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ARCHIVES PARLEMENTAIRES 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


CONVENTION NATIONALE. 
Séance du samedi 12 janvier 1793. 
PRÉSIDENCE DE VERGNIAUD, président. 


La séance est ouverte à dix heures cinquante- 
trois minutes du matin. 

Dufriche-Walazé, secrétaire, donne lecture 
des lettres suivantes : 

1° Lettre d'un citoyen, relative à la liquidation 
d’un office. 

(La Convention nationale renvoie la lettre au 
comité de liquidation.) 

2° Lettre de Monge, ministre de la marine, qui 
prévient l’Assemblée que plusieurs armateurs 
et capitaines sollicitent des commissions en 
guerre et marchandises. 

(La Convention renvoie cette demande au co- 
mité de marine.) 

3° Lettre des administraleurs de lu municipalité 
de Paris, qui demandent la prorogation du délai 
pour les déclarations des créanciers des émigrés; 
cette lettre est ainsi conçue (1): 


« Paris, ce 12 janvier 1793, l'an Il* 
de la République française. 


« Citoyen Président, 


« Nous vous envoyons, ci-joint, copie d’une 
lettre qui nous a été adressée par les commis- 
saires des biens nationaux, en date du 9 de ce 
mois, par laquelle lesdits commissaires exposent 
la nécessité de proroger le délai prescrit pour la 
remise des titres de créances sur les émigrés, 
délai qui est sur le point d’expirer. Nous ne pou- 
vons qu'appuyer de toutes nos forces les consi- 
dérations offertes par la commission des biens 
nationaux. Les intérêts des citoyens, ceux même 
de la République sollicitent cette prorogation et 


(1) Archives nationales. Carton C 245, chemise 329, 
n° 7. 


dre SÉRIE. T. LVIT. 
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nous vous prions d'engager la Convention natio- 
nale à l’accorder. 


« Les administrateurs composant le direc- 
loire du département. 


« Signé : BERCHELO, MONSORO, RAISSON, 
LEBLANC. » 


Suit le texte de la lettre adressée par les com- 
missaires des biens nationaux : 


Département de Paris. 


Extrait d'une lettre écrite par la commission des 
biens nationaux au département de Paris, Le 9 jan- 
vier 1793, l'an II° de la République francaise. 


« Par notre lettre du 28 décembre dernier, 
concitoyens, nous vous engagions à solliciter 
auprès de la Convention nationale une proroga- 
tion de délai en faveur des créanciers des émi- 
grés de Paris pour faire leurs déclarations et le 
dépôt de leurs titres. Nous vous observions qu'il 
serait intéressant que cette prorogation fût ac- 
cordée, au plus tard, dans les quatre ou cinq pre- 
miers jours de ce mois; nous voilà au 9 et nous 
n'avons reçu de vous sur cet objet aucune ré- 
ponse ; nous sommes même instruits que le co- 
mité chargé de cette partie n’en a pas encore 
connaissance; nous vous invitons donc, conci- 
toyens, à vous occuper sans délai de cette pro- 
rogation, car il est physiquement impossible que 
les quatre jours qui restent suffisent pour rece- 
voir le surplus des déclarations ; nous sommes 
accablés par des milliers de créanciers qu’il nous 
est impossible de satisfaire. 


« Pour copie conforme à l'original: 


« Signé : RAISSON, secrétaire 
général. » 


(La Convention renvoie lademande aux comités 
des finances et des domaines réunis.) 

Mallarmé. Je demande que la Convention 
nationale mette à l’ordre du jour de sa discus- 
sion le rapport sur la loi des émigrés et qu'elle 
décide que cette discussion aura lieu aussitôt 
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après qu’elle aura rendu son verdict sur le sort 
de Louis Capet. 
Osselin et plusieurs autres membres : Mais 
c'est déjà décidé ! - 
(La Convention ajourne le rapport de la loi des 
émigrés après le jugement de Louis Capet.) 


Dufriche-Valazé, secrétaire, reprend la lec- 
ture des lettres adressées à l’Assemblée : 

4° Lettre des administrateurs du district de Ma- 
checoul, relative à la vente des biens des émi- 
grés. 

(La Convention renvoie cette lettre aux comités 
réunis de législation et des finances.) 


5° Lettre du citoyen Laharpe, commandant des 
ville et château de Bitche, qui demande que la 
place qui lui est confiée, soit approvisionnée de 
vivres et de drogues, dont ses hôpitaux sont 
dénués. F 

(La Convention renvoie la demande au con- 
seil exécutif provisoire.) 

6° Lettre de Clavière, ministre des contribu- 
tions publiques, qui fait passer à l’Assemblée 
l'état de siluation de la confection des ma- 
trices de rôles de la contribution mobilière 
de 1791, dans les 83 départements de la Répu- 
blique. 

(La Convention nationale décrète l'impression 
de cet état de situation.) 

7° Lettre de Pache, ministre de La guerre, qui 
fait parvenir à la Gonvention, deux états des 
payements par lui ordonnés jusqu’au 31 dé- 
cembre dernier, pour les dépenses extraordi- 
naires de son département. 

(La Convention renvoie ces deux états à son 
comité des finances.) 

8° Lettre de Monge, ministre de la marine, qui 
demande la formation de légions franches dans 
les colonies; que ces légions soient composées 
de créoles, et que les hommes de couleur y 
soient admis concurremment avec les blancs. 


(La Convention renvoie la proposition au co- 
mité colonial. R 

9 Leitre de Pache, ministre de la guerre, qui 
fait passer à la Convention copies des lettres du 
payeur général des armées du Nord et des Ar- 
dennes, et des commissaires de la trésorerie 
nationale, dans lesquelles ils se plaignent de 
quelques infractions faites, par les corps de 


troupe et par les généraux eux-mêmes, aux. 


5 les plus indispensables dé la comptabi- 
ité. 

(La Convention renvoie ces plaintes aux comi- 
tés réunis de la guerre et des finances et décrète 
que copies de ces lettres seront adressées aux 
commissaires de la Convention nationale près de 
ces armées, pour les mettre dans le cas de remé- 
dier provisoirement aux abus.) 

10° Lettre de Pache, ministre de la guerre, qui 
représente les difficultés qu’il éprouve pour ac- 
quitter des marchés passés par ses prédéces- 
seurs, stipulés payables en florins, livres ster- 
ling, etc, Il demande que l’Assemblée décide un 
mode de paiement, qui prévienne l'agiotage 
nc résulter de l'échange des assi- 

nats. 


(La Convention renvoie la proposition au 
rs des finances, pour faire un rapport de- 
main. 


11° Lettre contenant les réflexions d'un ciloyen, 


sur l'administration des fourrages militaires. 


(La Gunvention renvoie la lettre au comité de 
la guerre et à la commission des marchés.) 


12° Lettre de Pache, ministre de la guerre, qui 
fait passer à la Convention diverses dépêches 
du générai Valence; l'une relative au cartel 
conclu avec les ennemis pour l'échange des pri- 
sonniers de guerre (1); : ! 

L'autre, contenant les réclamations de la ci- 
toyenne Dupont, de Virton, au sujet des dégâts 
qu'elle. a soufferts pendant le temps que son 
habitation a été occupée par les troupes de la 
République ; ; 

Une troisième, par laquelle il rend compte de 
l'évacuation de Venloo par les troupes hollan- 
daises et qui est ainsi conçue : E 

« Citoyen ministre, j'apprends à l'instant que 
les Hollandais ont évacué la ville de Venloo. Je 
ne connais pas les raisons de cette retraite; il 
me paraît seulement que le stathouder veut con- 
centrer les troupes dans l'intérieur. » 

La quatrième enfin, dans laquelle il déclare 
que le maréchal de camp Moncy, dont il soup- 
çonne fortement le civisme, est passé en Angle- 
terre. 

(La Convention nationale décrète le renvoi de 
ces dépêches aux comités de la guerre et de dé- 
fense générale.) 

13 Lettre de Pache, ministre de la guerre, rela- 
tive à une demande formulée par le sieur Gé- 
vaudan, qui sollicite 6 livres par jour de paie- 
ment pour loyer des chevaux fournis à l’armée 
de Belgique. 

(La Convention renvoie cette lettre à la com- 
mission des marchés.) 

14° Lettre de Pache, ministre de la guerre, qui 
transmet à la Convention une lettre du général | 
Gustine, dans laquelle ce dernier rend compte 
d’une surprise faite par les Prussiens, sur le 
poste entre Cassel et Holkeim, et du combat qui 
a eu lieu à la suite, lequel a fini par la retraite 
des ennemis. 

Suit la teneur de cette lettre : 


(4) Nous donnons en mote la copie du oartel 
d'échange des prisonniers de querre, fait entre les 
généraux Brunswick, Clairfait, Dumouriez et Ke!ler- 
mann. 


26 septembre 1792. 


«1° Il n’y aura aucuu tarif pécuniaire pour l’échange, 
selon les différents grades, que dans les termes rela- 
tifs au grade correspondant dans les armées enne- 
mies ; 

2% Il n'y aura pas de tarif d'échange, tel qu'un sous- 
officier, de quelque grade qu'il soit, puisse être 
échangé contre un plus grand nombre d'individus de 
grade inférieur ; 

« 3° La base commune des échanges qu’aucunes mo- 
difications ne peuvent altérer, sara d'échanger homme 
pour homme, grade pour grade. » 


Articles supplémentaires. 


« 4e Tous les prisonniers non militaires, quels 
qu'ils soient, seront mis en liberté dans l'espace de 
48 heures, 

« 2 Il sera envoyé une liste respective des noms 
et des grades, de part ot d'autre, dans les 48 heures, 
de tous les prisonniers de guerre. 

« 3° Les officiers prisonniers des deux armées, à qui 
l'on permettrait de retourner chez eux sur parole 
d'honneur, seront tenus de ne point faire de service, 


| qu'ils n'aient été échangés. » 
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Copie de la lettre du général Custine au ministre 
de la guerre, daiée au quartier général à 
Mayence, le 6 janvier 1793, l'an IF de la Répu- 
blique française. 


« Citoyen ministre, 


« La gelée m'a forcé de rompre le pont qui 
sépare Gassel de Mayence, et par conséquent 
d'établir à Cassel toutes les troupes nécessaires 
à sa défense; les ouvrages de cette cité n'étant 
pool achevés, j'ai dû y laisser les troupes qu'il 
allait pour occuper le camp retranché, et Cassel 
ne pouvait pas les contenir; le village de Cos- 
teim avait toujours été occupé, et cependant il 
ne suffisait pas encore. J'ai donc dù me décider 
jusqu’à l'établissement des baraques que j’y fai- 
sais construire, à faire occuper la petite lle de 
Hockeim à une lieue de Cassel; ce bourg est 
situé sur des hauteurs courounées de vignes qui 
règnent presque sans interruption jusqu'à un 
quart de lieue de Cassel; le village de Costeim 
uvait former un point intermédiaire entre 
el et Hockeim. Telles étaient mes disposi- 
tions. Comme ces deux villages contenaient 
chacun six bataillons, il devait être établi deux 
bivouacs d’un bataillon chacun pour la sûreté 
du poste de Hockeim, et en appuyer les flancs 
sur la position de Hockeim avec le camp re- 
tranché de Cassel. 

« Mais, dans une nuit très obscure et une 
forte neige, l’inadvertance des postes a laissé 
passer entre eux une colonne ennemie; elle 
était destinée à attaquer Hocheluc de revers, 
pendant que des troupes arrivées de Vickert 
nous attagqueraient de front. Le maréchal de 
camp Sédillot commandait dans Hocheluc; Hou- 
chard dans Costeim commandait le tout dans 
ces deux postes. L'on vint m'annoncer, à la 
pointe du jour, qu’on entendait une grande ca- 
nonaade : je partissur-le-champ pour me rendre 
à Cassel, Houcard, qui s’était de suite trans- 

orté à Hockeim et qui perça pour s’y rendre 
le cavalerie ennemie, avait ordonné des dispo- 
sitions avant de quitter Costeim; le maréchal de 
camp Sédillot était en pleine retraite par les 
vignes de Hockeim; il s’était fait un passage au 
milieu de l'infanterie ennemie, qui avait plié 
devant les troupes de la République. 

« Deux fois la cavalerie ennemie voulut venir 
à la charge, et deux fois elle fut repoussée par 
le feu de l'artillerie et de la mousqueterie; et si 
l’ordre que j'avais donné pour ferrer à glace les 
chevaux d'artillerie avant de passer le Rhin eùt 
été suivi, la surprise des troupes, car, je dois 
l'avouer, elles ont été surprises, eût été une vic- 
toire;.mais forcés de traverser un fond qui se 
trouve au centre des vignes de Hockeim, de mon- 
ter un revers où il setrouvait beaucoup de glace, 
nous avons été obligés, après avoir traversé les 
lignes ennemies et les avoir éloignées, d'aban- 
donner quelques pièces d'artillerie de bataillons. 

« Les troupes placées à Costeim avaient fait leur 
retraite sans en avoir reçu l’ordre : je ne puis 
m'empêcher de témoigner mon mécontentement 
de la conduite du colonel Laferrière, du 48° ré- 
giment, qui les commandait, qui s’est retiré avec 
une telle précipitation, non plus que de la con- 
duite du colonel Chantepied, du 37° régiment, 
qui ne s’est point montré à la tête de ce corps, 
et que je n'ai pu même y retrouver en reve- 
nant. On dit ce dernier prisonnier, mais il faut 
qu'il ait voulu l’être. BA 

« La perte des Prussiens est plus considérable 


que la nôtre; car notre artillerie a été servie 
comme à l'ordinaire, avec beaucoup de justesse, 
et la leur l’a été très mal. , 

« Nous n’avons eu de prisonniers que quelques 
blessés que l'on n’a pu emporter, et en totalité 
notre perte ne s'élève pas à cent cinquante 
hommes; je ne puis en fixer le nombre avec 
Hate Je regrette extrêmement le capitaine 

eclève, de la première compagnie des grena- 
diers du 27° régiment, qui a été grièvement 
blessé, et est resté sur le champ de bataille. 

« Les ennemis m'ont donné un instant l’es- 
poir qu’ils seraient tentés d'attaquer les retran- 
chements de Cassel; mais bientôt ils se sont 
résolus à la retraite. Nous leur avons fait deg 

risonniers, et à présent - nous occupons les 

auteurs de Hockeim; j'ai préféré, malgré la 
NS de la saison, de mettre dans les granges 
à Cassel et à Costeim les troupes, plutôt que de 
les fatiguer d’un service d’une activité aussi 
excessive. Je ne puis assez prodiguer d'éloges au 
calme et à la valeur du soldat, à sa confiance et 
au désir qu'il avait de combattre nos ennemis; 
rien n’a pu ébranler sa tranquillité; la rupture 
du pont ne lui a fait aucune sensation. Sans 
doute de tels hommes méritent de grands avan- 
tages, et je n’ai de reproches à leur faire qu’un 
pes trop de sécurité; il est certain que dans 
’état de nudité où ils sont et dans un climat 
aussi àpre, l'on peut être pardonnable de man- 
quer de surveillance, et cette faute d'aujourd'hui 
a servi à prouver leur grande valeur, et une 
extrême intrépidité. 

Le citoyen général en chef d'armée, 


Signé : GUSTINE. 
« Pour copie conforme; le ministre de La Guerre. 


Signé : PACHE. » 


15° Lettre de Garat, ministre de la justice, par 
laquelle il informe l’Assemblée que l’accusateur 
public du tribunal criminel du département, a 
fait assigner en genre de témoins dans l'affaire 
de Dufresne Saint Léon, onze citoyens, ex-dé- 
putés de l’Assemblée législative, mis en état 
d’arrestation dans leur domicile, par ordre de 
la commission des Douze; il demande que la 
Convention prescrive la marche à suivre pour 
parvenir à l'audition de ces témoins. 
Suit la teneur de cette lettre : 


Paris, le 11 janvier 1793, l'an Il° de la Répu- 
blique française. 


« Citoyen président, 


L'accusateur public du tribunal criminel du 
département m'informe, dans l'instant, qu’il a 
fait assiguer, pour être ent:nduscomme témoins, 
demain samedi, neuf heures du matin, les onze 
citoyens ex-députés de l’Assemblée législative, 

ui sont dans le cas de déposer dans l'affaire 
de Dufresne; il me prie, en conséquence, de 
donner les ordres nécessaires pour que ces ci- 
toyens puissent se rendre au tribunal. Comme 
ces citoyens ont été mis en état d’arrestation 
dans leur domicile, en vertu de mandats déli- 
vrés par la commission des Douze, j'ai fait part 
de la demande de l’accusateur public au ci- 
toyen président de cette commission qui a 
pensé que je devais en référer à la Convention 
nationale. Je vous prie, citoyen président, de 
vouloir bien lui rendre compte de ces faits; 
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j'attendrai la détermination qu'elle croira de- 


voir prendre dans celte circonstance qui est 


très instante. 
u Signé : GARAT, ministre de La justice. » 


Thuriot. La commission des Douze qui s’est 
réoccupée de la question, sur l'invitation qui 
ui en fut faite par le ministre de la justice m'a 

chargé de vous proposer le projet de décret sui- 
vant: 

« La Convention nationale décrète que le 
pouvoir exécutif prendra sur-le-champ les me- 
sures nécessaires pour faire transférer séparé- 
ment auprès du tribunal criminel de Paris, les 
onze citoyens députés de l’Assemblée législative, 
en état d'arrestation à Paris, en vertu de man- 
dats délivrés par la commission des Douze. 

« Ordonne que lesdits onze ex-députés assi- 
nés à la requête de l'accusateur public, pour 
tre entendus, le seront séparément et sans pou- 

voir communiquer. 

« Ordonne que la commission des Douze en- 
verra au tribunal criminel copies collationnées, 
et par elle certifiées conformes, des interroga- 
toires subis à ladite commission par les onze 
ex-députés, et également copies collationnées 
des pièces relatives à l’affaire. 

« Ordonne, en outre, que le pouvoir exécutif 
fera reconduire après leur audition, les onze 
ex-députés en leur domicile, sous bonne et 
sûre garde. » 

(La Convention adopte le projet de décret 
présenté par Thuriot.) 

Dufriche-Walazé, secrélaire, donne lecture 
d'une lettre de Lebrun, ministre des affaires étran- 
gères, qui fait passer copie d'une réclamation 
du grand prieur d'Allemagne de l’ordre de 
Malte et de son procureur général. 

Le prince grand prieur de l’ordre de Malte et 
le procureur général de ce même ordre, ré- 
clament contre le séquestre qui a été mis sur 
les biens que possède cet ordre dans le district 
de Colmar. 

« C'est par erreur, disent-ils, que le séquestre 
a été mis sur les biens qui appartiennent à la 
langue germanique, et non à la D bavaroise, 
ce qui devrait être, pour que ses biens pussent 
être mis sous la main de la nation française, 
conformément aux décrets de l’Assemblée na- 
tionale. » 

(La Convention renvoie la demande aux comi- 
tés diplomatique et des finances réunis.) 

Le même secrétaire donne lecture de la Lettre 
de Henri Blachwood, arrèlé par ordre du comité 
de sûreté générale, qui est ainsi conçue : 

« Je suis retenu ici depuis un mois, en vertu 
d'un ordre du comité de süreté générale de la 
Convention. Le comité a examiné ma corres- 
pondance, et n’y a rien trouvé qui déposât 
contre moi. Je n'ai qu'une remarque à faire à la 
Convention, c’est que je suis étranger, et que 
mes affaires m'appellent dans ma patrie. Je 
supplie Ja Convention de prononcer. » 


« Signé : BLACKWOOD. » 


(La Convention renvoie la lettre au comité 
de sûretégénérale pour faire son rapport sur cette 
affaire, séance tenante.) 

Dufriche-Walazé, secrélaire, donne lecture 
des lettres suivantes : 

18° Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, qui 


fait parvenir deux délibérations, l’une du dé- 
partement de Seince-et-Uise, l'autre du direc- 
toire du district de Corbeil, contenant des me- 
sures générales pour prévenir les ravages cau- 
sés par la crue subite des eaux, et un projet 
de règlement sur cet objet. 

(La Convention nationale renvoie ces délibé- 
rations aux comités d'agriculture et de com- 
merce réunis.) 

19° Leltre des administrateurs du département 
du Bas-Rhin, par laquelle ils sollicitent l'établis- 
sement d'un bureau de vérification d’assignats 
dans les départements frontières. 

(La Convention renvoie la demande au comité 
des finances, pour en faire un rapport inces- 
samment.) 

20° Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, 
qui fait passer à la Convention une lettre du 
es général syndic du département de la 

ordogne, qui rend compte des pratiques em- 
press dans ce département, pour y dépraver 
‘opinion publique; cette lettre est ainsi conçue: 


Périgueux, le 6 jauvier 1793. 


« Citoyen ministre, je dois vous faire part des 
événements qui ont eu lieu dans cette ville. 
Deux hommes originaires de Périgueux et con- 
nus par leurs intrigues, sont arrivés de Paris, 
depuis {2 jours; l’un d’eux est nommé commis- 
saire civil dans une des colonies de l'Ainérique. 
Il se transporta à la maison commune, et il y 
déposa une assez grosse somme pour les pau- 
vres : il disait dans la ville que nous étions des 
modérés, des Feuillants, et que dans la Conven- 
tion il n’y avait qu'un seul vrai républicain, et 
que cet homme était Marat; que tous les hon- 
nêtes gens avaient les mêmes sentiments, que 
tous ceux qui n'étaient pas de son avis étaient 
des scélérats; que la Convention serait massa- 
crée si elle ne faisait tomber la tête à Louis 
Capet. 

« Tous ces propos jettent l'alarme. Dans ce 
temps arriva ici le décret de la Convention, par 
lequel elle déclarait que, si les tribunes conti- 
nuaient de l’insulter, elle irait tenir ses séances 
ailleurs. Les citoyens, inquiets de tous ces bruits, 
se rassemblôrent dans la salle où les amis de 
la liberté tiennent leurs séances. Le résultat de 
la délibération fut qu'il serait envoyé à Paris 
une force armée, pour protéger la liberté de la 
Convention. 

« Signé : GOL. » 


Lanot. Les départements ne prennent ces 
mesures, que parce qu'ils y sont invités. J'ai 
les preutes en main que des députés ont écrit 
dans mon département, que la Convention n'était 
pas respectée, que les personnes des députés 
na étaient pas en sûreté. Je sais qu'on a écrit : 
« Envoyez-nous des gendarmes et des fédérés 
en poste. » (Murmures.) 

Lehardy. Tous les jours vous recevrez de 
pareilles annonces ; je demande que vous pas- 
siez à l'ordre du jour, jusqu'à ce que vous vous 
oceupiez de celte question. On vous a dit qu'on 
écrivait dans les départements. Eh bien, oui, 
on écrit : que trouvez-vous à dire ?.. (Les mur- 
mures étouffent la voix de l’orateur.) 

Mhuriot. Je crois que nous devons être de 
bonne foi. 

Plusieurs membres (au centre) : Ah! ah! 
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Thuriot. Nous ne devons pas permettre que 
la liberté que nous avons decrétée soit violée 
par nous-mêmes; car dès lors il sera impos- 
sible que l’ordre soit maintenu; il n’y aura plus 
qu'un simulacre de liberté, qu'une prétention 
forte à l'égalité: et il n'y aura en réalité que 
l'anarchie. Je demande donc que, sans se livrer 
aucun combat particulier, on s'attache d'abord 
dans la délibération actuelle, au point propre, et 
le voici : qu’il n'existe point de querelles per- 
sonnelles. 

Le ministre Roland nous dit qu'on lui a dé- 
noncé des commissaires, parce que ces com- 
missaires s'étaient écartés des vrais principes, 
parce qu'ils avaient violé les règles, et manqué 
au premier devoir de l’homme de bien. Eh bien! 
quel est donc votre devoir en pareil cas? Il est 
bien simple : c'est de faire examiner la con- 
duite de ces commissaires; c'est de voir d'où 
partent les torts et de juger les hommes qui se 
plaisent à jeter partout la division. Ne vous y 
trompez pas: il ne faut pas croire toujours que 
parce que telle nuance semble adopter tel sys- 
tèrme, c'est réellement la nuance véritable et la 
solution du problème. Il faut le résoudre soi- 
même. Il est très possible encore que cette 
nuance soit une nuance mal saisie, et qu’il soit 
démontré, que ceux qui se sont colorés, et qui 
ont présenté des idées particulières, n'aient au- 
cun des caractères qu'on veut leur supposer; 
ue soient des hommes qui n’ont réellement 

‘autre motif que de seconder les efforts de 
l'aristocratie, et de porter partout le trouble et 
l'anarchie. Eh bien ! il faut user envers ces hom- 
mes-là d'une grande sévérité. 

Pourquoi résistez-vous à ce que le comité de 
surveillance soit instruit pour qu’il prenne les 
mesures nécessaires pour nous mettre en état 
de prononcer? Pourquoi donc continuellement 

roclamer que vous chérissez la loi, si vous ne 
a faites exécuter ? Pourquoi résister, lorsqu'on 
vous demande ce que la loi exige ? Moi, je pro- 
pose formellement que le comité de surveillance 
soit chargé de preudre les renseignements les 

lus positifs, et de faire sur ce point un rapport 
er onvention nationale; mais en même temps 
É demande que tout membre qui se permettra, 
la tribune quelques personnalités, ou qui vien- 
dra désigner sous un nom général, un parti 

uelconque existant dans la Convention, soit à 
l'instant rappelé à l'ordre, et censuré au procès- 
verbal, et qu'il soit forcé à l'instant même de 
quitter la tribune. 


Barbaroux, On a confondu dans la discus- 
sion deux questions qui ne sont pas semblables : 
les divers arrêtés des départements qui vous en- 
voient une force publique, et la lettre du pro- 
cureur Gol, syndic du département de la Dor- 
dogne. Sur le premier objet, on ne peut pas 
mettre à la discussion de renvoyer un arrêté au 
comité de sûreté générale, parce que cette pro- 
position, qui avait été faite hier, a été rejetée 
par un décret; mais quant à la lettre du procu- 
reur général syndic, elle vous présente un fait 
particulier très important, et vous devez d'au- 
tant plus la renvoyer à votre comité de süreté 
générale, qu'il vous importe de prendre des in- 
formations sur les citoyens que vous avez nom- 
més. Quel est ce commissaire aux Iles-du-Vent 

ui est accusé, par le procureur général syndic 

’avoir répandu, dans le département de la Dor- 
dogne et de la Corrèze, des principes subversifs 
de l’ordre social? 


Je dis qu'il vous importe de faire cet examen; 
car vous n'avez pas besoin d'envoyer des désor- 
ganisateurs dans les colonies, déjà malheureu- 
sement désorganisées. Peut-être aurions-nous à 
regretter d'avoir nommé avec tant de facilité les 
commissaires que nous envoyons dans ces iles, 
depuis si longtemps malheureuses. 

‘ai du regret que nous ayons nommé le ci- 
toyen Chrétien, qui, par son peu de connais- 
sance, n'est point fait pour aller rétablir [a paix 
dans Ce pays, depuis si longtemps agité. L’An- 
gleterre n'a perdu ses possessions dans l’Amé- 
rique que parce qu'elle ÿ a envoyé des commis- 
saires Ignorants. 

J'ajoute que je trouve honteux ces post-scrip- 
tum que certains membres ajoutent à leur opi- 
nion sur le jugement de Louis, pour attirer à 
force de calomnier, le mépris et l'indignation des 
citoyens des départements sur la Convention. 
Je déclare que je me prononce avec Thuriot 
contre toutes ces personnalités. En un mot, je 
conclus à ce qu’on laisse de côté l’objet sur le- 
quel la Convention à prononcé hier, mais à ce 
qu'on renvoie au comité de sûreté générale la 
lettre du procureur général syndic de la Dor- 
dogne. Je demande qu'on examine, en outre, la 
conduite du citoyen Chrétien et qu'on n’imprime 
aucune opinion injurieuse. 

Lehardy. Je renouvelle la demande que j'ai 
faite de la question préalable sur la motion pré- 
sentée par lhuriot, à moins qu'on ne soumette 
à la discussion cette affaire. 


Thuriot. Je ne m'oppose pas à ce qu'on dé- 
nonce ceux qui cabalent, mais je dis qu'il n’est 
pas nécessaire qu'on monte à la tribune pour 
dire des sottises. Il y a un comité pour recevoir 
les dénonciations. 

Un membre : Président, imposez silence à Thu- 
riot, il n’a pas la parole; voilà le règlement bien 
observé par Thuriot. 

(La Convention renvoie la lettre du procureur 
général syndic du département de la Dordosne 
au comité de sûreté générale pour être fait, 
mardi prochain, un rapport sur les intrigues des 
factieux qui y sont signalées.) 

Ee résident consulte l'Assemblée sur l'or- 
dre du jour demandé à l'égard de la motion 
Thuriot. 

(La Convention passe à l’ordre du jour motivé 
sur ce que, par le règlement, les personnalités 
sont défendues.) 


Saurine. Le commissaire va s'embarquer ; il 
faut fixer le jour. 
Plusieurs membres font à la fois diverses pro- 
positions. 
Thuriot. Je demande que le président suive 
le règlement. 


Lanthenas. Je profite du petit ordre du jour 
pour faire une motion que Je devais vous pré- 
senter depuis plusieurs jours. 

Les discussions journalières de l’Assemblée 
prouvent combien l'opinion publique a besoin 
d'être éclairé par le système d'instruction que 
vous voulez donner à la République, et sur 
lequel, depuis six semaines, il n’a pas été pos- 
sible d'entretenir la Convention. Je demande 
par motion d'ordre que l’on veuille bien arrêter 

ue demain, à onze heures, l'on prendra cette 
FPE rs et que l’on voudra bien se disposer 
à avoir une séance tranquille pour le soir, à 

| l'effet d'entendre les pétitionnaires. 
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Depuis six semaines, vous voyez que des 
hommes passionnés et sans mesures gouvernent 
l'opinion. Depuis six semaines vous devez vous 
apercevoir que vous n’auriez pas éprouvé tous 
les désagréments que vous avez éprouvés, si dès 
le commencement vous vous étiez occupés de 
l'instruction publique. Je crois que la majorité 
de cette Assemblée voudra bien entendre les 
pétitionnaires à la séance du soir. ; 


Un membre : Les séances du soir sont d'ordi- 
naire très courtes et peuvent être pour les 
pétitionnaires qu’on doit entendre tout à fait 
génantes. {l est convenu d’ailleurs de par le rè- 
gtement que c'est la séance du jour du dimanche 
Le leur est réservée; je demande l'application 

u règlement. 

Plusieurs membres : Appuyé, appuyé! 

(La Convention passe à l’ordre de jour ainsi 
motivé.) 

Humbert, au nom du comité des finances, fait 
ua rapport et présente un projet de décret tendant 
à mettre à la disposition du ministre des contri- 
butions publiques une somme d’un million de livres 
pour Se les dépenses arriérées et courantes 
de la fabrication des assignats; ce projet de dé- 
cret est ainsi COnÇu : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité des finances sur 
Ja demande du ministre des contributions, dé- 
crète ce qui suit : 

« La trésorerie nationale tiendra à la dispo- 
sition du ministre des contributions la somme 
d’un millioa, pour servir à acquitter, sous la 
responsabilité de ce ministre, les dépenses ar- 
riérées et courantes de la fabrication des assi- 
gnats. » 


- (La Convention adopte ce projet de décret.) 


Dufriche-Walazé, secrélaire, donne lecture 
d’une lettre de Pache, ministre de la guerre, dans 
laquelle il annonce l'imyerfection des modèles 
de voitures suspendues qui lui ont été offerts jus- 
qu’à présent, et demande à être autorisé à faire 
provisoirement construire le nombre âe caissons 
nécessaires au service des hôpitaux pour l’armée 
actuelle et préparer des matériaux pour aug- 
menter les caissons à raison de l'augmentation 
de l’armée. 

Un membre convertit en motion la demande 
du ministre de la guerre. 


(La Convention adopte cette motion.) 
Suit le texte définitif du décret rendu : 


« La Convention nationale, sur la demande 
du ministre de la guerre, convertie en motion 
par un de ses membres, décrète que ce ministre 
est autorisé à faire provisoirement construire 
le nombre de caissons nécessaires au servicé 
des hôpitaux pour l’armée actuelle, et à pré- 

arer des matériaux pour augmenter les caissons 

raison de l'augmentation de l'armée. » 


Le même secrétaire donne lecture des lettres 
suivantes : 

1° Leltre de Pache, ministre de la guerre, qui 
fait passer à la Convention copie de sa corres- 
Fos ance avec le général Miranda, relative à 
’approvisionnement des fourrages de son armée. 

(La Convention renvoie cette affaire au comité 
de la guerre.) 

2° Lettre de Pache, ministre de la guerre, qui 
dénonce l'abus commis par des officiers géné- 
raux qui, sans l’en prévenir, donnent des ordres 


sa faire mettre au complet d’habillement des 
taillons de volontaires, et font acquitter cette 
dépense par les payeurs de l’armée. 


(La Convention nationale renvoie cette lettre 
aux comités de la guerre et des finances.) 

3° Pélition de plusieurs ciloyens, fermiers d'émi- 
grés, relativement à des fermages par eux payés, 
Cr le prétend keur faire acquitter une seconde 
oi8. 


(La Convention nationale renvoie la pétition 
à son comité de législation.) 

4° Lettre de Pache, ministre de la guerre, qui 
annonce que la Société des Amis de la liberté et 
de l'égalité de Marennes, lui a envoyé deux ca- 
potes de bon drap, et quatre paires de souliers 
pue l'usage des défenseurs de la patrie; cette 
ettre est ainsi conçue : 


Paris, le 11 janvier 1973, l'an Ile 
de la République française. 


Pache, ministre de la querre à la Convention 
nationale (1). 


Les citoyens de Marennes, réunis en Société 
d'Amis de la liberté et de légalité, m'anoncent 
qu'ils offrent deux capotes de bon drap et. 

uatre paires de souliers pour l'usage des dé- 
enseurs de la pairie. 

Je m'empresse de faire part à la Convention 
de l'exemple que cette Société donne à toutes 
celles qui voudront l’imiter. 


Le ministre de la guerre, 
Signé : PACHE. 


(La Convention nationale décrète la motion 
honorable de ce don.) 

5° Lettre de Pache, ministre de la guerre, qui 
informe la Convention qu'il a destitué le lieu- 
tenant de gendarmerie nationale Jouneau, à 
Rochefort, et qui rend compte des motifs de 
cette destitution, cette lettre est ainsi conçue : 


Paris, le 9 janvier 1793, l’an Ile 
de la République française. 


Le ministre de la guerre au citeyen Président 
de la Convention nationale (2). 


La place de lieutenant de gendarmerie natio- 
tionale à Rochefort, qu'occupe le citoyen Jou- 
neau, ex-député, a excité les vives réclamations 
du conseil général de la commune et de la so- 
ciété républicaine de cette ville. 

Un grand nombre de ces citoyens m'ont écrit 
qu'ils ne se résoudraient jamais à voir et à 
laisser dans un poste aussi important, un homme 
flétri par l'opinion publique, convaincu d'in- 
civisme, et indigne de leur confiance. 

La loi du 7 septembre dernier en donnant au 
Conseil exécutif le pouvoir de prononcer toutes 
suspensions ou destitutions qu'il jugera néces- 
saires, a sûrement voulu qu'il ne. restât dans 
les postes importants, que des hommes forts en 
patriotisme et investis de l'estime de leurs con- 
citoyens. 


(1) Archives nationales. Carton C 244, chemise 327, 
n° 1. 

(2) Archives nationales. Carton G 244, chemise 321, 
n° 6 
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Le citoyen Jouneau parait n'avoir ni l'un ni 
l'autre, c'était donc obéir à la loi que de pro- 
noncer sa destitution et le Conseil exécutif n'a 
pas hésité à le faire. 


. Le ministre de la guerre, 
Signé : PACHE. 


. Choudicu. Je demande la suppression des 
états-majors et officiers de la gendarmerie na- 
tionale, et que votre comité de la guerre vous 
fasse incessamment un rapport sur leur mode 
de remplacement et de traitement. 


(La Convention nationale décrète que son 
comité de la guerre fera, dans huit Jours, le 
Le Linea sur la suppression des états-majors et 
officiers de la gendarmerie nationale, et lui 
présentera un mode de remplacement et de 
traitement.) 

Cambon. Je croyais qu'il n'existait plus de 
de veto sur les décrets de l’Assemblée, mais 
j'apprends qu’un général s'oppose à la publica- 
tion du décret &u 15 décembre sur la Belgique. 
Oui, les patriotes sont sacrifiés, on soutient l’in- 
térêt des prêtres et des nobles, et l’on abandonne 
l'intérêt national. 

Je demande que le pouvoir exécutif soit tenu 
de rendre compte, séance tenante, des motifs 
qui ont retardé le départ des commissaires qui 
devaient, en exécution du décret du 15 sep- 
tembre 1792, se rendre dans la Belsique pour 
prendre des renseignements sur la situation du 
paye, se concerter avec les représentants des 
différentes provinces, et prévenir par leur in- 
tervention l'effet des fausses interprétations 
données à ce décret. 


Prieur. Je crois savoir qu’il existe un rap- 
port sur cet objet du comité diplomatique; je 
demande que ce rapport soit lu en même temps, 
car le pouvoir exécutif ne peut prendre aucune 
mesure avant que vous ayez décidé. 

Doulcet-Pontéeoulant. Ce soir le comité 
doit-avoir une discussion en présence du géné- 
ral Dumouriez relativement à cet objet et le rap- 
port vous en sera fait demain. 


Humbert. Je demande à la Convention la 
permission de lui donner lecture d'une lettre des 
représentants provisoires du peuple libre de Lou- 
vain, datée du 7 janvier, qui est ainsi conçue : 


“ Législateurs, 


« Nous avons fait imprimer une adresse pour 
être adressée au peuple de Louvain; nous vous 
en envoyons deux exemplaires, avec les de- 
mandes que nous croyons justes et inüispen- 
sables. Nous espérons que nos craintes cesseront 
au retour du courier. 

« Nuos vous adressons aussi un paquet par 
lequel nous réclamons contre les enlèvements 
illégaux qui ont été faits par les militaires de 
l’armée française. Faites cesser les appréhen- 
sions des citoyens de Louvain. 


Les représentants provisoires du peuple 
libre de Louvain, 


« Signé : DURI, président; J. B. Van 
DER HAERTetF. J. VAN DER 
VEKEN, secrétaires. » 


Suit le texte de l’adresse des représentants 


provisoires du peuple libre de Louvain : 


« Législateurs, depuis l'instant si fatal à l’es- 
poir des Belges, où le décret du 15 décembre 
dernier a reçu sa sanction en France, les voûtes 
du temple de la liberté ont retenti des réclama- 
tions de ces peuples. Déjà les Haynuiers, les 
Bruxellois, les Anversois, les Namurois ont 
déposé dans le sein de votre commission des 
plaintes amères sur une disposition que nous 
ne saurions regarder que comme surprise à une 
nation généreuse et magnanime : disposition 
dont l'exécution dans la Belgique découvrirait 
à nos yeux le tombeau déjà creusé de sa sou- 
veraineté et sa liberté, prêtes à } descendre. 

« Législateurs! l’aflliction profonde dans la- 
quelle nous sommes plongés ne nous permet 
pas de vous adresser un discours orné des fleurs 
de l'éloquence : nôs cœurs, navrés de douleur, 
ne laisseront échapper de nos lèvres que les 
accents simples de la vérité et le langage de la 
Convention. 

« Si vous ne rapportez pas votre décret du 
15 décembre, ou si vous ne déclarez pas qu'il 
ne or point la Belgique, l’inestimable pré- 
sent de la liberté, de l’exercicelibre de la sou- 
veraineté. si solennellement promis aux Belges, 
à la face de l'univers, par le général de vos 
armées; ce don précieux, à n0S yeux, ne nous 
aura donc été fait d’une main que pour nous 
être aussitôt ravi et retiré de l’autre. 

« Législateurs ! et vous tous, généreux Fran- 
çais, peuple libre et loyal, veuillez nous écouter : 
un langage libre et républicain n'offensa jamais 
vos oreilles. Vous avez publiquement avoué que 
nous tenons notre souverainelé de La nature, que 
nous ne pouvons la tenir de vous (1). De quel droit 
donc pourriez-vous vouloir nous priver aujour- 
d'hui de ce que la nature, et la nature seule, nous 
a donné? Vous connaissez mieux que nous la 
maxime incontestable que toute souveraineté 
est une, indivisible : de quel droit donc pour- 
riez-vous vouloir entraver et morceler la nôtre, 
en vous réservant l'exercice pour un temps in- 
déterminé ? 

« Législateurs de la France! l’Europe a les 
yeux fixés sur vous; voici une alternative à 
laquelle vous ne pouvez vous refuser : ou ne 
forcez pas la nation belgique d'obéir à des lois 
dictées dans la France et par les Français sans 
son intervention; ne prétendez pas avoir le 
droit de poser par vous-mêmes, ou par vos 
généraux, les fondements de son administration 
civile et politiques, de fixer ses usages, de cor- 
riger ses abus; ou faites voir aux Belges, 
prouvez à l'Europe entière, attentive à vos dé- 
marches, que vous pouvez le faire, sans blesser 
en rien cette liberté, cetle souveraineté, que 
vous avez si ouvertement et si généreusement 
reconnues. 

« Mais si cette preuve vous est impossible, 
puisqu'il est impossible Las vous puissiez faire 
voir que l'exercice de la souveraineté, de la 
vraie liberté politique, ne pourrait consister dans 
aucune autre chose que dans la faculté actuelle- 
ment exercée par un peuple libre, de se gou- 
verner par ses propres lois, sans la moindre 
influence d'une législation étrangère. Comment 
se pourrait-il qu'après l’atteinte mortelle et im- 
prévue que porterait à sa souveraineté, à sa 
liberté à peine renaissante, l'exécution du décret 


0 


(1) Paroles mémorables du président de la Conven- 
tion nationale, tirées de sa réponse à la députation 
belgique du 4 décembre dernier. 
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du 15 décembre, la nation Deus serait assez 
confiante, pour nourrir encore l'espoir si flatteur 
de devenir un peuple libre et indépendant? Non, 
législateurs ! le seul espoir qu’il se croirait en- 
core permis serait celui de solliciter un jour et 
d'obtenir, à l'exemple des Savoisiens, sa réunion 
à l'immense République française pour ne faire 
dans la suite qu’un seul tout avec elle. 

« Mais loin de nous cetle pensée : nos mœurs, 
nos usages, nos habitudes, nos penchants, notre 
caractère national et notre sol même: tout, en un 
mot, présente des différences trop marquées, 
entre ces provinces et les nombreux départe- 
ments de la France, pour qu'une seule et même 
législation puisse nous conduire au bonheur. 

« Ce fut, dans ces derniers temps, une des 
plus grandes fautes de l'Empereur Joseph II 
d'avoir voulu gouverner les Belges comme 
il gouvernait ses Allemands, ses Bohémiens 
et ses Hongrois; et la monotonie qu'il voulut 
introduire partout dans ses Etats fut une 
des premières causes du mécontentement qui 
M cs petit à petit le soulèvement de ses peu- 

es. 

P « Loin de nous donc, législateurs, loin de nous 
d'oser croire que vous auriez voulu conduire 
les choses au point d’entrainer les Belges dans 
la nécessité d'opter entre la servitude ou la dé- 
pendance, et la réunion de nos provinces à un 
pays dont l'étendue, à ne consulter que l’his- 
toire et l'exemple des anciennes Républiques, 
n'est peut-être déjà que trop vaste, pour for- 
mer une démocratie à jamais stable et floris- 
sante. : 

« Une pareille supposition, d’ailleurs, nous 
araîtrait trop injurieuse à la franchise, à la 
oyauté reconnue de la nation française : car 
non seulement ce serait lui supposer des vues 
d’agrandissements auxquelles elle a publique- 
ment renoncé, mais des desseins cachés et des 
moyens peu francs pour y parvenir. 

« Ge serait supposer, enfin, que la nation fran- 
çaise, en abjurant, à la face de l'univers, cet 
esprit de conquête qui fut autrefois la manie et 
très souvent la perte des anciens tyrans du 
monde, aurait pu n'avoir proféré que des mots 
vides de sens, et qu'une déclaration, si digne 
des fondateurs de la liberté des peuples, pour- 
rait n'avoir été dans leur bouche qu’une vaine 
et trompeuse ostentation de générosité et de 
grandeur d'âme. 

« Non, législateurs, la renonciation des Fran- 
çais à tonte conquête a été véridique, elle a été 
sincère. Vous n’avez rien voulu conquérir dans 
la Belgique que nos cœurs; c'est de quoi vous 
venez de nous donner de nouvelles assurances 
par la bouche du président de votre Assemblée 
nationale (1). 

« Vous avez juré de n’employer la force que 
pour le maintien de la liberté des peuples; vous 
n’en userez pas pour les asservir. La justice de 
nos réclamations, et la promesse sacrée du gé- 
néral de vos armées, Dumouriez, consignée dans 
son manifeste aux Belges, nous en sont les plus 
sûrs garants. 

« Cependant le serment que nous avons prêté 
au peuple nous faisant un devoir rigoureux de 
protester contre toute disposition attentatoire à 

sa souveraineté, à sa vraie liberté; nous le rem- 
plissons ici, ce devoir, d’après le vœu de nos 


(1) Dans Ja réponso qu'il fit, le 4 décembre, à la 
députation belgique. 


commettants et le cri unanime de toute la Bel- 
gique. 


. « Législateurs de la France, 


« Nous sommes fraternellement 


Les représentants provisoires du peuple 
libre de la ville de Louvain. 


« Signé : DuRI, président; J.-B. VAN DER 
HAERT, secrétaire; F.-). VAN DER 
VEKEN, secrétaire. 


« Louvain, le7 janvier 1793, l'an Il° de la liberté 
belgique. » 


Boyer-Fonfrède. Je demande que la Con- 
vention veuille bien s'occuper de statuer demain 
sur cet objet, afin que l’on sache si l'exclusion, 
proposée par Buzot, des nobles et des prêtres 
dans les Etats de Belgique doit être continuée. 

Cambon. J'insiste plus que jamais, après la 
lecture de cette adresse, pour que le conseil 
exécutif soit tenu de rendre compte, séance 
tenante et par écrit, de l'exécution du décret 
des 15 et 17 décembre dernier, et notamment 
de l’envoi qu’il a dû faire des commissaires na- 
tionaux. 


(La Convention adopte la proposition de 
Cambon.) 


Monmayou. Je demande qu’on s'occupe de la 
étition adressée à la Convention par les batail- 
ons du Lot, de la Seine-Inférieure et de Popin- 

court. 

Plusieurs membres : Oui ! oui! 

Monma you. Il estessentiel qu'il vous soit fait 
lecture de la lettre suivante du général Clugay 
au lieutenant-colonel commandant le 1° ba- 
taillon du Lot, de la Seine-Inférieure et de Popin- 
court. 

Voici cette lettre : 


« Je viens d'apprendre seulement aujourd'hui, 
citoyen commandant, la manière distinguée dont 
le bataillon du Lot s’est conduit à l'attaque du... 
La pétition des trois bataillons du Lot, de Popin- 
court et de la Seine-Inférieure annonce diffé- 
rentes inculpations à la charge des généraux. 
Elle renferme également les témoignages de la 
bonne conduite et contenance qu'ils ont tenue 
devant l'ennemi. Il est certain que Beurnonville 
a pour le moins été induit en erreur dans la 
rédaction de son rapport. Or, il intéresse, il est 
raisonnable que la justice frappe indistincte- 
ment les soldats et les généraux. Ce qui est vrai, 
c'est qu’il n'existe aucune accusation collective 
contre les trois bataillons. Or, le service de la 
République exige impérieusement de les réinté- 
grer entièrement dans leur réputation. 


« Signé : CLUGNY. » 


Un membre : Le comité de la guerre s’est 
occupé de la situation des bataillons du Lot, de 
Popincourt et de la Seine-Inférieure, et, si la 
Convention veut m'entendre, je puis lui donner 
à l'instant lecture du rapport et du projet de 
décret qui a été préparé sur cet objet. 

Un grand nombre de membres : Oui! oui! 


(La Convention décrète que cette lecture sera 
faite séance tenante.) 


Le même membre, au nom du comité de la 
guerre, fait un rapport et présente un projet de 
décret tendant à déclarer qu'il n'y a pas lieu à 
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inculpation contre les bataillons de Popincourt, 
du Lot et de la Seine-Inférieure, relativement à 
l'expédition du 14 décembre dernier, entre Sarre 
et Moselle ; il s'exprime ainsi : 

siasen il s'agit de l'expédition du 14 décem- 
bre 1792 et de la troisième colonne entre la 
Sarre et la Moselle. Les bataillons de Popincourt, 
du Lot et de la Seine-Inférieure devaient former 
cette colonne, commandée par le général Hum- 
bert. Ils ne se sont pas rendus au lieu indiqué, 
ni formés en bataille, dit le général Beurnonville, 
et il demande à cet égard une punition exem- 
plaire. Or, il résulte des renseignements commu- 
niqués à votre comité que l’ordre, donné par le 
général Delaage, n’était pas praticable, et que 
c'est sur son rapport que le général Beurnon- 
ville est tombé dans l'erreur. D'autre part, ainsi 
que l’atteste la lettre du général Clugny, dont 
vous venez d'entendre la lecture, ces mêmes ba- 
taillons se sont montrés parfaitement à l'ennemi 
dans d’autres circonstances et y ont fait une con- 
tenance digne de tous éloges. 

Comme il ne doit rester aucune idée défavo- 
rable contre ces guerriers qui ne doivent attendre 
aucun reproche de la République, votre comité 
vous propose de décréter qu'il n’y a lieu à aucune 
inculpation contre les bataillons de Popincourt, 
du Lot et de la Seine-Inférieure, relativement à 
l'affaire du 14 décembre, et de déclarer qu'ils 
conserveront leur rang dans l’armée. 

Les pièces seront renvoyées aux commissaires 
de la Convention attachés à l’armée que le gé- 
néral Beurnonville commande. C'est à eux qu'il 
appartiendra de déterminer avec assurance et 
justice le jugement de la Convention pour ou 
contre les officiers supérieurs inculpés de part et 
d'autre. 

Voici, du reste, le projet de décret : 

« La Convention nationale décrète ce qui 
suit : 

« Art. 1°". La Convention nationale décrète 
qu'il n’y a lieu à aucune inculpation contre les 
bataillons de Popincourt, du Lot et de la Seine- 
Inférieure, relativement à l'expédition du 14 dé- 
cembre dernier, entre Sarre et Moselle; elle 
déclare, en conséquence, qu’ils conservent leurs 
rangs dans les armées dt République et qu'ils 
doivent continuer leur service. 

« Art. 2. La Convention nationale renvoie à 
ses cominissaires dans l’armée que le général 
Beurnonville commande les différentes pièces 
rappelées dans le rapport de son comité de la 
qe pour, sur les renseignements F4 ren- 

ront concernant l'expédition du 14 décembre, 
déterminer avec assurance et justice le juge- 
ment de la Convention pour ou contre les offi- 
ciers supérieurs inculpés de part et d'autre. 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 

Plusieurs membres demandent l'impression et 
l'envoi aux 84 départements et aux armées. 

(La Convention adopte cette proposition.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« La Convention nationale décrète ce qui suit : 


Arte" 


« La Convention nationale décrète qu'il n’y a 
lieu à aucune inculpation contre les bataillons 
de Popincourt, de Lot et de la Seine-Inférieure, 
relativement à l'expédition du 14 décembre der- 
nier, entre Sarre et Moselle; elle déclare, en con- 
séquence, qu'ils conservent leurs rangs dans les 
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armées de la République, et qu'ils doivent con- 
tinuer leur service. 


ATL 2: 


« La Convention nationale renvoie à ses com- 
missaires dans l’armée que le général Beurnon- 
ville commande les differentes pièces rappelées 
dans le rapport de son comité de la guerre, pour, 
sur les renseignements qu'ils rendront concer- 
nant l'expédition du 14 décembre, déterminer 
avec assurance et justice le jugement de la Con- 
vention pour ou contre les officiers supérieurs 
inculpés de part et d'autre. 


Art9. 


« Le présent décret sera imprimé et envoyé 
aux 84 départements et aux armées. » 

Le Tourneur (Manche), au nom du comité de 
la guerre, fait un rapport et présente un projet de 
décret tendant à faire admettre provisoirement à 
l'hôtel national des militaires invalides les volon- 
laires nationaux ou soldats de troupes de ligne 
qui reviennent des armées avec des blessures ow 
infirmités; ce projet de décret est ainsi conçu : 

« La Convention nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de la guerre, décrète 
ce qui suit : 


Art. 407. 


« Le ministre de la guerre est autorisé à faire 
admettre provisoirement à l'hôtel national des 
militaires invalides les volontaires nationaux, 
ou suldats de troupes de ligne, qui reviennent 
des armées avec des blessures ou des infirmités 
qui les mettent hors d'état de continuer leur ser- 
vice. 


Ar? 


« Lesdits volontaires ou soldats ne pourront 
être admis à l’hôtel sans avoir produit Le certi- 
ficat d'un chirurgien des armées, visé par les 
chefs de leurs corps respectifs et approuvé par 
le général de l'armée, qui constate que leurs bles- 
sures ou infirmités résultent des événements de 
la guerre. 


ATIARSS 


« Lorsque des mutilations ou blessures recon- 
nues incurables mettront lesdits volontaires ou 
soldats dans le cas d’être admis définitivement 
à l'hôtel, ils auront la faculté d'opter pour la 
pension qui le représente, conformément à l'ar- 
ticle 14 de la loi du 16 mai 1792. 


Art. 4. 


« Ceux desdits volontaires ou soldats qui seront 
reconnus en état de reprendre leur service après 
un traitement suivi, recevront un secours pour 
se rendre dans leurs départements. 


AE 0: 


« Lesdits volontaires ou soldats seront tenus 
de se présenter chez le commissaire des guerres 
de la division, pour constater l’époque de leur 
arrivée à Paris, et ils toucheront une solde de 
trente sols par jour, jusqu’à celui de leur admis- 
sion à l'hôtel, s'ils ontrempliles formalités pres- 
crites par l’article 2 du présent décret. 
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Art. 6. 


« Les dispositions de l’article ci-dessus seront 


applicables à ceux desdits volontaires ou sol- 


dats qui se seront présentés au ministre de la 


guerre pour obtenir les secours que leur position 
exige. 


Art. 7. 


« Le ministre de la guerre est autorisé à pré- 
lever la ep de cette solde provisoire sur les 
fonds mis à sa disposition pour les dépenses ex- 
traordinaires de la guerre. » 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 


Prieur (Marne). J'observe que quelques-uns de 
ces soldats ont perdu un bras, même deux, ou les 
deux jambes; que, dans ces conditions, la pen- 
sion alors est pour eux insuffisante, puisqu'ils 
ne peuvent suffire eux-mêmes à leurs besoins. 
Je demande, en conséquence, qu’il soit fait un 
nouveau tarif des pensions accordées aux mili- 
laires blessés et qu'il y soit établi des différences 
proportionnelles aux besoins résultant de la pri- 
vation d’un ou de plusieurs membres. 

(La Convention renvoie cette proposition à ses 
comités de la guerre et des finances pour lui 
faire demain un rapport sur cet objet.) 

Cambon. Je propose qu'il soit établi égale- 
ment une proportion entre les secours à accorder 


aux soldats blessés et ceux qui sont accordés | 


aux officiers généraux. En d’autres termes, je 
propose que lon retranche sur les pensions des 
généraux et sur celles de luxe, pour augmenter 
celles des soldats. 1] faut que de nouvelles bases 
assurent une égalité mieux reconnue parmi des 
citoyens qui sont également utiles à la Répu- 
blique. 


(La Convention renvoie cette proposition aux 
comités de liquidation, de la guerre et des 
finances.) 

Du Bois Du Bais, au nom des comités de La 
guerre el de sûreté générale réunis, fait un rapport 
et présente un projet de décret tendant à la con- 
vocation d'une cour marliale pour examiner la 
conduite du général Duhoux ; il s'exprime ainsi : 


Citoyens, votre comité militaire et celui de 
sûreté générale réunis ont examiné la conduite 
du général Duhoux. Dans quelles circonstances 
ce militaire a-t-il trahi sa patrie? Est-il cou- 
pable? Est-ce négligence de sa part? Est-ce er- 
reur de son patriotisme? On le voit dans un lieu 
accusé, dans l’autre, il obtient les plus grandes 
marques de confiance. D'où proviennent donc 
les causes d'idées si contradictoires? Dans un 
temps de révolution, les citoyens, trompés si 
souvent, sont portés à soupçonner les citoyens 
les plus purs; de là tant de persécutions, tant 
de calomnies. Le général Duhoux avait ordre 
de se rendre à Soissons, et lorsqu'il eut été 
remplacé, il devait se rendre à Lille, pour y 
prendre le commandement. L'ennemi s'avan- 
gai au 1* septembre, on parle de se porter à 

eims; les corps administratifs l'y autorisèrent. 
Il écrivit au ministre, en reçut l'ordre, et le 
» septembre il se rendit à Reims; mais le même 
jour, des mouvements révolutionnaires l'obli- 
x EN tete Reims; il se rend près de Luckner, 

Châlons; ce général lui enjoint de se rendre 
à Lille. Le ministre lui annonce qu’il est nommé 
lieutenant général; mais des plaintes sur ce 
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qu’il n’avait pas gardé son poste à Reims le firent 
suspendre par l’Assemblée législative; le mi- 
nistre lui écrivit qu’il était suspendu, qu'il eût 
‘à s'éloigner de 20 lieues des frontières. II était . 
dans Lille; il ne fut pas instruit ministérielle- 
ment de sa suspension et conserva le comman- 
dement; mais sur une lettre de Labourdonnaye 

ui lui apprit qe était remplacé, il ne resta 
dits Lille, sur les instances des citoyens, que 
comme surveillant, et non comme général. Il fit 

on service durant le temps du bombardement, : 
aida la garnison de ses conseils; ce dévoue- 
ment, dans un moment aussi périlleux, atteste 
ses intentions et son zèle civique. S'il n’a pas 
rempli la mission qui lui était donnée à Reims, 
c’est qu'il lui était connu que l'ennemi, comme 
on le disait, n’était pas aux portes de la ville; 

tous les citoyens couraient aux armes, et sa 
tranquillité, ses efforts pour rassurer les ci- 
toyens le firent regarder comme un traître; il 
courut alors des périls et se retira. Ce général 
ne fut point de ceux qui, le 20 juin, écrivirent 
en se courbant lächement devant le pouvoir 
royal. Vos comités ont cru reconnaître dans 
Duhoux un bon citoyen, sans se dissimuler que, 
lorsqu'il était à Lille, il était répréhensible de 
n'avoir, pas remis le commandement et quitté 
cette ville lorsqu'il eut connaissance qu'il était 
remplacé. \ | 

Vos comités vous proposent le projet -de dé- 
cret suivant : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de ses comités de la guerre et 
de sùreté générale, sur les différentes dénoncia- 
tions faites contre le général Duhoux, décrète 
que le pouvoir exécutif est chargé de convoquer 
une cour martiale pour prononcer sur la con- 
duite de ce général; auquel effet, les pièces dé- 
posées au comité seront remises au pouvoir 
exécutif. » 

(La Convention, après quelques débats, adopte 
ce projet de décret.) 


Châtenuneuf-Randon, au nom du comité 
de la guerre, fait un rapport et présente un pro- 
jet de décret sur Les conditions à remplir par les 
soldats qui ont sollicité leur admission dens les 
divers corps de la gendarmerie nationale ; il s’ex- 
prime ainsi : 

Citoyens, votre comité militaire à qui vous 
avez renvoyé une pélition de deux cents ci-de- 
vant gardes françaises du 103° régiment qui, 
lors de votre décrèt sur la gendarmerie, où ils 
avaient droit d'être admis, étaient au siège de 
Thionville et ne purent se faire inscrire dans 
le délai fixé par la loi, a décidé de faire droit à 
leur demande et de leur accorder les avantages 

ue leurs services leur ont acquis. Ils étaient 
devil l'ennemi, ils combattaient à Thionville, 
ensuite à Lille pendant que vous portiez votre 
décret, il est juste aujourd’hui qu’ils puissent en 
bénéficier dans son entier. 

Mais, comme cette demande est formulée éga- 
lement par les 102° et 104° régiments, comme 
elle pourrait être renouvelée dans la suite, votre 
comité a décidé de vous proposer un projet de 
décret sur cette question de façon à fixer défini- 
tivement les conditions à remplir par les sol- 
dats qui sollicitent leur admission dans les 
divers corps de la gendarmerie nationale. 

Voici ce projet de décret : 


« La Convention nationale, sur le rapport de 
son comité de la guerre, décrète ce qui suit : 
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ALI 


« Les soldats porteurs de congé absolu qui se 
sont présentés pour être admis dans les divi- 
sions de gendarmerie, et réunissant les condi- 
tions d'admission requises par la loi, seront 
formés en compagnies. 


Art 2. 


« Les soldats appelés par la loi du 16 juillet à 
jouir des mêmes avantages, et qui n'auraient 
re protiter du bénéfice de la loi par des motifs 
égitimes de service dans les armées, pourront, 
dans le délai d’un mois à compter du jour de la 
pe du présent décret dans le lieu de 
eur résidence, adresser leur réclamation au 
ministre de la guerre. 


Art. 3. 


« Tous les soldats qui se présenteront ainsi, 
et justifieront des conditions d'admission re- 
quises par la loi, seront incorporés dans les di- 
visions. Aucuns autres ne pourront y être ad- 
mis. ; 

Art. 4. 


« Le ministre de la guerre sera tenu de vé- 
rifier sans délai, et justifier à la Convention que 
tous les citoyens qui sont dans les divisions de 
gendarmerie, ont les conditions d'admission re- 
quises par la loi. » 

Cambon. Je ne viens formuler ici qu’une 
objection de principe. Je prétends qu’il y a des 
intrigants qui usurpent les droits des enfants 
de la Révolution, et je demande que dans la 
gendarmerie on inspecte et que l’on en éloigne 
tous les hommes et surtout les officiers, qui ne 
seraient pas de ceux qui se sont montrés dans 
les premiers jours de la Révolution. 

(La Convention adopte le projet de décret 
présenté par Châteauneuf-Randon.) 

Dufriche-Valazé, secrétaire, donne lecture 
d'une lettre de Monge, ministre de la marine, qui 
demande que le nommé Maronnière, capitaine 
au régiment du Cap, détenu au château de 
Nantes, soit autorisé, pour le rétablissement de 
sa santé très délabrée, à sortir du château pour 
8e faire soigner en ville; cette lettre est ainsi 
conçue (1) : 


« Paris, le 12 janvier 1793, l’an II 
de la République française. 


« Citoyen Président, 


« Parmi les fonctionnaires publics qui ont été 
renvoyés de Saint-Domingue pour cause d’inci- 
visme, et qui à leur arrivée ont été mis en état 
d’arrestation an château de Nantes, il se trouve 
un capitaine du régiment du Cap, nommé Mar- 
ronnière, qui vient de m'écrire. Cet officier est 
arrivé malade en France, et son état est devenu 
excessivement grave, pour ne pas dire dange- 
reux ; et c'est ce dont on ne peut douter puis- 
que le fait est constaté par l’ordonnateur de 
Rochefort, et trois officiers de santé, qui ont 
été nommés pour le vérifier. Cependant, quel- 
que grave que fût la maladie de Maronnière, on 
n’a pas voulu lui permettre de sortir du château 


pour se faire soigner en ville, où il trouverait: 


(1) Archives nationales, Carton C 244, chemise 321, 
n° 18. 


les secours et les moyens qui lui manquent en 
prison, et dont il a besoin pour recouvrer sa 
santé. Cet officier prie donc, et au nom de l’hu- 
manité, de lui accorder cette permission ; et il 
offre pour caution les citoyens Bridon, officier 
municipal etLa Thébaudière et Bonamy, négo- 
ciants de Nantes, qui s’obligent et s'engagent à 
le représenter toutes les fois qu’ils en seront 
requis. 

« Quelque intérêt qu'inspire la situation de 
Maronnière, je n'ai pas cru cependant devoir 
accéder à sa demande, avant que la Convention 
nationale, à qui je vous prie d’en rendre compte, 
ait bien voulu me faire connaître ses inten- 
tions. . 

« Je suis avec respect, Citoyen Président, 
votre très humble et très obéissant serviteur. 


« Signé : MONGE.» 


Suit la copie de la lettre écrite au ministre de la 
marine par le citoyen Maronnière, capitaine au 
régiment du Cap, en arrestation au château de 
Nantes (1). 


« Nantes, le 28 décembre 1792, l’an.Ke' 
< de la République. » 


« Citoyen ministre, 


« Capitaine au régiment du Cap, j'ai subi le 
sort de mes camarades, qui ont été mis en état 
d’arrestation au château de Nantes en arrivant 
de Saint-Domingue. k 

« Ma position est d'autant plus cruelle qu’une 
maladie très fâcheuse, dont je suis attaqué, s’est 
aggravée par le défaut de traitement, aw point 
de faire un ulcère de presque tout mon corps, 
et de me mettre absolument hors d'état de suivre 
le désir que j'avais de partir pour Paris, pour y 
faire triompher de mon innocence. C'est ce 
dont s’est assuré le citoyen chef d'administration 
de la marine, et par ses propres yeux et par 
le certificat des trois officiers de santé qu'il a 
nommés pour examiner mon état. Cependant il 
n’a pas voulu prendre sur lui de me permettre 
de sortir du château, pour aller me faire traiter 
dans une maison particulière, quoiqu'il sente 
bien que le besoin que j'ai de bains habituels et 
des,soins les plus assidus des gens de l'art, rende 
. cela mon traitement à peu près impos- 
sible. 

« Je vous prie instamment, citoyen ministre, 
au nom de l'humanité de vouloir bien l'y au- 
toriser. J'offre pour mes cautions les citoyens 
Bridon, La Thébaudière et Bonamy, le premier 
officier municipal, et tous négociants de cette 
ville, qui s’obligent de telle manière qu’on l’exi- 
gera de me représenter toutes les fois qu’ils en 
seront requis. Je ne vous parle point de ma 
reconnaissance, Je ne doute pas que vous ne 
regardiez le pouvoir d’obliger comme l'un des 
plus beaux attributs de votre place. 

« Je vous salue fraternellement. 


« Signé : MARONNIÈRE. » 
a Pour extrail : MONGE. » 


Un membre convertit en motion la demande 
du ministre. 


(La Convention nationale décrète que le con- 


(1) Archives nationales. Carton Q 244, chemise 3214, 
n° 19, 
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seil exécutif provisoire est autorisé à faire sor- 
tir le capitaine Maronnière du château de Nantes, 

ur se faire administrer les secours dont il a 

esoin, en prenant par le conseil exécutif les 
récautions nécessaires pour s'assurer dudit 
éronsière) 

Le même secrétaire donne lecture d’une lettre 
des citoyens Collot-d'Herbois, Goupilleau el La- 
source, commissaires de La Convention nalionale à 
l’armée du Var, qui annoncent leur retour et le 
rétablissement absolu de l’ordre dans l’armée. 

Suit la teneur de cette lettre (1) : 


« Nice, le 2 janvier, l'an II 
de la République. » 


« Citoyens nos collègues, 


«-Nous vous annoncions dans notre dernière 
lettre que l'ordre se rétablissait par degrés et 
que les choses prenaient la tournure ja plus fa- 
vorable. Aujourd'hui tout paraît rentré sous 
l'empire de la loi. L'armée est dans de très 
bonnes dispositions; elle ne se plaint que de 
son inaction, et ne demande qu'à combattre. Si 
elle avait toujours eu un chef actif, ami de 
l'ordre et de la gloire de nos armées, elle aurait 
donné à la fois l'exemple des vertus privées et 
de la valeur des combats. 

« Nous avons pris toutes les mesures pour que 
les coupables, quels qu'ils soient, ne restent pas 
impunis; nous avons recueilli tous les rensei- 
Me que vous nous aviez chargé de pren- 

re: nous avons reçu les réclamations des ci- 
toyens qui avaient essuyé des pertes, il ne nous 
reste plus qu’à vous rendre compte de notre 
mission. Nous serions déjà partis pour nous 
rendre au milieu de vous, si nous n'avions 
voulu voir les corps qui étaient à l'avant-garde, 
à l'instant où ils seraient relevés ; nous eùûmes 
hier cette satisfaction, nous ne désirons plus 
que de vous faire connaître la vérité; et ce dé- 
sir est un besoin pressant. Notre poste n'est 
plus ici du moment que notre présence cesse 
d'y être nécessaire : nous partons ce soir. 


« Les commissaires de la Convention nationale 
à l’armée du Var, 


« Signé : COLLOT-D'HERBOIS, Gou- 
PILLEAU, LASOURCE. » 


Dufriche-Walazé donne lecture d'une note 
officielle remise, au nom du roi d'Angleterre, à 
l'ambassadeur de la République auprès de lui, dans 
laquelle la Cour de Saint-James se plaint de 

rétendus griefs, et refuse de reconnaître l’am- 

assadeur de Ja République. 


Suit la teneur de cette note: 


Copie de la réponse de lord Grenville, ministre des 
conftrences d'Angleterre, au ciloyen Chauvelin, 
ministre de France. 


À White Hall, le 31 décembre 1792. 


J'ai reçu, Monsieur, de votre part, une note 
dans laquelle, en vous qualifiant ministre pléni- 
potentiaire de France, vous me faites part, comme 
secrélaire d'Etat du roi, des instructions que 


(1) Archives nalionales. Carton C 24%, chemise 321, 
piece n° 11. 

(2) Bibliothèque de la Chambre des députés : 
tion Portiez (de l'Oise), tome 299, n° 6. 


Collec : 


{12 janvier 1793.] 


vous me dites avoir reçues du conseil exécutif 
de la République française. ‘ 

Vous n'ignorez pas, Monsieur, que depuis les 
malheureux événements du 10 août, Sa Majesté 
a jugé à propos de suspendre toute communication 
officielle avec la France. Vous n’êtes vous-même 
accrédité auprès du roi que de la part de Sa 
Majesté très chrétienne. La proposition de rece- 
voir un ministre accrédité de la part de quelque 
autre autorité ou pouvoir en France, serait une 
question nouvelle, laquelle, au moment où elle 
se présenterait, Sa Majesté aurait le droit de déci- 
der d’après les intérêts de ses sujets, sa propre 
dignité et les égards qu'elle doit à ses alliés, 
ainsi qu’au système général de l’Europe. 

Je dois donc vous informer, Monsieur, dans 
des termes précis et formels, que je ne vous 
reconnais d'autre caractère public que celui de 
ministre de Sa Majesté très chrétienne, et que 
par conséquent vous ne pouvez pas être reçu à 
traiter avec le ministère du roi, dans la qualité 
et sous la forme dont il est quesiion dans votre 
note. Mais ayant vu que vous êles entré dans 
des explications sur quelques-unes des circons- 
tances qui ont donné à l’Angleterre des motifs si 
bien fondés d'inquiétude et de jalousie, et que 
vous annoncez ces explications comme étant de 
nature à rapprocher nos deux pays, je n’ai pas 
voulu vous faire la notification ci-dessus, sans 
m'expliquer en même temps d'une manière claire 
et directe, au sujet de ce que vous m'avez com- 
muniqué, quoique sous une forme qui n’est ni 
régulière ni officielle. 

Vos explications se réduisent à trois points. 
Le premier est celui du décret de la Convention 
nationale du 19 novembre dans les expressions 
duquel toute l'Angleterre a vu la déclaration 
formelle d’un dessein de propager partout les 
nouveaux principes de gouvernement adoptés en 
France, et d'encourager le trouble et la révolte 
dans tous les pays, même neutres. Si cette inter- 
ue de que vous représentezcommeinjurieuse 

la Convention, pouvait paraitre douteuse, la 
conduite de la Convention elle-même ne l’a que 
trop justifiée, et l'application de ces principes 
aux Etats du roi, a élé démontrée d'une manière 
non équivoque par la réception publique accordée 
aux séditieux de ce pays, aussi bien que par les 
discours qu’on leur a tenus précisément dans 
le temps de ce décret et depuis à plusieurs re- 
prises. 

Cependant, malgré toutes ces preuves appuyées 
par d’autres circonstances qui ne sont que trop 
notoires, on aurait vu ici avec plaisir des expli- 
cations et une conduite propres à salisfaire à la 
dignité et à l'honneur de l'Angleterre, sur ce qui 
s'est déjà passé; et aussi à offrir pour l'avenir 
une sürete suffisante pour le maintien de ce res- 
pect envers les droits des gouvernements et la 
tranquillité des puissances neutres, auquel elles 
ont à tous égards le droit de s'attendre. 

Ni cette satisfaction, ni cette sûreté ne se trou- 
veront dans lestermes d’une explication qui an- 
nonce encore aux séditieux de toutes les nations 
quels sont les cas dans desquels ils peuvent 
compter d'avance sur l'appui et le secours de la 
France, et qui réserve à la France le droit de 
s'ingérer dans nos affaires intérieures, au mo- 
ment où elle le jugera à propos, et d'après des 
principes incompatibles avec les institutions poli- 
tiques de tous les pays de l’Europe. Personne ne 
peut se dissimuler combien une pareille déclara- 
tion est propre à encourager partout le désordre 
et la révolte. Personne n'ignore combien il est 
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contraire au respect que les nations indépen- 
dantesse doivent réciproquement, ni combienelle 
répugne aux principes que le roi a suivis de 
son côté, en s’abstenant toujours de se mêler, de 
__. manière que ce fùt, de l'intérieur de la 

rance; et ce contraste doit seul suffire pour 
démontrer non seulement que l'Angleterre ne 
peut considérer comme satisfaisante une pareille 
explication, mais qu'elle a tout lieu de la regar- 
der comme un nouvel aveu de ces dispositions 
qu'elle voit avec une si juste inquiétude et 
jalousie. 

Je passe aux deux autres points de votre ex- 
plication, qui concernent les dispositions géné- 
rales de la France à l'égard des alliés de la 
Grande-Bretagne, et la conduite de la Conven- 
tion et de ses officicrs, relativement à l’Escaut. 
La déclaration que vous y faites « que la France 
n’attaquera point la Hollande tant que cette puis- 
sance observera une exacte neutralité » est 
conçue à peu près dans les mêmes termes que 
celle dont vous avez été chargé de la part de Sa 
Majesté très chrétienne au mois de juin dernier. 

Depuis cette dernière déclaration, un officier, 
se disant employé au service de France, a violé 
ouvertement le territoire et la neutralité de la 
République, en remontant l’Escaut pour attaquer 
la citadelle d'Anvers, nonobstant la détermi- 
nation du gouvernement, de ne pas accorder 
ce passage et la protestation formelle par la- 
quelle il dr + est opposé. Depuis la même décla- 
ration, la Convention s’est crue autorisée d’an- 
nuler les droits de la République, qu’elle exerce 
dans les limites de son propre territoire, et dont 
elle jouit en vertu des mêmes traités qui lui as- 
surent son indépendance. Et au moment où, sous 
le nom d’une explication amicale, vous me re- 
nouvelez dans les mêmes termes l'engagement 
de respecter l'indépendance et les droits de l’An- 
gleterreet de ses alliés, vous m’annoncezque ceux 
au nom desquels vous parlez, sont dans l’inten- 
tion de soutenir ces agressions ouvertes et in- 
jurieuses. Ce n’est pas certainement sur une pa- 
reille déclaration . l’on pourra compter pour 
la continuation de la tranquillité publique. 

Mais je ne veux pas laisser sans une réplique 
plus particulière ce que vous me dites au ne 
de l’Escaut ; s’il était vrai que cette question füt 
en elle-même de peu d'importance, il n'en serait 
que plus évident qu’elle n’aurait été mise en 
ayant qu'avec le dessein d'outrager les alliés de 
l'Angleterre par l'infraction de leur neutralité 
et par la violation de leurs droits que la foi des 
traités nous oblige de leur maintenir. Mais 
vous ne pouvez pas ignorer qu’on attache ici la 

lus grande importance aux principes que la 
Fr veut établir par cette démarche, et aux 
conséquences qui en résulteraient nécessaire- 
ment; et que non seulement ces principes et ces 
conséquences ne seront jamais consentis par l’An- 
gleterre, mais qu’elle est et sera toujours prête à 
s'y opposer de toutes ses forces. La France ne 
peut avoir aucun droit d'annuler les stipula- 
tions relativement à l'Escaut, à moins que d’avoir 
aussi le droit de mettre pareillement de côté tous 
les autres traités entre toutes les puissances de 
l'Europe, et tous les autres droits de l'Angleterre 
ou de ses alliés. Elle ne peut mème avoir aucun 
titre de se mêler de la question de l'ouverture 
de l'Escaut, à moins que d’être souveraine des 
Pays-Bas, ou d’avoir le droit de dicter des lois 
à toute l’Europe. (ete ] ; 

L'Angleterre ne consentira jamais que la France 
puisse s'arroger le droit d'annuler à sa volonté 


2 


et sous le prétexte d’un droit prétendu naturel 
dont elle se fait le seul arbitre, le système poli- 
tique de l’Europe établi par iles traités solennels, 
etgarantipar le concours de toutes les puissances. 
Ce gouvernement, fidèle aux maximes qu'il a 
suivies pendant plus d'un siècle, ne verra jamais 
non plus d’un œil indifférent la France s'ériger 
directement ou indirectement en souveraine des 
Pays-Bas, ou en arbitre général des droits et des 
libertés de l’Europe. Si la France désire réelle- 
ment deconserver l'amitié et la paix avec l’An- 
gleterre, il faut qu’elle se montre disposée à re- 
noncer à ses vues d'agression et d'agrandisse- 
ment, et à se tenir à son propre terriloire sans 
ete les autres gouvernements, sans trou- 
bler leur repos, sans violer leurs droits. 

Pour ce qui est du caractère de malveillance 
que l'on s’efforce de trouver dans la conduite de 
l'Angleterre avec la France, il m'est impossible 
de le discuter, puisque vous n’en parlez que dans 
des termes généraux, sans alléguer un seul fait. 
Toute l’Europe a vu ia justice et la générosité 
qui ont caractérisé la conduite du roi; Sa Ma- 
jesté a toujours désiré la paix ; elle la désire en- 
core, mais réelle et solide, et telle qu’elle soit 
compatible avec les intérêts et la dignité de ses. 
Etats, et avec la sûreté générale de l’Europe. Je 
ne vous dis rien sur le reste de votre papier. 
Quant à ce qui regarde moi et mes collègues, c'est 
à Sa Majesté que ses ministres doivent le compte 
de leur conduite, et je n'ai point de réponse à 
vous donner là-dessus, non plus qu'au sujet de 
l'appel que vous vous proposez de faire à la na- 
tion anglaise. Cette nation, d'après la Constitu- 
tion qui lui assure sa liberté et sa prospérité, et 
qu'elle saura maintenir contre toute attaque di- 
recte et indirecte, n’aura jamais avec les puis- 
sances étrangères, ni relation, ni correspon- 
dance que par l'organe de son roi; d'un roi 
qu'elle chérit et qu’elle respecte, et qui n’a ja- 
mais séparé un instant ses droits, ses intérêts et 
son bonheur, des droits, des intérêts et du bon- 
heur de son peuple. 

J'ai l'honneur d'être, avec la plus grande con- 
sidération, Monsieur, votre très humble et très 
obéissant serviteur. 


Signé : GRENVILLE. 
Certifié conforme à l'original : 
Signé : CHAUVELIN. 
Pour copie : 
Signé : LEBRUN. 


Un membre : Cela vient de Constantinople. 

Dufriche-Valazé, secrélaire. Voici quelle 
fut la réponse que fit à cette note le conseil exé- 
cutif provisoire : 


Note officielle du pouvoir exécutif de France, en 
réponse à celle du ministère brilannique. 


Paris, le 8 janvier 1793, l'an Il 
de la République. 


Le conseil exécutif provisoire de la République 
française, avant derépondre plus particulièrement 
à chacun des points compris dans la note qui 
lui a été remise de la part du ministère de Sa 
Majesté britannique, commence par renouveler 
à ce ministère les assurances les plus expresses 
de son désir sincère d'entretenir la paix et 
l'harmonie entre la France et l’Angleterre. Les 
sentiments de la nation française envers les 
Anglais se sont manifestés pendant tout le cours 
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de la Révolution d’une manière si constante, si 
unanime, qu'il ne peut pas rester le moindre 
doute ne lesties qu'elle leur a vouée, et sur 
son désir de les avoir pour amis, Ge n’est donc 
qu'avec une extrême np td que la Répu- 
blique se verrait forcée à une rupture beaucoup 
plus contraire encore à son inclination qu'à son 
intérêt propre. Pour prévenir une si fâcheuse ex- 
trémité, ses explications sont nécessaires, et l'ob- 
jet en est d'une si haute importance, que le con- 
seil exécutif n'a pas cru pouvoirles confier au mi- 
nistère perpétuellement désavouable d'un agent 
secret : voilà pourquoi il a jugé qu'il convenait, 
sous tous les rapports, d'en charger le citoyen 
Chauvelin, quoiqu'il ne soit accrédité auprès de 
Sa Majesté britannique que de la part du ci-de- 
vant roi. 

L'opinion du conseil exécutif, en cette occa- 
sion, était justifiée par la manière dont se trai- 
taient dans le même temps nos négociations en 
Espagne, où le citoyen Bourgoing se trouvait 
précisement dans la même position que le ci- 
toyen Ghauvelin à Londres; ce qui n’a point em- 
pêché le ministre du roi catholique de traiter et 
de conclure avec lui une convention de neutra- 
lité, dont la déclaration doit être échangée à 
Paris, entre le ministre des affaires étrangères 
et le chargé d’affaires d’Espagne. Nous ajoute- 
rons même que le premier ministre de Sa Ma- 
jesté catholique, en écrivant officiellement à ce 
sujet au citoyen Bourgoing, n’a pas oublié de 
lui donner sa qualité de ministre plénipotentiaire 
de France. L'exemple d’une puissance du pre- 
mier ordre telle que l'Espagne, a pu conduire le 
conseil exécutif à espérer que nous trouverions 
les mêmes facilités à Londres. Cependant, le 
conseil exécutif reconnaît sans peine que cette 
marche de négociation n’a pas toute la rigueur 
diplomatique, et que le citoyen Ghauvelin n’est 
point assez régulièrement autorisé. Pour lever 
entièrement cet obstacle, pour n'avoir point à 
se reprocher d'avoir arrêté, par un simple dé- 
faut de forme, une négociation du succès de 
laquelle dépend la tranquillité de deux grandes 
nations, il a pris le parti d'envoyer au citoyen 
Chauvelin des lettres de créance qui lui fourni- 
ront les moyens de traiter dans toute la sévérité 
des forines diplomatiques. 

Pour en venir maintenant aux trois points qui 
seuls peuvent former un objet de difficulté au- 
près de la cour de Londres, le conseil exécutif 
observe sur le premier, c’est-à-dire sur le dé- 
cret du 19 novembre, que nous n'avons pas été 
compris par le ministère de Sa Majesté britan- 
nique, lorsqu'il nous accuse d’avoir donné une 
explication qui annonce aux séditieux de toutes 
Les nations quels sont les cas dans lesquels ils 
peuvent compter d'avance sur l'appui et le se- 
cours de la France. Rien ne saurait être plus 
étranger que ce reproche aux sentiments de 
la Convention nationale, et à l'explication que 
nous en avons donnée; et nous ne pensions 
pas qu'il füt possible de nous imputer le des- 
sein ouvert de favoriser les sédilicux, au mo- 
ment même où nous déclarons qu'on ferait injure 
à la Convention nalionale, si on lui prélail le projet 
de proléger Les émeutes, les mouvements sédilieux 
qui peuvent s'élever dans quelque coin de l'Etat ; de 
s'associer à leurs auteurs, el de faire ainsi de La 
cause de quelques particuliers celle de toute la na- 
lion francaise. 

Nous avons dit, et nous aimons à le répéter, 
que le décret du 19 novembre ne pouvait avoir 
son application que dans le seul cas où la vo- 


lonté générale d'une nation, exprimée clairement 
et sans équivoque, appellerait l'assistance et la 
fraternité de la nation française. Certes, la sédi- 
lion ne peut jamais être là où se trouve l’expres- 
sion de ta volonté générale. Ces deux idées 8’ex- 
cluent mutuellement; car une sédition n'est et 
ne peut être que le mouvement du petit nombre 
contre la généralité de la nation ; et ce mou- 
vement cesserait d'être séditieux, si tous les 
membres d’une société se levaient à la fois, soit 
pour corriger leur gouvernement, soit pour eñ 
changer entièrement la forme, soit pour tout 
autre objet. 

Les Hollandais n'étaient assurément pas des 
séditieux, lorsqu'ils prirent la résolution géné- 
reuse de se soustraire au joug espagnol, et 
lorsque la volonté générale de cette nation appela 
l'assistance de la France. On ne fit point un 
crime à Henri 1V de l'avoir écoutée, non plus 
qu’à la reine Elisabeth. La reconnaissance de La 
volonté générale est la seule base des transac-' 
tions des nations entre elles; et nous ne pou- 
vons traiter avec un gouvernement quelconque, 
que parce que ce gouvernement es{ censé l'organe 
de la volonté générale de la nation à laquelle il 
appartient. Ainsi, lorsque par cette interpréta- 
tion naturelle, le décret du 17 novembre est ré- 
duit à ce qu’il signifie véritablement; il se 
trouve qu’il n’énonce plus qu'un acte de la vo- 
lonté générale au-dessus de toute contestation, 
et qu’il est tellement fondé en droit, que ce n’était 
presque pas la peine de l’exprimer. Par celte 
raison, le cunseil exécutif peuse que l'évidence 
de ce droit aurait peut-être pu dispenser la Con- 
vention nationale d'en faire l’objet d’un décret 
particulier ; mais avec l’interprétation qui pré- 
cède, il ne peut être inquiétant pour aucune 
nation. 

Il paraît que le ministère de Sa Majesté bri- 
tannique n’a rien objecté sur la déclaration re- 
lative à la Hollande, puisque la seule observa- 
tion qu'il fait à ce sujet, appartient à la discus- 
sion sur l’Escaut. C'est donc ce dernier point 
sur lequel il s’agit de s'entendre. 

Nous le répétons, cette question en elle-même 
est de peu d'importance. Le ministre britan- 
nique en conclut qu'il n'en est que plus évident 
qu'elle n'a élé mise en avant qu'avec le dessein 
d'outrager les alliés de l'Angleterre, etc. Nous ré- 
pondrons avec beaucoup moins de chaleur et 
de prévention, que cette question est absolu- 
ment indifférente à l'Angleterre, qu’elle est d’un 
intérêt fort médiocre pour la Hollande; mais 
qui est très importante pour les Belges. {n- 
différente pour l'Angleterre, c'est ce qui n’a pas 
même besoin de preuve; d'un intérêt médiocre 
pen la Hollande, puisque-les productions des 

elges s’écoulent également par les canaux qui 
aboutissent à Ostende; d’une grande importance 
peur les Belges, par les nombreux avantages que 
eur présenterait le port d'Anvers. C’est donc à 
raison de cette importance, c'est pour faire ren- 
trer les Belges dans la jouissance d’un droit pré- 
cieux, et non pour offenser personne, que la 
France a déclaré qu’elle était prête à les soute- 
nir dans l'exercice d’un droit si légitime. 

Mais la France est-elle autorisée à rompre les 
stipulations qui s'opposent à la liberté de lEs- 
caut? Si on consulte le droit de la nature et ce- 
lui des gens, non pas la France, mais toutes les 
nations de l’Europe y sont autorisées : nul doute 
sur cela. 

Si l'on consulte le droit public, nous dirons 
qu'il ne doit jamais être que l'application des 
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principes du droit général des nations aux cir- 
constances particulières dans lesquelles se trou- 
vent les nations les unes par rapport aux autres; 
en sorte que tout traité particulier qui blesse- 
rait ces principes, ne pourrait jamais être re- 
gardé que comme l'ouvrage de la violence. Nous 
ajouterons ensuite que, par rapport à l’Escaut, 
ce traité fut conclu sans la participation des 
Belges. L'empereur, pour s'assurer la possession 
des Pays-Bas, sacrifia, sans scrupule, le plus in- 
violable des droits. Maitre de ces belles provin- 
ces, il les gouverna, comme l'Europe l'a vu, 
avec la verge du despotisme absolu: ne res- 
pecta que ceux de leurs privilèges qu'il lui im- 
portait de conserver, ou détruisit ou combattit 
perpétuellement les autres. La France entre en 

uerre avec la maison d'Autriche, l'expulse des 

avs-Bas, et rappelle à la liberté ces peuples 
que la cour de Vienne avait voués à l'esclavage : 
leurs fers sont rompus; ils rentrent dans tous 
les droits que la maison d’Autriche leur avait 
enlevés ; comment celui qu’ils avaient sur l'Es- 
caut serait-il excepté, surtout lorsque ce droit 
n'est véritablement important que pour celui 
qui en est privé ? Au reste, la France a une trop 
belle profession de foi politique à faire pour 
craindre d’en avouer les principes. Le conseil 
exécutif déclare donc, non pas pour paraitre 
céder à quelques expressions d’un langage me- 
naçant, mais seulement pour rendre hommage 
à la vérité, que la République française n'en- 
tend point s'ériger en arbitre universel des trai- 
tés qui lient les nations entre elles. Rile saura 
respecter les autres gouvernements, comme elle 
se charge du soin de faire respecter le sien pro- 
pre. Elle ne veut faire la loi à personne, et ne 
souffrira jamais que personne la lui fasse. Elle 
a renoncé et renonce encore à toute conquête; 
et l'occupation des Pays-Bas n’aura de durée que 
celle de la guerre, et le temps qui sera néces- 
saire aux Belges pour assurer et consolider leur 
liberté; après quoi, qu'ils soient indépendants 
et heureux, la France trouvera sa récompense 
dans leur bonheur. 

Lorsque cette nation se trouvera en pleine 
jouissance de sa liberté, lorsque sa volonté yéné- 
rale pourra s’énoncer légalement et sans en- 
traves; qu'alors, si l'Angleterre et la Hollande 
attachent encore quelque importance à l’ouver- 
ture de l'Escaut, ses remettent cette affaire en 
négociation directe avec la Belgique. Si les Bel- 
ges, par quelque motif que ce puisse être, con- 
sentent à se priver de la navigation de l'Escaut, 
la France ne s’y opposera pas, elle saura res- 
pecter leur indépendance jusque dans leurs er- 
reurs. 

Après une explication aussi franche, dictée 
par un désir aussi pur de la paix, il ne devrait 
rester au ministère britannique, aucun nuage 
sur les intentions de la France. Mais, si ces ex- 
plications lui paraissent insuffisantes; si nous 
sommes encore obligés d'entendre le langage 
de la hauteur; si les préparatifs hostiles se con- 
tinuent dans les ports de l’Angleterre : après 
avoir tout épuisé pour le maintien de la paix, 
nous nous disposerons à la guerre, avec le sen- 
timent du moins de la justice de notre cause, et 
des efforts que nous aurons faits pour éviter 
cette extrémité. Et-nous combattrons à regret 
les Anglais que nous estimons : mais nous les 
combattrons sans crainte. 


Signé : LEBRUN. 
Un grand nombre de membres demandent l’im- 


ride de ces deux pièces et leur envoi aux 
4 départements. 


Brissot. Je demande la parole pour un rap- 
port qui motivera cette proposition. En atten- 
dant pronoacez l’ajournement. 

(La Convention prononce l’ajournement ainsi 
motivé.) 

Le Président. Avant de donner la parole à 
Brissot, je dois prévenir la Convention que je 
suis saisi d'une lettre de l'auteur de la pièce intitu- 
lée « l'Ami des lois », par quai il expose que le 
corps municipal vient de défendre la représen- 
tation de sa pièce, qui était annoncée pour au- 
jourd’hui ; que cette défense occasionne un grand 
murmure, et il demande a être admis à la barre. 

Voici d’ailleurs cette lettre : 

. « Citoyen Président, nous écrivons à la hâte, 
à la porte de cette Assemblée. Le citoyen maire 
venant de porter à la Comédie-Française un ar- 
rêté du corps municipal qui défend la repré- 
sentation de l’Ami des lois, et le peuple s'étant 
porté en foule autour de sa voiture, pour de- 
mander que la pièce fût jouée, l'auteur demande 
à paraitre à la barre, pour vous rendre compte 
de ce qui s'est passé, et prévenir les désordres 
qui pourraient en résulter. » 


« Signé : LAYA. » 


Duhem et plusieurs membres (à gauche). L'or- 
dre du jour! l'ordre du jour! 

D'autres membres (au centre). Pas du tout; nous 
demandons l'admission du citoyen Laya. 

.Lehardy. J'atteste que devant moi des offi- 
ciers municipaux ont arrêté entre eux de faire 
tomber cette pièce. C’est une cabale abomi- 
nable. 

Prieur, Delbret ef plusieurs membres à 
gauche. Ce n’est pas vrai! Président, nous insis- 
tons pour l'ordre du jour! (Violentes interrup- 
lions el murmures.) 

Le Président. Je vais consulter l'Assemblée 
sur l'admission ; vous déciderez. 

(La Convention décrète que Laya sera entendu.) 

Le ciloyen Laya parait à la barre. 

Un grand nombre de membres à gauche. Le 
scrutin est vicié; on n'a pas compris la ques- 
tion; est-ce du maire de Paris où de l'auteur de 
l'Amni des lois qu’il s'agit? (Nouvelles interrup- 
lions et murmures.) 

Le citoyen Laya se retire. 

Les mêmes membres à gauche. Nous deman- 
dons une seconde lecture de la lettre. 

Duhem. Est-ce le maire Chambon qui solli- 
cite l'admission de Laya à la barre? 

Le Président, On va vous faire une seconde 
lecture de la lettre. 

Dufriche-Valozé, secrélaire, fait cette lec- 
ture : 

« Citoyen Président, nous écrivons à la hâte, 
à la porte de cette Assemblée. Le citoyen maire 
venant de porter à la Comédie-Française un ar- 
rêlé du corps municipal qui défend la représen- 
tation de lAmi des lois, et le peuple s'étant 
porté eu foule autour de sa voiture, pour de- 
mander que la pièce füt jouée, l'auteur de- 
mande à paraître à la barre, pour vous rendre 
compte de ce qui s’est passé, el prévenir les dé- 
sordres qui pourraient en résulter. 

« Signé : LaYA. » 
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Tallien, Basire et plusieurs autres membres. 
Mais cette aflaire ne regarde pas la Convention. 

Un grand nombre de membres : L'ordre du jour! 
l'ordre du jour! 

(La Convention passe à l’ordre du jour) (1). 

Plusieurs membres : Nous demandons que le 
maire de Paris soit tenu de rendre compte de 
ce qui s’est passé ! 

D'autres membres : Non, nou, l’ordre du jour 
eur le tout! 

(La Convention passe à l’ordre du jour sur le 
tout.) 

Le Président. Je donne la parole à Brissot 
pour son Rires sur notre situation politique 
au regard de l'Angleterre. 

Brissot, au nom du comité de défense géné- 
rale, fait un rapport (2) et présente un projet de 
décret sur les disposilions du gouvernement brilan- 
nique envers la France et sur les mesures à prendre; 
il s'exprime aiusi : 


« Citoyens. 


« Vous avez renvoyé à vos comités réunis, 
diplomatique et de marine, et depuis à votre 
comité de défense générale, les diverses notifi- 
cations qui vous ont été faites par le ministre 
des affaires étrangères, relativement à la con- 
duite du cabinet britannique envers la Répu- 
blique française. Votre comité les a examinées 
avec la plus grande attention; et, après une pro- 
fonde discussion, il s’est convaincu: 

« 1° Que les griefs du cabinet britanniquecontre 
la France n’ont aucun fondement; 

« 2° Que la République française, au contraire, 
a des plaintes très fondées à élever contre la 
Cour de Saint-James; 

« 3° Qu'après avoir épuisé tous les moyens 
our conserver la paix avec la nation anglaise, 
intérêt et la dignité de la République française 

exigent que vous décrétiez les mesures les plus 
vigoureuses pour repousser l'agression du cabinet 
de Saint-James. 

Il importe que la nation anglaise, qui n'est 
qu'égarée par son gouvernement, soit prompte- 
ment désabusée. C’est par respect pour la frater- 
nité qui nous unit, que nous devons lui peindre 
avec franchise les manœuvres de son gouver- 
nement; et si nous sommes forcés de la traiter 
en ennemie, il importe que chaque Français ait 
la pleine conviction qu’il obéit à la justice en 
la combattant. 

Les impressions excitées par notre Révolution 
en Angleterre, n’ont pas été les mêmes pour la 
nation, pour le Parlement, pour la Cour. La na- 
tion a témoigné d’abord de la joie, le Parlement 
de l'inquiétude, et la Cour de l'effroi. L'opinion 
bien manifestée de la nation anglaise a forcé le 
ministère à garder le silence; et son intérêt l’a 
engagé à observer une exacte neutralité dans la 
guerre quis'estélevée entre la France, l'Autriche 
et la Prusse. 11 y trouvait un double avantage; 
la nation s'enrichissait au milieu de ces com- 
bats, dont elle était simple spectatrice ; et le mi- 
nistère actuel se consolidait par la prospérité du 
commerce et la stabilité de la paix : c'est pour 


(1) Voy. ci-aprés, aux aunexes de la séance, p. 98, 
le texte du discours qui devait être prononcé par Laya 
à la barre de la Convention. 

(2) Bibliothèque de la Chambre des Députés. Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tomo 299, p. 6. 


obéir à ce double intérêt que le cabinet de Saint- 
James a, plusieurs fois, protesté de son intention 
d'observer scrupuleusement la neutralilé envers 
la France ; et, en effet, elle l’a été jusqu’à l’im- 
mortelle journée du 10 août. À 

La suspension du roi des Français a tout à 
coup changé les dispositions apparentes de la 
Cour d'Angleterre; elle a, le 17 août, rappelé 
son ambassadeur, sous le prétexte futile que ses 
lettres de créance n'étaient que pour résider au- 
près du roi des Français, comme s’il n’eût pas 
été plus facile d’expédier de nouvelles lettres de 
créance. Le ministre Dundas ajoutait que ce 
rappel était plus conforme aux principes de neu- 
tralité de la Cour d'Angleterre; comme s’il y 
avait eu quelque rapport entre la neutralité sur 
la guerre, l'événement du 10 août, et le rappel 
de lord Gower. Henri Dundas protestait encore 
de la ferme résolution du cabinet de Saint-James, 
de ne points'immiscer dans le gouvernement de 
la France; et cependant il rappelle un ambassa- 
deur sous le prétexte de la révolution du 10 août. 
N'était-ce pas évidemment s’immiscer dans le 
gouvernement intérieur de la France, puisque 
c'était énoncer la désapprobation de ses opéra- 
tions? Si le cabinet anglais avait eu Se 
respect pour l'indépendance du peuple, il aurait 
au moins dù renvoyer un ambasssadeur après 
l'ouverture de la Convention nationale; car, du 
moment que tous les départements avaient 
nommé des députés à cette Convention, il était 
évident que, par cette conduite, ils donnaient 
une approbation formelle aux opérations de l’As- 
semblée législative, et par conséquent à la sus- 
pension du roi. Le cabinet de Saint-James aurait-il 
fondé son refus sur l'abolition de la royauté, 
prononcée par cette Convention, à l'ouverture 
même de ses séances? Mais la Convention étant 
revêtue de pouvoirs illimités, a pu abolir la 
royauté, et lui substituer le gouvernement répu- 
blicain. Le cabinet de Saint-James n'a pu refuser 
de correspondre avec le nouveau pouvoir exé- 
cutif de France, sans violer le principe, qu'il 
avait proclamé lui-même, de l'indépendance des 
nations, sans déclarer qu’il entendait s’immiscer 
dans le gouvernement intérieur de la France. 

Dédaignant ces petites chicanes diplomatiques, 
ne croyant pas devoir sacrifier la paix des na- 
tions à de misérables querelles d'étiquette, espé- 
rant tout du temps, de la raison, et de ses vic- 
toires, la République française a ordonné à son 
ambassadeur à Londres d'y continuer ses fonc- 
tions. Les succès de la République, les victoires 
de Jemmapes et de Spire, la conquête de la Savoie, 
du Brabant, ont paru calmer les scrupules diplo- 
matiques du cabinet de Saint-James. Ses minis- 
tres prévoyaient que cette République naissante, 
qui débufait d’une manière si brillante au milieu 
es plus grands embarras, qui, à son aurore, 
écrasait les meilleures armées commandées par 
les plus habiles généraux, ils prévoyaient, dis-je, 
que cette République pourrait se consolider, et 
orter le flambeau des révolutions par toute 
‘Europe. Le ministère anglais erut donc devoir 
tenter quelques démarches auprès de l'ambassa- 
deur de cette République qu'il aviit d’abord dé- 
daignée. Il voulait connaître les intentions inté- 
rieures de la France; votre ambassadeur, les 
autres agents, et le conseil exécutif, lui ont ré- 
pondu avec la dignité, la modération qui doivent 
caractériser les agents d’un peuple libre. 

Une négociation amicale s'est établie dans le 
cours des mois d'octobre et de novembre; alors 
le ministère anglais ne se plaignait pas mème 
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de l'ouverture de l’Escaut, parce qu'alors la na- 
tion anglaise, enthousiasmée des succès des Fran- 
Çais, ne voyait dans celte ouverture de l’Escaut, 
qu'un hommage rendu aux principes, hommage 
qui se conciliait très bien avec les intérêts du 
commerce anglais. Le ministère anglais craignait 
pour l'invasion de la Hollande, et le conseil exé- 
cutif de France lui donnait des assurances pro- 
pres à le tranquilliser. 

Le ministère anglais se plaignait du décret du 
19 novembre, qui lui paraissait propre à exciter 
tous les peuples à la révolte, qui semblait pro- 
mettre un secours efficace au premier mécontent 
qui se montrerait en Angleterre; et le conseil 
exécutif lui donnait sur ce décret une explica- 
tion entièrement conforme à ce qu'il désirait. 
C'est une circonstance qu'il importe de remar- 
quer; le ministère anglais avait indiqué à des 
agents de France à Londres, les termes dans les- 
quels l'interprétation devait être conçue, pour 
rassurer pleinement le cabinet de Saint-James 
et le Parlement; et, quoique cet agent n'eût pas 
encore pu transmettre cette explication au con- 
seil exécutif, il avait été prévenu par la note du 
ministre des affaires étrangères, qui s'y rappor- 
tait dans tous les points. 

Le ministère anglais se plaignait encore des 
émissaires de la propagande, des apôtres secrets 
que le conseil exécutif euvoyait, disait-il, en 
Angleterre, pour y prêcher la révolte; et le mi- 
nistre des affaires étrangères repoussait publi- 
quement dans cette assemblée ces imputations 
outrageantes pour le ministre d’un peuple libre; 
et il observait avec raison qu’il serait extrava- 

ant de prodiguer les trésors de l'Etat pour créer 

es événements qui, s’ils doivent arriver, seront 
l’ouvrage de la raison; et le ministère anglais 
convenait Jui-même que cette propagande, ces 
soulèvements n'étaient pas fort à craindre en 
Angleterre. Enfin, telle était la disposition du 
cabinet britannique vers la fin du mois de no- 
vembre, que toutes les difficultés s’aplanissaient 
insensiblement. Lord Grenville commençait à 
reconnaitre le gouvernement de France, qu’il 
avait d’abord intitulé gouvernement de Paris. On 
jouait bien quelquefois le scrupule sur le carac- 
tère de notre agent; on affectait de ne pas se 
dire autorisé, tandis qu'on provoquaitet donnait 
des explications. Une seule difficulté semblait 
arrêter les négociateurs. Le conseil exécutif de 
France voulait négocier par un ambassadeur 
accrédité; le ministère anglais désirait que ce 
fût par un agent secret, et mêmeil ne tenait pas 
bien fermement à cette querelle d’étiquette, si 
l’on en juge par quelques paroles du lord Gren- 
ville, qui attestait à votre ambassadeur que les 
formes r’arrêteraient jamais le roi d'Angleterre 
lorsqu'il s'agirait d'obtenir des déclarations ras- 
surantes et profitables pour les deux parties. 

Pitt, de son côté, ne témoignait, au commen- 
cement de décembre, que Le désir d’éviler la 
guerre, et d'en avoir le témoignage du ministre 
français ; il regrettait que l'interruption de cor- 
respondance entre les deux cabinets produisit 
des malentendus. Le conseil exécutif, d'après 
ces protostations, avait droit d'espérer que des 
tracasseries n’entraineraient poiut la guerre 
entre la France et l’Angleterre; il ne savait pas 
que des dispositions apparentes pour la paix 
n'étaient dictées que par la crainte, que par l’in- 
quiétude sur le sort d’une comédie qui se prépa- 
rait. 

Tout à coup la scène change; le roi d’Angle- 
terre, par deux proclamations du 1‘ décembre, 
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ordonne de mettre la milice sur pied, convoque 
le parlement pour le 14 décembre, lorsqu'il ne 
doit s’assembler que dans le cours de janvier; 
fait marcher des troupes vers Londres, fortifie 
la tour, l’arme de canons, et déploie un appareil 
formidable de guerre. Et contre qui tous ces pré- 
paratifs étaient-ils destinés? Contre Le livre des 
droits de l'homme, de Thomas Payne. Le ministre 
annonçait que cet ouvrage avait perverti tous 
les esprits; qu'il s'était formé une scène révolu- 
tionnaire qui voulait renverser le gouvernement 
anglais, le remplacer par une Convention natio- 
nale; que cette secte avait ses comités secrets, 
ses clubs, ses correspondances; que ses liaisons 
étaient étroites avec les Jacobins “ Paris; qu’elle 
envoyait des apôtres pour exciter la révolte par 
toute l'Angleterre; qu’une conspiration était 
prête à éclater pour renverser le trône, etc., etc. 
Il arpelait à son secours Le zèle de tous les bons 
Anglais. Il élevait aux nues la Constitution an- 
glaise; et pour en prouver la bonté, il faisait 
arrêter des auteurs, des imprimeurs qui ne pen- 
saient pas comme lui; il les faisait poursuivre 
dans les tribunaux, déchirer par ses gazetiers et 
par des adresses ordonnées par la Cour, et en- 
voyées par des courriers extraordinaires dans 
toutes les parties du royaume. Enfin, comme si 
son artillerie, ses sbires et ses tribunaux n'eus- 
sent pas été suffisants pour foudroyer ces mal- 
heureux révolutionnaires, le ministère anglais 
élevait de tous les côtés des clubs fondés par ses 
pensionnaires, pour prêcher l'excellence de la 
Constitution anglaise, et déclamer contre les ré- 
formateurs de la Révolution française. 

Ces mesures du ministère anglais remplirent, 
et au delà, toutes ses espérances. Il se fit une 
coalition rapide et nombreuse de toutes les créa- 
tures de la Cour, des hommes en place, des 
nobles, des prêtres, des riches propriétaires, de 
tous les capitalistes, des hommes qui vivent des 
abus. Ils inondèrent les gazettes de leurs protes- 
tations de dévouement pour la Constitulion an- 
glaise, d'horreur pour notre Révolution, de haine 
pour les anarchistes; et la secousse qu'ils impri- 
mèrent à l'opinion publique fut telle, qu’en moins 
de quelques jours, presque toute l'Angleterre fut 
aux genoux des ministres; que la haine la plus 
violente succéda, dans le cœur de presque tous 
les Anglais, à la vénération que leur avait ins- 
pirée la dernière révolution de la France. La 
marche du ministère avait été très astucieuse; 
les succès de la France l’inquiétaient sur le sort 
de l'aristocratie qui domine en Angleterre à 
l'ombre de la royauté. Il craignait qu'un exemple 
aussi séduisant n’y trouvât enfin des imilateurs. 
Il fallait éviter ce coup; et, pour l'éviter, il fal- 
lait brouiller les deux nations, populariser cette 
guerre, faire détester les nouveaux républicains 

ar ces Anglais même qui se faisaient gloire de 
es estimer. : 

Comment parvenir à ce point? La route était 
simple. Un peuple déjà vieux, et dont une grande 
partie est aisée, doit tenir à sa Gonstitulion, parce 
que là est son repos, là sont ses jouissances. 
C'était aussi là que devait toucher le ministère. 
I n’est pas d’Anglais qui ne soit convaiucu que 
la Constitution anglaise a beaucoup de défauts; 
que la corruption du gouvernement est sans 
bornes; mais chacun voulait ia réforme sans 
convulsion; et, si l'on touchait à la Constitution, 
pouvait-on éviter des convulsions? Qui pouvait : 
calculer les calamités qu'elle entrainerait? La 
terreur de ces calamités glacait presque tous les 
esprits; elle les glaçait d'autant plus, qu’on leur 
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exagérait les inconvénients de la Révolution 
française ; su les émigrés leur en faisaient des 
tableaux hideux; que le ministre anglais prenait 
un soin particulier à noircir tous ces tableaux. 

Dans celte dispositign des esprits, il sullisait 
au ministère de sonner le tocsin sur l'anarchie, 
et de crier que la Constitution était en danger; 
car, à ce mot de Constitution en danger, l'homme 
en place craignait pour ses appointements, le 
noble pour ses titres, le prêtre pour sa supersti- 
tion, le propriétaire pour sa terre, l’ouvrier pour 
son pain : dès lors, la conspiration contre toute 
révolution devenait nécessairement universelle; 
toute révolution paraissait odieuse, semblait une 
déclaration de guerre, semblait la famine, la 
peste dont on infestait un pays... Quand l'opinion 
publique est prévenue, gangrenée à ce point, la 
raison même parait un crime, et les échafauds, 
les bûchers sont invoqués au nom même de l’hu- 
manité. Voilà comment, chez un peuple accou- 
tumé à exercer sa raison, et dirigé par la mora- 
lité, on a dit anathëèine aux Droits de l'homme: 
voilà comment le peuple lui-même y a souffert 
et favorisé l’inquisition exercée contre ceux qua 
prêchaient ces droits. 

Du crime d’une révolution à la nécessité, à la 
justice d’une guerre avec la France, il n’y avait 
qu'un pas, et il était facile à franchir; car d'où 
venaient, disait-on, tant d'attaques contre la 
Constitution anglaise ? De la France. Qui répan- 
dait, qui soudoyait les apôtres de l'insurrection ? 
La France. Qui avait dessein de renverser cette 
Constitution? La france. Et pouvait-on le nier 
d’après les décrets du 19 novembre et du 15 dé- 
cembre, décrets qui autorisaient la révolte chez 
tous les peuples? Et de quel droit, ajoutait-on 
pour piquer l'amour-propre, la République fran- 
çaise prétendait-elle s’immiscer dans le gouver- 
nement de ses voisins? 

C'est en répandant ces calomnies contre la 
nation française; c'est en lui prêtant surtout les 
massacres des 2 et 3 septembre, qu’on est par- 
venu à exciter contre elle tous les Anglais, 
même ceux ‘a lui étaient attachés, qu'on a 
vaincu même les intérêts privés qui s’opposaient 
à la guerre; car les ministres qui peuvent perdre 
leurs places dans ses hasards, le commercant 
qui s'enrichissait de la désorganisation univer- 
selle, le propriétaire et le consommateur qui 
devaient tous redouter un accroissement d'im- 
pôts et de cherté des denrées; l'ouvrier dont la 
guerre arrête l'emploi, tous devaient soupirer 
après k continuation de la paix; et cependant 
tous volent hautement pour la guerre, parce 
qu'ils croient y voir le salut de leur Constitution. 

Les esprits élaient agites par ce vertige, lorsque 
s’est faite l'ouverture du Parlement : là s’est 
manifestée l'idolâtrie la plus révoltante pour la 
royauté; là s'est montrée, sous le voile du 
culte pour la Constitution, l'hypocrisie aristocra- 
tique; là, l'extravagance chevaleresque a joué 
la comédie le poignard à la main; là, partie des 
membres de l'opposilion, qui, dans leur coalition 
avec Fox, avaient fait oublier leur torysme, 
n'ont pas rougi de se prostituer à un miuistère 
corrompu et de chercher à déguiser leur déser- 
tion par une futile distinction de mots; là des 
hommes qui d’abord avaient osé lever la voix 
en faveur de la liberté ct de là France, entrainés 
par le torrent, ont encensé l'idole du jour, cette 
idole qu'en secret ils foulent aux pieds. Cepen- 
daut, au milieu de la terreur panique qui avait 
saisi presque tous les esprits, il faut louer Fox 
d'avoir osè réclamer l'envoi d'un ambassadeur 
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en France; il faut louer Shéridan d’avoir disculpé 
la nation de ces massacres, qui ne sont que 
l'ouvrage de quelques scéléraïs; il faut louer 
Erskine d’avoir osé défendre Thomas Payne, 
dont om brülait l'effigie, après avoir couvert 
d'encens ses ouvrages quelque temps aupara- 
vant. Mais, malgré le courage de ces défenseurs 
de la liberté, malgré le ridicule de cette grande 
conspiration, que l’on cherche encore partout, 
que l'on ne trouve en aucun endroit, malgré la 
fausseté de ce ministère qui, pour calmer les 
esprits, avait promis des réformes, et qui, voyant 
l'enthousiasme, a cru pouvoir impunément violer 
sa promesse, le triomphe du ministère, je ne 
dis pas eur les révolutionnaires, mais sur la 
nation mc qu'il a liée de ses propres mains, 
ce triomphe à été complet. Sûr de son suffrage 
pour la guerre avec la France, il s’est empressé 
de ressusciter les vieilles chicanes sur l'invasion 
de la Hollance, sur le décret du 19 novembre, 
sur les émissaires qu’on soudoie. Il a même com- 
mencé à parler de l'Escaut; mais surtout il a 
montré bien plus de raideur envers vos agents, 
plus de hauteur dans ses communications. 

C'est dans ces circonstances que votre ministre 
des affaires étrangères a cru devoir, le 20 dé- 
cembre, vous communiquer l’état de ses négo- 
ciations avec le cabinet britannique, et que, 
le 27 décembre, le conseil exécutif a fait notifier 
au gouvernement anglais, par l'organe de votre 
ambassadeur, un écrit par lequel il repousse 
vigoureusement toutes les inculpations élevées 
contre lui, par lequel il se plaint des prépara- 
tifs hostiles de la Cour d'Angleterre et annonce 
sa ferme résolution, et d'ouvrir les yeux du 
peuple anglais dans un appel qu'il lui fera, 
et de prendre toutes les mesures nécessaires 
pour repousser son agression. Nous devons le 
dire ici, parce que c'est rendre hommage au 
génie de la liberté qui inspire les Français : en 
rapprochant la correspondance du conseil exé- 
cutif avec le cabinet de Saint-James, on y re- 
trouve la supériorité de l’homme libre, c'est-à- 
dire de l'homme loyal, franc et juste, sur l'agent 
du despotisme, dont les conceptions sont tou- 
jours gènées et équivoques, parce que ses inten- 
tions ne sont jamais pures; aussi la meilleure 
justification de la République serait-elle dans la 
publication de la correspondance des deux cabi- 
nets. Vous avez entendu la réponse de lord 
Grenville à la note de Ghauvelin dont je viens 
de parler. Ghicane sur le titre, entortillage dans 
les explications, mauvaise foi dans l'éternel sou- 
venir de griefs dix fois pulvérisés, voilà tout ce 
qu'on y trouve. 

Après avoir parcouru la conduite du cabinet 
de Saint-James, nous devons examiner les motifs 
sur lesquels il fonde ses préparatifs hostiles; 
nous devons exposer nos propres griefs. 

L'ouverture de l’'Escaut est le premier grief du 
cabinet anglais. Le silence qu'il a gardé d'abord 
à cet Me était un piège adroit; on voulait 
sonder l'opinion publique et réserver l'usage 
de ce moyen à des temps où la nation elle-même 
se croirait obligée, pour son intérêt personnel, 
de violer les principes, et ce moment paraît 
arrivé. Nous ne dissimulerons pas que l’ouver- 
ture de l'Escaut est contraire au traité d'Utrecht 
et à ceux qui l'ont suivi, jusqu'à celui qui fut 
conclu en 1785, sous la médiation et la garantie 
de la France, entre Joseph IL et les Provinces- 
Unies; traités dont l'objet principal était de con- 
server aux Hollandais la navigalion de l'Escaut, 


‘ à l'exclusion des peuples de la Belgique. Mais la 
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République française, en poursuivant l'héritier 
de ce Joseph, qui a eu la lâcheté de vendre aux 
Hollandais, pour quelques millions de florins, la 
servitude de l'Escaut; la République française, 
en rendant à ce pays sa liberté, devait-elle laisser 
subsister l'esclavage pour un des plus beaux 
fleuves qui l'arrose? Devait-elle violer les prin- 
cipes . toujours dirigeront ses armes, les prin- 
cipes de la justice éternelle? Puisque l’Escaut 
parcourt la Belgique comme la Hollande, son 
cours n’appartient-il pas en commun aux deux 

uples? Quel titre la nature a-t-elle donné aux 

ollandais sur sa propriété exclüsive? Est-ce à 
leurs travaux, à leur industrie que ce fleuve doit 
son existence? L'Escaut, qui traverse la Zélande, 
n'est-il pas le même qui a baigné auparavant 
les murs d'Anvers? Et s'il était possible qu'un 
fleuve, commun à plusieurs nations, fût la pro- 
priété d’un peuple, celle de l’Escaut n’appar- 
tiendrait-elle pas, à aussi juste titre, aux Anver- 
sois d’abord, qu'aux Hollandais qui ne le reçoi- 
vent qu'après? 

Si la République française, en rendant aux 
Anversois la liberté de l'Escaut, déchire des traités 
conclus entre des tyrans, elle venge le principe 
de la propriété, et sa conduite est tout à la fois 
rs et magnanime; car son intérêt est nul ici, 

’accuser, comme le fait lord Grenville, d’aspirer 
à se rendre l’arbitre de tous les peuples et la ré- 
formatrice de tous les trailés,. c'est généraliser 


faussement, c'est noircir bassement une action’ 


honorable. Loin de la République française une 
pareille prétention! Elle read la liberlé aux 
sujets de ses ennemis, lorsque les rois, en pareil 
cas, les conquièrent pour les asservir ou les 
vendre; elle casse les traités qui les lient iujus- 
tement, Log ir pareil cas les rois ne font 
12 ajouter des liens plus onéreux. 

ais le cabinet de Saint-James, qui reproche à 
la France de se rendre l'arbitre des destinées 
des peuples, ne prétend-il pas lui-même jouer 
ce rôle, lorsqu'il veut forcer la Hollande à rester 
dans ses fers, lorsqu'il veut exiger de nous que 
nous les respections ? Eh! quelle différence dans 
nos principes! car, si nous sommes entrés dans 
la Belgique, c'est au nom de la liberté, et non 
pas pour y asseoir notre domination, non pas 
pour en asservir le commerce, non pas pour en 
diriger le gouvernement; tandis que les Anglais 
ne tiennent la Hollande sous le joug du stadhouder 
que parce qu'ils tiennent le stadhouder lui-même 
en tutelle. 

Ainsi le cabinet de Saint-James prostitue le 
caractère et la puissance d’une grande nation, 
d'une nation qui fait profession de chérir la 
liberté, pour en asservir une autre à ses caprices, 
et pour la faire servir à sa propre corruption; 
car la punition du despotisme est dans sa réac- 
tion sur lui-même... Ainsi ce cabinet nous me- 
nace des forces de cette nation qu'il égare, 
pour nous empêcher d’être justes, pour priver 
un peuple libre et indépendant, le peuple belge 
de l’usage d’un des plus beaux dons que lui 
a fait la nature. Ainsi ce cabinet, qui nous re- 
proche d’être le réformateur des traités, se dé- 
clare, lui, l'ennemi du droit naturel et du droit 
des nations; car toute garantie de Constitution 
est un véritable attentat au droit, à l’indépen- 
dance des nations. ; 

Eh! qui ne sait que cette garantie n’a servi 
qu’à couvrir ke plus monstrueux despotisme, 
celui qui s'exerce, non pas seulement au profit 
d'un despote étranger? Qui ne sait que le 
stadhouder a constamment sacrifié son pays au 


| cabinet de l'Angleterre; qu'il l’a sacrifié dans la 
guerre de l'indépendance américaine, en laissant 
impunément prendre par les Anglais, au mépris 
des traités de 1664, des vaisseaux chargés de 
munitions navales; qu'il l’a sacrifié, en se refu- 
sant à la neutralité armée, en réduisant la ma- 
rine hollandaise dans un délabrement affreux, 
en ne faisant sortir les vaisseaux que pour les 
faire prendre par les Anglais, en leur prosti- 
tuant, en un mot, les flottes, l'argent, l'honneur 
des Provinces-Unies? Et voilà le prix de l'amitié 
du cabinet anglais pour la Hollande! Nullité de 
sa marine, nullité de commerce, despotisme 
complet! 

Il sied bien maintenant au cabinet anglais de 
arler de justice et de respect pour les traités! 
Î lui sied bien de reprocher à la République 
française de s'ériger en arbitre des destinées des 
peuples, lui qui déclara la guerre à la Hollande, 
parce que quelques-uns de ses marchands avaient 
voulu Établir des liaisons de commerce avec les 
Américains! Il lui sied bien de vanter son atta- 
chément pour ses alliés, lorsque cet attachement 
ne couvre que des chaines pesantes pour ces 

lliés! Non, la République ne doit pas déguiser 
son horreur pour cette violation de tous les prin- 
cipes. Le traité qui met la Hollande sous le joug 
du stadhouder et des cabinets anglais et prus- 
sien, est un traité nul dans sa nature, mais un 
traité que le peuple de Hollande a seul le droit 
de casser; et voilà pourquoi la République fran- 
çaise ne doit pas y porter atteinte. L'agression 
du stadhouder envers la France, ou l’insurrec- 
tion contre lui de la majorité des Hollandais, 
voilà les seuls cas où la France croirait de son 
devoir et de la justice de porter ses armes dans 
les Provinces-Unies; et ces cas n'existent point, 
et la France est et veut rester tranquille. 

Si jamais elle est forcée de rompre sa neutra- 
lité, ce ne sera pas, comme le cabinet de Saint- 
James, pour substituer un tyran à un autre 
tyran, mais pour rendre la Hollande à elle- 
même. Cette considération doit ouvrir les yeux 
à la nation anglaise. Sans doute elle avait 
raison, lorsque la France était sous le despo- 
tisme, de s'opposer à l'extension, en Hollande, 
de l'influence de la France; cette influence ne 
tendait qu'à augmenter ses forces. Mais, si ja- 
mais la République française était appelée à 
rendre la liberté à la Hollande, ce ne serait pas 
pour augmenter son influence; elle n’en veut 
aucune sur les Etats étrangers; elle ne veut 

u’ouvrir des marchés libres à tous les peuples 
Fe la terre, et par conséquent accessibles aux 
Anglais comme aux autres peuples. Dans cette 
révolution, la nalion anglaise gagnerait double- 
ment, puisque le système de corruption, au 
moyen duquel elle domine en Hollande et qui 
lui enlève des fonds immenses, n'existerait plus, 
puisque celte source féconde de guerre conti- 
pentale, si funeste pour elle, serait entièrement 
tarie. 

Mais, d'ailleurs, le conseil exécutif de France à 
notifié au cabinet de Saint-James ses intentions 
pacifiques à l'égard de la Hollande. Pourquoi 
donc ne cesse-t-il d'élever des doutes? Les peu- 
ples libres ont-ils une morale et une politique 
versatiles, comme les tyrans? Ils cherchent, ils 
veulent ce qui est juste; et le juste ne varie 
point comme l'intérêt des cours. 

C'est avec ce principe que le cabinet de 
Saint-James aurait dù expliquer ce décret du 
19 novembre, qui parait lui causer lantd'inquie- 
tude. Comment a-t-il pu lui tomber dans fa têle 
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qu'une nation qui annonce le plus grand res- 
pect pour l'indépendance des peuples, veuille 
protéger partout les mécontents? Un peuple libre 
sait distinguer l’inswrrection de la révolle; la 
volonté bien. prononcée d’une grande majorilé, 
du vœu partiel de quelques individus. Protéger 
ces derniers contre la majorité, c'est protéger 
la révolte, c’est être injuste; et un peuple libre 
ne veut point l'injustice. he 

Les moyens ténébreux sont également indignes 
de lui. Quand il protège, c’est ouvertement; il 
laisse la ressource de l’espionnage, du stipendi- 
ment des plumes mercenaires, des anarchistes, 
à ce despotisme qui n'affecle le respect pour la 
tranquillité des nations, que parce qu'il garantit 
la tranquillité des despotes? Ah! si tout à coup 
le voile qui couvre d’un profond mystère le ma- 
chiavélisme des cours de l’Europe, si ce voile 
pouvait entièrement se lever, que d’horreurs se 
découvriraient! On y verrait peut-être que le fil 
de tous nos désordres tient à la main de ceux- 
là même qui nous reprochent de troubler Ia 
tranquillité de nos voisins. Car, qui nous garan- 
tit que le cabinet «le Saint-James n'a pas em- 
ployé, n’emploie pas encore, pour troubler 1 
France, toutes les manœuvres dont il s’est ser 
pour écraser, en 1787, la liberté naissante dans 
les Provinces-Unies? Combien d'argent distribué 
alors par ce même lord Aukland, aujourd'hui 
ambassadeur en Hollande? Combien d'argent 
distribué pour augmenter les partisans d'Orange, 
débaucher les troupes patriotes, acheter cet in- 
fâme Rhingrave de Salm, ce grand pensionnaire 
Bleiswick, pour mettre en scène le roi de Prusse, 
ï L n’a presque toujours été que l'instrument 
u cabinet de Saint-James, pour acheter une 
arlie de ministère français, qui abandonna si 
Écteuions la cause du patriotisme hollandais? 
Voiià les jeux ordinaires du cabinet anglais, de 
ce cabinet qui sait économiser sur les dépenses 
de la marine et de la guerre, des sommes 
énormes, pour fournir à l’incalculable corrup- 
tion de ses créatures. Non, de pareils jeux ne 
peuvent jamais souiller l'histoire de notre Ré- 
publique. 

Rappellerai-je les autres reproches qui nous 
ont cté faits, soit par le cabinet d'Angleterre, 
seit par ses créatures dans les deux Chambres 
du Parlement? Rappellerai-je cette fausse inter- 
prélation de cet appel à La nation anglaise, dont 
le ministre des affaires étrangères a menacé le 
cabinet de Saint-James, s’il persistait dans ses 
projets hostiles; appel dans lequel ce cabinet a 
feint de voir un signe d’insurrection, tandis que 
ces mots signifiaient un appel à la raison et à la 
justice d'une grande nation, dupe du charlata- 
nisme de ses ministres, qui veulent la brouiller 
avec un peuple dont la cause est la sienne, et 
qui n’a juré de haine qu'aux tyrans? 

Rappellerai-je ces plaintes sur l'indécence 
avec laquelle on traite ici les rois, lorsqu'on 
parle dans les deux Chambres d'Angleterre avec 
tant d'insolence des ministres et des représen- 
lants du peuple français : ces plaintes contre 
uo8 clubs qui gouvernent, lorsque le ministre 
anglais en élève de monarchiques pour t\rauni- 
ser; ces plaintes sur nos actes arbitraires, lors- 
qu'on établit soi-même l'inquisition contre les 
Anglais et contre nos frères? 

_ Rappellerai-je l'accusation d’avoir envahi la 
Savoie et de l'avoir jointe à notre territoire? 
Les préparatifs hostiles du roi de Sardaigne, 
ouvertement dirigés contre nous, justifient l'in- 
vasion, et le vœu unanime de toutes les com- 


munes de Savoie légitime une jonction plus utile 
à ces Allobroges qu'aux Français? : 

Rappellerai-je l'accusation d’avoir envahi les 
Pays-Bas, d'y donner des lois, d'y faire une 
Constitution? Mais qui donc a le premier ra- 
vagé nos campagnes? N'est-ce pas le tyran de 
ces Pays-Bas? Nous, y faire une Constitution? 
Qu'on y lise ces instructions données aux géné- 
raux : lassembler Le Épes gpa consuller son vœu, 
proléger sa sûreté pendant qu’il émet son vœu, la 
respecter quand il est émis Voilà le mode de 
notre tyrannie. Le peuple belge fait et fera seul 
sa Constitution; mais pour l'amener à ce point, 
il faut bien lier les mains des malveillants, des 
émissaires autrichiens, qui voudraient exciter 
des séditions : et voilà la cause de quelques actes 
d'autorité nécessaires! Voilà le fondement de ce 
pouvoir révolutionnaire qui n’est qu’un pouvoir 
protecteur de la liberté politique à son berceau, 
qui cesse dès qu’elle est élablie… Nous, piller la 
Belgique, nous ne voulons qu'être remboursés 
volontairement des frais d’une guerre, où le 
sang de nos frères est compté pour rien! Il sied 
bien à une Cour qui a dépouillé et qui dépouille 
les Indes-Orientales de richesses énormes pour 
en tenir les habitants dans les fers, il lui sied 
bien de nous reprocher la demande d’une juste 
indemnité pour les frais que nous coûte la res- 
titution de la liberté à nos voisins! 

Rappellerai-je ce grand crime commis par l’As- 
semblée législative et la Convention, en recevant 
des adresses et des députations des diverses so- 
ciétés anglaises, crime qui a profondément scan- 
dalisé les ministres, les lords, les Lens de robe? 
Comme si, d'après la Constitution anglaise même, 
les habitants de cette ile n'avaient pas le droit 
de se réjouir de la révolution d'un peuple voisin 
qui recouvre sa liberté, de l'en féliciter! Comme 
si ces félicitations ne tendaient pas à resserrer 
les liens des nations, à bannir ces antipathies 
prétendues nalionales et alimentées pour la sû- 
reté du despotisme! Comme si les représentants 
des Français, qui se sont déclarés les frères de 
tous les hommes, pouvaient refuser l'entrée de 
leur sanctuaire à des étrangers qui viennent 
rendre dans son temple hommage à la liberté 
universelle! Ah! si les entraves mises à ces 
communications fraternelles accusent un gou- 
vernement, ce n’est pas le nôtre, mais bien celui 
qui craint, comme une contagion funeste, une 
communication avec des hommes libres. 

Eh! combien de moyens pervers n’a-t-il pas 
employés pour la rompre entièrement, pour 
nous noircir aux yeux de nos frères d'Angle- 
terre? Aux politiques qui croient encore à la 
vieille balanche de l'Europe ; aux commerçants, 
qui cherchent des marchés exclusifs, on nous a 
peints cemme des conquérents avides, voulant 
Jouleverser toute l'Europe, comme si les Fran- 
çais voulaient faire des Pays-Bas un second 
Bengale! Aux esprits faibles ou LOSANISEE 
on nous à translormés tous en athées, parce 
qu'un député avait fait dans cette tribune la 
confession ingénue de son athéisme. Aux rigo- 
ristes presbytériens, on a dit que nous osions 
exercer notre raison et nous occuper du bien 
publie, même le dimanche. Aux hommes qui es- 
timent encore la nation française, on a dit 

u'elle était subjuguée par une poignée de fac- 
tieux. Aux hommes amis des lois, ennemis du 
sang, on à montré des poignards, en leur criant : 
Voilà La religion des Français !… 

Et tandis qu'avec ces comédies jouées grave- 
ment, avec ces mensonges répétés par des 
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hommes qui jouissent depuis longtemps de l’es- 
time publique, on éloignait de nous la nation an- 
laise, on cherchait à irriter, d’un autre côté, la 
épublique française, provoquée par les outrages 
les plus manifestes. Ainsi, non seulement le 
ministre anglai$ dédaignait de nous envoyer un 
ambassadeur, mais il refusait de reconnaitre le 
nôtre; et les papiers vendus au cabinet de 
Saint-James ne cessaient d'accumuler contre la 
nation qu'il représente les calomnies les plus 
atroces. 
. Sans doute, la République française doit être 
indifférente à la reconnaissance des royaumes 
étrangers. Elle existe; et pour continuer d'exis- 
ter, elle n'a besoin d’aucun appui étranger, et 

ut être devra-t-elle examiner à son tour s’il 
ui convient de reconnaître ces rois, qui traitent 
avec autant d'insolence une République puis- 
sante. Cepenäant, notre indifférence ne doit pas 
s'étendre jusque sur les motifs qui ont dirigé le 
parlement d'Angleterre dans son refus de nous 
envoyer un ambassadeur. Il semblait qu’on crai- 
_ de proslituer la dignité anglaise, en ren- 

ant cet hommage aux factieux, que l'on sup- 
pose toujours diriger la France. Cette insulte 
envers la nation, ne demande-t-elle pas une ré- 
por Elle a droit encore d'en exiger une 
’outrageante partialilé de l’Acte sur l'exporta- 
tion des grains. On sait que le commerce des 
grains, les primes qui le favorisent, les actes 
qui en prohibent l'exportation ne sont que des 
moyens dans la main du gouvernement anglais, 
et des grands propriétaires membres du Parle- 
ment, pour faire hausser, à leur gré, le prix 
des grains, pour l'empêcher de sortir quand il 
leur convient : c'est encore une comédie jouée 
au profit de l'aristocratie, et dont est dupe le 
peuple anglais, qui paie fort cher le blé étran- 
ger qu'il mange, pour enrichir le propriétaire 
qui exporte le blé anglais. Le ministère anglais 
se sert aujourd'hui de ce moyen pour tracasser 
- Ja France, pour la gêner dans ses approvision- 
nemnents, et pour ne gèner qu’elle seule, car la 
partialité s’est montrée tout à nu. Des bateaux 
chargés de grains étrangers pour le compte du 
ouvernement de France, ont été arrêtés dans 
a Tamise, le gouvernement anglais ne veut les 
relâcher, que sous la condition d’une caution 
qui répondra que ces grains ne seront pas expor- 
tés en France. Üne telle clause n’est-elle pas un 
commencement d’hostilités ? 

Ne trouve-t-on pas le même esprit hostile, et 
dans l’Aclte qui prohibe la circulation de nos 
assignats, el dans celui qui concerne les étran- 
gers arrivant et résidant en Angleterre? Le pre- 
mier Acte n'est-il pas une véritable déclaration 
de guerre à nos moyens de finance? Le second 
n’en est-il pas un contre les patriotes qui triom- 

hent maintenant en France? Car cet Acte mani- 
este une partialité marquée pour les émigrants, 
prêtres, nobles, aristocrates, ou soi-disant mo- 
dérés qui sont en Angleterre, et que le gouver- 
nement semble mettre sous sa protection spé- 
ciale; tandis qu’il réserve toutes les horreurs de 
l'inquisition pour les patriotes que leurs affaires 
ou leur goût amènent en Angleterre. 

Les intentions hostiles paraissent d'autant 
plus clairement dans cet Acte, qu'il offre une 
infraction manifeste de l’article 4 du traité de 
commerce, passé en 1786 avec l'Angleterre. Car, 
aux termes de cet article, les Français peuvent 
« entrer, aller librement, sans permission, ni 
sauf-conduit général ou spécial, en revenir, y 
séjourner, acheter, et être traités avec toute 


sorte de bienveillance »; et cependant, d’après 
le nouvel Acte, les citoyens français sont tenus 
de prendre des secrétaires d'Etat qui peuvent leur 
refuser des permissions où saufs-conduils pour 
entrer, aller et rester en Angleterre; et ces se- 
crétaires d'Etat, qui demeurent leurs maîtres, 
leurs inquisiteurs, peuvent les assujéltir sans 
motifs, et sur un simple soupçon, aux formalités 
les plus odieuses, leur fixer un arrondissement 
dont ils ne peuvent pas passer les bornes, les 
rejeter même à leur gré du territoire de la 
Grande-Bretagne. La clause insérée en faveur 
des négociants est une clause que ces secrétaires 
d'Etat peuvent encore rendre illusoire: car les 
négociants sont obligés de prouver que leur com- 
merce les amène en Angleterre, et l'inquisiteur 
reste juge, et seul juge des preuves de ce fait. 
Il est impossible de violer d'une manière plus 
scandaleuse, un traité solennel : traité respecté 
par la France, quoique ruineux pour ses manu- 
factures, quoique arraché par l'astuce à l’impé- 
ritie ou à la corruption des agents de l’ancien 
gouvernement de France; traité violé dans le 
temps même où la France n’a cessé de montrer 
de la bienveillance pour les Anglais qui voya- 
gent ou résident sur son territoire. 

Certes, il convenait, il convient à la France, 
sous tous les rapports, de suspendre ce traité 
qu’elle observe religieusement. Et cependant, 
c'est ce cabinet anglais par lequel il est violé, 
qui ose accuser la République de violer lous Les 
irailés. De quel crime n'est-il pas coupable ici 
envers la nation anglaise, en rompant ce traité 
auquel elle doit une partie de sa prospérité? 

Ne l’est-il pas encore, dans la protection qu'il 
accorde aux rebelles français? N'est-ce pas une 
violation directe de l’article du traité de paix 
de 1783, qui porte ces mots, où se trouve la 
condamnation du cabinet anglais? « On évitera 
soiyneusement tout ce qui pourrait altérer à 
l'avenir l'union heureusement rétablie, s'atta- 
chant, au contraire, à se procurer réciproque- 
ment tout ce qui pourrait contribuer à leur 
gloire, intérêts et avantages mutuels, sans donner 
aucun secours, ni proleclion, directement ou indi- 
reclement, à ceux qui voudraient porler quelque 
préjudice à l’une ou l'autre des parties contrac- 
tanles. » 

Enfin, à quoi peut-on attribuer ces armements 
extraordinaires, cetteaugmentation detroupes de 
terre et de marine, cet empressement, ce feu 
avec lequel on travaille dans tous les ports de 
l'Angleterre, sice n’est à l'intention de menacer, 
d’effrayer et d’accabler, s’il est possible, la 
France? Car l'impuissance de l'Espagne, le traité 
secret qui parait lier les deux cours, l'harmonie 
qui règne entre l'Angleterre et la Russie, la sou- 
mission de la Hollande à ses ordres suprêmes, 
tout prouve que la France seule est l’objet de ces 
armements. 

Il est difficile, en réunissant tous ces faits, de 
ne pas se laisser entraîner à l’idée que le cabinet 
de Saint-James, las de la neutralité, tourmenté 
par les puissances liguées contre nous, et par 
nos émigrés, et croyant que le moment est enfin 
venu d'écraser l'esprit de la liberté, veut prendre 
une part active dans la coalition qui à juré sa 
ruine. Tout se réunit à porter celte conviction 
dans l'âme; et l’orgueil de ce roi qui gémit 
depuis si longtemps de l'ignominie dont on 
couvre la royauté, et que la guerre d'Amérique 
n’a pas guéri de la funeste envie de combattre 
encore une fois le génie de la liberté; et la haine 
pour la liberté, de ce lord Hawkesbury qui, der- 
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rière la toile, dirige et son maitre et le conseil, 
et la majorité corrompue du Parlement, et la 
soumission profonde à ses volontés d’une partie 
de ce conseil qu’il a fait; et la faible résistance 
de ce Pitt et de ses même des ministres, 
qui ne s'opposent plus à la guerre +. qu’elle 
est devenue une popularité, et le dévouement 
aux volontés du roi de ces lords, qui voient dans 
la guerre avec la France la conservation de leurs 
titres, et la comédie jouée dans ta Chambre des 
communes par le parti de l'opposition ; et l'inso- 
lence avec laquelle tous les partis traitent, dans 
leurs débats, à République française; et l’aveu- 
glement de la nation, qui croit voir dans cette 
guerre une sainte croisade pour sa Constitution; 
et le désintéressement inouï du commerce anglais 
qui, pénétré de frayeur pour le règne de l’éga- 
lité, offre des trésors pour lui faire la guerre; 
enfin, l'espoir universel d’écraser la France, 
parce qu'on la juge d’après des tableaux faux 
ou exagérés; parce qu'on la croit plongée dans 
l’eaarchie et sans marine, comme sans moyens 
pécuniaires. $ 1 
Mais, d’un autre côté, peut-on croire que ces 
démonstrations de guerre soient bien sérieuses 


dans le ministère anglais, quand on rassemble: 


tant de motifs qui devraient l’en détourner; 
quand on voit qu'il n’a aueun motif réel pour la 
déclarer à la France; que ceux qui sont allégués, 
ne sont que de misérables chicanes; qu'il est 
impossible de tromper longtemps la nation an- 
glaise, et de jui faire croire qu’elle doit dépenser 
des milliards pour enchainer l’Escaut, ou pour 
faire expliquer un décret qui est déjà expliqué; 
quand on voit que la guerre va détruire ce com- 
merce brillant qui s'enrichissait si paisiblement 
au milieu de notre guerre, qui spéculait déjà 
sur la prochaine désorganisation de l'Europe; 
que la guerre va fermer ces ressources fécondes 
de revenu public qui couvraient passagèrement 
au moins le déficit entre la recette et la dépense 
publique en Angleterre; quand on voit la dette 
énorme qui écrase l'Angleterre, et l'insuffisance 
des impôts tellement accumulés, cependant, qu'il 
lui est impossible de trouver un seul article à 
taxer désormais; quand on voit que cette guerre 
est inutile même pour le but principal que le 
ministère anglais s’est proposé, puisque ce but 
est rempli, puisque cette révolution dont il était 
menacé, est complètement anéantie..; quand on 
voit que cette guerre ne pourrait, au contraire, 
que ressusciter l'espoir de cette révolution, 
puisque la guerre la plus heureuse est toujours 
cruellement onéreuse, crée infailliblement des 
mécontentements et de l'effervescence, et que 
de là à une révolution, dans la crise où nous 
sommes, il n’y a qu'un pas? 

Peut-on croire enfin que les démonstrations de 
guerre soient sérieuses, quand on voit le minis- 
tère anglais continuer les négociations même 
avec les agents dont il feint de ne pas recon- 
naître le caractère; quand on les voit n’ordonner 
que l'addition du même nombre d'hommes et de 
vaisseaux qu'il ordonna dans les préparatifs si- 
inulés contre l'Espagne et la Russie, et s'abstenir 
surtout de ce terrible moyen de la presse, sans 
lequel il lui est impossible d'équiper même une 
flotte peu considérable?..…. Oui, en rapprochant 
toutes ces circonstances, nous serions tentés de 
regarder celte guerre comme une guerre de pré- 
paralifs. Mais, sous cet aspect même, elle est 
plus funeste pour nous qu’une guerre déclarée : 
car, quel serait son objet? De nous amuser par 
de feintes négociations, d’user nos moyens, 


tandis qu’en gagnant du temps, on augmente- 
rait ses préparalifs, pour tomber ensuite sur la 
République au moment qui paraitrait le plus 
favorable. Naf: ; 
C’est le système qu'ont suivi Léopold et Fré- 


-déric-Guillaume; c'est le système que suit le 


cabinet de Saint-James. 11 attend que les flottes 
soient entièrement armées et équipées, ce qui 
ne peut être terminé avant deux ou trois mois. 
Il attend que nos assignals se décréditent encore 

lus, que notre hypothèque soit épuisée, que 
Fanaschie nous divise, que le peuple français, 
las de la guerre et craignant les impôts, lui offre 
une proie facile à engloutir. Eh bien! il faut 
déjouer le cabinet anglais comme nous avons 
déjoué Léopold et Frédéric-Guillaume; il faut les 
forcer de nous donner une explication précise 
qui nous tranquillise à jamais, ou tirer l'épée 
contre les Anglais; et croyez-en le génie de la 
liberté, les matelots français ne le céderont point 
aux vainqueurs du Brabant, et la mer aura aussi 
son Jemmapes. 

C'est ici qu’il faut déchirer le voile qui enve- 
loppe ce colosse imposant de l’Angleterre. 

Le Président. Je prie Brissot d'interrompre 
quelques instants la lecture de son rapport; car 
je suis saisi d'une lettre du maire de Paris dont 
l’objet me paraît pressant : 

«Citoyen président, je suis retenu au Théâtre- 
Français par le peuple, qui veut que la pièce de 
l'Ami des lois soit jouée. Un arrêté du corps 
municipal, en conformité de celui du conseil 
général, irrite les esprits. Une députation de ci- 
toyens se porte en ce moment-ci à l'Assemblée 
nationale. Je vous prie de prendreen considéra- 
tion cette députation, dont le peuple attend les 
effets avec impatience. Je suis bien convaincu 
que l'espérance d'obtenir une décision favorable, 
est la seule cause qui l’engage à rester réuni 
autour du Théâtre-Français. 


Le Maire de Paris. 
« Signé : Nicolas CHAMBON. » 


Garron de Coulen . Ce n'est pas à la Con- 
vention, mais au département que le maire de- 
vait s'adresser : pour cette considération je de- 
mande l'ordre du jour. 


Un grand nombre de membres : Oui, oui, l’or- 
dre du jour ! ; 


Kersaint. Je demande aussi l'ordre du jour, 
mais en le motivant sur ce que l’Assemblée na- 
tionale ne connait pas de lois qui permettent 
aux municipalités d'exercer la censure sur les 
pièces de théâtre. Au reste, l’Assemblée ne doit 
pas avoir d'inquiétude, puisque le peuple se 
montre l'Ami des lois. 

(La Convention passe à l'ordre du jour ainsi 
motivé.) 

Prieur, Julien (Jean), Rbelbrel ct plusieurs 
autres membres de gauche réclament contre ce dé- 
cret. 

(La Convention maintient son décret.) 

Prieur, Garran de Coulon et Louis Le- 
gendre réclament encore. Après des pourpar- 
lers, ils reviennent à la charge. (Fiolents mur- 
mures à droite el au centre.) 

Le Président. Citoyens, du silence, je vous 
prie; n'oubliez pas qu'une députation de ci- 
toyens s'avance. 

Gorsas. Pour éviter tout malentendu, je pro- 
pose à la Convention la rédaction suivante : 
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. « La Convention nationale passe à l'ordre du 
jour, motivé sur ce qu'il n'y a point de loi qui 
autorise les corps municipaux à censurer les 
pièces de théâtre. » 


(La Convention adopte cette rédaction.) 


Le Président. Je donne la parole à Brissot 
pour continuer son rapport. 

Brissot, rapporteur, continue : Je disais que 
c'est ici qu'il faut déchirer le voile qui enve- 
loppe ce colosse imposant de l'Angleterre; c'est 
ici qu'il faut prouver que vous commencerez cette 
guerre maritime avec autant et plus d'avantages 
que le cabinet de Suint-James. Argent, hommes 
et vaisseaux; voilà le triple nerf de la guerre. 
Eh bien, considérez l'état de l'Angleterre, com- 
parez-lui le vôtre. 

La dépense publique de l'Angleterre a monté, 
en 1791, après une paix de sept années, à plus 
de 17 millions de livres sterling et sa recette n’a 

as été au delà de 16 millions. (Avant la Révo- 

ution, le million de livres sterling valait 25 mil- 
lions de nos livres) c’est-à-dire, que plus de 
450 millions sont nécessaires pour gouverner une 
er ee de 7 millions d'hommes, tandis que 
millions de Français, si nous étions en temps 
de paix, ne paieraient pas autant de taxe; c’est- 
à-dire, que Faq Anglais paie trois fois plus 
d'impôt qu'un Français; c’est-à-dire que, pour 
faire la guerre, l’Angleterre n’a pas une seule 
où À pare à offrir aux emprunts qu’elle sera 
obligée de faire pour soutenir la guerre, puisque 
la dépense ordinaire en temps de paix, surpasse 
de près d’un million sterling sa recette ordinaire, 
tandis que la France a d’abord plus de 3 mil- 
liards d’hypothèques à offrir en fonds de terre; 
tandis que, lorsque cette hypothèque sera épui- 
sée, la richesse du sol et de l'industrie française 
offrira ces ressources immenses depuis long- 
temps consommées par les besoins du ministère 
anglais. 
ugez, par un autre trait, de la détresse de 
cette superbe puissance. L'armement simulé 
contre la Russie, en 1791, a coûté près de 4 mil- 
lions sterling : cette somme fait partie d’une 
dette de 20 millions de livres sterling qui n’a 
pas encore d'hypothèque, tandis que le minis- 
tère anglais, pour cacher sa faiblesse sous une 
prospérité apparente, fait amortir annuellement 
un million de livre sterling en fonds anglais. 
Amortir un million lorsque le déficit annuel 
s'élève presque à ce million même; lorsque près 
de 20 millions de livres sterling ne sont pas 
encore fondés; lorsque, pour faire face à des 
besoins pressants, on est obligé de se dégrader 
au point de prendre dans la banque d'Angleterre 
500,000 livres sterling appartenant à des pro- 
priétaires inconnus. 


L'Angleterre, depuis sa paix avec l'Amérique, - 


a vu créer près de 3 milions de livres sterling 
de taxe par année. Eh! quels impôts l’agricul- 
ture, le commerce, les manufactures n’auraient- 
ils pas à redouter si la guerre devait durer, si 
surtout elle était dirigée contre un peuple libre, 
de 25 millions d'hommes déterminés à s’ense- 
velir sous les ruines de la liberté, lorsqu'une 
guerre avec 3 millions d'Américains lui a coûté 
plus d’un milliard! 

Parlerais-je de la ressource des hommes? Com- 
arerai-je cette population de 25 millions de 
rançais qui n'ont qu'une âme, qu'une volonté, 

avec ces ; millions d’Anglais qui fournissent à 
peine les milliers d'hommes que demendent, et 
que dévorent chaque année les climats brülants 


des iles à sucre et des Indes orientales, avec ces 
12 millions d'Ecossais, las du joug de l'Angleterre, 
et qui la désertent chaque jour pour enrichir 
les Elats-Unis; avec ces 3 millions d'Irlandais 
qui, loin de seconder les folies du cabinet Saint- 
James, qui, loin de vouloir combattre un peuple 
libre, cherchent au contraire à l’imiter; qui pré- 
sentent déjà au despotisme effrayé, une armée 
de 60,000 volontaires bien organisés ? 
Votre immense population est et sera une pé- 
inière intarissable et de soldats et de matelots, 
orsque la voix de la liberté les appellera au 
combat, soit sur terre ou sur mer. Avant six 
mçGis 80,000 matelots français, attirés par le dé- 
sir de servir leur patrie, protégeront le pavillon 
tricolore, tandis que le cabinet anglais ne peut, 
avec une prime monstrueuse de 5 livres sterling, 
compléter son addition de 9,000 matelots ; tan- 
dis que, pour armer une flotte considérable, il 
sera forcé de recourir à l’infâme presse; et par 
là de précipiter sa ruine, en appelant l'insur- 
rection. Ne l’oubliez jamais, la guerre que vous 
faites est une guerre sans exemple : c'est la na- 
tion entière qui combat contre des satellites, ou 

ayés, ou de mauvaise volonté; satellites dont 
a recrue sera bientôt épuisée. 

C'est en considérant ainsi avec un œil attentif 
cet échafaudage imposant de la grandeur an- 
glaise, que l'observateur instruit parvient à en 
découvrir le vide: et quand il jette les yeux au 
dehors de cette île, l'Angleterre lui parait seule, 
oui seule, au milieu de ses alliés et de ses vas- 
saux. : 
Est-ce la Prusse qui doit la chérir, la Prusse 
qu'elle a si cruellement jouée dans la guerre 
actuelle ? La Russie, qui ne lui pardonnera ja- 
mais d’avoir voulu humilier son orgueil ? L’em- 
pereur, dont l’indigence épuisera bientôt le Tré- 
sor de l'Angleterre, comme ses prédécesseurs 
l'ont épuisé dans la guerre des alliés? Le Por- 
tugal réduit au marasme, le Portugal, qui s'oc- 
cupe de recueillir de l'or, non pour le Tage, 
mais pour en enrichir la Tamise ? la Hollande, 
lasse de son joug, et dont l'impuissance tourne 
aujourd'hui contre l'Angleterre même? 

ont-ce ces iles à sucre qui peuvent fournir 
des fondements solides à sa grandeur; ces îles 
déjà ébranlées par l'exemple des colonies fran 
caises, où les hommes de couleur sont: réduits 
presque au sort des esclaves, où les esclaves ne 
sont pas même au niveau des bêtes de somme? 
Complétez votre décret sur les hommes de cou 
leur, adoucissez le sort de l'esclave, et vous 
protégerez vos iles, en enlevant bientôt à l'An- 
gleterre les siennes ? y 

Est-ce dans ses immenses possessions des 
Indes orientales que l'Angleterre doit espérer 
de trouver des moyens et des amis? Je vois 
partout des sommes immenses à dépenser; je 
vois un commerce qui, en quatre années, à 
coûté 11 millions de livres sterling, et n'a pas 
rapporté au delà; je vois un revenu territorial 
qui n’est dù qu'à la force, qui dessèche de jour 
en jour, qui est insuffisant pour fournir aux 
moindres guerres, où aux déprédations des An- 
glais; je vois un tribut énorme payé à la Chine, 
une étendue immense à parcourir, peu de moyens 
à employer, et pas un ami. Pas un ami! oui ce 
mot est vrai pour tout homme qui connait à 
fond l’état politique actuel de l'Inde. 

Est-il en effet l'ami de l'Angleterre, ce nabab 
du Carnate, qui, depuis quarante ans, est scus 
la lisière des Anglais; ce nabab qu'ils ont cons- 
tamment abreuvé d'amertumes et d'ignonomie; 
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saisi aujourd'hui par ses créanciers, qui lui 
disputent le reste des dépouilles que n’a pas 
enlevées la cupidité des gouverneurs anglais? 
Est-ce ce Niyam qui prête ses troupes à la force, 
et qui les refusera toujours à la faiblesse ? Sont- 
ce ces Marathes, qui connaissent enfin le ma- 
chiavélisme de la politique anglaise, qui sentent 
bien que si Cornwallis n'a pas entièrement écrasé 
Tippoo, c'est qu’il fallait leur conserver un rival; 
c’est qu’il convient aux an de de faire détruire 
l'un par l’autre les peuples de l'Inde? Est-ce 
Tippoo-Sultan, qui concentre dans sou âme la 
douleur dévorante d’avoir vu flétrir à Stringa- 
patnam les lauriers cueillis si souvent sur les 
Anglais même? Ce Tippoo, dont l'ambition est 
l'élément, qui n'attend que l’occasion pour faire 
éprouver de nouveau aux Anglais ses talents, 
son courage ef sa vengeance? 

Est-ce ce fils infortuné d’Alum-Shad qui, en 
recueillant le trône du Mongol, n’a recueilli que 
les fruits de l’injustice anglaise, de cette injustice 
qui continue à le priver d’un tribut reconnu 
légitime par le Parlement même? Sont-ce ces 
laborieux tisserands de l’Inde, dont il tyrannise 
l’industrie? Ces Zemindars, dont la propriété 
est sans cesse flottante ? Sont-ce tous ces hommes 
qui ont encore sous les yeux des milliers de 
cadavres de leurs malheureux frères, enlevés 
par une famine causée par la cupidité anglaise; 
sont-ce tous ces hommes qui prêterontun appui 
au cabinet anglaisŸ Non, tout secours doit être 
ici arraché par la force, et les secours qu’on doit 
à la force ne sont pas de longue durée. 30 mil- 
lions d'hommes sont maintenant dans l'Inde 
sous la domination de l’Angleterre, presque tout 
l’Indoustan la déteste et soupire après sa ruine; 
et avec quelle force contient-on cette énorme 
quantité d'hommes, cette immense étendue de 
pays? Avec 10,000 Anglais au plus, disséminés 
sur toute la surface de l'Inde, qui ont à leurs 
ordres 100,000 indigènes de ce pays bien disci- 
plinés, mais dont la discipline pourra tourner 
un jour contre leurs maîtres. Joignez à ce ta- 
bleau celui de l'épuisement des finances de tous 
les présides, et surtout celui du Bengale, l’épui- 
sement de cette Compagnie des Indes, qui va 
bientôt rentrer dans le néant, accablée de dettes, 
et couverte de malédictions, comme toutes les 
autres compagnies. ; 

Rappelez-vous cette guerre contre Tippoo, qui 
vient à peine d'être terminée, et coûte à la 
Grande-Bretagne plus de 8 millions de liv. sterling, 
une quantité prodigieuse d'hommes, et dites- 
nous s’il est possible, qu'un petit pays comme 
l'Angleterre puisse longtemps soutenir ce colosse 
de grandeur à quatre ou cinq mille lieues de son 
territoire ; dites nous s’il est possible qu'il puisse 
y soutenir des attaques bien dirigées, combinées 
avec les princes de ce pays, et dans un nouveau 
système; dites-nous si lorsque les républicains 
français se présenteront dans ces parages, non 
pour remplacer les Anglais en les A ssh mais 
pour rendre l'Inde à son indépendance, pour y 
rappeler le commerce à sa vraie base, La base de la 
fraternité; dites-nous si dès lors ils ne trouveront 
pas et dans les princes et dans les peuples autant 
d’alliés, et s’il ne leur sera pas facile de ren- 


accuse la faiblesse et appelle la ruine ? 

Loin de nous, en traçant ce tableau, l'idée de 
vouloir affliger la nation anglaise. Nous ne vou- 
lons que démasquer le fantôme de puissance 
sur lequel son ministère s'appuie. Quant à la 
nation, elle ne nous offre que des frères, et l’on 


ne veut pas la destruction de ses frères; mais 
la nation anglaise doit enfin, comme nous, 
chercher sa prospérité, non dans un commerce 
exclusif, non dans des possessions volées à leurs 
propriétaires, non dans l’art d'exprimer les sueurs 
et le sang des laboureurs et des artisans de l'Inde; 
mais dans un commerce fondé sur la moralité, 
sur la justice universelle, sur le développement 
libre de l’industrie. Eb! quelle nation, quoique 
réduite ainsi à elle-même, peut prétendre à de 
plus hautes destinées que l'Angleterre? Qui l’em- 
porte sur elle en industrie, ‘en capitaux, en 
A jo d'ordre, en moralité surtout, cetle mo- 
ralité qui inspire la confiance, et est l'âme du 
vrai commerce? y 

Je n'étendrai pas plus loin ces réflexions, qui 
doivent vous prouver que vous ne devez pas 
craindre de voir le cabinet d’Angleterrese joindre 
à vos ennemis. 

Kersaint vous a démontré d’ailleurs, dans le 
tableau énergique qu’il vous a présenté de la 
nation anglaise, combien il vous est facile de 
l'attaquer avec avantage, et dans presque toutes 
ses possessions. Ce que vous avez à craindre, 
ce n'est pas la guerre, c’est l'incertitude sur la 
guerre. Elle use tous vos moyens sans aucun 
profit. Vous devez donc exiger une déclaration 
précise; et, si vous ne l’obtenez pas, vous ré- 
soudre à la guerre. Dites donc à la nation an- 
glaise : « La guerre que votre cabinet médite 
contre nous, est une guerre impie, fratricide, 
nous l'avons en horreur. Vivre en mn avec vous 
est notre unique désir; nous voulons respecter 
vos droits, ceux de vos alliés; respectez nos 
principes. Si vous avez des inquiétudes, nous 
sommes prêts à les dissiper; mais si vous avez 
la faiblesse d’obéir aux impulsions perfides de 
votre ministère, si vous voulez prêter vos mains 
aux combats qu'il nous prépare, alors, nous 
vous le déclarons avec douleur, nous ne verrons 

lus en vous que des ennemis cruels, que les 
rères de ces satellites de l'Autriche dont nous 
avons juré la destruction. » 

D'après ces considérations, le comité a cru 
devoir présenter à la Convention deux projets 
de décret : l’un relatif à la partie diplomatique, 
et je vais vous l’offrir; l’autre, relatif aux me- 
sures militaires à prendre, et celui là vous sera 
présenté par Kersaint, immédiatement après 
celte lecture. 


PROJET DE DÉCRET. 


«La Convention nationale,après avoir entendu 
le rapport de son comité de défense générale, 
décrète : 

« 1° Que le conseil exécutif est chargé de dé- 
clarer au gouvernement d'Angleterre, que l’in- 
tention de la République française est d’entetenir 
l'harmonie et la fraternité avec la nation an- 
Eine de respecter son indépendance et celle 

e ses alliés, tant que l'Angleterre ou ses alliés 
ne l’attaqueront pas; 

« 2° Le conseil exécutif est chargé de demander 
au gouvernement d'Angleterre l'exécution de 
l'article 4 du traité de commerce de 1786; et, 


; | en conséquence, que les citoyens français, 
verser une puissance dont la stature colossale ! 


voyageant ou résidant en Angleterre, cessent 
d’être assujettis aux formes humiliantes pres- 
crites par l’Acte du Parlement du mois de jan- 
vier, et puissent voyager et résider tranquille- 
ment en Angleterre, ainsi que le font les Anglais 
en France; 


« 3° Le conseil exécutif est chargé de demander 
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äu gouvernement d'Angleterre que les Français 
puissent librement, comme les autres étrangers, 
exporter de la Grande-Bretagne et de l'Irlande, 
les grains et autres denrées et provisions, el 
qu'ils ne puissent être assujettis à aucune autre 
prohibition que les étrangers, conformément au 
traité de 1786; 

« 4° Enfin le conseil exécutif est chargé de 
demander au gouvernement anglais quel est 
l'objet des armements ordonnés récemment par 
lui, et s'ils sont dirigés contre la France, se ré- 
servant, dans le cas d'un refus de satisfaction 
sur tous ces points, de prendre immédiatement 
les mesures que l'intérêt et la sûreté de la Ré- 
publique exigent pour repousser toute agres- 
SION. » 

Plusieurs membres : L'impression, l'impression! 

(La Convention ordonne l'impression du rap- 
port et de ce projet de décret. Elle ordonne en 
outre l'impression des deux notes officielles et 
leur envoi aux 84 départements.) 


(La séance est levée à cinq heures du soir.) 


ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU SAMEDI 12 JANVIER 1792. 


DISCOURS qui devait être prononcé par le citoyen 
LAYA, auteur de l'Ami des lois, à la barre de 
la Convention (1). - 


Citoyens législateurs (2), un grand abus d’au- 
torité vient d’être commis contre un citoyen 
dont le crime est de proclamer les lois, l’ordre 
et les mœurs. On a anticipé sur la décision de 
votre comité d'instruction, auquel vous avez 


. renvoyé l'examen d’un ouvrage, intitulé : l'Ami 


des lois. Je me suis rallié, dans cet ouvrage, aux 
principes éternels de la raison; c'était m'iden- 
tifier avec vous, et l’on vous a calomniés dans 
le disciple qui ne faisait que répéter vos leçons. 
Les faux monnayeurs en patriotisme ont affecté 
de faire croire que j'avais imprimé, à la place 
de leur eftigie, celle des plus honnêtes patriotes. 
C'est ainsi que, du temps de Molière, les Tartufes 
prétendirent que le poète avait voulu jouer le 
véritable homme pieux. Un de vos décrets, 
citoyens, punit de mort quiconque tendra au 
démembrement de la République déclarée, par 
vos décrets, une el indivisible. Qu’ai-je donc fait? 
J'ai marqué du fer chaud de l'infamie le front 
des anarchistes démembreurs, tandis que ma main, 
d’un autre côté, attachait l'auréole civique sur 
celui d'un véritable patriote tenant à l'unité du 
gouvernement. Ge patriote, me crie-t-on, est un 
noble? J’ai répondu à ce reproche dans ma pré- 
face. C’est par les sacrifices que se prouve l’atta- 
chement, et à cet égard, celui de mon patriote 
n'est point douteux. Serais-je coupable, d’ail- 
leurs, si j'avais pris mon modèle parmi quelques- 
uns d’entre vous que je vois, et qui rachetaient 
autrefois leur rang par leurs talents et leurs 
vertus? 

La Commune, en suspendant les représenta- 
tions de monouvrage,argumente d'une prétendue 


(1) Voy. ci-dessus, même séance, page 15, la bctire 
par laquelle Laya demande s ;n admission à la barre. 
(2) Bibliothèque nationa'e : Lb‘', n° 337. 


fermentation alarmante dans ces circonstances. 
Elle n’a point encore existé au spectacle, cette 
fermentation. Les auditeurs étaient tous animés 
du même esprit. Plus de six Cents honnêtes pa- 
trioltes qui s'y étaient présentés, la tête pleine 
de préventions contre l'ouvrage, se sont relirés 
convertis. Le trouble qui se manifeste aujour- 
d'hui au dehors, n’est dû qu’à l'arrêté de la Com- 
mune, placardé à l'heure même où le public 
était déjà rassemblé pour prendre les billets. 

La Commune étaye ses vexations sur un em- 
pêchement porté contre l'Opéra d'Adrien. Elle 
oublie, sans doute, que ce n’a été qu’à titre de 
propriétaire de cet élablissement, que le conseil 
énéral avait arrêté cet opéra; et que ce qui 
ut alors un acte de patriotisme, n’est ici qu’un 
acte de tyrannie; que d’ailleurs, son refus de 
jouer Adrien, avait précédé la représentation ; 
qu'ici, c'est après quatre épreuves paisibles, 
qu’elle ose suspendre l’Ami des lois. Comment 
justifiera-t-elle cette Commune (et je dénonce ce 
fait), l'ordre qu'elle vient d’intimer aux comé- 
diens, à l'instant où je partais pour me présenter 
devant vous ? Cet ordre porte que les comédiens 
seront tenus de lui soumettre tous les huit jours, 
le répertoire de la semaine, pour censurer, ar- 
rêter ou laisser passer les pièces de théâtre, au 
gré de leur caprice. Ainsi, l'ancienne police 
vient de ressusciter sous l'écharpe municipale. 
Comment se justifiera-t-elle, cette Commune, de 
regarder et faire courir les comédiens comme 
ses valets; de les avoir mandés, il y a quatre 
jours, pour les tancer de ce qu'ils venaient 
de représenter le Cid, tandis qu'elle- tolère, sur 
les autres théâtres, et Le Cid et l'Orphelin de la 
Chine, etc? A-t-elle donc oublié encore que les 
despotes de Versailles voyaient chaque jour re- 
présenter, et Brutus et la mort de César, et Guil- 
laume Tell, etc? Ah! sans doute il est temps de 
s'élever contre ces modernes genlilshommes de la 
chambre. Où en sommes-nous donc, citoyens, si 
celui qui prêche l'ohéissancee à la loi, est condam- 
nable! S'il en est ainsi, couvrez-vous de cendres, 
à vous à qui il reste encore quelque portion 
d'âme et d'humanité, el courez vous ensevelir 
dans les déserts! 

Non, je n'ai point fait, comme on l'ose dire, 
de mon art, qui doit être l'école du civisme et 
des mœurs, la satire des individus. Des traits 
épars dans la Révolution, j'ai composé les formes 
de mes personnages. Je n'ai point vu {el ou tel, 
j'ai vu les hommes. Etranger à l'intrigue, étranger 
aux factions, je vis avec mon cœur seulement 
et mes amis. Je ne connais point, je n'ai jamais 
vu ce citoyen que des échos d’imposture ont 
déjà proclamé le rémunérateur de mon civisme. 
Que celui qui a acheté ma plume se présente. 
Qu'il parle! Qu'il l'ose! Elle ne sera jamais vendue, 
cette plume, qu'au saint amour des'lois et de 
la liberté. Je ne connais que ma conscience, je 
suis fort d’elle; je suis glorieux des injures de 
mes adversaires. Ils m'attaquent, ces gens qui ont 
intérêt à ce que le peuple soit méchant, parce 
que j'ai prouvé dans mon ouvrage, qu'il est bon, 
essentiellement bon, parce que je l’ai vengé des 
calomnies qui lui attribuent les crimes des bri- 
gands. Citoyens, je ne vois que vous, que la loi 
que vous dictez au nom du peuple; et je me sens 
plus libre et plus grand, en lui soumettant ma 
volonté, que ces misérables esclaves qui prê- 
chent la désobéissance à vos décrets. 
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CONVENTION NATIONALE. 
Séance du dimanche 13 janvier 1793. 
PRÉSIDENCE DE VERGNIAUD, président. 


La séance est ouverte à onze heures douze mi- 
nutes du matin. 


Salle, secrétaire, donne lecture des procès- 
verbaux des séances du vendredi 11 janvier 1793, 
matin et soir. 

(La Convention adopte ces deux rédactions.) 


Manuel, secrélaire, donne lecture des leltres 
suivantes : 

l° Lettre des représentants du peuple, Gossuin, 
Delacroix, Camus et Danton, commissaires de la 
Convention nalionale à l'armée de Belgique (TP), 
qui dénoncent et envoient un écrit séditieux 
intitulé : Adresse à l'armée française par un offi- 
cier français émigré; cette lettre est ainsi 
conçue : 


« Liège, le 9 janvier 1793, l’an IIe 
de la République française. » 


« Citoyens nos collègues, 


« Nous avons été instruits hier que l’on dis- 
tribuait daus l’armée l'impriné dont nous vous 
envoyons un exemplaire (2). Nous avons sur-le- 
champ requis le général commandant l’armée, 
celui qui commande dans la ville, les citoyens 
qui remplissent provisoirement les fonctions 
municipales, de faire toutes les recherches pos- 
sibles pour connaître les auteurs, imprimeurs 
ou distributeurs de ct écrit infâme, et les 
mettre en état d'arrestation. Nous avons pareil- 
lement requis le commissaire-ordonnateur, qui 
remplit les fonctions d’auditeur à la cour mar- 
tiale, de faire toutes les dénonciations et plaintes 
que le cas pouvait exiger; nous leur avons en- 
joint à tous de nous rendre compte, sans délai, 
du résultat de leurs opérations; nous ne l'avons 
pas reçu encore; mais nous nous empressons de 
vous envoyer un exemplaire de l'écrit, afin que 
vous sachiez de quelle manière les ennemis de 
la République travaillent, en ce moment, les 


1) Bulletin de la Convention du 13 janvier 1793. 

2) Nous n'avon: pu trouver ce document, mais il 
nous es! possible d'en donner l'analyse que nous avons 
prise dans l’Audileur naiional, n° du 14 janvier 1793. 

Il s'agit d'une adresse à l'armée française par un 
oflicier françsis émigré. L'épigraphe en indiquait assez 
l'intention criminelle; elle était ainsi conçue : 


a« Ton maitre est dans les fers: on le traîne ausupplice, 
« Soldat, et tu te tais! ».........., 


L'écrit était intitulé : Les Emigres français aux offi- 
ciers el soldats des armées françaises. Les émigrés 
opjosaient l'infortune de Louis XVI à ses vertus, sa 
bienfaisance aux trailements qu'on lui faisait suhir, 
son courage aux outrages dont on l'accablait depuis 
quatre ans et le désir qu'il avait toujours montré do 
rendre son peuple heureux, aux maux roustants de la 
Révolution. Ils rappelaient entin Henri IV, qui, pour se 
soustraire à l'empire des {igueurs, n'eut besoin que de 
dire à ses braves compaguous d'armes : lrançais, je 
suis votre rot, murchons. 

Les émigrés terminaient leurs doléances par une 
invitation touechante ‘aux soldats français de faire 
tomber les fers de leur roi, ct de lui rendre le trône 
que des faclieur ct des rebelles avaient #surpe. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[13 janvier 1793.] 


armées. Nous suivrons avec soin tous les fils 
de cette nouvelle conspiration contre la liberté. 


s« Signé : CAMUS, DELAGROIX, GOSSUIN et 
DANTON. » 


&oupilleau. Je demande le renvoi de cette 
adresse au comité de süreté générale; elle 
parait, par le style, avoir été faite en France; il 
serait bon, pour l’exemple, d'en découvrir les 
auteurs et de les punir. 

(La Convention renvoie la lettre et l'écrit au 
comité de surveillance.) . 

2 Lettre des représentants du peuple, Danton, 
Gossuin, Delacroix. et Camus, commissaires de la 
Convention nalionale à l'armée de Belgique (1), 
qui rendent compte des mesures qu'ils ont. 
ordonnées pour le maintien de l’ordre et de la 
tranquillité publique et qui envoient un exem- 
plaire imprimé de la proclamation et des ins- 
tructions rédigées par le général Dampierre, 
pour l'assemblée des sections d’Aix-la-Chapelle ; 
celte lettre est ainsi conçue : 


« Liège, le 10 janvier 1793, l'an II* 
de la République française. » 


« Citoyens, nos collègues, 


« Depuis la lettre que nous avons écrite hier 9, 
il est survenu deux événements, qui ont exigé 
des mesures dont nous devons vous rendre 
compte. Hier, à 9 heures du soir, le chef de 
l'état-major nous à envoyé un rapport, duquel 
il résulte que dans un des cantonnements voi- 
sins de celte ville, le bruit a été répandu quela 
viande qu’on distribuait aux volontaires était 
empoisonnée, et que les tambours avaient effec- 
tivement publié le matin, par l’ordre d'un offi- 
cier, que la viande élait mauvaise. Ce moyen 
d'exciter la fermentation parmi les volontaires, 
peut avoir des liaisons avec la distribution de 
l'écrit séditieux dont nous avons envoyé un 
exemplaire avec une de nos lettres d'hier; en 
conséquence nous avons donné ordre au général 
qui commande l’armée, de faire arrêter les tam- 
bours qui ont fait la publication, avec l'ofiicier 
qui est prévenu de l'avoir ordonnée, et de les 
traduire devant nous. 

« Voici l'autre événement. Nous avons été 
instruits que les électeurs nommes dans les sec- 
tions de Bruxelles, lors des assemblées illégales 
du 29 décembre, dont nous avons envoyé le » de 
ce mois les precès-verbaux au comité diploma- 
tique, doivent se réunir aujourd'hui 10, pour 
agir en vertu de leurs prétendus pouvoirs. Nous 
avons pris un arrêté pour défendre cette assem- 
blée, el interdire aux prétendus électeurs, sous 
peine d'être poursuivis comme perturbateurs du 
repos publie, toute autre AA à HE ce que 
vous ayez prononcé sur les assemblées primaires 
qui ont été tenues le 29 décembre, et qui nous 
paraissent évidemment contraires aux disposi- 
tions du décret du 15 décembre, puisqu'on a 
refusé d'y prêter le serment de la liberté et de 
l'égalité. Nous avons envoyé dans la nuit notre 
arrêté au général qui commande à Bruxelles, 
en le requérant d'employer tous les moyens 
qu la loi met en son pouvoir pour le faire exé- 
culer. 

« Nous recevons à l'instant un exemplaire 


(1) Bulletin de la Cônvention du 13 janvier 1793. 
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Le rt de la proclamation et des instructions 
rédigées par le général Dampierre, pour l'as- 
semblée des sections d'Aix-la-Uhapelle. Il nous 
marque en même temps, par une lettre du-9, 
qu'il espère que bientôt l'assemblée administra- 
live sera élue, quoiqu'elle éprouve beaucoup de 
difficultés par l'opposition de l'ancien magis- 
trat ; mais que si le magistrat continue à calom- 
nier la Révolution française, et à s’opposer aux 
lois de la République, il le fera arrêter, et l’en- 
verra à la Convention nationale. 


« Signé : DELACROIX, GOSSUIN, DANTON et 
Camus. » 


3 Lettre des représentants du peuple Camus, 
Gossuin, Delacroix et Danton, commissaires de la 
Convention nationale dans la Belgique, le Hainaut 
et le pays de Liège, pour annoncer le retour à 
Paris de Delacroix et Danton; elle est ainsi 
conçue : 


« Liège, le 9 janvier, l’an Ile 
de la République. » 


Les commissaires de la Convention nationale près 
l’armée de la Belgique à leurs conciloyens et 
collègues composant la Convention nalionale de 
France. 


« Citoyens nos collègues, nous avons reçu à 
Aix-la-Chapelle votre déeret du {+ de ce mois, 
ud lequel vous ordonnez que nous enverrons 
l'un de nous, sous le 15 du mois au plus tard, 
auprès de la Convention, pour lui fournir tous 
les renseignements et instructions que nous 
avons pu acquérir, et qui peuvent accélérer les 
mesures à prendre et les lois à faire pour l’ad- 
ministration des armées de la République. Nous 
avons hâté alors notre retour d’Aix à Lièze, pour 
pouvoir mettre la dernière main au rapport que 
nous avons préparé sur l’état de l’armée. 

« Mais ce n’est pas seulement sur ce premier 
objet, citoyens nos collègues, qu’il est instant 
que vous receviez les instructions dout nous 
sommes dépositaires; il est essentiel aussi de 
vous donner des notions positives sur la situa- 
tion politique et l’état de l’esprit public dans ces 
pays. En conséquence, deux de nous, Delacroix 
et Danton, partiront vendredi prochain, 11 de ce 
mois, pour £e rendre auprès de la Convention et 
Jui communiquer les instructions qu’ils ont re- 
cueillies sur les lieux. 

« La commission aurait désiré que Camus se 
rendit également à Paris. Comme c'est lui qui a 
rédigé le rapport sur l'armée, et qu'il a eu à la 
main, plus fréquemment que tout autre, les 
mémoires qui y sont relatifs, les éclaircisse- 
ments qu'il est en état de donner seraient 
extrêmement utiles. Il a craint que la commis- 
sion ne fut presque désorganisée s’il partait avec 
Delacroix et Danton et il s'est décidé à demeurer 
jusqu’à ce que vous lui intimassiez vos ordres 
d'une manière précise. Si la Convention voulait 
nommer les deux membres qu'elle a adjoints à la 
commission près l'armée de Belgique, et les 
faire partir sur-le-champ, Camus pourrait re- 
tourner à Paris aussitôt que les deux nouveaux 
commissaires arriveraient, Gossuin, qui reste- 
rait avec eux et qui a coopéré exactement à 
tous les travaux de la commission, les instrui- 
rait de la situation de ces travaux et du plan 
qui a été fait pour les consommer. Il guiderait 
ses collègues dans les opérations qui restent à 
faire. 
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. “ Nous vous prions de donner quelque atten- 
tion à la proposition que nous vous faisons de 
nommer, sur-le-champ, les deux nouveaux com-. 
Missaires, afin que Gamus puisse se rendre 

promptement à Paris. 


« Signé : CAMUS, GOSSUIN, DELAGROIX, 
DANTON. » 

Prieur. Je convertis en motion la demande 
des commissaires à l’armée de Belgique ; mais je 
demande surtout, en raison de l'urgence qui 
s'attache à ce que nous soyons promptement et 
sûrement renseignés sur cette armée, que Camus 
n'attende pas la venue des nouveaux commis- 
saires et parle de suite pour Paris, aussitôt que 
le présent décret lui sera parvenu. Ê 

(La Convention adopte cette motion, puis elle 
nomme pour commissaires adjoints dans la Bel- 
gique, les citoyeus Merlin (de Douai) et Johan- 
not. 

Suit le texte définitif du décret rendu : 


« La Convention nationale décrète que Camus, 
l’un de ses commissaires dans la Beigique, re- 
viendra dans le sein de l’Assemblée, aussitôt 
que le présent décret lui sera parvenu. 

« Nomme, pour commissaires adjoints dans 
la Belgique, les citoyens Merlin (de Douai) et 
Johannot, qu’elle charge de partir aussitôt le ju- 
gement de Louis XVI, et d'aller se réunir au 
citoyen Gossuin, resté seul des commissaires de 
la Belgique, pour continuer avec lui les fonc- 
tions dont la co'nmission a été chargée. » 


4° Lettre des représentants du peuple, Philibert 


Simond, Jugot, liérault de Sévchelles et Grégoire, 


commissaires de la Convention nationale au dé- 
a du Mont-Blanc, datée de Chambéry le 

janvier 1793, qui adressent à la Convention une 
lettre contenant Ja demande des officiers de 
santé des armées et hôpitaux militaires, à fin de 
suppression des uniformes brodés ou galonnés 
dont ils sont revêtus. 


(La Convention renvoie la demande au comité 
de la guerre.) 

5° Lellre des représentants du peuple Collot 
dHerbois, Lasource et Goupilleau (de Fontenay), 
commissaires de la Convention nationale à l'armée 
«du Var, qui envoient deux arrêtés qu’ils ont pris, 
l'un pour faire mettre les scellés sur les effets 
du ci-devant général d'armée Anselme, l'autre 
pour lui ordonner de se rendre, sans «lélai, à 
Paris ; cette lettre est ainsi conçue : 


Lyon, le 10 janvier 1793, l'an II° 
de la République française. 


« Citoyens nos collègues, 


« Conformément au décret du 29 décembre 
dernier, dont nous venons d'avoir connaissance, 
nous nous hâtons d'envoyer à la Convention 
copie des deux arrêlés que nous avons pris à 
Orange, relativement au citoyen Anselme, au 
moment où nous avons appris que ce citoyen 
avait quitté, depuis huit jours, la ronte de 
Paris. À notre arrivée, nous vous exposerons les 
motifs qui nous ont déterminés aux mesures 
vigoureuses dont nous vous rendons compte. 


« Signé : GOUPILLEAU (de Fontenay), COLLOT 
D'HERBOIS et LASOURCGE. » 


(1) Bulletin de la Convention du 13 janvier 1793. 
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6° Lellre du républicain Ledru, curé du Pré, 
au Mans, qui fait hommage à la Convention d’un 
écrit intitulé : Discours contre le célibat ecclésius- 
tique qu'il a prononcé dans la séance de la 80- 
ciété patriotique du Mans, le 17 décembre der- 
nier, en présence des commissaires de la Con- 
vention nationale; cette lettre est ainsi con- 
çue (1) : 


Le Mans, département de Sarthe, 9 jan- 
vier 1793, l'an Ile de la République, 


« Législateurs augustes, 


« Tout ce qui intéresse le progrès des lumières, 
tout ce qui peut mürir l'opinion publique, et 
substituer aux préjugés vulgaires, les principes 
immuables de la raison, est un moyen sùr d'être 
accueilli favorablement auprès de vous; c’est à 
ce titre que je vous supplie d’agréer-les deux 
exemplaires ci-joints, comme un hommage que 
je me fais un devoir de rendre au sénat fran- 
çais. Votre suffrage, pères de la patrie, sera ma 
plus douce récompense. 

« Je suis avec respect et soumission à toutes 
vos lois, législateurs, 


« Signé : Le républicain, LEDRU, curé 
du Pré, au Mans. » 


(La Convention décrète la mention honorable 
de cette lettre.) 

7° Letlre de Roland ministre de l’intérieur, du 
11 de ce mois, avec le compte des dépenses 
u’il a ordonnées dans le courant du mois de 
écembre. Ce compte s'élève à la somme de 
13,955,319 livres. 4 8. 3 d. 


(Sur la proposition d’un membre, la Conven- 
tion renvoie la lettre et le compte à son comité 
de l’examen des comptes.) 


8° Leltre de Clavière, ministre des contributions 
publiques, du 1? janvier, relative à une permis- 
sion accordée, par un arrêt du conseil du 8 dé- 
cembre 1767, aux habitants de la vallée d’An- 
dorre, pays neutre, entre l’Espagne et la France, 
de tirer de notre cru des grains et des bestiaux 
dans une quantité déterminée par un état joint 
à la lettre. 


Un membre : Je demande le renvoi de cette 
lettre et de l’état y annexé au comité de com- 
merce. 

(La Convention ordonne le renvoi.) 


Mallarmé, au nom du comilédes finances, pré- 
sente un projel de décrel tendant à approuver La 
convention conclue entre les commissaires de La tré- 
sorerie nalionale et le ciloyen Housset de Calleville, 
ancien payeur particulier des dépenses de la guerre, 
à Caen, ce projet de décret est ainsi conçu : 

« La Convention nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité des finances, et la lec- 
ture d'un acte, en forme de compromis, passé le 
27 novembre 1792, entre les commissaires de 
la trésorerie nationale et Pierre-Bernardin-Vic- 
tor Housset de Calleville, ancien payeur particu- 
lier des dépenses de la guerre à Caen, voulant 
faire jouir promptement le Trésor public et le ci- 
toyen Housset de Calleville des avantages et de 
l'effet de ce compromis, l'approuve et leratifie en 
tout son contenu, et décrète que le conseil exé- 


(1) Archives nationales, Carton C 245, chemise 3392, 
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cutif provisoire veillera à ce que les conditions 
y portées soient ponctuellement exécutées. » 

(La Convention adopte ce projet.) 

Defermon. Je demande à la Convention de 
proroger d’un mois le délai qui avait été pres- 
crit par la loi, pour les déclarations à faire de 
leurs créances et de leurs titres par les créan- 
ciers des émigrés. En attendant, je propose de 
déclarer que le dépôt des titres suffira pour con- 
server les droits des créanciers, soit que ce dé- 
pôt soit fait par eux ou en leur nom, sans qu'on 
puisse opposer le défaut de procuration à ceux 
qui feront le dépôt des titres. 


(La Convention adopte la motion de Defermon.) 
Suit le texte définitif du décret rendu : 


Sur la proposition d’un de ses membres, la 
Convention rend le décret suivant : 


APÉs Er 


« La Convention proroge d’un mois le délai 
qui avait été prescrit par la loi, pour les décla- 
rations à faire de leurs créances et de leurs 
titres par les créanciers des émigrés. 2 


AT tas 


« Le dépôt des titres sufira pour conserver les 
droits des créanciers, soit que ce dépôt soit fait 
par eux ou en leur nom, sans qu’on puisse op- 
poser le défaut de procuration à ceux qui feront 
dépôt des titres ». 

Manuel, secrétaire, donne lecture d'une lettre 
de Puche, ministre de la guerre, qui annonce que 
les prisonniers de guerre détenus dans les villes 
d'Amiens et de Ghàlons, ayant été admis, en 
vertu du règlement du 20 juin dernier, à prendre 
l'engagement d'honneur de ne point s’écarter du 
lieu qui leur était désigné pour demeure, l'avaient 
violé et s'étaient évadés, malgré les précautions 
prises pour les surveiller. 

Suit la teneur de cette lettre (1) : 


« Gitoyen président, 


« Je suis informé que des prisonniers de guerre 
détenus dans les villes d'Amiens et de Châlons, 
ayant été admis en vertu du règlement du 20 juin 
dernier, à prendre l'engagement d'honneur de ne 
point s écarter du lieu qui leur était désigné pour 
demeure, l'avaient violé et s'étaient évadés, mal- 

ré les précautions prises pour les surveiller. 

’apprends aussi ces prisonniers de guerre, 
dans plusieurs endroits, troublent la tranquillité 
et se livrent au désordre. 

« Les municipalités de Chälons et d'Amiens, 
pour prévenir de nouvelles désertions, pour as- 
surer les magasins de la République et la tran- 
quillité des citoyens, viennent de consigner pro- 
visoirement dans leurs quartiers les prisonniers 
qui sont encore dans ces deux villes. 

« Cette mesure de sûreté étant contraire à l'ar- 
ticle 9 du règlement du 20 juin, je ne puis pas 
l'autoriser : mais je dois denoncer à la Conven- 
tion la conduite de ces prisonniers, afin qu’elle 
établisse des mesures capables de les contenir, 
et qu'elle autorise les officiers municipaux à 
annuler l'engagement contracté par eux lorsque 
cetle mesure sera nécessaire pour empêcher 
leur évasion et pour réprimer leur désordre. 


» Signé : PACHE. » 
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Un membre : Je demande le renvoi de.celte 
lettre au comité de la guerre. 


(La Convention ordonne ce renvoi.) 

Le même secrétaire donne lecture des lettres 
suivantes : 

1° Lettre de Pache, ministre de la guerre, en 
date du 13 janvier 1793, qui demande qu'il soit 
remis par la Trésorerie nationale, à sa disposi- 
tion, une somme de 250,000 livres, pour payer 
le trimestre de janvier des dépenses des écoles 
militaires conservées provisoirement Les re l'or- 
ganisation définitive de l'instruction publique. 

(La Convention renvoie cette lettre au comité 
des finances.) 

2° Pétition présentée à la Convention nationale 
par Charles Girany, officier de uhlans, et Hongrois 
de naissance, qui demande : ; 


1° L'être autorisé à lever un corps de uhlans 
ou d’hussards ; 

2° Dans le cas où sa demande ne serait pas 
accueillie, à être employé dans les armées de la 
République. 

(Sur la proposition d’un de ses membres, la 
Convention passe à l'ordre du jour sur la pre- 
mière partie de la pétition, et décrète le renvoi 
de la seconde à son comité de la guerre.) 

3 Lettre du 11 janvier, par Le citoyen Houdagne 
de l'Arche, propriétaire de Saint-Domingue, qui 
demande un délai pour le paiement d'un droit 
de contrôle de l'acte de vente par lui fait d'une 
habitation, ou à faire ce paiement en billets de 
l'emprunt national. 

(Sur la proposition d'un de ses membres, cette 
demande est renvoyée au comité des finances, 
pour en rendre compte mardi prochain.) 

4° Lettre du 11 de ce mois, par le citoyen Hou- 
dagne de l'Arche, nommé par son quartier, en 1789, 
son député à l’Assemblée du département de 
l'Ouest, qui se tenait au Port-au-Prince. Cette 
lettre contient des avis sur les biens ci-devant 
ecclésiastiques de Saint-Domingue, inventoriés, 
en 1790, par les commissaires du département 
de l'Ouest assemblés. 

(La Convention en décrète le renvoi au comité 
des finances.) 

5° Lettre adressée aujourd'hui à la Convention 
par le citoyen Bosque, juge de paix de la section 
de 1792, et nommé commissaire national dans lu 
Belgique. 11 demande une décision de la Conven- 
tion nationale sur l'arrêté pris par le corps 
électoral de Paris, qui porte qu’un fonctionnaire 
publie ne peut réunir deux places, même pen- 
dant vingt-quatre heures,etqu'’il esttenu d'opter. 

Suit la teneur de cette lettre : 


Paris, 13 janvier 1793, 
l’an Ile de la République. 


« Président (1), 


« Je viens de recevoir l'ordre de me rendre 
demain chez le ministre des affaires étrangères 
pour y prendre connaissance des instructions 
qui me sont destinées en qualité de commissaire 
national pour la Belgique. 

« Cette mission n'étant que momenfanée, je 
n'ai pu donner ma démission et m'en référant à 
la loi du 16 août 1790, titre 3, article 13, qui veut 


que le juge de paix, en cas d'absence momen- 
tanée, soil remplacé par un assesseur; je sue suis 
fait suppléer depuis le jour de ma nomination 
par le citoyen Gervoise, qui se trouve être celui 
des six assesseurs de la justice de paix de la 
section 1792:qui a réuni le plus de suffrages, qui 
aux termes de la loi, a perçus et doit percevoir 
les émoluments, et je me proposais de continuer 
pendant mon absence ce mode de remplacement ; 
mais je viens d'apprendre que l'assemblée élec- 
torale de Paris a pris un arrêté par lequel un 
fonctionnaire public ne peut réunir deux places 
même pendant 24 heures et que, dans ce cas, ce 
fonctionnaire est tenu d’opter. 

. «D'après les dispositions des électeurs de Paris, 
e me vois forcé de solliciter une décision de la 
jonvention nationale : car, si cet arrêté pouvait 
avoir force de loi pour la ville de Paris, je serais 
forcé de donner ma démission de commissaire 
national, et il en coùterait infiniment à mon 
cœur. 


« Je suis très fraternellement, 


« Signé : GC. BOSQUE, juge de paix 
de la section de 1792. » 


Un membre : Je demande à la Convention de 
passer à l’ordre du jour, motivé eur la disposi- 
tion de la loi du 16 août 1790, titre IL, article 13, 
qui veut que le juge de paix, en cas d'absence 
momentanée, soit remplacé par un assesseur; 
et sur ce que le citoyen Bosque a exécuté cette 
loi, en se faisant suppléer par le citoyen Ger- 
voise, celui des six assesseurs qui a réuni le 
plus de suffrages. 

(La Convention passe à l'ordre du jour ainsi 
motivé.) 

Chabot, au nom du comité de surveillance, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
sur l'affaire concernant le citoyen Henri Black- 
wood, lieutenant de vaisseau de La Grande-Bretagne ; 
il s'exprime ainsi : 


« Citoyens, 


« Vous avez renvoyé à votre comité de süreté 
générale, le 8 et le 12 de ce mois, deux pétitions 
du citoyen Henri Blackwood, Irlandais d’origine, 
lieutenant de vaisseau, de la Grande-Bretagne, 
arrêté le 22 décembre comme suspect, et dénoncé 

our voyager en France, à l'effet de favoriser 
’envoi des sommes que les correspondants des 
émigrés leur font passer. 

« Votre comité avait reçu cette dénonciation 
d’une personne qui mérite sa confiance; il crut 
devoir l'entendre : en conséquence il lança un 
mandat d'amener. La lecture des papiers d'Henri 
Blackwood fortifia les soupçons qu'avait fait 
naître la dénonciation. D'abord une lettre signée 
par les lettres initiales G. D. M., adressée au 
citoyen Blackwood, datée d'Angowème, le 28 août 
1792, lui annonce que celle qu'il lui avait écrite 
a subi l’inquisition du jour; mais que sa pru- 
dence à n’y mettre rien de suspect, à évité bien 
des peines à cette daine de Montalembert, signa- 
taire en lettres initiales. Elle le remercie de 
s'être acquitté des affaires dont il avait bien 
voulu se charger. Elle lui demande s’il a envoyé 
cette somme en nature, s’il l’a échangée à Paris, 
et s’il y a beaucoup perdu. ; 

« Blackwood, interrogé de s'expliquer sur cet 
envoi en nature, a répondu qu'il s'agissait de 


(1) Archives nationales. Carton G 245, chemise 332. ? dentelles et autres effels que M“ Montalembert 
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l'avait chargé d'échanger, et de faire passer en 
Angleterre à Mme Mackrai. ‘ 

« Par sa correspondance avec M" Gauthier, 
d'Angoulême, et celle de M de Neville, de 
Bruxelles, il paraissait qu'il avait gagné trois à 
quatre cents louis pour des voyages, surtout à 
Angoulème. |] a prétendu, dans son interroga- 
toire, qu'il avait gagné une partie de cette somme 
d'après un pari fait entre un Auglais et lui, qu'il 
se rendrait de Bruxelles à Angoulême en 44 heu- 
res; que c'était la raison pour laquelle il avait 
pris un certificat signé du commissaire des clas- 
ses à son arrivée à Angoulême, le 11 décembre, 
entre midi et une heure, que le reste de la 
somme lui avait été prêté par un Anglais. 

« Le reste de sa correspondance prouve qu'il 
avait de grandes relations avec les ennemis de 
la Révolution, soit intérieurs, soit émigrés, dont 
il partageait les sentiments antipopulaires. Il a 
été trouvé porteur de plusieurs lettres adressées 
à des personnes dont l'incivisme est générale- 
ment connu. 

« Votre comité ne crut pas queles vertus hos- 
pitalières du peuple français pussent autoriser 
un étranger à favoriser les conspirateurs, soit 
en se chargeant de leur correspondance: soit 
en leur faisant passer une partie du bien que la 
nation a mis sous sa main; mais tandis que la 
loi d'häbeas corpus était foulée aux pieds en An- 
gleterre, il crut devoir faire jouir du bénéfice de 
cette loi un citoyen élevé sous l’empire de cette 
loi protectrice de la liberté, dans le moment que 
le gouvernement anglais persécutait les amis de 
la Révolution française, et les traitait avec plus 
de rigueur que les coupables de haute trahison. 
Votre comité crut répondre à votre confiance en 
traitant un Anglais véhémentement soupçonné 
de complicité avec nos conspirateurs, plus favo- 
rablement que les citoyens français, quelque- 
fois moins criminels qu'un étranger, que l'ha- 
bitude des abus, les préjugés ou l'intérêt per- 
sonnel ne peuvent jamais égarer sur les principes 
de notre révolution. 4 

« Votre comité fera plus. Au moment où l'An- 
gleterre semble nous menacer de la guerre, il 
vous proposera de donner la liberté à Black- 
wood, lieutenant de vaisseau de la Grande-Bre- 
tagne, afin que l'Europe entière apprenne que, 
si les Français surveillent les menées sourdes 
des conspirateurs, ils ne redoutent pas leur en- 
nemis déclarés. . 

« En conséquence, votre comité vous propose 
le projet de décret suivant : 


« La Convention nationale, considérant que 
le citoyen Henri Rlackwood, lieutenant de vais- 
seau de Ja Graude-Bretagne, a pu être égaré par 
les ennemis de la Révolution française, au point 
favoriser leurs complots, et voulant donner à 
l'Europe entière, l'exemple des vertus hospita- 
lières, qui sont une des principales bases du 
gouvernement français, décrète qu'Henri Black- 
wood est libre d'aller et de venir dans l'intérieur 
de la République française, comme de sortir de 
son territoire, en 8e conformant aux lois de la 
République. 

« La Convention décharge le citoyen Laffe- 
teau du cautionnement qu'il a donné le 22 dé- 
cembre dernier au comité de sûreté générale 
pour représenter ledit Blackwood, » 


Un membre demande la suppression du consi- 
dérant comme inulile et peut-être inexact, le 
décret disant suffisamment les intentions de 
l'Assemblée, 


(La Convention accepte cette suppression, puis 
adopte le projet de décret ainsi modifié.) 
Suit le texte définitif du décret rendu : 


« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapporteur de son comité, décrète que 
Henri Blackiyood est libre d’aller et de venir 
dans l’intérieur de la République française, 
comme de sortir de son territoire, en se con- 
formant aux lois de la République. 

« La Convention décrète, en outre, que le ci- 
toyen Laffeteau est déchargé du cautionnement 

u’il a donné le 22 décembre dernier au comité 
e Sd dou pour représenter ledit Black- 
Wood. » : 


Un membre, au nom du comité de division, de- 
mande à faire un rapport sur la circonscription 
des paroisses de Bayeux. 


(La Convention décrète qu’il sera entendu de- 
main au petit ordre du jour.) 


Chabot. J'ai reçu pour mission, de la part 
d’une citoyenne qui a perdu ses frères et ses 
amis dans la journée du 10 août, de faire don à 
la patrie d'une somme de 50 livres, que cette 
personne destine à un canonnier de Lille, qui, 
tandis que la sœur de Marie-Antoinette lançait 
des bombes sur la ville, n’a cessé de pointer son 
canon sur cette partie du camp autrichien. (4p- 
plaudissements.) 


(La Convention ordonne la mention hono- 
rable.) 


Chabot. La même donataire m'a encore confié 
le soin de faire hommage d’une pièce d'argent 
fabriquée à Reims lors du sacre de l'assassin 
Louis XVI; elle demande qu’elle soit convertie 
en balles de pistolets, qui seront remises aux 
hussards qui, les premiers, aborderont les en- 
nemis à la première affaire.(Nouveaux applaudis- 
sements.) 

(La Convention ordonne la mertion honorable,) 


Le Président. Je suis saisi à l'instant d’une 
lettre dont je demande la permission à la Con- 
vention de lui donner lecture; elle est ainsi 
conçue (1) : 


« Gitoyen Président, 


« Les députés de la ville de Bruxelles, munis 
aussi des pouvoirs de la province du Touraaisis, 
vous demandent avec instance de vouloir ob- 
tenir un moment d'audience de la Convention 
nationale pendant cette séance du matin, pour 
lui présenter une adresse relative au décret du 
15 décembre. 

« Les lettres que nous avons reçues hier de 
Bruxelles nous en font un devoir impérieux, 
car elles nous apprennent que ce décret y aliène 
de plus en plus les esprits. Nous attendons dans 
la salle des conférences la décision de la Con- 
vention, 

« Paris, le 13 janvier 1793. 


« Signé : D'OUTREPONT, ALEXANDRE BALFA, 
Comte DE RAETE. » 


ae “ls décrète leur admission immé- 
iate. 

Les députés de la ville de Bruxelles sont aus- 
sitôt introduits. 

Le sieur d'Outrepont, orateur de la députation, 
s'exprime ainsi : 


(1) Archives nalionales. Carton GC 243, chemise 332. 
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Sauveurs de la France, nous sommes des ré- 
pete belges et c’est à des républicains 
rançais que nous parlons. Le grand caractère 
qui nous est commun est celui de la franchise. 

Nous avons vu le décret duio du mois dernier 
rendu sur le rapport du citoyen Cambon, menrbre 
des comités de finance et militaire réunis. Ge 
décret est un attentat à la souveraineté du peu- 
ne belge : la France n'a rien conquis chez les 

elges que nos cœurs ; elle n'a vaincu que les 
Autrichiens. 

Après une profession de foi politique aussi 
bien prononcée, que deviendrait l'exécution du 
décret du 15 du mois dernier? 

Si la Convention nationale pouvait avoir le 
droit de porter des décrets exécutables dans la 
Belgique, soit sur les personnes, soit sur les 
choses, alors la souveraineté du peuple belge 
deriendrait nulle, car la souveraineté est une, 
indivisible, incommunicable et, par conséquent, 
elte est entière ou nulle. 

Législateurs, les Belges sont dans le cas de 
bien payer la juste indemnité que la France 
doit attendre d'eux; voici notre profession de 
foi politique ; elle est conforme au serment que 
nous vous avons tous prêté en qualité de repré- 
sentants provisoires, et nous osons croire qu'il 
n’est pas un seul Belge qui la démentira. La Ré- 
publique française sera toujours l’objet de notre 
admiration et celui de notre éternelle recon- 
naissance. 

Si les trésors des deux Indes étaient en notre 
pouvoir, en lui en offrant une fraternelle moi- 
tié, nous croirions remplir notre devoir sans 
nous croire libérés envers elle. Presque la moi- 
tié de notre sang lui appartiendra toujours pour 
un don aussi précieux que celui de la liberté. 
Jaloux du droit de souveraineté dont vous nous 
avez reconquis la jouissance, nous ne serons 
jamais assez lâches pour nous donner nous- 
mêmes. 

Législateurs de la France, vous devez être per- 
suadés de notre fraternité. 

Nous avons reçu copie de l’adresse des repré- 
sentants du Hainaut sur le même objet, nous ne 
‘pouvons qu'y adhérer. 

Voici l’Extrait du procès-verbal de La séance de 
l'Assemblée des représentants provisoires du peuple 
de la ville libre de Bruxelles, tenue le 24 décem- 
bre 1792, l'an I: de la République ; il est ainsi 
conçu (1) : : 

« L'Assemblée des représentants de la ville 
libre de Bruxelles, conformément au serment 
provisoire que chacun de ses membres a prêté, 
et conformément aux droits inaltérables du 
peuple souverain de la Belgique, déclare protes- 
ter formellement contre l’execution, en ce pays, 
du décret de la Convention nationale du 15 
de ce mois, comme attentatoire à la souverai- 
neté Belgique, ainsi que contre celle de Ja pro- 
clamation du général en chef Dumouriez, datée 
de Liège du 21, qui est une execution parlielle 
du décret sus-mentionné. # 

« Fait en comité général, le 24 décembre 1792, 
l'an Ie" de la République Belgique. 


« Signé : THÉOD. DOTREUGE, président 
ET D. SEGHERS, ancien se- 
crélaire. 

Pour extrait du procès-verbal : 

Signé : D. SEGHERS, ancien secrétaire. 


(1) Archives nationales. Carton C 245, chemise 332. 


Le Président. Ciloyens, la victoire de Jem- 
mappes vous a délivrés du joug de l'Autriche. 
Le décret de la Convention sur lequel vous ve- 
nez de présenter des observations avait pour 
objet de vous affranchir de la tyrannie, de la 
superstition et de la féodalité. Puisse la saine 
raison, et non des malheurs pareils à ceux qui 
ont lait échouer votre dernière révolution, vous 
en faire réclamer l'exécution, et vous convaincre 
que la liberté ne saurait croitre avec succès sur 
une terre où des préjugés consacrent encore 
pe parmi les hommes! 

« La Convention examinera vos observations 
et vos offres : elle respectera votre souveraineté. 
Eh ! n'est-ce pas pour la souveraineté du peuple 
que les Français prodiguent leur sang et leurs 
trésors? Quel prix cependant demandent-ils de 
tant de sacrifices ? Que les peuples sachent être 
libres et heureux. » 

La Convention vous invite aux honneurs de 
la séance. 

Une députation des 48 seclions et du conseil gé- 
néral de la commune de Paris est admise à la barre. 

L'oraleur de la députation s'exprime ainsi: 
Législateurs, l'Assemblée nationale a, par son 
décret du 17 mars 1791, ordonné aux agents de 
la loi de protéger la vente des assignats contre 
de l'argent. Les sections de Paris viennent de- 
mander le rapport de ce décret qui détruit les 
bienfaits de la Révolution, diminue les ressources 
de l'ouvrier, et le réduit au désespoir. Qu'est-ce 
que la monnaie ? C’est le signe commun que le 
souverain à adopté pour représenter la valeur 
des marchandises. Si la monnaie a une valeur 
fixe et ordonnée par le souverain, peut-elle avoir 
une valeur capricieuse ? Un écu peut-il valoir 
6 livres comme monnaie, et 9 livres comme effet 
commerçable ? Nous vous citerons l'autorité de 
Smith, dont le nom vaut celui de beaucoup 
d'hommes. On nous menace de tyrans ligués 
contre nous. Ah! qu'ils se liguent, nous saurons 
les vaincre. Ge ne sont pas nos plus grands enne 
mis ; c’est l’agiotage. Détruisez-le, en déclarant 
que le trafic des monnaies est un trafic infâme, 
vous ne prononcerez que ce qu'a déjà prononcé 
l'opinion publique. Si vous ne rapportez pas vo- 
tre décret, la République périra ; mais vous seuls 
périrez déshonorés. {Murnures.) 

Le Président à La députalion. La Convention 
a entendu la pétition que vous venez de lire ; 
elle la prend en grande considération; mais, 
comme en présentant une pétition on est soi- 
même sujet à l'erreur, il ne faut pas inculper 
d'avance les décrets que ja Convention doit ren- 
dre. (Applaudissements.) Elle vous invite aux 
honneurs de la séance. 

Un membre : Je demande le renvoi de cette pé- 
tition aux comités des finances et du commerce 
réunis. 

(La Convention ordonne le renvoi.) 

Manuel, secrétaire, donne lecture d’une lettre 
des citoyens Testart-Dubreuil, de la seclion & 
Bonne-Nouvelle, qui dénonce des abus et des dé- 
gâts qui se commettent sur les arbres plantés sur 
les côtés des chemins, chaussées, patis et usages 
communaux. 

Un membre demande le renvoi de cette lettre 
aux comités de législation et d'agriculture réu- 
nis. 

(La Convention ordonne le renvoi.) 


Thibaudeau. Les citoyens Antoine Boulle, 
Victor et Maxime Duhou-Bornier, volontaires dan: 
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le bataillon de l'Espérancé de la ville de Poiliers, 
offrent pour les frais de la gucrre un assignat 
de » livres, qu'ils ont prélevées sur la somme 
destinée à leurs plaisirs et ils assurent que quand 
l'âge et les forces le leur permettront, ils vole- 
ront au secours de la patrie, si elle en a besoin. 
(Fifs applaudissements.) 


(La Convention ordonne la mention hono- 
rable.) 


Geoffroy. Puisqu’il est question pour l’ins- 
tant des dons patriotiques, je déclare qu’un 
citoyen de Fontainebleau, qui ne veut pas être 
nommé, m'a chargé de déposer sur le bureau de 
la Gonvention 40 livres en assignats. (4pplaudis- 
sements.) 


(La Convention ordonne Ia mention hono- 
rable.) 


Johannot.Un capitaine-grenadier de l’armée 
de Kellermann, avec qui je suis en relations 
suivies, m'a chargé également de déposer sur le 
bureau de la Convention un don patriotique de 
700 livres. Je m'acquitte de la mission qui m'a 
été confiée et je réclame pour le donateur la 
mention honorable. (4pplaudissements.) 


(La Convention ordonne la mention hono- 
rable.) 


Une dépulation des fédérés des divers départe- 
ments de La République, composée des citoyens Rou- 
mieu, Brunet Joseph, Auguste Pelit, Paul André et 
Aivuisel, réunis à Paris, est admise à la barre. 

Le fédéré André, de Marseille, orateur de La dé- 
pulation, s'exprime ainsi: (1) 


Citoyens Représentants, 


les fédérés de divers départements, réunis 
à Paris pour le maintien de la liberté et de l’é- 
galité contre toute espèce de tyrannie, deman- 
dent à partager avec les citoyens de cette ville 
Ja varde des représentants 4 peuple français. 
— {est ici, c'est en se pressant autour des pères 
de la patrie qu’ils attendront leurs frères des 
autres départements : ils veulent ne sortir de 
cetle enceinte que lorsque les anarchistes seront 
soumis ou vaincus. — Les hommes du ? septem- 
bre peuvent se présenter; ils trouveront une 
partie des hommes du 10 août. C'est un cartel 
que la vertu donne au crime. 

Représentants, nous n'avons pu contenir plus 
longtemps notre indignation. — Votre liberté 
menacée présage l’anéantissement de la liberté 
publique, — et nous serions les plus vils des 
hommes, si, contre le vœu de nos départements, 
tranquilles dans nos quartiers, nous laissions 
exécuter les barbares complots d'une faction qui 
ne craint plus de se montrer à découvert. — Ils 
veulent porter de nouveau le poignard dans le 
sein de leurs concitoyens, et sans doute livrer 
cette superbe ville au pillage. Les lâches ont-ils 
oublié que nous sommes ici? Vainement ils ont 
tenté de nous faire quitter Paris, de nous trom- 
per [ar leurs mensonges, de nous séduire par 
leurs caresses, de nous diviser par leurs per- 
lides insinuations : ils ne sont pas assez adroits, 
et nous ne sommes pas assez stupides pour que 
la trame de leurs infâmes complots nous ait 
échappé. 

Nos griefs, représentants, sont ceux de la 
patrie offensée. — Chaque jour, les départements 
indignés vous demandent justice, On a enyenimé 


(1) Bibliothèque nationale ; Le, n° 189, 
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dans le temps la demande d'une force départe- 
mentale ; on a voulu faire envisager comme des 
tyrans ceux d’entre vous qui ne voulaient pas le 
règne des assassins; cependant on rassurait la 
France endormie sur votre liberté, tandis qu'on 
vous tenait sous le couteau. Ges temps ont-ils 
changé ? la souveraineté nationale, la fortune 
publique, l'existence, les propriétés des citoyens 
sont-elles en sûreté ? non. — Nous avons le cou- 
rage de le dire. 

Aux premières machinations ont succédé des 
complots plus liberticides : cinquante ou soixante 
factieux qui se sont constitués en tyrannie per- 
manente dans quelques-unes des sections de la 
quatre-vingt-quatrième partie de la République, 
rivalisant d'extravagance, sont venus à cette 
barre vous prescrire ce qu'ils appelaient la vo- 
lonté du souverain. — Après, une section s’est 
déclarée en insurrection. — Une autre a juré de 
verser tout son sang pour l'exécution d’un arrêt 
qu’elle vousdictait. — Une autre, plus audacieuse 
et croyant sans doute la conjuration assez avan- 
cée, appelait ouvertement un maitre, sous le 
titre de défenseur officieux de la République. — 
Une autre enfin substituant son opinion sédi- 
tieuse aux décrets «le la Convention, a proposé 
de créer dans les sections un comité qu'ils ap- 
pellent de surveillance, et que nous appelons, 
nous, de proscription. — Nous avons vu et nous 
en avous frémi, nous avons vu des tribunes for- 
cenées injurier nos représentants, les menacer 
de la hache, et mériter ainsi les basses flatteries, 
et peut-être l’impur salaire dont on paye leurs 
fureurs. — Nous avons lu ces infâmes écrits col- 
portés et proclamés aux portes mêmes de la 
Convention, dans lesquels vous étiez nominati- 
vement outragés, dans lesquels votre expulsion 
prochaine était annoncée comme une mesure de 
salut public. — Nous avons entendu autour de 
cette enceinte, les suppôts de l'anarchie, les apô- 
tres de l'assassinat, vous couvrir d'injures à 
votre passage, et vous annoncer que cinq cents 
de vos têtes rouleraient bientôt à leurs pieds. — 
France, France, n’aurais-tu nommé des repré- 
sentants que pour les envoyer à la boucherie ? 
— Communes auxquelles nous appartenons, quel 
compte n'auriez-vous pas à nous demander de 
notre lâcheté ou notre perfidie ! 

Représentants, vous avez tout souffert parce 
que vous n'êtes pas libres. — La force publique 
est désorganisée, les poignards intimident les 
bons citoyens, ils soupirent après la fin de l'a- 
narchie qui dévore cette immense cité; ils ci- 
menteraient volontiers dans leur sang le retour 
de l'ordre et le règne des lois; — mais il leur 
manque un centre de réunion; c'est à vous à le 
leur indiquer. — Etquel point de ralliement plus 
nalurel que leurs amis, leurs frères les fédérés 
des départements, se serrant autour de vous?Ils 
sont en marche ; ils accourent de toutes parts. 
— Nous qui les avons devancés, nous réclamons 
leurs droits et les nôtres : dans les circonstances 
critiques où nous sommes, au milieu de l’agita- 
tion que l'on veut propager, au milieu des scé- 
lérats qui vous insultent, notre devoir est de 
sauver vous et la patrie. — C'est notre serment : 
il est prononcé par des hommes qui connaissent 
le prix de la liberté, et qui, s’il le faut, mourront 
pour elle, mais sur les cadavres des factieux. 

Nous finissons en vous demandant de nous ad- 
mettre à concourir avec les citoyens de Paris à 
la garde de cette enceinte. Si c’est un honneur, 
nous devons y participer ; s’il existe des dangers, 
nous devons les partager. 
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Et pour répondre en un instant aux calom- 
nies que les anarchistes se plaisent à répandre 
contre nous, nous réitérons ici le serment que 
nous avons prêté le 6 de ce moisentre les mains 
de la municipalité de Paris. (Applaudissements.) 

Nous jurons de maintenir la souveraineté du 

uple français, l'unité et l'indivisibilité de la 
épublique, et d'immoler tout traître et conspi- 
rateur qui oserait y porter atteinte. 

Le fédéré Alouisel, prenant alors la parole : 

Citoyens, nous profitons de cette circonstance 
pour démentir une calomnie que l’on a répandue 
contre nous. On a dit que des Marseillais avaient 
hier déchiré l'affiche de l'Ami des lois. Ce fait 
est faux. Les Marseillais sont les plus chauds amis 
des lois. Ils protégeront toujours la liberté des 
théâtres, ainsi que la liberté des opinions. 

Le Président, à la députation des fédérés. La 
Convention nationale ne pense pas que les agi- 
tateurs, les hommes pervers, les hommes du 
2 septembre soient en assez grand nombre dans 
Paris pour pouvoir inspirer des alarmes sur le 
sort des bons citoyens qui vivent sous la protec- 
tion des lois, sur celui de la Convention natio- 
nale à qui un grand courage garantira toujours 
sa liberté au milieu des clameurs ou des dan- 
gers dont elle pourrait être environnée. Mais il 
était digne des hommes qui ont si efficacement 
concouru à la journée du 10 août, de se présen- 
ter pour maintenir leur ouvrage, et combattre 
les scélérats qui appellent une nouvelle révolu- 
tion dont le résultat nécessaire serait de nous 
ramener au despotisme. ll était digne des hom- 
mes qui ont vaillamment combattu les rois, de 
se rallier autour des représentants du peuple 
pour les défendre, s’il en était besoin, contre les 
nouveaux complots de la tyrannie. La Convention 
applaudit à votre patriotisme, et vous invite à 
la séance. 

Un grand nombre de membres demandent l’im- 
ression et l’envoi de la pétition, ainsi que de 
a réponse du Président, aux 84 départements. 

(La Convention décrète l'impression et l’en 
voi.) 

Kersaint. Aucun bon citoyen ne peut s'op- 
poser à la demande de nos frères des départe- 
ments. Je la convertis en motion, et je demande 
qu’elle soit mise aux voix; je suis sûr qu’elle 
sera décrétée à l’unanimité. 

(La Convention adopte la motion de Kersaint.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« La Convention nationale décrète que les 
fédérés des départements de la République qui 
sont réunis à Paris, feront le service près la 
Convention, conjointement avec les gardes na- 
tionaux de cette ville. 

« Décrète, en outre, que son comité de défense 
énérale lui présentera demain un projet de 
écret sur l’organisation des fédérés. » 

Une députation de la section du Marais est 
admise à la barre. 

L'orateur de la députation présente une pétition 
tendant à demander que les citoyens domiciliés 
ne soient pas soumis aux dispositions de la loi 
du 20 décembre dernier, concernant les certi- 
ficats de résidence, et que l'exécution de la loi 
soit restreinte aux émigrés. 

Le Président répond à la députation, et 
l’'admet aux honneurs de la séance. 


Un membre demande le renvoi de cette péti- 
tion au comité de législation. 

(La Convention ordonne le renvoi.) 
re SÉRIE. T. LVIL 
3 x É 


Une députation des citoyens du faubourg Saint- 
ol et du faubourg Saint-Marcel est admise à 
a barre. 


GONCHON, oraleur de la députation, s'exprime 
ainsi (1): 


« Mandataires de la République, 


« Les citoyens du faubourg Saint-Antoine et 
ceux du faubourg Saint-Marcel n'ont jamais 
abandonné les hommes qui ont bien mérité de 
la patrie et que l'ingratitude paraissait avoir 
oubliés. Lorsque la cour constitutionnelle pour- 
suivait les héros qui donnèrent le signal de 
l'insurrection, ces braves gardes-françaises aussi 
connus par la persécution de Lafayette, que 
pe la chute de la Bastille, nous faisions retentir 
e temple des lois de nos cris douloureux, nous 
partagions avec les hommes du 14 juillet un 
pain arrosé de nos larmes et de notre sueur, 
nous leur promettions secours et vengeance. 

« Les tils aînés de la Révolution de 1789 ont 
enfin reçu le prix de leurs services. Ceux blessés 
à la mémorable journée du 10 août ont les 
mêmes droits à l'attention de la République. Les 
enfants et les veuves de leurs camarades ont 
reçu des immunités légitimes. Ceux qui sur- 
vivent ont des récompenses à percevoir. Mais si 
l’argent suffit pour réparer des pertes, leur pa- 
triotisme veut d’autres aliments. Ils viennent 
vous demander, non pas des grâces nouvelles, 
non pas des indemnités, mais justice. Les vain- 
queurs de la Bastille, les gardes-françaises ont 
eu le bonheur de servir la République dans la 
gendarmerie nationale : pourquoi leur refuse- 
rait-on ce bonheur, aux hommes du 10 août, aux 
vainqueurs des Tuileries? Toute l'Europe, dit-on, 
menace notre liberté. Ah! tant mieux, il leur 
restera de nouveaux dangers à braver, de nou- 
veaux tyrans à combattre, de nouveaux lauriers 
à cueillir. Haine des rois, amour de la patrie, 
obéissance aux lois, des bras formés aux tra- 
vaux, un courage éprouvé, et des cœurs brû- 
lants du zèle le plus pur; tels sont les sentiments 
et les avantages qu'ils peuvent offrir à la patrie. 
Renvoyez leur demande au comité militaire; il 
s’en occupera demain; sous trois jours il vous 
fera son rapport, vous décréterez à l'instant 
l'objet de leur pétition; et le lendemain, après 
avoir béni la Convention, et embrassé leurs en- 
fants, ils partiront pour les frontières, et ça ira... 


« Signé : GONCHON, organe de la dépulation. » 


Nous profiterons du moment pour vous adresser 
quelques reproches. Nous ne savons pas ou- 
trager nos représentants; et leur cacher la vé- 
rité, ce serait les traiter en rois, ce serait leur 
faire injure. 

De tous côtés nous entendons des plaintes et 
des dénonciations. On s'attribue mutuellement 
des conspirations et des projets homicides. L’at- 
tachement à un parti excuse, aux yeux de ses 
membres, l'ignorance et le vice, tandis qu'il 
suffit de ne pas l'aimer pour voir mépriser les 
vertus et les talents qu'on peut avoir. 4 

Le peuple intéressé à connaître ses amis et 
ses ennemis, recueille avidement les dénon- 
ciations qu'on lui fait de toutes parts. Il s'in- 
quiète, il s’agite, il se tourmente, et les deux 
partis s’attribuent encore la faute de ces mou- 
vements dont ils sont la cause uniforme. 


(1) Bibliothèque nationale : Le*, n° 118. 
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Pour nous qui avons déjà vu les monarchistes, 
les im RUE, les modérés, les 1789, les Feuil- 
lants, les Capucins, tour à tour sur le théâtre 
et dans la boue; pour nous qui avons calculé 
paisiblement les phases de la Révolution, qui 
avons vu la montagne s'aplanir, et la plaine 
s’exhausser; qui avons suivi la marche des 
choses, et recherché la source de tant de fac- 
tions, nous nous sommes également convaincus 

ue lamour-propre était la cause de toutes les 

ivisions. Les vrais amis de la liberté se sont 
jetés, par orgueil ou désespoir, dans un autre 
parti; et tel est le malheur des hommes, que 
celui qui d'abord n’avait été que dupe, a fini par 
être fripon. = , 

Croyez-nous, législateurs, vous n'êtes pas 
aussi méchants que vos journalistes communs 
le disent à leurs crédules abonnés. Vous n’avez 
que des préventions. Elles augmentent à chaque 
instant par les reproches que vous vous agressez 
mutuellement, par les craintes vagues, par les 
soupçons injustes. Vous en êtes venus au point 
d'oublier que les mangeurs d'hommes ne par- 
donnent jamais, qu’ils aiguisent leurs armes, et 
qu’au moment où leurs valets auront bien nourri 
vos haines, ils vous égorgeront tous au pied de 
leurs trûnes relevés. À 

Non, vous ne balancerez pas, vous aimez tous 
la liberté; comme nous, vous exécrez vos enne- 
mis, et vous n’en avez pas d’autres que les rois 
et les prêtres. Comme nous, jetés un instant sur 
le globe que nous pressons ensemble, vous ne 
ferez qu'y passer. Ah! du moins, que votre pas- 
sagé y soit marqué par des bienfaits et des 
vertus. Est-il donc si difficile de vouloir le bien 
du peuple, et d’étouffer le cri de l’égoïsme ? Est- 
il si difficile de préférer les éloges de la posté- 
rité aux louanges hypocrites et mercenaires que 
dicte l'esprit de parti? 

Nos frères d'armes sont exposés à l’intempérie 
des saisons, et connaissent le besoin; les libelles 
se multiplient, on cherche à vicier l'opinion 
publique; l'or des tyrans coule à grands flots 
au milieu de nous; les dépenses nationales 
augmentent avec nos dangers; tous les cabinets 
de l'Europe se coalisent. Et vous qui n'êtes dans 
ces lieux que pour avoir la gloire de conjurer 
tous ces malheurs, vous ajoutez aux maux de 
l'Etat; vous êtes, sans le vouloir, les instru- 
ments du despotisme; vous apercevez les agi- 
tations de vos rivaux, et vous ne voyez pas la 
bache des tyrans suspendue sur vos têtes; vous 
n'entendez pas les reproches de vos commet- 
tants, ceux de l'univers, ceux de la postérité 
dont vous rivez les chaines. Transportez-vous 
aù temps où l'équitable histoire peindra le 
tableau de notre Révolution. 

« La Convention nationale, dira-t-elle, égarée 

ar des préventions injustes et des soupçons 
illégitimes, se divisa en deux partis, qui parais- 
saient plus occupés de leur destruction, que de 
celle d'un tyran et des ennemis de la Lines 
blique. Pour s'épargner la fausse honte d’avouer 
et de reconnaitre ses fautes, elle ne craignit pas 
de se préparer des malheurs d'exposer l'Etat au 
fléau de Ë guerre civile, de favoriser le retour 
du despotisme, et d'arrêter dans sa course le 
fleuve de la liberté. À l'erreur excusable de s'être 
abandonnée aux impulsions de l'amour-propre, 
elle ajouta la faute irrémissible de ne vouloir 
pas reconnaître ses premiers torts, et de pré- 
férer les jouissances de l'égoïsme au plaisir de 
faire le bonheur du monde. 


« La Convention nationale, pourra-t-elle dire ! tion Portiez ( 


aussi, égarée un instant par les prestiges de la 
vanité, s’aperçut bientôt que l’exagération des 
défiances et les haines personnelles creusaient 
l’'abime de l'anarchie, relevaient l'espoir de la 
malveillance, servaient les ennemis du dehors, 
et préparaient la dissolution de la République. 
Assez grande pour se juger, digne du peuple 
énéreux qu'elle représentait, on la vit éteindre 
es torches de la discorde intestine, et par une 
réconciliation fraternelle, écraser la dernière 
tête du royalisme, raviver les sources de l'esprit 
public, réunir tous les citoyens, et préparer de 
nouveaux triomphe: à nos armées. 

Citoyens, voilà les deux tableaux que pourra 
tracer la main de l'avenir. L'un des deux doit 
être le vôtre! Choisissez! 


Le Président. Des troubles inséparables des 
temps révolutionnaires se sont manifestés dans 
le sein de la Convention nationale; mais toutes 
les passions céderont toujours à l'amour de la 
patrie. ru 

La Convention reconnait dans votre pétition 
le patriotisme ardent qui enflamme toujours le 
faubourg Saint-Antoine. Elle vous invite aux 
honneurs de la séance. 


Un membre : Je demande l'impression de cette 
pétition et son renvoi au comité de la guerre. 

(La Convention ordonne l'impression et le 
renvoi.) 

Un officier municipal, du nom de Haye, et un 
officier de la garde nationale de Rouen, sont admis 
à la barre. 


L'officier municipal de Rouen s'exprime en ces 
termes: ({) 


Représentants du peuple, 


Vous avez décrété que vous jugeriez Louis XVI: 
plus de délai, et faites que lundi ne se passe 
pas sans que vous prononciez ce jugement. Quel 
qu’il soit, le peuple le sanctionne d'avance. 

L'Assemblée législative a suspendu Louis, et 
l'a envoyé à une Convention pour être jugé. Elle 
nous à invités de nous réunir en assemblées pri- 
maires pour nommer nos députés à cette Con ven 
tion. Nous vous avons nommés; vous êtes donc 
délégués par nous pour juger ce grand coupable. 

Que signifie cet appel au peuple, que l'on 
vous propose? Nous vous le déclarons formelle- 
ment; il n’en La à : c'est l'appel de la guerre 
civile. Louis est-il donc plus qu'un homme, pour 
le donner à juger au souverain lui-même? Nous 
avons exercé notre souveraineté en vous délé- 
guant pour ce jugement. Vous êtes revêtus de 
nos pouvoirs illimités. Jugez donc, et jugez sans 
appel. En appeler de vous à nous dans cette cir- 
constance, ce serait en appeler de nous à nous- 
mêmes ce qui est absurde. 

L'impunité du coupable augmente chaque 
jour le nombre de ses complices, en augmentant 
celui de ses partisans. On a crié dans Paris : Vive 
le roi; on a poussé le même cri dans notre ville: 
notre républicanisme s'en indigne; la liberté 
chancelle. Vos seuls délais, votre seule faiblesse, 
en sont cause. Déployez l'énergie propre à de 
vrais républicains, et montrez que vous en avez 
le sublime courage. 

Tel est le vœu unanime des bons citoyens de 
la ville de Rouen qui nous ont délégués auprès de 


(1) ae ve 1 de la Chambre des Députés : Collec- 
e l'Oise), tome 278, n° 28. 
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vous, avec mission de le porter à votre connais- 
sance. : 

J'ai, en outre, des laits à vous dénoncer, et, 
ce premier point de ma mission rempli, je suis 
chargé de vous faire savoir quels attentats ont 
été commis à Rouen contre la liberté, attentats 
qui, grâce au courage des gardes nationales, ont 
trouvé leur fin dans l’arrestation des rebelles. 

Je ne vous entretiendrai pas des moyens qu'on 
avait pris avant le {0 août pour pervertir l'esprit 

ublic. On y a compté jusqu’à 8,500 prêtres ré- 
ractaires et 15,000 aristocrates qui habitaient 
notre ville. Il est facile de se rendre compte com- 
bien ce parti de la contre-révolution possédait 
de ressources pour corrompre l'opinion par la 
voix des journaux et empoisonnait de ce chef 
notre cité. 

Je viens vous faire connaître des faits plus 
récents. 

Ilexistait à Rouen, avant le 10 août, un journal 
infâme, nommé la Chronique nationale et étran- 
gère et en particulier des cinq départements substi- 
tués à la province de Normandie. C’est lui qui 
distillait sur le peuple le poison dont je viens 
de parler. 

Après le 10 août et lorsque la République fut 
définitivement proclamée, lu Chronique changea 
son nom en celui de Gazette; mais, depuis quelque 
temps, cette feuille a repris son ancien nom et 
elle contient un poison plus à craindre qu'aupa- 
ravant. 

Ces jours derniers, un ci-devant avocat au Par- 
lement, nommé Omont, qui est d’ailleurs l’auteur 
de la plupart de ces infâmes écrits, a donné sa 
maison pour que tous les aristocrates s’y ren- 
dissent à l'effet de donner leur signature à une 
adresse séditieuse;, qui bientôt a été affichée. Le 
rassemblement était de 2.000 hommes; on a 
crié : « Vive Le roi et au diable La République. » 

La dénonciation a été faite à la municipalité 
qui n’a envoyé que deux fusiliers. 

Les aristocrates voyant qu'on n'allait pas dé- 
ployer une force majeure contre eux, se sont de 
nouveau réunis le lendemain et ont scié l'arbre 
de la liberté (Murmures à gauche); ils ont arboré 
la cocarde blanche et arraché la cocarde trico- 
lore à des patriotes; ils en ont frappé même plu- 
sieurs. 

Alors tous les bons citoyens se sont levés, on 
a battu la générale et il s’en est trouvé plus de 
2,000 pour se transporter au village de Jouffrir, 

rès de Rouen, où les aristocratess’étaient retirés. 

e brave garde national, que vous voyez à mes 
côtés, a été le sixième pour monter à l'assaut. 
Tout le monde s’est comporté, comme doivent 
se comporter de vrais républicains. On a arrêté 
15 séditieux, du nombre desquels sont Omont, 
auteur de l'adresse, et Tesson, prêtre réfrac- 
taire. 

L'ancienne municipalité a été la principale 
cause de ces désordres, par sa coupable tolérance 
pour les aristocrates; mais elle est renouvelée 
et j'ai l'honneur d’être officier municipal. C’est 
même à ce titre, que je vous demande, législa- 
teurs, d'envoyer au ministre de la justice les 
ordres les plus exacts et les plus sévères pour 
qu’on punisse avec la dernière rigueur les au- 
teurs de cette affaire. . 

Citoyens, je vais encore vous faire lecture de 
l'extrait de cette chioRqUe que je suis venu dé- 
noncer devant vous, et de cette adresse en faveur 
du ci-devant roi, où on provoquait le peuple à 
se soulever. Elle est signée : Du Moulinet, le jeune, 
d'Alençon, et elle est ainsi conçue : 
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Aux Français. 


« Louis XVI est dans les fers. Français, vous 
ne les brisez pas ! 

« Louis XVI meurt à chaque instant. Français, 
vous vivez! 

« L'innocence de Louis XVI est aussi évidente 
que son infortune... Français, vous ne la pro- 
clamez pas à la face de l'Univers! Ignorez- 
vous donc qu'à cetacte est attachée votre gloire, 
commel'est à votre silence un opprobreéternel?.… 
Serait-ce donc en vain que la Justice s’écrierait 
sans cesse : « Français, sauvez celui dont le seul 
crime est d’avoir élé roi? » Serait-ce donc en 
vain que l’humanité en larmes vous mettrait 
sans cesse sous les yeux l’image déchirante de 
Louis XVI entre les mains de ses bourreaux, don- 
nant l’affreux dE de l'instrument de son 
supplice suspendu sur sa tête? Que diraient 
tous les Roupie de la terre? Que dirait la posté- 
rité la plus reculée en lisant sur le monument 
de votre ignominie Îls ont laissé égorger 
Louis XVI... Vous verriez-vous donc de sang-froid 
enlever pour jamais le titre de Français? Non, 
vous ne le souffrirez pas : l’univers attentif verra 
des enfanis sauver un père. 


« Signé : Du MOULINET, le jeune, 
D'ALENÇON. » 


Plusieurs membres : Nous demandons le décret 
d'accusation contre l’auteur. 


Thuriot. J'appuie la proposition et je de- 
mande que ce décret soit même étendu à Leclerc, 
directeur de La Chronique, Omont et autres cons- 
pirateurs qui ont pris part au complot. Il faut 
en finir avec tous ces journaux infectés d’aris- 
tocralie ; il faut une prompte vengeance des actes 
d’incivisme qui ont eu lieu dans la cité de Rouen ; 
il faut qu'une adresse soit faite au peuple pour 
l'éclairer. 

L'officier municipal de Rouen. A l'appui de ma 
dénonciation, j'apporte la copie certifiée d’une 
délibération du conseil général de la commune 
de Rouen, prise le 12 janvier, et le texte de la 
proclamation qui a été, en suite de cette délibé- 
ration, adressée à tous les habitants de la ville. 
Outre que ces deux textes confirmeront mes 
dires, vous y verrez combien la nouvelle muni- 
| ee a été ferme dans sa conduite et combien 
elle a noblement compris son devoir. Je suis 
heureux de vous faire savoir qu'à l'heure actuelle 
le calme est rétabli, que l'arbre qu'on avait 
abattu est relevé et qu’un bonnet de la liberté 
est placé sur sa tête. (Vifs applaudissements.) 

Manuel, secrétaire, donne lecture à la Conven- 
tion des deux pièces que l'officier municipal de 
Rouen vient de lui remettre ; elles sont ainsi con- 
çues: 


Délibération (1) du conseil général de la commune 
de Rouen, en permanence. Du 12 janvier 1793, 
l'an Ie de la République. 


« Citoyens, 


« Les troubles que des malveillants ont suscités 
en cette ville depuis deux jours, donnent lieu 
de craindre des rassemblements nocturnes 
funestes à la tranquillité publique : il est du de- 
voir des corps administratifs de prévenir les 


—_————————————————————————— 


(4) Bibliothèque de la Chambre des députés, Colec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 278, n° 38, 
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maux dontles bons citoyens paraissent menacés. 
Outre les mesures que le conseil général a jus- 
u’à présent prises, il croit nécessaire qu'une 
illomination générale vienne suspendre leur 
zèle; en conséquence, il a été arrêté, le procu- 
reur de la commune entendu, que tous les 
citoyens seront tenus d’illuminer leurs maisons 
ce jour avant cinq heures du soir, et de se tenir 
rêts à prêter main-forte en cas de besoin, qui 
eur sera indiqué pe le ue 

« Fait en conseil général de la commune, en 
bureau permanent, ce 12 janvier 1793, lan Il° 
de la République. 


« Signé : T.-L. ASSELIN, président; pour 
l'absence du procureur de la 
commune, LE COMTE; et 
HAvARD, secrélaire-greffier, 
avec paraphes. » 


Proclamation du conseil général de la commune de 
Rouen, en permanence. Du 12 janvier 1793, 
l'an IE de la République. 


« Citoyens, 


« Des scélérats provoquent la guerre civile; 
lusieurs d’entre eux ont osé arboré le signe de 
a rébellion; ils ont osé même attenter à la 
cocarde nationale. Il est ordonné, le procureur 
de la commune entendu, à tous les citoyens 
d'arrêter les personnes qui porteraient d'autre 
signe que la cocarde nationale; d'arrêter éga- 
lement ceux qui insulteraient à la cocarde aux 
trois couleurs, pour être livrés sur-le-champ à 
nues et punis de mort, conformément aux 
ois. 

« Défense de proférer aucun cri contre-révo- 
lutionnaire et séditieux, à peine d’être puni des 
mêmes peines. 

« Fait en conseil général de la commune, en 
bureau permanent, ce 12 janvier 1793, l'an Ile de 
la République. 


Signé : T.-L. ASSELIN, président; pour l'ab- 
sence du procureur de la com- 
mune, LE COMTE, et HAVARD, 
secrélaire-greffier, avec paraphes. 


Le Président. Citoyens, la Convention a 
entendu avec une vive indignation le récit des 
scènes séditieuses qui ont eu lieu à Rouen et 
avec intérêt les preuves du zèle civique des bons 
citoyens. Quant au jugement du ci-devant roi 
elle ne se laissera influencer que par les prin- 
cipes, la justice et l'intérêt du peuple. Elle est 
indifférente aux reproches, d'où qu'ils viennent, 
ainsi qu'aux menaces; aucune crainte ne saurait 
entrer dans sou cœur. Je vous invite aux hon- 
neurs de la séance. 


(Les pélilionnaires entrent dans la salle. Un 
membre du côté droit en prend un par l'habit pour 
l'allirer de ce cûlé. — Le pétilionnaire résiste et 
va se placer à la Montagne, aux vifs applaudis- 
sements de plusieurs membres de l'extrême gauche 
et de quelques citoyens des tribunes.) 

Le Président. Je déclare que si je con- 
naissais Ceux qui ont donné les premiers ap- 
plaudissements..……. 


Plusieurs membres (à l'extrême gauche) : C'est 
moi! c’est moi! 


Le Président. |] existe un décret formel de 
la Convention nationale, que je maintiendrai de 


toutes mes forces, parce qu'à ce décret la Con- 
vention a dù la dignité de ses séances et la li- 
berté de ses opinions. Je rappelle donc à l’ordre 
ceux qui ont violé cette loi par des applaudis- 
sements. 

Un membre : Je demande l'impression et l'envoi 
de la pétition et des pièces y jointes aux 84 dé- 
partements, et mention honorable de la conduite 
du conseil général de la commune et de la garde 
nationale de Rouen. 

(La Convention adopte cette motion.) 


Moyse Bayle. Un fait. J'ai reçu une lettre 
de Marseille, datée du 5 de ce mois de cette ville, 
ce foyer du patriotisme, dans laquelle on dit que 
les royalistes lèvent tellement la tête, qu’ils in- 
sultent les patriotes. 

Une sentinelle, en faction à la porte du maire, 
s’est permis de chanter : 0 Richard! 6 mon roi! 
il a été immédiatement conduit en prison : le 
tribunal populaire de cette ville s'occupe de lui 
faire son procès... (Inlerruptions.) 

J'ai encore une autre nouvelle; c’est qu’une 
explosion, dans cette ville, est très prochaine 
contre les émigrés, qui y rentrent en foule. On 
ajoute que l’audace des aristocrates de ce dépar- 
tement n’est due qu’à l'appel au peuple, dont 
cette tribune a si souvent retenti. (Nouvelles in- 
terruptions.) 


Rouyer. L'Assemblée législative a rendu un 
décret, qui porte la peine de mort contre tous 
ceux qui arboreraient une autre cocarde que la 
cocarde nationale. Je demande donc, en consé- 
quence, que le décret d'accusation soit, non seu- 
lement porté contre l’infâme auteur du journal 
qui nous a été dénoncé, mais contre tous ceux 
qui ont été pris en flagrant délit. 


Thuriot. Citoyens, il est impossible de se 
dissimuler que les hommes qui avaient juré la 
perte de la France à l’époque du 10 août, sont 
encore armés pour en faire déchirer le sein, et 
qu'ils ont juré, de nouveau, d'ensanglanter notre 
territoire, et d'effacer à jamais le nom de Répu- 
blique française. Les moments sont pressants, 
nous ne nous sommes pas assez tôt aperçu que des 
libellistes à gages, des hommes payés avec l'or 
de l'Espagne, de l'Angleterre et de l'Italie, inon- 
daient les départements et cherchaient partout à 
semer les dissensions et à allumer la guerre ci- 
viles à l'interieur. L'homme vertueux est calme, il 
s'occupe de ses travaux habituels, et très peu des 
affaires politiques; l’intrigant, au contraire, est 
toujours aux aguets; il observe le laboureur, il 
observe l'artisan, et il n'y a pas un seul moyen 
qu'il ne cherche pour l'induire en erreur. 

Citoyens, nous allons peut-être malheureu- 
sement voir éclater cette explosion longtemps 
désirée far ceux qui souvent, et dans les murs de 
Paris, et dans les grandes cités, se couvrent du 
manteau du patriotisme, pour pouvoir plonger 
plus facilement le poignard dans le cœur des 
patriotes. {l est temps de développer de grandes 
mesures... Si nous tardons encore huit jours, 
la France est embrasée ; il est clair, à mon sens, 
que tous les agitateurs sont en activité; il est 
clair que les émigrés rentrent de tous côtés ; il 
est clair que l’étendard de la révolte est par- 
tout; il est clair qu'il n'y a plus de pudeur, 
qu'il n’y a pas de raffinements de scélératesse 
qu'on ne soit disposé à d'employer pour étouffer 
le germe de la liberté. Citoyens, j'avais bien 
annoncé au Corps législatif que dans les murs 
de Rouen, on formait continuellement des plans 
de conspiration, qu’on avait tenté, avant la fin 
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de juillet, d’y transporter le Corps législatif, 
ainsi que Louis. Mais, le projet de la Cour était 
bien pis encore que celui de ceux qui, en jurant 
la perte de Paris dont ils voulaient envahir le 
territoire, se disposaient à partir pour Rouen. 
Le projet de la Cour était encore de quitter les 
scélérats eux-mêmes, de partir sur un bâtiment 
qui était préparé à Rouen, et de les faire égorger 
en récompense de les avoir servis. Voilà ce qui 
est vrai, voilà ce qui est démontré à tous ceux 
qui veulent réfléchir; et c'est pour cet homme 
que nous nous disputons encore! c'est pour ce 
monstre que renferme Paris que nous sommes 
en division! c’est pour lui que le sang de 
100,000 citoyens sera encore versé! Eh quoi! 
nous ne pourrons donc pas nous arrêter au bord 
du précipice ? Lorsqu'il a commis tous les crimes 
abominables, nous ne voulons pas le conduire à 
l’échafaud ? Quel est donc notre devoir? 

Plusieurs membres (à droite) : À la question, à 
la question! 

D'autres membres (à gauche) : Mais, c'est cela, 
la vraie question! Continuez, Thuriot, conti- 
nuez! 


Thuriot. Nous sommes envoyés pour faire 
des lois, pour les faire respecter, pour faire 
aimer le système de l'égalité. Eh bien, est-ce 
que vous ne vous apercevez pas que si nous 
avions fait observer la loi, ces divisions n’exis- 
teraient pas? Croyez-vous donc que si le tyran 
était mort sur l’échafaud, il y aurait maintenant 
une division dans les murs * À Rouen? Non; ces 
infâmes brigands ne s’y rallieraient pas; vous 
y verriez régner l'harmonie, et l’aristocratie 
s’ensevelir sous des ruines. 

Citoyens, prenez-y garde, ce qui vient d’éclater 
dans les murs de Rouen éclatera successivement 
dans les autres cités. Souvenez-vous de ce que 
nous avons vu au moment où l’on tramait 
des complots dans les murs de Rouen; nous 


- avons vu alors du côté du Midi les malheurs de 


la guerre civile. Nous avons vu, dans la pres- 
que universalité de laÿFrance, des complots dé- 
voilés; nous avons vu la France à deux doigts 
de sa perte, et malheureusement, j'ose le dire, 
tout n'était alors que ruse et tromperie. Nous 
étions perdus et c’en était fait de la Révolution, 
si, à l'époque mémorable du 10 août, les fedérés, 
les Parisiens, qui avaient déjà deux fois sauvé 
la France, ne se fussent pas levés, et n’eussent 
pas enlevé la liberté des mains sacrilèges qui 
voulaient la sacrifier. Citoyens, donnons donc 
un grand exemple dans ce moment : vous avez 
la preuve que des scélérats, vendus à la faction 
contre-révolutionnaire, ont, par leurs écrits, 
infecté les départements. Eh bien! il faut que du 
Moulinet le jeune, d'Alençon, Omont, Tesson et 
tous les conspirateurs compromis dans cette af- 
faire, soient mis à l'instant en état d’arrestation; 
il faut plus (car ce n’est pas assez, lorsqu'on 
voit le crime), il faut que Leclerc, directeur 
de La Chronique, soit également impliqué dans 
les poursuites, il faut ordonner l'apposition des 
scellés ; il faut encore que la Convention arrête 
qu'elle fera une adresse au peuple pour l’ins- 
truire, afin qu’il ne donne point dans les pièges 
de tous ceux qui ont conjuré une seconde fois 
contre la liberté. 


* Un grand nombre de membres : Appuyé! appuyé! 


Duhem, Oui, oui, j'appuie la proposition etje 
demande sa mise aux voix sur-le-champ. 


Le Président. Je mets aux voix le décret 


d'accusation contre le directeur de La Chronique 
de Rouen. (Oui! oui!) 

Mariette. Je demande que le décret soit porté 
par un courrier extraordinaire. (Applaudisse- 
ments.) 

.(La Convention adopte ces différentes propo- 
sitions.) $ 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

.« La Convention nationale, sur la pétition du 
citoyen député de la ville de Rouen, qui vient 
dénoncer le n° 100 de la Chronique nationale im- 
primée en cette ville, et, sur la proposition d’un 
de ses membres, décrète qu'il y a lieu à accu- 
sation contre Leclerc, directeur d’un écrit pé- 
riodique, intitulé : {a Chronique nationale et étran- 
gère, et en particulier des cinq départements sub- 
stitués à la ci-devant province de Normandie. Dé- 
crète, en outre, que les scellés seront apposés 
sur ses papiers, et qu’à cet effet un courrier ex- 
traordinaire sera expédié à Rouen. 

« Et nt le ministre de la justice de faire 
poursuivre les rebelles dans la ville de Rouen, 
qe ont insulté la cocarde nationale, et commis 

es attentats contre la nation et la liberté, et 
de rendre compte des poursuites tous les huit 
jours ». 

Arbogast. Je renouvelle la proposition que 
Thuriot avait faite d’un projet d'adresse au peuple 
pour le garantir des mauvais effets que pour- 
raient produire les écrits séditieux qui se sont 
répandus dans les circonstances actuelles et je 
demande que le comité d'instruction publique 
soit tenu d'en présenter un dans trois jours. 

os Convention décrète la proposition d’Arbo- 
gast. 

Kersaint, au nom du comité de défense géné- 
rale, fait un rapport et présente un projet de dé- 
cret tendant à ordonner un armement maritime 
pour répondre aux préparatifs de guerre extraor- 
dinaires de l'Angleterre ; il s'exprime ainsi : 

Citoyens, vous avez entendu hier le citoyen 
Brissot vous développer notre état politique vis- 
à-vis de l'Angleterre. ({nterruptions et murmures.) 

Plusieurs membres : Président, maintenez la 
parole à Kersaint; il faudrait enfin en finir avec 
ces murmures. 

Le Président. La parole est à Kersaint pour 
la lecture d’un rapport et je prie la Convention 
de l'entendre. 

Kersaïint, rapporteur, reprend : Citoyens, vous 
avez entendu hier le citoyen Brissot vous déve- 
lopper notre état politique vis-à-vis de l’Angle- 
terre. 

Il est de la notoriété publique que l'Angleterre 
arme, il est de notoriété publique qu’elle est de- 
venue le centre de la malveillance contre nous; 
il est enfin de notoriété publique qu'elle est le 
Coblentz de 1793. Il faut centre des mesures 
vigoureuses qui annoncent que vous ne craignez 
pas les Anglais. 

Cette guerre sera terrible, car les combats 
entre les hommes qui ont du caractère, ainsi 
qu'entre les nations libres, sont des combats à 
mort. Je crois que le moment de discourir est 
passé; je demande à soumettre à votre atten- 
tion les mesures qui doivent être prises. 

Le département maritime, vous le savez, est 
très étendu. Les matières sont en général trai- 
tées avec légèreté dans nos discussions publi- 
ques, au grand préjudice de cet intéressant dé- 
partement. Cependant, citoyens, c’est par la ma- 
rine que vous tenez la France au premier rang 
des nations. 
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Le moment est arrivé de faire sentir au peuple 
français toute son indifférence sur les véritables 
sources de sa richesse et de sa grandeur. C’est 
‘à vous, citoyens, qu'il appartient de tourner les 
esprits vers les entreprises plus faciles qu’of- 
frent au courage de nos marins les impressions 
des puissances qui nous feront la guerre. 

Votre comité de défense générale a pensé qu'il 
était à propos d'intéresser la Convention sur les 
objets maritimes qui sont le palladium de la 
liberté, et le gage de la prospérité commerçante. 

La fierté républicaine est le caractère naturel 
de tout homme de mer, et les forces maritimes 
et militaires ont ce précieux avantage pour une 
nation jalouse de sa gloire, que jamais elle ne 
peut devenir oppressive et servir aux desseins 
de la tyrannie. Il faut oser le dire, la nation doit 
compter sur le succès maritime, ou bien cesser 
de prétendre à la liberté. 

otre comité de défense générale a pensé que 
vous deviez tout faire pour vous assurer de la 
victoire : c'est dans ces vues qu’il m'a chargé 
de vous proposer le projet de décret suivant : 

« La Convention nationale, informée par le 
ministre des affaires étrangères des préparatifs 
extraordinaires de l'Angleterre; considérant le 
changement de conduite du gouvernement de 
ce pays, relativement au caractère de neutralité 
qu'il avait conservé jusqu'ici touchant les af- 
faires de France; et après avoir entendu Île rap- 
port de son comité de défense générale sur la 
nécessité de prendre des mesures vigoureuses 
et capables de repousser une injuste agression, 
et de faire respecter les intérêts maritimes de 
la République, décrète : 


AT A1 


“ Le ministre de la marine donnera inconti- 
nent des ordres dans tous les ports, pour armer 
30 vaisseaux de guerre et 20 frégates, indépen- 
damment de 22 vaisseaux de ligne et 32 frégates 
déjà armés; ce qui portera l’armée navale de la 
République à 52 vaisseaux de ligne et à 52 fré- 
gates : les vivres seront ordonnés en consé- 
quence. 


AT? 


« Il sera incessamment mis en construction 
25 vaisseaux de ligne, 5 de 100 canons, 6 de 
80, 14 de 74, et 20 frégates, dont S de 40 canons, 
portant du 24, et 12 de 36, portant du 18, 20 cor- 
veltes ou avisos, et 6 galiotes à bombes ; et les 
radoubs et réparations nécessaires pour mettre 
tous les vaisseaux frégates et autres bâtiments 
de la République en état de tenir la mer, seront 
ordonnés. 


AT 


« Le conseil exécutif prendra les mesures les 
plus promptes pour assurer l'armement des côtes, 
et mettre en élat d’être employés au printemps 
prochain à leur défense 100 bataillons dans les 
départements maritimes ou ceux qui les avoi- 
sinent, 


Art. 4. 


.« Il sera ouvert des registres dans les muni- 
cipalités des 84 départements, 1 inscrire les 
noms des jeunes gens, depuis 16 ans jusqu’à 21, 


ATt-9: 


« Le comité de marine présentera un projet 
de décret pour fixer le nombre des volontaires 
qui se présenteront pour le service de mer, et 
en régler, la répartition sur les 84 départements, 
à raison de leur population, en observant que 
cetle levée ne pourra excéder 200 hommes pour 
les départements intérieurs. 


Art. 6. 


« Le comité de la guerre présentera inces- 
samment ses vues sur les moyens les moins oné- 
reux de préparer l’armement des 100 bataillons 
pour la défense des côtes. 


Art. 7. 


« Pour assurer l'exécution de ces mesures de 
défense générale, la trésorerie nationale tien- 
dra une somme de 30 millions, à compte des 
fonds extraordinaires qui seront jugés néces- 
saires pour soutenir la guerre, à la disposition 
du ministre de la marine. 

« La Convention charge, en outre, son comité 
de marine de lui présenter, sans délai, l’état des 
dépenses que nécessitera le service extraordi- 
naire de la marine, en cas de guerre, afin d'avi- 
ser aux moyens d’y pourvoir. 


Art. 8. 


« Il sera donné des ordres dans les fonderies 
nationales, pour fondre en fer 600 canons de 
36 livres, 800 de 24 livres, 600 de 18 livres, 400 de 
12 livres, et 300 de 8 livres, propres au service 
de mer et des côtes, et 400 caronades de 36 livres 
en fonte. 


Art. 9. 


« Le comité diplomatique fera son rapport sur 
la situation où se trouvent les divers agents de 
la République auprès des gouvernements où ils 
sont restés, la dignité de la République ne per- 
meltant pas qu’ils demeurent plus longtemps 
dans la situation où plusieurs se trouvent. 


Art. 10. 


« Le conseil exécutif présentera à la Conven- 
tion un mémoire sur les intérêts respectifs des 
nations française et anglaise; il les considérera 
particulièrement dans leur rapport avec ce qu'ils 
ont de plus cher, la défense de leur liberté, et 
ce mémoire approuvé par la Gonvention, et muni 
du sceau de la République, sera adressé à la na- 
tion anglaise et à son gouvernement. 


Art. 11. 


« Des commissaires pris dans le sein de la 
Convention seront envoyés dans tous les ports et 
arsenaux de la République et dans les départe- 
ments maritimes, pour informer les marins 
français de la cause et de l'objet de la guerre 
dont la France est menacée. Les commissaires 
feront un dénombrement des hommes qui peu- 
vent servir la République dans l’armée navale. 
Ils recevront l'engagement volontaire de ceux 
qui s'y dévoueront les premiers ; ils assureront 
les habitants des côtes et les marins, que la Ré- 


sans distinction de taille et sans infirmités, qui | publique aura soin, pendant leur absence, de 


voudront servir la République sur mer. 


: leurs femmes et de leurs enfants; que leur paie 


[Uonvention nationale] ARGHIVES PARLEMENTAIRES. [13 janvier 1793.] 39 


sera augmentée, et qu'une part considérable 
des ie qu'ils feront sur l'ennemi leur sera 
dévolue. Enfin, ils prendront toutes les mesures 

u'ils jugeront nécessaires, soit dans les ports 

e guerre, soit sur les côtes, pour assurer le 
succès de la guerre, si elle a lieu, et mettre les 
frontières maritimes de la République dans un 
état respectable de défense. Ils correspondront à 
cet égard avec le comité de défense générale, et 
rendront compte de leurs opérations à la Con- 
vention; ils les concerteront avec les agents du 
pouvoir exécutif et les ministres, lorsqu'ils le 
Jugeront convenable ; et tous les pouvoirs leur 
seront délégués à cet effet. 


Art. 12. 


« Le comilé de marine fera incessamment le 
rapport dont il a été chargé sur les lettres de 
marque, et sur les règlements à suivre par les 
armateurs qui mettront eu mer des vaisseaux 
pour la course, en cas de guerre avec l’Angle- 
terre. » 


Brisset. Je demande l'ajournement du vote 
sur les articles 9 et 10, pour être discutés en 
même temps que le projet de décret que j'ai eu 
l'honneur de déposer sur le bureau de l’Assem- 
blée, au nom du comité de defense générale. 

(La Convention ajourne les articles 9 et 10, 
puis adopte le projet de décret présenté par Ker- 
saint.) 

Un membre : Je prie la Convention de décréter 
que le comité de marine lui fera incessamment 
son rapport sur l’objet qui lui a été renvoyé 
coucernant les lettres de marque et de repré- 
sailles à accorder pour la course en mer. 


(La Convention décrète celle proposition.) 


Un autre membre : Je demande à mon tour à 
la Convention de décréter que le comité de ma- 
rine fera incessamment un rapport sur l’accrois- 
sement de la paie des matelots, et sur la ques- 
tion de savoir s’il y a lieu de réduire les équi- 
pages. 

Defermon. Je fais la motion que le comité 
d’aliénation s’occupera sans délai de faire faire 
le tableau de toutes les usines et forges dépen- 
dant des biens des émigrés, et ci-devant ec- 
clésiastiques, et qu'il le remettra au comité de 
défense générale. 


(La Convention décrète la motion de Defer- 
mon.) 

Rouyer. Je propose que les fonderies des ar- 
senaux de Toulon et de Rochefort soient em- 

loyées exclusivement au service de la marine. 
FE a sur ce sujet un mémoire du ministre de 
la marine, qui à été renvoyé au comité de la 
marine. Je demande le renvoi de ma proposi- 
tion à ce même comité. 

(La Convention renvoie cette proposition au 
comité de la marine, avec la lettre du ministre 
de la marine à ce sujet.) 

Un membre : Je prie la Convention de décréter 
que son comité d'agriculture et de commerce 
lui fera un rapport sur la défense de l’exporta- 
tion des viandes vives et mortes, et sur les 
peines à infliger aux contrevenants. 


(La Convention décrète celte proposition.) 


Rouyer, au nom du comité de marine, sou- 
met à la discussion un projet de décret sur les 
destitutions et remplacements des officiers de ma- 


rine qui se sont montrés rebelles à la loi; ce pro- 
jet de décret est ainsi conçu : (1) 


« La Convention nationale décrète ce qui suit : 


ATEITE 


.« Le ministre de la marine sera tenu de des- 
tituer les officiers de marine employés aux co- 
lonies qui se sont montrés rebelles à la loi, les- 
quels ne pourront obtenir leur rentrée au ser- 
vice ou des pensions de retraite, que d’après 
les conditions exigées par la loi du 31 décembre 
dernier. 


Arte. 


« Le ministre de la marine sera aussi tenu de 
destituer tous les officiers de la marine qui se 
sont absentés par congé de ses prédécesseurs, 
soit pour aller à Malte ou dans nos colonies, 
soit pour aller en pays étranger, et qui ne sont 
pas rentrés dans les ports de France, aux termes 
de la loi sur les dangers de la patrie. 


Art23 


« Le ministre de la marine pourra choisir les 
contre-amiraux parmi tous les capitaines de 
vaisseau actuellement existants à leur poste, ou 
en activité de service, et nommés capitaines 
avant le 31 décembre dernier ; le droit d'ancien- 
neté demeurant toujours réservé suivant les lois 
anciennes. 


Art. 4. 


« Le nombre des capitaines de vaisseau anté- 
rieur à la formation du 1°" janvier 1792 se trou- 
vant réduit par la désertion à un nombre de 
beaucoup inférieur aux besoins de la Répu- 
blique, le ministre de la marine est autorisé à 
remplacer en entier la moitié des capitaines de 
vaisseau à l'ancienneté, et renvoie sa décision 
pour l’autre moitié, et le surplus du projet de 
décret, après le rapport de ses commissaires 
dans les ports ». 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 

Laurent, La prévôté de Boërenthal, compo- 
sée des endroits de Boërenthal, Philisbourg et 
Lieschbach, m'a chargé de remettre sur le bu- 
reau de la Convention un don patriotique de 
94 livres en numéraire et de solliciter pour elle 
du Corps législatif sa réunion à la France et au 
département du Bas-Rhin. 

(La Convention décrète la mention honorable 
de l’offrande et renvoie la demande de réunion 
au comité diplomatique.) 

Manuel, secrétaire, donne lecture, en fin de 
séance, du bordereau des dons patriotiques de- 
puis et y compris le 7 janvier jusqu'à ce jour 
exclusivement; ce bordereau est ainsi conçu : 


Bordereau des dons palriotiques faits depuis el 
compris le 7 janvier jusqu'à ce jour exclusive- 
ment. 


Du 7 janvier. 


Les commissaires de la Convention dans le 
département du Mont-Blanc ont envoyé les déco- 


(1) Voy. Archives parlementaires, tome LVI, séance du 
9 janvier 1793, p. 013, le rapport de Rouyr. 
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rations militaires des citoyens Lecomte, capi- 
taine du génie à l'armée des Alpes ; Martraire, 
capitaine au 4° régiment d'artillerie, et Cucu, 
capitaine au même régiment. 


Du 8 janvier. 


Les administrateurs du district de Tarascon, 
r leur délibération du 30 octobre dernier, ont 
ait l'abandon de l'indemnité qui leur a été at- 
tribuée par le conseil d'administration, mon- 
tant, four chacun d'eux, à raison de 497 livres 
. 42 jours de travail; le tout pour les frais 
e la guerre. 

Le citoyen Marre, ci-devant procureur à la 
Cour des comptes, aides et finances de Montpel- 
lier, abandonne, pour les frais de la guerre, le 
huitième de la liquidation de son office, dont le 

rincipal est de 9,360 livres, ÿ compris le tiers 
déduire. 

Les entrepreneurs du grand théâtre de Mar- 
seille ont offert, pour les frais de la guerre, le 

roduit d’une représentation montant à 1,550 1. 

s., dont 41 1. 14 s. en numéraire. 


Du 9 janvier. 


Le citoyen Lozeau, député, a déposé, pour les 
frais de la guerre, savoir : 3 livres de la part du 
citoyen Doua, élève en chirurgie à l'hôpital de la 
ville de Château-en-l'Isie-d'Oleron, et 2 livres 
de la part d’un sous-officier au 84° régiment, en 
garnison dans la même ville; en tout 5 livres. 


Des 10 et 11 janvier. 
Néant. 
Du 12 janvier. 


Les administrateurs du département des Ar- 
dennes donnent connaissance à la Convention 
que les citoyens composant le bataillon des vo- 
lontaires nationaux du Pont-Neuf ont versé dans 
la caisse du district de Charleville une somme 
de 522 1. 5 s. pour les malheureux habitants des 
campagnes devenus les victimes du fléau de la 
guerre. 

Le républicain Pierre Desramées, cultivateur 
à Hannoï, district de canton de Granvilliers, dé- 
partement de l'Oise, a pris l'engagement de 
payer 100 livres par an pendant la guerre, à 
commencer du 1‘ de ce mois. Il a fait parvenir 
50 livres pour les six premiers mois. 

Le citoyen Poutier, maréchal de camp em- 
loyé à Givet, à fait parvenir sa décoration mi- 
itaire, pour les frais de la guerre. 

Les divers employés, receveurs, imprimeurs 

de la régie des loteries ont envoyé, pour l’ac- 
quit du neuvième mois de leur soumission pour 
es frais de la guerre, une somme de 512 1. 178. 
tant en assignats qu’en billets de la maison de 
secours. 


(La Convention ordonne la mention honorable 
de ces dons, au procès-verbal, duquel extrait 
era délivré à chacun des donateurs. 


(La séance est levée à cinq heures du soir). 


CONVENTION NATIONALE. 
Séance du lundi 14 janvier 1793. 


PRÉSIDENCE DE VERGNIAUD, président, 
ET DE TREILHARD, ancien président. 


PRÉSIDENCE DE VERGNIAUD, président. 


La séance est ouverte à dix heures du matin. 


Dufriche-Valazé, secrétaire, donne lecture 
du procès-verbal de la séance du samedi, 12 jan- 
vier 1793. 

(La Convention en adopte la rédaction.) 

La Revellière-Lépeaux. J'ai reçu mission 
des citoyens de la ville d'Angers de présenter à la 
Convention une adresse dans laquelle ils se plai- 

nent de ce que le ministre de la guerre laisse 
es armées dans un abandon coupable. Les vo- 
lontaires, en effet, qui sont dans cette ville sont 
dans un dénûment complet, et s'ils n’élèvent pas 
de plaintes, c’est que le respect de la discipline 
seul et l'amour qu'ils portent à leur pays les 
empêchent de présenter eux-mêmes leurs do- 
léances devant l’Assemblée. 

Je demande le renvoi de cette adresse au co- 
mité de la guerre. 

(La Convention ordonne le renvoi de cette 
adresse au comité de la guerre.) 

Cambacérès. La deuxième compagnie du 
cinquième bataillon de la garde nationale de 
Montpellier m'a chargé de déposer sur le bureau 
de la Convention une somme de 250 livres des- 
tinée aux braves citoyens de Lille. (Applaudisse- 
ments.) Je réclame pour eux la mention honora- 
ble et l'envoi de l'extrait du procès-verbal. 

(La Convention ordonne la mention honorable 
au procès-verbal dont un extrait sera envoyé aux 
donateurs.) 

Manuel, secrélaire, donne lecture d'une lettre 
des citoyens Delacroix, Gossuin, Danton et Camus, 
commissaires de La Convention nationale à l'armée 
de Belgique, qui communiquent la proclamation 
qu’ils ont faite dans le pays de Liège pour l'exé- 
cution du décret du 15 décembre totale: celle 
adressée au peuple d’Aix-la-Chapelle et de son 
territoire, relativement à l'indemnité de 60,000 li- 
vres décrétée ; celle aux soldats sur leurs besoins 
et sur la nécessité de la discipline et un bulletin 
liégeois très propre à faire comprendre le bon 
esprit des communes de ce pays. Dans la lettre 
qu'ils écrivent, les commissaires annoncent qu'ils 
se sont occupés de trois choses principalement : 
des vivres de l’armée, des indemnités à accorder 
à ceux qui ont été pillés, et enfin de la disposi- 
tion des esprits à l'égard de la République. 

Suit la teneur de cette lettre : 


« Citoyens nos collègues, 


« Nous vous avons rendu compte, par notre 
lettre du 5, de notre arrivée à Aix-la-Chapelle, 
et de ce que nous nous proposions d'y faire : nous 
vous devons aujourd’hui le compte de nos opé- 
rations. 

« Trois objets principaux nous ont occupés : 
les besoins des troupes de la République, la ré- 
paration des pillages qui ont été commis, et les 
moyens de prévenir ces désordres pour l'avenir, 
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l’état politique, et les dispositions de l'esprit pu- 
blic dans la ville et dans son territoire. 

« La disette des fourrages, dont nous vous avons 
parlé dans la lettre du 5, était moindre le 7 ; lors- 
que nous sommes partis, il était venu de l'ar- 
gent ; on payait les anciennes fournitures, et on 
en assurait ainsi de nouvelles. Il commençait à 
se faire des versements de Louvain et de Herve ; 
l'état dans lequel on se trouvait, n'était cepen- 
dant pas encore celui de l'abondance. 

« Les besoins des soldats en habillement sont 
toujours grands : nous nous en sommes convain- 
cus par 1108 propres yeux, en visitant une partie 
des avant-postes. Nous nous sommes transportés 
jusqu'à une portée de carabine de Juliers, au- 
delà de la grand'garde et de nos vedettes ; nous 
avons parle à tous les soldats qui sont au poste 
d'honneur, c'est-à-dire le plus près de l'ennemi ; 
dans tous nous avons trouvé les meilleures dis- 

ositions ; l’ardeur de vaincre les distrait sur toue 
eurs besoins. Nous avons pris tous les moyens 
possibles d'y pourvoir ; mais nous avons aperçu 
un nouveau besoin qui n’est pas moins urgent 
que les autres, quoique jusqu’à présent on n'en 
ait peu parlé : c'est celui des réparations qu'exi- 
gent les équipages des dragons et des hussards ; 
plusieurs manquent de bottes comme les soldats 
d'infanterie manquent de souliers : les brides, 
les selles sont en mauvais état ; vous n'en serez 
pas surpris, si vous faites attention que la ca- 
valerie légère est en campagne depuis dix mois, 
et qu’elle n’a cessé de faire des marches pen- 
dant lesquelles on ne peut pas réparer les har- 
pais. [l serait à propos que le ministre de la 
uerre fit passer des ouvriers en état de faire 
es réparations sur les lieux. 

« Relativement au pillage et à l’indiscipline, 
nous nous sommes convaincus que ces désordres 
avaient malheureusement eu lieu, non pas géné- 
ralement, mais dans plusieurs endroits. Nous 
avons fait faire une proclamation pour annoncer 
l'intention de la République, de réparer les dé- 
sordres et d’indemniser ceux qui en avaient le 
plus souffert. lans les lieux où nous avons passé, 
nous avons fait avertir les citoyens qui rem- 

lissent les fonctions de bourgmestres, et nous 
es avons invités à faire part à leurs concitoyens 
des dispositions de la Dbtique, Nous avons 
invité particulièrement à se rendre auprès de 
nous un citoyen, dont la femme, jeune et en- 
ceinte, avait été tuée par un grenadier du 104° ré- 
giment : nous lui avons exprimé toute l’indigna- 
tion de la République contre un pareil crime, et 
nous l'avons assuré qu’il recevrait, le premier, 
sur les fonds d’indemnité, les justes dédomma- 
ements qui lui étaient dus. Le meurtrier s'était 
vadé de la prison, avant notre arrivée à Aix: 
nous avons requis le général de faire punir, se- 
lon la rigueur des lois, deux caporaux qui com- 
mandaient le poste lors de cette évasion. 

« Quant à l’indiscipline, elle n'est pas générale: 
nous avons trouvé à Aix des bataillons de la 
meilleure tenue, ceux entre autres que comman- 
dent le lieutenant-colonel Queyssot et le colo- 
nel Lefort. Il est triste que les soldats, qui méri- 
tent tous les mêmes éloges pour la bravoure et 
l'intrépidité, n'aient pas tous aussi le même zèle 
pour la discipline ; nous leur avons parlé sur sa 
nécessité ; et comme nous n'avons pas pu les 
voir tous, nous avons fait imprimer une procla- 
mation destinée à être publiée et distribuée à 
l'ordre, dans laquelle, en les assurant de l’atten- 
tion qu’on aura à pourvoir à leurs besoins, nous 
leur recommandons la plus exacte discipline. 


.« La principale cause de l'indiscipline et du 
pillage est l'insouciance des officiers, et leur né- 
gligence à se trouver à leurs bataillons. En pas- 
sant à Haren, lieu du cantonnement du troisième 
bataillon de Paris, nous avons trouvé que, sur 
trente-deux officiers, réduits à vingt-quatre par 
les maladies, six seulement étaient présents, et 
dix-huit absents; ils étaient à Aix; nous les 
avons mandés, nous leur avons enjoint de nous 
donner, chacun par un écrit signé de lui, les 
causes de son absence, et comme parmi ces 
causes quelques-unes nous ont paru raisonna- 
bles, nous avons fait remettre tous ces mémoires 
au général, pour que la légitimité et l’insuffi- 
sance des causes d’absences fussent jugées, et 
les officiers coupables punis ; nous lui avons re- 
commandé de faire publier à l'ordre les règle- 
ments qui défendent aux officiers de s’absenter 
sans permission écrite. 

« Les assemblées de section de la ville et du 
territoire d'Aix se sont tenues lundi matin : dans 
plusieurs, on s'est trouvé embarrassé sur le 
nombre des députés qu’on nommerait pour l’ad- 
ministration provisoire. La plupart ont pris le 
parti de nommer des commissaires, qui ont dû 
se réunir pour traiter ensemble, et déterminer 
cette question préalable aux élections, ainsi que 
quelques autres points de forme qui les arré- 
taient. Les assemblées de section ont dû repren- 
dre aujourd’hui. 

« Nous vous avions parlé, dans notre lettre du 
26 décembre, d’un des officiers généraux com- 
mandant à Aix-la-Chapelle, accusé de plusieurs 
faits d'incivisme. Ce général est le maréchal de 
camp Desforest; il était déjà dépossédé du com- 
mandement à notre arrivée, et remplacé par le 
général Dampierre. Nous avons entendu en per- 
sonne le général Desforest ; nous l'avons entendu 
seul et en présence de ses dénonciateurs; nous 
avons recueilli les pièces relatives aux inculpa- 
tions formées contre lui; nous avons reçu ses 
réponses par écrit; nous allons examiner toutes 
les pièges, et nous vous ferons parvenir inces- 
samment la délibération que nous aurons prise 
sur cet objet. À 

« Nous joignons à cette lecture, citoyens nos 
collègues, la proclamation que nous avons faite 
dans le pays de Liège pour l'exécution du dé- 
cret du 19 décembre; celle que nous avons 
adressée au peuple d'Aix et de son territoire, 
relativement à l'indemnité de 60,000 livres que 
vous avez décrétée; celle que nous avons adres- 
sée aux soldats, sur leurs besoins et sur la né- 
cessité de la discipline ; nous y joignons aussi 
la première feuille d'un journal qui s'imprime à 
Liège sous le titre de Bulletin de la convention 
nationale liégeoise ; il est tout à la française, et 
les délibérations qui se trouvent recueillies dans 
cette feuille vous feront connaitre le bon esprit 
qui anime plusieurs des communes de ce pays. 

Liège, le 8 janvier 1793, l'an Il° de la Républi- 
que française. 


« Signé : DELACROIX, CAMUS, GOSSUIN 
et DANTON. » 


(La Convention renvoie cette lettre, et les piè- 
ces qui l'accompagnent, au cumité de la guerre.) 

Le même secrétaire donne lecture d’une lettre 
du général Dampierre, commandant à 4ix-la-Cha- 
pelle, qui écrit que l'administration provisoire 
de cette ville s'organise; cette lettre est ainsi 
conçue : 
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Aix-la-Chapelle, le 8 janvier 1793, 
l’an Ile de la République. 


« Citoyen Président, 


« J'ai l'honneur de vous rendre compte que 
malgré les oppositions qui se trouvaient à Aix 
dans l’ancienne magistrature, l'administration 
provisoire sera bientôt organisée ; j'emploierai 
tous les moyens possibles pour faire observer 
les décrets de l’Assemblée, de la Convention na- 
tionale ; et si je trouvais une opposition trop 
grande dans les anciens magistrats, je les ferais 
arrêter et transporter en France comme crimi- 
nels de lèse-nation. À + 

« Je Vous prie d'observer, Citoyen Président, 
qu’il y a fort peu de temps que j'ai pris le com- 
mandement de la ville d’Aix, où j'ai remplacé 
un autre officier général. 


« Signé : DAMPIERRE. 


(La Convention renvoie la lettre au comité de 
défense nationale.) 


Manuel, secrétaire, poursuit la lecture des 
lettres adressées à l’Assemblée : 


1° Lettre de Monge, ministre de la marine, qui 
fait parvenir à la Convention la lettre suivante 
de d’Ailliaud, commissaire civil à Saint-Do- 
mingue, qui annonce qu'il a pris toutes les me- 
sures d'ordre nécessaires. « Je m'empresse de 
vous annoncer, dit-il, que je suis parti du Port-au- 
Prince le 20 novembre dernier sur la frégate la 
Sémillante. Vous êtes informé, par la dépêche du 
28 octobre, des troubles qui s’y sont passés le 
19 même mois et jours suivants : mais la tran- 
quillité n’a pu être rétablie, malgré l’avantage 
remporté au poste d'Ononaminthe sur les noirs 
révoltés. Quelques factieux continuent de souf- 
fler le feu de la discurdre. Le citoyen Sautenax, 
qui était resté au Cap, avait son autorité mé- 
prisée au point que non seulement il a déses- 
péré de se faire obéir, mais qu’il a su qu'il avait 
été question de le faire embarquer. Nouë avons 
à notre tour le chagrin, Polverol et moi, de voir 
que le même esprit d'insurrection se faisait sen- 
tir dans la province de l'Ouest et qu’on a voulu 
nous retenir de force à Saint-Marc. Le nombre 
et la hardiesse des malveillants augmentent et 
les moyens de répression diminuent, ce qui rend 
l'état de Saint-Domingue très alarmant. » 

(La Convention renvoie cette lettre au comité 
de marine.) 

2 Lettre de Pache, ministre de la guerre, qui 
demande à être autorisé à a de la panne 
et du velours de coton des fabriques de France. 


(La Convention renvoie cette lettre au comité 
de la guerre et au comité des Douze réunis.) 

3° Pélilion des négociants de Strasbourg, qui 
sollicitent, en faveur du commerce, un décret 
qui les autorise à tirer de la Hollande, par les 
des de Dunkerque et de Rouen, jusqu’au réta- 

lissement de la navigation du Rhin, toutes les 
marchandises que le tarif leur permet de tirer 
de l'étranger par ce fleuve, en payant les droits 
énoncés dans ce tarif. 

(La Convention renvoie Ja pétition au comité 
de commerce.) 

4 Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, qui 
prévient la Convention que les fournisseurs des 
souliers aux armées 8e plaignent de ce que les 
commissaires vérificateurs mettent sur les bons 
souliers la lettre R et sur les autres, mauvais. 


[14 janvier 1793.] 


Ces fournisseurs observent que leurs marchés 
ne portent Le que leurs marchandises seront 
ainsi vérifiées. (On rit.) 

(La Convention passe à l’ordre du jour.) 


5° Lettre du conseil général de la commune de 
Limoges, qui rappelle tous ses malheurs depuis 
uatre ans, famine, incendie, fanatisme, et qui 
emande des secours. 


La Convention renvoie la demande au pou- 
voir exécutif.) 

6° Leltre du citoyen Servan, général de l'armée 
des Pyrénées, qui rappelle l'attention dela Con- 
vention sur la fixation des rangs de tous les 
officiers de la gendarmerie, et sur la composition 
des listes de ces range. 


(La Convention renvoie la lettre au comité de 
la guerre.) 

7° Lettre des administrateurs du département de 
La Meuse, qui instruisent la Convention que les 
enlèvements de fourrages faits dans son arron- 
dissement en ont tellement augmenté le prix, 
qu'il ne reste à chaque gendarme que 21 liv. »s. 
par mois pour sa subsistance. Ils demandent une 
indemnité pour les gendarmes. 


(La Convention renvoie la lettre au comité de 
la guerre, pour faire son rapport deinain.) 

8° Lettre de Monge, ministre de La marine, qui 
pense qu'il serait ne afin de faciliter les 
approvisionnements de la marine, de déroger à 
la loi ve défend l'importation des farines sous 
peine de mort. Le ministre observe qu’une ex- 
ception en faveur des fournisseurs de la marine 
est devenue nécessaire, surtout depuis que l'An- 
gleterre nous a fait fermer les ports de l'Irlande. 

(La Convention renvoie cette lettre au comité 
d'agriculture et du commerce réunis.) 

9 Lettre du citoyen Servan, général de l'armée 
des Pyrénées, qui sollicite la création d’une légion 
sous la dénomination des Deux-mers, afin d'em- 
ployer utilement les troupes déjà levées, et qui 
sont formées en compagnies. 

(La Convention renvoie la lettre aux comités 
de la guerre et des finances réunis.) 

10° Lettre d'un capitaine français, détenu dans 
Les prisons de Lisbonne depuis sept mois, qui de- 
mande protection à la Convention. 

(La Convention renvoie la lettre au comité di- 
plomatique.) 

11° Lettre de Monge, ministre de la marine, qui 
demande que pour compléter le décret qui l'au- 
torise à fondre les matières de cuivre, qui exis- 
tent dans les ports en bouches à feu, dans des 
calibres nécessaires à la marine, il soit interdit 
aux corps administratifs de faire aucune com- 
mande de canons dans les fonderies de la Ma- 
rine pour les besoins de la garde nationale, 
attendu que les armes qui manquent à l'appro- 
visionnement des vaisseaux, ne seraient point 
exécutées aussi promptement qu'il est à désirer. 

Un membre ; Je convertis en motion la de- 
mande du ministre. 

(La Convention adopte cette motion.) 

12° Lettre de Pache, ministre de la guerre, qui 
demande un fonds destiné à des gratifications 
pour les soldats blessés. 

(La Convention renvoie la lettre aux comités 
de la guerre et des finances réunis.) 

13° Lettre de Clavière, ministre des contibutions 
publiques, qui rappelle le décret qui prohibe la 
sortie des viandes saléés et observe qu'il ne peut 
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recevoir, sans danger, d'application aux arme- 
ments maritimes. 

(La Convention renvoie la lettre aux comités 
de marine, d'agriculture et de commerce réunis.) 

14° Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, qui 
annonce que les instructions générales pour les 
commissaires qui doivent aller dans la Belgique 
pour y faire exécuter le décret du 15 décembre 
sont imprimés. 

15° Lettre des administrateurs de la police mu- 
nicipale de Paris, qui instruisent la Convention 

u’ils ont mis en etat d'arrestation les citoyens 


ul-Pierre Colly, ci-devant fermier général ; 


Jean-Nicolas Bréard, commissaire de marine, 
Regnault de Beauvoir et la citoyenne Magdeleine 
Hormus, tous prévenus d'avoir tenté de faire 
r de l’argent aux frères du ci-devant roi. 
ministre de l’intérieur et plusieurs membres 
de la: Convention sont à même de faire des dé- 
itions sur cette affaire ; ils demandent que la 
nvention leur trace la marche qu'ils doivent 
suivre. 

Bréard. Je suis bien aise d'observer que ce 
Bréard dont il question, n’est pas celui qui est 
membre de la Convention. 

Plusieurs membres : On le sait bien! 


Bréard. Je fais cette remarque, parce que, 
lorsqu'un Lacroix a été dénoncé, rappelez-vous 
es les propriétés de Lacroix, membre de la 

vention, ont été menacées ; on pourrait au- 
joard’hui menacer les miennes. 

Thuriot. La qualité de député ne peut em- 
pêcher qu'on ne soit appelé pour déposer dans 
une procédure. Je demande l'ordre du jour ainsi 
motivé. 

(La Convention passe à l’ordre du jour motivé 
sur ce que la loi commune à tous les citoyens 
oblige des députés à faire toutes les déclarations 
nécessaires à la justice.) 

Le Président. Nous allons passer à l'affaire 
de Louis Capet qui figure en tête du grand 
ordre du jour. J'invite tous les membres qui vou- 
dront poser la question à s'inscrire au bureau. 

Buzot. Je demande auparavant la parole. 

Le Président. Vous avez la parole. 


Buzot. Je fais part à la Convention d’un fait 
qui me parait important et se je crois digne de 
l'attention de ses membres. Un de mes collègues 
m'a dit tenir d’un oflicier municipal, que les 
spectacles doivent être fermés aujourd'hui. Vous 
sentez, citoyens, combien cette mesure peut être 
dangereuse, au moment même où l’on va 8'oc- 
cuper du jugement de Louis. C'est le moyen 
d'occasionner le trouble... (Murmures..) Les 
groupes vont devenir par là pe nombreux, plus 
inquiétants pour la tranquillité publique. (Nou- 
veaux murmures.) S'il est un jour où la Conven- 
tion doive s'occuper de la police de Paris, c’est 
aujourd’hui. (Murmures prolongés.) 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


Un autre membre : On veut avilir la Conven- 
tion en l'occupant des spectacles. 


D’autres membres (à gauche) : Président, con- 
sultez la Convention pour savoir si Buzot sera 
entendu. 


Buzot. Je prie la Convention de ne pas 
écouter avec indifférence un pareil fait. Il 
ne suffit pas de dire que cela regarde la muni- 
cipalité, et qu'elle est responsable de la tran- 
quilité de Paris, Je ne conçois rien à ces petites 


mesures qui, sans cesse, éloignent de la Conven- 
tion les grands objets qui doivent l’occuper, car 
elle doit, et particulièrement ces jours-ci, sur- 
veiller tout ce qui l’environne. 

Si on eùt entendu le comité de sûreté géné- 
rale, il eût peut-être éveillé votre attention sur 
ce fait. Ce n'est certes pas, lorsque les groupes 
doivent être agilés par le procès dont la Conven- 
üou va s'occuper, que l’on doit fermer les spec- 
tacles et, de ce chef, augmenter l'agitation. Il faut 
que non seulement nous soyons tranquilles, 
mais que l’on sache partout que nous le sommes. 
C'est une mauvaise objection de dire que la mu- 
nicipalité doit seule s'occuper de ces objets. Si 
la municipalité fait ce qui ne convient pas dans 
les circonstances actuelles, ce n’est pas, quand 
le mal sera fait, que l’on pourra faire retomber 
sur elle les fautes d’une mesure qu'elle pourra, 
bien au surplus faire considérer sous un point 
de vue favorable. Si la Convention ne s’en mêle 
pas, si elle ne s'occupe pas de cette affaire essen- 
tielle, la municipalité pourra lui dire : « Nous 
avons cru cette mesure utile, l'événement n’a 
pas répondu à nos vœux; mais nous ne sommes 
pas responsables d’une mesure de police, que 
nous avons cru nécessaire. » Je demande donc, 
citoyens, qu'il soit donné ordre, par votre prési- 
dent, à la municipalité (car il ne faut pas s'occuper 
de cet objet pe longtemps) de faire ouvrir les 
spectacles à Paris, afin que tout y soit à l'ordi- 
naire, et que la tranquillité publique ne soit pas 
troublée. 

Un membre : Cela ne doit 
plus longtemps; aux voix, 
dent, aux voix! 

Fauehet. Cela ne doit pas souffrir de dificulté. 


Plusieurs membres du centre : Il] n’y a pas de 
discussion à avoir là-dessus, le fait existe ou 
n'existe pas. 

Garnier (de Saintes). Je ne m'oppose point 
ouvertement à l'avis de Buzot ; je dirai seule- 
ment que s'il existe un arrêté de la municipa- 
lité tel qu'on nous l’a annoncé, comme le but de 
Buzot, ainsi que celui de tous les amis de la 
liberté, est que la tranquillité soit maintenue 
dans Paris, surtout dans ce moment diflicile, je 
consens que le Président donne un ordre à la mu- 
nicipalite pour que les spectacles soient ouverts 
comme ci-devant. Mais je m'oppose (Murmures 
du côté droil) à toute mesure qui pourrait nous 
éloigner de l’objet qui est pr à aujourd’hui, 
celui de la discussion définitive sur le procès 
du ci-devant roi. Je demande donc, purement et 
simplement, que le Président, au nom de l’As- 
semblée, écrive à la municipalité... (Non! non!) 
et qu’on passe à l'ordre du jour. 

Plusieurs membres (au centre) : Non, non, il faut 
aller aux voix. Président, nous demandons 
qu’on mette la question aux voix. 


Hardy. Il est d'autant plus important que la 
Convention s'occupe de la police de Paris, qu'il 
y a un système de troubles et de désorganisation 
qui a sa source dans la municipalité. (Murmures 
à l'extrême gauche.) 

Basire, Chabot ef plusieurs autres membres 
de l'extrême gauche : Oui, il faut en finir! Prési- 
dent, nous demandons, nous aussi, la clôture de 
la discussion et qu'on mette la question aux 
Voix. 

Un membre : Vous voulez transformer les légis- 
lateurs en commissaires de section ! 


Hardy. Un fait va vous en convaincre, si 


as nous occuper 
onsieur le prési- 
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vous le permettez : je vais en instruire la Con- 
vention. Après que la municipalité de Paris vous 
eût rendu compte de l'état de Paris, c'était le 5 
de ce mois, je me trouvai chez Venua à diner 
auprès de quelques-uns de ses membres, et je 
les entendis.. (Murmures.) 


_Les mêmes membres : Président, fermez donc la 
discussion ! 


Plusieurs membres parlent dans le tumulte. 


Thuriot. Hardy est monté à la tribune tout 
LATE ne rien dire et pour empêcher les 
autres de parler. Je propose de renvoyer le tout 
au pouvoir exécutif ou au département. 


Prieur. Je demande la parole pour une motion 
d'ordre. 


Le Président. Je vais consulter l’Assemblée 
pour savoir si l’orateur qui-a la parole sera 
encore entendu. : 


Thuriot. Si la Convention décide que Hardy 
continuera son opinion, Ÿ demande après lui la 
parole pour prouver à l'Assemblée qu’elle n’a 
pas de caractère pour faire ouvrir les specta- 


cles. 


(La Convention décrète que Hardy sera en- 
tendu.) 


Hardy. Je dis donc, citoyens, que ces offi- 
ciers municipaux parlaient de la manière dont 
ils feraient tomber la pièce de l’Ami des lois. 
L’un d'eux disait à son collègue : Tu viendras 
demain dans mon cabinet, nous nous enferme- 
rons deux heures, et ce sera une affaire bientôt 
finie. J'observai à plusieurs personnes pré- 
sentes, qu'il était bien extraordinaire que les 
magistrats du peuple s'occupassent eux-mêmes 
des moyens de troubler la tranquillité des spec- 
tacles. Quand il en sera temps, vous saurez quels 
étaient les parleurs et interlocuteurs. Votre dé- 
cret, à l’occasion de cette pièce, a été depuis 
vivement censuré. (Murmures.) Vous voyez donc 
un projet concerté par eux de troubler les spec- 
tacles; et il est de la plus grande importance 

ue les agitateurs, qui veulent absolument le 

ésordre dans Paris, soient enfin surveillés par 
vous; autrement, vous n'aurez point de paix. 

D’après les observations que je viens de vous 
faire, qui sont de toute vérité, je demande que 
vous vous occupiez de surveiller la police de 
Paris. Je demande aussi que vous entendiez 
votre comité de surveillance, qui a des choses 
très importantes à vous communiquer. 

IL est temps, citoyens, que vous ne laissiez 
ge les rênes de l'administration de la police de 

aris dans des mains aussi dangereuses. Sur- 
veillez-la, et vous n’aurez pas de troubles dans 
cette ville, peut-être pas même dans la Répu- 
blique. (Vifs murmures à l'extrême gauche.) 


Thuriot. Citoyens, je m’élève contre la pro- 
position de Buzot, car elle est à la fois contraire 
aux principes et à la sûreté générale de Paris. 
Je dis que la proposition de Buzot est contraire 
aux principes : qu'il me suive, en.eflet, et il 
sera bientôt convaincu. L'Assemblée constituante 
a fait une loi positive, qui porte que lorsque les 
arrêlés.des conseils généraux ne sont pas con- 
formes aux règles, le directoire du département, 

ui a la surveillance, les doit casser; que si le 

irectoire ne les casse pas, le pouvoir exécutif 
doit alors faire ce que la loi exige, et casser ces 
arrêtés. Ici donc on se plaît à calomnier le con- 
seil général de la commune de Paris (quoique 
on l'ait fait renouveler trois fois) parce que pro- 
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bablement on n'y voit pas encore les hommes 
que l'on désire, c'est-à-dire des hommes qui 
plaisent à un certain parti. Eh bien, citoyens! 
on à encore le même désagrément, relative- 
ment au département : tous ses membres sont 
patriotes; et bientôt on ne voudra plus entendre 
parler du département. On va même suspecter le 
conseil exécutif; car on ne vous demande pas de 
lui renvoyer l'affaire, comme chargé de grandes 
mesures de sûreté générale, afin qu'il voit si 
l'arrêté convient ou non. Et pourtant c'est à lui 
à prendre des mesures dans le cas où la muni- 
cipalité et où le conseil général du département 
ne feraient pas leur devoir. 

Citoyens, comment peut-on donc blâmer la 
commune de Paris de prendre une telle mesure? 
Ne savons-nous pas que tous les ans à cette 
époque les aristocrates rentrés à Paris, ont trouvé 
le moyen, à l’aide de comédiens faciles, et sus- 
ceptibles d’être corrompus avec de l'or, d'exciter 
des mouvements dans Paris? C’est une vérité dé- 
montrée, et aucun homme ne peut la révoquer 
en doute. Eh bien ! Dans ce moment-ci, où l’on 
vous dit qu’on avait à craindre quelques orages 
dans les epectacles; dans un moment où vous 
allez vous occuper de ce qui intéresse l’univer- 
salité de la République; dans le moment où tout 
ce qui vous environne doit être dans la plus 
grande tranquillité, dans le moment où vous 
avez besoin que tous les citoyens soient en sur- 
veillance pour arrêter ceux qui trameraient 
quelque complot dans le secret; vous voulez 
empêcher cette grande mesure de police? Vous 
voulez qu'il y ait des rassemblements qui facili- 
tent la réunion des malveillants, la réunion de 
ceux qui ont juré de porter le feu et la flamme 
dans Paris? Ne savez-vous donc pas, d'après 
l'histoire des révolutions, que s’il s’élève des 
orages, c’est au spectacle qu'ils prennent nais- 
sance? (Murmures.) Je rends justice aux Pari- 
siens; je ne crois pas que ceux qui conspirent 
dans les murs de Paris soient des Parisiens; non, 
il n’y en a pas: ce sont des scélérats qu’on 
envoie de toutes les parties de la République, et 
qui sont d'accord ici avec ceux qui trahissent les 
intérêts de la nation. 

Dans la circonstance actuelle, la municipalité 
avait trois grandes mesures à prendre : faire 
fermer les lieux de réunion, inviter tous les ci- 
toyens à demeurer dans leur section, et faire 
illuminer Paris pendant la nuit. 

Qu'’a-t-elle fait? 

La première disposition de l'arrêté est que les 
spectacles qui semblaient être aujourd'hui un 
point de ralliement, fussent fermés pour aujour- 
d’hui seulement. La deuxième est que les citoyens 
soient dans leur section, sous les armes, et dis- 
posés à marcher, dans le cas où les conjurés 
voudraient faire un mouvement. La troisième 
est celle qui est d'usage, contre laquelle on n’a 
jamais réclamé : c'est de faire illuminer les 
rues de Paris. Je demande donc que l'on passe 
à l’ordre du jour, attendu que la Convention n’a 
pas de caractère pour arrêter une telle mesure. 
(Bruit.) Je dis que c’est à nous qu'il appartient 
de faire une loi générale, mais que c'est aux 
autorités constituées à les faire exécuter. 

J'observe, en outre, à la Convention que, dans 
ce moment, tout le poids de la responsabilité 
repose sur l'administration de la commune sur 
ce point, et que certainement ce serait tenter 
cette responsabilité-là que de vouloir effacer la 
mesure qu'elle a prise. Je demande que l'on 
passe à l’ordre du jour pour l'intérêt de la Répu- 
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blique, et pour la sûreté de Paris. (Murmures pro- 
longés à droite et au centre.) 


Seconds. Je demande que Thuriot soit rap- 

lé à l’ordre, la Convention a tout pouvoir, et 
il dépend d'elle de prendre, aussi bien que la 
commune, telle ou telle mesure, en faveur de 
l'ordre, qu’il appartiendra. 


Gensonné. Je ne m'attendais pas qu’on con- 
testerait ici, à la Convention nationale, le droit 
- de veiller à la sûreté générale, et d'y veiller par- 
ticulièrement dans le lieu où elle tient ses 
séances. Certes, si dans l'état ordinaire des 
choses, cette surveillance est exercée par les 
autorités constituées au-dessous d'elle, il n’en 
est aucune 1 ne doive s’en occuper à l'instant 
même, où elle croit que la sùreté publique est 
compromise. 

Or, dès que le conseil général de la commune 
a reconnu que la situation de Paris était telle 
que des mesures extraordinaires devaient être 
employées, par cela même il a reconnu le droit 
que vous aviez de l’interroger sur ce fait et d’in- 
terroger également votre comité de sûreté géné- 
rale, qui a des renseigaements très intéressants 
sur ce point. 

Citoyens, il est très extraordinaire que le con- 
seil général de la commune, en annonçant des 
sujets cine. en faisant fermer les spec- 
tacles, garde le silence sur des faits bien autre- 
ment importants. Il est très extraordinaire qu'il 
garde le silence après s’être transporté dans les 
cafés pour y demander les papiers qu’on y lit, 
et après les avoir déchirés. Il est très extraordi- 
naire qu’il garde le silence sur ces arrêtés de 
la section des Gravilliers qui demande qu’on 
ferme les barrières, qui a osé proposer de former, 
dans le sein même de cette section, un jury pour 
juger les membres mêmes de cette Assemblée 
qui voteront pour l'appel au peuple. (Murmures 
prolongés.) 

Estadens. Je demande que tous ceux qui 
sont dans la salle, et qui ne sont pas députés, en 
soient chassés : il s’y en trouve véritablement. 


Le Président donne ordre de les faire 
sortir. 


Gensonné. Je sais bien que l’arrêté de la 
section des Gravilliers, dont j'ai parlé, a été 
rapporté le lendemain, mais il n’en est pas moins 
vrai qu'il a existé; il n’en est pas moins vrai, 
(comme on n’en doute pas), qu’au moment où je 
parle on y nomme des commissaires qu’on doit 
envoyer dans les autres sections, à l'effet de 
demander qu’il soit formé un comité de surveil- 
lance à l'évêché. J'ajoute que la Commune de 
Paris ne s’est point occupée de ces différents faits. 

Il est cependant bien certain que des malveil- 
lants répandent dans toutes les sections des 
sujets d'inquiétude, cherchent à agiter le peuple 
de Paris de toutes les manières. Ce qu'il y a de 
vrai, c’est que si le conseil général de la com- 
mune voulait remplir l'honorable fonction qui 
lui est confié, il devrait s'occuper à calmer ces 
inquiétudes. Bien loin de là, je le vois favorisant 
lui-même ces démarches, et y ajoutant par ses 
propres arrêtés. 

Gitoyens, il est temps de faire connaître à la 
nation si vous voulez vous investir de la pléni- 
tude des pouvoirs que la nation entière vous a 
délégués. Je demande que vous décrétiez que la 
police de Paris vous appartient. (Violents mur- 
mures à l'extrême gauche el dans les tribunes. — 
Santerre se présente à la barre.) 
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Un membre : Voilà les conspirateurs, les voilà! 


Goupilleau. Nous ne sommes pas envoyés 
pour exercer la police. 


Louis Legendre. Je demande que Gensonné 
soit censuré, et son nom inscrit au procès- 
verbal. 


. Laurent-Lecointre. Nous sommes ici pour 
juger le roi. 

Gensonné,. Je demande que vous décrétiez… 
(interruptions à l'extrême gauche); je demande 
que vous décrétiez : {° que la police de la ville où 
vous tenez vos séances, vous appartient; 2° qu'au- 
cune mesure de sûreté générale ne pourra être 

rise par la municipalité et le conseil général de 
a commune, sans en avoir référé à la Conven- 
tion nationale. 


Billaud-Varennes. C'est une suite du plan 
du 26 juillet. 


Gensonné. Je demande, Président, que vous 
me fassiez justice de l’insolence de cet interrup- 
teur 2 Je propose, en troisième lieu, que 4 
maire de Paris soit tenu de rendre compte par 
écrit, tous les matins, de la situation de Paris. 


Un grand nombre de membres : Appuyé, appuyé! 
D'autres membres : L’ajournement ! 


Quinette. Vous avez rendu, le 6 décembre, un 
décret par lequel vous chargez le conseil exécu- 
tif de prendre toutes les mesures de sûreté 
HE pendant le cours du jugement de 

ouis XVI. Je demande que le Conseil exécutif, 
si vous pensez que les circonstances l'exigent, 
vous rende compte tous les jours des mesures 
LH aura prises pour la tranquillité et la sûreté 

e Paris. (Vives interruplions et murmures pro- 
longés à l'extrême gauche.) 


Léonard BBourdon. Citoyens, on vient de 
calomnier sur de faux renseignements la sec- 
tion des Gravilliers ; je demande que la Conven- 
tion se fasse rapporter les deux arrêtés pris hier 
per cette section. Par le premier, elle engage les 

ons citoyens à maintenir la paix ; par le second 
elle fait une invitation amicale aux 47 autres 
sections de recevoir fraternellement les fédérés 
des départements. 

Ruault, s’élançcant à la tribune: Voilà l'arrêté, 
je vais le lire. (Bruit à l'extrême yauche.) 


Chambon. Votre comité de sûreté générale a 
le rapport le plus intéressant à vous faire. (Le 
bruil redouble.) On ne veut pas que la Conven- 
tion connaisse l'état de Paris; voilà ce que l’on 
craint. (Murmures.) 

Plusieurs membres s’interpellent dans le bruit. 


Le Président, après avoir sonné pour rétablir 
Le silence : Je donne la parole au citoyen Ruault 
pour lire l’arrêté, c'est le plus court moyen de 
couper court à l'incident. 


HRuault. Citoyens, on a dénoncé à votre co- 
mité de sûreté générale un arrêté pris le 8 de ce 
mois par la section des Gravilliers. Votre comité 
a mandé le président et les secrétaires de cette 
section, qui ont apporté les registres, et il en a 
fait tirer l'extrait, dont j'ai l'honueur de vous 
rendre compte. 

Extrait du registre des délibérations de l’assem- 
blée générale de la section des Gravilliers, séant 
le 8 janvier, l'an deuxième de la République fran-, 
çaise, une et indivisible. (Interruptions à l'extrème 
gauche.) 


Plusieurs membres : Mais l'arrêté a été cassé! 


46 {Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [14 janvier 1193.] 


Raaalt. Président, il est certain que la sec- 
tion a cassé et annulé son arrêté. 


D'autres membres (au centre) : Lisez ! lisez! 


Runalt, lisant : « Sur la motion d'un membre, 
il a été arrêté, ce qui suit : L'assemblée générale, 
sur le rapport qui lui a été fait par plusieurs 
membres des diflicultésqu’il y a d'approcher du 
comité de surveillance de la Convention natio- 
nale; vu les travaux considérables dont ce 
comité s'occupe ; iustruite du décret rendu par 
la Convention nationale le 5 de ce mois, portant 
que les mandats d'amener seront signés de dix- 
huit membres ; considérant que ce nombre est 
difficile à réunir, et x pendant les délais que 
ces mesures exigent, les conspirateurs sont pré- 
venus, et qu’il n'est plus possible de les attein- 
dre; 

« Considérant que la ville de Paris fourmille 
déjà d’une infinité d’aristocrates, d'hommes per- 
vers, qui ne prennent plus même la péine de 
feindre leur anticivisme, et que cette ville n’est 
plus que l’écho de l'impudence aristocratique, 
a arrêté : 

« 1° Que les 47 autres sections seraient invitées 
à nommer, chacune daus leur sein, deux mem- 
bres, qui, formant la quantité de 96, se rassem- 
bleraient en un lieu qu'ils jugeraient convenable, 
à l'effet de se constituer provisoirement en co- 
mité secret, de sûreté et de surveillance, lequel 
sera permanent jusqu’à ce que les 48 sections en 
aient délibéré autrement ; ; 

« 2° Que les membres de ce comité seront occu- 
pés seulement à recevoir les dénonciations rela- 
tives à la chose publique; qu'ils pourront lancer 
des mandats d’arrêt contre les prévenus, les 
interroger, et après les 24 heures expirées, les 
traduire au comité de sûreté générale, où ils 
pourront rendre responsables Îles patriotes dé- 
nonciateurs, afin que la liberté individuelle soit 
respectée. et moins en danger d’être violée. 

« L'assemblée a aussi déclaré que le présent ar- 
rêté serait communiqué aux 48 sections par une 
députation de 16 membres. » 


Plusieurs membres (à gauche) : La mention ho- 
aorable. 

Turreau-Linières. Je demande l'impression 
de cet arrêté et son envoi aux 84 départements. 

Plusieurs membres (du centre) : À l'ordre! à 
l'ordre! 

D'autres membres : Nous demandons une se- 
conde lecture de cet arrêté, on ne l'a pas suffi- 
samment entendu. (Le lumulle se généralise, Le 
Président sonne fortement pour rétablir l'ordre.) 

Estadens. Censurez donc ces gentilhommes, 
Président ; et votons ensuite. 

Prieur. Je demande que la proposition de Qui- 
nette soil mise aux voix. 

Châles veut parler sur l'arrêté. 

Le Président annonce qu'il vient de rece- 
voir une lettre du commandant général Santerre 
et qu'il va en faire donner lecture par un secré- 
taire, 

Estadens. Faites justice de ces perturba- 
teurs, Monsieur le président, ayez-en la force. 

Fanchet. Président, réprimez l'insolence de 
ces hommes, et ordonnez-leur de se taire. C'est 
indigne! 

HRuault. Ces messieurs croient que l'autori- 


sation de la Convention est nécessaire pour toutes ! 


les dispositions de l'arrêté ; non, elle est néces- 


saire seulement pour l'exécution des mandats 
d'amener; c’est-à-dire que, par la seconde dis- 

sition, les commissaires sont tenus, après avoir 

ancé les mandats d'arrêt, après avoir pris les 

précautions nécessaires pour établir la sûreté 
des propriétés et des personnes, d’en référer à la 
Convention nationale, mais certainement l’article. 
premier qui établit le comité de surveillance, 
est absolument indépendant de toutes autorités 
constituées et supérieures. 

Je dois dire, au nom du comité, que cet arrêté 
est repréhensible et attentatoire à l'autorité de 
la Convention nationale, en ce qu’il improuve 
les mesures que la Convention a prise en décré- 
tant qu'aucun mandat d'arrêt ne pourrait être 
lancé contre un individidu, à moins qu’il n'eût 
été signé par dix-huit membres du comité de la 
sûreté générale. La section des Gravilliers a 
trouvé cette mesure trop dilatoire, en ce qu’elle 
accorde aux citoyens prévenus le temps de s'é- 
vader ; en conséquence, la section a pris à cet 
égard, des précautions qui consistent à faire ar- 
rêter les citoyens, parce que le comité de sûreté 
générale ne le peut pas. 


Plusieurs membres (à l'extrême gauche) : L'ar- 
rêlé n’est pas signé sur les registres. 


Raault. On m'observe que l'arrêté n’est pas 
signé sur les registres. Non, il ne l’est pas, et 
j'étais chargé de vous le dire. Les arrêtés qui 
sont déposés ne sont pas signés non plus. J'ob- 
serve que le lendemain, quoique cet arrêté ne 
fût pas signé sur les registres, une copie en fut 
expédiée, signée et envoyée à la section de Bon- 
conseil. À la vérité, le président déclara qu'il 
n'avait pas su ce qu'il signait, en signant cette 
expédition. Il déclara ensuite qu'ayant bien pesé 
les dispositions de cet arrêté, il l'avait cru atten- 
tatoire aux autorités supérieures, et il avait re- 
fusé de signer les expéditions qui lui avaient été 
présentées. 

Voilà le rapport que le comité m'a chargé de 
mettre sous les yeux de la Convention ; elle ju- 
gera, au reste, cet arrêté dans sa sagesse. 

(Les murmures recommencent à l'extrême 
gauche.) 

Manuel, secrétaire. Voici la lettre 


commandant général Santerre écrit au 
dent de la Convention : 


ue le 
rési- 


« Paris, le 14 janvier 1793. 
« Citoyen Président, 


« J'ai l'honneur d'informer la Convention que 
Paris est dans la plus grande tranquillité, malgré 
les agitateurs, et que toutes les précautions sont 
prises pour assurer le calme général. 


« Signé : SANTERRE. » 


Ainsi, vous voyez que, d’après la lettre du 
commandant géneral, la municipalité n’a aucun 
motif de fermer les spectacles (Murmures.) 


Duqunesney. Je demande la parole pour un 
fait. Citoyens, nous avons décrété la semaine 
dernière, à l'unanimité, qu'aujourd'hui on ju- 
gerait l'affaire de Louis ; eh bien! je réclame ce 
décret. Voilà mon fait. (Nouveaux murmures.) 

(Les tribunes du côté droit applaudissent; les 
membres de ce côté se lèvent et réclament bruyam- 
ment l'arrestation des citoyens; il se produit une 
orande rumeur dans l'Assemblée.) 
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Estadens. Président, envoyez donc des sen- 
tinelles, qu'on les arrête. 


Le Président. J'ai donné des ordres, un ci- 
toyen est arrêté. 


Pons. La mesure prise de faire fermer les 
spectacles me paraît concordante avec les autres 
précautions arrêtées pe la municipalité pour 
maintenir la tranquillité publique. Les spec- 
tacles, dans ce moment de crise, deviennent 
pour les aristocrates un point de ralliement. On 
ne fera croire à personne que l'ouverture des 
théâtres pourrait empêcher les manifestations 
populaires, car le peuple ne va pas au spectacle, 
1l n’en a pas les moyens. Pour les aristocrates, 
c'est autre chose; et remarquez que c’est dans 
la nuit, au moment le plus dangereux, qu'ils se 
trouvent réunis. Il ne faut donc point leur 
laisser les moyens de conspirer. 

J'opine pour l'ordre du jour, étant données 
la bonté et l’efficacité de la mesure prise par la 
municipalité de Paris. 

Plusieurs membres : La clôture! la clôture! 

Barbareux. Je demande la parole. 


Le Président. Plusieurs membres ont de- 
mandé la clôture, je vais consulter la Convention 
pour décider si je dois vous donner la parole. 


(La Convention est consullée ; l'épreuve est dou- 
teuse.) 

Le Président. Barbaroux, vous bénéficiez 
du doute, je vous donne la parole. 


Duquesney. Cest contre vous, Président, 
que j'ai la parole. 

Le Président. Si vous voulez avoir la parole 
contre moi, vous l’aurez après Barbaroux. Vous 
vous plaignez de ce que l'on veut éluder la 
discussion sur l’affaire de Louis Capet, et vous 
êtes le premier à interrompre. 


Barbaroux. Le décret qui charge le pouvoir 
exécutif de prendre les mesures de sûreté gé- 
nérale pendant le jugement du roi, ne nous lie 
pas tellement que vous puissiez propre sur 
un fait qui vous est dénoncé. (Interruptions à 
gauche.) és 


Billaud-Varenne. Si l’on ne veut pas juger 
le roi, je déclare que je vote pour la mort. 


Barbaroux. L'exemple des Assemblées cons- 
tituante et législative vous y autoriserait sans 
doute assez; mais j'ajoute que si vous attendez 
des renseignements du pouvoir exécutif, vous 
attendrez longtemps. Vous savez, en effet, que 
la municipalité ne communique que très peu 
avec le département et avec le ministre; que 
plusieurs lettres de ce dernier sont restées sans 
réponse des mois entiers. (Murmures à l'extrème 
gauche.) 

Puisqu’on murmure sans cesse et qu’on ne veut 

entendre tranquillement la discussion, je 
cède pour abréger la parole à Kersaint, qui vous 
dira des faits. 


Thuriot. Eh bien, laissons donc Monsieur 
parler comme Lafayette. 


Kersaint. Citoyens, un fait incontestable, 
reconnu par tous les hommes qui se sont oc- 
cupés du système de la police dans les grandes 
villes, c’est d'y maitenir les spectacles. (Mur- 
mures à l'extrême gauche.) On n’a jamais vu 
naître le désordre, sous l’ancienne police, aussi 
souvent que dans la semaine dite sainte, car 
alors il n’y avait pus de spectacles. (Rires ironiques 
à l'extrême gauche.) 


Un autre fait qui tient immédiatement à celui 
qui vous occupe. Si vous considérez les spec- 
tacles comme dangereux parce qu'ils sont des 
lieux de rassemblement, la mesurequel'ona prise 
est bien imparfaite, lorsqu'on laisse dans Paris 
une société qui, chaque jour, conjure contre la 
liberté publique. (Murmures à l'extrême gauche.) 
Auriez-vous la pusillaminité de vous en laisser 
imposer par quelques factieux ? 

Un grand nombre de membres : Non! non! 


Kersaint. Déposez le caractère dont vous 
êtes revétus, si vous n'avez pas assez de cou- 
rage; vous n’en êtes pas dignes. (Bruit.) Aux 

rtes mêmes de la Convention, la société des 
acobins a fait afficher une invitation dans 
laquelle on calomnie les fédérés, dans laquelle 
on dit que l’Assemblée conspire. Cette société a 
invité tous les citoyens qui pensent comme 
elle à 'se réunir ce soir autour d'elle. Cette s0- 
ciété a un président qui disait, ces jours der- 
niers : Je suis en insurrection, moi; je suis prêt 
à assassiner rollandiste, feuillant, brissotin. Or, 
ce président est prêtre et député. 

Plusieurs membres (à gauche) : Nommez-le! 
nommez-le | 

D'autres membres (au centre) : C’est Moustier! 

Hersaint. Je fais la motion expresse que si 
on ferme les théâtres, on ferme aussi les sociétés 
DORE (4h! ah!) afin que les assassins du 
2 septembre n’aillent pas aiguiser les poignards 
sur le bureau du président des Jacobins. (Mur- 
mures prolongés à l'extrême gauche.) 

Gorsas. Un fait. Hier soir, le ministre de 
l'intérieur se transporta au comité de surveil- 
lance pour y dénoncer un fait important pour 
la sûreté publique : c’est que, hier au soir, la 
section des Gravilliers a arrêté que des com- 
missaires de section se réuniront à l'évêché pour 
y former une commission. Je demande que le 
comité de sûreté générale présente l’état de 
Paris. 

Quinette. Je rappelle en deux mots la pro- 
osition que j'ai faite; elle consiste à passer à 
’ordre du jour, motivé par le décret du 16 dé- 
cembre, qui charge le conseil exécutif de prendre 
toutes les mesures de sûreté générale pendant 
tout le cours du jugement de l'affaire de Louis 
Capet. 

(La Convention adopte la motion de Quinette.) 


Un membre : Je demande que le pouvoir exé- 
cutif rende compte par écrit, séance tenante, 
des mesures qu'il a prises pour maintenir la 
sûreté publique. 

(La Convention adopte cette nouvelle motion.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« La Convention passe à l’ordre du jour, mo- 
tivé sur ce que le conseil exécutif était chargé 
d'ordonner toutes les mesures qu'il croirait 
convenables pour la sûreté de Paris, jusqu'à 
l'entière décision du procès qui tient tous les 
esprits en suspens, et charge ce pouvoir exécutif 
de rendre compte séance tenante par écrit. » 

Marat s'élance à la tribune et demande la 
parole. 

(La Convention passe à l’ordre du jour.) 

GARAT, ministre de la justice, entre dans la 
salle et demande la parole. 


Le Président, La parole est au ministre de 
la justice. 


GARAT, ministre de la justice. Gitoyen président, 
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au moment où la Convention nationale va re- 
prendre l'affaire de Louis Capet et quand il n'est 
pas impossible qu'elle la termine dans cette 
séance, je viens de recevoir une accusation ré- 
pandue dans toute l'Europe; elle est dirigée 
contre le ministre de la justice et contre un de 
vos comités. Comme cette accusation pourrait, 
si l’on y répondait, vous nuire dans l'opinion, 
non des rois à qui vous ne devez aucun compte, 
ni de votre A per ni de vos motifs, mais dans 
l'opinion des peuples, dans l'opinion de la pos- 
térité, je vais vous faire part de quelques faits 
qu'il suffira d'exposer pour toute réponse à celte 
accusation. Mais avant d’ajouter un seul mot, j° 
me crois obligé de vous faire connaître et le 
nom de l’accusateur et la nature de l'accusation. 
Peut-être lorsque vous connaîtrez l’un et l’autre, 
vous ne voudrez seulement pas l'entendre. 

L'accusation est imprimée dans un supplé- 
ment du Courrier de l'Europe; la minute est dé- 
posée chez le lord maire de Londres. L'ac- 
cusateur est Bertrand de Molleville, se quali- 
fiant encore ministre d'Etat de France. 


Albitte l'ainé. Bertrand est émigré, par con- 
séquent mort civilement; or, un mort ne peut 
plus parler. (Bruit.) 


Thuriot. J'observe à la Convention que si 
elle veut s'occuper de gazette, elle n’aura pas 
un instant à donner au bonheur public. (Inter- 
ruptions el murmures au centre.) 

Kersaint. Je demande que le ministre soit 
entendu. 


Duquesnoy.Et moi, je demande qu’on passe 
à l’ordre du jour en rendant hommage au zèle 
du ministre de la justice. 

Bentabole. Appuyé, appuyé! 

Plusieurs membres : Non, non! la lecture, la 
lecture ! 


Le Président. Insiste-t-on pour la lecture 
de cette lettre? 


Les mêmes membres : Oui, ouil 

Le Président. Je vais consulter l'Assemblée. 
: (La Convention décide que cette lettre sera 
ue.) 

GARAT, ministre de la justice. Voici cette lettre 
qui est adressée au Président de la Convention 
et qui est ainsi conçue : 


Dénoncialion des prévarications commises dans Le 
procès de Louis XVI, adressée à la Convention 
nalionale par M. BERTRAND DE MOLEVILLE, mi- 
nistre d'Etat de France (1). 


Londres, le 8 janvier 1793. 
« Monsieur le Président, 


« Je dénonce à la Convention nationale, au 
peuple français, à l’Europe entière, des prévari- 
cations insignes qui viennent de se commettre 
dans le procès de Louis XVI, et dont je vais ad- 
ministrer les preuves, afin qu'il puisse être fait 
justice des coupables. s 

« Dans le courant du mois dernier, j'envoyai 
au garde des sceaux, des pièces utiles à la dé- 
fense de Louis XVI, avec réquisition formelle 
de les lui faire remettre; Le pensé que la 
voie la plus sûre pour les faire parvenir à une 
destination aussi sacrée, était de les adresser au 


(1) Bibliothèque de la Chambre des Députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 273, n° 90. . 


ministre de la justice; je lui écrivis donc la lettre 
suivante : 

« Le devoir le plus sacré des ministres de la 
justice, Monsieur, étant de maintenir l’exécu- 
tion de toutes les lois qui assurent aux accusés 
les moyens de manifester leur innocence, et le 
plus important de ces moyens étant la commu- 
nication des pièces et mémoires qui peuvent 
être utiles à leur défense; c’est à vous, Mon- 
sieur, que j'adresse ma réquisition; il suffit pour 
que j'y sois, non seulement autorisé mais obligé, 
qu'en qualité d'ancien ministre du roi, je puisse 
lui indiquer, pour le temps de mon ministère. 
les preuves qui anéantissent les principaux chefs 
d’accusations dirigés contre lui. Tel est mon 
titre et tel est l’objet de ma demande : vous sen- 
tirez, Monsieur, qui est impossible de la reje- 
ter, sans se déclarer complice de l'attentat le 
plus exécrable dontil y aitjamais eu d'exemple. » 

« Peu de jours après, j'envoyai, sous le couvert 
de ce même ministre, un paquet adressé à M. de 
Malesherbes, et étiqueté : « Pièces pour la justi- 
fication de Louis XVI» ; j'écrivis en même temps 
à M. de Malesherbes pour le prévenir de ces deux 
envois et le prier de les faire retirer : J'apprends 
aujourd’hui qu’il a été les réclamer lui-même, et 
que le ministre de la justice lui a répondu 
que, n'ayant point de communication avec le 
prisonnier, il avait envoyé le premier paquet 
qui lui était adressé à la Convention natio- 
nale, et que le second paquet, quoique adressé à 
M. de Malesherbes, étant étiqueté : « Pièces pour la 
justification de Louis XVI »,ces mots lui avaient 
fait penser qu’il était obligé de suivre, pour le 
second paquet, la même marche que pour le 
premier. 

« Je m'arrête d’abord à ces deux premiers faits, 
et j'observe que la conduite du ministre de la 
justice, dans le renvoi par lui fait à la Conven- 
tion nationale des pièces adressées à Louis XVI, 
rappelle celle des concierges et des guichetiers 
des prisons de l’ancien régime, et l'exactitude 
barbare avec laquelle ils renvoyaient au magis- 
trat commissaire des prisons toutes pièces et 
mémoires adressés aux accusés; mais alors, on 
avait au moins un moyen assuré de leur faire 
parvenir, il suffisait de les adresser directement, 
soit au magistrat commissaire des prisons, soit 
au chef de la justice; néanmoins l'Assemblée 
constituante, justement indignée de la lenteur 
de cette voie et de l’inhumanité de ces précau- 
tions, en a formellement proscrit l'usage par le 
nouveau Code criminel; elle a décrété non seu- 
lement que les accusés recevraient librement 
toutes les pièces et mémoires qui pourraient 
servir à leur défense, mais encore qu’il leur 
serait déJivré, dans les vingt-quatre heures de 
la demande faite par eux ou par leur défenseur, 
copie de toutes les pièces à leur charge, ainsi 
que de la procédure; et lorsque pour être plus 
assuré de l'exécution de cette loi, je m'adresse 
au ministre spécialement chargé de la mainte- 
nir, il ne balance pas à l’enfreindre, sous pré- 
texte FE n’a point de communication avec 
l'accusé! Mais toutes les lois qui le protègent, 
pourraient donc également être violées par les 
juges eux-mêmes, si ce prétexte atroce était 
admissible ; car il n’y a pas un d'eux qui ne 
puisse dire aussi qui n’a aucune communica- 
tion avec l’accusé 

« Quant à la soustraction du paquet adressé à 
M. de Malesherbes, la conduite du ministre de 
la justice est encore plus coupable. Quoi! parce 
que l'étiquette de ce paquet annonce qu’il con- 
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tient des pièces pour la justification de Louis:X VI, 
le ministre de la justice a pu croire qu'il était 
de son devoir de ne pas le renvoyer au défen- 
seur de Louis XVI, auquel il était adressé ! Quoi! 
c'est sur cette étiquette que j'avais regardée 
comme une sauvegarde inviolable, et comme 
le moyen le plus sûr de faire parvenir ce paquet 
à sa destination sans le moindre retard, que le 
ministre de la justice s’est déterminé, non seu- 
lement à le soustraire, mais à le faire renvoyer 
au mème comité qui a dirigé l'acte d'accusation 
contre Louis XVI! Ah! s'il pouvait jamais exister 
un département d’assassinats judiciaires, quelle 
autre conduite pourrait donc être plus digne du 
ministre de ce département, et que pourrait-il 
faire de plus fort _ de priver un accusé des 
pièces nécessaires à sa défense, et de les remet- 
tre entre les mains de ses accusateurs ? 

« Je soumets ces considérations à la justice de 
la Convention nationale, et je reprends la suite 
des faits : 

« M. de Malesherbes s'est transporté au comité 
pour y réclamer les paquets adressés à Louis XVI 
et à ses défenseurs; il a vu qu'ils avaient été 
ouverts, qu’il y avait des pièces imprimées, et 
dans un des paquets des pièces manuscrites 
pa ne lui a pas laissé lire, et qu'on lui a dit 

tre des actes; on lui a remis les imprimés, 
mais on n’a pas voulu lui remettre les manus- 
crits, sans avoir un ordre de la Convention na- 
tionale. 

« Un membre du comité, a été à la Convention, 
les pièces à la main, pour demander l’ordre; il 
est revenu et a dit à M. de Malesherbes, qu'on 
avait pus à l'ordre du jour sur sa demande, 
mais il n’a point Je4 res les pièces; ila dit les 
avoir laissées sur le bureau, et il n'a pas paru à 
M. de Malesherbes qu'il ait été constaté par au- 
cun acte, que ces pièces qui étaient dans le dé- 
pôt du comité en étaient sorties; il a demandé 
comment il pourrait se pourvoir pour avoir ces 
pièces ; tout le monde s'est regardé et personne 
ne jui a répondu. » 

« On ne peut imputer qu’à un commis ce refus 
incroyable fait à M. de Malesherbes de lui laisser 
seulement prendre lecture des actes manuscrits 
contenus dans l'un de ces paquets; aucun mem- 
bre du comité n'aurait voulu, sans doute, se ren- 
dre coupable d’une prévarication, que le greflier 
d'un et eme quelconque ne pourrait pas com- 
mettre sans encourir la destitution prononcée 
par la loi. Je suis également convaincu que l'As- 
semblée n’a passé à l'ordre du jour sur la demande 
de M. de Malesherbes, que Le. u'elle ne l'a 
pas bien entendue, ou qu’elle ne lui a pas été 
assez clairement présentée; il en est résulté 
cependant que la cause de Louis XVI a été plai- 
dée sans que son défenseur ait eu la moindre 
connaissance de ces pièces; malheureusement 
ce ne sont pas les seules qui aient été soustraites, 
et on s’est assuré à cet égard toutes les facilités 
possibles, en n’observant dans l'enlèvement des 
papiers du roi, aucune des formalités prescrites 
par la loi, pour pouvoir en faire un usage juri- 
dique; on les emploie néanmoins à sa charge 
comme si toutes ces formalités eussent été ob- 
servées : on fait plus, on imprime et on répand 
avec profusion dans tout le royaume, une collec- 
tion prétendue complète de toutes les pièces 
trouvées chez le roi, et on la compose unique- 
ment de celles qu’on a jugées susceptibles de 
quelque interprétation défavorable, et qu'on à 
encore envenimées par les notes les plus per- 
fides. Les auteurs de cette collection et de ces 
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notes ne figureront pas, sans doute, au nombre 
des juges de Louis XVI, non plus de ceux qui, 
au lieu de se borner à discuter la forme de pro- 
céder à son jugement ont déjà ouvert et publié, 
ar la voie de l'impression, Bus opinion sur le 
ond du procès; car suivant la loi généralement 
établie, et constamment observée en matière 
criminelle dans tout pays civilisé, des juges qui 
ont condamné un accusé avant de l'entendre, 
ne peuvent pas plus concourir à son jugement 
que ses propres accusateurs. 

« S'il était possible que cette loi fût violée dans 
le jugement du procès de Louis XVI, la nation 
tout entière s’élèverait bientôt contre ses infrac- 
teurs, et appellerait sur leur tête la punition la 
plus éclatante. 

« Plein de confiance dans la justice de la Con- 
vention nationale, je demande que toutes les 
pièces adressées au ministre de la justice, pour 
servir à la justification de Louis XVI soient 
remises à ses défenseurs. 

« Dans le nombre des autres pièces qui ont dû 

se trouver dans les papiers saisis au château 
des Tuileries, et qui ont sans doute été sous- 
traites, puisqu'on ne les a pas comprises dans 
les collections imprimées, je citerai : 
. «1° Une lettre écrite au roi, à la fin;du mois de 
ne dernier, par trois députés du Corps légis- 
atif, qui avaient à cette époque une influence 
très prépondérante dans l’Assemblée; l'objet de 
cette lettre était d'annoncer au roi la catas- 
trophe qui s'est consommée le 10 août et de lui 
oser le rappel de Servan, Glavière et Rol- 
and au ministère, comme le seul moyen de le 
prévenir. Je n'ai pas lu cette lettre, parce que je 
ne voyais le roi qu'en public depuis ma retraite 
du ministère, mais j'ai été exactement instruit 
de ce quelle contenait, par des personnes ie 
l'avaient lue; j'indiquerai ces personnes et les 
trois députés qui ont signé cette lettre, aussitôt 
que le procès de Louis XVI commencera à s'ins- 
truire, à charge et à décharge par la voie de 
l'information, comme doit s’instruire tout procès 
criminel, pour pouvoir être jugé. 

« Cette lettre prouvera du moins que ce n'est 
pas à Louis XVI Fra faut reprocher les flots de 
sang qui ont coulé dans la jouraée du 10 août, 
mais à la faction qui voulait le détrôner et 
l'égorger pour faire rentrer Servan, Glavière et 
Roland dans le ministère, et dont les succès n'ont 
pas encore assouvi le rage : Thierry, premier 
valet de chambre du roi, fut chargé de lui re- 
mettre cette lettre; il a été massarré depuis, 
quoiqu'il ne füt pas de service au château dans 
la journée du 10 août. 

« 2° Un plan secret contenant 21 articles, arrêté 
à Mantoue par l’empereur Léopold, à la fin du 
mois de mars 1791. L'objet de ce plan était le 
rétablissement de l'ancienne autorité du roi, 
l'empereur devait, pour cet effet,entrer en France 
avec toutes ses troupes au commencement du 
mois de juillet suivant, époque à laquelle nos 
armées et nos frontières n'étaient pas en état de 
défense. Le roi seul pouvait empêcher, et em- 
pêcha l'exécution de ce plan; on ne lui deman- 
dait que son consentement secret, et il n'eut 
besoin de consulter personne pour le refuser, 
parce que les sacrifices auxquels le bonheur du 
peuple le déterminait, étaient toujours sincères. 

« Les deux seuls ministres qui avaient élé ins- 
truits de ces faits et d'une infinité d’autres aussi : 
importants pour la justification du roi, dont ils 
avaient obtenu et justifié la confiance, MM. de 
Montmorin et de Lessart, ont été massacrés, et 
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malheureusement il est bien difficile de n’attri- 
buer qu’au hasard le choix des victimes immo- 
lées le 2 septembre, et celui des pièces qui ont 
été soustraites des papiers du roi, ou dont la 
publication est retardée; quoi qu’il en soit, si le 
plan secret de Léopold ne se trouve pas, j indi- 
querai encore aussitôt que l'information sera 
commencée, trois témoins qui, en ont eu par- 
faite connaissance, et qui par l'uniformité de 
leurs dépositions, pourront en constater l’exis- 
tence et la teneur, aussi complètement que si 
la pièce elle-même était produite. à 

«3° Un mémoire écrit en entier de la main du 
roi, dans lequel il se rend compte à lui-même 
de tout ce qu'il a fait depuis qu'il est monté sur 
le trône, de ses projels, de ses vues, et même 
des fautes qu’il avait à se reprocher. Ce mé- 
moire qu'on peut regarder comme le portrait 
fidèle de Louis XVI, peint par lui-même et pour 
lui seul, serait aujourd'hui la pièce la plus inté- 
ressante de son procès; on y reconnait jusque 
dans les fautes qu’il se reproche l'empreinte de 
toutes ses vertus, et de son amour constant pour 
le peuple français; l'existence de ce mémoire, 
parmi les papiers saisis chez le roi, est constatée 

ar une lettre qui vient d’être adressée par 

. de Liancourt à M. de Malesherbes. 

« Tels sont, Monsieur, les faits sur lesquels j'ai 
crn devoir appeler l'animadversion de la Con- 
vention nationale et l'attention de toute l’Eu- 
rope, en donnant à cette dénonciation toute la 

ublicité possible ; j'en dépose la minute chez le 
ord maire de Londres, et je vous requiers, Mon- 
sieur, en votre qualité de président, d’en donner 
communication à l’Assemblée, à défaut de quoi 
vous seriez bien notoirement responsable des 
suites de son ignorance sur les faits consignés 
dans cet acte. 


Signé : DE BERTRAND. » 


Bentabale. Passons donc à l’ordre du jour! 


GARAT, ministre de la justice. Je demande à 
dire quelques mots, mais qui seront fort courts, 
car ma réponse aux inculpations qui, dans cette 
lettre, me sont personnelles est bien simple. Si 
je n'ai pas répondu à Bertrand de Malleville, 
c'est que je n'ai pas cru que le ministre de la 
justice de la République française pût corres- 
pondre avec un homme non seulement émigré, 
mais encore sous le poids d'une accusation. 

Quant aux pièces qu'il m’a envoyées, j'ai ba- 
lancé un moment pour savoir si je les adresse- 
rais directement à la Convention nationale, ou 
au comité des Douze, ou au comité des Vingt- 
Un, chargé de l’examen des pièces relatives 
au jugement de Louis. Enfin, je les ai adressées 
à la commission des Douze ; j'en ai le récépissé. 
Il n’est pas étonnant qu’un homme accusé d’être 
l'ennemi des lois françaises, les ignore absolu- 
ment; ve il prétend qu’un ministre de la 
justice doit remettre directement à des accusés 
ou prévenus les pièces de leur justification, il 
se trompe étrangement. Le ministre ne peut et 
ne doit communiquer qu'avec les accusateurs 
publics : mais dans cette affaire, de nature 
assez particulière, l'accusation, le juré du juge- 
ment étaient tous rassemblées dans la Conven- 
tion et les comités étaient chargés des actes 
préparatoires de ce procès. Le devoir du mi- 
nistre de la justice était de remettre à ces co- 
mités les pièces qui étaient entre ses mains et 
c’est ce que j'ai fait. 

J'ai omis deux éclaircissements qui me sont 


personnels. Dans le nombre des pièces qui m'ont 
été envoyées, il n’y avait aucun manuscrit et 
tous les imprimés, que contenait le paquet, 
étaient très connus; on les avait répandus dans 
le public depuis plusieurs jours. La lettre à 
M Mileshérbes portait par suscription : Pièces 
relatives au proces de Louis XVI. Le paquet m’a 
été porté par un a laquais; je men suis 
étonné; mais, sans l'ouvrir, je l'ai envoyé à la 
commission des Douze. 

Boussion. Depuis l'ouverture du procès du 
roi, vos comités des Douze et des Vingt-Un n'ont 
cessé d’être assaillis d’une foule de lettres tantôt 
adressées à Saint-Léon, tantôt à Louis Capet lui- 
même et plusieurs de ces lettres étaient si ridi- 
cules, que j'en remis une à M. Malesherbes, qui 
me dit le lendemain que c’était une chanson en 
son honneur et gloire, pour avoir pris la dé- 
fense de Louis. Au reste je ne relèverai pas la 
ridicule supposition de l'existence des pièces 
non trouvées et par le moyen desquelles on pré- 
tend justifier Louis Capet. Cette marche tor- 
tueuse ne convient pas à l’innocence, et des 
juges ne doivent pas s’y arrêter. 

Dufriche-Valnzé. Je viens confirmer à cette 
tribune les renseignements qu'a donnés Bous- 
sion et les affirmations qui ont été formulées 
par le ministre. Depuis l’établissement de votre 
commission des Vingt-Un, elle a été journelle- 
ment accablée de pareils envois. La plupart 
d’entre eux ne contiennent que des demandes 
particulières ou inadmissibles, telles que celle 
de visiter Louis XVI et sa famille : la commis- 
sion à souvent présenté de pareils paquets à la 
Convention nationale, 4 en passant à l'ordre 
du jour, n’a pas fixé à sa commission l’ordre 
qu'elle devait tenir; la plupart de ces pièces 
sont donc encore à la commission. Quant aux 
manuscrits que Bertrand réclame dans sa lettre, 
je déclare que la commission n’en a jamais eu 
connaissance, à moins qu'elles ne soient ren- 
fermées dans un paquet qui n’a pas été déca- 
cheté. 

(La Convention passe à l’ordre du jour sur 
cette dénonciation de gazette.) 


Le Président. L'ordre du jour appelle Ja 
suile de la discussion sur Le jugement de Louis 
Capet (1). Je rappelle à la nrnts qu'elle 
avait décidé qu'à la date du lundi 14 janvier 
elle ouvrirait la délibération sur la manière de 
poser les queslions relatives au jugement du 
ci-devant roi. C'est donc sur ce point seul que 
la discussion doit porter. Je donne la parole à 
Lehardy. 

Lehardy. Représentants du peuple, le salut 
de 125 millions d'hommes est entre vos mains. 
(Interruptions.) J'ai demandé la parole pour poser 
la question; mais je crois que personne n’a le 
droit de m'empêcher de motiver ma manière de 
la poser. Je demande qu'on instruise la nation 
Nos poignée d'insolents (L'orateur montre du 
doigt les membres de l'extrème gauche) veut nous 
faire la loi. Président, je demande que vous me 
rappeliez à l'ordre si je commets quelque écart 
sur la question, mais je demande aussi que vous 
rappeliez à l’ordre ceux qui m'interrompront. 

Je n’ai ra le droit de parler contre le vœu 
de l'Assemblée. Les nations civilisées ont depuis 
quatre ans... (Murmures contre celte manière de 


(1) Voy. Archives parlementaires, t. LVI, séance du 7 jan- 
vier 1793, page 265, la précédente discussion sur cet objet. 
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motiver le mode de poser la question) leur atten- 
tion fixée sur cette juste, sur cette superbe et 
étonnante Révolution, je dis étonnante, en ce 
qu'elle. (Nouveaux murmures à l'extrêémegauche.) 

D’après le résultat des opinions présentées à 
cette tribune, imprimées et distribuées à tous 
les membres de la Convention, il existe une très 
grande variété d'opinions sur la manière de 
juger, ou plutôt de prononcer sur la grande et 
mémorable question qui nous occupe. Nous 
devons poser plusieurs questions; mais il en est 
une qui doit precéder toutes les autres. 

Quel que soit le décret que la Convention va 
prononcer (je dis le décret, citoyens, parce qu'il 
est bien essentiel que nous ne prononcions pas 
le jugement; nous n'avons pas qualité de nous 
instituer en place de juges; c'est comme hommes 
d'Etat, c'est comme législateurs, que nous de- 
vons prononcer sur le sort de Louis le dernier) 
quel que soit donc le décret que la Convention 

rononce, je dis qu'il existe une question préa- 
able (Murmures); oui, il en existe une; j'en 
pe à la conscience de tous mes collègues. 

itoyens, mes collègues, pénétrez-vous bien de 
ces paroles ; rappelez-vous bien de cette question, 
car c'est à elle que sont attachés ou l’honneur 
qui doit vous couvrir, ou l’infamie qui vous 
attend. Je dis que, pour prononcer le jugement, 
vous devez mettre la question suivante, et aller 
à l'appel nominal : Le décret que vous allez 
rendre sera-t-il porté ou non à sanction du 
peuple? Je demande qu’on aille à l'appel no- 
minal sur cette question. 

Plusieurs membres (à droite et au centre) : Ap- 
puyé, appuyé! 

Daunou. Citoyens, j'ai tâché de résumer 
dans la série des réflexions que je vais vous 
soumettre, les principaux résultats ce vos opi- 
nions. 

Pour ne pas étendre et compliquer inutile- 
ment le système des questions que je vais vous 
offrir, j'ai cru devoir écarter celles qui vous ont 
occupé d'une manière incidente. Ces questions 
accessoires se reproduisent d’elles-mêmes par 
amendements, sous-amendements ou articles 
additionnels. 

Voici donc les questions principales sur les- 
quelles vous avez à délibérer. Il y a d’abord une 
question générale. Est-ce une mesure de sûreté 
générale que la Convention nationale veut 

rendre sur le jugement de Louis Capet? ou 

ien est-ce un jugement qu’elle veut prononcer 
sur les crimes dont il est accusé? 

Premier ordre de questions, s’il s'agit d’une 
mesure de sûreté générale : 

1° La Convention décrétera-t-elle comme me- 
sure de sûreté générale la déportation de Louis 
Capet? 

L’exécution du décret de déportation sera- 
t-elle différée, ou ne le sera-t-elle pas? 

3° Louis restera-t-il au Temple jusqu'à la fin 
de la guerre, et après l'acceptation de la Consti- 
tution par le peuple? 

4 L'Assemblée prononcera-t-elle, comme me- 
sure de sûreté générale, la détention perpétuelle 
de Louis Capet? 

5° La Convention ordonnera-t-elle, comme 
mesure de sûreté générale, la mort de Louis 
Capet? 

6° La mesure de sûreté générale prise par 
rapport à Louis Capet sera-t-elle soumise à la 
sanction du peuple? 


Second ordre de questions dans le cas où la 


Convention déclarerait que c'est un jugement 
qu'elle veut prononcer. 

Dans ce cas deux incidents peuvent se pré- 
senter : ou la Convention rapportera le décret 
ordonnant qu'elle jugera elle-même, ou ne le 
rapportera pas. 

1 la Convention veut rapporter le décret par 
lequel elle a prononcé qu’elle jugerait elle- 
même Louis Capet, deux questions sont à exa- 
miner : 


1° Y a-t-il lieu à accusation contre Louis Capet? 

2 sh ao par le tribunal criminel du 
a te e Paris; ou par une Cour natio- 
nale; ou bien encore par les départements ? 

Si le décret qui vous déclare juges de Louis 
Capet n'est pas rapporté, si la Convention veut 
juger Louis Capet, voici dès lors les questions 
sur lesquelles elle aura à prononcer : 

1° Chargera-t-elle son comité de législation de 
lui faire un rapport sur les faits contestés par 
les défenseurs de Louis ? 

2° Votera-t-elle par appel nominal sur la ques- 
tion de fait ? 

3 Ou bien adoptera-t-elle le scrutin secret 
usité dans les jurés criminels? 

4° La simple majorité des suffrages suffira-t- 
elle pour que Louis Capet soit déclaré coupable ? 

5° Ou bien faudra-t-il deux tiers de voix comme 
dans les jurys ordinaires? 

6° Louis Capet est-il coupable de trahison et de 
conspiration contre la patrie ? 

7° Après avoir déclaré que Louis est coupable 
de conspiration et de trahison contre la patrie, 
la Convention renverra-t-elle au souverain l’ap- 
plication de la peine? 

8° Ou bien la Convention prononcera-t-elle 
elle-même cette abdication? 

9° Quelle peine Louis Capet doit-il subir? 

10° La peine prononcée par la Convention 
sera-t-elle soumise à la ratilication des assem- 
blées primaires ? 

11° Ou bien la question de la confirmation du 
jugement par la nation sera-t-elle ajournée à la 
fin de la guerre, ou à l’époque de l'acceptation 
de la Constitution, ou bien enfin le jugement 
prononcé par la Convention sera-t-il exécuté 
sans délai? 

Garnier (de Saintes). Je crois que nous ne 
devons nous occuper que d’une seule question. 
On vient de vous lire de longues litanies, mais 
j'estime que presque toutes les mesures qu'on 
vous propose sont subordonnées à une mesure 
antérieure. Vous avez décidé que vous jugeriez 
définitivement Louis XVI; vous avez décidé que 
vous poseriez aujourd’hui les questions; il y en 
a une préalable sans laquelle le autres ne sont 
rien; la voici : 

Louis est-il coupable de conspiralion contre la 
liberté tant intérieure qu'exlérieure de l'Etat, oui 
ou non? Si vous ne vous fixez pas sur le délit, 
sur le point de fait, il est certain que vous pré- 
jugerez les questions qui doivent être subor- 
données à la première. On vous a demandé de 
résoudre préalablement la question de savoir 
s’il y aurait appel au peuple, oui ou non. Mais 
s'il n'y avait pas de délit, si, par impossibilité, 
l'Assemblée pouvait croire que le plus grand 
coupable ne fùt néanmoins pas coupable, ne 
serait-il pas absurde d'avoir préalablement dé- 
cidé la question du renvoi de la confirmation au 
peuple? Je demande donc que, pour que le délit 
se constate, on déclare que Louis est coupable 
de trahison ou de conspiration contre l'Etat, 
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oui ou non. Ce fait une fois constaté, on vieu- 
dra aux questions qui ont déjà été présentées. 


Louchet. Je propose de décréter les trois 
questions suivantes : . ] 

1° Louis Capet, ci-devant roi des Français, est- 
il coupable, oui ou non, de haute trahison? 

2° Le jugement sur Louis Capet sera-t-il ou ne 
sera-t-il pas sujet à l'appel aux assemblées pri- 
maires? 4 : 

3° Louis Capet, ci-devant roi des Français, a-t- 
il ou n’a-t il pas mérité la mort? 

Je demande, en second lieu, que chaque dé- 
puté prononce à la tribune son opinion par oui 
ou par non, et que l'Assemblée prononce aujour- 
d'hui, sans désemparer, sur le sort de Louis 
Capet. 

Couthon. Si, comme j'aime à le penser, nous 
ne cherchons qu’à sauver la République fran- 
çaise; si nous ne cherchons que la vérité... 


Plusieurs membres (à droite) : Au faitl 


Couthon..… nous ne serons pas longtemps 
embarrassés sur la manière de poser les ques- 
tions. Je pense que la première que nous ayons 
à poser, pour le moment, est celle-ci : Louis 
Capet est-il coupable contre la liberté et contre la 
sûreté générale de l'Elat, oui ou non? 

Voilà quelle est, à mon avis, la vraie manière 
de poser la première question. 


Louvet. Je viens m'opposeraux dernières pro- 
positions qui vous ont été faites. Un des premiers 
a dit : Le décret que vous allez rendre est-il un 
jugement ou une mesure de sûreté générale? Je 
réponds : Ge n’est ni l'un ni l’autre (Murmures).… 
ou plutôt c'est l’un et l'autre. Je déclare, en effet, 
que je me crois juge, mais je ne crois pas qu'il 
me soit permis de prononcer sans appel et 
d’ailleurs je suis fermement convaincu que le 
peuple français doit s'associer à cette grande 
cause et prononcer souverainement lui-même. 

Dès que mes fonctions de juge finissent, celles 
de législateur commencent ; ainsi, dans l'ordre 
ordinaire, la série des Aou proposées de- 
vrait être admise, mais il y a ici une distinction 
importante à faire. 

Obliger chacun de vos membres à appliquer 
la peine avant de savoir si le décret sera 
renvoyé à la sanction pu pepe ce serait dé- 
truire la liberté d’un grand nombre d’entre eux. 
Observez qu'ici vous avez à satisfaire aux mou- 
vements de la conscience du juge et aux 
sentiments intimes des devoirs du représentant; 
et cependant comment voulez-vous que celui 
qui croirait, comme juge, ne pouvoir prononcer 
une autre peine que la mort, s’il est en même 
temps persuadé qu'il ne peut ni ne doit pronon- 
cer souverainement ; comment voulez-vous, dis- 
je, qu'il réponde à la question qui l'obligerait d'ap- 

LR Es peineavantque vous eussiez décidé si 

e décret serait renvoyé à la sanction du peuple? 
Ne pourrait-il pas arriverque d’abord, avec la ma- 
jorité, il eût voté la mort et qu'ensuite, en votant 
pour l'appel, il se trouvât dans la minorité? Et 
ne l’auriezvous pas induit de la sorte à prononcer 
l'exécution provisoire d'une peine irréparable en 
définitive, celle de la mort, c'est-à-dire contre son 
vœu, coutre son devoir à prononcer souverai- 
nement ? S'il y en a ici quelques-uns qui 
pensent pouvoir méconnaitre la souveraineté du 
peuple français, qu'ils prononcent la mort sans 
appel; mais que ceux-là seuls qui ont la folle 
pensée que cette mesure pourra leur profiter 
en aient le courage; mais que seuls aussi ils en 


demeurent responsables. Quant à moi, par 
exemple, nulle puissance au monde ne peut 
peut-être n’empêcher, comme juge, de pronon- 
cer là mort; mais aussi comme législateur, 
nulle puissance ne peut me forcer à la pronon- 
cer souverainement, et sans doute beaucoup de 
membres de cette Assemblée pensent comme 
moi. (Murmures à l'extrôme gauche.) 

Plusieurs membres (à droile et au centre) * Oui ! 
oui! 

Louvet. Je soutiensque la ee sition d’appli- 
quer la peine avant d'avoir décidé la question de 
l'appel est insidieuse. Il est impossible que les 
Le questions qu'on vous annonce soient déci- 

ées aujourd’hui; il serait très possible que deux 
seulement le fussent, celle qui déclarerait Louis 
coupable, et celle qui le PE ME mort. 
et moi, je ne veux pas que voire décret reste 
incomplet; je ne veux pas qu’il soit abandonné 
aux événements d'une nuit dont l'issue n’est pas 
sûre. (Nouveaux murmures à l'extrême coul 

Représentants, qu'avant tout on met aux voix 
la question de la sanction du souverain et nous 
sommes tous entièrement libres. Je demande 
que la première des questions soit celle-ci : 

« Les décrets que la Convention va rendre sur 
Louis Capet seront-ils soumis à la ratification du 
peuple francais? 

Réal. Je demande qu'on mette aux voix 
d’abord cette question : « Louisest-il coupable? » 

Je dis que cette ee doit être la première, 
pes qu’elle se présente dans l'ordre des idées. 

lle doit passer avant celle de savoir si l’on ren- 
verra au Ress l'application de la peine ou la 
confirmation du jugement que vous aurez rendu. 

À cette première question en doit succéder 
une autre : « Renverra-t-un au peuple, réuni en 
assemblées primaires, l'application de la peine ? » 
On vous en a développé les raisons. Un membre 
qui, comme juge, n'oserait prononcer une peine 
contre Louis, pourra, dans sa conscience, en 
* ere de législateur, prononcer comme mesure 

e sûreté générale, une peine quelconque, 
quand il saura que le jugement qu'il va porter 
sera ratifié, confirmé ou modifié par le peuple 
souverain. Ainsi la seconde question, pour tran- 
tn la conscience de tous les membres, 

oit donc être celle-ci: « Quelle est l'application 
de la peine? » J'ai divisé cette question, parce 
qu'il y a deux opinions que nous devons pronon- 
cer mürement; mais il y a aussi des membres 
qui pensent que l'on ne doit proposer autre 
chose, sinon que Louis est coupable. 

La troisième question est celle-ci : « Le juge- 
ment que la Convention prononcera sera-t-il 
soumis, avant son exécution, à la ratification du 
peuple ? » 

Certainement, cette question nedoitpassouftrir 
des difficultés, on renverra au peuple l'applica- 
tion de la peine ou la ratification du jugement: 

Enfin la dernière des questions doit être celle- 
ci: « À quelle peine Louis sera-t-il condamné? » 

Il me semble que la série de ces questions est 
fort naturelle; en les admettant, on écarte les dif- 
férents amendements. 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 


Hardy. L'embarras où se trouve la Conven- 
tion, pour poser les questions dans une affaire 
si importante, dans une affaire d’où dépend 
l'honneur et la gloire de la nation, doit lui faire 
poser la série des questions sans qu'on aille aux 
voix. J'appuie la manière de voir du préopinant, 
de celui qui m'a devancé, car, dans nos ma- 
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uières de penser, nous nous sommes rencontrés 
à peu de chose près. (Rires ironiques à l'extrême 
gauche.) Je ne sais pas ce que j'ai dit pour faire 
rire certaines personnes, vous ne me verrez pas 
rire en matière si grave, je crois que la série 
des questions doit se renfermer dans les quatre 
suivantes : 

1° Le ci-devant roi est-il coupable de crime 
de conspiration contre la liberté et la souverai- 
neté du peuple français ? 

2° La punition qu'il a encourue, et que va pro- 
noncer la Convention nationale, sera-t-elle sou- 
mise à la sanction du souverain ? 

3° Quelle doit être la peine du ci-devant roi? 


4° L'appel nominal et à haute voix sur ces 
trois questions. 


Cambacérès. Citoyens, avant d'établir une 
série de questions, il faut d’abord commencer 
par définir l’acte et les pouvoirs que nous enten- 
dons exercer. 

J'écarte toute idée de leur cumulation, j'estime 
que la Convention doit d’abord décider si elle 
prononcera sur le sort de Louis Capet, ou par 
un jugement ou par une mesure de sûreté géné- 
rale ; et, à cet égard, je m’appuie des derniers 
termes du décret du 6 HE, dernier, qui dit 
qu'immédiatement après la comparution, ou le 
lendemain de la comparution, la Convention 
prononcera sur le sort de Louis. J’estime que, 
soit que l’on considère la nature des faits ou la 
qualité des personnes, il est impossible que nous 
ne puissions RARE sur ce jugement. En sup- 
posant, en elfet, que la décision de l’assemblée 
sera qu’elle rendra un jugement, il y a trois 
pp à poser. La première : les faits énoncés 

ans l'acte établissent-ils une conspiration 
contre l'Etat ? 2° Louis est-il convaincu de cette 
conspiration ? 3° Quelle est la peine qu'on doit 
lui infliger? Voilà l’ordre des questions qui me 

araît devoir résulter de la question primitive. 
e mets de côté la série de questions qui peut 
être relative au cas que ce soit une mesure de 
sûreté générale que vous allez prendre, parce 
que, dans ce sens, il me paraïitrait que les 
questions devraient être autrement posées. 

Mais j'avoue, citoyens, que j'éprouve un très 
grand embarras pour moi, dans la nécessité où 
je vais me trouver d'opiner d’après le point de 
vue que j'adopte; car je pense qu’il est impos- 
sible d'élever des doutes ici, et sur le délit, et 
sur la condition. et sur la nécessité de rendre 
un jugement; et de l’autre, je crains avec fon- 
dement que la plupart de mes collègues puis- 
sent dire s'ils ont reçu du peuple les pouvoirs 
nécessaires pour juger. À cet égard, il a été im- 
possible de pouvoir discuter cette grande ques- 
tion, aux deux époques où la Convention natio- 
nale s’est occupée de Louis Capet. La première 
fois vous n'avez examiné que la question de 
juger Louis Capet ; vous avez ensuite décrété par 
amendement, ou pour mieux dire par acclama- 
tion, que Louis serait jugé par vous. A la seconde 
époque, vous avez évidemment concentré la 
question dans ce point-ci : le jugement sera-t-il 
exécuté définitivement ou sera-t-il soumis à la 
ratification du peuple? 4 

Certes, citoyens, il faut avouer que si l’on 
entend que le jugement doit être soumis à la 
ratification du peuple, il faut d’abord examiner 
si le peuple nous a transmis les pouvoirs suffisants 
pour le juger, et dans le cas où vous ne le pen- 
seriez pas ainsi, le seul parti à prendre est de 
dire au peuple : l'intérêt de l'État exige que 


Louis soit jugé; donnez-nous des pouvoirs suffi- 
sants pour prononcer sur son sort. (Interrup- 
tions à l'extrême gauche.) Par, ce moyen, vous 
éviterez ce grand inconvénient qui résultera de 
l'appel au peuple. 

IL n’y a aucun citoyen qui ne puisse dire, oui 
ou non, que la Convention doit juger le ci-devant 
roi, au lieu que dans le cas du jugement rendu, 
vous enverrez au peuple une série de questions 
qui présentera les plus grands embarras. En con- 
séquence, j'ai cru pour acquitter ma conscience 
devoir faire cette observation; je remplis mon 
devoir en vous présentant mes doutes, que je 
prise avec plusieurs membres de l'Assemblée. 

a conclusion est donc que nous devons deman- 
der au peuple les pouvoirs nécessaires. 


Feraud. Voici ma pensée : une mesure de 
sûreté générale doit-elle être prise contre Louis 
Capet, ci-devant roides Français? Le crime dontil 
est accusé contre la liberté publique doit-il aider 
à poser et à déterminer l'étendue de cettemesure? 

Là où il n'existe pas de séparation des pou- 
voirs, il ne peut pas y avoir de liberté. Il me 
semble que nous n'avons pas l'exercice du pou- 
voir judiciaire : car, à mon avis, il est faux que 
la nation, dans l’expression de ses mandats, nous 
ait donné le droit d’être législateurs et juges et 
applicateurs de la loi. J'ai donc pensé que nous 
devions borner toutes nos idées à une grande 
mesure de sûreté générale, que cette grande 
mesure de sûreté générale devait être détermi- 
née en raison du danger que la liberté publique 
avait couru sous le règne de Louis, ou des dan- 
gers dont elle était encore menacée. 


Couppé (Gabriel. Citoyens, il me semble que 
dans l’ordre naturel des idées, il serait absolu- 
ment absurde que nous prononçassions que 
Louis XVI est coupable du crime de haute trahi- 
san, qui doit appeler la mort, avant que d’être 
convenus si nousjugerons Oui ou non san appel. 
Nous devons certainement commencer par là. 
L'on a dit que vous aviez déjà conclu à la peine 
de mort; mais vous ne savez pas encore si ce 
jugement-là sera exécuté sans appel. 

e ne viens pas ici avec des doutes; j'ai mon 
opinion très prononcée : je demande qu'avant 
de passer à aucune autre question la Gonven- 
tion nationale commence par décréter si elle 
jugera souverainement, et sans appel, ou s'il y 
aura appel de son décret à la sanction du peuple. 

Lejeune (Indre). Voici les questions que je 
crois qu'on doit poser : L k 

4° Louis est-il coupable de trahison? Louis 
est-il coupable de conspiration contre la nation 
et la liberté française ? Oui, ou non. J 

2° Quelle peine le conspirateur de la patrie a- 
t-il mérité? Quant à la troisième question, je 
ne crois pas que celle de savoir si le jugement, 
ou le décret que vous allez porter, doit être ren- 
voyé à l'examen des assemblées primaires, je 
ne crois pas, dis-je, que vous deviez le sou- 
mettre à une délibération; et voici pourquoi? 
C'est que vous devez juger que Louis est cou- 
pable, oui ou non; car, puisque ce jugement est 
soumis à l'événement de votre déclaration, je 

uis supposer que Louis peut être acquitté. Or, 
il serait absurde de décréter.. (Murmures.) Je le 
répète, il serait absurde et contradictoire de 
décréter que vous renverrez au peuple l'examen 
d'un jugement, qui est dans ce moment encore 
incertain. Il faut d'abord que vous décidiez si 
Louis est coupable ou non. D'ailleurs, quand 
nous agiterons cette question, il en est une 
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autre, citoyens, est préliminaire; il s'agira de 
déclarer si notre décret est un acte de souverai- 
neté, oui ou non; alors, si ce n’est point un acte 
de souveraineté vous ne devez pas en conclure 
que vous ne devez l'envoyer à l'examen des 
assemblées primaires; et moi je soutiens que 
votre jugement n’est point un acte de souverai- 
neté. C’est par le renversement de tous les 
principes, de toutes les idées politiques, qu’on 
regarde cet acte comme un acte souverain. 
Qu'est-ce que la volonté générale sur un fait 
isolé, sur un individu, comme volonté générale? 
nn Eh bien, je me renferme dans les 

eux questions, et quand il s’agira de discuter 
sur ce jugement que nous allons rendre, je me 
réserve la parole. 


Q@uinette. Louvet a déclaré à cette tribune 
qu'aucune puissance humaine ne pourra le for- 
cer de voter souverainement dans le jugement 
de Louis Capet; moi j° déclare que je voterai 
souverainement dans le jugement de Louis, parce 
que je crois que le peuple m'a délégué tous les 
pouvoirs qui m'étaient nécessaires; et je ne 
crains pas qu'on dise que j'ai voulu usurper un 
pouvoir, et mépriser la souveraineté. 

D'après ma conscience, on n'a pas assez observé 
dans cette affaire les véritables fonctions que 
nous avions à remplir. 


Plusieurs membres : Posez les questions. 


Quinette. J'ai vu chaque orateur énoncer en 
peu de mots les principes de son opinion; je 
croyais pouvoir jouir du même droit. Je vais me 
résumer en peu de mots, car mes principes sont 
plus étendus que mon projet. J'observerai seule- 
ment que la question de l'appel n’a pris nais- 
sance dans cette Assemblée, qu'après le décret 
qui a été rendu, par lequel vous déclarez que 
vous jugerez vous-mêmes. 

On n’a jamais eu le courage de dire que c'était 
pour des considérations politiques qu'on deman- 
dait l’appel au peuple. 1l existe parmi nous un 
gouvernement représentatif; il existe parmi 
nous un jury, et je soutiens que nous remplis- 
sons ici les fonctions de grand jury national; 
qe les événements qui se sont passés nous ont 
donné ce grand pouvoir, ce caractère, qui n’est 
pas précisément un jugement, mais une décla- 
ration des faits qui se sont passés. (Interruplions 
à droite.) Voilà mes principes en peu de mots; 
car il est impossible que vous entendiez mon 
projet de décret sans cela. 

La Convention nationale,en décrétantque Louis 
serait jugé par elle, n’a point entendu coufondre 
tous les pouvoirs : l’accusateur de Louis est le 
peuple entier ; les jurés de Louis sont les délé- 
gués de la nation. (Murmures et interruptions à 
droite). Il est singulier que Louvet, qui a si long- 
temps discuté, n'ait pas été interrompu et que 
je le suis, moi, qui lis mes principes sans les 
discuter. Je ne les discute point, je ies prononce 
formellement : l’accusateur de Louis, c'est le 
>euple entier; les jurés de Louis, ce sont les dé- 
égués de la nation. La Convention doit réserver 
tous les pouvoirs qui lui ont été confiés. Le sou- 
verain doit sanctionner la Constitution, mais 
tous les actes nécessaires au gouvernement ap- 
partiennent entièrement à la représentation na- 
tionale. Comme jurés, nous devons délinitive- 
ment prononcer sur le fait et reconnaitre qu'il 
est coupable. L'application de la peine doit être 
aussi définitive, puisqu'elle n'est qu'une consé- 
quenge nécessaire de la loi écrite au Code pénal. 
:omme représentants du peuple, nous devons 


prononcer définitivement sur les considérations 
politiques qui 8e présentent, dans le cas de con- 
damnation à mort. 11 faut examiner cette propo- 
sition. * 

L'intérêt de la République exige-t-il que l'arrêt 
de mort soit modifié? S'il importe qu’il le soit, 
il y a lieu à l'exercice d’un droit qui ne nous à 
pas été délégué par le souverain : c’est le droit 
de faire grâce. La modification de la peine étant 
une grâce envers Louis... (Inlerruptions à droite 
el au centre.) 


Plusieurs membres : Oh! nous connaissons 
depuis longtemps déjà les rêves de l’orateur. 


Q@uinette. La Convention exercera les fonc- 
tions de grand jury national sur l’accusé dans 
les formes suivantes : 

1° Il sera fait un appel nominal, chaque mem- 
bre se présentera successivement à la tribune, 
et dira : Sur mon houneur, oui coupable ou non 
coupable. 

2° Si la majorité déclare que Louis Capet n’est 
pas coupable, la Convention avisera aux mesu- 
res de sûreté générale, qui pourront se conci- 
lier avec la sûreté de Louis; 

3 Si la majorité déclare que Louis est cou- 
pable, il sera soumis aux mêmes peines portées 
contre tout autre, par le Code pénal: 

4e À cet effet, le livre des lois pénales sera 
placé sur le bureau. Un des secrétaires fera lec- 
ture de la section première du titre Ie" de la 
seconde partie du Code pénal; 

5° Alors le président dira : Représentants du 
peuple, vous reconnaissez par le Code pénal, la 
punition infligée indistinctement à tous les ci- 
toyens, le grand jury national, devant lequel 
Louis a été dénoncé coupable par le peuple en- 
tier, a déclaré Louis coupable. Je vais prononcer 
la condamnation, conformément aux lois. En- 
suite le président prononcera cette formule : Au 
nom de la Déclaration des droits, qui veut que 
la peine soit égale pour tous, soit qu’elle pro- 
tège, soit qu’elle punisse, en conséquence de la 
déclaration du jury national pour les crimes et 
attentats contre la chose panians Louis est 
condamné à telle ou telle peine (1). 


Carra. Citoyens représentants, vous avez 
décrété que la Convention nationale prononce- 
rait le jugement de Louis Capet; moi, je pourrais 
vous démontrer, sous tous les rapports que vous 
n'êtes pas des jurés de jugement, comme vous 
n'êtes pas un juré d'accusation; mais que la 
Convention nationale est un corps politique ins- 
titué pour juger Louis Capet, non pas à la ma- 
nière des autres tribunaux, mais à la manière 
d’une Convention nationale. (Murmures.) D'après 
ces principes, la Convention nationale n'aurait 
d'autre fonction que celle de prononcer le juge- 
ment; c’est-à-dire de poser cette seule question : 
« Louis a-t-il mérité la mort, oui ou non? » Mais 
comme il paraît qu'il y a un côté politique 
dans la proposition de déclarer s'il est coupable 
d’attentat contre la liberté publique, et de cons- 
piration contre la souveraineté nationale, je me 
rapporterai à l'opinion de Couthon sur cet objet, 
et je dirai te rès cette Eu der on doit poser 
ensuite celle de l'appel de la peine que Louis 
aura méritée. 


Le Carpentier. Comme je suis persuadé qu'il 
n’est pas permis à un seul Français de bonne 


(1) Voy. ci-après, aux annexes de la séance, page 58, 
le résumé de l'opinion de Quinette. 
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foi, de nier les crimes de Louis, voilà comme 
Le pensé devoir er les questions : « Louis 

pet, convaincu d'attentat contre la liberté, et 
de conspiration contre la patrie, subira-t-il la 
peine de mort? Chaque opinant répondra par 
Oui ou par non, suivant le mode fixé précédem- 
ment. Citoyens, relativement à l'appel au peuple, 
voici mes réflexions : je dis que l’on ne doit 
parler de l'appel au peuple que lorsque la Con- 
vention aura porté le jugement, parce que la Con- 
vention doit, indépendamment des événements 
futurs, prononcer; sans cela ce serait composer 
avec votre décret. (Murmures de toutes parts.) Je 
dis donc qu'il faut prononcer franchement et 
loyalement suivant l'engagement que la Couven- 
tion a pris par son décret du 3 décembre, qui 
porte que Louis Capet sera jugé par elle; or, je 
dis qu'une fois qu'il est reconnu, qu’il est dans 
tous les cœurs français que Louis est coupable, 
vous devez prononcer la peine, avant de mettre 
en question si l’appel au peuple aura lieu. 


Bancal. Toutes les questions qui se présentent 
dans cette cause, sont tellement liées à la cause 
publique, qu’on ne peut les en séparer sans la 
mettre en très grand danger. Il ne s’agit pas 
seulement de la vie ou de la mort d'un homme, 
mais de la liberté; comme il s’agit spécialement 
de défendre cette liberté, et de concourir à une 
Gonstitution, je soutiens que la liberté et la 
Constitution doivent être les objets de la sollici- 
tude de la Convention nationale. 

Je demande done que la Convention décrète 
qu’elle statuera, avant tout, sur les mesures de 
sûreté générale. Je pense ensuite que les ques- 
tions à décider, doivent être établies dans l’ordre 
suivant : - 

1° Les circonstances actuelles font-elles un 
devoir à la Convention de décréter les mesures 
nécessaires pour maintenir la liberté et la Répu- 
blique ? 

2° Louis Capet est-il coupable de haute trahison ? 

3 La Convention a-t-elle reçu du peuple la 
mission de prononcer sur la vie ou sur la mort? 


Julien (Jean). Citoyens, je réduis à trois ques- 
tions la série de celles qui doivent vous occuper 
dans la cause importante qui fixe maintenant 
votre attention. Je ne m’arrêterai point à relever 
les observations suspectes de Louvet, ni les con- 
tradictions frappantes qui résultent du projet de 
décret, qui vous a été présenté par lui; je ne 
m’embarrasserai pas non plus des formes judi- 
ciaires dans lesquelles on voudrait jeter la Con- 
vention, et je vais de suite vous présenter les 
questions qui doivent fixer votre altention. 

Première question. « Louis est-il coupable de 
conspiration contre la liberté publique? 


Deuxième question. « Quelle est la peine qu'il a 
encourue ? 

Troisième question. « Le jugement qui inter- 
viendra, sera-t-il soumis à la ratification du 
peuple réuni en assemblées primaires? » 


Guadet. Citoyens, c'est comme tribunal na- 
tional que je considère maintenant la Conven- 
tion. Les formes auxquelles vous vous êtes 
astreints, votre acte d'accusation, l’interroga- 
toire de l'accusé, sa défense, tout annonce que 
vous avez voulu le juger. Vous l’avez même cru; 
car j'ignore comment, en vous envisageant 
comme corps politique, on pourrait arriver à 
un résultat tel que celui que la loi vous fournit, 
qui est la mort... (Murmures.) 


Citoyens, vos fonctions de juges ne peuvent : 


jamais, dans aucune occasion semblable, étre 
séparées de celles du législateur; car vous ne 
vous êtes constitués juges que parce que l’homme 
qu’il s'agissait de juger tenait à de grands inté- 
rêts politiques. Get intérêt politique, ce rapport 
entre la liberté et la tranquillité publique, doi- 
vent donc entrer pour quelque chose dans le 
jugement de Louis Capet. 

| me semble, citoyens, qu'il n'y a pas un 
homme de bonne foi qui puisse vous contester 
la vérité que j'énonce ici; mais avant de juger, 
s’il est vrai que l’homme que vous avez à juger 
a, par son existence, de grands rapports avec 
les intérêts politiques, il est évident que vous 
devez vous assurer d’abord de la compétence du 
tribunal qui va prononcer sur cette question; 
c’est-à-dire que vous devez préalablement dé- 
terminer si ce tribunal, après avoir prononcé la 
peine que la loi indique, n'examinera pas s’il 
convient à l'intérêt du peuple que le jugement 
que vous aurez rendu soit sanctionné; et enfin, 
s’il ne convient pas aussi à l'intérêt du peuple, 
que le décret que vous rendrez sur cette ques- 
tion lui soit soumis. 

Je maintiens, citoyens, que ces deux questions 
sont ici préalables ; etil y a sur cet objet deux 
bonnes raisons : la première, c'est que vous 
devez laisser à la conscience de ceux qui sont 
appelés à prononcer dans cette grande affaire, 
toute la latitude qu'elle doit avoir, c'est-à-dire 
que vous ne pouvez pas me forcer à prononcer 
seulement comme juge, comme membre d’un 
tribunal national, un jugement que je dois exa- 
miner sous les rapports DUR qu’il peut 
avoir. Je dis, en second lieu, que vous devez 
d’abord, et par votre première démarche, sous- 
traire le jugement que vous rendrez à l'empire 
de la calomnie et de la malveillance. Vous devez 
donc d’abord décider si ce jugement sera soumis 
à la sanction du peuple. On a dit que cette ques- 
tion ne pouvait pas être posée la première; je 
maintiens que si : car s’il arrivait que la Conven- 
tion nationale déclarât que Louis est innocent, 
il n'y aurait plus rien à renvoyer au peuple. Je 
maintiens que si, Car je maintiens que nous ne 
pourrions porter sur la tête de Louis un juge- 
ment d’absolution, sans le renvoyer au peuple 
même. Ainsi donc (Inlerruptions à gauche), comme 
il est important, comme il tient à la nature de 
toute autorité, d'établir d’abord la compétence, ct 
qu'il faut par conséquent que les membres d'un 
tribunal quelconque sachent s'ils prononcent ou 
ne prononcent pas en dernier ressort; comme il 
faut, d'un côté, laisser à la conscience des jurés 
la plus grande liberté, et ne pas les forcer à pro- 


| noncer comme juges, une peine qu’un rapport 


politique engagerait peut-être ces mêmes membres 
à modifier, s’il n'était pas appelé à prononcer la 
loi. D'un autre côté, je vois que parmi les membres 
de cette Assemblée, il en est qui répugnent à 
prononcer comme juges dans une affaire où les 
rapports politiques ne peuvent pas être négligés. 

J'ai donné enfin pour troisième raison, la né- 
cessité de nous mettre à l’abri de tous les traiîtres 
et des malveillants. Ainsi donc, je poserais ainsi 
les questions : 

Première question. « Le jugement que la Con- 
vention nationale portera contre Louis, ci-devant 
roi des Français, sera-t-il mis à exécution sans 
recours à la sanction du peuple, ou bien sera-t-il 
mis à exécution avec recours à sa sanction? 

Seconde question. « Louis est-il convaincu de 
conspiration contre la nation française, et d'at- 
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lentats contre la sûreté générale de l'Etat? 


Troisième question. « Quelle peine doit être 
appliquée au coupable? 


Un grand nombre de membres : Aux voix! aux 
voix! u 

Dupont (Indre-et-Loire). Le premier devoir, 
sans doute, est de fixer la qualité sous laquelle 
nous déciderons; sera-ce comme juges ou comme 
législateurs? Si nous devons procéder sous ce 
premier rapport, je déclare qu'il y a longtemps 
que je suis prêt à émettre mon vœu. Sera-ce, au 
contraire, en qualité de juges? Sous ce rapport, 
j'ai eu l'honneur de vous soumettre mes raisons 
dans deux petits ouvrages qui vous ont élé pré- 
sentés (Murmures) ue me flatte de vous avoir 
démontré, à cet égard, que la Convention natio- 
nale était incompétente, qu'elle devait rapporter 
son décret portant que ce serait elle qui jugerait 
Louis le dernier. J'ai fait plus; non seulement 
j'ai démontré votre incompétence, mais encore 
que vous étiez dans le cas de la récusation. Je 
ne retracerai point ici, citoyens, les raisons que 
j'ai avancées dans les deux mémoires. (Murmures 
proiongés à l'extrême gauche.) Je dirai que, pour 
me résumer, s’il s’agit d'émettre mon vœu dans 
la cause célèbre qui malheureusement nous a 
occupés trop longtemps, je suis prêt à le faire; 
mais que je n'opinerai jamais comme juge. 

Lanjuinais. [1 faut laisser à chacun la liberté 
de son opinion, et réduire la question à ses plus 
simples termes; or, dans toutes les formules 
sk a proposées jusqu'ici, je n’en vois aucune 

e suflisante. 

L'un vient dire: Il faut juser, et vous devez 
juger; l’autre vient dire : il faut d’abord exami- 
ner si c’est un jugement ou une mesure de po- 
litique. Je serais bien de cet avis, mais je vois 
que la Convention veut laisser un doute sur le 
sort de Louis. Dans cet état, je propose que cha- 
cun opine sur cette question. 

1° Quel sera le sort de Louis ? . 

2° Le décret sera-t-il soumis à la sanction du 
peuple ? : À 

Et si l'on veut qu'on motive cette dernière 
question, c'est bien facile de la remettre à son 
rang, en la modifiant ainsi : « Le décret, s’il est 
à mort, sera-t-il soumis à la sanction du peu- 
ple? » . 

Un grand nombre de membres : Aux voix! aux 
voix ! 

Un membre : Je demande à dire quelques mots... 
Unterruplion sur un grand nombre de bancs.) 

Les mêmes membres : Non, non, la clôture! Nous 
demandons la clôture! 

Le Président. On demande que la discus- 
sion soit fermée, je vais consulter l’Assemblée. 

(La Convention prononce à la presque unani- 
mité la clôture de la discussion.) (1). 

Manuel, secrélaire, fait lecture des diverses 
questions proposées ci-dessus. 

(La Convention est d'abord fort incertaine pour 
savoir comment elle fixera La priorité.) 

Pétion el plusieurs aulres membres du centre 
demandent la priorité pour le projet Réal, qui est 
divisé en quatre questions et dans lequel l'appel 
au peuple vient en seconde ligne. 


(#) Voy. ci-après avx annexes de la séance, page 59, 
les réflexions de Duchastel sur la manière dont les 
questions ont été posées dans l'affaire de Louis Capet. 


D'autres membres, au contraire, réclament 
cette priorité pour le projet de Julien, qui n’est 
composé que de trois questions, et dans lequel 
l'appel au peuple vient en dernier lieu. 

(L'opinion de l'Assemblée paraît très divisée. Des 
mouvements et des désordres se manifestent de 
droite et de gauche, et après une heure et demie 
de débats continuels, dans lesquels chaque côté de 
la Convention « manifesté des sentiments divers, 
au milieu des orages et du trouble, Defermon peut 
enfin oblenir la parole.) 

Defermon. Je demande qu’on vote sur cette 
alternative : 

« La question de savoir si le jugement à rendre 
contre Louis sera soumis à la ratification du 
peuple, aura-t-elle la priorité? 

Ou bien : 

« Donnera-t-on la priorité à la question de 
savoir si le fait de culpabilité est constant et 
l'accusé convaincu ? » 

(La proposition de Defermon est adoptée, mais 
la manière de voter par appel nominal sur cette 
alternative fait naître de très longues difficullés.) 

Prieur, courant à la tribune et lout agité: Je 
demande la parole. 


Un grand nombre de membres à droite : Non! 
non ! À bas, et qu’on vote! 


Prieur, persistant au milieu des cris. Nous 
sommes ici dans l'oppression, je demande la pa- 
role contre vous, Président. 

Les mêmes membres de droite : À l'Abbaye! à 
l’abbaye! 

Lauze-Deperret, accourant du fond de la 
salle, à droite et sous lu tribune : Je suis l'organe 
de quatre cents membres de cette Assemblée, 
qui demandent la censure contre Prieur, l’ins- 
cription au procès-verbal et l'envoi aux 84 dépar- 
tements. 

(L'Assemblée est dans l'agilation la plus grande; 
Prieur n’est pas entendu.) 


Charlier, à la tribune. Je demande à poser 
ainsi la question : Accordera-t-on la priorité à 
la question de savoir si Louis est coupable de 
haute trahison et quelle peine lui infligera-t-on ? 
(Murmures sur un grand nombre de bancs.) 


Lanjuinais. Non, non, la question est par- 
faitement posée par Defermon et l'obligation de 
passer au vote a été décrétée. Je demande qu'on 
aille aux voix. 


Cambon. Mais il est ridicule de voter par 
appel nominal sur une priorité; il faut rapporter 
le décret qui l’ordonne. 

(La Convention, consultée, rejette la motion de 
Cambon et maintient son premier décret.) 


(Mais de nouveaux débals commencent. On perd 
bientôt de vue la question proposée par Defermon, 
el adoptée par l’Assemblée. IL s'agit toujours de ré- 
gler l'ordre des questions. L'exlrême-gauche veut 
qu'après avoir déclaré que Louis est coupable, la 
Convention prononce La peine el discute ensuite la 
question de l'appel au peuple. La droite et le centre, 
au contraire, demandent qu'immédiatement après 
avoir déclaré que Louis est coupable, l'Assemblée 
prononce sur l'appel au peuple.) 


Barère. Je demande à poser ainsi la ques- 
tion : Accordera-t-on la priorité à la question 
de savoir si Louis est ou n’est pas coupable ? 
Accordera-t-on la priorité à la question de savoir 
s'il y a lieu à l’appel au peuple sur l'application 
de la peine ? 
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Un grand nombre de membres au centre: Oui, 
oui, c'est cela! Qu'on aille donc aux voix! 


Barbaroux. Pourquoi tant detergiversations, 
el ne pas traiter de suite la seule question qui 
semble ici diviser les esprits ? Posons la ques- 
tion purement et simplement ainsi : « La ratifi- 


cation du peuple aura-t-elle lieu, oui ou non », 
et votons de suite. 


Osselin.Bravo, Barbaroux, voilà le seul moyen 
de trancher la difliculté. Si au lieu de se diviser 
ainsi sur les questions présentées, si au lieu de 
batailler pendant des heures on était de suite 
arrivé au fait et qu’on eût écarté toutes les pro- 
positions les unes après les autres, la question 
serait maintenant vidée. J'appuie la motion de 
Barbaroux, et je demande qu'on aille aux voix. 

Uu grand nombre de membres sur tous les bancs : 
Oui, oui! aux voix ! aux voix! l 


Le Président consulte l’Assemblée et met 
aux voix la priorité à accorder soit à la propo- 
sition de Barbaroux, soit à celle de Barère.) 

: (Deux épreuves sont faites et paraissent fixer 
Sara de l'Assemblée sur la proposition de Ba- 
rère. 

Un grand nombre de membres : S'il est sur la 


question le moindre doute, qu'on procède à 
l'appel nominal. ; : 


Salle, secrétaire, monte à la tribune pour y 
procéder. Il appelle le département du Finistère. 
, Un membre: Je demande qu'on réponde sur 
l’appel par Barère ou Barbaroux. 


Le Président. Cette manière de procéder 
paraitrait désigner deux factions, il ne doit pas 
y en avoir ici. 


Salle, secrétaire. Je pense que, pour déterminer 
l’Assemblée, il n’y a que cette seule manière de 
répondre. Ceux qui voudront la motion de Barère 
. diront Le fait ; ceux qui voudront celle de Barba- 
roux diront la sanclion. 

(L'extrême gauche réclame vivement contre cette 
proposilion. On demande que l'on réponde à l'appel 
par Oui sur La proposition de Barère et par non sur 
celle de Barbaroux. — De nouveaux désordres nais- 
sent. On s'écrie de tloules parts: Aux voix sur les 
différentes propositions ! — L'Assemblée ne cesse de 
s’agiler. Quelques membres du côté droit se lèvent 
et se précipitent en désordre vers Le bureau en di- 
sant au Président: « Levez la séance ! n — Le Président 
se couvre. — (Juand Le calme est rélabli, Le Prési- 
dent se découvre et fait observer combien il est 
élonnant que ceux-là mêmes qui semblaient vouloir 
hâler le jugement de Louis Capet arrétent, par un 
indécent tumulte, les délibérations de ses juges.) 

Pétion monte à la tribune. 


Plusieurs membres : Mais la question est fermée ! 
Pétion à l’ordre ! Point de parole à Pétion ! L'appel 
nominal ! l’appel nominal ! 


Pétion. L'appel nominal qu’on vous propose 
ne donnera aucun résullat. Les questions telles 

v’elles ont été présentées. (Murmures prolongés 
à lextrême gauche.) 

Pétion continue à parler quelque temps dans 
le bruit, puis, voyant qu’on ne veut pas l'écouter, 
descend de la tribune. 


Couthon, de sa place et assis (car il est ma- 
lade). C'est une chose bien affligeante pour la 
chose publique, que de voir le désordre où se 
trouve l’Assemblée; voilà trois heures que nous 
perdons notre temps pour un roi! Sommes-nous 
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1! des républicains? Non; nous sommes de vils 


esclaves. 
Voix nombreuses: Oui! oui l‘oui! 


Couthon. Il n’y a ici personne qui ne soit 
convaincu que Louis est coupable. 


Plusieurs membres : On n’entend pas! 


. Estadens. Je demande si Couthon tient son 
lit de justice. 

Couthon, foujours assis. Il n’y a donc aucun 
inconvénient à déclarer que la priorité sera ac- 
cordée à la question de savoir si Louis est ou 
non coupable, et de passer de suite à l'appel 
nominal. 

Rabaut de Saint-Etienne. Je rappelle à 
l'Assemblée les propositions qui lui ont été faites. 
Il est évident que la question du souverain doit 
marcher avant la question de fait. (/nterruptions 
et murmures prolongés à l'extrême gauche.) 

Manuel. J’observe, Monsieur le Président, que 
la plupart des membres sont extrêmement fati- 
gués. Je demande le renvoi des propositions au 
comité des Vingt-Un, pour qu’il vous en présente 
demain la série, et qu’on lève la séance. 

Plusieurs membres (au centre) : Président, levez 
la séance. 

D'autres membres (à gauche) : Non pas ! non pas! 

Le Président. Il est huit heures; depuis dix 
heures ce matin la Convention tient séance. Plu- 
sieurs membres m'ont demandé de renvoyer la 
discussion à demain; d’autres, au contraire, ont 
manifesté la volonté de siéger encore. Je cède 
au désir de ces derniers, mais la Convention 
comprend ma fatigue et me permettra de me 
faire remplacer. J’appelle Treilhard au fauteuil. 

Treilhard monte au fauteuil et prend la pré- 
sidence. 


PRÉSIDENCE DE TREILHARD, ancien président. 


Rabaut-Saint-Etienne. La proposition de 
Defermon a été d’abord bien sentie ; la rédac- 
tion qu’il en a faite ayant présenté l'alternative 
a jeté ensuite le désordre dans la Convention. 
Blle ge réduisait pourtant à ces deux points : si 
la Convention renverrait à la sanction ou si elle 
discuterait. Je demande donc, avant tout, que 
l’on aille à l'appel nominal, pour savoir si la 
ratification aura lieu, oui ou non. 

Carra. On se dispute déjà depuis HoplonEr 
temps sur une question de compétence. La pre- 
mière de toutes est celle de savoir si Louis Capet 
est coupable, ensuite on passera à la question 
de compétence. Je demande donc que l'on se 
fixe, quant à présent, sur cette seule. question. 


Barère. Puisqu'il n’est aucun membre qui ne 
convienne que la question du délit, c’est-à-dire 
le fond du procès, ne sera pas soumise à la sanc- 
tion du peuple, pourquoi cette question ne serait- 
elle pas soumise la première à la délibération? 
Non seulement elle est indépendante des deux 
autres; mais les deux autres dépendent d’elle, 
puisqu'il est inutile de ARE d'un JEtnIL 
et d’un recours au peuple, s’il n’y a pas de cou- 
pable. 

Loysel. Je suis du nombre des membres qui 
insistent avec chaleur pour que la question du 
recours au peuple soit mise la première à la déli- 
bération; voici mes motifs: 1° la connaissance 
du point de savoir si notre jugement sera ou non 
irrévocable me paraît indispensable, afin de 
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laisser une parfaite liberté de conscience à ceux 
qui pensent qu'ils n’ont pas le droit d'exercer, 
même dans cette circonstance, le pouvoir judi- 
ciaire, si ce n’est sauf La sanction du pe ; 29 si 
l’Assemblée prononçait ce soir que Louis est cou- 
ee sans annoncer que le peuple sera appelé 
ratifier ce jugement, qui nous répondrait que 
les émissaires des puissances étrangères, que 
les agitateurs et les fauteurs de l'anarchie, qui 
veillent sans cesse pour le crime, ne profiteraient 
pas de ce jugement anticipé pour égarer le peuple, 
et lui persuader qu’il peut exécuter lui-même le 
Juemens par des voies illégales et criminelles? 
(Murmures prolongés à l'extrême gauche.) 

Plusieurs membres : Mais vous calomniez le 
peuple! 

Loysel. Je ne calomnie personne; je dis qu’il 
importe, avant tout, de déclarer que le jugement 
de la Convention sera sous la sauvegarde de la 
nation française (Nouveaux murmures); je dis 
surtout qu’il faut veiller à ce que le jugement 
de la Convention sur Louis Capet soit respecté, 
que cela est très important et qu’il faut d’abord 
voter sur l'appel au peuple, parce que si on dé- 
clarait d'abord Louis coupable avant que le sou- 
verain ne ratifiât ce jugement, on l’assassine- 
rait.. (Violentes interruptions et nouveaux mur- 
mures à l'extrême gauche.) : 

Un grand nombre de membres (à droite et au 
centre): Oui, oui! 

Boyer-Fonfrède. J'observe d'abord, ci- 
toyens, qu'argumenter de la possibilité d’un 
crime, pour motiver son opinion, c'est presque 
reconnaître la faiblesse de ses moyens, car en 
admettant de pareilles suppositions, tout devient 
proposable; et certes c’est se montrer bien 
Poe à croire que la grande majorité des ha- 

itants de cette ville se laissera dominer par la 
pe de scélérats qui s’agitent dans son sein. 

appelez-vous cependant combien cette majorité 
est enfin lasse de l'anarchie et veut respecter 
vos lois. Ne vous l’a-t-elle par prouvé il y a bien 
peu de jours? Rejetez-donc d’abord toute co nsi- 
dération étrangère à la question; je la fixe aux 
trois points suivants, et j'en détermine ainsi la 
série : 

Première question. Louis est-il coupable ? 


Seconde question. Votre décision quelconque 
gera-t-elle soumise à la ratification du peuple? 

Troisième question. Quelle peine Louis a-t-il 
encourue ? 

Enfin, citoyens, pour prévenir les inquiétudes 

ubliques et particulières, pour faire cesser cette 
utte scandaleuse entre toutes les passions, 
bornez-vous aujourd'hui à arrêter ainsi la série 
des questions, et renvoyez à demain les appels 
nominaux; ainsi posées, chacunes d'elles ne 
présage rien pour les autres; les consciences 
sont parfaitement libres; et ceux qui pensent 
que les appels nominaux doivent être faits dans 
la même séance, sont également rassurés. 

Un grand nombre de membres (sur tous les 
bancs) réclament la priorité des propositions de 
Boyer-Fonfrède sur toutes les autres propositions. 

Plusieurs membres (de droite) demandent 
l'appel nominal. 

D'autres membres (de pou demandent le 
rapport du décret qui ordonne l'appel nominal 
même sur la question de priorité. 

(La Convention rapporte son premier décret 
et adopte les propositions de Boyer-Fonfrède.) 


Suit le texte définitif du décret rendu : 


« La Convention nationale décrète quelle ira 
demain aux voix, par appel nominal, sur les trois 
questions suivantes, dans cet ordre et dans la 
même séance : ES 

« 1° Louis est-il coupable de conspiration 
contre la liberté de la nation et d’attentatcontre 
la sûreté générale de l'Etat? ; 

« 2° Le jugement, quel qu'il soit, sera-t-il en- 
voyé à la sanction du peuple? 

« 3° Quelle peine lui sera-t-il infligée ? » 

(Le désordre où s’est trouvé l'Assemblée a duré 
cinq heures et demie.) 

(La séance est levée à neuf heures et demie.) 


PREMIÈRE ANNEXE 


À LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU LUNDI 14 JANVIER 1793 (1). 


COMPLÉMENT des décrets rendus par La Convention 
nationale dans l'affaire de Louis Capet, présenté 
par N. M. QUINETTE, député du département de 
l'Aisne (2). 


Résumé de mon opinion. 


La Convention nationale en décrétant que 
Louis serait jugé par elle, n’a point confondu 
tous les pouvoirs, ni usurpé aucun droit du sou- 
verain. 

L'accusateur de Louis, c'est le peuple entier. 

Les jurés de Louis, ce sont les délégués de la 
nation. 

Les juges de Louis, c'est la Déclaration des 
droits, c'est le Code pénal. 

La Convention doit exercer, sous sa respon- 
sabilité morale, et sans appel au peuple, tous 
les pouvoirs qui lui ont été confiés. 

Le souverain doit sanctionner la Constitution ; 
mais tous les actes nécessaires à l’action du 
gouvernement, appartiennent entièrement à la 
AREA DENQUE nationale. : 

omine jurés, nous devons définitivement dé- 
clarer le fait. et reconnaitre le coupable. 

L'application de la peine doit aussi être déf- 
nitive, puisqu'elle n'est qu'une conséquence 
RS et nécessaire des lois écrites, du Gode 

énal. 

ÿ Comme représentants du peuple, nous devons 
prononcer définitivement sur les considérations 
politiques qui présentent dans le cas de con- 
damnation à mort. 

Alors il faut examiner franchement cette pro- 
position; l'intérêt de la République exige-t-il 
que la peine de mort soit modifiée? 

S'il importe que la peine de mort soit modifiée, 
il y a lieu à l'exercice d’un droit qui ne nous a 
pas été délégué par le souverain, c’est le droit 
de faire grâce. 

La modification de la peine, étant une grâce 
envers Louis, je demande le recours au peuple 


(4) Voy. ci dessus, même séance, page 54, le dis- 
cours de Quinette. Le projet de décret que nous don- 
nons ici diffère sensiblement de celui qui a été lue en 
séance et qui est emprunté au Moniteur. 

(2) Bibliothèque de la Chambre des Députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 279, n° 75. 
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pour la confirmer ou la rejeter : hors ce seul 
cas, l'appel au peuple, est une renonciation cou- 
pable à nos droits. 


PROJET DE DÉCRET. 


La Convention nationale décrète ce qui suit : 


Art. {er 


Lorsque la discussion sur la défense de Louis 
Capet, présentée dans la séance du 26 décembre, 
aura été formée, la Constitution continuant ses 
fonctions de grand jury national, prononcera 
sur l’accusé dans les formes suivantes. 


Ari. 2. 


Il sera fait un appel nominal; chaque membre 
se présentant successivement à la tribune dira : 
Sur mon honneur, Louis Capet est coupable, ou 
bien, n’est pas coupable. 


Art. 3. 


Si la majorité déclare Louis Capet non cou- 
pable, la Convention avisera aux mesures de 
sûreté générale qui pourront se concilier avec 
les droits de Louis Capet acquitté de l'accusation. 


Art. 4. 


Si la majorité déclare Louis Capet coupable, 
il sera soumis aux mêmes peines établies contre 
tous les citoyens, par le Code pénal, pour les 
crimes et attentats contre la chose publique. 


Art. 5. 


A cet effet, le livre des lois pénales sera placé 
sur le bureau. Après la déclaration du jury na- 
tional, un des secrétaires fera lecture de Ja 
section première du titre premier de la deuxième 
partie du Code pénal. 


Art. 6. 


Alors le Président dira : « Représentants du 
peuple; vous reconnaissez que par nos lois pé- 
nales, la punition établie indistinctement contre 
tous les citoyens, pour les crimes et attentats 
contre la chose publique, est... (telle peine). 

a Le grand jury national devant lequel Louis 
Gapet a été accusé par le peuple entier, a déclaré 
Louis coupable de pareils crimes, et d’autres 
encore plus grands; je vais prononcer sa con- 
damnation conformément au Code pénal. » 


Art Te 


Ensuite le Président prononcera cette formule : 

« Au nom de la Déclaration des droits, qui 
veut que la loi soit la même pour tous, soit 
qu’elle protège, soit qu’elle punisse ; 

« En conséquence de la déclaration du jury 
national, portant que Louis Capet est coupable; 

« Conformément à la section première, du 
titre premier de la deuxième partie du Code 
pénal, qui prononce la peine de... our les 
crimes et attentats contre la chose publique, 

« Louis Capet est condamné à la peine de... » 


Art. 8. 
Il sera sursis à l'exécution du jugement jus- 


qu’à ce que la Convention nationale ait délibéré 
sur la proposition suivante : 

L'intérêt de la République exige-t-il que la 
peine portée au jugement contre Louis Capet 
soit modifiée ? 


Art. 9. 


Si la proposition affirmative est décrétée, il 
Ï aura lieu au renvoi au souverain, qui seul a 
e droit de faire grâce, pour confirmer ou rejeter 
la modification de la peine. 


Art. 10. 


En conséquence, le peuple se réunira en as- 
semblées primaires dans le plus court délai. 


Art. if. 


Le comité de Constitution présentera un projet 
de décret à cet égard, dans lequel il établira, 
d'une manière bien précise, la question sur 
laquelle les assemblées primaires auront à voter 
pee oui ou par non. Le même comité rédigera 
"exposition des principes qui ont dirigé la Uon- 
vention nationale dans le jugement de Louis 
Capet. 


DEUXIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU LUNDI 14 JANVIER 1793 (1). 


RÉFLEXIONS de G.-S. DUCHASTEL, du département 
des Deux-Sèvres, sur la manière dent les ques- 
tions ont élé posées dans l'affaire de Louis, 
séance du lundi 14 janvier : 

1° Louis est-il ou non convaincu du crime de cons- 
piration et de haute trahison ? 

2° Le jugement qui sera rendu, soit qu'il condamne, 
soit qu'il absolve, sera-t-il ou non soumis à la 
sanclion du peuple ? 

3° Quelle peine infligera-t-on à Louis Capet? (1). 


Sitôt (2) que la Convention nationale eut dé- 
crété qu’elle jugerait Louis, chacun de ses mem- 
bres eut dès lors deux fonctions à remplir, celle 
de juge et celle de législateur. Presque tous ceux 

ui ont parlé à la tribune ont paru sentir cette 
ifférence : mais par une fatalit ques postérité 
recueillera, ils n’ont semblé les distinguer que 
pour les confondre davantage. l ; 

Le juge, le délit une fois constaté, ne fait 
qu'appliquer la loi ; ilne peut se permettre d'exa- 
miner si elle est bonne ou mauvaise, les raisons 

ui l'ont dictée ; il prononce sans se laisser in- 
diencel par aucunes considérations quelcon- 
ques, et inflige toujours la peine portée par la 
loi. Ce n’est pas à lui,en effet, qu'il appartient de 
mettre en balance les destinées d’un homme avec 
celles des Empires : le législateur, au contraire, 
ne s'explique ee qu'après avoir scrupuleu- 
sement pesé l'influence de sa décision sur la 
prospérité publique, il ne voit que l'intérêt gé- 
néral ; le bien, selon lui, n'est pas ce qui ne 


(1) Voy. ci-dessus, mème séance, page 56, la discus- 
sion sur les trois questions. | 

(2) Bibliothèque de la Chambre des Députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 283, n° 200. 
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blesse point les droits de tels ou tels individus, 
ce qui ne dérange pas l'ordre naturel, mais ce 
qui re compromet en rien les grands intérêts 
qui lui sont confiés; il doit mettre au rang de 
ses devoirs celui d'humilier devant les considé- 
rations politiques, l'esprit du parti, l'ambition, 
les désirs de vengeance, ainsi que la pitié, l’hu- 
manité, la loi même, si la loi suprême le lui 
commande; en un mot le juge est toujours es- 
clave de la loi. Le législateur ne prend pour 
guide que ses lumières, son opinion et son pa- 
triotisme. 

Ces deux caractères sont tellement opposés, 
qu'on ne peut les exercer dans un même acte 
sans tracer entre eux une ligne de démarcation 
apparente aux yeux les moins exercés ; Car s’im- 
miscer dans un jugement comme législateur, 
c’est s’exposer à commettre une iniquité scanda- 
leuse, comme juge, quand il s’agit de prendre 
une mesure pue. vouloir qu’elle soit faible 
et dérisoire. En faisant l'application de ces prin- 
cipes aux questions, telles qu’elles ont été posées 
dans la séance de lundi dernier, il est, je crois, 
de toute évidence qu’elle ne pouvait pas l’être 
plus mal, puisqu'elle donne à votre décision l'air 
d’un jugement pur et simple dans lequel le lé- 
gislateur ne peut intervenir pour rien, tandis 

ue c’est à lui, au contraire, à prononcer défini- 
tivement sur le sort du tyran. La ratification du 
peuple, si nécessaire, indispensable même pour 
une mesure politique, parce qu’elle lui donne de 
la force, de la majesté, convertit en volonté na- 
tionale ce qui, n'étant pas le vœu de la loi, pour- 
rait être traité de volonté individuelle par le 
premier intrigant; la ratification du peuple, dis-je, 
devient en quelque sorte inadmissible ; car l'ap- 
pel au peuple, décrété par vous, d'un juge- 
ment pur et simple que vous avez rendu, expose 
le peuple, qui juge sa propre cause, à se cou- 
vrir d'infamie en prononçant une peine plus 
forte que la loi; ou, pour mieux dire, c'est une 
invitation que vous lui faites de faire grâce, puis- 
qu’il ne consentirait jamais à se déshonorer, 
puisque c’est vous qui prononcez l'appel. 

D’après les motifs que je viens de développer 
j'avais pensé que les questions auraient pu être 
posées ainsi; elles sont au nombre de quatre: 
sur les deux premières on eût voté comme juge, 
sur les deux autres comme législateur. 

1° Louis est-il convaincu d’avoir conspiré con- 
tre la liberté publique ? 

2° Quelle peine a-t-il encourue ? 

3 Quelle peine l'intérêt public exige-t-il de 
substituer ou d'ajouter à celle portée par la loi? 

4 Telle mesure politique sera-t-elle sanc- 
tionnée par le peuple ? 

J'eusse voté (1) sur la première pour l’affir- 
mative ; sur la seconde j’eusse prononcé l’abdi- 
cation légale ; sur la troisième le bannissement ; 
et enfin j'eusse répondu oui sur la dernière. 

D’après ce que je viens de dire, il est aisé de 
concevoir combien il m'est difficile de m’expli- 
quer sur les questions telles qu'elles ont été po- 
sées; néanmoins, je vais chercher à franchir 
l'obstacle, et je prononcerai non de la manière 
la plus conforme à mon opinion dans le mode, 
mais bien dans les résultats. 

Sur la première question je vote pour oui, 
ainsi que sur la seconde; sur la troisième, con- 
tre la peine de mort. 

G.-S. DUCHASTEL. 


(1) Conformément à l'opinion que j'ai prononcée le 
29 ou le 30 décembre. 


Lettre d'envoi au Président de la Convention 
nalionale. 


Ÿ * Citoyen-Président, 


Retenu au lit depuis vendredi dernier par une 
maladie assez grave, je n’ai pu participer aux 
discussions intéressantes dont l’Assemblée s’est 
occupée depuis cette époque ; mais ayant lu dans 
une feuille publique qu’elle laissait à ses mem- 
bres absents la faculté d'émettre leur vœu, je 
profite de cette faveur avec empressement ; Je 
vous fais passer mon vote; je vous prie d’en 
faire donner lecture + un secrétaire ; je l'ex- 
horte à la patience, il est écrit par un malade 
avec la fièvre. 


CONVENTION NATIONALE. 
Séance du mardi 15 janvier 1793. 
PRÉSIDENCE DE VERGNIAUD, président. 


La séance est ouverte à dix heures cinquante- 
trois minutes du matin. 

Manuel, secrétaire, donne lecture du procès- 
verbal de la séance du lundi 14 janvier 1793. 

(La Convention en adopte la rédaction.) 

Baneal, secrétaire, donne lecture du procès- 
verbal de la séance du dimanche 13 jan- 
vier 1793. 

(La Convention en adopte la rédaction.) 


Mallarmé. Je suis étonné de ce que malgré le 
décret d'hier portant qu’à 10 heures la séance 
s’ouvrirait et qu’on procéderait ensuite à l’appel 
nominal, il ne se trouve presque personne à 
onze heures. Je demande qu'on procède sans 
délai à cet appel. (Murmures à droite.) 

Thuriot, secrétaire. Puisqu’on ne veut pas 
procéder de suite à l’appel nominal, je demande 

u’on fasse lecture des lettres, mais sans aucune 
iscussion. 


Baneal, secrétaire, donne lecture des lettres 
suivantes : 

1° Lettre des commissaires de La Convention natio- 
nale dans les départements de la Meurthe, de la 
Moselle et du Bas-Rhin, qui annoncent que les 
subsislances ne sont pas si abondantes à Nancy 
qu'on le leur avait assuré, que les halles sont 
peu fournies, ce Le a donné lieu à plusieurs 
dénonciations qu'ils ont reçues. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
défense générale.) 

2 Lettre de Pache, ministre de la e, qui 
demande l'établissement d'une brigade de gen- 
darmerie nationale au Russey, lieu situé dans 
les montagnes frontières de la Suisse. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
la guerre.) 

3° Lettre des administrateurs du département 
des Ardennes, qui demandent que la Convention 
nationale encourage la culture du seigle de 
Russie, dont ils envoient un échantillon. 

(La Convention renvoie la lettre aux comités 
d'agriculture et de commerce réunis.) 

4° Lettre du ciloyen Constantini, qui réclame 
le prix des fusils qu’il a fournis à la République. 
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(La Convention renvoie la lettre à la com- 
mission des marchés.) 

5° Lettre de Monge, ministre de la marine, qui 
envoie une pétition qu'il a reçue des enseignes 
non entretenus embarqués sur les bâtiments de 
l'escadre aux ordres du contre-amiral Truguet, 
qui demandent leur organisation. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
marine.) 

6° Lettre de la société des Amis de la liberté et 
de l'égalité de Varennes, qui déposent sur l'autel 
de la patrie, et destinent à ses défenseurs dans 
le premier bataillon de la Charente-Inférieure, 
150 paires de bons bas de laine, 20 paires d’ex- 
cellents souliers, des bracelets, des chaussons, 
une veste, quelques culottes et deux bonnets de 
laine, deux capotes de drap et quatre autres 
paires de souliers. 

(La Convention décrète que mention honorable 
sera faite au procès-verbal, de ces offrandes 
patriotiques, et renvoie au pouvoir exécutif pour 
en faire la distribution.) 

7° Lettre de Clavière, ministre des contributions 
publiques, qui instruit la Convention que les 
administrateurs des départements des Haut et 
Bas-Rhin, des Hautes et Basses-Pyrénées, de 
la Haute-Garonne et de l'Ariège ont pris des 
mesures pour empêcher la sortie des bes- 
tiaux. 

(La Convention renvoie la lettre aux comités 
d'agriculture et de commerce réunis.) 

8° Lettre de Monge, ministre de La marine, qui 
réclame la direction de la manufacture d'armes 
à Tulle, mal à propos mise dans le département 
de la guerre. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
marine.) 

9e Lettre de Pache, ministre de la guerre, qui 
envoie diverses pétitions de gardes nationaux 
employés au service des places et fortilications, 
d’après des réquisitions, et qui réclament la 
solde. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
la guerre et des finances réunis.) 

10° Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, 
qui demande, en faveur des créanciers des con- 
grégations séculières, une prorogation du délai 

rié en l’article 25 du titre V de la loi du 

8 août dernier. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
d’aliénation.) 

11° Lettre de Pache, ministre de la guerre, rela- 
tive à l'augmentation de traitement à accorder 
aux employés des hôpitaux sédentaires des 
armées. 4 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
la guerre.) 

12 Lettre des citoyens Collins el Cournaud, l'un 
membre du directoire, et l'autre administrateur 
du département de Paris, qui dénoncent à la 
Convention nationale un arrêté de la municipa- 
lité, provoqué par les sections des Gravilliers, des 
Arcis et des Lombards, portant fermeture des 
speciacles, hier 14. 

(La Convention renvoie la lettre au pouvoir 
exécutif.) 

13° Lettre de Monge, ministre de la marine, qui 
annonce qu'il a reçu une lettre du général Gal- 


5 


baud, gouverneur des îles du Vent. Il est pro- 
bable, dit-il, que les patriotes fugitifs de la Mar- 
tinique et de la Guadeloupe se seront retirés à 
Sainte-Lucie, et viendront se joindre à l'armée 
de la République. Il observe à la Convention s’il 
ne serait pas convenable que l'organisation, la 
paie de ces gardes nationales fussent sur le 
même pied que celles des autres troupes, dans la 
forme prescrite par la loi. 


(La Convention renvoie cette lettre aux co- 
mités de la guerre, de la mariue et des finances 
réunis.) 

14° Lettre des députés de Nice, dutée de Paris, 
le 15 janvier 1793. 


« Citoyen président, nous nous empressons 
de vous faire parvenir une copie du décret de 
l'Assemblée nationale de Nice, qui nous est ar- 
rivée par le courrier d'hier : persuadés que la 
Convention nationale en entendra la lecture 
avec plaisir, et verra de même le fruit de sa gé- 
nérosité. 


LIBERTÉ, ÉGALITÉ. 


Décret de la Convention nationale des colons mar- 
seillais, du 4 janvier 1793, l'an IL de La Ré- 
publique française (1). 


« L'Assemblée composée des représentants des 
huit sections de la ville et territoire de Nice, et 
des communes de Saint-Agnès, Escarene, Aspro- 
mont, Roquette et Saint-Martin, Guntes, Château- 
neuf, Tourrettes, Roque-Esteron à gauche de la 
rivière, Villefranche, Peillon, Saint-André, Bou- 
son, Saint-Antonin, Eza, Gillette, Gorbio, Falicon, 
Toët, Lévens, etc., après avoir entendu la lec- 
ture des procès verbaux de leurs respectives 
sections et communes, qui constatent l'élection 
libre et légale des susdits membres, et l'autorité 
et les pouvoirs amples et illimités, qui leur ont 
été transinis et après avoir prêté successivement 
le serment d’être fidèle à la nation, de maintenir 
la liberté et l'égalité, et de mourir en les défen- 
dant, se rappelant avec indignation les injustes 

rovocations du ci-devaut despote, connu sous 
e nom de roi de Sardaigne, et de ses satel- 
lites, faites à la nation française qui s'était 
déclarée amie de l'homme; se rappelant avec 
douleur les vexations inquisitoriales, sénatu- 
riales, préfectorales, militaires et arbitraires 
exercées envers le peuple niçois qu’elle re- 
présente; se rappelant en outre toutes les lyran- 
nies, usurpations et injustices faites à ce 
même peuple, tant par le susdit despote, que 
par tous ses adhérents, qu'il salariait de la 
sueur du pauvre ; se rappelant encore les inhu- 
manités commises envers tous ceux qui n'avaient 
pas acheté des titres, et de l'insolence insup- 
portable des ci-devant nobles, qu'il n'a ja- 
mais cherché de réprimer, mème après que les 
principes de liberté et d'égalite ont été propagé 

ar la nation française; et se rappelant enfin la 
âcheté avec laquelle il a abandonné à la plus 
affreuse anarchie un peuple, auquel il avait 
promis Ja conservation des propriétes et la sû- 
reté des personnes; après avoir mis tout en 
usage pour lui inspirer de l’aversion et une haine 
implacable contre les Français qui s'étaient dé- 
clarés libres, et avoir usé de lous les moyens . 


(1) Bibliothèquo nationale : Lb“*, n° 311. 
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pour le compromettre, et l’exposer à leur ven- 
geance, déclare uvanimement, au nom du même 
peuple niçois qu’elle représente, la déchéance 
perpétuelle du ci-devant comte de Nice, Victor- 
Amédée troisième, soi-disant roi de Sardaigne, et 
de toute sa descendance, et prête le serment 80- 
lennel de ne plus reconnaitre à l'avenir d'autre 
autorité que celle du peuple, ou librement éma- 
née de lui-même; comme le seul souverain lé- 
gitime, décrétant en même temps l'abolition 
de tous les titres, privilèges et prérogatives 
quelconques, comme contraires à l'égalité de 
l'homme, ces distinctions n’ayant été créées que 
ar le despotisme et l'aristocratie proscrits par 
es droits EU rnnr et inaliénables de 
l'homme, desquels elle déclare ne pouvoir point 
s’écarter sans comineltre la plus noire des in- 
justices, et sans s'arroger une autorité qu'elle 
ne peut acquérir en aucune manière. 

L’Assemblee, pénétrée d'autre part d’agmira- 
tion et de reconnaissance envers la nation 
française, franche et généreuse, qui a rétabli le 
peuple niçois dans tous ses droits ; considérant 
que ce même peuple est libre, indépendant, et 
dont la souveraineté doit être représentée par 
les membres, auxquels il a dunné toute sa con- 
fiance, et ses pouvoirs, déclare s’être constituée 
én Convention nationale des colons marseillais, 
pour rappeler à tous les peuples l'origine de 
celui qu'elle représente, et à l’effet de traiter 
par elle-même, ou par les députés, que la grande 
majorité du peuple a nommé, la réunion de la 
ville de Nice, et le ci-devant comté à la Ré- 
publique française avec la Convention natio- 
nale, au cas que la demande qui lui sera faite de 
cette réunion par les susdits députés, déjà mu- 
nis du vœu du peuple, soit reconnue insuffi- 
sante ; et pour pourvoir à toutes les places d'ad- 
ministration, juges du tribunal et autres, et faire 
FÉES tout ce que le peuple réuni aurait 

roit de faire lui-même. 

Ladite Convention nationale des colons mar- 
seillais décrète, en conséquence avoir chargé 
comme elle charge expressément les citoyens 
Blanqui et Veillou, députés auprès de ladite Con- 
vention nationale de France, premièrement par 
les corps administratifs réunis provisoires de la 
ville et ci-devant comté de Nice, et successive- 
ment par la très srande majorité des communes, 
pour présenter, au nom du peuple niçois ou des 
colons marseillais, le vœu librement émis par le 
même peuple dans ses assemblées primaires, et 
que l’assemblée de ses représentants vient de 
confirmer, leur donnant à ces députés tout pou- 
voir et autorité nécessaires peur solliciter auprès 
de ladite Convention nâtionale l'agrément de 
ce vœu, et obtenir d'elle la réunion si désirée 
à la République française, pour laquelle le 
peuple niçois ne cesse de soupirer. 

L'Assemblée decrète, en outre, que l'extrait 
de la présente délibération sera envoyé auxdits 
députés, et qu'elle sera incessamment imprimée 
pour qu'un exemplaire soit également envoyé 
dans toutes les communes du peuple des colons 
marseillais, aux Allobroges nos frères, aux 
Belges, dans toutes les places où la nation fran- 
çaise a porté ses armes, dans les villes et vil- 
lages du Piémont, et de la Sardaigne pour leur 
inspirer le désir de suivre l'exemple des Allo- 
broges, et le nôtre, et finalement un autre 
exemplaire au despote turinois pour l’assurer 
des dispositions que l’on prend pour le détrôner. 

À Nice, et dans la salle des séances de ladite 
Convention nationale des colons marseillais, le 


quatre janvier mil sept cent quatre-vingt- 
treize, l'an second de la République française. 


« Signé : LOUIS VILLIERS, président, CLE- 
+ RICI, secrétaire, GASTAUD, se- 
crélaire. 


« Collationné avec l'original, 
Pour l'Assemblée : 
« GASTAUD, secrélaire. 


(La Convention renvoie ces pièces au comité 
diplomatique.) 

Guyton-Morveau. Citoyens, on vous a fait 
lecture d’une adresse signée de 25 citoyens de 
Dijon, par laquelle on demandait que le juge- 
ment que vous avez à rendre contre Louis fût 
soumis à la ratification du peuple. Aujourd’hui 
je suis chargé de vous présenter une adresse 
signée de 350 personnes de Dijon, et de la moitié 
des citoyens signataires de la première adresse, 
qui, revenus d’un premier mouvement d'erreur, 

emandent que le jugement de Louis soit défi- 
nitivement prononcé par la Convention. 


(La Convention ordonne la mention hono- 
rable.) 


Baneal, secrétaire, reprend la lecture des let- 
tres adressées à l’Assemblée. 


15° Leltre du président de La seclion des Arcis, 
qui transmet à la Convention un arrêté dans 
lequel les citoyens de cette section protestent de 
leurs sentiments fraternels pour les fédérés, de 
leur attachement à la République une et indivi- 
sible, et de leur soumission à la loi, qu’ils veu- 
lent prendre pour guide unique de leur conduite; 
cette lettre est ainsi conçue (1) : 


« Ce 14 janvier 1793, l'an Ile 
de la République. » 


« Citoyen Président, 


« Pour toute réponse aux calomnies prodi- 
guées contre les citoyens de Paris, l'assemblée 
générale de la section des Arcis a pris, dans sa 
séance d'hier, un arrêté par lequel elle a invité 
les quarante-sept autres sections à se réunir 
lundi soir à l'assemblée des Arcis, rue Saint-Bon, 
avec les fédérés pour y prêter le serment de 
fraternité, de ne faire qu un avec tous les ci- 
toyens de la République, de jurer d'en maintenir 
l'unité et l’indivisibilité, de n'épouser aucun 
parti et de ne prendre que la loi pour guide. 

« L'assemblée générale a, en outre, arrêté que 
la Convention serait invitée à envoyer dans son 
sein un membre pour être témoin de l'accord 
parfait de tous les citoyens. 

« Elle a nommé pour commissaires chargés 
“ ur ledit arrêté les citoyens Lépine et 

ial. 


« Signé : PHULPIN, président de l'assem- 
blée générale de ladite section. » 


(La Convention ordonne la mention honorable 
de cet arrêté.) 

Rouyer. Je demande que la lecture des let- 
tres soit interrompue et que l'appel nominal, 
pour la solution des questions décrétées hier 


(1) Archives nationüles. Carton G 245, chemise 332, 
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pour le jugement de Louis Capet, soit com- 
mencé. 

Buzot. L'appel nominal, comme il ge fait 
ordinairement, ne suffit pas dans une cause 
aussi solennelle : il faut que le vote de chacun 
de nous soit mis à côté de son nom sur les trois 
questions et que le résultat de cet appel soit 
imprimé et envoyé aux 84 départements. 

Pusieurs membres : Aux voix! aux voix ! 


. Buzot. J'ajoute que comme il est important 
également que l'opinion de chacun de nous soit 


connue, je demande que les absents aient la 
faculté d'émettre leur vœu après l'appel. 


Rouyer. Et comme il est des êtres amphi- 
bies qui ont peine à se prononcer, je demande 
qu'outre l'impression de la liste, la Convention 
nationale censure ceux de ses membres qui ne 
sont pas à leur poste. 


Jean-Bon-Saint-André. Il y a deux sortes 
d’absents, ceux qui sont en commission et ceux 
qui n’y sont pas. Pour les premiers il n’y a rien 
à dire; quant aux seconds, s'ils n’y sont pas au 
premier appel, on en fera un second; s'ils n'y 
sont pas au second, on en fera un troisième; et 
s’ils sont encore absents au troisième, leur nom 
sera inscrit et envoyé aux 84 départements, 
comme n'ayant pas voulu remplir leur devoir. 

(La Convention adopte ces différentes proposi- 
tions.) 

Louis Legendre. Je demande à faire une 
motion d'ordre. Dans les différents appels nomi- 
Daux, On a souvent inculpé le bureau, je demande 
qu'on nomme quatre commissaires contrôleurs. 
(Murmures.) 


(La Convention passe à l’ordre du jour.) 
Birotteau. Je demande que chaque membre 
monte à la tribune. 


Léonard Bourdon. Et que chacun signe son 
vœu. 

(La Convention adopte ces deux nouvelles pro- 
positions.) 

Suit le texte du décret définitif rendu sur 
toutes ces propositions afférentes à l'appel no- 
minal : 

« La Convention nationale décrète que la lec- 
ture des lettres sera suspendue; ee pour la 
solution de la première question décrétée hier 
pour le jugement de Louis Capet, l'appel nominal 
sera à l'instant commencé ; que chaque membre 
se placera à la tribune, pour y donner son opi- 
nion; que les opinions seront recueillies par les 
secrétaires, en mettant oui, ou non, à la suite 
des noms de chacun; que sur la liste il sera fait 
mention des absents par commission et de ceux 
qui le feront sans cause, que ces derniers seront 
censurés, et que les listes avec les notes d'ab- 
sence, de censure et de l'opinion de chacun, 
seront imprimées et envoyées aux 84 départe- 
ments. » 


Le Président donne lecture de la première 
question qui est conçue en ces termes : 

u Louis Capet est-il coupable de conspiration 
contre la liberté publique, et d'attentals contre la 
sûreté générale de l'Etat? L 

Il ajoute que les membres voteront par oui, 
ou non. 

Plusieurs membres annoncent qu'ils ne peuvent 
voter ainsi, qu'ils désirent de motiver sommai- 
rement leurs opinions, et que les motifs en soient 
insérés au procès-verbal. 


(La Convention décrète cette proposition.) 


Salle, secrétaire, paraît à la tribune pour pro- 
céder à l'appel nominal. Il appelle successive- 
ment chaque département en commençant par 
la lettre G et les membres prononcent leur vœu 
à la tribune. 


GARD (8 députés). 


Leyris, oui. 
Voulland, oui. 

Jac, oui. 

Aubry, oui. 

Balla, oui. 
Rabaut-Pomier, oui. 
Chazal, oui. 
Bertezène, oui. 


GARONNE (HAUTE) (12 dépulés). 


Mailhe, oui. 

Delmas, oui. 

Projean, oui. 

Pérès (de Lagesse), oui. 

Julien (Jean), oui. 

Calès, oui. 

Estadens, oui. 

Ayral, oui. 

de Saey, oui. 
. ..  Rouzet. Je déclare que mon opinion est 
indivisible. En conséquence, demeurant l’abo- 
lition de la royauté et la déclaration de la Répu- 
blique, je suis d'avis de la réclusion de Louis XVI 
et des siens, jusqu’à ce que la nation ait pro- 
noncé définitivement sur leur sort, à moins 
que des circonstances graves nous décident à 
prendre, avant cette époque, une autre détermi- 
nation. 

Drühle, oui. 


Mazade-Perein, oui. 


GERS (9 députés). 


aplaigne, oui. 
Maribon-Montaut, oui. 
Descamps, oui. 
Cappin, oui. 
Barbeau-du-IBarran, Oui. 
Laguire, oui. 
Ichon, oui. 
Bousquet, oui. 
Moysset, oui. 


GIRONDE (12 dépulés). 


Vergniaud, oui. 
Guadet, oui. 
Gensonné, oui. 
Grangeneuve, Oui. 
Jay, oui. 

Ducos fils, oui. 
Garrau, oui. 
Boyer-Fonfrède, oui. 
Deleyre, oui. 
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Duplantier, oui. 
Lacaze fils ainé, oui. 
Bergoeing aîné, oui. 


‘ HÉRAULT (9 dépulés). 


Cambon fils ainé, oui. 
Bonnier, oui. 
Curée, oui. 

Viennet, oui. 
Rouyer, oui. 
Cambacérès, oui. 
Brunel, oui. 

Fabre, oui. 
Castilhon, oui. 


ILLE-ET-VILAINE (10 députés). 


Lanjuinais, oui, sans être jugé. 
Defermon, Oui. 

Duval, oui. 

Sevestre, oui. 

Chanmont, oui. 

Le Breton, oui. 

Du Bignon, oui. 

T'ardiveau, oui. 

Obelin, oui. 

Beaugeard, oui. 


INDRE (6 députés). 


Porcher, oui. 
Thabaud, oui. 
Pépin, oui. 
Boudin, oui. 
Lejeune, oui. 
Derazey, oui. 


INDRE-ET-LOIRE (8 dépulés). 


Nioche, oui. 

Dupont, oui. 

Pottier, oui. 

Gardien, oui. 

Ruelle, oui. 
Champigny-Clément, oui. 
Ysabeau, oui. 

Bodin, oui. 


ISÈRE (9 députés). 


Baudran. Je déclare que Louis est con- 
vaincu de conspiration contre la liberté et fa 
souveraineté nationale, -t que de toute sa con- 
duite il résulte, ou qu'il n'avait pas accepté sin- 
cèrement la Constitution, ou qué depuis il a trahi 
son serment. Je n'ai pas cru qu'un juge püût 
émettre son opinion avant que d'entamer le pro- 
cès; or, comme vous avez divisé le fait du droit, 
je déclare que je suis convaincu que Louis est 
coupable, et que je trouve cette conviction dans 
une leitre adressée, par Laporte, au ci-devant 
roi, cotée n° 43, dans le recueil des pièces im- 
primées; pièce qui prouve que Louis employait 
une partie de sa liste civile à salarier des contre- 


révolutionnaires. En conséquence, je vote oui (1). 

Génevois, oui. 

. Servonat, oui. 
Amar, oui. 
Prunelle de Lière, oui. 
Réal, oui. 
Boissieu, oui. 
Genissien, oui. 
Charrel, oui. 


JURA (8 députés). 


Vernier, oui. 
Laurenceot, oui. 
Grenot, oui. 
Prost, oui, 
Babey, oui. 
Amyon, oui. 
Ferroux, oui. 
Bonguyod, oui, 


LANDES (6 députés). 


Dartygoeyte, oui. 
Lefrane, oui. 
Cadroy, oui. 
Ducos l'aîné, oui. 
Dyzez, oui. 
Saurine, oui. 


LOIR-ET-CHER (7 députés). 


Grégoire. En mission. 
Chabot, oui. 
Brisson, oui. 
Frécine, oui. 
Leclere, oui. 
Venaille, oui. 
Foussedoire, oui. 


LOIRE (HAUTE-) (7 députés). 


Reynaud, oui. 
Faure, oui. 
Delcher, oui. 
Rongier (2), oui. 
Bonet, oui. 
Camus. En mission. 
Barthélemy, oui. 


() Le texte de la déclaration de Biudran, inséré au 
cer ru diffère un peu de celui donné ci-dessus. 
@ Voici : 

. Je déclare : {° que Louis est convaincu de conspira- 
tions contre la liberté et la souveraineté de la nation 
française, et d’attentats rontre sa -üreté; 2: qu'il ré- 
sulto de l'ensemble de sa conduite, qu'il n'avait pas 
sérieusement accepté la Constitution, ou qu'il y avait 
renonc: bientôt après; et 3° qu’il résulte, en outre, de 
la lettre de Laporte, qui forme le no 43 des pièces 
imprimées, que Louis était, en quelque manière, iden- 
tifié avec les agents secrets de ses intrigues contre-ré- 
volutionnaires. 


Signé : BaupraN, de l'Isère. 


(2) Le procès-verbal porte Flageas; c'est le nom de 
la commune où Rongier était cultivateur. 
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LOIRE-INFÉRIEURE (8 députés). 


Méaulle, oui. 

Lefebvre (de Chaïilly), oui. 
Chaillon, oui. 

Mellinet, oui. 

Villers, oui. 

Fouehé, oui. 

Jary ou Jarry, oui. 
Coustard, oui. 


LOIRET (9 députés). 


@entil, oui. 

&arran-Coulon, oüi. 

Lepage, oui. 

Pelé. Je déclare qu'en votant sur la ques- 
tion de savoir si Louis Capet est coupable, je 
dis oui, non comme juge, mais comme membre 
d’un Corps législatif et politique. 

Lombard-Lachaux, oui. 

Guérin (des Marehaïis), oui. 

Delagueulle (de Coinces), oui. 

Louvet (J.-B.), oui. 

Bourdon, oui. 


LOT (10 députés). 


La Boissière, oui. 

Clédel, oui. 

Sallèles, oui. 

Jean-Bon-Saint-André, oui. 

Monmayou, oui. 

Cavaignae, oui. 

Bouygues, oui. 

Cayla, répond oui de sa place parce qu'il 
est malade et ne peut aller à la tribune. 


Dufriche-VWalazé. Nous devons déclarer 
que nous avons entendu Cayla de sa place et 
qu’il a répondu oui. 


Delbrel, oui. 
Albouys, oui. 


LOT-ET-GARONNE (9 députés). 


Vidalot, oui. 
Laurent, oui. 
Paganel, oui. 
Claverye, oui. 
Larroche, oui. 
Boussion, oui. 
Guyet-Laprade, oui. 
Fournel, oui. 
Nogaères, oui. 


LOZÈRE (5 dépulés). 


Barrot, oui. 
Chateauneuf-Randon, oui. 
Servière, oui. 

Pelet. En mission. 
Monestier, oui. 


MAINE-ET-LOIRE (11 députés). 
Choudieu, oui. 
4re Série. T, LVII, 
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Delaunay l'aîné, oui. 
Dehoulière, oui. 

La Revellière-Lépeaux, oui. 
Pilastre, oui. 

Leelere, oui. 

Dandenne l’ainé, oui. 
Delaunay, le jeune, oui. 
Pérard, oui. 

Dandenae le jeune, oui. 
Lemaignan, oui. 


MANCHE (13 députés). 


Sauvé, oui. 

Poisson, oui. 

Lemoine, oui. 

Le Tourneur, oui. 

Ribet, oui. 

Pinel, oui. 

Le Carpentier, oui. 
Havin, oui. 
Bonnesœur-Bourginière, oui. 
Engerran-Deslandes, oui. 
Regnauld-Bretel, oui. 
Laurence, oui. 
Hubert-Dumanoir, oui. 


MARNE (10 députés). 


Prieur, oui. 

Thuriot, oui. 

Charlier, oui. 

Delacroix, oui. 

Deville, oui. 
Poulain-1Boutancourt, oui. 
Drouet. \lalade. 


Armonville, monte à la tribune le bonnet 
rouge sur la tête et répond : oui. 


Un membre à droite : Otez votre bonnet. 
Armonville. C’est celui de la liberté. 
Blane, oui. 

Battellier, oui. 


MARNE (HAUTE:-) (7 députés). 


Guyardin, oui. 

Monnel, oui. 

Roux, oui. 

Valdruche, oui. 

Chaudron-HRoussau, oui. 

Laloy Le jeune, oui. 

WWandelaineourt. Je ne suis venu ici 
que comme législateur. La douceur de mes 
mœurs ne me permet pas de prononcer directe- 
ment niindirectement dans une affaire capitale : 
Je me récuse (1). 


(1) Le lexte de Ia déclaration de Wandelaincourt, 
inséré su procès-verbal, différe un peu de celui donné 
ci-dessus. Le voici : s 

« J'ai cru ne venir à la Convention que comme législa- 
teur, et la louceur de mes mœurs ne m'aurait pas por- 
mis de me porter comme juge, ni directement ni indi- 
rectement, en matière criminelle. » 


b 
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MAYENNE (8 députés 


Bissy le jeune, oui. 

Esnüe de La Vallée, oui. 
Grosse-du-IRocher, oui. 
Enjubault, oui. 
Serveau-TFouche-Vallier, oui. 
Plaichard-Choltière, oui. 
Villar, oui. 

Lejeune, oui. 


MEURTHE (8 députés). 


Salle, oui. 

Mallarmé, oui. 

Levasseur, oui. 

Mollevaut, oui. 

Bonneval, oui. 

Lalande. Je déclare que je ne suis pas 


juge et qu’en conséquence je ne dis ni oui, ni 


non. 


Michel, oui. 
Zangiacomi fils, oui. 


MEUSE (8 députés). 


Moreau, Oui. 
Marquis, oui. 
Tocquoit, oui. 
Fous, oui. 
Roussel, oui. 
Bazoche, oui. 
Humbert, oui. 
Harmand, Oui. 


MORBIHAN (8 dépulés). 


Lemalliaud, oui. 
Lehardy, oui. 
Corbel, oui. 
Lequinio, oui. 
Audrein, oui. 
Gillet, oui. 
Michel, oui. 
Rouault, oui. 


MOSELLE (8 députés). 


Merlin (de Thionville). En mission (1). 
Quelques membres : Il a voté. 

D'autres membres : Gela ne dit rien. 
Authoine, Oui. 

Couturier, En mission. 

Hentz, Oui, 

Blaux, oui. 

Fhirion, oui. 

Becker, oui. 

Bar, oui. 


(1) Voy. séance du 41 janvier 1793, la lettre de Mer- 


lin (de Thionville). 


NIÈVRE (7 députes). 


Sautereau, oui. 

Dameron, Oui. 

Lefiot, oui. 

Guillerault, oui. 

Legendre (François Paul), oui. 
Goyre-Laplanche, oui. 
Jourdan, oui. 


NORD (12 dépulés). 


Merlin, oui. 
Duhem, oui. 
Gossuin, En mission. 
Cochet, oui. 
Fockedey, oui. 
Lesage-Senault, oui. 
Carpentier, oui. 
Briez, oui. 
Sallengres, oui. 
Poaltier, oui. 
Aoust, oui. 
Boÿaval, oui. 


OISE (12 dépulés). 


Coupé (Jacques-Michel), oui. 
Calon, oui. 

Miassieu, Oui. 
Villette, oui. 
Mathieu, oui. 

'loots, oui. 

Portiez, oui. 
Godefroy. En mission. 
Isoré, oui. 
Delamarre, oui. 
Bourdon, oui. 
Bezard, oui. 


ORNE (10 députés). 


Dufriche-Walazé, oui. 
Bertrand-La-Hosdinière, oui. 
Plet-Beauprey, oui. 

Duboë, oui. 

Dugué d’Assé, oui. 
Thomas-La-Prise, Oui. 
Fourmy, oui. 

Dubois, oui. 

Colombel de Boisaulard, oui. 
Desgrouas, oui. 


PARIS (24 députés). 


Robespierre l’ainé, oui. 
Danton. En mission. 
Collot-D'Herbois. En mission 
Manuel, oui. 
Billaud-Varenne, oui. 
Desmoulins, oui. 

Marat, Oui. 

Lavicomterie, oui. 
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Legendre (Louis), oui. 
, KRaffron du Trouillet. Citoyens, je suis 
juge et j'en ai une pleine conviction. Notre juste 
insurrection a convaincu l'univers que Louis 
est un tyran. Les pièces de son procès prouvent 
qu'il est coupable de haute trahison. Je dis donc 
avec une pleine conviction : oui. 


Panis, oui. 

Sergent, oui. 

Robert, Oui. 

Dusaulx, oui. 

Fréron, oui. 

Beauvais (Chaïles-Nicolas), oui. 
Favre d'Eglantine, oui. 


Osselin. Parmi les faits graves qui for- 
ment l’acte d'accusation contre Louis, j'ai parti- 
culièrement remarqué celui relatif à la solde ou 
à la pension que Louis payait à sa garde, quoique 
licenciée, et quoique les individus qui compo- 
saient cette garde fussent presque tous non seu- 
lement émigrés, mais encore employés à Co- 
blentz ou dans les armées ennemies. 

Le défenseur de Louis a senti lui-même toute 
l'importance et toute la gravité de cette partie 
de l'accusation : il n’a pas dissimulé combien il 
en avait été frappé; mais il s’est rassuré, nous 
a-t-il dit, sur les craintes que lui avait causées 
cette charge, par la lettre trouvée chez un secré- 
taire de la liste civile, dans laquelle Louis donna 
ordre de ne payer ses gardes, à compter du 
1e de janvier 1792, que s’ils fournissaient des 
certificats de résidence en France. Desèze ne 
sait pas, sans doute, que dans le mois de juin 
1792, l’intendant de la liste civile (Laporte) s’est 
présenté à l'hôtel Soubise devant les officiers 
municipaux chargés de l’administration des 
finances et impositions de Paris, pour régler la 
contribution du roi. J'étais un des administra- 
teurs, et j'ai discuté, conjointement avec mes 
collègues, les déductions que Louis faisait de- 
mander par son agent; ces déductions étaient 
fondées sur les dépenses à la charge de la liste 
civile : et nous avons rejeté celle relative aux 
pensions de ces mêmes gardes; cette dépense 
formait, d’après le mémoire, un objet de 
850,000 livres. Ce rejet a sans doute été approuvé 
par le département; mais, quelle qu'ait été la 
décision de cette autorité supérieure, il n'en 
reste pas moins constant que, six mois après 
l’ordre prétendu donné de ne rien payer à des 
anciens gardes du corps licenciés, émigrés el 
armés contre La Patrie, et quoiqu'à l'époque de 
juin 1792 aucun de ces gardes ne fût rentré, et 
que jamais l’émigration n'ait été plus considé- 
rable et plus funeste qu’à cette époque, Louis 
faisait et autorisait la dépense de 850,000 livres 
pour la pension de ces mêmes gardes. Ges faits 
étant personnellement à ma connaissance, ces 
faits ayant contribué à éclairer ma conscience, 
j'ai cru que j'en devais la communication à mes 
collègues; et je réponds à la première question, 
oui. 

Robespierre le jeune, oui. 


David, oui. 
Boucher, oui. 
Laignelot, oui. 
Thomas, oui. 
Orléans, oui. 
(Murmures à droite.) 


Divers membres : Ah le monstre! son par 
rent, son sang! 


PAS-DE-CALAIS (11 députés). 


Carnot, oui. 

Duquesnoy, oui. 

Le Bas, oui. 

Paine, oui. 

Personne, oui. 

Guffroy, oui. 

Enlart, oui. 

Bollet, oui. 

Magniez, oui. 

Jaunou. J'accuse Louis Capet d’avoir 
conspiré contre la souveraineté du peuple. 

Varlet, oui. 


PUY-DE-DOME (12 députés). 


Couthon, oui. 
Gibergues, oui. 
Maignet, oui. 
Romme, oui. 
Soubrany, oui. 
Banceal, oui. 
Girot-Pouzol, oui. 
Rudel, oui. 
Artauld-Blanval, oui. 
Monestier, oui. 
Dulaure, oui. 
Laloüe, oui. 


PYRÉNÉES (BASSES-) (6 députés). 


Sanadon, oui. 
Conte. Je vote oui, comme législateur. 
Comme juge, je n'ai rien à dire. 

Pémartin, Oui. ; 

Meillan, oui. 

Casenave, oui. 

Neveu, oui. 


PYRÉNÉES (HAUTES-) (6 députés). 


Barère, oui. 
Dupont, oui. 
Gertoux, oui. 
Picqué, oui. 
Féraud, oui. 
Lacrampe, Oui. 


PYRÉNÉES-ORIENTALES (5 députés). 


Guiter, Oui. 
Fabre. Malade. 
Birotteau, oui. 


. Montegut l'ainé. Je suis convaincu que 
Louis est coupable; il a rempli son château 
d'hommes armés, et dans sa réponse il prétend 
qu'il était une autorité constituée, qu'il devait 
se défendre. Je dis que, quand le peuple s’est 
levé, ce n’était pas pour assassiner, mais pour 
redemander ses droits. Cependant Louis a rem- 
pli son château de Suisses, ou de soi-disant 
Suisses, de gardes nationales ou soi-disant gardes 
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nationales, de chevaliers du poignard et de 
prêtres fanatiques. Il a déchargé ses canons et 
sa mousqueterie sur les patriotes les plus ardents. 
Il a fait verser le sang le plus innocent. Je dis 
donc que, d'après toutes les pièces justificatives 
que l'on a trouvées dans l'armoire de fer, Louis 
est coupable du crime de Jèse-nation. Je vote 
oui, pour cet objet. 


Cassanÿes, oui. 


RHIN (BAS-) (9 députés). 


Hèühl. En mission. 

Laurent (Claude-Hilaire), oui. 
BBentabole, oui. 

Dentzel. En mission. 

Louis, oui. 

Arbogast, oui. 

Simond, En mission. 
Ehrmann. Malade. 
Christiani, oui. 


RHIN (HAUT-) (7 députés). 


Beewbell. En mission. 
HRitter, oui. 
Laporte, oui. 
Johannot, oui. 
Pilieger, oui. 

Albert l’ainé, oui. 
Dubois, oui. 


RHONE-ET-LOIRE (15 députés). 


Chasset, oui. 
Dupuy jils, oui. 
Vitet, oui. 
Dubouchet, oui. 
Béraud, oui. 
Pressavin, oui. 
Mouiin, oui. 
Michet, oui. 
latrin, oui. 
Forest, oui. 
B’ointe cadet, oui. 
Cusset, oui. 
Javogues fils, oui. 
Lanthenas, oui. 
Fournier, Oui. 


SAONE (HAUTE-) (7 députés). 


dourdan, oui, 
Vigneron, oui. 
Siblot, oui. 
Chauvier, oui. 
Balivet, oui. 
Dornier, Oui, 
BBolot, oui, 


SAONE-ET-LOIRE ({1 députés). 


Gélin, oui, 
Masuyer, oui. 
Carra, oui, 


Guillermin, oui. 
Reverchon, oui. 
. Guillemardet, oui. 
Eaudot, oui. 
Bertueat, oui. 
Mailly, oui. 
Moreau (\arie-François), oui. 
Montigilbert, oui. 


SARTHE (10 députés). 


Eichard, oui. 

Krancois-Primaudière, oui. 

Salmon, oui. 

Philippeaux, oui. 

Boutrouë, oui. 

Levasseur, Oui. 

Chevalier, oui. 

Froger-Plisson, oui. 

Sieyès, oui. 

Le Tourneur, oui. 
SEINE-INFÉRIEURE (16 députés). 


Albitte l'aîné, oui. 

Pocholle, oui. 

Hardy, oui. 

Yger, oui. 

Iecquet, oui. 

Duval, oui. 

Vincent, oui. 

Faure. Fondé sur la partie constitution- 
nelle qui concerne la royauté : oui. 

Lefebvre, oui, 

Blutel, oui. 

Bailleul, oui. 

Mariette, oui. 

Doublet, oui. 

Ruaeult, oui. 

Bourgois, oui. 

Delahaye. Mettre en question si Louis 
est coupable c'est mettre en question si nous 
sommes coupables nous-mêmes. Je lis sur les 
murs de Paris ces mots tracés du sang de nos 
frères : Louis est coupable. Oui. 


SEINE-et-MARNE ({1 députés). 


Mauduyt, oui. 

Bailly, oui. 

Tellier, oui. 

Cordier, oui. 

Viquy, oui. 

Geoffrey le jeune, oui. 

Bernard des Sablons, Comme je suis 
parfaitement convaincu que le mandat qui m'a 
été donné n’a pas été de me constituer membre 
d'un corps judiciaire, et que je ne peux exercer 
ici que des fonctions politiques, je déclare Louis 
coupable, comme mandataire du peuple; mais 
en même temps je déclare que je ne veux pas 
remplir les fontions de juge. 

HHimbert, oui. 

Opoix, oui. 

Defrance, oui. 

Bernier, oui. 
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SEINE-ET-OISE (14 députés). 


Lecointre, oui. 
Haussmann. En mission. 
Bassal, oui. 

Alquier, oui. 

Gorsas, oui. 

Audouin, oui. 
Treilhard, oui. 

Roy, oui. 

Tallien, oui. 
Hérault-Séchelles. En mission. 
Mercier, oui. 

Kersaint, Oui. 

Chénier, oui. 


Dupuis. Je déclare que je ne suis pas 
Juge, et qu'il m'est impossible de l'être; mais 
comme homme, j'en suis intimement convaincu, 
et comme représentant du peuple, je dis oui. 


SÈVRES (DEUX-) (7 députés). 


Lecointe-Puyraveau, oui. 
Jard-Panvillier, oui. 
Auguis, oui. 

Duchastel. Malade. 
Dubreüil-Chambardel, oui. 
Loffecial, oui. ; 
Cochon-Lapparent, oui. 


SOMME (13 députés). 


Saladin, oui. 
Rivery, oui. 
Gantois, oui. 
Dumont, oui. 
Asselin, Oui. 
Hourier-Eley, oui. 
Louvet, oui. 
Dufestel, oui. 
Martin (].-B.), oui. 
Devérité, oui. 
Delceloy, oui. 
Sillery, oui. 
Francois (Landry), oui. 


TARN (9 dépulés). 


Lasouree. En mission. 
Lacombe-Saint-Wichel, oui. 
Solomiae, oui. 

Carmpmas, oui. 
Marvejouls, oui. 
Daubermesnil. Malade. 
Gouzy, oui. 

Rochegude, oui. 

Meyer, oui. 


VAR (8 députés). 


Eseudier, oui. 
€Charbonnier, oui. 
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Ricord, oui. 
Isnard, oui. 
Despinassy, oui. 
HRoubaud, oui. 


Antiboul. Comme je suis particulière- 
ment convaincu que le vœu de mes mandants 
n'a pas été de me constituer membre d'un 
tribunal judiciaire, et, conséquemment, que je 
n'exerce et ne puis exercer Ici que des fonc- 
tions politiques, je réponds oui. 


IBarras, Oui. 


VENDÉE (9 dépulés). 


Goubpilleau (Jean-François-Marie). En 
mission. 
Goubpilleau (Philippe-Charles-Aimé), oui. 


Gaudin. Je déclare au peuple français 
que Louis est coupable; mais, en même temps, 
comme je ne crois pas être revêtu du caractère 
de juge, je déclare que, si la Convention pro- 
nonce un jugement contre Louis, ma voix ne 
sera pas comptée dans le jury du jugement. 


Maignen, oui. 
Fayau, oui. 
Musset, oui. 


Morisson. Je ne veux prononcer sur 
aucune des questions posées. Je dirai, s on 
l'exige, lee motifs de mon refus. 


Girard-Villars, oui. 
Garos, oui. 


VIENNE (8 députés). 


Piorry, oui. 

Ingrand, oui. 
Dutrou-Bornier, oui. 
Martinez, oui. 

Bio, oui. 
Creuzé-Latouche, oui. 
Thibaudeau, oui. 
Creuzé, oui. 


VIENNE (HAUTE-) (7 députés). 


Lacroix (Jean-Michel), oui. 
Lesterpt-BBeauvais, oui. 
Bordas, oui. 
Gay-Vernon, oui, 
Faye, oui. 

Rivaud, oui. 

Soulignae, oui. 


VOSGES (8 dépulés\. 


Poullain-Grandprey, oui 

Hugo. Malade. 

Perrin, Oui. 

Noël. J'ai l'honneur d'observer que mon 
fils était grenadier dans un bataillon des Vosges. 
Il est mort sur la frontière en combattant des 
ennemis que Louis est accusé d’avoir suscités 
contre nous. Louis est la cause première de la 
mort de mon fils. Ayant le cœur déchiré de dou- 
leur, la délicatesse me force de ne pas voter. 

Souhait, oui. 

Bresson, oui. 
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VOSGES (suite). Serre, oui. 
e Careneuve. Comme législateur, oui; 
Œouhey, oui. mais non comme juge. 
Balland, oui. 


ARDÈCHE (7 députés). 


YONNE (9 dépuits). Boissy-d’Anglas, oui. 


Maure l'aîné. En mon âme et conscience, Saint-Prix, Oui. 

je vote oui. (Il porte La main à son cœur.) Gamon, oui. 
Lepeletier-Saint-Fargeau, Oui. Saint-Martin, oui. 
Turreau-Linières, oui. Garilhe, oui. 
Boilleau, jeune, oui. Gleizal, oui. 
Préey, oui. Corenfustier. Oui, mais je déclare que 
Bourhotte, oui. c'est par un effet de la suggestion, de la provo- 
Mérard, oui. cation et du prestige de la royauté. 
Finot, oui. ARDENNES (8 députés). 


; in, oui. : : 
ARssioiaie; J Dubois-Craneé, oui. 


AIN (6 députés). Ferry, oui. 
Mennesson, oui. 
Vermon, oui. 
Robert, oui. 
Baudin, oui. 
Thierriet, oui. 
Blondel, oui. 


Deydier, oui. 
Gauthier, oui. 
Royer, oui. 
Jagot. En mission. 
Mollet, oui. 
Merlino, oui. 
ARIÈGE (6 députés). 


AISNE (12 députés). Vadles, oni 


Quinette, oui. Clauzel, oui. 
Debry, oui. Campmartin, oui. 
Beffroy, oui. Espert, oui. 
Saint-Just, oui. Lakanal, oui. 
Belin, oui.' Gaston, oui. 
Petit, oui. 
Condorcet, oui. AUBE (9 députés). 
Fiquet, oui. Courtois, oui. 
Lecarlier, oui. Robin, oui. 
Loysel, oui. Perrin, Oui. 
Dupin, jeune, oui. Duval (Claude), oui. 
Bouchereau, oui. Bonnemain, oui. 
ALLIER (7 députés). Anrodrhe Noos 
Douge, oui. 


Chevalier, oui. 
Martel, oui. 
Petitjean, oui. 


Garnier, Oui. 
Rabaut-Saint-Etienne, oui. 


Forestier, oui. AUDE (8 députés). 
Beauchamp. En mission. Azéma, Oui. 
Giraud, oui. Bonnet, oui. 
Vidalin, oui. Ramel-Nogaret, oui. 
Tournier, oui. 
ALPES (BASSES-) (6 députés). Marragen, oui. 
Verdollin, oui. Morin, oui. 
Réguis, oui. Periès, jeune, oui. 
Dherbez-Latour, oui. Girard, oui. 
Maisse, oui. 
Peyre, oui. AVEYRON (9 députés). 
Savornin, oui. Bo, oui. 
Saint-Martin-Walogne, oui. 
ALES, (LARUTERSE (Sen Lobinhes. Je atcirée oui, comme légis- 
Barety, oui. lateur, ne voulant point prendre la qualité de 
Borel, oui. Juge. 


Izoard, oui. Bernard de Saint-Affrique, oui. 
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Camboulas, oui. 

Seconds, oui. 

Lacombe (Joseph-Henri), oui. 
Louehet, oui. 

. Azarn-Valady. J'ai pensé qu'il n'était 
point jugeable et, par conséquent, je m’abstiens 
de voter comme juré; mais je me réserve de 
voter sur la troisième question en homme d'Etat, 


sur la mesure de sûreté qui doit être prise à son 
égard. 


BOUCHES-DU-RHONE (12 députés). 


Duprat, oui. 
Rebeequy, oui. 
Barbaroux, oui. 
Granet, oui. 


. Durand - Maïillane. Les preuves du 
parjure et des conspirations de Louis Capet ont 
été si bien littérales et si notoires, qu’il en est 
résulté, malgré toutes les dénégations et les 
défenses, une conviction unanime parmi tous 
les membres de la Convention. 

Gasparin, oui. 
Bayle, oui. 

Baille, oui. 

Rovère, oui. 
Lauze-Deperret, oui. 
Pellissier, oui. 


Laurens (Bernard), oui. 


CALVADOS (13 députés). 


Fauchet. Oui, je le déclare comme ci- 
toyen. Je le déclare comme législateur et j'en 
suis convaincu. Comme juge, je n’en ai pas la 
qualité; je ne prononce rien. 

Dubois-Dubais. Comme mon opinion 
ne rentre point des opinions arrêtées, je demande 
à la faire connaître : 


Citoyens, 


C’est dans ce moment surtout auquel tiennent 
peut-être les destinées de ma patrie, que je sens 
vivement tout le poids des pénibles devoirs qui 
me sont imposés, et que je dois trembler même 
en les remplissant avec tout le scrupule et la 
bonne foi qu'on doit exiger d’un vertueux et 
impassible républicain. 

tranger à tout parti, à toute faction et à toute 
intrigue quelconque, je suis toujours resté seul 
avec ma Conscience; je n’ai jamais su composer 
avec elle, et je ne le ferai pas dans la circons- 
tance la plus sérieuse et la plus importante de 
ma vie; c'est donc elle et l'amour de ma patrie 
qui me dictent impérieusement la déclaration 
suivante : 

Dans l'affaire de Louis Capet je me considère 
et comme juge et comme législateur. 

Comme juge, je déclare que Louis est cou- 
pable, qu'il m'a toujours paru tel avant le 10 août 
dernier, et que, s’il me fût resté quelques doutes 
sur son compte, les pièces de conviction qui 
m'ont été mises sous les yeux les auraient entiè- 
rement dissipés. 

Comme législateur ou représentant du peuple, 
j'ai dù peser les conséquence de son existence 
ou de sa mort; j'ai dû examiner quels pourraient 
être les biens ou les maux qui en résulteraient 
pour ma patrie. 
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. J'ai danc reconnu, citoyens, que de si grands 
intérêts étaient attachés à la destinée de Louis, 
quelle qu’elle fût, que je crois devoir renvoyer 
et que je renvoie en effet l'application de la 
ip à lui infliger au peuple réuni en assem- 

lées primaires. (Murmures sur la Montagne.) Oui, 
dans mon opinion, c’est à lui seul, c’est au sou- 
verain qu’il appartient de ai sur le sort 
de Louis. Quelle que soit sa décision, je n’y trouve 
point d’inconvénients; et la Convention natio- 
nale, à l'abri de tout reproche, reste tout entière 
investie de la confiance et de la puissance qui 
lui sont nécessaires pour opérer le bonheur de 
la République et consolider notre liberté; voilà 
mes motifs. 

J'ai fini sur le jugement de Louis. J'ai répondu 
à la question proposée, et à toutes les questions 
subséquentes, par cette déclaration à laquelle 
je me référerai : je la dépose sur le bureau 
signée de moi. 

Lomont. Je dis, citoyens, que tous les 
efforts qu’on a faits à cette tribune pour me 
faire croire que nous pouvions cumuler tous les 
pouvoirs, ne sont à mes yeux que des sophismes. 
Ils ne m'ont pas convaincu. Ils ne m'ont pas 
persuadé que nous pouvons faire des lois et les 
appliquer et cumuler ainsi les fonctions de légis- 
lateurs et de juges. Sans doute, il s’en faut de 
beaucoup que je croie Louis innocent; je le crois 
coupable ; mais comme membre du jury de juge- 
ment, je déclare ne pouvoir prononcer (1). 

Henry-Larivière. Je déclare qu'ayant 
participé à la confection du décret qui ordonne 

ue Louis sera jugé, mais qu'ayant voté contre 
l'amendement de ce même décret, qui porte que 
Louis sera jugé par la Convention nationale, je ne 
crois pas devoir prononcer sur le fait; et qu’il 
répugne à ma conscience d'être tout à la fois 
législateur et juré dans une affaire dont je de- 
mande au surplus que la décision soit renvoyée 
au peuple souverain. 

Bonnet, oui. 

Vardon, oui. 


Doulcet-Pontécoulant. Je pense que, 
nommé juge par la Convention nationale, et 
législateur par le peuple, les mesures les plus 
utiles à prendre sont çelles qui peuvent assurer 
l'établissement de la Aoublines et l'abolition 
de la royauté. Je déclare que je crois Louis cou- 
pable de haute trahison, de conspiration et 
d'attentat contre la liberté française; je vote 
pour le bannissement à perpétuité, de Louis 
Capet et de sa famille. (WMurmures prolongés.) Les 
murmures que j'entends m'affligent pour ceux 
qui s'en rendent coupables, mais ne m'arrête- 
ront pas. Je recommence : je vote le bannisse- 
ment de Louis Capet et de sa famille, à perpé- 
tuité, mais je pense qu'il doit être réclus sous 
la pr 2 nationale, jusqu'à la cessation de 


(1) Le texte de la déclaration de Lomont, inséré au 
rocès-verbal, diffère un peu de celui donné ci-dessus. 
e voici : 
« Je déclare que tous les cfforts qu'on a faits même 
à cette tribune, ne m'ont pas persuadé que nous pou- 
vons cumuler les pouvoirs les plus incompatibles; que 
je suis resté bien convaincu que nous devons faire des 
lois, et non les appliquer; prendre toutes les mesures 
de süreté générale que peut commander l'intérét du 
peuple, et non prononcer des jugements. En conséquence, 
puisque Ja Convention demande mon opinion comme 
Spas, 5 de jury de jugement, je déclare que, tout entier 
* à mes fonctions de législateur, je m’abstiens de voter. » 
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toutes hostilités. Je demande, en outre, la ratifi- 
cation de ce décret par le souverain, ainsi que 
ie celui qui abolit la royauté. Je signe la pré- 
sente déclaration (1). 


Taveau. Citoyens, Louis Capet a attiré 
nos ennemis dans le sein de la France, pour la 
déchirer. Ils ont ravagé nos frontières, 50,000 Fran- 
‘ais ont péri, et c’est Louis qui a été leur assassin. 

e déclare Louis coupable de haute trahison. 


Jouenne-Longehamp, oui. 


Dumont. Si je pensais que quelque chose 
que ce fût, quelque décret même de la Conven- 
tion eût pu m'enlever instantanément la qualité 
de législateur qui m'a été donnée par mes com- 
mettants, je la réclamerais en ce moment comme 
le font quelques-uns de mes collègues; mais, 
persuadé que rien n'a pu me faire perdre un 
seul instant cette qualité, je-réponds simple- 
ment : oui. 


Cussy, oui. 
Legot, oui. 
Delleville, oui. 


CANTAL (8 députés). 


Thibault, oui. 
Milhaud, oui. 
Méjansae, oui. 
Lacoste, oui. 
Carrier, Oui. 


Malhes LE point encore paru à 
la Convention (2). 


Chabanon, oui. 
Peuvergue, oui. 


CHARENTE (9 députés). 


Dabois-Bellegarde, oui. 
Guimberteau, oui. 
Chazaud, oui. 
Chedaneau, oui. 
Ribereau, oui. 

Devars, oui. 

Brun, oui. 

Crevelier, oui. 

Maulde, oui. 


CHARENTE-NFÉRIEURE ({1 députés). 


Bernard. Quand la loi a parlé, je ne sais 
que m'y soumettre; elle m’a ordonné de juger 


(1) Le texte de la déclaration de Douleet-Pontécou- 
lant, inséré au procès-verbal, diffère un peu de celui 
donné ci-dessus. Le voici : 

« Je déclare sur mon honneur quo jo regarde Louis 
Capet, ci-devant roi des Français, coupable de hauto 
trahison, de conspirations et d’attentats contre la liberté 
française : 

« 1° Je demande que la Convention le bannisse à per- 
pétuité du territoire de la République; 

a 2° Qu'il demeure en état de détention, sous la sau- 
vegarde nationale, jusqu’à la cessation des hostilités 
qu'il nous a suscitées; 

a 3° Que le présent décret soit présenté à la ratifica- 
tion du peuple, en même temps que celui portant abo- 
lision de la royauté, et les autres décrets constitu- 
tivnnels. » 

(2) Le procès-verbal lo porte absent pour cause de 
n'iladie. 


Louis, elle m’a ordonné de déclarer si je le crois 
coupable; sous quelque qualité qu'on me consi- 
dère, comme ; suis cerlain que jamais on ne 
m'ôtera celle d'homme de bien, je réponds oui à 
la première question. 

Bréard, l'ainé, oui. 

Eschassériaux, l'aîné, oui. 

Niou, oui. 

Ruamps, oui. 

. Garnier. Je prononcerai sur le sort de 
Louis, non comme juge, car je ne le suis point, 
mais comme homme d'Etat, et chargé, en qualité 
de député conventionnel, de l'exercice de la 
puissance du peuple; et c’est sous ce rapport 
que je voterai, et que, sur la question présente, 
je dis oui. 

Dechézeaux, oui. 
Lozeau, oui. 
Giraud, oui. 
Vinet, oui. 
Dautriche, oui. 


CHER (6 députés). 


Allasœur, oui. 

Foucher, oui. 
Baucheton, oui. 
Fauvre-Labrunerie, oui. 
Dugenne, oui. 
Pelletier, oui. 


CORRÈZE (7 députés). 


Brival, oui. 
Borie, oui. 


Chambon. Citoyens, je n’ai jamais douté 
des crimes de Louis XVI, et s’il me restait des 
doutes à cet égard, ils auraient été parfaitement 
levés par la lecture des pièces qui ont été remi- 
ses ou ont été trouvées aux Tuileries. Je dis donc 
oui, sous ce rapport; mais je ne crois pas que 
cette déclaration puisse me lier à telle peine 
ÉÉRLe L he qu’autant que le renvoi à la sanction 

u peuple aura été décrété. (Murmures.) 
Permettez, lorsque le peuple aura exercé sa 
souveraineté, non en théorie mais en pratique, 
lorsqu'il aura décrété l'abolition de la royauté, 
alors seulement je croirai à l'abolition de la 
royauté et à l’affermissement de la République. 
e demande que les deux décrets soient ren- 
voyés à la sanction du peuple. Alors ceux qui 
sont intéressés à remplacer Louis perdront tout 
espoir; car quand le peuple aura exercé sa sou- 

veraineté, il saura la faire respecter (1). 


(1) Le texte de la déclaration de Chambon, inséré au 
rocès-verbal, différe un peu de celui donné ci-dessus. 
Ææ voici : 

« Citoyens, je n'ai jamais douté des crimes de 
Louis XVI: et s'il m'eût resté A incertitude, elle 
aurait disparu à la lecture des pièces authentiques 
trouvées aux Tuileries. 

« Je déclare cependant qu'en disant oui, je n’entends 
me lier par la prononciation de telle ou telle peine, 
qu’autant que lo renvoi à la sanction du peuple souve- 
rain sera decrélé; alors, et alors seulement, je croirai 
ma patrie libre; je propose aussi d'envoyer en même 
temps à la sanction du peuple le décret sur l'abolition 
de la royauté, et je tiens pour certain que le peuple, 
ayant une fois exercé sa souveraineté, saura la défendre 
des attaques de certains hommes ambitieux. 
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Lidon, oui. 

Lanot, oui. 

Pénières, oui. 

Lafon. Citoyens ({), je ne suis parmi 
vous, comme suppléant, que depuis le 9 de ce 
mois. À cette époque, l'instruction et la discus- 
sion sur le procès de Louis Gapet élaient termi- 
nées. Je nai connaissance des faits et des 
crimes dont Louis CGapet est prévenu, que par 
les feuilles et journaux; cette connaissance 
est incertaine, et celle que j'ai des preuves de 
conviction l’est encore plus. Je ne puis donc 
émeitre mon opinion dans les questions que pré- 
sente cette affaire; et je déclare devoir m'abs- 
teuir d'en connaitre (2). 


CORSE (6 dépulés). 


Salieeti. Je déclare que c’est comme ci- 
loyen, et non comme juge, que je prononce sur 
le sort de Louis, aussi je dis oui, sauf à faire con- 
naître en quelle qualité j’appliquerai la peine. 

Chiappe. Soit que je regarde Louis XVI 
comme citoyen et moi comme juge, soit que je 
le regarde comme roi et moi comme représen- 
tant du souverain, je trouve qu'il est coupable : 
ainsi je dis que oui ; sauf à faire connaître dans 
quelle qualité je lui appliquerai la peine. 

Casabianea, oui. 

Andrei, oui. 

Bozi, oui. 

Moltedo, oui. 


COTE-D'OR (10 députés). 


Basire, oui. 

Guyton-Morveau, oui. 

Prieur-Duvernois, Oui. 

Oudot, oui. 

Guiot, oui. 

Lambert de BBelan, oui. 

Marey jeune, Oui. 

Trullard, oui. 

Ikameau. Je distingue deux objets dans 
Louis XVI, le fonctionnaire public et l'homme 
privé. Comme accusé de conspiration, Louis 
Capet est la proie d’un tribunal criminel ; comme 
roi des Français, depuis dix mois j’élais intime- 
ment convaincu de ses prévarications, lorsque 
je l’ai jugé le 26 août 1792 dans mon assemblée 

rimaire. Pour obéir au décret, je dis, oui, et 
Je me réserve de prononcer en homme d'Etat sur 
son sort. 

Berlier, oui. 


COTES-DU-NORD (8 députés). 


Couppé (Gabriel-Hyacinthe), oui. 
Palasne-(Champeaux, oui. 


(1) Bblivthèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 283, n° 226. 

(2) J'ai développé les mêmes raisons d'abstention à 
la tribune, lors des appels nominaux sabséqu.nts. J'ai 
eu Ja satisfaction ds voir mes collègues et la Conven- 
tion nationale applaudir à ma délicatesse. On ne pro- 
nonce jamais un jugement sans pleine connaissance de 
cause, à moins de vouloir s’exposer à s'égarer et à être 
injuste. C’est une règle et un principe de conduite dont 
l’homme droit ne s’écarte jamais. (Note de Lafon, jointe 
à su déclaration imprimée). 


Gaultier, oui. 
Guyomar, oui. 
Fleury, oui. 
Girault, oui. 
Lonele, oui, 
Goudelin, oui. 


CREUSE (7 députés). 


Huguet, oui. 

Debourges, oui ({). 

Coutisson-Dumas. Je prononce comme 
homme d'Etat et non comme juge, et je vote oui. 

Guyès, oui. 

Jorrand, oui. 

Barailon. Je ne crois pas être ici pour 


juger des criminels; ma conscience s'y refuse, 
en conséquence je me récuse. 


Texier, oui. 
DORDOGNE (10 députés). 


Lamarque. Ne figure pas à l'appel nomi- 
nal. 
.. Pinet l'ainé. Ne figure pas à l'appel no- 

minal. 

Lacoste. Ne figure pas à l'appel nominal. 

Roux-Fazillae, oui. 

Taillefer, oui. 

Peyssard, oui. 

Borie-Cambort, oui. 

Allafort, oui. 

Meynard. J'ai été appelé avec vous, lé- 
à pour proposer au peuple français une 

onstitution dont la liberté et l'égalité doivent 

faire la base, et non pour prononcer des juge- 
ments ; mais, comme ma qualité de représentant 
du peuple me fait un devoir de prendre des 
mesures de sûreté générale dans toutes les cir- 
constances qui pourraient l’exiger, je déclare 
que je suis d'avis que Louis soit détenu pendant 
tout le temps que durera la guerre, et que soit 
déporté à la paix, si la Convention, ou la légis- 
lature qui sera lors convoquée, juge que cette 
mesure soit sans aucun inconvénient pour la 
tranquillité et la sûreté de la République; U 
pense que le peuple devra être consulté sur Île 
parti qu’aura adopté la Convention. 

Bouquier, l’ainé, oui. 


DOUBS (6 députés). 


Quirot, oui. 
Michaud, oui. 
Seguin, oui. 
Monnot, oui. 
Vernerey, Oui. 
Besson, oui. 


DROME (9 députés). 


Jullien (Marc-Antoine). En vertu du pou- 
voir indéfini que j'ai reçu de mes commettants, 
je me crois entièrement compétent pour pronon- 
cer souverainement sur le eort de Louis Capet. 
Je ne prétends point attenter à la liberté des 


(1) D’après le Moniteur, Debourges se serait récusé. 
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opinions, mais je ne conçois pas sur quoi peu- 
vent être fondés les scrupules de ceux... (Mur- 
mures prolongés.) 


Plusieurs membres : À l'ordre, le censeur! 
Le Président. Citoyen, je vous invite 
à motiver votre opinion et à respecter celles de 
vos collègues. 


Jullien (Marc-Antoine). Mes collègues 
ayant énoncé leurs opinions comme ils ont voulu, 
je demande à manifester librement la mienne. 

on opinion, comme je lai dit, et en vertu des 
pouvoirs que j'ai reçus, je me crois juge très 
compétent pour juger définitivement et sans 
appel; en conséquence, je dis oui sur cette pre- 
mière question. 

Sautayra, oui. 

Olivier-Gérente, Oui. 

Marbos, oui. 

Boisset, oui. 

Colaund de la Saleette, oui. 

Jacomia, oui. 

Fayolle, oui. 

Martinel, oui. 


EURE ({{ députés). 


Buzot, oui. 

Lindet (Robert-Thomas), oui. 
Lindet (Jean-Baptiste-Robert), oui. 
Duroy, oui. 

Richou, oui. 

. Le Maréchal. Je déclare que toutes mes 
opinions sur l'accusation portée contre Louis XVI, 
ci-devant roi des Français, se rapportent aux 
mesures de sûreté générale, sur lesquelles seules 
je me crois en droit de prononcer. En consé- 
quence, et d'après cette explication, je déclare, 
sur mon honneur et ma conscience, que Louis 
est convaincu de la plupart des faits qui lui sont 
imputés dans ladite accusation (1). 

Topsent. Malade. 
Bouillerot, oui. 
Vallée, oui, 
Savary, oui. 

. Dubuse. D'après le décret de la Conven- 
tion, qui à aboli la royauté et celui qui a établi 
la République, je conclus à ce que Louis et sa 
famille soient détenus tant que l’exigera la sûreté 
et la tranquillité de la République; le bannisse- 
ment ensuite : sur le tout la sanction et la ratifi- 
cation du peuple. 


EURE-ET-LOIR (9 députés). 


Delacroix. En mission. 

Brissot, oui. 

Pétion, oui. 
._. Giroust. Je ne prononcerai ni comme 
juré ni comme juge, je n’en ai ni le droit ni la 
INISSION ; Mais Je voterai comme législateur sur 
les mesures de politique. 


Lesage, oui. 
Loiseau, oui. 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 281, n° 77. 


Bourgeois (Nicolas). Je déclare (comme 
simple citoyen, et non comme législateur) que 
j'ai toujours cru Louis d'intelligence avec les 
ennemis de l'Etat. 

Chasles, oui. 

Frémanger, oui. 


FINISTÈRE (8 députés). 


Bohan, oui. 
Blad, oui. 
Guezno, oui. 
Maree, oui. 
Queinnee, oui. 
Kervélégan, oui. 
Guermeur, Oui. 
Gomaire, oui. 

Le Président. Citoyens, je vais proclamer 
lerésultatdel’appelnominal. J'invite les membres 
et les citoyens à l’entendre dans le calme qui 
convient à cette circonstance. | 

Sur 745 membres qui composent la Convention 
nationale (1), il y a 20 membres absents par 
commission ; 5 membres absents par maladie; 
! membre absent sous motif connu ; 26 membres 
ont fait diverses déclarations ; 693 membres ont 
voté pour l’affirmative. ; 

En conséquence, la Convention nationale dé- 
clare Louis Capet coupable de conspiration contre 
la liberté publique et d'attentats contre la sûreté de 
l'Etat. 

Plusieurs membres demandent qu'on énonce la 
seconde question. 


Le Président. Il va être procédé à l'appel 


(1) Les chiffres lus par le président différent de ceux 
donnés par le procès-verbal qui sont les suivaats : 
8 membres absents par maladie. 
20 membres absents par commission. 
37 membres ont fait diverses déclarations. 
683 membres ont voté pour l’affirmative. 


Total.. 748 


Or, des pointages rigoureux opérés à l’aide du procès- 
verbal et des divers journaux de l'époque nous ont 
permis de rétablir le resultat exact du scrutin. C’est ce 
résultat que nous donnons au cours de la séance par 
ordre alphabétique de départements et aux annexes de la 
séance (Voy. ci-après, page 99), par ordre alphabé- 
tique des noms des députés, Le voici : 

Nombre des députés à la Convention sept cent qua- 
rante-neuf. 


7 députés absents par maladie...... 7 

1 député absent sans motif connu... 1 

20 députés absents par commission.. 20 
3 


Absents. « 
| 3 députés ne figurant sur aucune liste. 


45 députés ont fait diverses déclara- 
tions : 


{41 ont déclarè voter oui comme législa- 
teur, mais sans avoir la qualité de 
juge. 

2 ont déclaré voter oui comme ci- 
toyen, mais sans avoir la qualité 
de juge. 
19 ont voté out en motivant leur opi- 
nion,. 
3 ont fait diverses déclarations sans 
répondre à la question posée. 
10 se sont récusés ou abstenus, 
45 45 
673 députés ont répondu simplement : 
OÙ. o von ses 06 0 Aéanmscts et .…. 673 


Total égal..... .. 749 


Présents. 
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nominal sur la seconde question; elle est ainsi 
conçue : 


« Le jugement de la Convention nationale contre 
Louis Capet sera-t-il soumis à la ratification du 
peuple : oui ou non ? 


Un secrétaire paraît à la tribune pour procé- 
der à l'appel nominal. 1l appelle successivement 
chaque département en commençant par la 
lettre G et les membres prononcent leur vœu à 
la tribune. 


GARD (8 députés). 


Leyris. Je déclare, moi, que je crois avoir 
reçu tous les pouvoirs nécessaires pour condam- 
ner Louis Capet.… (Interruptions.) 


Le Président. Je vous prie d'écouter 
attentivement ; il faut que chacun soit libre de 
prononcer son opinion. 


Leyris. En conséquence, je pense que le 
décret ne peut être renvoyé à la sanction du 
peuple, dont je reconnais parfaitement la souve- 
raineté, et je vote non. 


Voulland, non. 

Jae, oui. 

Aubry, oui (1). 

Balla, oui. 
Rabaut-Pomier, oui (2). 
Chazal, oui (3). 
Bertezène, Oui. 


GARONNE (HAUTE:-) (12 députés). 


Mailhe, non. 
Delmas, n0n. 
Projean, non. 
Perès de Lagesse, oui, 
Julien (Jean), non. 
Calès, non. 
Estadens. Je vote pour la sanction, et je 
dis oui. : 
Ayral, oui. 
De Saey, non. 


Rouzet. J'ai déclaré que mon opinion 
était iudivisible. Je l’ai déposée sur le bureau, on 
y trouvera : oui. 


Drulhe, oui. 
Mazade-Perein, Oui. 


GERS (9 députés) 


Laplaigne, non. 
Maribon-Montant, non. 
Descamps, non. 

Cappin, oui (4). 
Barbeau-du-Barran, NnOn. 
Laguire, non. 

Ichon, non (5). 


(1) Voy. ci-après, annexe n° #4, l'opinion motivée 
d’Aubry sur l'appel au peuple. 

(2) Voy. ci-après, annexes n°* 62 et 63, les opinions 
motivées de Rabaut-Pomier sur l'appel au peuple, 

(8) Voy. ci-après, annexe n° 19, l'opinion motivée de 
Chazal sur l'appel au peuple. nf 

(4) Voy. ci-après, annexe n° 16, l'opinion motivée de 
Cappin sur l'appel au peuple. °4 , 

(5) Voy. ci-après, annexe n° 38, l'opinion motivée de 
Ichon, sur l'appel au peuple. 
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Bousquet, non. 
Moysset, oui. 


GIRONDE (12 députés). 


Vergniaud, oui. 

Guadet, oui. 

Gensonné, oui. 

Grangeneuve, oui. 

Jay, non. 

Lacaze, fils ainé. Dans les circonstances 
présentes où le plus grand nombre des citoyens 
se trouve sur les frontières, et que les assemblées 
vont être livrées aux intrigues et aux factions, 
comme je suis convaincu que nous. n'avons 
qu'une mesure de sûreté à prendre, je dis: non. 

| Bergoeing aîné. Par la même raison, je 
dis oui. 

Ducos fils, non. 

Garrau. Comme je ne veux ni roi ni 
royauté, et que l'appel au peuple est peut-être le 
seul moyen de nous rendre l’un et l’autre: 
comme je crois impossible que le peuple juge en 
connaissance de cause dans une affaire où il n’a 
ni la faculté d'entendre l'accusé, ni la possibilité 
d'examiner la procédure ; comme je crains plus 
les ducats et les guinées des puissances étran- 
gères que leurs canons et leurs mortiers, je dis 
non. 

Boyer-Fonfrède. Comme j'ai reçu des 
pouvoirs illimités de mes commettants, je dis : 
non. 

Deleyre, non (l\. 

Duplantier, non. 


HÉRAULT (9 députés). 

Cambon, non. 

BBonnier, non. 

Curée, non. 

Viennet, oui (?). 

Rouyer, oui. 

Cambacérès. Nous devions aussi ren- 
voyer à la sanction du peuple le décret par 


lequel nous nous sommes constitués juges de 
Louis; nous ne l'avons pas fait : je dis non. 


Brunel, oui. 
Fabre, non (3). 
Castilhon, oui. 


ILLE-ET-VILAINE (10 députés). 


Lanjuinais. Je dis oui, si vous con- 
damnez Louis à mort; dans le cas contraire, je 
dis non (Interruplion); j'entends dire que mon 
suffrage ne sera pas compté : comme je veux 
qu’il le soit, je dis : oui. 

Defermon. Et moi aussi, j'ai reçu de 
mes commettants des pouvoirs illimités, mais 
je crois devoir les limiter en cette circonstance. 
Je dis : oui. 

Duval, non. 


Sevestre. J'ai trop le respect de la sou- 
veraineté nationale pour croire que l'on doit 


(1) Voy. ci-après, annexe n° 924, l'opinion motivée de 
Deleyre sur l'appel au peuple. + l 

(2) Voy. ci-après, annexe n° 72, l'opinion motivée de 
Viennet sur l'appel au peaple. Li sa 

(3) Voy. ci-après, annexe n° 28, l'opinion motivée de 
Fabre sur l’appel au peuple. 
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assembler 25 millions d'hommes pour juger un 
tyran. Je vote non. 


Chaumont, non. 
Le IBBreton, non. 
Du Bignon, non. 
Obelin, oui. 
Benugeard, non. 
Maurel, non. 


INDRE (6 dépulés). 


Porcher-Lissonnay, oui. 


Thabaud. Et moi, je crois la Convention 
nationale revêtue de pouvoirs suffisants pour 
juger Louis; d’ailleurs, dans ces circonstances 
difficiles, j'aime mieux me charger de la res- 
ponsabilité, telle qu’elle soit, que d'exposer ma 
patrie à tous les maux que je prévois, si la ra- 
tification lui était renvoyée, je dis : non. 

Pépin, oui (1). 

Boudin, oui. 


Lejeune. Et moi, je me croirais comp- 
table de tout le sang que cette mesure pourrait 
faire couler, je dis : non. 


.Derazey, oui. 


INDRE-ET-LOIRE (8 députés). 


Nioche, non (2). 

Jacob Dupont, non. 
Pottier, non (3). 

Gardien, oui. 

Ruelle, non. 
Champigny-Clément, non. 
Ysabeau, non. 

Bodin, non. 


ISÈRE (9 députés). 


, Baudran. À cauce des grands inconvé- 
nients qui pourraient résulter de l'appel, et 
parce qu'il n’y a sur ce sujet ni loi existante, 
ni vœu exprimé de la part du peuple, je dis: 
non. 

Genevois, non. 


Servonat, oui, comme législateur. 


Amar. J’énonce mon opinion, et je la 
motive. Fidèle à la souveraineté du peuple, je 
maintiens les principes, et je les maintiendrai 
de tout mon pouvoir. La souveraineté du peuple 
consiste à faire des actes généraux; on ne doit 
pas confondre les actes délégués avec les actes 
de législature. Le peuple ne peut être magistrat; 
le peuple ne peut remplir aucune des fonctions 
qu'il a le droit de déléguer. Si vous envoyez 
cette affaire au peuple, souvenez-vous, citoyens, 
que vous oubliez le mandat qu’il vous a donné. 
L'Assemblée législative ne crut pas avoir les 
pouvoirs suffisants que des mesures de süreté 
exigeaient. Le décret du 11 août nous a envoyés 
pour sauver la République, c’est pourquoi je dis : 
non. 


l’runelle-de-Lière, non. 


(1) Voy. ci-après, annexe n° 54, l'opinion motivée de 
Pépin sur l'appel au peuple. 

(2) Voy. ci-après, aonexe n° 52, l'opinion motivée de 
Nioche sur l'appel au peuple. 

(3) Voy. ci-après, annexe n° 60, l’opiaion motivée de 
Pottier sur l'appel au peuple. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [15 janvier 1793.] 


Réal. On n’a pas voulu que je fusse 
chargé de la responsabilité; je l’invoque sur ma 
tête, celte responsabilité, je l'appelle tout en- 
tière, et-je ne crois pas manquer à mes devoirs. 
Je suis persuadé que la mort d'un homme de bien 
n'est jamais perdue pour les vrais républicains. Je 
me sacrifie donc, s’il le faut, conformément aux 
principes et conformément à mes devoirs, pour 
éviter les brigues et les factions qui vont agiter 
la République; je vote pour oui. 

Boissieu. Comme juge je dis non; comme 
législateur, je dis oui, si la peine que vous pro- 
noncez est la peine de mort (1). 

Genissieu, non. 


Charrel, non. 


JURA (8 députés). 


Vernier, oui (2). 

Laurenceot. S'il faut intéresser la nation 
entière au jugement, quel qu’il soit, de cette 
affaire, très certainement la nation soutiendra 
le jugement que vous allez rendre, je dis : oui. 

Grenot, oui. 

Prost, non. 

Babey, oui. 

Amyon, oui. 

Ferroux, oui. 

Bonguyod, oui. 


LANDES (6 députés). 


Dartigoeyte, non. 
Lefrane, non. 
Cadroy, non (3). 


Ducos, l'ainé (Pierre-Roger) (4). Citoyens, 
comme juge, d’après le décret du 3 décembre 
dernier, et comme il est dans mon opinion que 
c’est un jugement que la Convention nationale 
va rendre, je dis : non. 


Dysez, non. 
Saurine, oui. 


LOIR-ET-CHER (7 députés). 


Grégoire. En mission. 
Chabot, non. 
Brisson, non. 
Fréeine, non. 


Lecelere, non, parce que je crois que 
c'est une mesure de sûreté générale. 


Venaille, non. 
Foussedoire, non. 


(1) Le procès-verbal donne Boissieu, comme ayant 
voté non. 

(2) Voy. ci-après, annoxo n° 71, l'opinion motivée de 
Vernier sur l'appel au pouple. 

(3) J'ai pensé, sur la seconde question, que le décret 
oi sorait rendu dans l'affaire à Louis ne devait pas 
être soumis à la sanction du peuple, mais mes motifs 
n'ont pas été pris dans des pressentiments calomnieux 
pour l'esprit public, mais parce que je sentais que le 
procès n'a duré que trop longtemps, qu'il distrait la 
Convention de ses devoirs et quo la nation n’a plus 
besoin que de la paix et de lois (Bibliothèque de la 
Uhambre des députés : Collection Portiez (de l'Oise), 
tome 281, n° 29. 

(4) Voy. ci-après, annexe n° 26, l'opinion de Roger 
Ducos sur l’appel au peuple. 
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LOIRE (HAUTE: (7 députés). 


Reynaud, non. 

Faure (Balthazar), non. 

Delcher (1). Convaincu de l'illimité de 
mes pouvoirs, je dis non. 

Rongier (2), non. 

Bonet, oui. 

Barthélemy. Comme je ne crois pas 
pouvoir cumuler sur ma tête les fonctions de 
jury de jugement et celles de juge, je pense que 
c'est au peuple, convoqué en assemblées pri- 
maires, à prononcer la peine que méritent les 
crimes de Louis. Je vote en ce sens pour l'appel 
au peuple. 

Camus. En mission. 


LOIRE-INFÉRIEURE (8 députés). 


Mécaulle (3), non. 
Lefebvre (de Chaiïilly), oui. 
Chaillon, oui. 

Mellinet, oui. 

Villers, non. 

Fouché, non. 

Jary ou Jarry, oui. 
Coustard, oui. 


LOIRET (9 dépulés). 


Gentil. Citoyens, je suis de l'avis de 
l'appel au peuple; mais mon opinion est que cet 
appel ne lui soit porté que dans les assemblées 
primaires, qui doivent se réunir pour l'examen 
et l'acceptation de la Constitution. 

Garran-Coulon. Oui, parce que je crois 
que nous ne pouvons être juges comme nous 
l'avons imprimé. 

Lepage. Comme législateur et respectant 
la souveraineté du peuple, je dis oui. Pour les 
mesures de sûreté, je dis non. 

Pelé, non. 

Lombard-Lachaux, non. 

Guérin (des Marchais). Citoyens, con- 
vaincu de la validité de mes pouvoirs, je dis non. 

Delagueulle (de Coinces). Citoyens, la 
nature des pouvoirs dont la Convention est in- 
vestie et l'inconvénient que pourrait produire 
la réunion des assemblées primaires me font 
rejeter l’appel et je dis non. 

Louvet (J.-B.) (4). Parce que si, comme 
on le dit, et comme je le crois, il arrive en 
France beaucoup de guinées anglo- ministé- 
rielles, elles sont plus redoutables dans une 
assemblée de 745 membres qu'au milieu d'un 
peuple composé de 25 millions d'hommes; parce 
que je ne suis que mandataire; parce que la 
nation seule est souveraine; parce que je ne 
veux pas que Louis Capet soit remplacé par 


(1) Voy. ci-après, annexe n° 33, l'opinion motivée de 
Delcher sur l’appel au peuple. | 

(2) Comme pour l'appel précédent, le procès-verbal 
porte Flageas et non Rongier. Flageas est le nom de la 
commune où Rougier était cultivateur. dr 

(3) Voy ci-après, annexe n° 50, l’opinion motivée de 
Méaulle s 1r l'appel au peuple. 


(4) Voy ci-après, annexe n° 48, l’opinion motivée de ! 


Louvet sur l'appel au peuple, 
6 


Philippe d'Orléans (Murmures sur la Montagne) 
nl par aucun autre (Murnures); parce que ce 
n'est point un jugement que vous renvoyez au 
peuple, puisque déjà vous avez déclaré le fait, 
et que vous appliquerez la peine; mais seule- 
ment une mesure de sûreté générale : oui. 

Léonard Bourdon (1). Louis était dans 
les fers, quand le peuple m'a envoyé des pou- 
voirs illimités. Je ne veux point la guerre civile 
je ne crains rien pour moi, je dis non. 


LOT (10 dépulés). 


. La Boissière (2). Par cette raison éci- 
sive qu'on ne peut rien attendre que de fâcheux 
d'une opinion contraire, je dis non. 


Clédel, non. 
Sallèles, oui. 
Jean-Bon-Saint-André, non. 


Monmayou. Je crois que nous sommes 
revêtus des mêmes pouvoirs qu'avaient les con- 
suls à Rome par le sénatus-consulte. Je dis non. 


Cavaignae, non. 


Bouygues. Citoyens, je ne veux pas la 
guerre civile et je dis non. 


Cayla, non. 
Delbrel, non (3). 


Albouys. Citoyens, la seule crainte qui 
eut entrer en mon âme est celle de surpasser 
es pouvoirs. Ge serait méconnaitre l'autorité 
du peuple et frayer la route aux tyrans que de 
ne pas voter pour l'appel au peuple. Je dis oui. 


LOT-ET-GARONNE (9 dépulés). 


Vidalot, non. 

. … Laurent. Commeje ne veux pas la guerre 
civile, je dis oui. 

Paganel. Parce que j'abhorre la royauté, 
arce que j'aime mon pays, parce que Je crains 
es intrigues des nobles, parce que je redoute 

l'influence des prêtres : je dis non. 


… Claverie. Comme je veux éviter la guerre 
civile et Ja royauté, je dis oui. 
.. Larroche. Par la même raison, je dis 
oui. 
IBoussion, oui. 
._. Guyet-Laprade. Comme homme d'Etat, 
j'ai jugé Louis coupable et comme homme d'Etat, 
je dis oui. 
Fournel, non. 
Noguères, oui. 


LOZÈRE (5 députés). 


Barrot, oui. 
Châtennuneunf-Bandon, non. 


Servière. Comme homme coupable, Louis 
doit fixer mon attention. Je dis non. 


Pelet. En mission. 
Monestier, non. 


(1) Voy. ci-après, annexe n° 14, l'opinion motivée de 
Léonard Bourdon sur l'appel au peuple. : 
@ Voy. ci-après, annexe n° 40, l'opinion motivée de 

La Boissière sur l’appel au peuple. 
( Voy. ci-après, annexe n° 22, l'opinion motivée de 
Delbrel sur l'appel au peuple. 
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MAINE-ET-LOIRE (11 députés). 


Choudieu, non. 

Delnunay l'ainé, non. 

Dehoulitre, oui. 

La Réveillère-Lépeaux (1), non. 
Pilastre, non. 

Leclere, non. 

Dandenne l’ainé, non. 

Delaunay le jeune, non. 

Pérard (2). Je dis non, parce que je vo- 


terai pour une mesure desüreté générale sur la- 
quelle la ratification formelle ne sera pas portée. 


Dandenae le jeune, non. 
Lemaignan, non. 


MANCHE (13 députés). 


Sauvé, oui. 

Poisson, oui. 

Lemoine, non. 

Le Tourneur, Oui. 

Ribet, oui. 

Pinel, oui. 

Le Carpentier. Je croirais servir les mo- 
dérés, les endormeurs, les intrigants, les aris- 
tocrates, les royalistes; je croirais manquer aù 
devoir sacré de représentant du peuple; enfin, 
je trahirais les sentiments républicains qui 
m'animent, si j'hésitais un seul instant à pro- 
noncer non. 

Havin, oui. 

Bonnesœur-Bourginière (3). Dans mon 
opinion, nous prononçons dans cette impor- 
tante question comme législateurs et non comme 
juges : or, encore dans mon opinion tous nos 
décrets doivent être soumis à la sanction ex- 
pes ou tacite du peuple souverain, surtout 
orsque leur exécution peut produire un effet 
définitif et irrévocable; autrement les manda- 
taires du peuple seraient eux-mêmes des des- 
potes. Par ces motifs et par ceux exposés éner- 
giquement par J.-B. Louvet, je dis oui. 

Engerran-Deslandes, oui. 


Kegnauld-Bretel, non.S'il se présente 
un nouveau tyran, nous y serons. 


Laurence. Comme le peuple ne sera ja- 
mais plus disposé à défendre le jugement porté 
contre Louis, que quand il l'aura prononcé, je 
dis oui. (Murmures.) 

Un inembre : Faites cesser les murmures. 

Le Président. Ces murmures ne sont 
pas décents. 

Hubert-Dumanoir, oui. 


MARNE (10 députés). 


Prieur (4), non. 
Thuriot, non. 


(4) Voy. ci-après, annexe n° 65, l'opinion motivée de 
La Révellière-Lépeaux sur l'appel au peuple. 

(2) Voy. ci après, annexe n° bb, l'opinion motivée de 
Pérard sur l'appel au peuple. 

(3) Voy. ci-aptès, annexe n° 11, l'opinion motivée de 
Bonnesœur-Bourginière sur l'appel au peuple. 

(4) Voy. ci-après, annexe n° 61, l'opinion motivée de 
Prieur sur l'appel au peuple. 


Charlier, non. 

Delacroix. Je me regarderais comme un 
lâche, comme un mauvais citoyen, comme un 
raisonneur bien inconséquent, si je ne disais 
pas non. ; 

Deville; non. 

Poulain-Boutancourt, oui. 

Drouet. Malade. 


Armonville, Comme Louis l’assassin est 
indigne d'occuper un seul instant son souve- 
rain, je dis non, pour prononcer définitivement 
dans le jugement de Louis. 

Blane, non. 

Battellier, non. 


MARNE (HAUTE: (7 députés). 


Guyardin, Je me crois investi de pou- 
voirs suffisants, et d’ailleurs je me sens le cou- 
rage de supporter une responsabilité qui pèse- 
rait sur ma tête. Je mourrais à chaque instant 
si je voyais les troubles que je crois insépara- 
bles de l'appel au peuple: je dis non. 

Monnel, non. 

Roux (Louis) (1). Je n’ignore pas que l’in- 
trigue circule facilement dans mon pays, et 
pour le sauver je dis non. 

Valdruche, non. 

Chaudron-lRoussau, non. 

Laloy Le jeune, non. 


Waudelaineourt. Je m'en réfère à ma 
première opinion, je ne dis ni oui ni non. 


MAYENNE (8 députés). 


Bissy le jeune, non. 

Esnue de la Vallée, non. 
Grosse-du-Roecher, non. 
Enjubault, non. 
Serveau-Touche-Vallier, non. 
Plaichard-Choltière, non. 
Villar, non. 

Lejeune, non. 


MEURTHE (8 députés). 


Salle. Citoyens, comme nous avons di- 
visé nos pouvoirs en ouvrant notre question; 
comme nous sommes un corps de mandataires 
et non pas un corps de souverains, comme tous 
nos décrets doivent être sanctionnés par le peu- 

le et qu’il hous est impossible de méconnaitre 
a souveraineté nationale; comme à l'époque 
où nous nous trouvons, une république a tou- 
jours à craindre les factieux; comme le seul 
moyen d'empêcher les factieux est d'appeler le 
jeu le souverain lui-même, et de mettre sous 
’égide de la souveraineté nationale le décret 
que vous allez rendre ; comme à la veille d’une 
guerre au nous aurons à soutenir, le seul 
moyen de donner au peuple une attitude vrai- 
ment républicaine, une attitude qui en impose 
à nos ennemis, c'est de le faire intetranis ans 
cette grande cause, je dis oui. 


Mallarmé, non. 


(4) Voy. ci-après, anhexe n° 68, l'opinion motivée de 
Louis Roux sur l'appel au peuple, 
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Levasseur, C'est par respect pour la 
souveraineté du peuple, et pour lui rendre un 
hommage sincère et non dérisoire, que je veux 
remplir le principal vœu de mon mandat; le 
mandat iudefini qu’il m'a donné est de faire se- 
lon ma conscience et mes lumières, ce qui sera 
de son plus grand intérêt pour son salut : je dis 
non. 


_ Mollevaut. Par les mêmes raisons, je dis 
oui. 
Bonneval, non. 


Lalande. || est important que votre dé- 
cret soit respecté; et comment le sera-t-il s’il 
ne réunit pas la majorité des suffrages ? Com- 
ment la réunirez-vous si vous ne consultez pas 
le peuple ? Je dis oui. 

Michel, oui. 

Zangiacomi fils, Oui. 


MEUSE (8 députés). 


Moreau, oui. 

Marquis, oui. 

Toequot, oui. 

Pons. J'avais d'abord intention de voter 
pour l'appel au peuple; mais depuis que je me 
suis éclairé par les diverses opinions, et notam- 
ment par celle de Barère et par mes propres 
réflexions, je me suis convaincu que j'avais à 
voter, non pas comme juge, car je serais as- 
treint aux formes judiciaires ; non pas comme 
législateur, car en cette qualité je ne pourrais 
pas être juge; mais comme membre d'une As- 
semblée nationale, comme investi de tous pou- 
yoirs, comme devant remplir une mission très 
honorable pour moi, et ne devant point la re- 
jeter, comme ne croyant à aucune autre faction 
qu'à celle du tyran, je dis non. 

Roussel, oui. 

Bazoche, oui. 

Humbert, oui. 


Harmand, non. 


MORBIHAN (8 dépulés). 


Lemalliaud. Nos pouvoirs sont illimités. 
Il faut épargner au peuple de nouvelles fac- 
tions. Je dis non. 


Lehardy. Je reconnais bien avoir tout 

uvoir de prononcer sur les moyens de sauver 
D olque mais la République ne m'a pas 
donné le pouvoir d’attenter à la souveraineté de 
la nation. On nous dit, citoyens, que l’on ne veut 
pas la guerre civile, et que c'est ce motif qui 
qui empêche le renvoi au peuple ; mais, citoyens, 
si j'avais cette opinion de mes commettants, de 
la France entière, que n’aurais-je pas à redouter 
de la sanction du peuple, lorsqu'on renverra au 
peuple la Constitution ? On nous parle de guerre 
civile. On nous parle d’intrigues de prêtres et 
de nobles. Personne n’est plus persuadé que 
moi de ce que peuvent faire, et les nobles, et les 
prêtres, et les aristocrates, et même tous les 
prétendus patriotes; mais, Citoyens, mes com- 
mettants m'ont chargé de renverser la tyrannie ; 
ce n’est pas d’un seul homme dont nous devons 
nous occuper. Que fait son existence ? Rien. La 
royauté est abolie, elle est nulle; mais gardons- 
nous que les anarchistes, que les factieux qui 
demandent à haute voix, dans toutes les rues, 
la mort du roi, ne veuillent en reléver un autre, 


et moi je suis persuadé, dans ma conscience, 
qu’il existe une faction qui a l'intention d'exci- 
ter la guerre civile, et certes je croirais trahir, 
et mes commettants et ma conscience, si jè ne 
demandais pas l'appel au peuple. Je dis oui. 
Corbel. Je dis non, et je rends hommage 
à la volonté du peuple. ! 
Lequinio. Citoyetis, mon opinion est 
connue, mais je crois devoir eñcore l’appuyer 
d’une considération importante : c’est que jJecrois 
voir les puissances étrangères, ennemies de la 
République, attendre avec impatience le résultat 
de cet appel au peuple pour semer la division 
dans nos Campagnes ; je vois déjà une multitude 
de prêtres réfractaires, et cette considération 
seule suffit pour me déterminer à la négative. 


Audrein. Comme je crois voir dans la 
sanction du peuple un moyen sûr de réunir 
toutes les forces du peuple contre toute espèce 
de tyrannie, je vote pour la sanction du peuple. 

Gillet, non. 

Michel, non. 


HRouaült, non. 


MOSELLE (3 députés). 


Merlin (de Thionville). En mission. 


Anthoine (1). Je dis non, parce que le 
peuple a prononcé déjà dans cette affaire, au- 
tant qu’il le peut, par l'insurrection genérale, 
et en envoyant ici la Convention nationale, 
parce que je ne veux ni anarchie, ni guerre 
civile, ni l’entrée des puissances étrangères en 
France. ; 

Couturier. En mission. 


Hentz (2). Comme le peuple nous a en- 
voyés pour sauver la patrie, qui était en dan- 
ger, comme je ne dois pas lui renvoyer ma mis- 
sion, je dis non. 

Blaux, non. 

Thirion. Si je croyais que les départe- 
ments frontières fussent encore exposés aux in- 
vasions de l'ennemi, je serais le plus lâche des 
hommes si j'éloignais la responsabilité de ma 
tête pour la faire tomber sur celle de mes com- 
mettants, et les exposer au double fléau de la 

uerre étrangère. Si la femme du malheureux 
Sauce, procureur de la commune de Varennes, 
a été lâchement massacrée par les lâches satel- 
lites de Léopold, parce que son mari avait eu 
l'audace d'arrêter le ci-devant roi fuyant, que 
pensez-vous qu'il arriverait si mes concitoyens 
votaient pour la mort du tyran, leur suffrage 
sera-t-il libre? D'ailleurs, les districts de mon 
département sont Allemands, avez-vous envoyé 
les pièces de la procédure traduites en alle- 
mand? Mes commettants n'ont donc pas les ins- 
tructions nécessaires à ce sujet, ils ne sauraient 
juger sciemment : ainsi pour répondre à la con- 
fiance de mes commettants, qui m'ont chargé 
de juger et de condamner le tyran, je dis non. 


Becker, n0n. 


Bar. Je ne veux pas voir mon pays dé- 
solé par la guerre civile. Je dis non. 


(4) Voy. ci-après, annexe n° 3, l'opinion motivée 
d’Anthoine sur l'appel au peuple. as 

(2) Voy. ci-après, annexe n° 37, l’opinion motivée de 
Hentz sur l'appel au peuple. 
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NIÈVRE (7 députés). 


Sautereau, non. 
Dameron, non. 

Lefot, non. 

Guilleraut, oui. 
Legendre, non. 
Goyre-Laplanehe, non. 


Jourdan. Mes commettants en me nom- 
mant à la Convention n'ont jamais entendu me 
charger des fonctions de juge. Les Français ac- 
cusent Louis; tous doivent concourir à son ju- 
gement. Je suis donc d'avis de renvoyer au 
peuple la peine à appliquer au ci-devant roi, 
parce que ce renvoi l’instruira, lui fera connaitre 
tous les faits relatifs à Louis et arrachera aux 
amis de la royauté le masque dont ils s'enve- 
loppent et os faut déchirer à jamais. J'ajoute 
que je suis de l'avis du renvoi au peuple, parce 
que jamais le peuple n’a pu se dessaisir d’un 
droit qu’il peut exercer lui-même. 


NORD (|? dépulés). 


Merlin (1) (de Douai), non. 
Gossuin. En mission. 
Cochet, non. 


Fockedey. Comme je crois que la ma- 
jorité de la nation est composée de bons citoyens 
et non d’intrigants, comine la guerre ne peut 
avoir lieu qu'entre deux partis qui se choquent, 
que si l’opinion est divisée sur le jugement que 
vous rendrez, vous rie pouvez éviter la guerre 
civile; je crois que le recours au souverain est 
le Mollèns parti que vous puissiez prendre; je 
dis oui. 

Lesage-Senault. Comme nous avons 
été envoyés pour secourir la République et non 
pour susciter la guerre civile, je dis non, et je 
préfère périr plutôt que de voir mes commet- 
tants... (Murmures à droile.) 

Duhem. Comme je n'ai pu parler, je de- 
mande à rappeler un fait. Le 10 août, lorsque 
le tyran et sa féroce compagne avaient été, par 
votre ordre, renfermés derrière cette grille de 
fer, le peuple, dans sa toute-puissance, dans son 
insurrection légitime demaudait sa tête : il le 

ouvait, il le devait peut-être. Alors l'Assem- 
lée nationale rendit plusieurs décrets; elle 
nomma des commissaires; j'ai été du nombre. 
Nous avons été promettre au peuple, au nom 
de la Convention future.... 


Des membres du côté droit : Les départements 
n'étaient pas là. 

Duhem. La législature a promis justice ; 
d’ailleurs, comme la députation du Nord a reçu 
des pouvoirs illimités, et que nous avons été 
envoyés pour sauver la patrie; comme je veux 
porter pour ma part toute la responsabilité ; 
comme les citoyens patriotes qui sont sur les 
frontières, pour empêcher les crimes postérieurs 
de Louis Gapet, ne pourraient point voter dans 
cette affaire, parce qu'ils ne sont pas ici; 
comme d’ailleurs les citoyens de Lille sont en- 
gloutis sous les ruines causées par les bombes 
ou les boulets rouges, et que nos commettants 


(1) Voy. ci-après, annoxe n° 81, l'opinion motivée de 
Merlin sur l’appel au peuple. 


ne nous ont pas envoyés ici pour leur renvoyer 
des décisions à faire, je dis non. 


Carpentier, non. 

Briez, non. 

Sallengros, non. 

Poultier, Citoyens, si j'avais peur et si 
je voulais ressusciter la royauté, je dirais oui; 
mais je suis républicain, et je, veux mourir en 
républicain; je dis non. 

Aoust. La révolution n'est pas finie. Je 
dis non. 


Boÿaval. Au cas que les assemblées pri- 
maires aient lieu ici parla majorité des voix, 
je demande qu’assemblées elles délibèrent et 
prononcent si ceux de ses députés qui se re- 
fusent de juger souverainemnent Louis Capet, 
n’ont pas, de fait, abdiqué leurs fonctions. Je dis 
non. 


OISE (12 dépulés). 


Coupé (Jacques), non. 
Calon, non. 


Massieu. Je crains aussi, moi, non seu- 
lement les guinées d'Angleterre, mais les florins 
d'Allemagne et les piastres d’Espagne, et comme 
je crois que rien n'est plus propre à nous ame- 
ner la guerre civile que ces trois choses, je 
dis non. 

Villette, non. 

Mathieu, non. 


Anacharsis Cloots. le ne reconnais pas 
d'autre souverain que le genre humain, c’est-à- 
dire la raison universelle. Soumis avec raison à 
sa volonté sainte, je dis non,et je ne crains point 
les amis du tyran. 

Portiez, non. 

Godefroy. En mission, 

Isoré, non. 


Delamarre. Le peuple a seul la souve- 
raineté ; il pourra nous contester le droit d’ab- 
soudre, il pourra nous contester celui de juger 
définitivement. Par respect pour la souverai- 
ueté du peuple, comme je suis intimement con- 
vaincu qu'il saura se respecter assez pour ne 
pas se troubler lorsqu'il sera consullé pour 
émettre son opinion sur une mesure qui touche 
de si près son salut, je dis oui. 


Bourdon. Il ne s'agit plus que d'appli- 
quer la loi. Il est bien ridicule de vouloir reporter 
au peuple l'expression de sa volonté. Je dis non, 

Bezard, non. 


ORNE (10 députés). 


Dufriche-Walazé. J'ai reçu comme vous 
des pouvoirs illimités ; mais j'y ai renoncé. Cepen- 
dant, si j'augurais i du renvoi au peuple dût 
nécessairement résulter la guerre civile, je m’op- 
poserais à ce renvoi; mais j'ai vu le peuple réuni 
en assemblées primaires voter sur des objets 
bien autrement importants, et je n'ai pas la bas- 
sesse de croire qu'il s'intéresse pour un tyran 
enchaïné. Je veux donc pour lui lelibre exercice 
de sa souveraineté. Je ne crains pas d’ailleurs 
que l'on me reproche de n'avoir pas voulu me 
charger de la responsabilité. J'ai manifesté mon 
opinion, et quand il s'agira du jugement je pro- 
noncerai avec la fermeté de mon caractère; mais 
je reconnais la souveraineté du peuple ; je dis oui, 
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Bertrand-La-Hosdinière (1). Camme 
l'appel au peuple est le seul moyen d'excuser le 
despotisme qu'a exercé la Convention, par la 
confusion de tous les pouvoirs, je dis oui. 

Plet-Beauprey, Oui. 

Duboë, oui. 

Dugué-d’Assé. Et moi aussi je suis répu- 
blicain, car je respecte toute la souveraineté du 
peuple, et je craindrais de lui manquer si, après 
un décret aussi important, je ne m'en rapportais 
pas à sa sagesse. Je crois devoir lui rendre la 
Justice qui lui est due; je dis oui. 

TF'homas-La-Prise. Je dis oui, si l’'Assem- 
blée adopte un mode de scrutin tel que le vœu 
de chaque citoyen reste inconnu, ou si le vœu 
du peuple n’est consulté que sur la question de 
savoir s’il a entendu nous constiluer juges. 

Autrement, non. 

Du reste, je me soumeltrai au yœu de la majo- 
rité de l’Assemblée sur cette question. 

Je demande que dans le cas où le vœu du peuple 
serait consulté, on soumette en même temps à 
la sanction le décret qui abolit la royauté, et qui 
déclare le gouvernement républicain. 

Dubois (Jullien). Pour sauver la patrie, 
je dis non. 

Fourmy. Citoyens, je crois que l'injure 
la plus grande à faire au peuple, ce serait de 
craindre sa sanction, je dis oui. 

Colombel de Boisaulard, non. 


Desgroüas. Par la crainte de faire naître 
de nouveaux despotes, je dis oui. J'ajoute que je 
ne suis pas de ceux qui craignent les assemblées 
primaires, et je dis qu’en les craignant, c’est les 
craindre aussi pour la sanction de la Constitution. 


PARIS (?4 députés). 


Iiobespierre, l’ainé, non. 

Danton. En mission. 
Collot-d’Elerbois. En mission. 
Manuel. Citoyens, je reconnais ici des 


législateurs; je +) ai jamais vu des juges, car 
des juges sont froids comme la loi, des juges ne 
murmurent pas, les juges ne s’injurient pas, ne 
se calomnient pas; jamais la Convention n’a res- 
semblé à un tribunal; si elle l’eût été, certes, 
elle n'aurait pas vu le plus proche parent du 
coupable, n'avoir pas, sinon la conscience, du 
moins la pudeur de se récuser. (Nurmures.) 

Le Président. |! ne doit point y avoir 
de personnalité; Manuel, je vous rappelle à 
l'ordre. 

Manuel. C’est autant par délicatesse que 
par courage; autant pour honorer que pour 
sauver le peuple, que je demande sa sanction. 
Je dis oui. 

à Billaud-Varenne (2). Comme Brutus 
n’hésita pas à envoyer ses deux fils au supplice, 
je dis non. 

Camille Desmoulins (3). Comme le roi 
‘ de Pologne a été acheté par la Russie, il n’est 
pas étonnant que beaucoup d'entre nous, qui ne 


(4) Voy. ci-après, annexe n° 7, l'opinion de Bertrand 
sur l’appel au peuple. ue. - 

(2) Voy. ci-après, annexe n° 9, l'opinion motivée de 
Billaud-Varenne sur l'appel au peuple. 


(3) Voy. ci-après, annex n° 25, l'opinion motivée de 
Camille Doamoulins sur l'appel au peuple. 


re Série. T. LVIL. 
6 * | 


sont pas encore rois, soient vendus. (1! s'élève de 
violents murmures.) 


Un membre : 11 faut respecter les opinions, 
même absurdes; sans cela il n'y a point de liberté. 


Bréard. Je demande que Desmoulins soit 
censuré et qu'il en soit fait mention au procès- 
verbal. 


Mailhe. J'appuie la motion de la censure. 


Gensonné. Il est au-dessous de la cen- 
sure; je demande l’ordre du jour. 


V Bréard. Je demande la parole pour mo- 
tiver mon opinion. s 

Je respecte les opinions de mes collègues, je 
crois qu'on ne peut les empêcher de les motiver, 
mais jamais On ne me persuadera qu'il soit 
permis à un membre de la Convention nationale 
de motiver son opinion en insultant la Conven- 
tion. Or, Camille a insulté la Convention natio- 
nale. (Rumeurs.) 


Plusieurs membres à droite : Non ! non! 


, Bréard. Quoique la calomnie et les sot- 
tises ne puissent pas m'atteindre, il n’en est pas 
moins vrai quen qualité de représentant du 
peuple, j'ai le droit de demander que tout homme 
qui sort de son devoir, même dans ses fonctions, 
soit censuré. 


! Camille Desmoulins. C'est ma réponse 
à Louvet. 


Billaud-WVarenne. Je demande la cen- 
sure contre Louvet qui a commis également le 
délit reproché à Camille. 


Bréard. J'entends Camille dire qu'il a 
voulu répondre à Louvet. J'ignore ce que Louvet 
a dit; mais ce dont je m'étonne, c’est qu'on n'ait 
pas eu le courage de demander contre Louvet ce 
que je demande contre Camille. Je propose qu'il 
soit censuré avec insertion au procès-verbal. 


Voix diverses: La censure ! la censure ! 


; (La Convention censure Camille Desmou- 
lins et ordonne qu'il en sera fait mention au 
procès-verbal.) 


Camille Desmoulins. Je dis non. 


Marat. Je rends hommage à Ja souverai- 
nelé du peuple, et je suis le premier qui ai rappelé 
l'Assemblée constituante à ses devoirs (Rires), en 
lui rappelant tant de fois que sans la sanction 
du peuple, sa souverainelé était illusoire; mais 
le seul cas où le peuple puisse exercer ces actes 
de souveraineté doit être restreint à la Déclara- 
tion des droits. Or, la seule mesure convenable 
à prendre pour que le législateur ne puisse jamais 
y porter alteinte, c’est de statuer pour dernier 
article de cette Décluration, que tout décret qui 
blesserait ses droits, soit déclaré nul, illégitime, 
attentatoire et tyrannique, et qu'il sera licite de 
s'opposer à son exécution, même à main armée. 
Quant à étendre la sanction du peuple à tous les 
décrets c’est chose impossible; vouloir l'appli- 
quer aux décrets importants, est chose imprati- 
cable. Ge serait arracher le marchand, l'artiste, 
l'artisan, le laboureur, à son état, pour en faire 
des législateurs : ce serait renverser l’ordre des 
choses ; bouleverser l'Etat, et en faire un désert. 
Renvoyer à la ratification des assemblées popu- 
laires un jugement criminel qu'ont décidé des 
raisons politiques bien approfondies, c'est vou- 
loir métamorphoser en homme d'Etat des arti- : 
sans, des laboureurs, des ouvriers, des manou- 
vriers; cette mesure est le comble de l’imbécillité, 
pour ne pas dire de la démence. Elle n’a pu être 
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proposée que par des complices du tyran, qui 
ne voyaient d'autre moyen de le soustraire au 
supplice, que d’exciter la guerre civile. Ne vou- 
lant point concourir à ces projets désastreux, je 
prends acte, à cette tribune, de mes efforts pour 
m'y opposer; en conséquence, je vole non. 


Lavicomterie (1), non. 

Legendre. Intimement convaincu qu'il 
reste assez de républicains pour combattre les 
tyrans; convaincu qu'il y à assez d'acier en 
Frauce pour forger des poignards destinés à 
frapper ceux qui voudraient monter au trône, 
ou s'y faire porter par une cabale quelconque, 
convaincu que je me sens assez de courage 
pour les frapper moi-même, convaincu qu'il est 
un grand nombre de citoyens qui me ressem- 
blent, je dis non. 

Raffron du Trouillet. Convaincu, 
comme je le suis, je dis, avec assurance et tran- 
quilité : non. 

Panis. Certain que je remplis mon devoir 
et n’outrepasse pas mes pouvoirs, j'ai mes rai- 
sons pour dire non. 

Aux puissants motifs développés par les meil- 
leurs républicains que je connaisse, j'ajouterai 
que les Richelieu, les Mazarin, les Breteuil, les 
Sartines, tous ces grands hommes d'Etat, sup- 
pôts du despotisme, auraient proposé l'appel au 
peuple pour désorganiser la République, c'est 
pourquoi je dis non. 

Sergent. Mon opinion imprimée déve- 
loppera à mes commettants les motifs de mon 
vœu. Je dis non (2). 

Robert, non (3). 

Ebusaulx. Je certifie que je ne me suis 
jamais vendu, que je n'ai jamais voulu la guerre 
civile; cependant au fond de ma conscience, je 
dis oui. 

Fréron, non. 

Beauvais, non. 

(On entend du bruit et on remarque du 
trouble dans une tribune du clé droit.) 

Un membre : J'annonce à la Gonvention 
nationale que plusieurs députés viennent d'être 
insultés par le sieur Bourdeuil, membre du 
comité de surveillance de la ville de Paris. Je 
demande si on veut punir ou absoudre celui qui 
insulte la représentation nationale. 

Le Président. Je dois prévenir Ja Con- 
vention que le citoyen Bourdeuil a élé conduit 
au corps de garde. 

Itouyer. Nos départements ne nous ont 
pas envoyés ici pour être le jouet de quelques 
factieux, mais pour faire des lois. Un juge de 

aix manqua à la représentation nationale dans 
es personnes de Ghabot et Basire; l’Assemblée 
nationale rendit contre lui un décret d'accusa- 
tion. Mais celui qui manque à la représentation 
nationale dans le Sénat même est un scélérat. 
Sommes-nous ici dans la forêt d'Orléans ou dans 
le Sénat français? Je demande un décret d’aceu- 
sation. 

Garran-Coulon, Je demande qu’on ne 


(4) Voy. ci-après, annexe n° #4, l'opinion motivée de 
Lavicomterie sur l'appel au peuple. 

(2) Nous donnerous toutes les opinions imprimées À 
la fin du proces. 

(3) Voy. ci-après, annexe n° 67, l'opinion motivée de 
Robert sur l'appel au peuple. 


prenne qu'une mesure de police, que Bourdeuil 
soit mis en état d’arrestation ct qu’on vous fasse 
un rapport. 

Unmembre : Giloyens, cet homme, en fai- 
saut l'éloge de la députation de Paris, disait un 
bien infiut de Billaud-Varenne: :nais, ajoutait-il, 
le bonhomme Dusaulx est un foutu gueux. 

Dusaulx Citoyens, pourquoi vous occu- 
per de cette affaire : c'est y donner trop d'im- 
portance. L'individu qui m'a insullé a sûrement 
diné un peu trop. Laissoris cela et passons à 
l'ordre du jour. Nous avons bien d’autres inté- 
rêts que ceux que peuvent exciter un motéchappé 
à la passion. Je vous demande si, pour une viva- 
cité, vous voulez vous porter à des extrémités, 

(La Convertion renvoie l'examen de laffaire 
du citoyen Bourdeuil au comité des inspecteurs 
de la salle.) 

L'appel nominal continue. 

Fabre d’Eglantine (|), non. 

Osselin (2), non. 

Robespierre /e jeune, non. 

David, non. 

Boucher (3), non. 

Laignelot, non. 

Thomas, non. 

Philippe-Egalité. Comme je ne m'oc- 
cupe que de mon dec", je dis nou. 


PAS-DE-CALAIS (11 députés). 


Carnot, non. 

Duquesnoy. J'aime trop mon pays pour 

lui amener la guerre civile, et comme je suis 
convaincu que l'appel au peuple serait un 
moyen de l’amener, je dis non. 
Le Bas. Je pense que le peuple ne peut 
jamais prononcer comme souverain sur un objet 
particulier ; que lorsqu'il prononce sur un indi- 
vidu ou sur un acte particulier, il n’exerce pas 
un acte de souveraineté, mais un acte de magis- 
trature. Lorsque la loi a prononcé sur les crimes 
d'un coupable, je pense que renvoyer son juge- 
ment aux assemblées primaires, C’est supposer 
que le peuple puisse, comme magistrat, avoir 
une volonté différente de celle du souverain. Je 
ne lui fais point cet outrage. Je crois me mon- 
trer, non un ami hypocrite de la souveraineté 
du peuple, mais le défenseur sincère de la sou- 
veraineté. Je dis non. 

Thomas Paine, non. 

Personne (4). C’est aussi comme défen- 
seur de la souveraineté du peuple que je dis oui. 

Guffroy, non. 

Enlart, non. 

Bollet, non. 

Magniez, Oui. 

Daunouw. Comme une simple mesure de 
sureté générale à prendre sur un individu n'a 


(4) Voy. ci-après, annexe n° 29, l'opinion motivée de 
Fabre d'Églanttos sur l'appel au peuple. 

(2) Voy. ci-après, annexe n° 53, l'opinion motivée 
d'Osselin sur l'appel au peuple. 

(3) Voy. ci-après, annexe n° 12, l’opinion motivée de 
Boucher-Saint-Sauveur sur l’appel au peuple. 

(4) Voy. ci-après, annexe n° 56, l’opinion motivé de 
Personne sur l'appel au peuple. 
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pas besoin de Ja ratification du peuple. Je dis 
non. 


Varlet, oui. 


PUY-DE-DOME (|? dépulés). 


_Couthon (1). Je crois, en mon âme et 
conscience, que l'appel au peuple est un attentat 
à [a souveraineté ; car, certes, il n'appartient pas 


-aux mandataires de transformer le pouvoir cons- 


tituant en simple autorité constituée; c’est une 
mesure de fédéralisme, une mesure lâche, une 
mesure désastreuse quiconduiraitinfailliblement 
la République dans un abime de maux. Je dis 
non. 
Gibergues, non. 
Maignet, non. 
Itomme, non. 
Soubrany, non. 
Bancal. Voiciles motifs de mon opinion : 
1° Comme l'histoire de toutes les Répu- 
bliques atteste éternellement qu'il s'y est formé 
des factions puissantes qui ont fini par les ren- 
verser, parce qu'elles n'étaient point appuvées 
de la volonté puissante du peuple ; 2° que des 
volontés particulières luttent dans ce moment 
contre la volonté nationale ; 3 que les despotes 
de l’Europe sont tous intéressés à ce que la 
France ne se maintienne pas en République 
parce que sa Constitution renversa le trône et 
que, dans ce moment, ils luttent constamment 
contre nous ; 4° comme je vois approcher une 
guerre plus sérieuse que celle del’année dernière, 
qu'il faudra que, pour la soutenir, le peuple en 
u de temps se lève tout entier; et que le meil- 
eur moyeu de fournir des défenseurs à la patrie 
est de leur mettre sous les yeux le danger dont 
elle est menacée, et de les appeler légalement 
et paisiblement dans les assemblées primaires 
que lesentiment même du danger fortifiera encore 
lus l'union nationale et l’indivisibilité de la 
épublique ; 5° que la question à décider par les 
assemblées primaires est très simple, très aisée ; 
ue je pense que le peuple sera docile à la voix 
:) la Convention nationale, comme il l’a déjà 
été du temps de l’Assemblée législative; et quil 
se bornera à prononcer, soit la mort, soit le 
bannissement ; 6° comme je pense qu'il s'agit 
moins ici d’anéantir un roi que la royauté; moins 
encore d’anéantir la royauté française que d'a- 
néantir toutes les royautés de l'Europe, qui 
lutteraient sans cesse contre notre RéPublique ; 
que la liberté et la vertu ne peuvent avoir de 
stabilité sans le peuple; enfin, comme Louis 
Capet est un otage dont la conservation, jusqu'à 
la fin de la guerre, tend à épargner le sang 
français, je dis oui. : 
Girot-Pouzol. Comme je suis convaincu 
que les lois ne sont jamais mieux établies que 
lorsque le peuple les a sanctionnées; que le 
Aetheur moyen d'anéantir les rois est celui 
d'appeler les peuples pour prononcer sur leur 
sort, je demande le renvoi du décret sur Louis 
à la sanction du peuple. Je connais l'attachement 
du peuple à la Révolution ; je ne crains pas que 
ses ennemis l'égarent surses intérêts. Sa conduite 
passée me rassure sur les évérements sinistres 
que l’on peut craindre ; je dis oui. 


(4) Voy. ci-après, annexe n° 20, l'opinion motivée de 
Couthon sur l’appel au peuple. 


. Htudel. Je crois que l'exercice de la sou- 
verainelé, dans cette circonstance, appartient 
au représentant du peuple, que son devoir est 
de prévenir la guerre civile, et je dis non. 

Artauld-IBlanval, non. 


Monestier. Comme une grande partie 
de mes commettants ont fait passer à la Con- 
vention nationale plusieurs adresses pur les- 
quelles ils vous expriment qu'ils désirent que 
vous jugiez sans appel au peuple, je dis non. 

Dulaure, non. 


Laloue, oui. 


PYRÉNÉES (BASSES-) (6 députés). 


Sanadon, oui. 

Conte. J'ai dit oui comme législateur, 
comme juge je n’ai rien à dire. 

Pémartin, non. 


. Meillan. En remplissant mes fonctions 
de législateur, après avoir réfléchi sur cette 
question, tous les dangers se sont présentés à 
mon esprit; les plus effroyables m'ont frappé. 
Je dis oui. 

. Casenave. Je rends hommage à la sou- 
veraineté du peuple en remplissant ce devoir; 
je dis oui. 

Neveu, oui. 


PYRENÉES (HAUTES) (6 députés). 


Barrère. J'ai prouvé non; je dis non. 

Dupont (1). Comme je crois aux factions 
qui environnent la Convention nationale, aux 
intrigues qui peuvent séduire les assemblées 
primaires; comme d'ailleurs je désire que le 
peuple sache qu’il est plus que les rois, je dis 
oui. 

Gertoux, non. 

Picqué, non. 

Féraud, non. 

Laerampe. Mon opinion est imprimée, 
je n'ai point de (loute, je dis oui. 


PYRÉNÉES-ORIENTALES (5 députés). 


Guiter. Je dis oui, par les motifs que 
j'ai développés. 

Fabre. Malade. 

Birottenu. Citoyens, dans uue assembl:e 
où pas un seul membre n’a déclaré Louisinnocent, 
on ne peut y voir un ami des lois, on ne peut 
pas y voir un ennemi de la liberté du peuple; 
comme le salut de la jy ee ne dépend pas 
de Louis détroné, mais qu’il dépend de l'anéan- 
tissement des factions qui la déchirent ; comnie 
le devoir du législateur n’est pas écarté des fonc- 
tions de juge, que ce dernier ne se décide que 
par les événements du passé; que le législateur, 
au contraire, occupé du bonheur de la Répu- 
blique, ne s'occupe que des événements à venir 
et des malheurs qui peuvent arriver, comme un 
vrai républicain peut craindre par tout ce qui 
s'est passé, que les ambitieux ne fassent servir 
le cadavre de Louis de marchepied à une puis- 
sance individuelle ; comme on a allégué d'autres 
raisons que la crainte de la guerre civile; comme 


(1) Voy. ci-après, annexe n° 27, l'opinion motivée de 
Dupont sur l'appel au peuple. 
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je crois absurde de dire que la majorité de la 
nation ne sera composée que d’aristocrates et de 
factieux ; comme ce malheur ne serait pas moins 
à craindre, lorsque le peuple sanctionnera la 
Coustitution, et que si malheureusement les 
factieux et les aristocrates dominaient, nous de- 
vrions craindre de ne jamais avoir de Constitu- 
tion, nous devrions désespérer de voir jamais la 
République se consolider; je dis oui. 


Montégut l'ainé, non. 
Cassanyÿes (1), non. 


RHIN (BAS-) (9 députés). 


Hèulh. En mission. 

Laurent. J'ai été investi de tous les pou- 
voirs de mes maudataires en me rendant à la 
Convention nationale. Le salut du peuple est la 
suprême loi. Louis XVI a favorisé lesaristocrates, 
les fanatiques, les nobles, les marchands d’apo- 
théose, les émigrés; et la liste civile, répan- 
due dans les différents quartiers de l'Europe, 
parait vouloir réchauffer ce parti; d'un autre 
côté, il est temps de donner un grand exemple 
à nos ennemis ; il faut les effrayer. Il faut faire 
sentir au gi qu’ils ne sout pas les maîtres 
de nos vies. Un ancien a dit : Qui épargne les 
méchants, nuit aux bons ; et moi je dis : Qui 
éparyne un tyran nuit aux nations. La justice, 
la raison et la politique s'accordent à ce que 
nous jugions définitivement Louis Capet, et qu'il 
n’y ait point d'appel au peuple; je dis non. 

BBentabole. Aux motifs qui ont été rap- 
portés ici contre l’appel au peuple, j'en ajouterai 
un seul qui n’a de été développé, et qui est 
trsè court. Quand il ne serait pas démontré, 
comme il l’a été évidemment, que l'appel au 
peuple entrainerait sûrement la nation dans des 
dissensions intestines et la guerre civile, il suffit 
qu’il soit possible que cette mesure entraine la 
nation dans des malheurs, pour que les repré- 
seutants, auxquels la nation a confiéses intérêts, 
n'exposent pas la République à une mesure aussi 
dangereuse. Un législateur, un représentant du 
peuple doit s'exposer à mourir mille fois plutôt 
que d'exposer la nation à des dangers si évi- 
dents ; je dis non. 

Bentzel. En mission. 


| Louis (Antoine). Fort des pouvoirs dont 
je suis revêtu, fidèle à toute l’étendue des 
devoirs qui me sont imposés, je dis non. 
: Arbogast. Comme je crains les dissen- 
sions intestines qui pourraient s'élever, je dis 
non. 
Philibert Simon. En mission. 
Ebhrmann. Malade. 


Christiani. Comme il faut prendre des 
mesures de sûreté générale, je dis non. 


RHIN (HAUT-) (7 dépulés). 


Hewbell. En mission. 
Ritter, non. 
Laporte, non. 
Johannot, non. 
Fflieger, non. 


(1) Voy. ci-après, annexe n° 17, l'opinion motivée de 
Cassanyes sur l'appel au peuple. 
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Albert l’ainé, oui. 
Dubois, non. 


RHONE-ET-LOIRE (15 députés). 


Chasset. Citoyens, la Convention natio- 
nale ne peut pas, d’après mes principes, juger 
Louis XV. je crois qu’elle n’a retenu ce Juge- 
ment que pour exercer des fonctions politiques 
et uon judiciaires. Sur ce point de vue Il ne peut, 
y avoir d'appel au peuple. Comme politiques, 
nous avons été envoyés avec des pouvoirs illi- 
inités ; par conséquent, comme représentants, 
nous n'avons point mis de bornes à ces pouvoirs : 
nous nous sommes restreints à la qualité de 
mandataires. À cet égard les pouvoirs restent 
entiers quant au reste. Je dis non. 

Dupuy fils, non. 

Vitet. Je crois que des mesures de sùrelé 
générale ne doivent point être portées au peu- 
ple. Sauvez la République et échappez aux fac- 
tions présentes. Je dis oui, et je dis oui d'autant 
plus que le peuple pense et agit mieux que nous. 

Dubouchet, non. 

Béraud.Et moi, pour reconnaître la sou- 
veraineté du peuple, je dis oui. 

Pressavin.Commeje veux appeler toute 
la responsabilité sur ma têle, comme je vois 
dans l’appel au peuple la perte de la République, 
je dis non. 

Moulin, non. 

Michet. Sil existait une loi qui püt être 
appliquée à Louis XVI, la Convention nationale 
ne s’occuperait pas de l'affaire; c'est le silence 
de la loi ou plutôt le défaut de la loi quia limité 
les pouvoirs qui nous ont élé transmis, les 
pouvoirs sont très illimités, mais dans tout ce 
qui n'est pas fondé sur une loi existante, il faut 
la sanction du peuple ; ce peuple ne jugera pas, 
mais s’'expliquera pour savoir si les pouvoirs 
qu’il nous à transmis sont illimités. Une ratifi- 
cation n’est pas un jugement sur un appel, c’est 
seulement reconnaître que les pouvoirs que le 
peuple nous a transmis nous autorisaient à aller 
Jusqu'au jugement de Louis. 

A l’égard des inconvénients, il ne peut pas y 
en avoir, et si vous en trouvez, ce même pré- 
texte irail attaquer dans toutes les circonstances 
la souveraineté du peuple. La République ne 
peut se soutenir qu'en suivant ce principe. En 
se repliaut sur les principes, on n'a rien à se 
reprocher. Sans doute on appelle la responsabi- 
lité sur sa tête, c'est un moyen iadirect pour 
établir la Constitution. Sans doute, nous en avons 
une grande et, Li que je dise, elle ne s’étendra 
pas davantage. Nous sommes ici pour la suppléer ; 
elle ne peut l'être qu'avec la sanction du peuple. 
Ainsi, je dis oui. 

Patrin, oui. 

Forest, oui. 

Noël Pointe cadet (1), non. 

Cusset. Je suis représentant du peuple, 
el ce n'est pas pour rétablir un roi. Le salut du 
peuple est l'objet qui m'occupe, je veux la mort 
des tyrans, je veux être républicain, j'aime la 
liberté, et je vote non. 

Javogues fils. Citoyens, à mon avis, 


(1) Voy. ci-après, annexe n° 59, l’opinion motivée de 
Noël Pointe sur l’appel au peuple. 
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l'appel au peuple serait l’appel à la guerre civile 
et je préférerai affronter mille morts que songer 
qe la Convention eût pu en être le foyer, je 
is non. 
Lanthenas, non. 


Fournier, Oui. 


SAONE (HAUTE:) (7 députés). 


Gourdan, non. 

Vigneron, non. 

Siblot. Citoyens, je suis convaincu que 
nous avons à prendre une grande mesure de 
sûreté générale. Tout appel au peuple est nui- 
sible. Pour répondre au vœu de mes commet- 
tants, je dis non. 

Chauvier, non. 


! Balivet. Sans m'arrêter à ce qu'on a dit, 
je crois que nous devons prendre une mesure 
de sûreté générale, je dis non. 

Dornier. J'ai été investi de la confiänce 
de nos commettants. Comme je croirais y man- 
quer en recourant à eux, je dis non. 


Bolot. Citoyens, je considère particuliè- 
rement dans cette circonstance la Convention 
nationale comme le peuple entier. Par cette 
raison, je dis non. 


SAONE-ET-LOIRE ({{ députés). 


Gélin, non. 
Masuyer, non. 


Carra. Citoyens, comme la mesure d’ap- 
pel au peuple peut être un moyen dangereux, 
que l'ombre d’un roi m'a toujours paru dange- 
reuse pour la liberté; comme nous avons quatre 
ou cinq cent mille citoyens sur les frontières, 


qui ne pourront pas 8e trouver aux assemblées 


primaires; comme je vois dans cet appel au 
moins un moyen de guerre civile, je dis non. 


Guillermin ({), non. 
Reverchon, non. 
Guillerimardet, non. 
Baudot (2), non. 


Bertucat. Citoyens, j'entends dire d’un 
côté : La République est perdue si Louis meurt; 
d'un autre : la République est perdue si Louis 
ne périt pas. J'en conclus avec une raison irré- 
sistible qu'il existe en faveur de l’appel au peu- 
ple un intérêt puissant tel que la Constitution 
n'en présente pas de plus grand. Comme en 
cette circonstance je veux rendre hommage à 
la souveraineté du peuple, comme je le ferai 
lorsqu'il faudra lui présenter la Constitution 
ainsi que ses autres intérêts, comme c'est en 
vain qu'on cherche à m'effrayer par la crainte 
de la guerre civile, je dis oui. 


Maïilly, non. 
Moreau, non. 
Montgilbert, non. 


(4) Voy. ci-après, annexes n° 34 et 35, les opinions 
motivées de Guillermin sur l'appel au peuple et sur les 
discours prononcés à cet effet par Salles et Vergniaul. 

(2) Voy. ci-après, annexe n° 33, l’opinion motivée de 
Baudot sur l’appel au peuple. 


SARTHE (10 députés). 


Richard, non. ’ 
François-Primaudière, non. 
Salmon, non. 


Philippeaux. Citoyens (1), de foutes les 
mesures politiques, aucune ne m'a plus embar- 
rassé que celle de faire intérvenir le peuple 
dans le jugement de Louis Capet. Je l'avouerai 
franchement, mes premières pensées furent en 
faveur de ce système: je l'avais soutenu à votre 
comité de législation, je l'ai reproduit dans mon 
opinion imprimée. Je croyais y voir un avan- 
tage immense en philosophie et en morale, pour 
dorner un grand ressort de dignité à l'espèce 
bumaine; mais depuis que la discussion est ou- 
verte sur ce problème, depuis que j'ai observé 
l'impulsion astucieuse donnée à l'esprit public, je 
me suis éclairé sur les conséquences périlleuses 
d'une telle mesure. Si elle pouvait être utile 
lorsque je la pronosai, il y a deux mois, elle 
deviendrait aujourd’hui un germe de dissensions 
et de calamités, par les combinaisons perfides . 
de la malveillance ; et loin d'affermir la souve- 
raineté du peuple, elle la livrerait aux horreurs 
d’une guerre intestine qui serait le tombeau de 
ses espérances. Voilà, citoyens, ce qu’une mé- 
ditation attentive m'a fait découvrir depuis que 
vous discutez cette question trop fameuse, et je 
ne balance point à rétracter mon premier vœu. 
Malheur à celui qui, dans une circonstance aussi 
majeure, se laisserait enchainer par de petites 
considérations de vanité ou d'amour-propre ! il 
mettrait sa personne en balance avec le salut 
public, et trahirait lâchement le plus impérieux 
des devoirs. On vous a souvent répété qu'il était 
extrêmement dangereux de prononcer sur le 
sort de Louis Capet. Eh bien! c’est cette raison 
même qui me fait repousser l'appel au peuple. 
S'il existe des chances périlleuses pour quicon- 
que jugera le tyran, je dois avoir le courage de 
les fixer sur ma tête sans faire à mes conci- 
toyens ce présent funeste, qui ne me tirerait 
d’embarras que pour creuser leur abime. Un tel 
acte de pusillanimité serait capable de tout per- 
dre ; car, si je me laisse effrayer par un fan- 
tôme, d'autres sans doute auront la même fai- 
blesse, et je ne puis plus calculer les suites d’un 
tâtonnement aussi indiscret. C'est au législateur 
à diriger d'une main ferme le ressort de l’opi- 
nion publique; il manque son objet, lorsqu'il 
annonce des incertitudes sur l’article le plus 
essentiel au salut public. Ainsi donc, je n'hésite 

oint à faire usage des pouvoirs illimités dont 
e peuple souverain m'a investi pour assurer son 
triomphe contre les efforts de la {yrannie. Il 
vaut mieux que je dévoue ma têle au hasard 
des événements, que de précipiter: la nation 
entière dans les horreurs d'une guerre civile. 
Si la condamnation du tyran occasionnait des 
désastres publics, j'aurai déjà trop vécu, et le 
coup mortel serait pour moi une faveur. — Je 
dis non. 

Boutrouë&. Comme membre d'une auto- 
rité révolutionnaire, comme porteur de mandats 
illimités, je dis non. 

. Levasseur. Comme jugc revêtu de pou- 
voirs illimités, je dis non. 

Chevalier, oui. 


(4) Bibliothèque de la Chambre des deputés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 283, n° 259. 
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Froger-llisson. Comme homme d'Etat, 
je ne puis renvoyer aux assemblées primaires 
qui ne sont en général composées que de culti- 
vateurs, d'artisans, qui ne peuverit pas avoir des 
connaissances politiques. Je dis, non. 


Sieyès, non. 
Le Tourneur, non. 


SEINE-INFÉRIEURE (16 députés). 


Albitte, l'ainé, non. 

Pocholle, non. 

Hardy. Je déclare sur mon honneur et 
ma conscience : ] 

Qu’ayant reçu de mes commettants une con- 
fiance illimitée, je n'ai jamais doulé qu'un repré- 
sentant du peuple, muni de tels pouvoirs, eût 
celui de prononcet,en Convention nationale, sur 
le sort de Louis, ci-devant roi, mais seulement 
comme homme d'Etat et au nom du salut public, 
et non comme juge... (Bruil.) 

Plusieurs membres : On n'entend pas! 

Hardy. Que je n’eusse jamais cru l'appel 
au souverain nécessaire à l’exécution de la dé- 
claration de la Convention nationale sur le sort 
de Louis, ci-devant roi, si, fidèles à l'Acte cons- 
titutionuel, les représentants du peuple n’eussent 
cherché que dans ce contrat solennel entre la 
nation et lui la juste punition de ses attentats, ou 
si, comme hommes d’Etat, ils n’eussent invoqué 
que des mesures de sûreté générale, dignes du 
peuple humain et généreux qu’ils représentent. 

Mais depuis que j'ai eu la certitude qu'un grand 
nombre de mes collègues, sans doute par un 
sentiment de justice qu me semble égaré ou 
exagéré, a cherché etindiqué la punition de Louis, 
ci-devant roi, dans le Code pénal, malgré la loi 
constitutionnelle qui l’a déclaré inviolable et qui 
veut qu’il ne puisse être accusé ou jugé, comme 
les autres citoyens, que pour des actes posté- 
rieurs à son abdication expresse ou légale : depuis 
que j'ai lu, dans les écrits de quelques manda- 
taires du peuple, depuis que j'ai oui dire à plu- 
sieurs d'eux, que la mort de Louis, ci-devant roi, 
était une mesure nécessaire à la tranquillité pu- 
blique; je l'avoue, l'inquiétude de voir préva- 
loir cette opinion qui, selon moi, est illégale, 
impolitique, et peut devenir fatale à la Répu- 
blique, si elle n'est sanctionnée par le souverain, 
m'a déterminé à exprimer ainsi mon opinion sur 
la seconde des questions. 

L'appel au souverain est inutile, si le résul- 
tat des opinions des membres de la Convention, 
sur la troisième question, est d'accord avec le 
vœu national exprimé dans l’Acte constitution- 
nel, acte auquel le peuple et Louis, ci-devant 
roi, ont juré d’être fidèles ; et s’il n'est en même 
temps relatif qu'à des mesures de sùreté géné- 
rale, durables autant que la guerre ct l'indépen- 
dance de la République l’exigeront. 

Mais l'appel au peuple est indispensable, dans 
les circonstances graves où nous nous trouvons, 
si la peine de mort est prononcée contre Louis, 
ci-devant roi. (Bruil.) 

Ainsi, non, si la Convention nationale ne 
prend, pour la solution de la troisième question, 
son opinion que dans l’Acte constitutionnel et 
dans des mesures de sûreté générale, au nom 
du salut public. 

Oui, si la peine de mort est prononcée contre 
les engagements jurés solennellement. 


Yger, oui. 


Hecequet, oui. 

Duval. Je ne crains pas la guerre civile, 
c'est une calomnie contre le peuple, yn vain 
fantôme ävec lequel on voudrait le conduire 
insensiblement vers le despotisme ; je ne veux 
pas ravir sa souveraineté, je dis oui. 


Vincent. Par les motifs que le citoyen 
Duval vient de développer, je dis oui. 


Faure. Citoyens, je crois que le salut de 
la patrie et l'intérêt de l'Etat se concilient avec 
ma conscience; je crois que je déjouerai les 
malveillants et leurs intrigues; je dis oui. 


Lefebvre, non. è 
Blutel, oui. 


Bailleul. Je ne puis séparer les deux 
questions sur lesquelles il nous reste à pronon- 
cer, parce que la décision de la première est 
une conséquence de mon opinion sur la seconde. 

Les fonctions de juge et de législateur sont 
intimement liées ici. Comme juge je pense que 
Louts mérite la mort. Comme législateur, je crois 
qu'il importe au bin de la patrie, au maintien 
de la République qu'il vive. Je vole donc pour 
ja détention, sauf les mesures ultcrieures ; mais 
comme Ja République ne doit pas souffrir de mou 
erreur, si je me trompe, je vote pour la sanction 
du peuple. La souveraineté du peuple est un 
mot vide de sens, ou cette affaire doit lui être 
renvoyée. 

Mariette. Je n'ai jamais su et je ne sau- 
rai jamais, tant que je vivrai, composer avec 
les principes. Je dis oui. 

Boublec. Mon opinion est mon opinion 
et ma conscience est ma conscience. Je dis oui. 

Bourgois. L'intérêt que je prends au 
salut de ma patrie me fait dire oui. 

Huault. Comme je ne crois exercer que 
les fonctions de législateur et que je me propose 
de ne voter que jour des mesures de süreté 
générale, je dis non. 

Delahaye. C'est comme législateur et non 
comme jige que je monte à cette tribune, et je 
dis qu’il n'y a ni lâcheté, ni courage à dire oui 
ou non dans cette affaire. La lächeté consiste à 
faire son devoir et comme je ne transige pas 
avec mes principes, pas plus qu'avec mes de- 
voirs et ma Conscience, je reconnais la souve- 
rainelé de la nation. Ennemi des tyrans passés, 
présents et futurs, je tremble d’en voir sortir un 
des cendres de Louis Capet. L'erreur est une 
arwe funeste qu’il faut repousser de notre sein, 
ce serait faire injure au peuple français que de 
ne pas le consulter. On ne doit pas juger la ma- 
jorité de ce peuple d'après quelques opinions. 
Le peuple était Hvré, lorsqu'il a nomme ses dé- 
putés à la Convention, à des factions plus terri- 
bles qu'aujourd'hui; et cependant il a montré, 
dans les assemblées primaires, qu’il était digne 
du nom de Français; il a été calme et grand; il 
le sera s'il sanctionne le jugement de son en- 
nemi. Je ne crains point la guerre civile; le peu- 
ple sait connaitre la vertu; je vote pour le oui. 


SEINE-ET-MARNE (|| dépulés). 


Mauduyt, non. 

Bailly. Citoyens, je n'examinerai point 
en ce moment, si Vos commettants vous ont dé- 
féré le pouvoir judiciaire; je me contenterai de 
citer un fait à l'appui de mon opinion. Dans 
l'assemblée électorale du département de Seine 
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et-Marne, on était si persuadé que les députés 
nommés à la Conveution nationale ne seraient 
point les juges du ci-devant roi, qu'avant de 
procéder à la nomination de deux hauts-jurés, 
on eut soin d'inviter les électeurs à choisir des 
patriotes fermes et iutrépides, parce que l'on 
croyait qu'ils auraient à prononcer sur les 
crimes de Louis XVI. D’après ce fait, dont je 
prends à témoin mes dix collègues à la députa- 
tion, et tous les électeurs du département, je 
suis intimement convaincu que le seul moyen 
de légaliser tout ce qui est x + dl dans la 
marche que nous avons suivie jusqu'ici, est de 
recourir à la sanction du peuple. J'ajoute même, 
quel que soit le décret que rende la Convention 
sur le sort de Louis, que c’est la seule mesure 
pour sauver la République naissante; en consé- 
quence je vote pour l’affirmative. 


Tellier. Je ne croyais pas avoir besoin 
de motiver mon vœu, mais je suis obligé de le 
faire à cause de ce qui vient d’être avancé par 
notre collègue Bailly. L'assemblée électorale de 
mon département a délibéré, à la presque una- 
nimité, qu'il serait fait un canon du calibre de 
la tête de Louis XVI pour l'envoyer aux enne- 
mis s'ils pénétraient sur le territoire français. 
Cette délibération, il est vrai, n'a pas été insérée 
au procès-verbal, mais je maintiens que mes 
commettants n'ont pas manifesté le vœu de 
faire juger Louis XVI par un juré, puisque la 
proposition qui en avait été faite par un élec- 
teur n’a pas été arrêtée par l'assemblée électo- 
rale. Obligé de choisir entre le salut du peuple 
et l'exercice momentané de sa souveraineté, je 
dis que je préfère le premier, pour lui assurer 
la jouissance de tous deux; en conséquence, je 
dis non. 


Cordier, 1100. 

Viquy, oui. 

Geoffroy le jeune, oui. 
Bernard des Sablons, oui. 
Himbert, oui. 


Opoix. Je vote pour l'appel au peuple si 
Louis est condamné à mort et non, s’il ne l’est 
pas. 

Defrance, n0n. 


Bernier. Conime je suis convaincu que 
Louis Capet mérite la mort, et que je n'ai point 
reçu le pouvoir de juger souverainement, comme 
il y a au moins beaucoup d'incertitude dans les 
malheurs dont on nous menace, et qu'il est 
permis de ne pas croire aux prophètes, je m'at- 
tache aux principes invariables de la souverai- 
neté du peuple, que j'ai juré de maintenir. 
L'étendue de mes pouvoirs me donne la liberté 
de faire des lois; c’est un principe inattaquable; 
vous avez vous-mêmes déclaré que tout ce qui 
aurait rapport au sort général de la République, 
que tout ce qui pourrait influer sur la Constitu- 
tion serait soumis à la sanction où à la ratifica- 
tion du peuple; j'ai la conviction intime que la 
décision que vous porterez sur Louis Capet aura 
une très grande influence sur le sort général de 
la République, sur la Constitution que vous 
préparez. nés 
Je crois donc, en m'attachant aux principes et 
en m'écartant des présages de guerre civile à 
laquelle je ne crois point, que je regarde comme 
impossible, je crois devoir voter oui. 


SEINE-ET-OISE (14 députés). 


Lecointre. Jamais dans une occasion de 
responsabilité, jamais je n'ai craint de m'en 
charger. Je dis, non. 

Haussmann, En inission. 

IBBassal, non. 

Alquier, non. 

@orsas. Attendu que la royauté et les rois, 
les factieux etles factions, ne seront véritablement 
et légalement balayés du territoire de la Répu- 
blique que lorsque le peuple aura prononcé qu'il 
ne veut ni rois, ni royauté, ni factions, ni fac- 
tieux, ni aucune espèce de tyrannie; attendu 
que je regarde comme une injure faite au peuple, 
l'idée seule que cette appel peut exciter une 
guerre civile ; attendu que cet appel est, au con- 
traire, une justice et un hommage rendus à sa 
souverainelé, que je reconnais, moi, bien plus 
que ceux qui l'ont sans cesse à la bouche: attend u 
enfin qu’il y a du courage, au milieu des dan- 
gers de l'anarchie, de prononcer un vœu qui 
coutrarie et peut attérer les anarchistes, je die 
et je dois dire, en attendant que je l'imprime 
oui. 

Audouin, non. 

Treilhard. J'ai longtemps cru bonne la 
mesure d'appel au peuple; mais les inconvéuie n is 
qui y paraissent attachés m'obligent à dire ncn. 

Roy, non. 

Tallien, non. 

Hérault-Séchelles. En mission. 


Mercier. Je crois répondre au vœu de 
ma patrie, en disant non. Je désire que les maux 
que je prévois devoir résulter d'une opinion con- 
traire n'arrivent pas. 


HKersaint (1), oui. 
Chénier, non. 
Dupuis, not. 


DEUX-SÈVRES (7 députés). 


Lecointe-Puyraveau (2). Nous n'avons 
d'autre droit que celui de top des lois au 
peuple, par attachement à ce principe, je dis 
oui. 

Jard-Panvillier, oui. 

Auguis. La Convention, par son décret, 
n'a rendu juge; elle eût pu faire autrement; mais 
le peuple qui est souverain, et dont les droits sont 
imprescriptibles, ne m'a chargé d'aucune repré- 
sentation à ce sujet. Je vous avouerai franche- 
ment que j'ai été longtemps flottant et incertain 
entre l’extension de mes pouvoirs et la sonve- 
raineté du peuple. J'ai pensé que l'appel au 
peuple serait une mesure dangereuse; les mal- 
veillants, tant intérieurs qu’extérieurs, profite- 
raient de ce mouvement dans la République, 
pour y répandre un trouble universel. Gomme 
je ne crains pas la responsabilité dE peut peser 
sur ma tête et que l'appel au peuple peut causer 
dans les assemblées primaires les plus grandes 
divisions, pour éviter des malheurs plus grautls 
à la République, je dis non. 


(4) Voy. ci-après, annexe n° 39, l'opinion motivée de 
Kersaint sur l'appel au peuple. re S ; 

(2) Vey. ci-après, annexe n° 48, l'opinion motivée de 
Lecointe-Puyraveau sur l'appel au peuple. 
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Duchastel. Malade. 
Dubreuil-Chambardel, non. 
Lofficial, oui. È 
Cochon-Lapparent, non. 


SOMME (13 députés). 


Saladin, non. 


Rivery. Je serais un lâche si je ne rem- 
plissais pas mon devoir; je dis oui. 
à Gantois. Pour déjouer les agitateurs, je 
dis oui. 
Dumont, non. 


Asselin. Pour mesure de sûreté générale, 
je réponds non. 


Hourier-Eloy, non. 


Lonvet. Comme il est possible que la 
Convention nationale ne se borne pas à une 
simple mesure de sûreté générale et comme son 
décret est irrévocable et définitif, que l'appel au 
a me parait indispensable pour le salut 
public et pour le maintien de la liberté, je dis 
oui. 

Dufestel, oui. 

Martin (J.-B.), oui. 


Devérité. Je crois mieux servir mon pays 
et la liberté en disant oui. 


Delecloy, oui. 
Sillery, oui. 
François, oui. 


TARN (9 députés). 


Lasource. En mission. 

Lacombe-Saint-Michel. Dans mon opi- 
nion, le peuple ne doit sanctionner que la Cons- 
titution; je crois que la mesure de l'appel au 
peuple serait affreuse, par la guerre civile et les 
dissensions intestines qui pourraient en résulter. 
Je crois que si elle avait lieu, j'en serais respon- 
sable. Je dis non. 


Solomiace, non. 
€Campmas, non. 
Marvéjouls, oui. 
Daubermesnil. \alade. 
Gouzy, oui. 
Rochegude, oui. 
Meyer, oui. 


VAR (8 dépulés). 


Escudier, non. 
€Charbonnier, non. 
Ricord, non. 
Isnard, non. 
Despinassy, non. 
Houbaud, non. 


. Antiboul. D'après ce que ‘jai dit sur la 
première question, je vote non. 
Barras, non. 


VENDÉE (9 dépulés). 


. Goupilleau (Jean-François-Marie). En 
mission. 


Goupilleau (Philippe-Charles-Aimé), non. 


Gaudin. Je vous disais, ce matin que je 
ne croyais pas... (Bruil.) Je regarde la guerre 
civile dont on nous menace, ou du moins l’appel 
au peuple, comme bien moins à craindre que la 

uerre qui pourrait tendre à la Couronne; je 
is oui. 

Maignen,non. 

Fayau. Citoyens, afin de ne pas faire 
croire aux nations voisines qu'il faut 25 millions 
d'hommes pour juger un roi, parce que la res- 
ponsabilité de Brutus fut une couronne civique, 
je dis non; et quand j'aurais à prononcer sur le 
sort de Charles Stuart, je dirais encore non. 
Mais mon seul regret, en mourant, serait de ne 
pas renaitre de mes cendres (Rires) pour offrir à 
mes concitoyens autant de fois ma vie, que de 
fois 1ls seraient assez lâches pour se donner un 
tyran. 

Musset, non. 

Le secrétaire qui fait l'appel nominal. Mo- 
risson m'a dit qu’il ne voterait pas. 

Girard-Willars. Citoyens, nous avons 
décrété spontanément que le gouvernement 
français formerait une République; nous avons 
aboli la royauté pour y substituer la liberté; les 
départements ont applaudi à cette démarche. Ils 
nous conserveront leur confiance pour le nou- 
veau décret que nous allons rendre. Je dis non. 


Garos, non. 


VIENNE (8 députés). 


Piorry. Fort de ma conscience, fort des 
pouvoirs illimités que j'ai reçus de mes commet 
tants, je dis franchement, librement et loyale- 
ment, non. 

Ingrand, non. 

Dutrou-Bornier, oui. 

Martineau, non. 

Bion, oui. 

Creuzé-Latouche, oui. 

Thibanudeau (1), non. 

Paseal Creuzé. Je regarde que nous 
sommes plénipotentiaires et que les plénipoten- 
tiaires sont sujets à la ratification; je dis oui. 


VIENNE (HAUTE:-) (7 dépulés). 


Lacroix. Citoyens, je dis oui, si l’Assem- 
blée prononce la peine de mortet je dis non, si 
l'Assemblée regarde ce décret comme mesure de 
sûreté générale. 

Lesterpt-IBeauvais. Ma reflexion et mon 
opinion me font dire non. 


Bordas. Je vote contre l’appel au peuple, 
parce que dans les villes je crains les intrigues 
des agitateurs du peuple; 

Parce que, dans les campagnes, je redoute la 
trop grande influence des riches aristocrates sur 
les cultivateurs : 

Parce que partout je vois des dangers pour la 
tranquillité ou pour la sûreté publique ; 

Parce que la Convention, qui a médité sur les 
pièces de la conviction, qui a entendu l'accusé et 
ses conseils, me paraît mieux en état que la 
République, assemblée par sections, de connaitre 


(1) Voy. ci-après, annexe n° 69, l'opinion motivée de 
Thibaudeau sur l’appel au peuple. 


tn nl 


[Convention nationale.) ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [15 janvier 1793. 89 


e FE 
NAS ce qui lui est plus utile et plus salu- 
aire; 

Parce que je suis persuadé que pour conser- 
ver le gouvernement républicain que nous avons 
unanimement adopté comme le seul qui puisse 
nous convenir, la Gonvention ne peut et ne doit 
prendre dans cette affaire que des mesures de 
sûreté générale; 

Enlin, parce que si, comme toute personne de 
bonne foi ne saurait le méconnaitre, l’affirmative 
attire sur l'entière République la même respon- 
sabilité que la négative provoque et fixe sur nos 
têtes, je crois plus expédient de me sacrifier 
moi-même que de compromettre ma patrie (1). 

Gay-Vernon, non. 


Faye. Par respect pour le peuple et pour 
la Convention nationale, je dis oui. 

Rivaud. Parce que le jugement du peuple 
doit sanctionner l'abolition de la royauté, je dis 
oui. 
x Soulignae. Citoyens, je ne ravalerai pas, 
j ne calomnierai pas le souverain pour ravir ses 
droits. Ce serait entretenir dans les cerveaux 
des anarchistes les fausses idées de guerre civile 
r essayé de semer. On ne m'a pas dit: 

is législateur et juge. On m'aurait mis dans la 
mais l’arme des tyraus. Le sultan n’est un des- 
pote affreux que parce qu'il fait la loi, et juge 
en mame temps. J'opine donc franchement, loya- 
lement et irrévocablement, d'après ma cons- 
cience, et je dis oui. 


VOSGES (8 députés). 


Poullain-Grandprey. Citoyens (2), et roi 
aussi, j'ai reçu de mes commettants des pouvoirs 
illimités; mais en me les confiant, ils n'ont pas 
entendu dépouiller le peuple de la patrie de sa 
souveraineté qu'il peut exercer par lui-même : 


- vous avez consacré solennellement ce principe. 


Eh bien, ce serait y porter atteinte que de rem- 
plir souverainement des fonctions de juge, qui 
ne font point partie de ma mission, et qui sont 
incompatibles avec celle du législateur. Ce se- 
rait porter atteïnte à la souveraineté du peuple, 
que de prendre, sans participation, des mesures 
qui l’intéressent essentiellement. 

Je vote donc pour le recours au peuple; mais 
pour désintéresser la sollicitude de ceux qui 
voient ou affectent de voir la guerre civile dans 
la réunion des assemblées primaires; je de- 
mande que votre décision, dans ce procès d’un 
nouveau genre, soit renvoyée à celles qui se- 
ront chargées d'examiner les lois qui pronon- 
cent l'établissement de la République et l’abo- 
lition de la royauté, car les mesures que vous 
allez prendre, à l'égard du ci-devant roi, en 
sont le complément. 

J’attache d'autant plus d'importance à cet 
amendement, que son adoption soustraira le 
peuple aux calomnies auxquelles il est en butte. 
(Interruplions sur la Montagne.) 

Je dis calomnies, car il est étonnant que ceux 
qui nous parlent sans cesse de la bonté du 
peuple, ne croient pas à sa sagesse, qu'ils voient, 
daus les assemblées primaires, le germe de la 
la discorde et la dissolution de la République, 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 279, n° 59. 

(2) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de Oise), tome 279, n° 62. 


tandis que cette forme de gouvernement ne peut 
être solidement établie que par l'assentimeunt du 
peuple réuni en noise primaires; que les 
assemblées primaires sont la seule force de la 
Convention nationale, et qu'elles seules donne- 
ront aux lois constitutionnelles dont elle va 
be 2 le caractère qui assurera leur exécu- 
ion. 

Je ne veux point écarter de moi la responsa- 
bilité; je n’en redoute qu'une, celle que j'en- 
courrais en relevant les marches du trône, et 
je croirais l'appeler sur ma tête en ne disant pas 
oui sur la question proposée, — Je ne sépare 
cependant pas cette déclaration de l’amende- 
ment dont je viens de donner le développement. 


Hugo. Malade. 

Perrin, non. 

Noël. Je me récuse d’après les motifs que 
j'ai annoncé dans le premier appel nominal. 

Souhaïit. Oui, par les mêmes motifs qu'a 
exprimés Poullain-Grandprey et parce qu'il im- 
porte que l’on oppose la volonté du peuple aux 
tyrans qui nous menacent et qui comprometl- 
traient peut-être la sûreté publique. 

Bresson, oui. 

Couhey, oui. 

Balland, oui. 


YONNE (9 députés). 


Maure l'aîné. Lorsque mes commettants 
m'ont envoyé, ils m'ont dit : Va, venge-nous 
du tyran; fais-nous de bonnes lois, et si tu 
nous trahis, ta tête en répond. J'ai promis et je 
tiendrai ma parole; ainsi je dis non. 

Fureau-Linières. Je crains la guerre 
fratricide qu'exciteraient les nobles et les prè- 
tres ; je vote pour non. | 

Lepeletier-Saint-Fargeau. Non. 


Jacques Boilleau (1). C'est une erreur, 
selon moi, de croire que nous ne sommes pas 
revêtus de pouvoirs suffisants pour prononcer 
sur le sort de Louis. 

Le peuple nous a dit : Allez, sauvex-nous, notre 
sort est entre vos mains : cela, je crois, veut tout 
dire. Enfin nous avons été envoyés pour prendre 
toutes les mesures nécessaires au salut public. 
Selon moi, la mort de Louis est nécessaire à la 
tranquillité de ;’Etat; et si on en appelait au 
peuple, son vœu aurait-il un cours libreet natu- 
rel? Les prêtres ne diraient-ils pas aux bons 
habitants des campagnes, qu'il ne faut pas la 
mort du pécheur, que l'Evangile .recommande le 
pardon des injures; et avec ces doléances, Louis 
échapperait à la peine qui lui est due; alors, 
je ne vois que des malheurs dans la République. 

Tous ceux qui se sont occupés du droit poli- 
tique ont reconnu que le peuple ne devait ja- 
mais rien prononcer ni sur un fait, ni sur un 
homme. C’est l'opinion de Rousseau ; Monte- 
quieu dit: C'est toujours un inconvénient que le 
peuple juge lui-même ses offenses. 

Solon, pour éviter l'abus des jugements du 

euple sur des faits ou des hommes en particu- 
as avait fait une loi par laquelle l'Aréopage 
revoyait encore l'affaire jugée par le peuple, 

our la lui renvoyer de nouveau à juger, si 
’Aréopage avait trouvé coupable l’homme ab- 


(4) Voy. ci-après, annexe n° 10, l'opinion motivée de 
Boilleau sur l’appel au peuple. 
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sous par le peuple. De telles précautions annon- 
cent combien les législateurs trouvaient d’in- 
convénients à rendre le peuple juge sur un fait 
ou sur un homme. : 

Je finis par vous prophétiser que si IL 
au peuple a lieu, le peuple travaillé et séduit, 
exercera une indulgence qui le perdra; que ce 
sera prolonger l'anarchie pendant vingt ou trente 
ans de plus. La tour du Temple sera Le ee des 
Hespérides, Louis sera la foison d'or et les aristo- 
crales intérieurs et extérieurs seront autant 
d'Argonautes, qui entreprendront säns cesse d'en 
faire la conquête et inquiéteront toujours les 
citoyens ; je ne suis pas pour l'appel, et je dis non. 

Préey, oui. 
Bourbotte (|), non. 
Hérard, oui. 
Finot, non. 


Chastellin, oui. 
AIN (6 députés). 


Deydier, non, 
Gauthier, non. 
Royer, oui. 
Jagot, en mission. 
Mollet, oui, 
Merlino, oui. 


AISNE (1? députés). 


Q@uinette. Plein de respect pour la sou- 
veraineté nationale, et convaincu que le peuple 
ne peut exercer par lui-même, ni les fonctions 
de juge ni les fonctions de législateurs, je dis 
non. 

Jean Debry. Citoyens (2), je porte envie 
à ceux qui dans celle affaire n'ont jamais ba- 
lancé : cette situation n’a poiñt été la mienne : 
je n’ai du moins recueilli cetle vérité que de 

onne foi on pouvait suivre l’un et l’autre parti. 
Je vous avais présenté un projet dans lequel, 
envisageant les dangers de l'admission et de la 
rejection de l'appel au peuple, je demandais 
l’ajournement de cette question à des GE 
plus tranquilie. Cette demande, je vous le dis 
franchement, avait pour but principal le sursis 
à l'exécution de votre jugement ; hier, mon col- 
lègue et mon ami Quinette vous présente la 
même considération à l’article 8 de son projet 
de séries d'articles, vous l'avez rejetée. Dès lors 
la volonté générale a parlé, et je suis son sujet. 
Je ne dois plus examiner ici que mon devoir 
rigoureux. Si la question m'était personnelle et 
que le danger fut pour le oui, je vous jure que 
je dirais oui; mais cette considération-là même 
ne peut engager l'homme de bien à transiger 
avec 8a Conscience. Ainsi, pensant que lorsque 
mes commettants directs m'ont envoyé ici revêtu 
de la plénitude de leurs droits, il m'ont en même 
temps imposé la charge des devoirs qui déri- 
vaient de leur exercice, et que, si je dois m'as- 
treindre à ces devoirs, c’est quand il peut être 
pénible ou dangereux de les remplir; avec le 
même courage qu'a mis le respectable Dusaulx 


(1) Voy. ci-apres, annexe n° 13, l'opinion motivée de 
Bourbotte sur l'appel au peuple. 

(2) Bibliothèque de la Ghambra des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 283, n° 190, page 23. 


à soutenir l’affirmative, je vote contre l'appel au 
peuple, et je dis non (1). 

“Beffroy. Je ne répéterai point les motifs 
de mon opinion, ils sont imprimés. Je n’envi- 
sage poirit dans l'acte que nous allons faire s’il 
ontralneta la guerre civile. Je respecte la sou- 
veraineté du peuple, je ne crains point la guerre 
civile, et je dis oui. 

Saint-Just. Si je ne tenais point du 
peuple le droit de juger le tyrati, je le tiendrais 
de la riature. Non. 

Belin. Je n’ai pas voté comme juge et je 
ne juge pas. Je dis oui. 

Petit iichel. Citoyens, lorsqu'il D. à 
pas de loi, le peuple, le souverain doit être 
consulté. Je dis oui. 

Fiquet, oui. 

Condoreet. Quand l’Assemblée aura pro- 
noncé la peine de mort, je voudrais que l’éxé- 
cution fùt suspendue, jusqu’à ce que la Consti- 
tution füt finie et publiée et que le peuple eût 
alors prononcé dans ses assemblées primaires, 
suivant les formes que la Constitution aura ré- 
glées; mais étant consulté aujourd’hui en vertu 
d'un décret, s’il doit y avoir appel au peuple ou 
non, je dis non. 

Lecarlier, non. 


.  Loysel. J'émets mon opinion en un mot; 
je dis oui. : 

Dupin, jeune. Je rends hommage à la 
souveraineté du peuple. Je connais mes devoirs, 
je connais les pouvoirs que mes commellants 
m'ont donnés, je ne crains pas que la responsa- 
bilité pèse sur ma tête; en conséquence, je dis 
non. 

Bouchereau, non. 


ALLIER (7 députés). 


Chevalier, oui. 

Martel. Citoyens, c’est en rendant aussi 
hommage à la souveraineté du peuple que je 
crois qu'il m'a investi de tous les pouvoirs ne- 
cessaires pour juger le tyran. Je consulte la 
raison, la Justice et l'humanité; je réponds que 
je ne crois pas devoir renvoyer au peuple la 
mission qu'il m'a donnée, parce que la déso- 
béissance est attentatoire à la souveraineté du 
peuple; d'ailleurs j'ai pensé que l'appel au peuple 
n'était qu’une mesure pusillanime. Je dis non. 

Petitjean (2), non. 

Forestier, non. 

Beanechamp. Eu mission. 

Giraud, non. 


Vidalin, non. 


ALPES (BASSES-) (6 dépulés). 


Verdollin, oui. 

Réguis. Je ne suis pas de l'avis de ceux 
qui calomnient le peuple français; en consé- 
guence, comme le décret que nous avons à 
rendre intéresse essentiellement le peuple fran- 
çais, et qu'il doit être expressément le vœu gé- 
néral, je dis oui. 


(1) Vog. ci-après, annexo n° 21, l’opinion motivée d ; 
Jean Debry sur l'appel au peuple. 

(2) Voy ci-après, annexe n° 57, l'opinion motivée de 
Petitjean sur l'appel au peuple. 
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; Dherbez-Latour, En loyal républicain, 
je dis non. 


Maisse, oui. 


Peÿre. Par crainte des intrigüès, des 
piastres et des gulfiées, je dis oui. 


Savérnin, non. 


ALPES (HAUTES-) (5 députés). 


Barety, oui. 
Borel, oui. 


Izoard. J'aväis volé pour que la Conven- 
tion fit juger Louis par le tribunal criminel de son 
département, mais le décret de la Convention en 
a décidé autrement. Je ne pense pas que ce décret 
puisse me donner là qualité de juge, que je n'ai 
pas : je crois donc n'agir qu'eii qualité de repré- 
sentant, et prendre des mesüres de süreté 

énérale. Dans cetie hositiou, voici mon vœu : 
il importe à la République française que Louis 
demeure, quant à présent, en élat de déten- 
tion ; et il ne faut, pour le décider, qu'un décret 
de la Conveutiun; mais si la majorité de l’As- 
semblée croyait devoir condamner Louis à la 
mort, comme je pense qu’elle ne peüt condamner 
qui que ce soit à perdre la vie, dans ce cas seu- 
lement je vole pour la ratification du peuple, 
et mon suffrage n’est pour oui que däns ce cas. 

Serre. Citoyens, supposer que le peuple 
français n'a pas le droit de juger le plus grand 
des coupables, c'est, à mon avis, lui faire la plus 
grande des injures, et certes je n’en serai pas 
capable, je dis oui. 

Cazeneuve, oui. 


ARDÈCHE (7 députés). 


Boissy-d’Anglas, oui. 

Saint-Prix, Oui. 

Gamon (1). Fidèle aux principes et à ma 
conscience, me moquant publiquemeut des poi- 
gnards dont on a menacé, même dans le sein 
de la Convention, ceux qui ont voté pour l'appel 
au peuple, je réponds oui. 

Saint-Martin (2). Citoyens, pat tous lés 
motifs que j'ai développés dans mon opinion 
imprimée et qui ontété développés par quelques- 
uns de mes collègues, je dis oui. 

Garilhe, oui. 

Gleizal, non. 

Corenfustier. Fort de ma conscience et 
connaissant ce que je dois à l'intérêt de mes 
commettants, je déclare qu'aucune puissance 
étrangère ni intérieure n’est capable de me faire 
changer. Je demande, en conséquence, au nom 
du bien du peuple et comme mesure de sûreté 
générale, que le jugement soit porté à la sanction 
et à la ratilication du peupie et je dis oui. 


ARDENNES (8 députés). 


Duabois-Crancé. L'appel au peuple est 
ün crime de lèse-nation, non. 

Ferry, non. 

Mennes:on. Je ne suis vendu hiaux puis- 


(4) Voy. ci-après, annexe n° 31, l'opinion mctivée de 
Gamon sur l'appel au peuple. 

(2) Voy. ci-après, annexe n° 66, l'opinion de Saint- 
Martin sur l'appel au peuple. 


JM 


sances étrangères, ni aux puissances de l'inté- 
rieur et je dis oui. 

ermen. Comme je crois que le courage 
et la vertu sont en majorité dans la République, 
je dis oui. 

Atobert, non. : 

Baudin (1). Quatre années d'expérietice 
däns les assemblées primaires me forceht à dire 
oui. 

Thierriet, oui. 

Blondel, oùi. 

ARIÈGE (6 dépulés). 


Vadier. Je veux rendre, moi aussi, hom- 
mage au peuple et à nus comimettante. Je suis 
le premier qui ait eu le courage de donner ma 
voix à l’Assemblée constituante pour nommer 
une Convention nationale chargée de juger le 
tyran, et je le croyais alors aussi scélérat qu'il 
l'est aujourd’hui, et sans doute on ne me donne 
pas de guinées pour faire cette motion, puis- . 
qu'alors il n'y avait que des épées pour les revi- 
seurs et des dragées mortifères pour le peuple 
du Chbamp-de-Mars. D'ailleurs, c’est outrager le 
peup'e que de lui renvoyer des fonctiotis judi- 
ciaires qu'il ne peut pas exercer. Je dis non. 

Clauzel. Non, ce serait perdre la chose 
publique. s 
Campmartin. Pour satisfaire l’impa- 
tience de nos commettants, je dis non. 

Espert, non. 

Lakanal. Si le traître Bouillé, si le fourbe 
Lafayette et les intrigants ses complices votaient 
sur celte question, ils diraient oui; comme 
je n'ai rien de cotnmun avec ces gens-là, je 
dis non. 

Plusieurs membres à droile : À l’ordre! à 
l'ordre ! C’est vous qui êtes un traître! 

Gaston. L'appel au peuple ne peut avoir 
d'autre motif que la crainte de voir un nouveau 
tyran monter sur le trône; mais comme je suis 
intimement persuadé qu'il n’est aucün bon répu- 
blicain qui ne brûle de le conuaître pour l’exter- 
miner, je dis non. 


AUBE (9 dépulés). 


Courtois. Au risque de passer pour fac- 
tieux, non. 

Hobin, non. 

Perrin. L'intérêt public nous est confié; 
le salut de la République est chtre nos mains. 
Je dis oui. 

Duvar (Claude). Une affaire aussi linpor- 
tante pourrait nous amener la guerre civile. Pour 
ne pas compromettre le salut de la République, 
non. 

Bennemain. Et moi qui ne crains pas 
cela, je dis oui. 

Picrret, Oui. 

Douge, oui. 

Garuier. Si je craigoais la responsabilité, 
si je ne me sentais pas à la hauteur de ma mis- 
sion, je n'aurais qu'un poltron de oui à vous 
faire passer; mais comme je ne suis ici que 
l'impulsion de ma probité, je dis non. 


(1) Voy ci-après, annexe n° 5, l'opinion motivée de 
| Baudin sur l'apgel au peuple. 
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Barbaroux. Je demande que Garnier soit 
censuré. 


Le Président. Je rappelle à l’ordre le 
membre qui vient de se permettre des person- 
nalités injurieuses. 

Plusieurs membres à droite : À l’abbaye! 
(L'Assemblée est dans une vive agitation. Le pré: 
sident sonne à plusieurs reprises; le calme renaît.) 

Rabaut-Saint-Etienne., Citoyens, j'ai 
déjà émis mon opinion sur le jugement de 
Louis Capet. Je suis convaincu que le peuple, 
dans ses assemblées primaires, n’a pas entendu 
cumuler sur la tête de ses législateurs les fonc- 
tions d’accusateur, de juré et de juge. J'en suis 
d'autant plus convaincu qu'à la même époque 
où il nomma ses députés à la Convention, il y 
avait une Haute-Cour nationale chargée de juger 
les crimes de haute trahison et qu’en nommant 
de nouveaux jurés, son intention était de voir là 
seulement les juges du ci-devant roi. 

Votre décret qui supprime la Haute-Cour na- 
tionale n’a pu changer l'intention du peuple. 
Mais persistant à resler membre de la Con- 
vention nationale, et appelé par elle à voter sur 
celte question, je dois me soumettre à ses dé- 
crets et je prononcerai mon vœu, car j'y vois un 
grand moyen de remédier à la faute qu’elle 
a faite. Comme le jugement que vous allez 
rendre, s'il conduisait immédiatement l'accusé 
à la mort, pourrait produire un mal irréparable, 
comme ce jugement pourrait être bientôt pro- 
noncé par le peuple, et qu’il le sera certaine- 
ment par la postérité, je suis décidé à voter 
pour l'affirmation. C'est un moyen bien faible 
pour intimider les âmes républicaines et cou- 
rageuses que cette qualification de poltronnerie 
que je viens d'entendre. Exprimer toujours son 
vœu au milieu des insultes et des menaces, c’est 
là le véritable courage et c'est avec ce courage 
que je dis oui. 


AUDE (8 députés). 


Azéma, non. 


Bonnet (Pierre-François-Daminique }), 
non. 


Ramel-Nogaret (1). Je voterai pour la 
mort, mais je veux que la nation sanctionne ce 
jugement; oui. 

Fournier, oui. 

Marragon, Oui. 

Morin, oui. 

Périès (jeune), oui. 

Girard. ]l est arrivé enfin, ce jour des 
vengeances d’une faction infâme! Français, con- 
solez-vous. Il est arrivé aussi le jour du triomphe 
de l'humanité. Je ne connais que deux souve- 


rains : Dieu et le peuple. J'en appelle au peuple, 
oui. 


AVEYRON (9 députés). 


Bo, non. 

Saint-Martin-Walogne. Mappuyantsur 
les principes déjà développés, je dis oui. 

Lobinhes, oui. 

Bernard de Saint-Affrique, non. 

€Camboulas, non. 


(1) Voy. ci-après, annexe n° 64, l'opiuion motivée de 
Ramel-Nogaret sur l’appel au peuple. 


{15 janvier 1793.) 


Seconds, non. 
Lacombe, non. 
* Louchet, non. 


Izarn-VWalady. Le vœu général du sou- 
verain n'a pas été légalement émis et n’a 
pas même été consulté. Tous les prêtres, les 
ci-devant nobles ont dédaigné de length 
avec le souverain en s’éloignant des assemblées 
primaires; ils ont méprisé le titre de citoyen 
en se dispensant de faire le service de L en 
personne, sans avoir aucune excuse légitime, 
ne voulant pas reconnaitre pour leur égal celui 
qui se livrait à l'amitié par le seul sentiment de 
la fraternité. Je dis donc que les assemblées 
primaires, composées comme elles l'ont été 
jusqu'à ce moment, loin de présenter l'affreuse 
perspective de guerre civile, ne serviraient au 
contraire qu'à terrasser et anéantir les ennemis 
de la liberté et de l'égalité. Je n'aurai pas la 
lâcheté de trahir ma conscience; et, sans être 
associé ni à Bouillé, ni à Lafayette, ni aux 
Thierry, je dirai oui. 


BOUCHES-DU-RHONE (12 députés). 


Duprat. Je respecte également toutes les 
opinions. Cependant, une considération nou- 
velle m'a frappé tout à l'heure en faveur du 
renvoi de notre décision à la sanction du peuple; 
et je dis oui, avec d’autant plus de confiance, 
que Philippe (ci-devant duc d'Orléans) a dit non. 
(Murmures sur La Montagne.) Au reste, ne croyez 
pas que je redoute d'engager ici ma responsa- 
bilité. Lorsqu'il s'agira de prononcer la peine 
qu'a méritée le traïtre, je prouverai à l'univers 
que l’amour de la justice et mon dévouement à 
la République, sont pour moi au-dessus de 
toutes les considérations. 


Rebeequy. Je vois la faction d'Orléans 
soudoyer bien des gens avec les piastres 
d'Espagne et les guinées d'Angleterre, par con- 
séquent, je dis oui. 

Barbaroux. Le serment que j'ai prèlé 
dans l'assemblée électorale du département des 
Bouches-du-Rhône, de juger Louis Gapet, n'exclut 
pas la sanction du peuple. Je vote donc pour 
cette sanction, parce qu’il est temps que le 
peuple des 84 départements exerce sa souve- 
raineté, et qu'il écrase, par la manifestation de 
sa volonté suprême, une faction au milieu de 
laquelle je vois Philippe d'Orléans, et que je 
dénonce à la République, en me vouant avec 
tranquillité aux poignards de ses assassins. (On 
murmure sur la Montagne.) J'ajoute que, comme 
dans «les temps orageux l’homme n’est pas sûr 
de voir le lendemain, je dois à moi-même de 
déclarer que le tyran m'est odieux, que j'ai 
fortement coopéré à le renverser du trône, et 
que je prononcerai contre lui la peine la plus 
sévère. Je dis oui. 

Granet. Je suis de la même ville que les 
réopinants. Ils me connaissent, je les connais. 
e ne suis pas de leur avis, je dis non. 

Durand-Maillane (1). Les députés du 
département des Bouches-du-Rhône ont reçu 
le mandat spécial de juger le ci-devant roi; mais 
le mandat de jucer n'est pas le jugement, n'est 
pas le mandat de la souveraineté du peuple 
qu'un député représente, et non un seul -dépar- 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 281, n° 53, 
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tement. Or, il importe très fort à ce peuple repré- 
senté, d'exercer sa souveraineté dans tous les cas 
majeurs qui intéressent la nation entière (1). 
Eh! qui peut nier que le jugement du ci-devant roi 
n'intéresse la nation entière, quand il tient à 
l'abolition de la royauté, à l’etablissement de la 
République, à la Constitution ? 

e suis donc pour la sanction du peuple, par 
un principe fondamental qui doit lui être cher. 
et que je ne peux sacrifier à des considérations 
qui, dans leur identité même, ont déjà produit 
la plus grande diversité dans les opinions. 

Gasparin, n0n. 

Moyse Bayle(2). Je ne veux ni rois, ni 
protecteurs, ni dictateurs, nitriumwvirs, ni aucun 
genre de despotisme. Je veux la République indi- 
visible. L'appel au peuple est le signal de ia 
guerre civile et du retour de la tyrannie ; c'est 
pourquoi je dis non. 


Pierre Baille.La responsabilité dont je 
me suis chargé pour le salut de la République, ma 
conscience et mon mandat me disent que je dois 
juger et punir le tyran; c’est pourquoi je vote 
non. 

Rovére, non. 

Lauze-Deperret. L’est par respect pour 
le peuple mon souverain et le vôtre, c’est par la 
confiance que j'ai en sa sagesse et en sa justice ; 
c'est parce que je croirais l’outrager, si je m'’ar- 
rêtais un instant aux craintes qu’on veut répan- 
dre, que si on laisse le peuple exercer la sou- 
veraineté, on alluinera la guerre civile, c’est 
parce que je vois depuis longtemps un Cromwell 
derrière le rideau, c'est par toutes ces considé- 
rations que le salut de la patrie m'inspire, que 
je dis oui. 

Pellissier, non. 

Laurens, non. 


CALVADOS (13 députés). 


Faueket (3). Par respect pour le peuple 
w’on outrage en le supposant capable de se 
ré re pour un homme par respect pour tous les 
principes qui intéressent l’universalité de l’Em- 
pire par respect pour la liberté de la patrie, qui 
n’a rien à craindre du peuple français, et qui a 
tout à craindre des factions qui nous environ- 
nent, je dis oui. 

Dubois-Dubais. Craindre la guerre ci- 
vile, c'est outrager le peuple. J'ai pour moi 
l'expérience du contraire; je le connais assez 
pour dire avec confiance : oui. 


Lomont. Quelles que soient les menaces 
dont on veut nous effrayer, quelles que soient 
les injures méprisables dont nous sommes cou- 
verts et qui se ressentent de la source impure 
d’où elles partent, elles ne peuvent influencer 
mon opinion. Je vote pour la sanction et je dis 
oui. 

Henry-Larivière. Comme c’est affaiblir 
une proposition évidente que de la motiver, 


(1) I n'est pas de gouvernement plus à sr pes que 
le gouvernement représentatif, s’il est absolu dans sa 
représentation (Note de Durand-Muillune). 4 

2) Voy. ci-après, annexe n° 6, l'opinion motivée de 
Bayle sur l’appel au peuple. x Le 1e, 

(3) Voy. ci-après, annexe n° 30, l'opinion motivée de 
Claude Fauchet sur l’appel au peuple. 
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j'énonce purement et simplement mon vœu; je 
dis oui. 


Bonnet (Pierre-Louis), non. 
Vardon, oui. . 


Doulcet-Pontécoulant. Si la mesure 
que j'ai indiquée ce matin à la Convention est 
admise, la ratification du peuple devient évi- 
demment inutile; mais, interpellé vaguement 
de dire si le jugement de la Convention doit 
être soumis à la sanction du peuple, comme à 
l’époque où nous nous trouvons, je vois beau- 
coup d’inconvénients dans cette mesure, je dis 
non. 


Taveau. Je respecte la liberté des opi- 
nions; je ne crois pas qu'on puisse faire linjus- 
tice à aucun de nous, de croire qu’ils peuvent 
influencer la liberté de leurs collègues, les for- 
cer de penser de telle ou telle manière; ils sont 
bien faibles ceux-là qui, par leurs personnalités 
et leurs sottises, penseraient pouvoir y réussir; 
ils ne leur rendent pas justice, ils ne me la ren- 
dent pas à moi-même. Je crois que, quelques 
partis que nous prenions, il y aura des incon- 
vénients; mais je me plais à rendre hommage à 
la souveraineté du peuple ; je dis oui. 


.. Jouenne-Longehamp. Je crois devoir 
satisfaire à ma conscience, je dis oui. 


Dumont. Je suis législateur et je veux 
que toutes les lois constitutionnelles auxquelles 
je participe soient soumises à la ratification du 
peuple souverain. Si cette ratification est surtout 
nécessaire, c’est dans cette affaire qui intéresse 
tant la nation française, et qui, de l’aveu de 
plusieurs de mes collègues, n’a pas été instruite 
suivant les formes ordinaires. 

Je veux ce que l'immense majorité du peuple 
veut, la liberté, la République. Je sais qu'un 
tyran est un hydre. Je vois derrière Louis des 
prétendants qui m'inquiètent. Je veux que le 
peuple leur apprenne, en proscrivant celui qui 
fut son roi, ce qu'ils doivent craindre en affec- 
tant la tyrannie. 

Vous avez reconnu, législateurs, que le vœu 
de la majorité du peuple ne peut se manifester 
que dans ses assembiées primaires; je ne crains 
point les aristocrates dans ces assemblées ; on 
saura les en exclure. Je dis oui. 


Cussy, oui. 
Legot, oui. 


.. Delleville. Pour ne pas exercer un pou- 
voir dictatorial, je dis oui. 


CANTAL (à dépulés). 


Thibault (l). Nous éprouvons combien il 
est difficile de se débarrasser d'un roi, et Louis 
n’est pas le dernier de sa race. J'ai juré au peu- 

le que je maintiendrai sa liberté. En refusant 
a sanction, je serai un juge et je ne le suis 
pas. Je dis oui. 

Milhaud. Citoyens, la postérité républi- 
caine s’étonnera avec indignation que vous ayez 
pensé de les assemblées primaires pourraient 
demander un roi. On aurait dû écarter de nous 
toute idée de soumettre à la sanction du peuple 


‘le jugement du ci-devant roi. La souveraineté 


de la nature est au-dessus de la souveraineté du 


(4) Voy. ci-après, annexe n° 70, l'opinion motivée de 
Thibault sur l'appel au peuple. 
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peuple; les peuples n’ont pas le droit de faire 
râce aux tyrans; et quand même l'impunité de 
a tyrannie serait autorisée par une déclaration 
nationale, la nature conserverait à chaque citoyen 
le droit des Brutus. La voix pusillanimne des tri- 
bunes ne serait pas entendue, oser soutenir 
ER faction quelconque peut s'élever sur les 
ébris du trône, c’est insulter à la souveraineté 
et à la majesté nationale, qui veut la République 
ou la mort; oser recourir à la souveraineté du 
peuple pour le jugement d’un roi, c'est abuser 
de la souveraineté du peuple; je suis donc d'avis 
d’écarter l’appel, et je dis non. 

Méjansac. Je crois pour la sûreté de 
l'Etat, pour le bonheur et la tranquillité du peu- 
ple français, que je dois dire, dans la pureté de 
ma conscience, oui. 

Lacoste (1), non. 


Carrier. Citoyens, comme je ne crains 
rien, pas même les intrigants; comme s'il se 
présente jamais un tyran, sous quelque dénomi- 
nation que ce puisse être, je ne me metirai pas 
dans mon lit, et je ne donnerai pas mon arme à 
mon camarade, je dis non. 

Joseph Malhes. 
connu. 


€Chabanon, oui. 
Peuvergue, oui. 


CHARENTE (9 députés). 


Dubois-Bellegarde. Non, avec toute 
l'affirmation possible (Rires.) 


Guimberteau, non. 
€Chazaud, non. 
Chédaneau, non. 


Hibereau. Citoyens, je pense que de 
grands intérêts politiques rendent nécessaire 
l'attention de tous les Français sur le jugement 
de Louis. Je pense que la volonté générale ne 
peut pas se déléguer. En conséquence, je vote 
pour l'appel au peuple. 

Devars. Je connais nos dangers. Qui pou- 
rait les ignorer après avoir entendu les motions 
faites dans une société célèbre et alors que nous 
sommes environnés de 50,000 hommes qui nous 
poursuivent par pelotons dans cette ville et nous 
menacent de la mort? Mais j'oublie toutes mes 
affections, je m'oublie moi-même pour me dé- 
vouer au salut du peuple, et Je prononce oui. 

Brun. Je disoui,et avec la même fermeté 
que mon collègue Bellegarde a dit non. 


Crevellier, non. 


Maulde. Braver tous les dangers, toutes 
les menaces, oublier que je suis père, oublier 
mes plus chères affections, pour me rappeler 
que nous allons bientôt exercer l’importante 
fonction de représentant du peuple, est yne loi 
pour moi; eh bien, cette loi m'ordonne de le 
consulter sur la question qui nous occupe, à 
laquelle son bonheur ou son malheur sont atta- 
chés..….etlaissant volontiersleslauriers du moment 
pour ceux qui aportent la négative, oui, j'émets 
mon vœu avec fermeté et courage. Je dis oui. 


CHARENTE-INFÉRIEURE (|! députés). 
Bernard. Ce serait trop honorer le crime 


Absent sans motif 


(4) Voy. ci-après, annexe n° 41, l'opinion motivée de 
Lacoste sur l'appel au peuple. 


et le criminel que réunir le peuple français 
pour juger louis, J'ajoute que le peuple n'a 
point été consulté sur le décret du 19 novembre 
qui cependant ne peut s’exécuter sans ses bras 
et sans son sang. Je dis non. 


Brénrd, l'ainé, non. 
Eschas=sériaux, l’ainé, non. 
Niou, non. 

H&uamps, non. 

Garnier (1), non. 
Dechézeaux, non. 

Lozeau (2), non. 

Giraud, non. 

Vinet, non. 

Dautriche, oui. 


CHER (6 députés) 


Allasœur, oui. 

Foucher, oui. 
BBeaucheton, oui. 
Fauvre-Labrunerie, non. 


Dugenne. Si Louis est condamné à mort, 
et que le peuple souverain confirme ce jugement, 
les nations étrangères diront sans doute : Il fal- 
lait qu’il fût grandement coupable, puisque c'est 
tout son peuple assemblé qui l'a jugé. 

Si, au contraire, il commue la peine, elles ne 
pourront disconvenir que la nation française est 
aussi généreuse qu'elle est brave et intrépide, 
qu'elle n'a rien perdu de la douceur de ses 
mœurs et de son grand caractère. Nous n'’alié- 
nerons conséquemment contre nous l'esprit 
d'aucun peuple. 

De plus, c'est le spectacle le plus imposant, le 
plus majestueux qu'aucune nation ait jamais 
donné à l’univers ; c’est le premier hommage 
public que la Convention nationale rend au sou- 
verain, C'est lui mettre sous les yeux, lui faire 
sentir toute l'importance, toute l'étendue des 
droits de sa souveraineté, c’est l’élever à la hau- 
teur oùil doit être désormais, c'est enfin lui im- 
primer le caractère ineffaçable du vrai républi- 
canisme. Je déclare donc voter oui (3). 


Pelletier, oui. 


CORRÈZE (7 dépulés). 


Brival. Citoyens, comme Louis n’a pas 
demandé la sanction du peuple pour se coaliser 
et livrer la France à nos ennemis, comme il ne 
l'a pas demandée quand il a tyrannisé et fait 
égorger 100,000 Français ; comme nous sommes 
envoyés ici pour venger la nation, et comme 
nous ne devons mettre aucune différence dans 
la punition des coupables et que la plupart de 
ceux qui ont commis les crimes dont le tyran 
devait profiter ont déjà péri sur l'échafaud.…, 
comme enfin je prends l'engagement de périret 
d'exterminer le premier intrigant qui voudrait 
monter sur le trône, je manifeste mon opinion, 
et je dis non. 

BBorie, non. 


(1) Voy. ci-après, annexe n° 32, l'opinion motivée de 
Garnier sur l'appel au peuple. 

(2) Voy. ci-après, annexé n° 47, l'opinion motivée de 
Lozeau sur l’appel au peuple. 

(3) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 


* lion Portiez (de l'Oise), t. 283, n° 203, page 2. 
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Chambon. Avant de quitter mes com- 
meltants, je leur ai promis de défendre la liberté 
de mon pays aux dépens de ma vie. Lorsque je 
Suis arrivé Ici, je m'allendais à des événements 
bien différents de ceux que j'envisage aujour- 
d'hui.. Je crois que le renvoi au peuple est un 
moyen unique de sauver la République. Tout, 
depuis que je suis ici, me prouve qu'il existe 
une faction formidable. Je désire que tous les 
membres de la République, que tous les citoyens 
en soient convaincus comme moi, car la Répu- 
blique cesserait d’être. Un des malheurs de 
la patrie est que dans cette Assemblée, dont je 
respecte les opinions, mes collègues ne sont pas 
assez convaincus de cette vérité. C'est la bonne 
foi de mes collègues en leur faiblesse qui a 
étayé l'espoir de cette faction. Ils n’osent pas se 
servir des moyens puissants qui leur sont don- 
nés et c'est pourquoi je leur dis : « Tremblez, si, 
tandis qu'il en est encore temps, vous ne savez 
vous mettre en mouvement. La nation attend de 
vous un grand exemple. » 

J'ajoute que s’il y a quelque courage à s'expri- 
mer ici sur telle et telle opinion, sans doute c'est 
sur celle qui a le moins de faveur, c'est sur 
celle qui a été désignée à la hache des bour- 
reaux. Comme je vote par oui, je m'attends à 
tout, et je m’honore d'être du nombre de ceux 
qui ont tout à risquer. 

Lidon. Celui qui sait respecter les opi- 
nions des autres garde la sienne indépendante; 
malgré les menaces, je dis oui. 

Lanot, non. 

Pénières, n01. 

Lafon. Sabstient. 


CORSE (6 députés). 


Saliceti, non. 

Chiappe. L'on doit respecter sans doute 
les opinions, mais non pas les personnalités; on 
a parlé ici de lâcheté, de vénalité; est-ce qu'on 
voudrait attribuer ces bas moyens à tous ceux 
qui opinent pour l’affirmative dans la question 
de l'appel au peuple? Connaissent-ils bien, ces 
hommes impudents, les sentiments de tous les 
membres qui sont pour l’affirmative ? Si j'étais 
moins assuré des principes de ceux de nos col- 
lègues qui ont voté pour la négative, je pourrais 
les croire capables de pareille chose; mais je ne 
hasarderai jamais de jugements téméraires contre 
mes collègues. L'expérience nous les fera con- 
naître. Je pense que l'or et l'honneur n'ont 
jamais été mis dans la même balance par les 
vrais républicains. 16 

J'espère, et il est important que ces injures 
cessent parmi nous. Il est temps que la difré- 
rence des opinions ne soit plus regardée dans 
cette Assemblée comme un crime. 

Quelques membres : Au fait! au fait! 


Chiappe. Je suis un de ceux qui pour- 
raient voter contre l'appel au peuple sans com- 
mettre d'inconséquence, parce que Je ne me 
trouvais pas parmi vous au moment Où vous 
avez décrété le renvoi de la Constitution à la 
sanction du souverain, Mais VOUS avez bien fait 
Eh bien ! qu'est-ce qui vous arrête maintenant? 
Expliquez-vous. Trouverait-on le jugement de 
Louis XVI moins important pour la République 
qu'un autre de vos décrets? Si ce jugement doit 
être rendu souverainement, vous ne pouvez pas 


vous dispenser de le renvoyer au peuple qui 
seul est souverain. 

.On affecte de craindre la guerre civile; c’est 
bien pour l'éviter, c’est pour prévenir les grands 
Inconvénients que cette affaire présente, c'est 
enfin pour ne point commettre d'attentals contre 
la souveraineté du peuple, que vatre jugement 
doit être soumis à sa ratification. Un nous accuse 
de faiblesse, on lait parade de responsabilité. 
Eh bien, Messieurs, prouvons que nous ne la 
Craignons pas, cette responsabilité; prouvons-le 
en décrélant qu’elle pèsera sur nos têtes. Les 
puissances étrangères trembleront; elles respec- 
teront en silence ce grand jugement, quel qu'il 
soit, quand elles réfléchiront qu’au lieu d'avoir 
été rendu souverainement par 745 députés, il 
l'a été par la République entière. On parle de 
courage, s’il en faut dans cette affaire, c'est 
bien en prononçant le renvoi au peuple. Je vo'e 
pour oui. 

Casabianea, non. 
Andrei, oui. 
Bozi, Oui. 


Moltedo, non. 


COTE-D'OR (10 députés). 


Basire, non. 

Guyton-Morveau (1), non. 

Prieur-Duvernois, non. 

Oudot, non. 

@Guiot, non. ° 

Lambert-de-BBelan (2), oui. 
5 Marey, jeune. Toute représentation na- 
tionale n'exerce qu’une autorité provisoire. Dans 
le cas où elle prononcerait la peine de mort sans 
appel, elle porterait atteinte à la souveraineté du 
peuple. Convaincu d’ailleurs que le peuple qui 
a dejà donné tant de preuves de sagesse, ne se 
portera à aucun des excès qu'on lui prête si 
gratuitement, je vote pour l'appel, mais avec la 
condition expresse que l'on soumettra en même 
temps à sa sanction les premières bases de la 
Constitution. 

Trutlard, non. 

Rameau, non. 

Berlier, non. 


COTES-DU-NORD (8 députés). 


Couppé (Gabriel), non. 

Palasne-Champeaux. Si je croyais 
pouvoir réunir les deux fonctions soie et de 
tabor je ne balancerais pas à dire non : 
mais comme je crois ne pouvoir réunir ces 
deux qualités, ma conscience me fait un devoir 
de dire oui. 

Gaultier, non. 

Guyomar. Songez, législateurs, songez 
qu'il existe une faction qui suffit seule pour 
perdre la République; oublions-nous, sauvons 
le peuple, sauvons-le par notre union, il en est 
encore temps. Républicain austère, je ne calomnie 
point les intentions, j'attends les faits pour agir. 


(4) Voy. ci-après, annexe n° 36, l'opinion motivée de 
Guyton-Morveau sur l'appel au peuple. _. 

(2) Voy. ci-après, annexes n° 42 et 43, les opinions 
motivées de Lambert-de-Belan sur l'appel au peuple. 
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Je crois que jusque-là nous voulons tous la liberté 
et l'égalité. Je propose donc, avec la conscience 
d'un honnête homme, l'appel au souverain, 
comme la mesure que je crois la plus Done 
pour sauver ma patrie. Exempt de reproches 
depuis la Révolution, je ne crains pas de mes 
commettants celui d'avoir dit avec fermeté et 
courage, oui. 

Fleury. Citoyens, l’opposition à l'appel 
au peuple est une espèce de despotisme, je dis 
oui. 


Girault. Comme l’affirmative et la néga-- 


tive présentent deux alternatives bien redou- 
tables, comme la haute souveraineté est là, par 
respect pour les principes, je dis oui. 

.Lonele, non. 

Goudelin. En prononçant l'appel au 
peuple, je prononcerai que je ne crains pas le 
poignard de la faction ; je dis oui. 


CREUSE (7 députés). 


Huguet. Et moi aussi, je vote en homine 
libre. Ni la terreur, ni le tumulte des passions 
n'influeront jamais sur ma détermination. Ma 
conscience esten paix, je mépriseles intrigants, 
j'abhorre la royauté et je respecte le peuple et sa 
souveraineté. ke demande la sanction du peuple; 
je dis oui. . 

Debourges, Oui. 

Coutisson-Dumas, oui. 

Guyès, oui. 

Jorrand, oui. 

Barailon. Malade (1). (I s'était récusé Lors 
de premier appel nominal.) 

Texier, oui. 


DORDOGNE (10 dépulés). 


Lamarque, non. 

Pinet l'ainé (2), non. 

Lacoste (Elie), non. 

Houx-Fazillae, non. 

Taillefer. Je rends hommage à la souve- 
raineté du peuple, et comme je veux le servir, 
je ne veux pas lui faire un présent funeste. J'ai 
senti qu'il y avait les inconvénients les plus 
graves à soumettre cette question à son examen ; 
c'est pourquoi je dis non. 

Peyssard, non. 

Borie-Cambort, non. 

Allafort, oui. 

Meynard, oui. 

IBouquier l’ainé, non. 


DOUBS (6 députés). 


Quirot, non. 


(4) Le procès-verbal porte Baraïlon parmi les ma- 
lades ; mais d'après le Logolachigraphe, qui d'ailleurs 
est d'accord avec le Moniteur et le Journal des Débats, 
il aurait ainsi motivé son vole : 

« Citoyens, par respect pour le souverain, pour em- 
pêcher la guerre civile, pour déjouer les agitateurs, les 
triumvirs et malgré les poignards, je demande que, si 
Louis est condamné à mort, la sanction du jugement 
soit renvoyée au peuple. » _ ca 

(2) Voy. ci-après, annexe n° 58, l'opinion motivée de 
Pinet sur l'appel au peuple, 


Michaud. J'opine d’après ma conscience, 
et je dis non. 


Seguin, oui. 
Moônnot, non. 
Vernerey, non. 
IBesson, non (1). 


DROME (9 dépulés). 


Jullien. Je suis intimement convaincu 
que la meilleure manière de rendre hommage à 
la souveraineté du peuple, c'est de l'exercer 
nous-mêmes, honorer mes commettants, c’est 
m'honorer moi-même, pour le salut de la Répu- 
blique ; je dis non (2). 

Marbos, oui. 


Olivier-Gérente. Je sais parfaitement 
que je trouve le despotisme là où 11 y a accn- 
mulation de pouvoirs. Je ne veux point de 
despote, je ne veux poirit l'être. Je rendrai tou- 
jours hommage à la souveraineté et à la sagesse 
du peuple français. J'obéis à ma couscience, je 
brave tous les dangers et je dis oui. 

Sautaÿra. Citoyens, je pourrais me dis- 
penser de voter sur la question actuelle, mais 
interpellé pour un oui où pour un non, je dé- 
clare que, par respect pour les principes que 
vous avez élablis, par respect pour la souverai- 
neté nationale, je dis oui (3). 


Boisset. Comme j'aime mes commettants, 
comme j'aime le peuple dont je ne veux pas 
causer les malheurs, comme je hais les rois qui 
toujours les ont occasionnés, je dis non. 

Colaud de la Saleette, oui. 

Jacomin, non. 

Fayolle, non. 


Martinel. Je réclame contre un décret 
monstrueux, exlorqué plutôt par la vengeance 
que rendu par la sagesse. La République ne peut 
exister que quand le peuple l'aura fondée. Je 
fais appel au peuple de ces décrets el je dis oui. 


EURE (11 dépulés). 


Buzot, oui. 

Lindet (Robert-Thomas), non. 
Lindet (Jean-Baptiste-Robert), non. 
Duroy, non. 

Hichou, oui. 


Le Maréchal. Je respecte la souveraineté 
du peuple, et je connais trop sa sagesse pour lui 
faire l'injure de supposer que l'exercice de cette 
souveraineté puisse occasionnerune guerrecivile. 
En conséquence, et persistant dans Îles principes 
que j'ai manifestés dans ma déclaration sur la 
première question, je demande que, dans le cas 
où la Convention nationale porterait un juge- 
ment, il ne puisse être mis à exécution avant 
d'avoir été ratifié par le peuple réuni en assem- 
blées primaires, par communes ou par cantons (3). 


(1) Vey. ci-après, annexe n° 8, l'opinion motivée de 
Besson sur l'appel au peuple. 

(2) D'après le procès-verbal Jullien aurait voté oui et 
Sautaÿra aurait voté non. Or, d'après le Moniteur, le 
Logotachigraphe et le Journal des Débats, Jullien aurait 
voté non et Sautaÿra, oui. Nous nous sommes rangés à 
l'avis des journaux, avis conforme d’ailleurs à l'opinion 
de Julliea qui siégeait sur la Montagne. 

(3) Bibliothèque de la Chambre des députés : 
tion Portiez (de l'Oise), tome 281,0° 77. 


Collec- 
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Topsent. Malade. 
Bouillerot, non. 


.. Vallée. [1 n'y a aucune puissance qui 
puisse m'empêcher de remplir l'étendue de mes 
mandats. Je crois que le peuple exercerait lui- 
même sa souveraineté, ferait lui-même ses lois, 
et prononcerait lui-même sur l'intérêt social, 
s’il le pouvait. D'après ces principes, je crois 

ue même lorsque le peuple pee des mandats 
illimités, sou intention cependant est de ne dé- 
léguer que les pouvoirs qu’il ne peut pas exercer 
lui-même, et de se réserver ceux dont l’exer- 
cice lui est possible. 

Le peuple français ne pouvait pas prononcer 
sur les faits dont Louis Capet était accusé; car 
il ne pouvait pas se réunir en masse dans un 
mèêwe lieu, pour l'entendre et examiner les 
pièces de conviction. 

Cette impossibilité imposait à ses mandataires 
l'obligation de prononcer sur ces faits, et ils ont 
rempli ces devoirs. Maintenant le peuple fran- 

is peut prononcer sur l'application de la peine 

infliger à Louis Capet. Il peut prononcer sur 
les mesures à prendre, et pour la sûreté de l'Etat 
et pour le maintien de la liberté; et je dis que 
dès lors qu'il le peut, la Convention nationale 
ne le peut pas, car le peuple ne lui 4 délégué 
que les pouvoirs qu’il ne pouvait pas exercer 
lui-même. 

Je ne suis Lg effrayé, moi, par ces prétendues 
inquiétudes de guerre civile, je sais que ces pré- 
textes ont toujours été ceux des rois, lorsqu'ils 
ont voulu interdire les assemblées populaires, 
qui mettaient un frein à leur autorité; je sais 
que ce langage sera toujours aussi celui des 
hommes qui voudront faire prédominer leurs 
opinions privées sur la volonté pure 
mettre leur intérêt personnel à la place de l'in- 
térêt public. 

Le gouvernement républicain est le seul qui 
puisse convenir à la majorité d’un peuple qui a 
déclaré vouloir être libre, et la majorité de ce 
peuple prendra nécessairement des mesures con- 
venables pour assurer le gouvernement républi- 
cain. Au contraire, le gouvernement d’un seul 

ut séduire la majorité d’une assemblée de 7 
# 800 personnes, soit par l'attrait des moyens 
corrupteurs, soit par l’inamovibilité des places, 

référables sans doute, dans l'esprit de quelques 

ommes, à l'instabilité des emplois républicains, 
dans lesquels on ne peut se perpétuer que 
quelques instants. ; 

Je dis, d’après cela, que la majorité de la 
nation n'a véritablement d'autre intérêt que 
d'avoir un gouvernement républicain. Je n'ai 

la même confiance dans une assemblée de 700 
£° 800 hommes, dont les intérêts privés pour- 
raient bien ne pas être conformes à ceux de la 
nation; je dis que la majorité d'une assemblée 
de 800 hommes n’est pas à l’abri de la corrup- 
tion; et s’il fallait en citer un exemple, je cite- 
rais le Parlement d'Angleterre. (Murmures.) Je 
dis donc que, quel que soit le jugement de la 
Convention, on pourra rendre suspecte la majo- 
rité de l’Assemblée, et que cette ver ten peut 
devenir, dans les mains des malveillants, une 
arme puissante pour la guerre civile. E 

Voilà quel est mon vœu, et je n'en ai pas 
d'autre à émettre, car je ne veux dire ni oui, 
ni non... 


Quelques membres : Allez au fait. Dites oui 
ou non. , 
4e Séris. T. LVII, 
1x ï 


Vallée. Je ne veux rien prononcer (1). 
Savary. Citoyens, je n'ai jamais été atteint 
par le sentiment de la crainte et encore moins 
ar celui de la pusillanimité. (S'adressant à la 
ontagne.) Si cela blesse quelqu'un, j'en suis 
fâché. Je croirais méconnaitre la souveraineté 
du peuple si, dans un objet aussi important que . 
celui de juger un ci-devant roi, je ne voyais 
dans la mesure de l’appel au peuple le seul et 
vrai affermissement de la République dans la- 
quelle nous voulons tous vivre, parce que le 
vœu général du souverain n’a pas été légalement 
dmis et n'a pas même été consulté. 

Je suis bien éloigné de croire que cette me- 
sure puisse occasionner la guerre civile, comme 
se sont efforcés de nous le faire entendre tous 
ceux qui ont conspiré continuellement contre la 
liberté. Tous Les prêtres, tous les ci-devant nobles 
ont dédaigné de communiquer avec le souverain 
en s’éloignant des assemblées primaires. Ils ont, 
en outre, méprisé le titre de citoyen actif en se 
dispensant de faire le service de garde natio- 
nale en personne, sans avoir aucune excuse 
légitime, ne voulant pas reconnaitre pour leur 
égal celui qui se livrait à l'amitié par le seul 
sentiment de la fraternité. 

Je dis donc que les assemblées primaires ainsi 
composées, loin de présenter l’affreuse perspec- 
tive d’une guerre civile, ne serviront au con- 
traire qu’à terrasser et anéantir les ennemis de 
la liberté et de l’égalité. Aussi, persistant dans 
cette façon de penser que j'ai le premier mani- 
festé dans cette Assemblée, je n’aurai pas la 
lâcheté de trahir ma conscience et, sans être 
associé ni à Bouillé, ni à Lafayette, ni aux 
Thierry, je dira oui sans pusillanimité et sans 
qu’on puisse m’accuser de poltronnerie. 


.  Dubuse. J'ai énoncé ce matin mon opi- 
nion tout entière; je dirai oui. 


EURE-ET-LOIR (9 dépulés). 


Delacroix. En mission. 
Brissot, oui. 


Pétion. Mon avis n'étant pas celui de la 
majorité, ce que je désirerais le plus pour la 
tranquillité publique, c’est que les vœux opposés 
à ceux de la minorité fussent plus nombreux 
encore qu'ils ne le sont. Mais le décret rendu, il 
n’est aucun membre dans cette Assemblée qui 
ne se fasse un devoir sacré de lui obéir et de le 
défendre. Je dis oui. 

Un citoyen, placé dans une tribune du côté 
droit, interpelle vivement Pétion. 


Un membre : Monsieur le Président, je 
demande que, si l'interrupteur est connu, il soit 
chassé et que, s’il ne l’est pas, on rappelle les 
tribunes à l'ordre. 

Giroust. Malgré les fanfaronnades de ces 
Brutus en miniature qui sont dans les tribunes, 
je dis oui. 

Lesage. Citoyens, ne disputons point de 
courage, disputons de principes. Les principes et 
les raisons se trouvent dans la souveraineté du 
peuple. Je n'examinerai point ici si quelques- 
uns de mes collègues, profitant de la liberté que 
nous avons de manifester nos opinions, se sont 
permis de laisser échapper quelques mots de: 
reproche, peut-être des injures. Je n’examinerai 


(1) D’après le procès-verbal, Vallée aurait voté oui. 
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pas non plus s’il y a de la lâcheté à dire oui 
plutôt que non; je le dis en présence de ceux 
qui ont eu l'audace d'avancer une telle maxime, 
j'ai motivé mon opinion sur la première ques- 
tion ; je l'ai fait sans crainte, parce que je jugeais 
sans passion; j'étais convaincu, nia Conscience 
m'a crié oui. Sur la seconde question, la ratifi- 
cation du peuple sera-t-elle adoptée? Voici mon 
opinion en deux mots : Mes pouvoirs sont illi- 
mités; je crois donc pouvoir exercer tout le pou- 
voir que le peuple m’a transmis, je crois donc 
avoir le droit de prononcer sur l'affaire de Louis. 
Mais le peuple est-il souverain, ou ne l’est-il pas? 
Il l'est. Un décret a consacré ce principe; le 
peuple n’a donc pu vous transmettre sa sOuve- 
raineté. Vous pouvez donc encore moins en priver 
un seul homme dans une affaire d'Etat dont les 
conséquences intéressent toute la République. 
En acceptant les fonctions de législateur, j'ai 
prévu tout le poids de celles qui allaient m'in- 
comber. Je ne suis pas venu ici dans l'intention 
seulement de périr ou d’écraser une misérable 
faction, mais aussi de mourir fidèle à mes de- 
voirs, fidèle à mes principes. Lorsque je consi- 
dère que les Français sont tous dévoués au 
maintien d'un gouvernement républicain; que 
plusieurs communes ont déjà approuvé l’aboli- 
tion de la royauté ; qu’elles ne souffriront jamais 
qu'on voulüt leur donner un roi, et que toutes 
les factions qui pourraient en former l’entreprise 
ne pourraient s’en prometire aucun succès, je 
crois devoir me dispenser de voter contre la 
sanction; je dis oui. 


Loiseau, non. 
Bourgeois, oui (1). 
Châles, non (2). 
Frémanger, non. 


FINISTÈRE (8 députés). 


Bohan. Il est sans douie plus courageux 
«de braver les menaces des factieux et des scélé- 
rats sans trahir sa conscience, que d'empêcher 
le peuple sous des principes ridicules, d'exercer 
sa souveraineté. D'ailleurs je suis persuadé que 
je ne puis être en même lemps juge et législa- 
teur; que la très grande majorité est vraiment 
républicaine et indignee des perfidies de Louis, 
que la décision que vous allez prendre doit être 
soumise à la sanction du peuple; qu’en violant 
ce principe sacré et en cumulant tous les pou- 
voirs, ce serait agir despotiquement et attenter 
à la souveraineté nationale. En conséquence, je 
dis oui. 

Blad, oui. 

Guezno, non. 

Marec (3). La décision que vous allez 
porter sur Louis Capet, doit avoir la même 
influence sur le peuple, que la Constitution que 
vous préparez pour 80n bonheur; quoique vous 
ayez des pouvoirs illimités, vous avez déclaré 
que cette Constitution n'aurait d'effet qu'autant 
qu'elle serait acceptée par le peuple; je trouve 
que le jugement que vous porterez contre Louis, 


(4) Voy. ci-après, annexe n° 15, l'opinion motivée de 
Nicolas Bourgeois sur l'appel au peuple. 

(2) Voy. ci-apres, annexe n° 18, l'opinion motivée de 
Châles sur l'appel au peuple. 

(3) Voy. ci-après, annexes n°" 48 et 49, las opinions mo- 
vivées de Marec sur l’appel au peuple. 


ne pourra avoir d'exécution que par la rati 
fication. re 

Je ne dirai qu’un mot sur l’objection la plus 
forte qu'on a faite à cette mesure. On a parlé de 
guerre civile. Voici mon opinion. Si la nation 
entière était témoin de toutes ces délibérations, 
si le peuple français entendait cette injure, il la 
repousserait avec indignation. Je dis oui. 


Queinnee, oui. 
.. Kervélégan. Malgré les menaces, et en 
dépit d’elles, je vote oui. 


Guermeur. La cumulation des pouvoirs 
que nous avons reçus de nos commettants, le 
mandat spécial qui nous a officiellement été 
donné pour venir prononcer sur le sort du roi, 
la nature de l’acte que nous exercons, et qui 
n'est pas un acte constitutionnel, les dangers de 
convoquer les assemblées primaires pour déli- 
bérer sur le sort d’un individu, m'engagent à 
dire non. 


Gomaire, oui. 


Le Président. Voici le résultat de cet 
appel nominal : 
ur les 745 membres que compte la Convention, 
20 sont absents par commission, 5 sont malades 
et 3 absents sans motifs connus ; 

Sur les 717 membres présents, 10 ont refusé 
de voter, 424 ont voté contre l'appel au peuple, 
283 ont voté pour. La majorité absolue étant 
de 359, je déclare, au nom de la Convention, 
que le jugement contre Louis Capet ne sera pas 
envoyé à la ratification du peuple (1). 

Le Président. Plusieurs membres ont 
demandé que l’on vote sans désemparer sur la 
troisième question; je vais consulter l'Assemblée. 


(La Convention ajourne à demain l'appel no- 
minal sur la troisième question). 

(La séance est levée à onze heures moins un 
quart du soir.) 


(1) Les chiffres donnés par le procès-verbal diffèrent 
un peu de ceux annoncés par le président. Les voici : 


Nombre des députés de la Convention........, 745 
En mission....... het 20 
Absents. | Ride. PRE D RTE 9 29 
S'est récusé. . 1 : 
Se sont abste- | 716 De les- 
Présents, { nus......... 8 ( quels 11 ont 


motivé leur 


Ont voté oui. 283 5 , 
opinion..... 716 


Ont voté non. 424 
| Total égal...... tofet de 745 


Or, des pointages rigoureux, opérés à l'aide du pro- 
cès-verbal et des divers journaux de l’époque, nous ont 
permis de rétablir le résultat exact du scrutin. C'est ce 
résultat que nous donnons, au cours de la séance, par 
ordre alphabétique de départements et aux annexes de 
la séance, (Voy. ci-après, page 106) par ordre alphabé- 
tique des noms des députés. Le voici : 


Nombre des députés à la Convention..,.,,..,, 749 


20 membres en mission...., ste 
1 malades.....,. OO SR 28 
1 absent sans motif connu. ,..., 


12 membres se sont récusés ou 
ADN RS eerauee Le “ins 
286 membres (sur lesquels 109 ont 
motivé leur opinion) ont voté : oui. 
423 membres (sur lesquels 116 ont 
motivéleur opinion) ont voté : non. 


Absents. 


Présents. 721 


Total égal......., ornsesse 749 
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PREMIÈRE ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 15 JANVIER 1793 (1). 


RÉSULTAT, par ordre alphabétique des noms des 
députés, du scrutin par appel nominal sur la 
première question : 


LOUIS CAPET EST-IL COUPABLE DE CONSPIRATION 
CONTRE LA LIBERTÉ PUBLIQUE ET D'ATTENTATS 
CONTRE LA SURETÉ GÉNÉRALE DE L'ÉTAT, OUI 
OU NON? 


Nombre des députés de la Convention... 749 


7 députés absents par ma- 
JAQE. Les mn 


ADR RP ED TMNIL..--E R So e a0e à 31 
20 députés en mission...... 
3 députés ne figurant sur 
aucune liste... 


45 députés ont fait diverses 
déclarations : 

11 ont déclaré voter oui, 
comme législateurs, mais 
sans avoir la qualité de 
RES. 0 11 | 
2 ont déclaré voter oui, 
comme citoyens, mais 
sans avoir la qualité 


Présents. /, de juges............ 2 
19 ont voté oui en mo- 45 
tivant leur opinion... 19 
3 ont fait diverses décla- 
rations sans répondre 
à la question posée... 3 
10 se sont récusés ou 
2DSIENNS. 10 ] 
673 députés ont répondu sim- 
Diement'OuUL.. eds 4 673 
Total égal..." race 149 


ONT VOTÉ : OUI 


Albert, l'aîné. 
Albitte, l’ainé. 
Albouys. 
Allafort, 
Allasœur. 
Alquier. 

Amar. 

Amyon. 

Andrei. 
Anthoiïine (Moselle). 
Aoust, 
Arbogast. 
Armonville. 
Artauld-Blanval. 
Asselin. 

Aubry. 


(1) Voy. ci-dessus, même séance, page 74, le résultat 


de l'appel nominal par ordre alphabétique des dépar- | 


tements. 


Audouin. 
Audrein, 

Auguis. 

A ÿral. 

Azéma, 

Babey. 

Baille. 

Bailleul. 

Bailly. 

Balivet. 

Balla. 

Balland. 

Bancal. 

Bar. 

Barbaroux. 
Barbeau du Barrau. 
Barère, ci-devant De Vieuzac. 
Barety. 

Barras. 

Barrot. 
Barthélemy (Haute-Loire). 
Basire. 

Bassal. 
Battellier. 
Baucheton, 
Baudin. 

Baudot. 

Bayle. 

Bazoche. 
Beaugeard. 
Beauvais (de Paris). 
Becker. 

Beffroy. 

Belin. 

Bentabole. 
Beraud. 
Bergoeing aîné. 
Berlier. 

Bernard (de Saint-Affrique) (Aveyron). 
Bernier. 
Bertezène. 
Bertrand-La-Hosdinière (Urne). 
Bertucat, 
Besson. 

Bezard. 
Billaud-Varenne. 
Bion. 

Birotteau. 

Bissy, Le jeune. 
Blad. 

Blane (Marne). 
Blaux. 

Blondel. 

Blutel. 

Bo. 

Bodin. 

Bohan. 

Boilleau, Le jeune, 
Boisset. 
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Boissieu. 
Boissy-d’Anglas. 
Bollet. 

Bolot. 

Bonet (Haute-Loire). 
Bonguyod ou Bonguiot. 
Bonnemain. 
Bonnesœur-Bourginière. 
Bonnet (Aude). 
Bonnet (Calvados). 
Bonneval. 
Bonnier. 
Bordas. 

Borel. 

Borie (Corrèze). 
Borie-Cambort (Dordogne). 
Boucher. 
Bouchereau. 
Boudin. 
Bouillerot. 
Bouquier, l’ainé. 
Bbourbotte. 
Bourdon Oise). 
Bourdon (Loiret). 
Bourgois (Seine-Inférieure). 
Bousquet. 
Boussion. 
Boutrouë. 
Bouygues. 
Boyaval. 
Boyer-Fonfrède. 
Bozi. 

Bréard, l'ainc. 
Bresson (Fosges). 
Briez. 

Brisson. 

Brissot. 

Brival. 

Brun. 

Brunel. 

Buzot. 

Cadroy. 

Calès. 

Calon. 
Cambacéres. 
Cambon, ils ainé. 
Camboulas. 
Campmartin. 
Campmas. 
Cappin. 

Carnot. 
Carpentier. 
Carra. 

Carrier, 
Casabianca. 
Casenave. 
Cnssanyes. 
Castilhon. 
Cavaignae. 


Cayla. 
Chabanon. 


‘Chabot. 


Chaillonu. 

Châles. 
Champigny-Clément. 
Charbonnier. 
Charlier. 

Charrel. 

Chasset. 

Chastellain. 
Chateauneuf-Randon. 
Chaudron-Roussau. 
Chaumont. 

Chauvier. 

Chazal. 

Chazaud. 

Chedaneau. 

Chenier. 

Chevalier (Allier). 
Chevalier (Sarthe). 
Choudieu, 

Christiani. 

Clauzel. 

Claverye. 

Clédel. 

Cloots. 

Cochet. 
Cochon-Lapparent. 
Colaud de La Saleette. 
Colombel de Boisaulard. 
Condeoreet. 

Corbel, 

Cordier. 

Couhey. 

Coupé (Uise). 

Couppé (Côtes-du-Nord). 
Courtois. 

Coustard. 

Couthon. 

Creuze (Michel). 


Creuzé-Latouche (Jacques). 


Crevelier, 

Curée. 

Cusset. 

Cussy. 

Dameron. 
Dandenne, l'ainé. 
Dandenne, Le jeune. 
Dartigoeyte. 
Dautriche. 
David (de Paris). 
Debourges. 
Debry. 
Dechézeaux. 
Defermon. 
Defrance. 
Dehoulière. 
Delacroix (Marne). 
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Delagueulle (de Coinces). 


Delamarre. 
Delaunay, l'ainé. 
Delaunay, Le jeune, 
Delbrel. 

Delcher. 

Deleeloy. 

Deleyre. 

Delleville. 

Delmas. 

Derazey. 

De Sacy. 
Descamps. 
Desgroüas. 
Desmoulins. 
Despinassy. 
Devars. 

Devérité. 

Deville. 

Deydier. 
Dherbez-Latour. 
Dornier l’ainé. 
Doublet. 

Douge. 

Druihe. 

Du Bignon. 

Duboë. 

Dubois (Haut-Rhin). 
Dubois (Orne). 
Dubois-Beilegarde. 
Dubois-Crancé. 
Dubouchet. 
Dubreüil-Chambardel. 
Ducos, l'aîné (Landes). 
Ducos fils (Gironde). 
Dufestel. 
Dufriche-Valazé. 
Dugenne. 

Dugué d’Assé, 
Duhem. 

Dulaure. 

Dumont (Somme). 
Dupin, le jeune. 
Duplantier. 

Dupont (/ndre-et-Loire). 
Dupont (Hautes-Pyrénées). 
Duaprat. 

Dupuy, fils. 
Duquesnoy. 
Durand-Mañllane. 
Daroy. 

Duasaulx. 
Datrou-Bornier. 
Duval (Ille-et-Vilaine). 
Duval (Aude). 

Duval (Seine-Inférieure). 
Dyzez. 
Engerran-Deslandes. 
Enjubanult. 


Enalart, 
Eschasseriaux, l'ainé. 
Escudier. : 
Esnüe de La Vallée. 
Espert. 

Estadens. 

Fabre (Hérault). 
Fabre d’Églantine 
Faure. 
Fauvre-Labrunerie. 
Fayau. 

Faye. 

Fayolle. 

Feraud. 


‘ Ferroux. 


Ferry. 

Finot. 

Fiquet. 

Fleury. 

Fockedey. 

Forest. 

Forestier. 

Fouché (Loire-Inférieure). 
Foucher (Cher). 
Fourmy. 

Fournel. 

Fournier. 
Foussedoire. 

François (Somme). 
Francois-Primaudière (Sarthe). 
Fréeine. 

Fremanger. 

Fréron. 
Froger-Plisson. 
&amon. 

Gantois. 

Gardien. 

Garilhe. 

Garnier (Aube). 

Garos., 
Garran-Coulon. 
Garrau. 

Gasparin. 

Gaston. { 
Gaultier (Côtes-du-Nord). 
Gauthier (Ain). 
Gay-Vernon. 

Gelin. 

Genevois. 

Genissieu., 

Gensonné. 

Gentil (Loiret). 
Geoffroy, le jeune. 
Gertoux. 

Gibergues. 

Gillet. 

Girard (Aude). 
Girard-VWillars (Vendée). 
Giraud (Charente-Inférieure). 
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Giraud (Allier). 
Girault (Côtes-du-Nord). 


Girot-Pouzol (Puy-de-Dôme). 


Gleizal. 
Gomaire. 
Gorsas. 
Goudelin. 


Goupilleau (Philippe-Charles- Aimé). 


Gourdan. 

Gouzy. 
Goyre-Laplanche. 
Granet. 
Grangeneuve. 
Grenot. 
Grosse-du-Rocher. 
Guadet. 

Guérin (des Marchais). 
Guermeur. 

Guezno. 

Guffroy. 
Guillemardet. 
Guillerault. 
Guiïillermin. 
Guimberteau. 
Guiot. 

Guiter. 

Guyardin (Haute-Marne). 
Guyès. 
Guyet-Laprade. 
Guyomar. 
Guyton-Morveau. 
Hardy (Seine-Inférieure). 
Harmand. 

Havin. 

Hecquet. 

Hentz. 

Hérard. 

Himbert. 
Hourier-Eloy. 
Hubert-Duimanoir. 
Huguet. 

Humbert. 

Ichon. 

Ingrand. 

Isnard, 

Isoré. 

Isoard, 

Jane. 

Jacomin. 
Jard-Panvillier. 
Jary ou Jarry. 
Javogues, fils. 

Jay. 
Jenn-Bon-Saint-André. 
Johannot. 

Jorrand. 
Jouëénne-Lonchamp. 
Jourdan (Nièvre). 
Julien (Haute-Garonne). 


Kersaint. 

Kervelegan. 
La-Boissière. 

Lacaze, fils aîné. 
Lacombe (Aveyron). 
Lacombe-Saint-Michel (Tarn). 
Lacoste (Dordogne). 
Lacrampe. 

Lacroix (Haute-Vienne). 
Laguire, 

Laignelot. 

Lakanal. 

Laloüe. 

Laloy, le jeune. 

Lambert de Belan. 
Lanot. 

Lanthenas. 

Laplaïgne. 

Laporte ou de La Porté. 
La Revellière-Lépeaux. 
Larroche. 

Laurence. 

Laurenceot. 

Laurens. 

Laurent (Lot-et-Garonne). 
Laurent (Bas-Rhin). 
Lauze-Deperret. 
Lavicomierie. 

Le Bas. 

Le Breton. 

Lecarlier. 

Le Carpentier. 

Leclere (Loir-et-Cher). 
Leelere (Maine-et-Loire). 
Lecointe-Puyÿraveau. 
Lecointre (Laurent). 
Lefebvre (de Chaïlly) (Loire-Inférieure). 
Lefebvre (Seine-Inférieure). 
Lefot. 

Lefrane. 

Legendre (Nièvre). 
Legendre (Paris). 

Legot. 
Lehardy(Morbihan). 
Lejeune (Mayenne). 
Lejeune (Indre). 
Lemaignan. 
Lemalliaud. 

Lemoine (Manche). 
Lepage. 
Lepeletier-Saint-Fargeau. 
Lequinio. 

Lesage (Eure-et-Loir). 
Lesage-Sénault (Nord). 
Lesterpt-Beauvais. 

Le Tourneur (Sarthe). 
Le Tourneur (Manche). 
Levasseur (Meurthe). 
Levasseur (Sarthe). 
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Leyris. 

Lidon. 

Lindet (Jean-Baptiste-Robert). 
Lindet (Robert-Thomas). 
Lofficial. 
Loiseau. 
Lombard-Lachaux. 
Lonele. 

Louchet. 

Louis. 

Louvet (Somme). 
Louvet (J.-B.) (Loiret). 
Loysel. 

Lozeau. 

Magniez. 
Maignen. 
Maigaet. 

Mailhe. 

Mailly. 

Maisse. 
Mallarmé. 
Manuel. 

Marat. 

Marbos. 

Marec. 

Marey, le jeune. 
Maribon-Montaut. 
Mariette. 
Marquis. 
Marragon. 
Martin (Somme). 
Martineau (Vienne). 
Martinel. 
Marvejouls. 
Martel. 

Massieu. 
Masuyer. 
Mathieu. 
Mauduyt. 

Maulde. 

Maure, l'aîné. 
Mazade-Perein. 
Méaulle. 

Meillan. 
Méjansac. 
Mellinet. 
Mennesson. 
Mereier (Seine-el-Oise). 
Merlin (Nord). 
Merlino. 

Meyer. 

Michaud. 

Michel (Morbihan). 
Michel (Meurthe). 
Michet. 

Milhaud. 

Mollet. 

Mollevaut. 
Moltedo. 


Monestier (Puy-de-Dôme). 
Monestier (Loxère). 
Monma you. 
Monnel. 

Monnot. 
Montgilbert. 
Moreau (Meuse). 
Moreau (Saône-et-Loire). 
Morin. 

Moulin. 

Moysset. 

Musset. 

Neveu. 

Nioche. 

Niou. 

Noguères. 

Obelin. 
Olivier-Gérente. 
Opoix. 

Orléans (Philippe-Égalité). 
Oudot. 

Paganel. 

Paine. 
Palasne-Champeaux. 
Panis. 

Patrin. 

Pelletier (Cher). 
Pellissier. 
Pemartin. 
Pénières. 

Pepin. 

Pérard. 

Pérès de Lagesse. 
Periès, le jeune. 
Perrin (Vosges). 
Perrin (Aube). 
Personne. 

Pétion. 

Petit. 

Petitjean. 
Peuvergue. 

Peyre. 

Peyssard. 

Pfieger. 
Philippeaux. 
Picqué. 

Pierret. 

Pilastre. 

Pinel. 

Piorry. 
Plaichard-Choltière. 
Plet-BBeauprey. 
Pochelle. 

Pointe, cadet. 
Poisson. 

Pons. 
Porcher-Lissonnay. 
Portiez. 

Pottier (Charles-Albert). 
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Poulain-Boutancourt (Marne). 
Poullain-Grandprey (Vosges). 


Poultier. 
Precy. 
Pressavin. 
Prieur (Marne). 


Prieur-Duvernois (Côte-d'Or). 


Projean. 

Prost. 

Prunelle de Lière. 
Queinnee. 
Q@uinette. 

Quirot. 


Kabaut-Saint-Étienne (Aube). 


Rabaut-Pomier (Gard). 
Ramel-Nogaret. 

Réal. 

Rebecquy. 
Regnauld-Bretel. 


_ Reguis. 


Reverchon. 
Reynaud. 
Ribereau. 

Ribet. 

Richard. 

Richou,. 

Ricord. 

Ritter. 

Rivaud. 

River y. 

Robert. (Ardennes). 
Robert (Paris). 
Robespierre, le jeune. 
Robespierre, l’ainé. 
Robin. 

Rochegude. 
Homme. 
Rongier. 
Roüault. 
Houbaud. 
Roussel. 

Houx (/laute-Marne). 


HRoux-Fazillac (Dordogne). 


Rouyer. 

Rovère. 

Roy. 

Royer. 

Ruamps. 

Ruault, 

Rudel,. 

Ruelle. 

Saint-Just. 
Saint-Martin (Ardèche). 


Saint-Martin-Valogne (Aveyron). 


Saint-Prix. 
Saladin, 
Salle. 


Sallèles. 
Sallengros. 
Salmon. 
Sanadon. 
Saurine. 
Sautayÿra. 
Sautereau. 
Sauvé. 

Savary. 
Savornin. 
Seconds(Aveyron) 
Seguin. 
Sergent. 

Serre (Hautes-Alpes). 
Serveau-Touche-Vallier. 
Servière. 
Servonat. 
Sevestre. 
Siblot. 

Sieyès. 

Sillery. 
Solominae. 
Soubrany. 
Souhait. 
Soulignac. 
Taillefer. 
Tallien. 
Tardiveau. 
Tellier. 

Texier (Creuse). 
Thabaud. 
Thibaudeau. 
Thibault. 
Thierriet. 
Thirion. 
Thomas (Paris). 
Thomas-La-Prise (Orne). 
Thuriot. 
Tocquot. 
Tournier. 
Treilhard. 
Trullard. 
Turrenu-Linières. 
Vadier. 
Valdruche. 
Vallée. 
Vardon. 
Varlet. 
Venaille. 
Verdollin. 
Vergniaud. 
Vermon. 
Vernerey. 
Vernier. 
Vidalin. 
Vidalot. 
Viennet. 
Vigneron. 
Villar. 
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Villers. 
Villette. 
Vincent. 

Vinet. 

Viquy. 

Vitet. 

Voulland. 

Yger. 

Ysabeau. 
ÆZangiacomi, fils. 


45 députés ont fait diverses déclarations. 


19 ont 


en 


Sur ces 45 députés, 


déclaré voter : oui, en motivant leur opinion : 


Antiboul. 

Baudran. 

Bernard (Charente-Inférieure). 
Chambon. 

Chiappe. 

Corenfustier. 

Daunou. 

Delahaye. 
Dubois-Dubais. 
Doulcet-Pontécoulant. 
Dumont (Calvados). 
Faure (Seine-Inférieure). 
Jullien (Drôme). 
Maréchal (Le). 
Montégut. 

Osselin. 

Raffron du Trouillet,. 
Rameau. 

Taveau. 


11 ont déclaré voter : oui, 
qualité de législateurs el non de juges : 
Bernard des Sablons. 
Cazeneuve. 

Conte. 

Coutisson-Dumas,. 
Dupuis. 

Fauchet. 

Garnier (Charente-Inférieure). 
Gaudin, 

Lanjuinais. 

Lobinhes. 

Pelé (Loiret). 


2 ont déclaré voter : oui, 


comme ciloyens et non comme législateurs : 


Bourgois (Seine-Inférieure). 
Saliceti. 


3 ont fait diverses déclarations sans répondre 


à la question posée: 


Dabuse. 
Meynard. 
HRouzet. 


31 
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10 se sont récusés ou abstenus : 


Barailon. 
Giroust. 
Izarn-Valady. 
Lafon. 

Lalande. 
Larivière (Henry). 
Lomont. 
Morisson. 

Noël. 
Wandelaincounrt. 


députés n'ont pas pris part au scrutin. 
Sur ces 31 députés, 


20 étaient en mission : 


Beauchamp. 
Camus. 

Collot d'Herbois. 
Couturier. 

Danton. 

Delacroix. 

Dentzel. 

Godefroy. 

Gossuin. 
Goubpilleau (Jean-François-Marie). 
Grégoire. 
Haussmann. 
Hérault-Séchelles. 
Jagot. 

Lasource. 

Merlin (de Thionville). 
Pelet (Loxère). 
Rewbell. 

Rübhl. 

Simond (Philibert). 


étaient absents pour cause de maladie : 


Daubermesnil. 

Drouet, 

Duchastel. 

Erhmann, 

Fabre (Pyrénées-Orientales). 
Hugo. 

Topsent. 


1 élait absent sans motif connu : 


Malhes (Joseph), du Cantal. 


3 ne figurent sur aucune liste: 


Lacoste. 
Lamarque. 
Pinet, l'aîné. 
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Hugo. 
DEUXIÈME ANNEXE Topsent. 
A LA SÉANCE DE EA CONVENTION NATIONALE *  Absent sans molif connu. 


DU MARDI 15 JANVIER 1793 (1). Malhes (Joseph) (Cantat.) 


RÉSULTAT, par ordre alphabétique des noms des 


députés, du scrutin par appel nominal sur la PRÉSENTS 
seconde question : Se sont récusés ou abstenus. 
LE JUGEMENT DE LA CONVENTION NATIONALE Barailon. 
CONTRE LOUIS CAPET SERA-T-IL SOUMIS À LA Boissieu. 
RATIFICATION DU PEUPLE, OUI OU NON ? Hardy. 
Nombre des députés dela Convention. 749 Isoard. 
20 membres en mission. Lacroix. 
— malades. Lafon. 
Absents il — absent sans|.... 28 Morisson. 
motif connu. j Noël. 
12 " Le récusés ou Opoix. 
abstenus. 
286, sur lesquels 109 ont : LE tas 
Présente motivéleuropinion,|.... 721 Re 
ont voté : oui. Wandelineourt. 

423, sur lesquels 116 ont ; 
motivé leur opinion, ONT VOTE OUI : 
ont voté : non. Albért, l'aîné. 

Total égal. 749 Albouys (motivé). 
Allafort. 
ABSENTS Allasœur. 
Amyon. 
En mission. Andrei. 
Beauchamp. Aubry. 
Camus. Audrein (motivé). 
Collot d’Herbois. Aÿral. 
Couturier. Babey. 
Danton. Bailleul (motivé), 
Delacroix. Bailly (motivé). 
Dentzel. Balla. 
Godefroy. Balland. 
Gossuin. Baneal (motivé). 
Goupilleau (/ean-François-Marie). Barbaroux (motivé). 
Grégoire. Barety. 
Haussmann, Barrot. 
Hérault-Séchelles. , Barthélemy (Haute-Loire) (motivé). 
Jagot. Baucheton. 
Lasource. Baudin. 
Merlin (de Thionville). Bazoche. 
Pelet (Lozère). Beffroy (motivé). 
Kebwell. Belin (motivé). 
Ruhl. Beraud. 
Simond (Philibert). Bergoeing, ainé. 
Bernard des Sablons (Seine-et-Marne). 
Malades. Bernier (motivé), 
Daubermesnil. IBertezène. 
Drouet. Bertrand-La-Hosdinière (Orne) (mo- 
Duchastel, sh 
Erhmann. ertuenat. 
Brion. 


Fabre (Pyrénées-Orientales). Birotteau (motivé) 


NOR RO Blad. 


(1) Voy. ci-dessus, même séance, page 98, le résul- 
tat de l'appel nominal par ordre alphabétique des dé- Blondel. 
partements, Blutel, 
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Bohan (motivé). 
Boissy-d’'Anglas. 
Bonet (Haute-Loire). 
Bonguyod ou Bonguioti. 
Bonnemain. 
Bonnesœur-Bourginière (motivé). 
Borel. 

Boudin. 

Bourgeois (Eure-et-Loir). 
Bourgois. (motivé). (Seine-Inférieure). 
Boussion. 

Bozi. 

Bresson. 

Brissot. 

Brun (motivé). 

Brunel. 

Buzot. 

€appin. 

Casenave (motivé). 
Castilhon. 

Cazeneuve. 

Chabanon. 

Chaillon. 

Chambon. 
Chastellain. 

Chazal. 

Chevalier (Allier). 
Chevalier (Sarthe). 
Chiappe (motivé). 
Claverye (motivé). 
Colaud de La Saleette. 
Conte (motivé). 
Corenfustier (motivé). 
Couhey. 

Coustard. 
Coutisson-Dumas. 
Creuzé. 
Creuzé-Latouche. 
Cussy. 

Dautriche. 
Debourges. 

Defermon (motivé). 
Dehoulière. 

Delahaye (motivé), 
Delamarre (motivé). 
Delecloy. 

Delleville. 

Derazey. 

Desgrouas (motivé). 
Devars (motivé). 
Devérité. 

Doublet (motivé). 
Douge. 

Drulhe. 

Duboë. 
Dubois-Dubais (motivé). 
Dubusc. 

Dufestel. 
Dufriche-Valazé (motivé). 


Dugéènnñe. 

Dugué d’Assé (motivé). 
Dumont (Calvados) (motivé). 
Dupont (Hautes-Pyrénées). 
Duaprat. 
Durand-Maillane (motivé). 
Dusaulx (motivé). 
Dutrou-lBornier. 

Duval (Seine-Inférieure) (motivé). 
Engerrau-Deslandes. 
Estadens. 

Fauchet (motivé). 

Faure (Seine-Inférieure) (motivé). 
Fayÿe (motivé). 

Ferroux. 

Fiquet. 

Fleury (motivé). 
Fockedey (motivé). 
Forest. 

Fourmy (motivé). 
Fournier. 

François (Somme). 

Gamon (motivé). 

Gantois. 

Gardien. 

Garilhe. 

Garran-Coulon (motivé). 
Gaudin (motivé). 
Gensonné. 

Gentil (Loiret) (motivé). 
Geoffroy, le jeune. 
Girard (Aude) (motivé). 
Girault(Côtes-du-Nord) (motivé). 
Girot-Pouzol (Puy-de-Dôme) (motivé). 
Giroust (motivé). 
Gomaire. 

Gorsas (motivé). 
Goudelin (motivé). 
Gouzy. 

Grangeneuve. 

Grenot. 

Guadet. 

Guillerault. 

Guiter, 

Guyès. 

Guyet-Laprade (motivé). 
Guyomar (motivé), 

Havin. 

Iecquet. 

Hérard. 

Himbert. 
Hubert-Dumanoir, 
Huguet (motivé). 
Humbert. 

Ezarn-Valady (motivé). 
Jac. 

Jard-Panvillier. 

Jary ou Jarry. 
Jorrand. 
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Jouënne-Lonchamp (motivé). 
Jourdan (Nièvre) (motivé). 
Kersaint, 

Kervelegan. 

Lacrampe. 

Lalande. 

Laloüe. 

Lambert de Belan. 
Lanjuinais (motivé). 
Larivière (Henry) (motivé). 
Larroche (motivé). 
Laurence (motivé). 
Laurenceot (motivé). 


Laurent (Lot-et-Garonne) (motivé). 


Lauze-Deperret (motivé). 
Lecointe-Puyraveau (motivé). 
Lefebvre de Chailly. 
Legot. 

Lehardy (Morbihan) (motivé). 
Lepage (motivé). 

Lesage (motivé). 

Le Tourneur. 

Lidon. 

Lobinhes. - 

Lofficial, 

Lomont (motivé), 

Louvet (Somme) (motivé). 


Lounvet (43.-HB.) (Loiret) (motivé). 


Loysel. 
Magniez. 
Maisse. 

Manuel (motivé). 
Marbos. 

Maree (motivé). 
Maréchal (Le) (motivé). 
Marey, le jeune (motivé). 
Mariette (moliré). 
Marquis. 
Marragon. 
Martin (Somme). 
Martinel (motivé). 
Marvejouls. 
Maulde (motivé), 
Maznde-Percin. 
Meillan (motivé). 
Méjansae, 
Mellinet. 
Mennesson (molivé). 
Meyer. 
Meynard. 
Michel (Meurlhe). 
Michet (motivé). 
Mollet. 
Mollevant. 
Moreau (Meuse). 
Morin. 

Moÿsset. 

Neveu, 
Noguères, 


Obelin. 


” Glivier-Gérente (motivé). 


Palasne-Champeaux (motivé). 
Patrin. 

Pelletier (Cher). 

Pepin. 

Pérès de Lagesse. 

Periès, le jeune. 

Perrin (Aube) (motivé). 
Personne (motivé). 

Pétion (molivé). 

Petit (motivé). 

Peuvergue. 

Peyre (motivé). 

Pierret 

Pinel. 

Plet-Beauprey. 

Poisson 

Porcher-Lissonnay. 
Poulain-Bontaneourt (Marne). 


Poullain-Grandprey (Vosges) (motivé). 


Preey. 
Queinnee. 


Rabaut-Saint-Étienne (Aube) (mo- 


livé). 
Rabaut-Pomier (Gard). 
Ramel-Nogaret (motivé). 
Réal (motivé). 
Rebeequy (motivé). 
Reguis (motivé). 
Ribereau (motivé). 
Ribet. 
Richou. 
Rivaud (motivé). 
HRivery (motivé). 
Iochegude. 
Reussel. 
IRouyer. 
Rouzet (motivé). 
Royer. 
Saint-Martin (Ardèche) (motivé). 


Saint-Martin-Valogne (Aveyron). 


Saint-Prix. 
Salle (motivé). 
Sallèles. 
Sanadon. 
Saurine. 
Sautayra (motivé). 
Sauvé. 

Savary (motivé). 
Seguin. 

Serre (molivé). 
Servonat. 
Siller y. 

Souhait (motivé). 
Soulignae (motivé). 
Taveau (motivé). 
Texier (Creuse). 
Thibault (motivé). 
Thierriet, 
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Tocqueot. 
Tournier. 
Vardon. 

Varlet. 
Verdollin. 
Vergniaud. 
Vermon (motivé). 
Vernier. 
Viennet. 
Vincent. 

Viquy. 

Vitet (motivé). 
Yger. 
Zangiacomi, fils. 


ONT VOTÉ NON : 


Albitte, l'ainé. 

Alquier. 

Amar (motivé). 

Anthoine (Moselle) (motivé). 
Antiboul (motivé). 

Aoust. 

Arbogast (motivé). 
Armonville (motivé). 
Artauld-Blanval. 
Asselin (motivé). 
Audouin. 

Auguis (motivé). 

Azema. 

Baille (motivé). 

Balivet (motivé). 

Bar (motivé). 

Barbeau du Barran. 
Barère, ci-devant de Vieuzac. 
Barras. 

Basire. 

Bassal. 

Battellier. 

Baudot. 

Baudran (molivé). 

Bayle (motivé). 
Beaugeard. 

Beauvais (Paris). 

Beeker. 

Bentabole (motivé). 
Berlier. 

Bernard (Charenle-Inférieure) (molivé). 
Bernard (de Saint-Affrique) (Aveyron). 
Besson. 

Bezard. 
Billaud-Varenne (motivé). 
Bissy, Le jeune. 

Blane (Marne). 

Blaux. 

Bo. 

Bodin. 

Boilleau, Le jeune (molivé). 
Boisset (motivé). 

Bollet. 
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Bolot (motivé). 
Bonnet (Aude). 
IBonnet (Calvados). 
Bonneval. 

Bonnier. 

Bordas. 

Borie (Corrèze). 
Borie-Cambort (Dordogne). 
Boucher. 
Bouchereau. 
Bouillerot. 
Bouquier, l’ainé. 
Bourbotte. 
IBourdon(Uise) (motivé). 
Bourdon (Loiret) (motivé). 
Bousquet. 

Boutrouë (motivé). 
Bouygues (motivé). 
Boyaval (motivé). 
Boyer-Fonfrède (motivé). 
Bréard, l'ainé. 

Briez. 

Brisson. 

Brival (motivé). 
Cadroy. 

Calès. 

Calon (motivé). 
Cambacérès. 
Cambon, fils ainé. 
€Camboulas. 
Campmartin (motivé). 
Campmas. 

Carnot. 

Carpentier. 

Carra (motivé). 
Carrier (Cantal) (motivé). 
Casabianea 
Cassanyÿes. 
Cavaignae. 

Cayla. 

Chabot. 

Châles. 
Champigny-Clément,. 
Charbonnier. 
Charlier. 

Charrel. 

Chasset (motivé). 
Chateauneuf-KRandon. 
Chaudron-Roussau. 
Chaumont. 

Chauvier. 

Chazaud. 
d'hedaneau. 

Chenier. 

Choudieu. 

Christiani (motivé). 
Clauzel (motivé). 
Clédel. 

Cloots (motivé). 
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Cochet. 

Cochon-Lapparent. 

Colombel de Boisaulard. 

Condereet (molivé). 

Corbel (motivé). 

Cordier. 

Coupé (Uise). 

Couppé (Côtes-du-Nord). 

Courtois (motivé). 

Couthon (motivé). 

Crevelier. 

Carée. 

Cusset (motivé). 

Dameron. 

Dandenae, l’ainé. 

Dandenae, Le jeune. 

Dartygoeyte. 

Daunou (motivé). 

David (Paris). 

Debry (molivé). 

Dechézeaux. 

Defrance. 

Delacroix (Marne) (motivé). 

Delagueulle (de Coinces). 

Delaunay, l'ainé. 

Delaunay, le jeune. 

Delbrel. 

Delcher. 

Deleyre (motivé). 

Delmas. 

De Sacy. 

Descamps. 

Desmoulins (motivé). 

Despinassy. 

Deville. 

Deydier. 

Dherbez-Latour. 

Dornier, l'aîné. 

Doulcet-Pontécoulant (motivé). 

Du Bignon. 

Dubois (Haut-Rhin). 

Dubois (Orne) (molivé). 

nt ii ous (Charente) (mo- 
tivé). 

Dubois-Crancé (Ardennes) (motivé). 

Dubouchet. 

Dubreuil-Chambardel. 

Ducos, l’ainé (motivé). 

Ducos, fils. 

Duhem (motivé). 

Dulnure. 

Dumont (Somme). 

Dupin, Le jeune (motivé). 

Duplantier. 

Dupont (Indre-et-Loire). 

Dupuis (Seine-el-Oise). 

Dupuy, fils (Rhône-cl-Loire). 

Duquesnoy (molivé). 

Duroy. 

Duval (Ille-et-Vilaine). 


Duval (Aube) (motivé). 
Dyzez. 

Epjubault. 

Enlart. 

Eschasseriaux, l'ainc. 
Escudier. 

Esnüe de la Vallée. 
Espert. 

Fabre (Hérault). 

Fabre d'Eglantine (Paris). 
Faure (Haute-Loire). 
Fauvre-Labrunerie. 
Fayau (molivé). 

Fayolle. 

Ferand. 

Ferry. 

Finot. 

Forestier.(Allier). 

Fouché (Loire-Inférieure). 
Foucher (Cher). 

Fournel. ; 
Foussedoire. 
François-Primaudière (Sarthe). 
Frecine. 

Fremanger. 

Fréron. 

Froger-Plisson (motivé). 
Garnier (Aube) (motivé). 
Garnier (Charente-Inférieure). 
Garos. 

Garrau (motivé). 
Gasparin. 

Gaston (molivé). 

Gaultier (Côtes-du-Nord). 
Gauthier (Ain). 
Gay-Vernon. 

&Gelin. 

Genevois. 

Genissieu. 

Gertoux. 

Gibergues. 

Gillet. 

Girard-Villars (motivé). 
Giraud (Charente-Inférieure). 
Giraud (Allier). 

Gleizal. 

Goubpilleau (Philippe-Charles-Aimé). 
Gourdan. 
Goyre-Laplanche. 
Granet (motivé). 
Grosse-dn-Rocher. 
Guérin (des Marchaîis) (motivé). 
Guermeur. 

Guezno. 

Guffroy. 

Guillemardet. 
Guillermin. 
Guimberteau. 

Guiot. 
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Guyardin (motivé), 
Guyton-Morveau. 
Harmand. 

Hentz (motivé). 
Hourier-Eloy. 

Ichon. 

Ingrand. 

Isnard. 

Isoré. 

Jacomin. 

Javogues, fils (motivé). 
Jay. 
Jean-Bon-Saint-André. 
Johannot. 

Julien (Haute-Garonne). 
Jullien (Drôme) (motivé). 
La Boissière (motivé). 
Laeaze, fils ainé (motivé). 
Lacombe (Aveyron). 


Lacombe-Saint-Michel (Tarn) (motivé). 


Lacoste (Dordogne). 
Lacoste (Cantal). 
Laguire. 
Laignelot. 
Lakanal (motivé). 
Laloy, Le jeune. 
Lamarque. 
Lanot. 
Lanthenas. 
Laplaigne. 


Laporte ou De La Porte (Haut-Rhin). 


La Revellière-Lépeaux. 
Laurens. 

Laurent (Bas-Rhin) (motivé). 
Lavicomterie. 

Le Bas (motivé). 

Le Breton. 

Lecarlier (motivé). 

Le Carpentier (motivé). 
Leclere (Loir-et-Cher) (motivé). 
Leclere (Maine-et-Loire). 
Lecointre (molivé). 


Lefebvre (de Chailly) (Seine-Inférieure). 


Leñhot. 

Lefrane. 

Legendre (Nièvre). 
Legendre (Paris) (motivé). 
Lejeune (Mayenne). 
Lejeune (Indre) (motivé). 
Lemaignan. 

Lemalliaud (motivé). 
Lemoine (Manche). 
Lepeletier-Saint-Fargeau. 
Lequinio (motivé). 
Lesage-Sénault (motivé). 
Lesterpt-Beauvais. 

Le Tourneur (Sarthe). 
Levasseur (Meurthe) (motivé). 
Levasseur (Sarthe) (motive). 


Leyris (molivé). 

Lindet (Jean-Baptiste-Robert). 
Lindet (Robert-Thomas). 
Loiseau. 
Lombard-Lachaux. 
Loncle. 

Louchet. 

Louis (motivé). 
Lozeau. 

Maignen. 

Maignet. 

Mailhe. 

Mailly. 

Mallarmé. 

Marat (motivé). 
Maribon-Nontaut. 
Martel (motivé). 
Martineau. 

Massieu (motivé). 
Masuyer. 

Mathieu. 

Mauduyt. 

Maure, l’ainé. 

Maurel. 

Méaulle. 

Mercier (Seine-et-Oise) (motivé). 
Merlin (de Douai). 
Merlino. 

Michaud. 

Michel (Morbihan). 
Milhaud (motivé). 
Moltedo. 

Monestier (Puy-de-Dôme). 
Monestier (Lozère) (motivé). 
Monmayou (motivé). 
Monnel. 

Monnot. 

Montegut, l’ainé. 
Montgilbert. 

Moreau (Saône-et-Loire). 
Moulin. 

Musset. 

Nioche. 

Niou. 


Orléans (Philippe-Egalilé) (motivé). 


Osselin. 
Oudot. 
Paganel (motivé). 
Paine. 

Panis (motivé). 
Pelé. 
Pellissier. 
Pemartin. 
Pénières. 
Pérard (motivé). 
Perrin (Vosges). 
Petitjean. 
Peyssard. 
Pfieger. 
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Philippeaux (motivé). 
Picqué. 

Pilastre. 

Pinet, l'ainé. 

Piorry (motivé). 
Plaichard-Choltière. 
Pocholle. 

Pointe, cadet. 

Pons (motivé). 
Portiez. 

Pottier (Indre-et-Loire). 
Poultier (motivé). 
Pressavin (motivé). 
Prieur (Marne). 


Prieur-Duvernois (Côte-d'Or). 


Projean. 

Prost. 

Prunelle de Lière. 
Quinette (motivé). 
Quirot. 


Raffron du Trouillet (motivé). 


Rameau. 
Regnauld-Bretel (motivé). 
Reverchon. 

Reynaud. 

Richard. 

KRicord. 

Ritter. 

Robert (Ardennes). 

Robert (Paris). 
Robespierre, l'ainé. 
Robespierre, le jeune. 
Robin. 

Romme. 

Rougier. 

Roüault. 

Roubaud. 

toux (Haute-Marne) (motivé). 
KRoux-Fazillae (Dordogne). 
Iovère. 

ERoy. 

Ruamps. 

HRuault (motivé). 

HRudel (motivé). 

Kuelle. 

Saint-Just (motivé). 
Saladin. 

Saliceti. 

Sallengros. 

Salmon. 

Sautereau. 

Savornin. 

Seconds (Aveyron). 
Sergent. 
Serveau-’Touche-Vallier. 
Servière (molivé). 
Sevestre. 

Siblot (motivé). 

Sieyès. 


Solomiac. 
Soubrany. 
Taillefer (motivé). 
Tallien. 

Tellier (motivé). 
Thabaud (motivé). 
Thibaudeau. 
Thirion (molivé). 
Thomas. 
TFhuriot. 
Treilhard (motivé). 
Trullard. 
Turreau-Linières (m0livé). 
Vadier (motivé). 
Valdruche. 
Venaille. 
Vernerey. 
Vidalin. 

Vidalot. 
Vigneron. 
Villar. 

Villers. 

Villette. 

Vinet. 

Voulland. 
Ysabeau. 


TROISIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 15 JANVIER 1793. 


OPINION de FRANÇOIS-PAUL-NICOLAS ANTHOINE, 
député du département de la Moselle, sur le ju- 
gement de Louis, ci-devant roi des Francais (1). 


Exoriare aliquis nostris ex ossibus ultor. 
ENE1ID., lib. iv. 


Citoyens, 


Je sais qu’un parti puissant veut sauver Louis 
et la royauté; je sais que la République n’est 
qu'un mot de ralliement que les intrigants ont 
substitué à celui de Constitution, et qui n’a pas 
plus de sens dans leur bouche; je sais que les li- 
belles et l'or ont été prodigués pour égarer cette 
Assemblée et tous les agents de l'autorité ; jesais 
que le parti des vrais républicains se trouvè 
partout dans une effrayante minorité, car les 
rois furent de tout temps et par nature coalisés 
avec les fripons, et, de tous temps, la sottise et 
la lâcheté se sont rangées du côté des fripons et 
des rois. Je sais que la persécution attend les 
fidèles représentants du peuple qui oseront fran- 
chement demander la tête du tyran, et surtout 
démasquer ses complices. Mais j'aurai le cou- 
rage de dire la vérité; vous, citoyens, ayez celui 
de l'entendre. 

Louis a mérité la mort avant la Révolution 
de 1789; 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collce- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 282, n° 160, 
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Depuis la Révolution jusqu’à l'acceptation de 
la Constitution; 

Depuis l'acceptation jusqu'au 10 août 1792. 

KE ce que je prouverai dans ma première 
partie. | 

La Convention nationale doit le juger elle- 
même, et l'appel au peuple ne peut avoir lieu : 

1° Sous le rapport des pret pes reçus; 

2 Sous les rapports politiques ; 

Tel sera l'objet de ma seconde partie. 


PREMIÈRE PARTIE. 


Il est un code sacré, antérieur aux lois in- 
ventées trop souvent par la mauvaise foi, et 
commencées me l'ignorance : c’est celui de la 
nature. Le droit naturel pans la liberté, 
l'égalité et la conservation des propriétés légiti- 
mement acquises; il est le fondement de la Dé- 
claration des droits; il défend donc à l’homme 
d'opprimer ses semblables, sous peine d'être 
livré à leur juste vengeance; et il n’est pas un 
brigand, soit sur le trône, soit dans les forêts, 
dans le cœur duquel la nature n'ait gravé cet 
avertissement salutaire. Aussi l’un s'environne 
de gardes et de canons; l’autre cherche sa sûreté 
dans les ténèbres et dans la solitude. On ne 
peut acquérir pute contre les droits de 
l’homme et mille ans d’usurpations successives 
n'ont pu légitimer le pouvoir exercé par un in- 
dividu, ou par une famille. Héritier d’un droit 
usurpé, et user de ce prétendu droit, c'est être 
soi-même usurpateur et criminel. 

Or, il est évident que jamais la nation française 
ne donna, par un acte formel, aux Clovis, aux 
Chilpéric, aux Louis XI, aux Charles IX, le droit 
de la dépouiller, de l'avilir et de l’égorger. 
Louis XI et Richelieu, après lui, s’emparèrent 
du pouvoir usurpé sur le peuple par ces grands 
scélérats appelés les grands vassaux de la cou- 
ronne : mais ils ne le restituèrent point au 
légitime propriétaire; ils ne firent donc autre 
chose que de voler des voleurs, et de leur suc- 
céder dans leurs brigandages. Louis XVI n'eut 

as un meilleur titre, et la nation tenue par 
ui comme par ses aïeux, en charte privée, a le 
droit d’abattre la tête du dernicr tyran, tant 
pour la sûreté générale, que pour satisfaire à 
la justice. Mais cessons d'évoquer les ombres 
coupables de ces monstres dont Louis est le 
digne descendant : la liste de ses crimes per- 
sonnels est assez longue. 

1] laissa dissiper les finances de l'Etat par sa 
femme, par ses frères, et par la horde impure 
dont il ne cessa de s’entourer; il fit sucer à 
d’horribles vampires le plus pur sang des 
hommes : Louis mérite la mort. 

Il donna des lettres de cachet en blanc à ses 
ministres, à ses gouverneurs, à ses intendants; 
ce fut par ses ordres que des femmes prostituées 
ensevelirent des hommes vivants dans le sé- 
puicre de la Bastille : Louis mérite la mort. 

Il osa exclure des places la portion la plus 
nombreuse, la plus saine et la plus pure de la 
nation : Louis mérite la mort. 

Il fit tyranniser les peuples par les parlements, 
et les parlements par ses ministres : il mérite 
la mort. 

Il fit insulter les citoyens par les poupées 
enrégimentées de sa cour, et lorsque le faible 
osa réclamer contre le puissant, il arrêta le 
cours de la justice : il mérite la mort. ; 

Effrayé du déficit, pressé par ses valets qui 
manquaient d'argent pour alimenter leurs pro- 
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fusions, il convoqua les Etats généraux; et 
lorsque, malgré ses intrigues, il les vit moins 
mal composés qu'il ne l'avait espéré, il voulut 
les anéantir : il mérite la mort. 

Enfin, le 14 juillet 1789, la nation se leva et 
dispersa d’uñ souffle les armées du tyran; elle 
pouvait alors, elle devait lui infliger la peine 
due à ses crimes. Personne n'ose contester cette 
vérité. Qu’a-t-il donc fait depuis pour mériter 
sa grâce ? 

IL soutint constamment les prêtres et les 
nobles contre sa conscience et contre l'intérêt 
du peuple; il choisit des ministres pervers; il mé- 
dita de fuir vers Metz; il corrompit les membres 
les plus distingués de l’Assemblée constituante; 
et ce n’est peut-être pas le moindre des crimes 
de Louis, que de s'être fait, à force d'argent et 
de cabales, proclamer roi constitutionnel. 

Il applaudit à la scandaleuse orgie de ses 
nd car la dénégation de ses défenseurs ne 

étruit pas les dépositions d'une foule de témoins 
irréprochables. 

Il ne cessa de s’environner des membres de 
l'Assemblée les plus opposés à la cause du peuple. 

Il corrompit, intimida et séduisit une partie 
de la garde nationale de Paris, et presque tous 
les corps administratifs, de Paris et des dépar- 
tements. 

Il ne plaça dans les armées que les scélérats 
qui regrettaient l’ancien régime. 

Il aposta le traître Chapelier pour escamoter 
à l’Assemblée constituante une liste civile et 
des domaines immenses. 

Il se ligua contre le peuple avec Lafayette et 
les Lameth, jadis ses plus acharnés détracteurs. 

Il s'enfuit vers Montmédy pour se mettre à la 
tête des Autrichiens et des émigrés et lâcha, en 
fuyant un manifeste contre-révolutionnaire et 
mensonger. 

Loin de chercher à fléchir la colère d'un 
peuple justement irrité, il lui envoya des bour- 
reaux aux Champ-de-Mars. 

Enfin, il daigna accepter cette Constitution, 
fruit de ses intrigues et du crime de la majorité 
d’une Assemblée coupable; il l’accepta et il ne 
cessa d’en violer l'esprit, car elle n’était pas 
encore assez antipopulaire à son gré; il sou- 
doya les infâmes reviseurs; il intrigua pour 
remplir de ses créatures l'Assemblée législative ; 
il opprima cette Assemblée; il donna son appui 
aux droits féodaux et à la sédition des prêtres; 
il fit déclarer la guerre, eut soin d'ôter à nos 
soldats tous les moyens de subsister et de 
s’armer ; il empêcha Luckner d'entrer dans le 
Brabant ; il se concerta avec l'infâme Lafayette 
pour laisser nos forteresses sans défense; il 
soudoya les émigrés; il fit passer de l'argent à 
Bouillé, et l'avocat De Sèze a insulté la nation, 
au nom de Louis, en répondant impudemment : 
Ces émigrés étaient mes parents, Bouillé avait 
préparé mon voyage de Montmédy. 

Il accapara les grains, le sucre et le café, pour 
se procurer à la fois les moyens de soulever le 
peuple, et d'entretenir les armées ennemies. 

Enfin, il remplit son château d'infâmes che- 
valiers du poignard; il prépara le meurtre des 
bons citoyens de tout l'empire, et la destruction 
de Paris; il fit égorger les mandataires armés 
de la plus heureuse Révolution, sous prétexte 
qu’il était une ‘autorité constituée, comme si 
aux termes même de la Constitution, la publi- 
cation de la loi martiale ne devait pas précéder 
l'emploi de la force publique, et l'on vit cette 
autorité constituée, réfugiée dans le sein de 
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l'Assemblée nationale, sourire au bruit du 
canon, qui renversait plusieurs milliers de 
citoyens. 

Représentants du peuple, le porteur subal- 
terne de cet ordre sanguinaire, Bachmann, à 
péri sur un échafaud, et Louis respire encore! 

Plusieurs des complices émigrés du tyran ont 
péri, et Louis respire encore! : 

Le peuple a prononcé souverainement par 
l'insurrection du 10 août, et Louis respireencorel 

Quels sont donc les moyens de défense qu'il 
oppose à l'évidence des faits et à la volonté de 
la nation? : 

« Avant la Constitution le roi a pu faire tout 
ce qu'il a voulu, dit son défenseur, il n'y avait 
pas de loi au-dessus de lui. 3 

Mais j'ai prouvé, moi, que le droit naturel 
était antérieur à la Constitution, plus sacré que 
la Constitution, et qu'il prononçait la mort de 
Louis. , 

« Depuis la Constitution te roi était inviolable. » 

Dois-je m’'abaisser encore à répondre à cette 
misérable chicane du barreau? 

D'abord la Constitution est radicalement nulle, 
puisqu’après avoir été présentée au roi, qui 
n’était qu'un fonctionnaire et qui n'avait d'autre 
voie de refus que sa démission, elle ne fut pas 
présentée au peuple souverain, qui seul avait le 
droit de la juger. Elle fut présentée au roi et 
non au peuple, parce qu’elle était véritablement 
faite par le roi et pour le roi : et, si dans l'exposé 
des faits, l’on trouve l'Assemblée constituante 
plus coupable encore que Louis, je ne m’oppose 

oint à ce que la nation fasse le procès à ses 
indignes mandataires ; le très petit nombre des 
membres de cette Assemblée qui sont restés 

urs, prouveront facilement qu'ils n'étaient pas 
es complices de la majorité. Le peuple n'est 
donc aucunement lié par un acte qu’il n’a point 
ratifié; il l’est moins encore par un contrat que 
Louis a annulé en le violant impudemment. 

Mais qui ne sait que cette inviolabilité, dans 
le sens même des machinateurs de ce complot 
royal, appelé Constitution n’était relative qu'aux 
autoritées constituées, c’est-à-dire que le roi ne 
La être traduit devant les tribunaux? Les 

houret et les Chapelier n'ont jamais eu l’effron- 
terie de vouloir élever le roi au-dessus du pou- 
voir souverain de la nation; il n'eût pas été roi, 
mais despote dans toute l'étendue du terme. 

Il a été bien entendu que le peuple conser- 
verait le droit imprescriptible de juger toutes 
les autorités constituées, le roi et les législa- 
tures. Le roi peut donc être jugé par la Gon- 
vention nationale, à qui le souverain a conféré 
des pouvoirs illimités. 

« Mais du moins, a dit le défenseur de Louis, 
le ci-devant roi n'était pas garant des faits de 
ses ministres, qui étaient eux-mêmes respon- 
sables ». 

Je réponds que Louis est coupable d'avoir 
exprès choisi ses ministres parmi les valets de 
son ancienne cour, parmi les hommes les plus 
pervers ; qu’il est le complice de ses ministres 
et que, si ces derniers n'ont pas subi la peine 
de leurs forfaits, c'est un crime de plus à im- 
puter à Louis, qui avait corrompu toutes les 
autorités constituées. 

Répondrai-je à cette vaine considération, tant 
de fois présentée, pour nous apitoyer sur le sort 
des rois, qu'élevés dans les préjugés, environnés 
de pièges et de flatteurs, leurs fautes ne leur 
sont pas personnelles? Oui, sans doute, la des- 
tince des rois est d'être méchants, sanguinaires 
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et perfides, mais elle est aussi de tomber un 
jour sous la hache de Ja justice des nations. 

Je crois avoir prouvé que les abus de pouvoir 
exercés par Louis avant la Révolution, que les 
trahisuns, les rapines, les assassinats, avant et 
depuis l’acceptation de la Constitution, méritent 
la mort; que les lois naturelles et positives 
dounent au peuple le droit de le juger ou de 
le faire juger par ses mandataires; enfin que la 
Constitution, nulle pour le peuple, n'a pas d'’ail- 
leurs rendu le roi inviolable à l'égard de la 
nation. 


SECONDE PARTIE. 


Par quelle fatalité une Assemblée, dont aucun 
des membres n’a prétendu justifier Louis, dont 
presque aucun n’a nié qu'il méritàt la mort, qui 
a livré au glaive des lois 100 émigrés, qui par 
l'effet de sa seule volonté, a détruit la royauté, 
qui a décrété la mort de 10 millions de citoyens, 
s’il y en a autant qui proposent de la rétablir, 
qui exerce le pouvoir révolutionnaire chez toutes 
les nations, par quelle influence maligne cette 
Asseinblée, subitement paralysée, balauce-t-elle 
à prononcer sur le sort de Louis, et doutant tout 
à.coup de la validité des pouvoirs dont elle a 
exercé la plénitude pendant quatre mois, semble- 
t-elle renvoyer au peuple souverain le jugement 
du tyran détrôné? Je n’imiterai point l’orateur 
qui, combattant comme moi l'appel au peuple, 
a comblé d'éloges la faction perfide et les 
hommes pusillanimes qui proposent cet appel 
monstrueux; tandis qu’il a traité d'agitateurs, 
de factieux, les citoyens vertueux qui réclament 
l'exécution du décret par lequel la Convention 
a prononcé qu’elle jugerait elle-même. Ne pas 
apercevoir une faction qui désorganise la Répu- 
blique, sert les puissances étrangères, et tue la 
liberté, c'est être incapable d'exercer les fonc- 
tions d'hommes d’Etat; voir cette faction, et ne 
pas la combattre, c'est trahir la patrie : je la 
vois, cette faction criminelle ; je les connais les 
véritables organisateurs, et je les poursuivrai 
jusqu’à la mort, comme j'ai poursuivi leurs di- 
gnes prédécesseurs, Lameth, Barnave et La- 
fayette ; et puisque les intrigants dénaturant le 
procès de Louis, en ont fait une affaire de parti, 
Je dois la traiter aussi sous ce rapport; ils me 
feront censurer, ils m'accorderont les honneurs 
de l'Abbaye; ma réponse est prête: j'ai été 
frappé de toute l'horreur d'un complot qui met 
la République en danger, et j'ai dù sonner le 
tocsin d'alarme. 

Oui, citoyens, ce sont les chefs de cette fac- 
tion qui ont inventé cet acte bizarre de procé- 
dure, qu’ils nomment l'appel au peuple; ils l’ont 
inventé tout exprès pour sauver Louis, et allu- 
mer la guerre civile; car il n'ont pas parlé 
d'appel au peuple, lorsqu'ils ont voulu bannir, 
sous trois jours, la famille ci-devant royale, et 
un représentant du peuple, individus qu'ils re- 
connaissent tous innocents, comme ils avouent 
Louis coupable; ils n'ont pas rougi d'offrir cette 
ressource à un coupable convaincu, et de Ja 
refuser à des citoyens paisibles. Mais une incon- 
séquence ne coûte rien aux factieux, c'est 
même un moyen puissant de désorganisation, 
que de faire adopter à la Convention nationale, 
une longue série d’inconséquences. 

C'est la même faction déjà existante dans 
l'Assemblée législative, qui s'est rangée autour 
du trône pour le soutenir contre les elForts de la 
nation souveraine. 
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.C'est cette faction qui vient d'élever à la pré- 
sidence de la Convention, au moment où Louis 
va être jugé, un homme (1) convaincu, par son 
propre aveu, de s'être chargé d'offrir au valet de 
Chambre du roi, la conservation de la royauté, 
si le roi voulait, en revanche, rappeler au mi- 
nistère, trois créatures de la faction, et mettre 
ainsi les places et les trésors de la République 
à la disposition des intrigants. 

. C'est cette faction qui déclamait, à la fin de 
juillet dernier, contre les citoyens qui prépa- 
raient la journée du 10 août, comme elle déclame 
aujourd'hui contre la minorité qui veut conser- 
ver au peuple les fruits de cette célèbre journée. 

C'est cette faction qui, d'accord avec les ban- 
quiers, les marchands, les filous, les académi- 
ciens, et les rois, retarde, sous des prétextes 
frivoles, le travail de la Constitution, jusqu'au 
moment où les ennemis, entrant en France, in- 
fluenceront les délibérations, de concert avec 
les factieux. 

C'est cette faction qui protège les brigands, 
les émigrés, les ennemis de l'intérieur, et qui 
veui faire égorger les hommes probes et coura- 
geux. 

C’est cette faction qui, à l’imitation des Maury, 
des Malouet, des Lafayette et des Barnave, fait 
la guerre aux tribunes, et paralyse la minorité 
saine de la Convention. 

C'est cette faction qui a toujours le respect des 
lois à la bouche, et qui les viole journellement 
avec effronterie, et qui les fait violer par les 
corps administratifs qu’elle a achetés (2). 

C’est cette faction qui accuse les députés purs 
de former uae coalition; d’avoir, pour chefs, 
Marat et Robespierre, tandis que ces députés, 
trop indépendants pour se coaliser, même dans 
la vue du bien unie, voient tous les jours la 
coalition des factieux, faire d'emblée les prési- 
dents, les secrétaires et les décrets. 

C’est cette faction qui, au moyen de quelques 
fripons qu’elle place au sécrétariat, falsifie à 
plaisir la liste de la parole, pour écarter les opi- 
nions des bons citoyens (3). 

C’est cette faction qui soutient, à grands cris, 
contre les vrais représentants du peuple, un mi- 
aistre impudent et menteur (4). 

C'est cette faction, qui, pour juger Pache, a 
nommé ses douze dénonciateurs. 

C'est cette faction dont les Jacobins ont tiré 
lès membres de la poussière, et dont les membres 
déchirent aujourd’hui leurs trop crédules bien- 
faiteurs. 

C'est cette faction qui veut détruire Paris par 
les départements, et les départements par la 
guerre civile. . 

C'est cette faction qui ose accuser une mino- 
rité qu’elle opprime, d'exercer le despotisme, 
tandis que les chefs dela cabale règnent au con- 
seil exécutif et dans l’Assemblée, remplissent les 
comités, disposent de tout le pouvoir, de tout 
l'argent, de toutes les places, et exercent, avec 


1) Vergniaud. L 

‘(2) Voyez les arrêtés séditieux de la Haute-Loire et 
du Cantal, dont Buzot, Biroteau et autres demandaient 
la mention honorable. O pauvre peuple! 

(3) Dans l'affaire du roi, Couthon était inscrit le 
douzième; cinq jours après, il devint le trentièmo. J'ai 
vu la liste, elle est remplie d’interlignes. Un grand 
nombre de mes collègues attesteront ces faits. 

(4) Roland convaincu de mensonge, en face de l'As- 
semblée, à la séance du 6, et c’est là son moindre dé- 
faut. 
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insolence, un odieux décemvirat, aux grands ap- 
plaudissements d’une cohorte imbécile qui les 
poignarderait si elle n’était aveugle. 

C'est cette faction qui, sous trois mois, livrera 
la République aux plus affreuses calamités, et 
ira, en pays étranger, jouir en paix du fruit de 
ses crimes, si la puissance du peuple ne se hâte 
de l’anéantir jusque dans ses plus petits élé- 
ments. 

Un des grands moyens de cette ligue infer- 
nale, c'est l'appel au peuple. Ges municipalités 
complaisantes ont eu soin de laisser rentrer 
beaucoup d’émigrés : des ministres complaisants 
ont favorisé l'aristocratie, et déjà elle ose 
lever la tête. Les assemblées du peuple seront 
infectées de contre-révolutionnaires ; plusieurs 
villes sont déjà vendues aux intrigants; on 
osera mettre en problème si Louis est coupable; 
on examinera si le peuple ne doit pas rappeler 
les agilateurs qui auront voté pour sa mort ; les 
bons citoyens résisteront; la moitié d’une as- 
semblée primaire s’armera contre l'autre moitié; 
les assemblées primaires marcheront contre les 
assemblées primaires; les villes contre les villes ; 
les départements contre les départements. Cela 
arrivera vers le mois de février ou de mars; les 
ennemis entreront en campagne, et pénétreront 


| librement dans un pays déchiré par les horreurs 


d’une guerre iutestine. 

Malheureux peuple, as-tu chargé tes représen- 
tants de te préparer ce funeste avenir, et com- 
ment les députés timides ne redoutent-ils pas ce 
malheur plus que les persécutions éventuelles 
des royalistes, dont on les épouvante? Je dirai 
bien quels seraient ceux de nos collègues qui ne 
devraient pas craindre pour eux les maux qu'ils 
attirent sur la France, ce seraient ceux qui au- 
raient d'avauce préparé leur retraite en Angle- 
terre ou en Amérique. 

Quoi, les aristocrates les plus gangrenés se- 
ront admis dans les assemblées primaires à 
plaider la cause du tyran; ils seront appuyés, 
favorisés par les prétendus amis des Lois, qui ne 
les invoquent jamais qu’en faveur des brigands, 
et l'on ne pourra compter vos voix parmi celles 
des juges, malheureux patriotes immolés au 
Champ-de-Mars, à la Ghapelle, à Nancy ! On ne 
vous entendra pas, généreux Marseillais, braves 
habitants des faubourgs, massacrés au Carrousel! 
Votre sang crie contre le chef des meurtriers; 
mais le sang du pauvre est compté pour rien, et 
il semble que la tombe ait couvert les crimes de 
Louis avec ses innombrables victimes. 

Mais enfin voyons de quelles couleurs ces fiers 
républicains, ces fidèles représentants ont 
masqué leur appel au peuple. 

« La souveraineté, ont-ils dit, réside dans les 
assemblées primaires, et tout acte émané de la 
Convention, doit leur être soumis ». 

Je ne répondrai pas avec Barère, que le peuple 
a délégué à la Convention l'exercice de la sou- 
veraineté, car l'exercice de la souveraineté n’est 
autre chose que la souveraineté même; et il est 
reconnu aujourd’hui que natre ci-devant Consti- 
tution, dans laquelle la souveraineté était délé- 
guée, privait en effet le peuple de sa souverai- 
neté, et ce n’est pas être souverain que d’élire 
de temps en temps quelques fonctionnaires pu- 


blics. Je dirai: oui, les assemblées primaires 
sont souveraines, et c’est pour cela que vous ne 
devez pas leur déléguer des fonctions judiciaires 
et subalternes; elles sont souveraines et vous 


n'êtes que leurs mandataires, c'est pour cela que 
vous devez juger Louis, car elles vous ont conféré 
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à cet égard des pouvoirs illimités. Qu'est-ce que 
rononcer sur le droit en matière criminelie? 
‘est appliquer la loi à un délit constaté par les 

jurés; c'est être juge. L'opinion de Salle est 
donc attentatoire à la souveraineté du peuple ; 
car encore, ordonner que le peuple jugera, 
lorsque le peuple a ordonné que vous jugeriez, 
c'est vous meltre à la place du souverain, et 
mettre le souverain à votre place. 

Qu'est-ce ensuite que faire confirmer votre 
jugement par le peuple, comme le prétend 

uzot ? C'est encore constituer le peuple juge, 
c'est le faire juge d'appel, et cette opinion n’est 
pas plus dans les principes de la souveraineté. 

On a remarqué que l’une ou l'autre de ces 

ropositions nécessite l'envoi des pièces et de 

Focus à chacune des 6,000 assemblées pri- 
maires, et la réunion des assemblées primaires 
en un seul point, car la discussion de l’une 
d’elles peut en faire revenir mille de leur pre- 
mière opinion. Or, toutes ces suppositions sont 
d'une absurdité révoltante, mais familière à ces 
messieurs, 

Mais puisqu'il est avoué que les assemblées 
primaires sont souveraines, et puisque Salle et 
Buzot affirment que nous ne pouvons juger sans 
leur intervention, par quelle bizarrerie les 
mêmes orateurs prétendent-ils que la Conven- 
tion nationale peut juger le fait? Certes, si la 
Convention prononce que Louis est coupable de 
trahison et de meurtre, elle ordonne, par là, au 
souverain de lui appliquer une peine; le souve- 
rain n’est plus qu'un instrument passif des vo- 
lontés de la Convention, comme les juges le sont 
de celtes de jurés. Nouvel attentat à la souve- 
raineté. Je ne m'arrêterai pas plus longtemps à 
réfuter ce système misérable, et je pense que 
ceux qui l'ont proposé, ont voulu se jouer du 
peuple et de la Convention nationale. 

Il est superflu de réfuter ici les diatribes vio- 
lentes des Vergniaud, des Guadet, des Gensonné : 
on ne réfute pas la déraison, le délire et les 
fureurs, on les méprise; et lorsque le temps est 
arrivé, on punit les imposteurs. 

L’appel au peuple, sous quelque forme qu’on 
veuille le présenter, est donc attentatoire à la 
souveraineté du peuple, impolitique, dangereux, 
et tendant à la subversion totale de la Répu- 
blique. 

Au contraire, la saine raison et les principes 
indiquent à la Convention la nécessité de juger 
elle-même le Rae : elle n’est pas dénoncia- 
trice, comme on l'a dit; elle n'est pas non plus 
le haut jury. Les dénonciateurs étaient l’As- 
sembléc législative, les assemblées populaires, 
la nation entière; les jurés étaient les fédérés, 
les Parisiens qui ont fait la journée du 10 août, 
et toutes les communes de la République qui 
l'ont approuvée. La Convention ne fera autre 
chose qu'appliquer la loi portée contre les 
traitres, par le code de la nature et par celui 
de la Constitution. 

Que Louis périsse donc sur l’échafaud; que 
son exemple fasse trembler les rois et qu'il ras- 
sure les nations; he sa mort, suivie de l’expul- 
sion de ga famille, déconcerte la cabale, et 
impose silence à la calomnie. 

Que ceux de nos collègues que la faction a 
trompés et non corrompus ouvrent enfin les 
yeux à la vérité, qu'ils cessent de voir des pa- 
tiotes où il n’y a que de vils escamoteurs des 
places et de l'autorité ; qu’ils cessent de voir un 
parti d'Orléans ou royaliste où il n’y a que les 
plus désintéressés défenseurs de la liberté; qu’ils 
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se réunissent à leurs frères, à leurs amis; qu’ils 
forment enfin avec eux une majorité imposante 
énergique et pure; qu'ils nous aident à revêtir 
la Conventiou de la dignité qui lui couvient, et 

ue les filous politiques s’humilient, s'anéan- 
tissent et disparaissent devant la majesté na- 
tionale. ! : 

Et vous, peuple français, qui soupirez pour la 
liberté, arrachez enfin le masque aux perfides 
qui vous opprimentau nom de la loi et de votre 
souveraineté ; jugez entre les méchants et les 
hommes vertueux, qui depuis quatre ans ont 
bravé les dangers, supporté les fatigues, dévoré 
tes chagrins pour votre gloire et votre bonheur. 
Si nos divisions vous ont si souvent indignés, 
connaissez-en les causes et les auteurs; voyez 
de quel côté est le pouvoir, et vous connaîtrez 
les oppresseurs ; voyez qui dispose des emplois, 
et vous connaîtrez les ambitieux ; voyez qui pro- 
pose des motions incendiaires, qui foule aux 
pieds les lois, qui soudoie les journalistes, qui 
retarde la Constitution, et vous connaitrez les 
désorganisateurs. Pour nous, impuissante mais 
courageuse et pure minorité, nous attendrons 
votre jugement avec sécurité. Si nous défendons 
nos opinions avec chaleur, c'est votre cause que 
nous soutenons; si nous nous élevons avec force 
contre les factieux, c’est qu’ils en veulent à votre 
liberté; si nous vous donnons ici cet avertisse- 
ment salutaire, c’est que le péril est imminent, 
non pour nous, Mais pOur VOUS; Car NOUS, VOS 
fidèles représentants, avant que vous rentriez 
sous le joug, nous aurons cessé de voir la lu- 
mière. 


CONCLUSION. 


Je demande la question préalable sur l'appel 
au peuple. 

Je demande qu'on aille aux voix sur cette 
seule question : Louis subira-t-il la peine de 
mort ? 

Je demande qu’ensuite on s'occupe des décrets 
à rendre sur la famille ci-devant royale. 


QUATRIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 19 JANVIER 1793. 


OPINION sur le jugement définitif de Louis Capet, 
par FRANÇOIS AUBRY, député du département 
du Gard à La Convention nationale (1). 


La grande question que vous traitez n'a plus 
besoin de preuves de faits pour achever de vous 
convaincre que Louis est coupable ; ce n'a jamais 
été un doute pour moi, car les circonstances où 
je me suis trouvé depuis la Révolution, avaient 
depuis longtemps gravé dans ma pensée l’intime 
prrapaaos d'une trahison méditée, et suivie pas 

pas, avec les avantages d’un grand pouvoir. 
Je ne vous entretiendrai donc pas des crimes de 
Louis. Si j'avais à vous en convaincre, j'userais, 
comme plusieurs orateurs qui m'ont précédé, 
de ce moyen trop commun de faire passer dans 
le cœur de ceux qui nous écoutent, les senti- 
ments qu'inspire l'évidence du plus grand de 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 280, n° 107 et 282, n° 153. 


[Convention nationale.) ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


ous les crimes ; mais ici mon caractère est celui 

un juge au criminel, caractère que je ne 
+ sq fm pas qu'il fût possible d’allier avec celui 
de législateur. Qu’ai-je donc à faire dans ce pas 
difficile où l'assemblée s'est jetée par un amen- 
dement adopté dans une minute, lorsque, je ne 
crains pas de le dire, comme Rabaut, il vous 
aurait fallu plusieurs jours de méditation et de 
discussion. 

Moins avide du sang d'un grand coupable que 
du témoignage de ma conscience dans une 
affaire de cette nature, je viens avec confiance 
vous dire des vérités ou des erreurs; dans l’un 
ou l’autre cas, c’est le langage de mon intime 

rsuasion; et si la passion peut un instant s’iso- 
er du cœur de ces hommes féroces qui désignent 
pour victimes tous ceux qui ne pensent pas 
comme eux, ils verront peut-être, avec tous les 
gens de bien, que, comme législateur, je ne fais 
qu'user de mon droit; el que, comme juge, je 
satisfais à mon devoir. 

J'envisage donc la question sous le double rap- 
port du droit et de la politique. J'avoue qu'àprès 
avoir entendu Salle, j'étais si persuadé qu'il n'y 
avait plus rien à dire sous ce point de vue, que 
j'avais renoncé à demander la parole; mais de- 
puis que j'ai entendu quelques orateurs accré- 
dités dans mon esprit, et par leurs lumières et 
par leurs vertus, prononcer dans cette tribune 
une grande erreur avec tout l'appareil d’une 
conviction intime, et d'une éloquence persuasive, 
je suis revenu sur le silence que je m'étais im- 

sé. 

Buzot vous a dit, le premier, qu'il jugeait Louis 
à mort, et qu'il en appelait au peuple pour la 
confirmation d’un arrêt que sa conscience lui 
dictait;, mais je m'étonne qu'un homme de loi 
comme lui, n'ait pas auparavant traité la grande 
et indécise question de savoir si nous avons ce 
droit effrayant que nous nous sommes attribué 

dans une minute. 

: On vous répète chaque jour, à chaque instant, 
qu'il n’y a point de doute que le peuple ne nous 
ait envoyés pour juger Louis ; voyons donc dans 
que position était l'Assemblée Hire lors 

u grand événement du 10 août. Elle avait juré 
de ne porter aucune atteinte à la Constitution; 
cependant l'insurrection du 10 août fut générale, 
et le roi fut constitué prisonnier de la nation : 

ue lui restait-il à faire alors ? Ce qu'elle a fait. 

lle a dit au peuple : Vous avez voulu ce qui 
vient d'arriver ; ici se terminent nos fonctions, 
si vous ne nous relevez pas de nos serments. 
Nous vous es Mmes donc, pour votre salut, 
d'envoyer une Convention nationale, et de la re- 
vêtir des pouvoirs les plus étendus. Que voulait 
donc dire cette invitation? Je le demande aux 
citoyens paisibles et justes, dégagés de toutes 
les fureurs de la vengeance, de tout esprit de 

arti, de toutes ces violences dégradantes pour 
ps législateurs qui se rendent juges dans la plus 
importante cause -que l'intérêt d’une nation 
puisse offrir; je le demande à ce peuple qu'on 
tourmente si cruellement pour l’égarer, pour lui 
ôter cette bonté qui lui est naturelle, pour le 
rendre féroce et barbare; enfin, pour le livrer 
aux regrets superflus des désordres qu'on lui 
aura fait commettre? Elle voulait dire sans 
doute : venez achever d’anéantir une Constitu- 
tion qui enchaîne votre liberté et votre égalité; 
venez vous en donner une autre plus relative à 
vos besoins; venez abolir la royauté qui est un 
obstacle insurmontable pour arriver à la légiti- 
mité de vos droits; venez donc dire au roi cou- 
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pable : vous avez le premier rompu le contrat 
que nous avions fait avec vous, retirez-vous, la 
nation ne vous reconnait plus. Voilà, jé crois, 
ce que le peuple a cru faire en nous envoyant 
ici, revêtus des pouvoirs les plus étendus; mais 
lui supposer qu'il a entendu le traiter comme 
un criminel ordinaire, c’est, j'ose le dire, soup- 
çonner la foi de son serment; car enfin ne 
pourra-t-il pas vous dire, ce peuple : Je n’ai point 
entendu faire un faux serment, lorsqu’en pré- 
sence de l'Eternel et de l'Univers, j'ai juré de 
maintenir la Constitution à laquelle j'avais bien 
voulu consentir; elle n’a pu cesser, cette Consti- 
tution, qu'au moment où mes mandataires ont 
fait connaître mes intentions. Ce n’est point un 
pee secret et parjure que j'ai contracté avec 
e premier fonctionnaire publie que je m'étais 
choisi; je n’ai point entendu me réserver, in 
petto, le droit d'étendre à volonté les peines 
prévues contre lui, en cas de trahison ou de 
fuite hors du royaume; vous n'aviez pas le droit 
de le rendre responsable de la faute que j'ai 
faite en adoptant avec enthousiasme une Cons- 
titution, qui, quoiqu’elle ne m'offrit que l'ombre 
de ma liberté, quoiqu'elle déclarât inviolable 
celui à qui je donnais de bonne foi le droit de 
me tromper: n’en était pee moins mon ouvrage. 
Ce peuple ne pourra-t-il pas vous dire : dans la 
position où je vous avais mis, vous étiez forcé 
d'être justes, vous ne deviez pas faire croire à 
l'Univers que la souveraineté du peuple peut, à 
son gré, fouler aux peus ses engagements, et 
faire peser une terrible responsabilité non pré- 
vue, sur la tête de celui qui portait tout le poids 
du gouvernement que je lui avais confié, aux 
conditions que je lui avais prescrites. 

Ce peuple ne pourra-t-il pas vous dire : pour- 
quoi n’avez-vous pas craint qu’on accusât la 
nation du lâche abus de ses forces? Comme ré- 
publicains, vous devriez être sévères, mais grands 
et généreux ; l’austérité de vos principes n'aurait 
jamais dù contrarier le droit immuable de la 
Justice; c'est à ce droit que j'en appelle et c’est 
sur vos têtes que doit peser la juste vengeance 
du coupable abus que vous avez fait des droits 
que je vous avais transmis : la postérité vous 
jugera encore, et une juste proscription, soit 
pour vous, soit pour vos descendants, suivra 
sans doute la coupable facilité que vous aurez 
eue de vous livrer sans mesure aux pouvoirs 
que vous n'avièz pas. Ce peuple pourra vous dire 
eucore : vous avez souillé cette brillante et gé- 
néreuse philosophie qui suit le succès de nos 
armes chez nos voisins; vous m'avez Ôté toute 
possibilité d'alliance, puisqu'aucune nation ne 
peut plus croire à la fidélité de mes engage- 
ments ; vous vous êtes aliénés l'esprit des peu- 
ples; enfin vous avez jeté la nation dans une 
guerre interminable, puisque les tyrans de l’Eu- 
rope, déjà effrayés de nos conquêtes, sont bien 

lus provoqués encore à appesantir sur nous 
eur vengeance sanguinaire. Tel est, je pense. 
citoyens, le langage que le peuple aura droit de 
vous tenir, si vous méconnaissez vos pouvoirs 
dans la grande affaire qui vous re 

Envisageons-la maintenant sous le rapport 
politique. , 

On vous dit, avec l'effusion d'un cœur navré 
de douleur, «he ne voit dans le renvoi au peu- 
ple de l’application de la peine, qu’un germe 
de guerre civile, qu’une occasion de plus d’en- 
raciner les dissensions qui nous tourmentent, 
qu’une grande carrière ouverte à toutes les pas- 
sions, qu’un appel avantageux aux mécontents, 
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à qui il reste encore quelque espoir de retour, 
et tant d’autres futilités de ce genre, qui décè- 
lent la plus parfaite ignorance de la droiture et 
de la justice de ce peuple qui nous juge mieux 
que nous ne le jugeons nous-mêmes. Ah ! que ces 
orateurs qui vous tiennent ce langage, et que 
ceux qui ont la faiblesse de s’y laisser entraîner, 
connaissent bien peu l'esprit qui domine ce 
peuple, et qu'il porte dans les assemblées pri- 
maires. Un seul fait suffirait ne être pour vous 
convaincre qu’en pareil cas il veut le bien, il le 
veut de bonne foi, et ne se prête pas si facile- 
ment qu'on le croit aux écarts qu’on lui sup- 
pose, ou aux erreurs qu’on lui suggère. Fixez- 
vous un instant sur le résultat de sa conduite 
dans les dernières assemblées primaires : on lui 
avait donné, pour son choix, une bien plus 
grande latitude que dans les autres; eh bien! 
citoyens, vous êtes la preuve parlante de sa 
juste sagacité, quand il s'occupe de ses grands 
intérêts. Défaisons-nous donc de cette habitude 
de juger le peuple français par le peuple de Paris; 
en intention, cela peut être, mais en moyen 
LH les remplir. .… C’est ici qu’il faut rejeter loin 

e sa pensée le souvenir du passé. 

Je viens, moi, de quitter ce peuple qu’on soup- 
çonne si facilement, quand on se laisse aller à 
la passion qui nous domine; je viens, par une 
des fonctions que vous m’aviez confiées, d’étu- 
dier son esprit, ses principes, ses mouvements, 
ses désirs, ses besoins ; eh bien, j'atteste ici, en 
face de l'Univers, que sa très grande majorité 
veut être me qu'elle aspire à l’ordre et à la 

aix ;qu'elle attend, avec un saint enthousiasme, 
a Constitution qu’elle vous a chargé de faire; 
et que, loin de se prêter aux horreurs d’une 
guerre civile, elle est prête à regarder comme 
ennemis de la patrie, ceux qui auraient la cou- 
pable imprudence de la croire capable de la pro- 
voquer, quels que soient les événements. Quoi 
donc, l’acte le plus juste que la sagesse des lé- 
gislateurs puisse faire, deviendrait une source 
de guerre civile? Un acte qui tient au droit 
imprescriptible de la souveraineté du peuple, 
serait un sujet de déchirement dans le corps 
eye ue? Un acte d'où dépend peut-être le salut 

e la République, serait, par de vains fantômes 
des imaginations extrêmes, soustrait à son as- 
sentiment? Dans | ppt erreur veut-on donc vous 
jeter ? Dans quel danger veut-on vous précipiter? 

quels remords veut-on vous livrer? On vous 
dit encore que, si la tête du coupable tombe, 
tout désordre cessera, le calme renaîtra, l’am- 
bitieux se taira, et que tous les autres ressorts 
de nos agitations se briseront aussitôt qu'on 
montrera au peuple le corps inanimé de la vic- 
time qu'il réclame; mais oublie-t-on, ou feint- 
on d'oublier que, dans la nature de la question 
que nous traitons, le coupable qui a joui est 
moins à craindre que les ambitieux qui veulent 
jouir; que tant que l’on conserve l'existence du 

remier, on déjoue les manœuvres secrètes et 
es projets dangereux de ceux qui peuvent croire 
encore aux droits de succession; car, ne vous le 
dissimulez pas, on ne perd pas si facilement 
d'aussi flatteuses espérances. C’est là que serait 
le véritable germe d’une guerre civile. Tant que 
le peuple conservera sa liberté, je n’y croirai 
point, mais si, par un fatal aveuglement, nous 
négligions de croire au moyen qui, seul, peut 
nous en préserver, je n'hésiterai pas de me pré- 
ter à la douloureuse pensée de prévoir ce funeste 
événement. 

Enfin, citoyens, si le peuple souverain veut 


[Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [15 janvier 1793.] 


la mort du coupable, il en partagera toutes les 
conséquences, et nous respecterons sa justice; 
mais qu’il ait au moins le temps d'étudier ses 
véritables” intérêts sur cette grande affaire, pour 
u’il ne puisse pas vous reprocher les sacrifices 
e tout genre 7. la suite des événements 
ur exiger et de sa patience, et de ses moyens. 
e soutiens que, pour peu qu'on veuille porter 
sa pensée au delà du cercle étroit de notre si- 
tuation politique actuelle, il est impossible de 
ne pas voir l’anéantissement très prochain de 
la République dans la mort de Louis Capet. Tout 
ce qui peut produire les déchirements intérieurs, 
tels que les regrets, les haines, les reproches, 
les soupçons, l'espoir de la vengeance, seront 
pour longtemps en mouvement, et feront, n’en 
doutez pas, bien des victimes. N'y aurait-il 
d’ailleurs que l'impossibilité de vivre en paix 
armi nous, et d'y faire régner cette douce et 
ranche fraternité, sans laquelle des républicains 
ne sont que des hommes austères dans leurs 
pensées comme dans leurs manières; certes, 
pourquoi nous imposerions-nous la dure priva 
tion de ces liens de société qui nous aident à 
nous supporter les uns et les autres? Pourquoi 
reculerions-nous, par un aussi coupable aveu- 
glement, l'instant déjà trop éloigné où quelques 
rayons de tranquillité, de paix et d'ordre pour- 
ront luire sur notre malheureuse contrée? Quelle 
funeste manie avons-nous donc de faire, par des 
rapprochements de l'antiquité avec les circons- 
tances qui nous entrainent, des comparaisons 
qui sont fausses en principes, et plus encore par 
les conséquences qu'on en tire? Pourquoi, dans 
ces mêmes rapprochements, ne compare-t-on 
pes les mœurs, l'esprit, les habitudes, les goûts, 
‘éducation de ces temps éloignés, avec les pas- 
sions qui nous dominent et le genre d'esprit qui 
nous dirige? Pourquoi, dans ces rapproche- 
ments encore, n'a-t-on nul égard à notre situa- 
tion politique? N'avons-nous pas une guerre 
énorme à soutenir ? Serait-il done si impolitique, 
si fort éloigné même des intérêts de la cause 
qui nous l’a produite, de songer aux moyens de 
terminer cette guerre sanglante, et dont vous 
avez fait, très impolitiquement, une guerre à 
mort avec les souverains de l’Europe? Quelle 
étrange philosophie que celle qui veut rendra 
libres, par la force, des nations qui ne veulent 
pas l'être; que celle qui n'établit nulle mesure 
entre ce qu’elle veut, et le sang et les richesses 
res sacrifie pour le triomphe de sa volonté ! 
e pourrait-on pas un jour reprocher à ces prô- 
neurs insensés d'une morale spéculative et si 
contraire à nos intérêts, le sang des victimes, 
et l'épuisement des richesses où nous auront 
conduits d'aussi funestes erreurs? car, comment 
ne pas croire que nous ne pouvons asseoir notre 
liberté que dans le calme? Pourquoi négliger 
de calculer les efforts dont la patience humaine 
est susceptible, avec toutes les chances des 
hasards? Le feu sacré de: la liberté est sans 
doute dans le cœur de tous les Français; mais 
si vous lui opposez un jour celui de ses besoins 
ue vous ne pourrez plus alimenter, celui de ses 
orces que vous aurez épuisées, celui de son cou- 
rage dont vous aurez abusé; que vous restera-t- 
il à faire, quand, malgré vous, ce leu sacré où 
s’allument aujourd'hui toutes les vertus répu- 
blicaines, s’éteindra de degré en degré, et ne 
vous laissera que les regrets impuissants du 
coupable abus que vous en aurez fait? 
Législateurs, toutes ces réflexions, et tant 
d’autres qui se présentent à ma pensée, afiligent 
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mon âme sur le sort à venir de ma patrie. Eh! 
vous voudriez hâter cet instant malheureux que 
vous pouvez encore prévenir ; vous voudriez, par 
la précipitation d'un jugement définitif qui ne 
vous appartient pas, provoquer tous les genres 
de déchirements intérieurs, et toutes les cala- 
mités d'une guerre longue et pénible qui, j'ose 
le dire, n’est susceptible d’être trop longtemps 
prolongée, que par votre imprudence dans l’im- 

rtante affaire qui vous occupe, et sur laquelle 
"Europe entière attend votre décision. Je ne fais 
pas plus de cas que vous des menaces des puis- 
sances étrangères; mais enfin vous leur devez, 
comme à tout l'Univers, la preuve de votre jus- 
tice, celle de votre grandeur dans vos mesures, 
celle de votre puissance dans la conservation de 
yos moyens, celle de vos calculs politiques dans 
votre sage prévoyance contre tout ce qui peut 
agir vos désordres intérieurs ; enfin, dans 
a situation politique où se trouve la République, 
vous leur devez l'évidence de tout ce qui peut 
faire craindre et respecter une grande nation. 
Avouons-le, dans la malheureuse condition ac- 
tuelle des nations, il faut, en politique, compo- 
ser quelquefois avec la justice, sans quoi on 
compromet les plus grands intérêts. C’est, je 
pense, ce que vous devez faire dans la crise où 


vous vous trouvez, si vous voulez éviter une 


mort violente à votre corps politique. 

Législateurs, ce n'est donc pas la mort du 
coupable qu'il faut prononcer, comme vous l'ont 
dit plusieurs de vos membres à cette tribune; je 
vous ai prouvé que vous n'en aviez pas le droit. 
Il me reste encore à vous dire un mot sur le 
danger de cette initiative. 

Si vous prononcez la mort de Louis avec la 
réserve de l'appel au peuple, vous influencez 
sur son jugement définitif; sile peuple confirme 
votre décision, je soutiens que c’est particuliè- 
rement sur vous que tombe l'immense respon- 
sabilité que l'opinion vous prépare; je soutiens 
qu’alors ce sera essentiellement vous qui serez 
comptables envers la nation des suites funestes 
ge peut produire un aussi grand abus de vos 

roits; je soutiens que vos rapports politiques 
avec le souverain, ce qu’il attend de vous, ce que 
vous attendez de lui, ces liens de confiance avec 
ses représentants, le consolant espoir qu'il con- 
cos de vos travaux : tout enfin s’oppose à ce que, 
ans cette grande affaire, vous prononciez l'ini- 
tiative sur la mort. Je ne sais si je m'aveugle, 
mais j'aperçois une grande et sublime justice, 
une grande leçon à donner à l'Univers : un fier 
et noble caractère dans des législateurs qui 
disent au souverain : « Nous avons examiné la 
conduite de votre ancien tyran; nous le décla- 
rons coupable. Ici finissent nos pouvoirs, là 
commencent les vôtres, parce que c'est à vous 
seuls qu'appartient le droit de prononcer défini- 
tivement sur ce qui peut influer sur le bonheur 
ou le malheur de la-République. Nous vous avons 
mis sous les yeux et ses crimes et sa défense ; 
nous avons traité la question sous tous les rap- 
ports ; fidèles à nos devoirs, plus attachés encore 
au salut de notre patrie, nous n'avons pas dû 
prendre sur nous de lui faire courir la chance 
des hasards malheureux qui peuvent être la 
suite de cette grande et importante décision. 

Je conclus donc à ce que la Convention natio- 
nale décrète que Louis est coupable, et qu'elle 
en appelle au souverain pour l'application de la 
peine. 
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CINQUIÈME ANNEXE 


À LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 15 JANVIER 1793. 


DERNIÈRES RÉFLEXIONS de P.-C.-L. BAUDIN, dé- 
pulé par le département des Ardennes, sur les 
questions relatives au sort du ci-devant roi (1). 


«Du sang! Encore du sang ! Toujours du sang! » 
Telles étaient les exclamations d'un orateur pa- 
triote de l'Assemblée législative, pour arrêter la 
vengeance des lois, provoquée par des excès qui 
furent regardés comme révolutionnaires. Loin de 
moi la pensée d'en réveiller le funeste souvenir; 
et puisse le décret qui prononça l'amnistie les 
avoir plongés dans un éternel oubli! (2) . 

Vous connaissiez alors les droits de la sensi- 
bilité, vous qui la traitez aujourd'hui de faiblesse. 
Qu'ai-je dit? la sensibité! c'était la morale pu- 
blique que vous vouliez affermir, même en 
épargnant les coupables. Le sang répandu par le 
glaive de la justice n’était, à vos yeux, qu’un 
surcroît d'horreur après tant de sang répandu 
par des mains criminelles. Gette affreuse image 
vous déterminait à l’indulgence; vous craigniez 
de repaître les yeux des Français du spectacle 
dégoütant des supplices, et de familiariser une 
nation célèbre par ses mœurs douces avec l’effu- 
sion du sang. 

Hélas! il a fallu le faire couler encore, en vo- 
tant une guerre inévitable pour le maintien de 
la liberté, et se résoudre à sacrifier des hommes 
à l'affranchissement des nations qui voudront 
briser leurs fers. 

La guerre fut d'abord désastreuse ; l'extrémité 
du péril justifiait le recours au seul moyen qui 
püt nous sauver, le foyer des trahisons qui nous 
perdaient fut attaqué. Louis fut vaincu, et la 
victoire fut encore sanglante. Ce n'était qu’au 
prix du sang qu’on pouvait acheter la destruc- 
tion de la tyrannie. 

Si l'ami de l'humanité déplore les malheurs 
inséparables des combats livrés près de Châlons 
et aux Tuileries, le patriote trouve du moins 
dans la justice de la cause que nos armes y 
défendaient, dans le succès qu’elles obtinrent, 
la consolation de la douleur qu'il éprouve à la 
vue de tant de victimes M moléts, pars 

Mais quels motifs peuvent tempérer son indi- 

nation lorsqu'il est poursuivi du cruel souvenir 

e taut d’assassinats commis encore dans une 
seule semaine; lorsqu'il fut témoin de la patience 

ui les souffrit, de l'impunité qui les suivit, et 
de l'inutilité de tous les efforts qui tendaient à 
poursuivre leurs auteurs! 

J'entends souvent répéter qu'il ne faut plus 
revenir sur cette affaire : d’où nait donc, dans 
ceux qui tiennent ce langage, la versatilité de 
principes qui les rend si disposés au pardon, 
quand ils se montrent, d'ailleurs, si sévères? 
Moi qu'aucune animosité particulière n'entraine à 
la vengeance, et qu'aucun intérêt ne rend indul- 
gent au préjudice de mes devoirs; moi qui tou- 
jours abhorra le sang, je ne demande point 
celui des meurtriers du 2 septembre; la main 
qui les arma m'est inconnue, et je n’attaque nom- 


(4) Bibliothèque de la Chambre des députés : Colleæ- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 280, n° 105. 

(2) Pendant que j'écris on m'as<ure que le trop fameux 
Jourdan avait péri à la journée du 10 août. 
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mément personne. Qu'on ne croie pas cependant 
que je semble ici faire une lâche FOR PReBIES 
un trafic honteux de la clémence. Fidèle à mes 
principes, je ne provoque Ja mort d'aucun cou- 
pable, ni par conséquent celle des barbares Ju 
commandèrent le meurtre, quoique je fasse des 
vœux pour qu'ils soient réprimés, et qu’on rende 
leur rage impuissante à produire de nouvelles 
horreurs : qu’ils vivent à ce prix. Eh! qui pour- 
rait donc m'imposer silence sur l'exécration que 
j'ai vouée aux forfaits commis dans ces jours 
abominables? et n'est-ce pas peut-être en avoir 
dit trop peu que de me borner à cette déclara- 
tion? 

Peuple généreux, qu’on égare et qu’on calom- 
nie, je vous dois cette justice, qu'il fallut, pour 
vous faire demeurer tranquilles spectateurs de 
tant d'abomination, vous persuader non seule- 
ment qu’elles étaient commandées par la néces- 
sité de vous préserver vous-mêmes, mais qu’elles 
n'étaient qu'une rigueur juste et légale, pour 
laquelle on avait seulement abrégé les formes 
trop lentes de la procédure. 

L'obligation où l’on se trouva de vous précipi- 
ter dans cette double erreur est un témoignage 
glorieux de la pureté de vos principes. Repous- 
sez avec horreur ceux qui voudront vous faire 
trouver votre salut dans le crime, et comptez au 
rang des crimes les plus odieux ces monstrueuses 
exécutions. Mais Les coupables agitateurs qui 
parvinrent à vous tromper auraient-ils remporté 
sur vous le honteux avantage d'allumer en vous 
la soif Cu sang ? le peuple romain amolli et cor- 
rompu, demandait, avant tout, du pain et les 
jeux du cirque; le peuple français, dans les pre- 
miers jours de la république naissante, expri- 
merait-il ses vœux les plus chers en demandant 
du pain et des échafauds? d’où naissent donc 
ces clameurs féroces, ces applaudissements bar- 
bares, ces hurlements sanguinaires dont j'ai 
entendu retentir le sanctuaire des lois quand on 
a proposé de faire tomber la tête de Louis? Se- 
rait-ce là cette opinion publique, cette volonté gé- 
nérale, ce vœu du souverain, que le législateur 
doit étudier, recueillir et respecter pour en deve- 
nir l'organe? Serait-ce à ces traits que je re- 
connaîtrais les habitants d’une ville si renommée 
par leur caractère bon et compatissant? Serait- 
ce,enfin,ausein de cesfureursetde tout ce qu’elles 
rappellent ou présagent, que se trouverait la 
sûreté et la liberté des représentants, dont le 
suffrage est destiné à un genre de publicité si 
nouveau dans une cause capitale? 

A Dieu ne plaise qu'on me soupçonne d’accu- 
ser ici les citoyens de Paris, dont je connais et 
dont j'honore le courage, le patriotisme et les 
services. J'étudie l'esprit public de cette ville 
immense, et je suis loin de l’apercevoir dans 
quelquesdiscours que j'entends, ou dans quelques 
écrits qui circulent, autant que je suis loin de 
concentrer son innombrable population dans 
cette poignée d'hommes dont les agitateurs dis- 
posent, et qui croient que leurs cris séditieux 
sont la voix du peuple. En sortant de la séance 
dans laquelle avait opiné Pétion, dont j'ai vu 
Paris idolâtre il y a quelques mois, j'entendis 
dans l'obscurité des citoyens qui disaient : Pétion 
a bien commencé son opinion, mais il l’a mal finie. 
Pélion propose l’appelau peuple ! comme il a trompé 
le peuple! C'est donc tromper le peuple de Pa- 
ris, que de reconnaitre la souveraineté du 
peuple de la République entière, sans distinction 
de Paris et des départements; c’est tromper le 
peuple que de ne pas offrir assez promptement à 
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ses yeux le spectacle qu'on lui fait désirer, et 
d'apporter à son impatience le retard qui naîtrait 
durenvoi ou de l’appel aux assemblées primaires! 

Le recensement des suffrages donne moins de 
15,000 votants pour les élections; et, d’après les 
calculs les plus modérés, ce nombre ne forme 
pas la dixième partie de ceux qui pourraient, ou 
plutôt qui devraient assister aux assemblées, et 
néanmoins il est notoire qu’elles sont encore 
bien moins fréquentées, quand il ne s’agit pas 
d'élections. J'entends dire que les sections sont 
bien peu nombreuses dans ces séances qu'on 
s'obstine à rendre permanentes, Landis que les 
assemblées primaires ne le sont nulle part, dans 
ces séances où l'on a pris quelques arrêtés alten- 
tatoires à l’autorité de la nation. 

On nous a dit que l'œil du peuple avait besoin 
d'être ouvert! Ah! j'y souscris; je désire qu'il 
veille sur moi. Jamais je ne redoutai ses regards; 
que son œil soit ouvert, que sa voix soit libre, 
que son bras soit armé; mais que sa main ne 
soit point égarée par ceux qui veulent l'ensan- 

lanter. Qu'on ne cherche pas non plus à nous 

onner grossièrement le change en réduisant le 
peuple à cette évidente minorité d’une seule 
ville de la République, pour dicter à la Conven- 
tion, et par elle à la France entière, des ordres 
absolus! Quoi! ce serait devant cette minorité 
qu’il faudrait fléchir, lorsqu’elle-même est divi- 
sée, désavouée, démentie par quelques-unes des 
sections qui professent le respect pour les lois 
et qui veulent la liberté des législateurs! 

La liberté des législateurs! existe-t-elle quand 
la hache du 2 septembre peut encore se lever 
sur eux, et quand chacun d’eux peut craindre 
pour sa tête, s’il ne prononce que celle de Louis 
doit être abattue?A-t-on droit d'exiger du com- 
mun des hommes, je dis même des hommes 
instruits et vertueux, ce courage qui affronte 
habituellement et les poignards et les outrages 
journaliers de la calomnie? La valeur guerrière, 
qui se précipite au milieu des combats pour y 
chercher la victoire ou une fin glorieuse, peut- 
elle entrer en comparaison avec ce dévouement 
qu’exige la perspective des assassinals, et le dé- 
goût d'être l’objet de la défiance et de l'animad- 
version la plus injuste ? 

Et l’on ose taxer de làcheté, de pusillanimité, 
ceux dont la conscience ne s'arrête pas à choisir, 
dans le danger qui les menace, l'opinion la plus 
propre à les en préserver! Certes! il ne faut pas 
une grande fermeté d'âme pour se ranger parmi 
ceux qui, votant la mort de Louis, sont certains 
de se mettre eux-mêmes à couvert de la pros- 
cription! 

Je n'ai garde assurément de faire à mes col- 
lègues l'injure de rs f sonner qu'une faiblesse 
coupable les détermine à la sévérité ; assez d’autres 
raisons peuvent les y porter; la liberté du peuple 
français, compromise par les trahisons de la Cour; 
tant de conspirations tramées par elle ; tant de 
patriotes sacrifiés, la persuasion que la royauté 
ve sera vraiment extirpée que par la mort du 
dernier roi; la crainte des troubles dont il 
pourrait devenir l’occasion ou le prétexte : Voilà, 
certes, des considérations capables de produire 


(1) Je n'ai nommé à personne les interlocuteurs de 
cette conversation, ni le lieu où elle s'est tenue, et je 
ne répondrai point aux questions qui pourraient m'être 
faites à ce sujet. Je présume qu’elles rendront justice à 
la fidelité avec laquelle je rapporte leurs paroles : et 
la modération de mon récit doit leur prouver combien 
je suis ennemi des personnalités. 
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une forte impression sur des hommes éclairés 
et justes. Quand je respecte la liberté de leur 
opinion, quand sans la partager, je l'expose sous 
des couleurs favorables, pourquoi des opinions 
différentes n'auraient-elles pas aussi le droit 
d'être professées, sans nuire à la sûreté, ni à 
la réputation de ceux qui les défendent de bonne 
foi? pourquoi surtout descendre à des moyens 
peu délicats pour décrier ceux dont on n'adopte 
les avis? 

Trois députés ont été dénoncés comme cou- 
pe de relations au moins suspectes avec la 

our, antérieurement à la révolution du 10 août; 
ils ont donné les éclaircissements que cette accu- 
sation rendait nécessaires; mon dessein n’est pas 
de la discuter de nouveau, de tels hommes n’ont 
pas besoin de défenseurs auxiliaires. J'entendais 
quelques-uns de mes collègues s'entretenir de 
celte affaire; le long silence des dénonciateurs, 
et le moment qu'ils avaient choisi pour le rom- 
pre, furent qualifiés de plusieurs épithètes assez 
fortes; on répliqua que leur démarche ne méri- 
tait aucun de ces titres, qu'elle était seulement 
calculée. Oui, m'écriai-je, calculée est le mot; 
ce mot seul eût suffit dans un torrent d’injures. 
Il ne s’agit point, ajoutai-je, de savoir si les trois 
députés sont des conspirateurs, ni si ceux qui 
les dénoncent, ont pu se le persuader. L'essen- 
tiel est que les colporteurs du journal du soir 
crient à pleine tête : Grande conspiration de trois 
députés de la Gironde. On sait, du reste, que la 
première impression se fait rapidement sur un 
grand nombre qui n’a plus le loisir d'examiner, 
que la prévention s’efface avec peine, et qu’elle 
enlève pour longtemps au moins, à ceux qu’elle 
a flétris, la considération et la confiance. Cette 
théorie de l’art de perdre les hommes, n’est ni 
brillante, ni neuve. C'est, comme on le sait, une 
opération de calcul; donc le résultat ne me paraît 
pas très favorable à la liberté des opinions, non 
plus qu’à la sûreté des personnes. 

Toutefois, et je me plais à le dire, plusieurs 
séances consécutives ont offert le spectacle ma- 
jestueux d'une représentation vraiment nationale. 

s orateurs éloquents, écoutés dans un calme 
profond, ont successivement proposé des vues 
toutes contraires, qu’ils ont appuyées de ce que le 
raisonnement a de plus solide. Puisse la Con- 
vention se tenir à cette hauteur qui lui appar- 
tient, et qui la rend digne des regards de la Ré- 
publique, de l’Europe et de la postérité. 

Si le même ordre eût constamment régné 
dans la discussion, si des décisions de la dernière 
conséquence avaient été précédées de quelque 
examen, si la liberté avait été aussi complète 
qu'elle doit l'être, il est probable qu’on eût évité 
quelques-uns des inconvénients attachés à l'état 
actuel de la délibération relative au ci-devant 
roi. 

Les orateurs, abstraction faite des opinions 
qu'ils souteuaient, se sont encore partagés sur 
le degré d'importance de cette affaire, que les 
uns présentaient comme très graves, les autres 
comme ne l’étant point. Ils me paraissent tous 
également fondés, parce qu'ils l'ont envisagée 
sous des points de vue différents. Sans doute, 
aux yeux de la philosophie, la qualité de roi ne 
distingue point celui qui en fut revêtu du reste 
des hommes; mais, AA la décision jai le 
concerne se lie, par des rapports multiples, à 
la tranquillité présente et future d’une grande 
pation, ses représentants ne sauraient trop se 
pénétrer de la grandeur d’une telle cause. ; 

Elle eût été réduite à ses propres termes, si 
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l'on eût su d'abord écarter toute idée de juge- 
ment. Dès qu'on transforme la Convention en 
tribunal criminel, tout ce que les formes judi- 
claires ont de difficultueux, tout ce que la pro- 
cédure a de compliqué, tout ce que la cumu- 
lation des pouvoirs a d'effrayant, vient à chaque 
pas arrêter ceux qui ne marchent qu’à la lueur 
du flambeau des lois. Avons-nous des-pouvoirs 
suffisants? faut-il un mandat spécial ? où seront 
le juré d'accusation, le juré de jugement, les 
juges qui ADP ART la peine? Quelle loi anté- 
rieure au délit a prononcé la punition ? le juge- 
ment est-il souverain, ou suumis à l'appel? 

Toutes ces questions s'évanouissent, en regar- 
dant la décision du sort de Louis, que comme 
un objet de politique, une mesure de sûreté gé- 
nérale. É 

Alors je trouverais, je l'avoue, quelque gran- 
deur à ne pas redouter une ombre vaine et dé- 
sormais impuissante. Il me semble à moi que 
c'est un reste de la superstition royaliste, que 
de s’alarmer de l’existence d’un homme préci- 
pité du trône. L’impression que produisait sur 
vous l'éclat de la royauté était donc biea vive, 

uisque la crainte qu’elle vous inspire survit à 
a destruction? Tant d'inquiétude convient-elle 
à des républicains? Eh! que craignez-vous donc 
de Louis qui n’a jamais pu se décider à choisir 
ouvertement, dont les éternelles fluctuations 
n’inspirèrent qu’une égale défiance aux patriotes 
et à leurs ennemis ? Eh! qui voudrait remettre 
en ses mains un sceptre que les uns brisèrent 
sans retour et que les autres lui reprochent de 
n'avoir pas su retenir? Lui mort, j'aperçois des 
prétentions se former, des tentatives possibles 
qui, venant à se croiser, produiraient un choc 

ont la conservation nous préserve. Eh! qui me 
garantira que de cette complication d'intérêts 
ambitieux et de désordres anarchiques fomentés 
à dessein, on ne concluera pas la nécessité d’un 
défenseur ; car le titre est déjà trouvé, et qu’on 
ne le fera pas envisager au peuple comme re- 
mède aux maux qui l’accablent? Ge sont là pour 
celui dont la haine de la monarchie est sincère, 
et qui ne peut se résoudre à la voir renaître, ce 
sont là des alarmes auxquelles il est permis 
de donner quelque attention. 

Si vous prononcezsur le sort de Louis, en qua- 
lité de juges, quelleest la loi que vous lui appli- 
querez? car, prenez garde, c'est à cette appli- 
cation que vous devez alors vous borner : per- 
sonne n'osera, je pense, proposer de faire après 
tout une loi nouvelle. Les uns me répondent 
qu'il faut recourir à la seule loi naturelle, les 
autres que le Code pénal a prononcé contre les 
conspirateurs; d’autres, en grand nombre, s’ob- 
jectent la Constitution qu’ils discutent pour la 
repousser, et constater, par la variété même des 
pa rie qu'ils lui opposent, combien tout texte 
est frappant. Quoi ! des juges dans la plus terrible 
de leurs fonctions, quand il s’agit de prononcer 
la peine de mort, ne sont pas même d'accord 
entre eux sur la loi qui doit les guider ! J'avoue 
que cette discordance me confirme dans la pen- 
sée où je suis que nous ne devons point agir 
en juges, et si je l'étais, si je croyais l'être, je 
ne pourrais me dispenser de reconnaître encore 
que Ja loi pénale serait ici la Constitution, dont 
les dispositions sont absurbes sans doute, mais 
précises, jurées, et d'une clarté qu’on essaie vai- 
nement d'élucider. Gette loi émanée d'une re- 
présentation constituante, ne peut s'abroger par 
une Convention constituante aussi, puisque les 
deux autorités sont égales, et que la nation seule 
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‘a droit de prononcer entre elles. La Convention 
a validement prononcé l’abolition de la royauté, 
quoique faisant partie de la Constitution, parce 
que les nouveaux mandats exprimaient ce vœu, 
mais ils sont muets par rapport à l’inviolabilité 
antécédente qui, d'après la Gonstitution, survit 
à la déchéance pour tous les délits qui l'ont pré- 
cédée. 

Cependant je n'aurais garde, même dans la 
supposition où je me suis un instant placé, de 
pousser la fidélité pour la Constitution, jusqu’à 
faire rentrer Louis dansla société comme citoyen. 
J'ai parlé de mesures de sûreté générale, et la sù- 
relé générale serait par là compromise, et la 
sûreté individuelle de Louis, que la loi devrait 
alors lui procurer, serait impossible à garantir. 
Cette conséquence impraticable de la Constitu- 
tion en démontre d'autant mieux et Pabsurdité 
et la difficulté de procéder judiciairement dans 
cette affaire, et l'indispensable nécessité de la 
traiter comme une question purement politique. 
Sous ce point de vue, je n'ai plus besoin d'exa- 
miner si mes pouvoirs me suffisent, car autant 
ilest démontré pour moi que mes commettants 
ne m'ont point institués juge, autant est-il évi- 
dent que ma mission embrasse l'exécution du 
vœu national à l'égard de Louis, je parle de ce 
vœu seul indubitable par lequel les assemblées 
primaires, par cela seul qu’elles se formèrent 
pour nommer une Convention, s’associèrent à 
l'insurrection qui, le 10 août, avait détrôné le 
ci-devantroi, voulurent l’affermissementde cette 
Révolution, et nous chargèrent du soin de la 
tranquillité publique.Etait-ceenvoyer deshommes 
d'Etat ou créer des juges ? 

En prononçant la mort de Louis à la charge 
de l'appel au peuple, on retombe toujours dans 
l'éternelle difficulté d'exercer des fonctions judi- 
ciaires, et l’on semble donner du poids à l’accu- 
salion saus doute injuste de quelques personnes 
qui ne trouvent dans ce tempérament qu'un 
moyen évasif destiné à nous soustraire à ces 
daugers qu'exprime un ancien en disant : civium 
ardor prava jubentium. 

Condamner Louis à la mort sans appel, c'est, 
indépendamment de ce que je n’ai cessé de re- 
marquer au sujet de l’inconvenance de faire de 
la Convention un tribunal, c’est, dis-je, s'exposer 
aux suites incalculables du désaveu de la nation, 
si elle désapprouve celte exécution précipitée ; 
c’est atlirer sur nous la responsabilité de tous 
les maux que la guerre au dehors et les dissen- 
sions intestines pourraient entrainer; c'est, je 
ne crains point de le répéter, ouvrir le champ 
aux ambitieux qui tenteraient d'étouffer la Répu- 
blique dès son berceau; c'est les délivrer d'un 
homme dont la vie expose à leur dessein un frein 
utile; en même temps qu'elle est pour les rois 
une lecon plus terrible que sa mort sanglante 
sans leur fournir les mêmes raisons de s'armer 
contre nous 

J'ai entendu répondre qu’en bravant de lels 
dangers nous aurions accompli nos devoirs. 
J'estime les hommes courageux qui tiennent ce 
langage; je suis persuadé qu'ils parlent d'après 
leur conscience, j'ai la mienne aussi, et je dois 
écouter sa voix, el je ne me dissimule point que 
les devoirs qu'elle m'impose ont aussileurs dan- 
gers. Ainsi, quand la diversité des opinions nous 
divise, la conformité des situations et le culte 
que nous rendons également aux principes de la 
morale doivent nous réunir. La mission qui nous 
rassemble n’est pas un titre commun à l'estime 
et à la confiance réciproque, à moins que des 
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faits trop notoires ne nous forcent à quelques 
exceptions? Ne voulons-nous pas tous la Répu- 
blique et son unité? La préférence que nous 
donnons+tous et que, dès mon enfance, j'avais 
vouée au gouvernement républicain, n'est-elle 
pas fondée sur ce qu’ilest de tous le plus propre 
à donner à la vertu son plus grand effort? Ge 
n'est point par des vociférations ni par la féro- 
cité qu’on s'élève au rang d'homme libre. Quel- 
ques élans d'héroïsme contre les tyrans ont 
moins illustré les anciennes républiques, que 
ces vertus de tous les jours, de tous les momerts, 
que ces talents si célèbres et que ces travaux 
utiles dont l’histoire nous a transmis le souvenir. 
Je m'élève donc au-dessus du frivole soupçon de 
royalisme, comme si le sort de la royauté était 
attaché à celui d’un homme, et comme si la des-. 
tinée de Louis pouvait influer sur celle de son 


. trône irrévocablement renversé! 


Mon avis est donc de continuer la détention 
de Louis jusqu’après l’affermissement de la paix, 
de le bannir alors du territoire de la République 
et de celui des colonies françaises, sous peine 
de mort contre lui en cas de tentative de sa 
part pour rentrer, et contre tous ceux qui l’au- 
raient aidé, favorisé, ou entretenu avec lui des 
relations. . 

Ce décret ne me paraît pointsusceptible d'appel. 
Si l’opinion publique se prononçait ensuite dans 
un sens contraire, la Convention pourrait con- 
suller les assemblées primaires et se conformer 
à leur vœu. 

Dans le cas où elle persisterait à suivre le 
cours de Ja délibération, telle qu'elle est com- 
mencée, je ne crois pas devoir opiner comme 
Juge, quoique je ne prétende point m'élever 
contre la compétence de la Convention, et que 
je sois disposé à donner l'exemple de la soumis- 
sion et du respect pour le décret qu'elle pronon- 
cera. 

En obéissant, autant que la conscience me le 
permet, à la forme d'opiner qui sera prescrite, 
Je déclarerai que Louis me parait coupable, et 
Je demande que la nation, dans les assemblées 
primaires, prononce sur le sort qu’elle lui des- 
tine. 


SIXIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 19 JANVIER 1793. 


DISCOURS DE MOÏSE BAYLE, de Marseille, député à 
la Convention nationale, contre l'appel au peuple 
et La proposition de faire confirmer le jugement 
gui sera décrélé par la Convention contre Louis 
Capet, dernier roi des Français, prononcé le 
3 janvier 1793, l'an IE de la République (1) : 


Citoyens, vos moments sont trop précieux 
pour la chose publique, pour que je fixe long- 
temps votre atlenticn. Je ne vous parlerai point 
de ces projets, des cabinets de l’Europe, qui, 
dit-on, veulent s'opposer à la punition du cou- 
pable Louis. Si ces projets existent, la nation est 
debont pour les renverser, et avec eux les 
trônes des despotes. 

L'on vous a proposé de décréter que le sou- 


(4) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 


tion Portiez (de l'Oise), tome 282, n° 167. 
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verain, réuni en assemblées de communes, 
confirmät ou modifiât votre jugement. Cette 
mesure, prenez-y garde, Natalie la guerre ci- 
vile, elle est le dernier espoir des ennemis de 
la Révolution; ils profiteront de ce délai pour 
répandre, avec profusion, dans les départements, 
les discours dont cette tribune a retenti en 
faveur du plus grand des coupables. Ils feront 
tous leurs efforts pour donner au caractère de 
député une prépondérance liberticide; ils di- 
ront : Les voyez-vous, ces députés, s'attendrir 
sur le sort d’un roi trompé par ses courtisans; 
s'ils n'avaient pas cette conviction, oseraient-ils 
le déiendre? Et la multitude de bonne foi, par- 
tagée entre son penchant à l’idolâtrie des rois et 
sa justice, laissera peut-être prévaluir en faveur 
de son assassin une indulgence fatale aux gé- 
néreux citoyens qui se sont dévoués pour la 
Révolution. 

Je vous dirai donc, avec fermeté, ce que je 
pense, ce que vous devez faire et ce que le bien 
de la nation exige de vous. Loin de moi ces 
figures oratoires, qui peignent le mensonge des 
couleurs de la vérité; loin de moi ces phrases 
brillantes, qui expriment avec force les crimes 
du tyran, et laissent à d’autres le soin de con- 
clure; loin de moi, en ur mot, ces mesures qui 
tendent à déshonorer la Convention en la faisant 
rétrograder. 

Démontrer en ce moment, par de longs dis- 
cours, que Capet est coupable, et que vous 
devez le punir, ce serait reculer l’époque heu- 
reuse de notre dernière délivrance et de l'anéan- 
tissement de tout ce qu'on appelle partis. Faire 
ses efforts pour l'innocenter ou pour atténuer 
ses forfaits, ce serait condamner la nation et 
trahir sa conscience. 

Le défenseur de Louis pouvait bien employer 
les ressources de sou talent pour vous apitoyer, 
il pouvait rejeter sur les agents du ci-devant roi 
les crimes dont il est accusé, il pouvait vous dire 
que Louis est innocent; mais ce langage peut-il 
être celui d'un juge, et surtout de juges tels que 
vous ? 

Cependant nous savons tous que notre Révo- 
lution doit son origine aux excès, en tous 
ed d’une cour corrompue, à la dilapidation 

e nos finances, à ces ministres pervers, qui 
combinaient de longue main notre ruine, et qui 
y étaient encouragés par cette femme que Marie- 
Thérèse nous donna pour assouvir sa haine 
contre la France. 

Nous savons tous que Louis pouvait lui seul 
remédier à ces désordres, soit en éloignant les 
scélérats qui dévoraient la France, soit en ren- 
voyant dans sa famille cette femme profon- 
dément corrompue au PAGES et au moral. I] 
ne l’a point fait, nos malheurs sont donc son 
ouvrage! 

Depuis la Révolution Louis n’a-t-il pas fait 
tout ce qu'il a pu pour entraver sa marche 
rapide? Les vrais patriotes n’ont-ils pas été préci- 
pités dans les fers? Ses agents ne les faisaient-ils 
pas égorger en son nom? Enfin, y a-t-il en France 
un seul endroit où le sang des patriotes n'ait 
pas coulé? Les preuves matérielles de tant de 
crimes sont dans vos mains, et Louis trouve 
parmi nous des défenseurs! parmi ceux qui ont 
décrété qu'ils le jugeraient ! Non, la postérilé ne 
voudra pas le croire, et si leurs noms lui sont 
transmis, elle les aura éternellement en horreur. 

Citoyens, craindriez-vous plus les despotes des 
nations que le peuple français; que ce peuple, 
qui veut que vous donniez à toutes les sociétés 


123 


politiques l'exemple qu'elles doivent imiter? Ne 
vous laissez pas surprendre ; le serpent se cache 
toujours sous des fleurs; rejetez donc avec in- 
dignation les mesures dilatoires que l’on vous 
propose, et reconnaissez à temps tout ce qu'elles 
ont de dangereux. Rappelez-vous aussi les in- 
tentions où étaient vos commetlants au moment 
que vous les avez quittés. 

Si toutes ces considérations ne peuvent vous 
déterminer à embrasser une mesure prompte et 
salutaire, craignez au moins que le scandale, 
dont celte enceinte a été si souvent Je théâtre, 
n’excite l’indignation et ne provoque une in- 
surrection; c’est alors que le crime des insurgés 
serait votre ouvrage, et que les remords et la 
honte seraient les précurseurs du jugement que 
la nation entière porterait contre vous. 

Quelqu'un dira, sans doute, comment est-il 
possible que celui qui, le premier et avant que 
personne y songeât, a fait imprimer que la na- 
tion devait prononcer la peine due aux crimes 
de Capet, soit aujourd'hui d’un sentiment con- 
traire? Voici ma réponse : j'avais prévu tout ce 
ce qui arrive, je m'en suis expliqué avec mes 
amis; il me rendront cette justice; d’ailleurs, 
la Convention ignorait il y a deux mois le mode 
qu'elle adopterait; et ce qui était alors excellent, 
serait actuellement perfide. Dans ce temps-là 
l'opinion de la nation était vierge, elle n'avait 

u-recevoir aucune atteinte par vos discussions; 
Fon ne disait pas dans les départements, je 
tiens pour celui-ci, ou pour celui-là, et les lettres 
articulières n'y avaient point encore disposé 
es esprits à recevoir des semences (le division (1). 

C'était donc avant de décréter que vous ju- 
geriez Louis, que les mesures qu’on vous propose 
aujourd'hui devaient vous êtes présentées avec 
tous leurs développements; et que ceux qui veu- 
lent l'appel au souverain devaient étayer mon 
opinion. La raison leur eût alors inspiré ce que 
la peur leur conseille aujourd’hui. Les circons- 
tances ont changé, la saison des combats s’ap- 

roche; et ce n’est pas lorsqu'il faut combattre 
pétent du dehors, que l’on conserve dans son 
sein celui qu'on a le plus grand intérêt d'anéan- 
tir. 

On vous a dit : que Louis mort ferait place à 
un autre Cromwell; mais n'avez-vous pas dé- 
crété que tout homme qui parlerait dun roi 
serait puni de mort? Craindriez-vous que ce 
décret ne fût pas exécuté, et qu’il n’y eût pas 
en France un seul Brutus?Si tel était votre doute, 
ce que je crois impossible, il faudrait alors dé- 


{t) Le mode que je proposais avait pour objet de 
s'opposer à tous les moyens de corruption dont les des- 
otes savent faire usage; il les empèchait d'employer 
es plumes véuales qui leur sont toujours vendues, et 
qu'ils ne manqucront pas de faire servir à calomnier 
la Convention, en la peignant comme une poisnée de 
factieux; il leur ôtail aussi les moyens d’'induire en 
erreur leurs sujets, en leur faisant partager leur haine 
contre nous. Aujourd'hui 1l ’est plus tewps, parce quo 
tont ce qui a ête dit et écrit en faveur du tyran, donne 
du ressort aux royalistes, qui, sous le masque du pa- 
triotisme, captent la bonne foi des hommes simples, et 
surtout des femmes; en sorte que devant leur sensi- 
bilité le malheureux reste, et ses forfaits disparaissent. 

Mon plan avait encore cet avantage, qu'il mettait la 
Convention à l'abri de tous les pièges qu’on pouvait lui 
tendre, des erreurs où elle pouvait être entraînée, et 
surlout de ces tempêtes terribles qu’elle a vu depuis 
s'élever dans son scin, tempêtes qui menacent encore 
le salut de la République. Je laisse aux penseurs de 
donner à tous mes molfs l'extension dont ils soit sus- 
ceptibles, et à juger si je voyais bien. 
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créter une récompense pour celui qui apportlerait 
la tête du nouveau lyran. Que dis-je? un sem- 
blable décret serait un crime de lèse-nation. 

Citoyens, ne vous arrêtez à aucune des propo- 
sitions qui vous ont été présentées; si vous le 
faites, voici ce qui en résultera dans les dépar- 
tements où les patriotes ardents dominent, si 
les royalistes ne votent pe pour la mort de 
Capet, et qu’ils cherchent à lui gagner des suf- 
frages, leur mort est assurée; la multitude en 
fureur se portera ensuite dans les départements 
voisins; elle s’y augmentera des patriotes qui 
s’y trouveront; et cette masse d'hommes dé- 

lacés sera précédée par la mort, et suivie par 
a famine ; tous les ressorts de la machine po- 
litique seront brisés. S'il y a des départements 

ui fassent de la résistance, je vois la France 

ivisée, et son premier pas vers la République 
fédérative, et le vœu des fédéralistes réalisé ; 
mais quelle sera la durée de cet état de déchi- 
rementi? personne ne peut la fixer. 

Que fera alors la Convention? Pourra-t-elle 
faire entendre sa voix? Les créanciers de l'Etat 
à qui s’adresseront-ils pour être payés? Que 
feront-ils des assignats dont ils se trouveront 
porteurs? Que deviendront nos armées? Exa- 
minez, je vous en conjure, l’ensemble de ce 
tableau, saisissez-en toutes les nuances, et em- 
pêchez un déluge de calamités de fondre sur 
notre patrie : ses destinées sont dans vos mains. 

Et vous, mes collègues, que des discours pleins 
d'artifice peuvent avoir ébranlés, rassurez-vous, 
les nations ne se battent pas pour les morts, et 
bien moins encore pour les despotes. Marie 
Stuart, Charles I, et tant d’autres, dont les 
noms sont effacés de ma mémoire, ont-ils été 
vengés? Louis Capet n’est point un prétendant, 
il n’est pas même fugitif, pour que les despotes 
sacrifient leurs trésors et leurs armées pour le 
replacer sur le trône. Que sa tête tombe, et avec 
elle tomberont aussi tous les projets de nos 
ennemis; il vaut mieux que la tête de l’ennemi 
commun soit abattue, que de voir la France 
couverte des cadavres de nos frères. 

L'on a fait valoir le silence de la nation comme 
une preuve contre votre décret; ce prétexte est 
aussi gro:sier que perfide; le silence de la na- 
tion est lui-même la sanction de votre décret. 
Deux mois sont déjà écoulés, et si la nation 
eût eu à réclamer, elle l'eût fait il y a long- 
temps. Dira-t-on qu’elle ne le peut pas, parce 
qu'il n'y a pas de mode qui établisse la forme 
des réclamations? une telle objection prouverait 
la mauvaise foi de celui qui la ferait, car si la 
plus petite commune avait réclamé contre votre 
décret, vous eussiez été obligés de consulter le 
souverain. Eh bien! ce silence, dont on s'est 
servi comme d’un épouvantail, n'existe pas 
pour moi; j'ai encore présentes à mon esprit 
cette multitude d'adresses, envoyées de tous les 
points de la République, dans lesquelles on vous 
demande, avec le langage le plus énergique, 
d'accélérer votre jugement et la punition du 
coupable Louis. Vous avez mème décrété que 
plusieurs d'entre elles seraient imprimées et 
envoyées à tous les départements; vous l'avez 
fait en dernier lieu pour celle de l’Assemblée 
électorale des Bouches-du-Rhône; elle s’expri- 
mait en ces termes : « Donnez à l'Univers 
l'exemple de la punition du tyran. La France 
entière met à l'ordre du jour cette condam- 
nation solennelle et trop longtemps attendue. 
Alors tous les partis disparaîtront, et les fac- 
tieux mordront la poussière. Les Français vous 
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béniront; votre gloire étonnera l'Europe qui 
brisera ses fers et jugera ses despotes. » 

La preuve est bien évidente que la nation n’a 
pas réclamé contre votre.décret, puisqu'elle lui 
a applaudi. Cependant je crains que si vous 
temporisez, vous ne receviez des adresses qui 
demanderont l'appel au peuple, ces adresses 
seront l'ouvrage de ceux qui aiment la discorde, 
leur nombre servira même à faire connaitre 
celui des départements qui veulent que vous 
prononciez la mort de Capet sans appel. O mes 
collègues! au nom de la patrie, hâtez-vous de 
juger, ou décrétez que nous serons remplacés. 

lettez d'un côté, dans la balance de la jus- 
tice, Louis Capet, et de l'autre, tout ce qu'ont 
souffert les Bretons, les Grenoblois, les Marseil- 
lais, les Parisiens, les Nimois, les Avignonais, 
les citoyens de Nancy, de Lille et de Thionville; 
dites-moi ensuite s'il peut y avoir une seule de 
ces villes, et de celles que j'ai omises, qui 
veuille l’appel au peuple. Ah! si vous aviez été 
les témoins des cruautés inouies qu’elles ont 
souffertes, le sentiment de votre justice pour- 
rait-il être balancé un seul instant, l'ennemi 
même fût-il aux portes de Paris? 

Faites sanctionner, vous a-t-on dit, lejugement 
que vous porterez contre Capet. Cette étrange 

roposition a-t-elle pu vous être faite de bonne 
oi? Et si vous l’adoptiez, ne seriez-vous pas en 
contradiction avec vous-mêmes? Car vous avez 
rendu des décrets d’une importance bien au- 
dessus de celle d’un décret qui doit infliger une 
eine à un criminel. Les décrets qui abolissent 
a royauté, qui établissent la République indi- 
visible, celui pour la réunion de la Savoie, et 
celui ie fixe le mode du pouvoir révolution- 
naire dans les pays étrangers, ont-ils été sanc- 
tionnés? Y en a-t-1l en un seul parmi nous qui 
ait émis ce vœu? Non. Et pourquoi? Parce que 
toutes les fois que l'on agit sans passion, et 
pour le bien général, l’on a la conviction intime 
de l’assentiment du souverain, et on est assuré 
que ne peut blâmer ce qui tend à son plus grand 
ien. 

La nation n'a point réclamé contre les décrets 
dont je viens de parler, et elle ne le peut pas 
sans se nuire à elle-même; si vous doutez de 
cette vérité, et qu’elle ait accueilli vos décrets 
avec l'enthousiasme de la reconnaissance, essayez 
de les rapporter, vous verrez alors éclater de 
toutes parts sa terrible indignation. 

Citoyens, je l'ai déjà dit, craignez une insur- 
rection qui vous laisse la honte de votre fai- 
blesse, et vous rende responsables de ses suites, 
Si vous en usez autrement, j'ai pour moi le té- 
moignage de ma conscience, el je resterai pur 
aux yeux de mes commettants. 

Je conclus à ce que la Convention, après 
Ho aura fermé la discussion, décrète ce qui 
suit : 


Art. er. 


. Que les noms de tous les départements seront 
tirés au sort. 


Art. 2. 


Que les députés, suivant l’ordre du sort, émet- 
tront leur vœu, à la tribune, par appel nominal. 


Art. 3. 


Que chaque député, après avoir émis son vœu, 
apposera sa signalure dans un registre ouvert 
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à cet effel, et dans la colonne indicative de son 
vœu. 


Art. 4. 
Que ceux qui voteront pour que Louis meure, 
le feront par oui, et les autres par non. 
Art. 5. 


Que le jugement qui interviendra sera mis à 
exécution dans les vingt-quatre heures qui le 
suivront. 


Art. 6. 


Que le nom et le vœu des votants seront ins- 
crits au procès-verbal, lequel sera distribué à 
__ = membres, et envoyé à tous les dépar- 
ements. 


SEPTIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 15 JANVIER 1793. 


OPINION de CHARLES-AMBROISE BERTRAND, dé- 
puté par Le département de l'Orne à la Con- 
vention nationale, sur Louis Capet. 


..+. L'autorité suprême ne peut pas plus 
s’aliéner que se modifier : la limiter, c'est 
la détruire... ROUSSEAU. 


Citoyens, 


Je n'ai jamais mis en question si Louis Le der- 
nier est jugeable; s’il est coupable de conspi- 
ration contre notre liberté; s’il doit terminer sa 
vie criminelle sur un échafaud.… J'ai toujours 
rejeté avec horreur l'idée de l’inviolabilité, à 
l'abri de laquelle un homme pourrait impuné- 
ment se vautrer dans la fange des crimes. 

Je n’ai jamais connu d'autre inviolabilité que 
celle de la lui, parce qu’elle protège lors même 
qu'elle punit. Ainsi,comme juge chargé d’appli- 
quer la loi contre le tyran, je dirai, le Code 
pénal à la main. « Toute conspiration contre l'Etat 
sera punie de mort ». 

Citoyens, je l’ai dit : la loi seule est inviolable; 
et elle nous défend de juger... Nous ne pou- 
vons être à la fois jurés d'accusation, jurés de 
jugement, et appliquer la loi. 

Cette monstruosité, si elle se rencontrait daus 
les pages de notre histoire, prouverait au moins 
que les représentants d'un peuple libre ont 
essayé le plus affreux de tous les despotismes… 
La confusion de tous les pouvoirs. 

Gardez-vous, législateurs, de mettre cette 
arme dans les mains des ennemis de la liberté... 
Ils vous feraient perdre aisément la confiance 
de vos commettants en vous dénonçant comme 
usurpateurs de la souveraineté. 

Si j'eusse pu me faire entendre lorsque vous 
avez décrété que Louis Capet sera jugé par la 
Convention, je vous aurais prouvé qu'il ne fut 
jamais roi des Français. qu'il fut toujours soumis 
aux lois communes, qu'il devait être renvoyé en 
état d’accusation devant le tribunal criminel de 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 280, n° 106. 


Le pour y être jugé comme conspirateur contre 
at. 


Le masque de l’inviolabilité tombait par ce 
décret. Le tyran aurait déjà subi la peine due 
à ses ccimes.. Et les despotes étonnés frémi- 
raient du soft qui les attend. 

Mais, parce que le zèle de la Convention l'a 
fait un moment dévier des principes, il ne s’en- 
suit pas qu'elle ne doive réparer l'erreur que 
son patriotisme lui a fait commettre. Elle doit 
se hâter de prouver à ses commettants, de 
prouver à l'Europe que, loin d’usurper les pou- 
voirs en les confondant, loin d'attenter à la sou- 
veraineté du peuple, elle veut la conserver dans 
toute sa pureté, dans toute son étendue. 

Citoyens, ce n’est pas en avouant une erreur 
que vous perdrez la confiance du peuple. Vous 
êtes des hommes, et vous ne prétendez pas à 
l'infaillibilité. Laissez aux imposteurs, qui font 
métier de tromper le genre humain, l'honneur 
de se dire infaillibles. Leur masque tombe d'un 
degré à mesure que les lumières se répandent.… 
11 ne faut pas le revêtir. vous quiannoncez aux 
hommes les vérités de la nature. Je conclurais 
donc volontiers au rapport du décret qui porte 
que Louis Capet sera jugé par la Convention, 
quand même j'en aurais partagé l'erreur. 

Mais si vous considérez, et j'avoue que je me 
rends avec peine à cette opinion; si vous con- 
sidérez, dis-je, que Capet doit être jugé sous le 
rapport politique, avec d'autres formes qu'un 
autre coupable; puisque son jugement est une 
innovation, Vous ne pouvez vous dispenser de 
consulter la nation entière. Je ne vous répéterai 

as les motifs qui vous ont été développés à 
"appui de ce système : je vais seulement essayer 
de détruire les principales objections que l’on y 
a faites. 

Une seule m'avait frappé d’abord, l'idée d'un 
mouvement dans les départements... Mais quoi! 
on supposerait la guerre civile pour prononcer 
sur le sort d’un tyran! N’a-t-il donc commis 
des crimes qu’à Paris! N’a-t-il égorgé que nos 
frères de Paris... ! 

Mais on a l'air de craindre que les assemblées 
primaires ne soient influencées par des feuillants, 
par des modérés, par des intrigants qui y sont 
en plus grand nombre... 

Oh! vous qui per ainsi les départements. 
allez-y admirer leur amour pour la liberté et 
l'égalité. Allez vous y convaincre de leur haine 
pour toute espèce de despotisme, de leur respect 
pour la loi, de leur surveillance, de leur zèle, 
de leurs sacrifices. Et vous reviendrez confus 
d’avoir accusé de feuillantisme des hommes 
d'autant plus dignes de la liberté, qu'ils ne la 
défendent pas avec des déluges de paroles; mais 
en lui sacrifiant leur fortune et leur vie... Ge 
n’est pas en les flagornant, ce n’est pas en fai- 
sant vos propres éloges que vous obtiendrez leur 
confiance; c'est en leur disant l’austère vérité; 
c’est par la pratique de la morale que vous en 
feriez des admirateurs. Et de tels hommes 
savent juger. À 

Mais ils pardonneront au tyran! ils pardon- 
neront au tyran...! eux qui savent que la loi 
doit frapper pong sur tous les coupables! 
eux qui ont des parents, des frères, des amis 
qu'ils embrasseraient encore, si la perfidie de 
Cäpet ne les avait forcés de prendre les armes 
pour soutenir une guerre meurtrière et néces- : 
saire ! 

Je ne ferai donc pas la supposition que la 
nation sauvera le tyran. 
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Mais si par impossible, si par une pitié que je 
condamnerais, que je regarderais comme une 
faiblesse. si la volonté nationale renfermait ou 
exilait le traître. je vous le demande, citoyens, 
auriez-vous le droit d'enchainer sa souve- 
raineté ? . 

Et si, sans la consulter, vous preniez une 
mesure qu’elle n’approuverait pas. Je m'arrête, 
citoyens. nous ne sommes que les manda- 
laires du peuple; nous ne pouvons que ce qu’il 
veut en masse. Nous devons le consulter tout 
entier, dans les mesures qui l’intéressent tout 
entier. 

Citoyens, la guerre de la liberté contre la 
tyrannie est une guerre à mort; nous avons 
encore bien des deëpotes à Combattre. Nous 
les \aincrons….. mais il faut des bras... mais 
il faut des trésors. Eh bien! la République 
fournira des homes et des trésors. Si ses re- 
présentants respectent la souveraineté du peuple, 
s’ils le mettent à portée de l’exercer, le peuple 
alors défendra son ouvrage. 

Si la mort du tyran suscite à la République de 
nouveaux ennemis à combaitre... si elle pro- 
longe la guerre actuelle... le peuple dira : «la 
loi à puni un parjure, un assassin. » La horde 
couronnée en veut tirer vengeance : c'est une 
injustice de plus à punir; C’est un outrage de 
plus à venger. Courons aux armes, et ne les 
déposons que lorsque la liberté n'aura plus 
d'ennemis à terrasser. 

Oui, citoyens, le peuple, la République aura 
voulu... et ce que veulent 25 millions d'hommes 
libres est nécessaire. est indispensable. 

Craignez, au contraire, de diviser l'opinion sur 
vos intentions; quelques pures qu’elles puissent 
être, vous aurez toujours à vous excuser de la 
confusion des pouvoirs... 

On vous calomniera jusqu’au point de dire 
que vous n'avez violé les lois communes, que 
vous n'avez fait une innovation que pour vous 
délivrer d’un monstre que vos calomniateurs 
appelleront ure victime. 

0 vous qui avez conservé l1 pureté des prin- 
cipes et des vues de ces sociétés que le des- 
potisme essaya en vain de dissoudre... Vous qui, 
sentinelles actives et infatigables de la liberté, 
sûtes si bien en démasquer les fourbes et hypo- 
crites adorateurs.. Vous qui ne fites aimer la 
Révolution qu’en parlant au peuple au nom de 
l'humanité et de la justice... Vous qui avez pré- 
paré et précipité la chute du colosse de la 
royauté en resserrant les nœuds de la fraternité 
qui vous ont si heureusement unis avec tous les 
points de la République ; par quelle fatalité pré- 
tendez-vous aujourd'hui nous ravir l'honneur 
d'avoir affronté les mêmes dangers et d'en par- 
tager les avantages; par quelle maxime plus 
inconcevable encore voudriez-vous prononcer 
seuls sur un point qui intéresse aussi essentiel- 
lement {oute la République ?.… A-t-elle donc 
disparu des 83 points de l'Empire cette souve- 
rainelé du peuple, que vous avez si justement 
préconisée... pour se réfugier honteuse dans 
quelques mains impures? Non... J'en atteste la 
presque totalité des membres de cette assemblée, 
dont la vie est une conspiration continuelle 
contre toute espèce de tyrannie... 

Non... nous ne trabirous pas aussi lâchement 
la confiance et les droits du peuple... Non... cin 
ou six hommes sans vertus, ans moyens, qui 
n'adoptent une patrie que pour la ANT par 
des haines et des divisions, et lui donner un 
maitre qu'ils domineraient par la crainte, cette 


oignée d'individus, que j'appelle à peine des 
ommes, ne doit pas même exciler votre cou- 
rage. 

Opposez-leur le calme, la dignité, le sang- 
froid, et vous leur assurerez le supplice de voir 
la vertu qu’ils détestent établir son empire dans 
toute la République. k 

Marchez d’un pas égal sur la ligne du devoir, 
et vous arracherez le masque à ces hommes 
insidieusement populaires, qui exagèrent les 
droits d’une cité pour les lui ravir plus sûrement. 

Ils sont déjà jugés par la majorité des Fran- 
çais.. Et le siège de leurs fausses vertus va 
bientôt être connu pour celui de leurs crimes. 
Je me résume | 

Louis Capet n’a jamais été roi des Français. 
Louis Capet est un conspirateur contre la liberté 
de son pays: donc il devait être jugé suivant 
la loi commune. 

La Conventiou a pris une autre marche, elle 
a fait une innovation; cette innovation peut 
alarmer la souveraineté du peuple, parce qu'elle 
est la confusion de tous les pouvoirs. Or, il n’est 
pas, il ne peut être dans l'intention de la Conven- 
tion, non seulement d'usurper la souveraineté du 
peuple, mais même de laisser soupçonner qu’elle 
y veuille porter la plus légère atteinte. Donc le 
peuple entier doit être à portée d'émettre sa 
volonté souveraine sur cette innovation. 

Je conclus à ce que la Convention déclare 
Louis Capet coupable d'avoir conspiré contre la 
liberté du peuple depuis le mois de juin 1789 
jusqu’au 10 août dernier, et que les assemblées 
primaires seront formées dans le plus bref délai 
pour prononcer la peine due à ses crimes (1). 


HUITIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 19 JANVIER 1793. 


OPINION D'ALEXANDRE BESSON, député du dépar- 
tement du Doubs, sur l'appel au peuple du juge- 
ment de Louis Capel (?). 


1l serait surabondant sans doute de répéter ici 
les preuves des crimes imputés à Louis Capet : 
elles sont multipliées, si claires et si connues, 
qu'il n’est aucun Français de bonne foi qui ne 
soit convaincu, qui ne frémisse d'horreur des 
attentats des tyrans, et qui n'attende dans le 
silence la juste vengeance des lois. 

La Convention nationale a élé envoyée par le 
peuple français pour le juger; elle l’a reconnu, 
puisqu'elle a déclaré qu'elle le jugerait ; mais le 
décret qui prononcera sur le sort de Louis 
Gapet, doit-il être renvoyé à la sanction du peu- 
peuple, dans les pi à PA primaires ? Tel est 
le vrai point de la question qui divise en ce mo- 
ment l’Assemblée. 

Personne plus que moi ne respecte la souve- 


(1) Je conclns ainsi; car, quand même la Convention 
prononcorait la mort, la souveraineté du peuple pour- 
rait commuer la peine en uu exil où une prison perpo- 
tuelle, comme elle peut prononcer la peine de mort, le 
Code pénal à la main, Et je ne me défent: d'appliquer 
la peine aux crimes de Luis Capet que parce que ja 
confusion do tous les pouvoirs est le plus affieux de tous 
le’ despolisnes. 

12) Bibliothèque de Ia Chambre des députés : Collce- 
“ion Portiez (de l'Oise), tome 280, n° 134. 
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raineté du peuple; personne plus que moi ne 
désire voir enfià ma patrie, donner à l'univers 
étonné le premier exemple d’un grand peuple 
qui exerce sa souveraineté; mais personne ni- 
gnore que, pour cet exercice, un peuple, surtout 
un grand peuple, est forcé de recourir au mode 
de représentation, pour une infinitè de choses 
qu'il ne peut traiter lui-même dans ses assem- 
blées. Il est inutile d'entrer dans quelques expli- 
cations sur cette vérilé que personne ne contre- 
dit. Il est de principe également que tout ce que 
les délégués du peuple font en son nom, est sujet 
à sa sanction, formelle ou tacite, ou au moins 
présumée. Ces principes posés, je soutiens d’a- 
bord que le jugement de Louis Capet est une de 
ces affaires dont le peuple ne peut connaitre 
que par des représentants; 2° que la Conven- 
tion nationale, par sa propre mission, est spé- 
cialement chargée de ce jugement; 3° que le 
renvoyer au peuple, serait une infidélité et une 
lâcheté qui, loin d’affaiblir la responsabilité de 
la Convention, l’augmenteraient infiniment. 

La décision de Louis Capet peut être envisa- 
gée sous deux rapports, comme une affaire cri- 
minelle et comme une affaire politique : sous 
le premier rapport, on convient qu'elle ne peut 
être envoyée au peuple, qui ne peut pas, dans 
toutes ses assemblées partielles, interroger un 
coupable, suivre la trace de ses crimes, entendre 
sa défense : si quelqu'un avait eu là-dessus 

uelques doutes, ce qui s’est passé à la Conven- 
tion nationale les aurait bien dissipés ; il aurait 
été bien convaincu de l'impossibilité de retenir 
réunies les assemblées primaires pendant deux 
mois. Mais, disent les orateurs, on ne prétend 
pas renvoyer aux assemblées primaires le procès 
de Louis Co pa gd porter le jugement ; la Con- 
vention nationale sent que le procès serait inter- 
minable, et qu’elle doit le juger : maiscette affaire 
a des rapports politiques avec la sûreté générale 
de l’Empire, sur lesquels c'est au souverain à pro- 
noncer; c’est à lui à savoir s’il est plus avanta- 
geux de tenir le ci-devant roi enfermé le reste 
de ses jours, que de le livrer à la mort; c’est 
donc au peuple à s’enfoncer dans le dédale tor- 
tueux de la diplomatie des différents cabinets 
des puissances ‘de l'Europe, pour connaître si 
cette décision sur le sort de Louis nous attirera 
la guerre avec telle ou telle puissance : on en- 
verra donc à toutes les assemblées primaires 
copie en forme de toutes les correspondances 
diplomatiques, le tableau de toutes nos relations 

litiques et commerciales, afin qu'il apprenne 

connaître ce qu'il doit chercher, ce qu'il doit 
ménager, ce qu'il doit craindre ou ce qu’il doit 
mépriser : on a donc l'absurde prétention de ren- 
dre, en peu de jours, tous nos bons cultivateur:, 
d'habiles diplomates; on veut leur inculquer, 
en si peu de temps, les connaissances les plus 
abstraites, les plus difficiles à saisir; on veut 
enfin faire exercer immédiatement au peuple, la 
partie la plus difficile de sa souveraineté : c’est 
dire, en d’autres termes (suivant mon opinion; 
car je m’accuse les intentions de personne), 
qu'on veut rendre le procès de Louis intermi- 
nable ; qu'on veut en faire la source des divi- 
sions, des querelles, peut-être de la guerre ci- 
vile dans l'étendue de la République entière. Il 
serait bien à désirer que le peuple püt exercer 
lui-même tous les actes de sa souveraineté; il 
se passerait de représentants. On convient qu'on 
ne peut renvoyer au peuple le jugement des 
crimes de Louis Capet, et on veut lui renvoyer 
la décision de la question politique que cette 
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affaire présente : est-il donc moins difficile 
d'être homme d'Etat que d'être juge? faut-il donc 
moins de connaissances pour prononcer sur la 
sûreté générale d'une vaste république, que pour 
prononcer sur le délit particulier d'un citoyen ? 
cette question entraine-t-elle moins de discus- 
sions? peut-elle être décidée en moins de temps? 
Mais, dit-on, il n’y aura pas de discussions dans 
les assemblées; on posera les questions sur les- 
quelles les assemblées iront aux voix par scru- 
tin. Qui vous assurera d’abord que votre souve- 
rain se renfermera scrupuleusement dans les 
bornes que vous lui prescrivez injustement ? S'il 
s'y renfermait, par quels motifs pourrait-il se 
déterminer à voter pour une autre? Puisque 
vous ne voulez pas qu’il puisse s’éclairer par 
une discussion préalable, sentez-vous le rôle 
absurde que vous faites jouer à votre souverain? 
Ne voyez-vous pas que, tout en disant que vous 
rendez hommage à sa souveraineté, vous le 
tyrannisez cruellement, en lui disant : tu diras 
cela ? Il m'est donc démontré que Ie procès de 
Louis Capet, sous quelque rapport qu'on l’envi- 
sage, ne peut être décidé que par les représen- 
tants du peuple. 

La Convention nationale, par sa propre mis- 
sion, est chargée spécialement de la décision de 
ce procès ; et par là, la sanction du souverain est 
présumée au jugement qu'elle portera. Repor- 
tons-nous à la mémorable journée du 10 août : 
la partie du peuple français qui se trouvait alors 
réunie à Paris, se ressaisit de l’exercice de la 
souveraineté, précipita le traître Louis de son 
trône ; les représentants du peuple le déclarè- 
rent suspendu de ses fonctions, et le firent con- 
duire dans une prison; ils pensèrent que les 
pouvoirs qu’ils avaient reçus du peuple, les res- 
treignaient à prendre seulement ces mesures de 
sûreté générale; mais que por prononcer défi- 
nitivement sur le sort de Louis et de l'Etat, le 

euple devait former une Convention nationale. 
Îrs en informèrent leurs commettants : à leur 
voix, les assemblées primaires se réunirent d'un 
bout de l’Empire à l’autre, nommèrent des élec- 
teurs, et ceux-ci des députés à la Convention 
nationale, avec des pouvoirs illimités. Le peuple 
n'a-{-il pas assez dit par là : J’approuve la jour-. 
née du 10 août, j'approuve la conduite du Gorps 
législatif et j'envoie des représentants pour 
décider tout ce qu’il m'a dit qu'il ne pouvait 
décider lui-même, et pour me proposer une Cons- 
titution établie sur les principes les plus éten- 
dus de liberté et d'égalité : tous les membres de 
la Convention étaient si bien convaincus de cette 
vérité, que, dès le premier jour, ils ont unani- 
mement décrété l'abolition de la royauté, l'unité 
de la République. Peut-on supposer qu'une na- 
tion qui abolit la royauté ait intention de con- 
server son ancien roi coupable? et lorsque l'on 
croit que son mandat renferme tacitement le 
pouvoir d’anéantir la royauté, sans même que 
cette question ait été discutée, ni dans les as- 
semblées primaires, ni dans celle des représen- 
tants, peut-on douter que le peuple, qui n’en- 
voyait des représentants que .parce que le ‘roi 
était précipité du trône et détenu, n’ait eu l’in- 
tention de donner à ses représentants le pouvoir 
de le juger ? S'il eût pensé pouvoir par lui-même 
rendre le jugement, il était assemblé, il l’aurait 
fait : il est donc évident que la Convention na- 
tion nationale, par sa propre mission, a non seu- 
lement le droit, mais que le devoir lui est im- 

osé de prononcer définitivement sur le sort de 
He Capet. 
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Quelques membres de la Convention nationale 
ont paru craindre la responsabilité que le juge- 
ment de Louis Capet appelait sur leurs têtes ; ils 
voudraient l’éluder par un appel au peuple : 
l'acceptation de notre mission nous impose le 
devoir de braver tous les dangers, de supporter 
toutes les responsabilités que pourraient entrai- 
ner les'actes du salut public, que nous pourrons 
faire; et celui-là serait un mandataire lâche et 
infidéle qui, au mépris de son mandat, renver- 
rait à ses commettants une décision qui l'ont 
chargé de prononcer lui-même; il encourrait 
une responsabilité bien plus terrible, en s’écar- 
tant de son devoir, par une fausse mesure dont 
les suites seraient -incalculables, qu’en suivant 
le mouvement de sa conscience dans l'applica- 
tion sévère de la loi, dont il est l'organe impas- 
sible. Y aurait-il à cela du danger, nous devons 
l'épargner à nos commettants; nous ne sommes 
point ici pour nous; nous y sommes pour eux, 
et quel que soit ensuite notre sort, si nous par- 
venons à le sauver, nous aurons fait assez. Tout 
mandataire du peuple qui n’est pas convaincu 
de cette vérité, ne mérite pas sa confiance. 

Je me résume : le jugement de Louis Capet, 
sous quelque rapport qu’on l’envisage, ne peut 
être traité et décidé que par les représentants 
du peuple ; le renvoi du jugement aux assem- 
blées primaires, en leur posant les questions, 
serait attentoire à la souveraineté du peuple; si 
les questions n'étaient pas posées, ce procès se- 
rait interminable. La Convention nationale, par 
sa propre mission, a évidemment le mandat de 
juger Louis Capet : elle attirerait sur elle une 
resposabilité formidable, si, au mépris de son 
mandat et des principes d’après lesquels un grand 
peuple peut exercer sa souveraineté dans les 
objets de la nature de celui-ci, elle renvoyait à 
ses commettants. Telle est l'opinion que j'ai 
puisée au fond de ma conscience, isolé de tout 
esprit de parti, de toute suggestion étrangère, 
le plus détestable des tyrans, à mes yeux, serait 
celui qui voudrait diriger mon opinion. 

Je conclus à ce que l’Assemblée déclare qu'il 
n'y aura pas lieu à l'appel au peuple, quel que 
soit son jugement sur le sort de Louis Capet. 


NEUVIÈME ANNEXE 


À LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 15 JANVIER 1793. 


Discours dé BILLAUD-V ARENNE, dépulé du dépar- 
tement de Paris, sur le jugement de Louis 
Capet (1). 


Les hommes qui, dans la célèbre journée du 
10 août, votaient les députations à Louis Capet; 
ceux qui, pendant qu’on s'égorgeait aux Tuile- 
ries, assuraient au tyran qu'ils se laisseraient 
mettre en pièces sur leur siège avant de per- 
mettre qu'on portât atteinte à sa personne sacrée; 
ces homimnes-là donnent la mesüre de leur cons- 
cience, qe déterminés aujourd’hui par la 
victoire du peuple, on les entend convenir que 
Louis est un traître, et qu’il mérite la mort. Ce- 
pendant, à les en croire, ce n’est pas à vous à la 
prononcer, mais à ce même peuple, qu'ils eus- 
sent jugé eux-mêmes sans difficulté, si Louis fût 


(1) Bibliothèque nationale : Le®*, n° 91, 
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resté vainqueur, comme les procédures commen- 
cées sans obstacle contre ceux qu’on accusait 
d'être les auteurs de la journée du 20 juin, l’at- 
testent à qui pourraient en douter. Toute la ques- 
tion, dans le jugement de Louis Capet, se réduit 
donc à savoir s’il est vrai que les membres de la 
Convention, qui veulent qu’elle statue définiti- 
vement sur le sort du ci-devant roi, émettent 
une opinion contraire à la souveraineté du peu- 
ple. Il s’agit d'examiner si le reproche de fouler 
aux pieds tous les principes, doit plutôt s’adres- 
ser à ceux qui soutiennent qu’un simple acte de 
magistrature est absolument étranger à la sou- 
veraireté nationale, qu'à ceux qui, pour faire 
passer une loi constitutionnelle, sans Îa ratifica- 
tion du peuple, celle de l’ostracisme, deman- 
daient le décret d'accusation contre des membres 
qui ne réclamaient que l’ajournement. Quelle 
est donc cette souveraineté qu’on méprise ou 
qu'on invoque suivant que des intérêts parti- 
culiers semblent la rendre ou gènante ou favo- 
rable? Le peuple ne serait-il encore qu’un ins- 
trument aveugle entre les mains de quelques 
machiavélistes ? et quand des contradictions si 
frappantes et si rapprochées se montre au grand 
jour, n'est-il pas évident qu'on a calculé jusqu’à 
‘égarement de l'esprit public ? Mais si les faits 
peuvent se dénaturer, au moins les principes 
expliqués avec précision doivent-il servir tôt ou 
tard à faire connaître ceux qui les professent. 
Eh! AT qu'on les calomnie, pourvu qu’un 
jour la vérité triomphe, et que l'expérience les 
venge de leurs détracteurs ! 

On vous a dit, citoyens, que le peuple pouvait 
exercer sa souveraineté par lui-même ou par ses 
représentants. Cette opinion renferme une erreur 
qu'il est important de relever. La souveraineté 
n’est et ne peut être que l'expression de la vo- 
lonté générale; d’où il résulte qu'il est dans son 
essence de se maintenir une et indivisible. Alié- 
ner ce qui proprement la constitue, c’est l'atté- 
nuer, c'est la rendre nulle ou illusoire, puisque 
dès lors un vœu particulier se trouve à la place 
de l'intention nécessairement identique de 
l’ensemble. Tel fut le crime de l’Assemblée 
constituanle qui, après avoir rgconnu, dans la 
Déclaration des droits, que la loi doit être 
l'expression de la volonté générale, non seule- 
ment se permet de donner impérativement une 
Constitution au peuple français, mais encore eut 
l’atrocité de le faire égorger, afin d'étouffer, par 
la terreur d'un massacre, ses réclamations con- 
tre le traître Louis. 

Voilà, citoyens, ce RL peut appeler une vé- 
ritable usurpation de la souveraineté nationale, 
et vous savez maintenant quels en ont été les 
sinistres effets. Vous savez qu'il fut moins ques- 
tion à l'époque de la revision de faire grâce 
à la perfidie d'un roi parjure, que de préparer 
le retour de la tyrannie, en réunissant tous les 
moyens de séduction dans les mains d'un homme 
qu'on plaçait en outre au-dessus de toutes les 
lois. Vous savez que la majorité de l'Assemblée 
constituante, notoirement corrompue, s'était ren- 
due complice de la fuite de Varennes; et que, 
désespérée de voir ce complot avorté, elle ne 
songea plus qu'à enchaîner, par son gouverne- 
ment despotique, la nation qu'elle n'avait pu 
faire rentrer sous le joug par des armées ayant 
Louis à leur tête. Vous savez enfin avec quelle 
fureur on poursuivit ceux qui, démélant cette 
conspiration, tentèrent, pour en prévenir les 
funestes résultats, de faire entendre Ja voix im- 
posante du peuple, et le conduisirent par excès 
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de zèle sous le couteau des assassins. Et l'on ose 
demander AA ae pourquoi nous suivous 
une marche différente; pourquoi nous nous re- 
fusons à recueillir le vœu déjà prononcé du peu- 
ple: Notre réponse est décisive. C'est par l'ex- 
pèrience que nous avons faite ; c'est parce que 
nous avons appris qu'inviter une nation à déli- 
bérer sur le sort d’un monarque, c'est aiguiser 
les poignards de la guerre civile, c’est armer le 
royaliste contre l'ami de la liberté; c'est auto- 
riser les esprits faibles à transiger sur les droits 
du peuple : c'est, en un mot, encourager les cons- 
Priage à replonger la nation dans les fêrs, à 
‘aide d'un de ces moments d'abattement et de 
stupeur, amené par quelque scène sanglante et 
terrible. 

D'ailleurs, citoyens, quoique la circonstance 
présente ait beaucoup de similitude avec celle 
qui provoqua le massacre du Champ-de-Mars, 
cependant il ne faut pas prendre le change : 
il faut se rappeler que les pétitionnaires ne de- 
mandaient pas uniquement la déchéance de Louis, 
mais qu'on mit en question si, dès celte époque, 
le soin de cimenter la liberté et la prospérité 
publique n’exigeaient point la proscription de 
la royauté. Cette proposition fut faite dans plus 
d'une assemblée populaire. La discussion sur 
cette objet fut ouverte dans plus d’une section 
de l’Empire ; et plusieurs adresses des dépar- 
tements s’exprimaient déjà avec force sur ce 
changement nécessaire de notre gouvernement: 
c'était donc bien le cas de consulter la nation, 
puisqu'il s'agissait moins de prononcer sur 
un homme que sur l’adoption d’un nouveau ré- 
gime constitutionnel. Cette question était inhé- 
rente à la souveraineté du peuple, et ne pouvait 
être décidée que par lui. Mais certes, ceux qui 
alors appelaient son vœu pour balancer la per- 
fidie notoire de l’Assemblée constituante, ne dé- 
rogent pas aujourd’hui à ces mêmes principes, 
quand ils démontrent la différence qui existe 
entre un acte de législation, et un jugement qui 
détermine la peine réservée aux conspirateurs. 

C’est donc confondre toutes les idées politiques 
que de prétendre réfuter nos objections en sup- 
posant qu’elles ont une liaison intime avec la 
sanction des lois; car, encore une fois, quelle pa- 
rité y a-t-il entre l'intérêt général pris en masse 
et le sort d’un individu qui n’est lié à l’utilité 
publique que par la nécessité de sa condamna- 
tion, comme tous les autres coupables ! Comment 
ne veut-on pas voir que la compétence est jugée 
par la nature même du procès qui, n'offrant 
qu'une sentence à prononcer, et non pas une loi 
à faire pour un seul homme, ne peut investir 
l'autorité agissante que d’une simple magistra- 
ture; car, quoique cette affaire puisse être envi- 
sagée sous le rapport d’une mesure de sûreté 
générale, il n’en est pas moins vrai qu'en der- 
nière analyse, elle doit provoquer une condam- 
nation; et une condamnation n’est autre chose 
qu'un jugement, c’est-à-dire une attribution 
inhérente au pouvoir judiciaire. 

Or, la magistrature n’est-elle pas dans l’ordre 
civil une délégation de la souveraineté, dont 
l'exercice lui est par conséquent étranger. Une 
preuve matérielle de leur incompatibilité, c'est 
que l’anarchie la plus complète commencerait au 
moment où chacun pourrait prétendre être en 
même temps et juge et justiciable. 

La loi étant une convention passée entre les 
citoyens, doit être l’ouvrage de tous les contrac- 
tants; mais, une fois portée, c’est à une autorité 
intermédiaire que le dépôt doit en être confié 
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car, si tôt que ceux qui doivent obéir peuvent 
aussi commander, il n’y a plus dans l'état d'ac- 
tion coercitive et simultanément, et dès lors se 
réalisent forcément la confusion et le chaos. Nier 
cette distinction nécessaire qui trace la sphère 
naturelle de la souveraineté du peuple, c’est 
opposer les sophismes spécieux à la solidité du 
raisonnement; c’est renverser les bases fonda- 
mentales de la politique, et faire du corps s0- 
cial un assemblage difforme dans ses propor- 
tions et convulsif dans tous ses mouvements. 
Enfin, vouloir faire une exception en faveur 
de Louis, c'est réclamer pour le dernier des 
hommes un droit que ne pourrait pas invoquer 
le meilleur des citoyens. 

Vainement, observe-t-on, pour réfuter le pas- 
sage de Jean-Jacques cité par le défenseur de 
Louis, passage qui a été tronqué daus ce plai- 
doyer et qu'il importe de rétablir, parce que, 
seul, il tranche la question; passage ainsi conçu : 
« Sitôt qu'il s’agit d'un fait ou d’un droit par- 
ticulier sur un point qui n’a pas été réglé par 
une convention générale et antérieure, l'affaire 
devient contentieuse; c’est un procès où les par- 
ticuliers intéressés sont une des parties, et le 

ublic l’autre, mais où je ne vois ni la loi qu'il 
aut suivre, ni le juge qui doit prononcer. JL 
serait ridicule de vouloir alors s'en rapporter à 
une expresse décision de la volonté générale, 
qui ne peut être que la conclusion de l’une des 
parties, et qui, par conséquent, n’est pour l'autre 
qu'une volonté étrangère, particulière, portée 
en cette occasion à l'injustice, et sujelle à l’er- 
reur. Ainsi de même, qu’une volonté particu- 
lière, ne peut représenter la volonté enraies 
la volonté. générale, à son tour, change de nature 
ayant un objet particulier, et ne peut, comme 
générale, prononcer ni sur un homme, ni sir 
un fait » Vainement, dis-je, pour atténuer ces 
principes incontestables, a-t-on prétendu que 
la Convention nationale n'avait pas des pouvoirs 
suffisants; car, nier sa compétence, c’est plaider 
hautement pour assurer l'impunité à Louis; 
puisque, dans cette hypothèse, on ne peut avoir 
recours au peuple que pour lui demander un 
jugement qui ait force de loi; et comme il est 
de principe qu'aucun décret ne doit avoir d'effet 
rétroactif, autant vaudrait dire que l'être le plus 
souillé d’attentats est pourtant à l'abri de tout 
châtiment. 

C’est l’inviolabilité qui, seule, semblait mettre 
l'ex-monarque au-dessus de toutes les lois; 
mais, depuis que sa nullité est jugée, depuis qu'il 
est démontré que, contraire à la raison, à la 
justice, à la sûreté nationale, cette inviolabilité 
n’a jamais pu acquérir une consistance réelle ; 
dès lors Louis Capet est rentré dans la classe 
commune; dès lors il a été frappé à mort par 
cet article formel de la Déclaration des droits : 
la Loi doit être la mème pour tous, soit qu'elle 
protège, soit qu’elle punisse. Quand il se trouve 
quelque incohérence dans le contrat social, qui 
oserait soutenir que c’est aux dispositions dic- 
tées ou par l'ignorance ou par la perlidie à para- 
lyser, à absorber les décrets immuables del’équité 
et de la saine politique? Suivez, citoyens, les 
arguments de ceux qui combattent ces vérités, 
et vous verrez qu'ils sont en contradiction avec 
eux-mêmes; puisque tous, ou presque tous, con- 
viennent que la Convention doit préalablement 
prononcer la peine de mort contre Louis; car, 
comment motiveront-ils leurs décisions, lors- 
qu’ils prétendent ne pas connaître de lois qui 
nuissent la légitimer. 
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Il y a plus, invoquer le jugement du peuple 
dans la cause de Louis, n’est-ce pas lui réserver 
tous les droits que lui avait conférés la Consti- 
tution? On nous présente Ce jugement comme 
la ratification nécessaire de l'abolition de la 
royauté; mais, oublie-t-on que c'est mettre en 
question l'établissement de la. République? Du 
moment que vous balancez à punir le tyran, 
vous faites présumer que vous ne croyez pas 
sérieusement à l'existence indestructible d'un 
gouvernement qui seul commande l’anéantisse- 
ment du despote : vous révoquez même en doute 
cette existence, en prétendant qu'elle dépend 
aujourd’hui de la condamuätion de Louis, pro- 
noncée par les assemblées primaires. Aussi, un 
des premiers effets de votre décret serait de 
relever le courage et la confiance de tous les 
ennemis de la liberté et de l'égalité, dont l'inté- 
rêt est immédiatement lié à la grâce de l'ex- 
monarque. Votre décret autoriserait ouvemement 
ces hommes si habiles dans l’art de séduire, à 
s'agiter en tout sens, afin d’égarer le peuple; 
et cet autre décret qui porte la peine de mort 
contre quiconque osera parler en faveur du roya- 
lise, tomberait en désuétude, à l’époque même 
où le bien public exigerait qu’il eùt le plus de 
vigueur. 

On nous répond : mais qu’il se montre donc, ce 
parti qui se cache avec tant de soin depuis le 
10 aoûl? Mais, avant cette journée, avez-vous eu 
besoin de le chercher pour Le découvrir? Auriez- 
vous déjà oublie quelle tête altière il osait lever, 
surtout depuis le 20 juin, qui n’est pas une épo- 
que si éloignée? La victoire des Tuileries à pu 
l'atterrer, mais elle ne l’a pas detruit. Gelle de 
la Bastille l'avait aussi fait rentrer dans-l’ombre, 
el cependant il n'a pas tardé à se raliier ouver- 
tement au despotisme L’Asse :.blé : constituante 
n'elait pas encore pervertie que, dès le mois d'oc- 
iobre 1784, les contre-révolutionnaires iusul- 
taient hautement à la nation; et à mesure que 
la corruption s’est développee, on à vu des che- 
valiers du poiguard infester, au mépris des lois, 
le château des Tuileries, et le peuple massacré 
sans pitié dans plus de trente endroits différents. 
Sous le Corps législatif, tremblant devant La 
Favette, et ayant recours à de lâches tempéra- 
meuts, quaud l'énergie seule pouvait arrêter les 
progrès de la tyrannie, ne s'est-il pas levé cette 
légion de pétitionnaires connus sous la déno- 
mination des dix mille et des vingt miile qui ne 
demandaient rien moins que lasservissement 
absolu de la nation ? Vous dites qu'ils rampent 
dans la poussière : mais enfin, ils sont encore 
au milieu de nous; et votre décret d'appel au 
peuple n'est-il pas une invitation faite à ces anta- 
gonistes de la liberté de tenter un dernier effort 
contre l'établissement d’un régime qu'ils doivent 
sans doute bien plus détester que cette Constilu- 
tion qui leur offrait tant de chances favorables, 
et contre laquelle pourtant ils s'étaient ligués à 
l'envi? D'ailleurs, un pareil décret grossirait in- 
failliblement leur parti de tous les modérés, 
décidés par l'incertitude même de la Convention 
nationale, je dirai plus, par son opinion présu- 
mée pour la grâce de Louis; car, il n’y aurait 
pas à en appeler au peuple, si chacun de nous 
avait la Conviclion que la majorité de la nation 
a résolu le supplice de Louis. Déjà même on ne 
craint pas d'avouer le contraire, quoi qu'on 
assure en même temps, par une contradiction 
dérisoire, que la France entière hait et méprise 
Louis. Mais l'indignation du peuple était-elle 
moins profonde à l'époque de la revision, à cette 
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époque où sa protestation parjure et sa suite 
hostile rendaient sensible à tous combien soi 
caractère était exécrable ? Cependänt une atro- 
cité de plus; 1,500 victimes égorgées sur l'autel 
de là patrie et sous l'égide de la loi, avec des 
courriers extraordinaires, proclamant l'impos- 
ture dans tous les départements, ont suffi pour 
imposer silence aux ressentiments de la totalité ; 
et, après cet exemple terrible, vous ne frémiricz 
pas de préparer à l'intrigue et à l'ambition un 
pareil succès; d'autant plus à craindre que, me- 
nacésle toutes parts par les puissances étraii- 
gères, le recensement des voix, en leur présen- 
tant un dénombrement complet des forces res- 
pectives, tant des républicains que des royalistes 
leur permettrait d'agir avec plus de certitude el 
d'assurance, et de nousattaquer avec plus d’avan- 
tage. Citoyens, il est temps que la sincérité dirige 
notre conduite. Si nous avons décrété la répu- 
blique de bonne foi, le plus saint de nos devoirs 
est de prendre toutes les mesures dictées par la 
sagesse pour consolider celte base fondamen- 
tale de notre Goustitution. Biaiser dans le juge- 
ment de Louis, c’est méconnaitre l'abolition de 
la royauté; car, il n’y a pas de milieu : répu- 
blicains, nous devons envoyer le tyran à l’écha- 
faud; monarchistes, c’est à nous à faire amende 
honorable, afin d'empêcher que le-sang coule, 
et que de nouvelles piles de cadavres ne lui for- 
ment un second marchepied pour remonter sur 
le trône. 

Mais, dit-on encore, il est derrière la toile un 
prétendant qui n'attend que la mort du ci-devant 
roi, pour entrer lui-même sur la scène : je 
réponds que ce prélendant, à moins que ce ne 
soit le fils de Louis, a plusieurs meurtres à 
commettre avant de pouvoir faire valoir des 
droits légilimes, je réponds qu'un usurpateur, 
quel qu'il soit, a Loujours plus de chemin à faire 
pour envahir la couronne, que celui qui semble 
la tenir immediatement de sa naissance. Je 
réponds que si l’âge du lils de Louis ne promet- 
tait pas un intervalle de huit à dix ans, pen- 
dant lequel il sera incapable d'agir par lui-même, 
et d’inspirer une grande confiance, la politique 
et le salut publi® commauderatent peut-être 
qu'il fût enveloppé dans la condamnation de son 
pire. Je réponds enfin que, soit que la Conven- 
tion prononce, soil que la nation juge elle-même, 
la têle de Louis, en tombant, paraitra toujours 
ouvrir une nouvelle carrière à tout ambitieux 
assez hardi pour s’y élancer; c'est un danger 
inséparable des grandes révolutions, et auquel 
on ne peut soustraire l'Etat que par l’établisse- 
ment accélérée d'une Constitution qui, substituant 
au chaos des lois positives, règle par elles la 
juste mesure des pouvoirs, et enchaîne irrévo- 
cablement les prétentions démesurées de ceux 
investis de l'autorité. Mais certes, il est nouveau 
de vouloir prévenir un malheur, en conservant 
sa cause naturelle et même coercitive. 

Est-ce bien sérieusement qu'on a osé compa- 
rer la Convention nationale à cette commission 
de cinquante membres, choisis par l'intrigue et 
par l'arbitraire pour juger Charles Ie"? Oublie-t-on 
donc que la Gonvention nommée par le peuple 
eutier, au moment de sa victoire, a été particu- 
lièrement convoquée pour connaître la conspira- 
tion qui venait de compromettre sa liberté, et 
pour en faire justice? Le parlement anglais, au 
contraire, dont la formation était antérieure 
aux événements de la guerre civile, n'avait reçu 
du peuple aucun pouvoir révolutionnaire; d’ail- 
leurs, par l'exclusion d’une gratide partie de $ès 


[Conventioh nâtionale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [15 janvier 1195. 131 


meinbres, il n’était niéme plus uné véritable 
représentation nationale; enfin, cé parlement 
pus par une arinee délibérante que com- 
maudait Ferfaix, n'était plus que l'instrument 
passif des volontés de cette armée qui, même lui, 
dictait des lois dans des adresses aussi impera- 
tives que menaçantes. C'est donc abuser des 
prestiges de l’éloquence et d’une vaine érudition 
que de recourir aux plus fausses applications 
pour en tirer quelques conséquences spécieuses. 

On se plaint que dans le jugement de Louis, 
on ne trouve, ni juré d'accusation, ni juré de 
DR Mais tout le peuple ne s'est-il 1% 
evé pour accuser le conspirateur quand il a 
nommé les membres d'une Convention nationale? 
Mais le décret de suspension qui l’a implicite- 
ment déclaré coupable, ne vaut-il pas un acte 
de jugement? Et puis, quels jurés pourraient 
présenter une réunion de juges aussi imposante 
qu'une assemblée composée de plus de sept cents 
membres? est-il un seul criminel qui eût à se 
plaindre, si son procès eût été soumis à l'exa- 
menu de tant de magistrats? Que reste-t-il donc 
maintenant des objections qu’on nous oppose ? 
rien absolument, à moins qu'on ne veuille se 
replier encore sur le droit de faire grâce, comme 
étant une portion intégrante de la souveraineté. 

Cependant une grâce, qu’est-elle autre chose 
à ne exception à la loi? Si dans les Empires 
espotiques, les tyrans s’arrogent le droit de 
faire grâce, autant pour affaiblir l’odieux de 
leurs vexations que pour grossir le nombre de 
leurs créatures; partout où la loi commande 
seule, cet usage est aussi contraire à la justice 
qu'à l'intérêt public. La souveraineté du peuple 
a principalement pour règles l’équité et la rai- 
son. Aussi, dans un Etat où cette souveraineté 
est l'unique essence de la loi, tous les citoyens 
deviennent égaux devant elle. Car se sont alors 
les exceptions qui rendent cette loi partiale et 
inique, en portant atteinte à cette parité de 
droits qui appartiennent indistinctement à tous 
les membres du corps politique. Une première 
grâce en motive une seconde : et bientôt les plus 
noirs forfaits, commis par des hommes puis- 
sants, obtiennent sans peine l'impunité. Il n'est 
nes de causes plus éversives de toute bonne 
onstitution, que les infractions à la loi. Ce fut 
pour l'avoir fait fléchir en faveur de Scipion le 
jeune, qu’insensiblement le relâchement s’'in- 
troduisit dans le Sénat, et que les abus et les 
brigandages, corrompant les mœurs si austères 
des Romains, réalisèrent à la fin la ruine de la 
plus puissante république de l'univers. D'ailleurs, 
présumer que le peuple puisse faire grâce à l’as- 
sassin de la nation, n’est-ce pas l'accuser d’une 
injustice non moins révoltante qu'insensée? 
N'est-ce pas supposer qu'il doit s'intéresser davan- 
tage à la cause d’un tyran, qu'à celle de l'hu- 
manité, qui crie vengeance contre ses attentats ? 
Quoi! des milliers d'hommes ont été exterminés 


- par ses trahisons, et quand +es complices ont 


déja subi la peine due à leurs forfaits, la pre- 
mière autorité nationale parait hésiter d'envoyer 
au supplice le chef de tant de conspirations 
meurtrières et liberticides! . 
Citoyens, permettez-moi de vous le dire; vous 
n'avez pas montré cette incertitude, ni la crainte 
d’empiéter sur les droits du peuple, quand il a 
été question de proscrire la royauté, et, de dé- 
créter la République. Rappelez-vous combien vous 
fûtes majestueux et unanimes dans ces premières 
séances qui vous ont mérité la reconnaissance 
et Pan rein de la nation française, et qui 


eussent déjà porté le coup de la mort chez les 
puissances voisines, si les déclamations et les 
délfiances, en semant la désunion parmi nous, 
n'eussent pas annoncé l'affaiblissement du corps 
politique atiénué par ces crispations nerveuses 
et convulsives? Quoi! c’est dans ce moment que 
les accusations s'accumulent, non pas contre 
l'ennemi commun de la patrie, mais contre ceux 
qui, les premiers, ont proposé l'abolition de la 
royauté, l'établissement de la République, et ce 
même appel au peuple, pour la sanction des 
lois, avec lequel on s'essaye aujourd’hui, à l’aide 
de quelques sophismes, de les montrer en oppo- 
sition! On jee sans cesse de provocateurs au 
meurtre, de désorganisateurs, d’agitateurs et 
d'anarchistes ; mais les provocateurs au meurtre 
ne sont-ils pas ceux qui, retardant le supplice 
de Louis, donnent le temps à son parti de se 
rallier, tant au dehors que dans l’intérieur, pour 
venir l'enlever à l'échafaud, en portant le fer 
etla flamme dans toutesles contrées de la France? 
Les désorganisateurs ne sont-ils pas ceux qui 
tendent visiblement à dissoudre la Convention 
nationale, et par suite la République; puisqu'ils 
ne dissimulent pas que leur appel au peu à du 
jugement de Louis XVI, a pour principal objet 
de faire exclure les membres de la Convention, 
qui, inviolablement attachés aux principes, ne 
les dévieront pag, quoiqu’ils sachent bien qu’en 
votant définitivement pour la mort du tyran, ils 
s’exposent à prononcer leur propre arrêt de 
mort? 

Les agitateurs ne sont-ils pas ceux qui provo- 
quent un déchirement infaillible dans l'Etat, 
amené par le choc nécessairement impétueux 
des opinions contraires; les unes pour le sup- 

lice, les autres pour la prison, celles-ci pour 
e bannissement, celles-là pour la grâce? Enfin, 
les anarchistes ne sont-ils pas ceux qui s’oppo- 
sent formellement à la confection de la nou- 
velle Constitution par les retards qu'ils appor- 
tent dans le jugement d’un homme dont l’exis- 
tence influe trop sur la nature du gouvernement, 
pour qu’on puisse rien faire de solide, tant qu'on 
rencontrera cet individu placé entre la liberté 
et le rétablissement de la monarchie? Cependant 
point de République élevée sur des bases fixes 
et immuables ; et dès lors les lois restent sans 
vigueur, les autorités sans caractère etsansforce, 
l'administration sans règles et saus économie; 
dès lors, par conséquent, la confusion et les 
désordres arrivent à leur comble; et l'Empire 
finit par être écrasé sous ses propres débris. Je 
ne dis pas que la mort de Louis fasse disparaitre 
tous les maux qui nous menacent : mais ce sera 
un granil motif d'espérance et d'encouragement 
enlevé aux royalistes, et un sujet de terreur aux 
modérés et aux nobles. De là, moins de résis- 
tance et plus de facilité pour atteindre au but. 
Car si le passage de la monarchie à la République 
est un torrent dans lequel tant de nations ont 
été englouties, c'est pour avoir eu l’impolitique 
de s'y arrêter trop longtemps. Une lutte prolon- 
gée épuise nécessairement les forces : et le succès 
est assuré, quand on a assez de courage pour 
le franchir du premier élan. 

Je demande donc la question préalable sur 
l'appel au peuple du jugement de Louis Capet; 
et que Ja Convention nationale, prononçant 
définitivement la condamnation de ce traitre à 
la patrie, décrète que la loi contre les conspira- 
teurs, sera exécutée à son égard dans les 
24 heures. 
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DIXIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 15 JANVIER 1793. 


OPINION de JACQUES BOILLEAU, député par le dé- 
parlement de l'Yonne à la Convention nationale, 
contre l'appel au peuple sur le jugement de Louis 
Capet (1). 


Citoyens, c’est une erreur absolue, selon moi, 
de croire que nous ne sommes pas revêlus de 
pouvoirs suffisants pour juger Louis Capet. Le 
peuple, en nous envoyant ici, nous à dit : Allez, 
sauvex-nous; que la tyrannie soit écrasée sans es- 
poir de retour. É 

Et, je vous. le demande, n'était-ce pas nous 
dire: Que la têle du tyrun soit abattue? Ainsi 
donc le peuple nous a donné ses ordres, et nous 
devons les exécuter. En lui demandant conseil 
une seconde fois, nous aurions l'air d’hésiter. 

Ceux qui votent pour l'appel au peuple sem- 
bleut croire que penser autrement qu'eux ne 
serait pas rendre hommage à la souveraineté 
du peuple : Eh bien! moi, je pense, au contraire, 
que c’est reconnaître cette souveraineté dans 
toute sa pureté et sa plénitude, que de ne pas 
renvoyer cette affaire à son tribgnal ; car le plus 
bel hommage que l'on puisse rendre à la puis- 
sance du peuple, c'est de l'environner de tous 
les principes qui peuvent en faire une puissance 
toujours salutaire, toujours bienfaisante à lui- 
même. 

Or, il est contre les principes que la nation 
tout entière soit juge du procès de Capet; tous 
les publicistes, tous ceux qui se sont occupés du 
droit politique, ont reconnu que le peuple ne 
devait jamais prononcer ni sur un fait ni sur 
un homme. 

« La volonté générale pour être telle, dit 
J.-J. Rousseau dans son chapitre des bornes du 
pouvoir souverain du Contrat social, doit être 
telle dans son objet, comme dans son essence, 
c'est-à-dire qu'elle n€ doit prononcer que sur le 
corps entier de la nation, et ne jamais distin- 
guer aucun de ceux qui la composent. » 

Montesquieu pense de même. « C’est toujours 
un inconvénient, dit-il, que le peuple juge lui- 
même ses offenses. » Citoyens, vous faut-il en- 
core des autorités? Eh bien ! je vous dirai que 
Lalou, pour éviter les abus des jugements du 
peuple sur des faits, ou sur des hommes en par- 
ticulier, avait fait une loi comme par laquelle 
l’aréopage renvoyait encore une affaire après 
que le peuple l'avait décidée, afin de la lui ren- 
voyer de nouveau, si l'individu avait été déclaré 
absous quoique coupable. C’est ainsi qu’il sou- 
mettait plutôt le peuple à la censure de la ma- 
gistrature, pour son propre avantage, que la 
magistrature à la censure du peuple. 

Mais quelle est la raison? la voici: nous n'avons 
que deux manières de pouvoir juger sur un fait 
ou sur un homme. L'une de ces manières con- 
siste dans un examen approfondi, dans une con- 
naissance parfaite de Fafraire et de toutes ses 
circonstances, dans une connaissance parfaite 
de tous les principes dont il faut faire usage 
pour donner une base à son jugement, et c'est 
là le fait d’un juge choisi ad hoc, qui n’a rien 


(4) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
Lion Portiez (de l'Oise), t. 282, n° 176. 
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d'autre chose à faire que de se procurer ces 
sortes de connaissances. : 

L'autre manière consiste dans l'exercice de ce 
bon sens naturel, de cet instinct de la justice 
la nature a mis en nous comme une règle 

e conduite. Mais pour pouvoir en faire usage, 
il faut que les objets soumis à notre jugement 
soient d’un intérêt tellement commun qu'en dé- 
cidant pour autrui, on soit sûr de décider aussi 
pour soi. é 

S'agit-il de faire juger le peuple, il faut que 
chaque individu composant la masse de ce 
peuple soit intéressé à l'affaire soumise à son 
jugement de la même manière que celui que 
cette affaire concerne, en sorte que chacun croie 
prononcer dans sa propre cause. 

C’est là ce qui constitue la rectitude de la vo- 
lonté générale; car la notion de justice ne peut 
dériver que de la préférence que chacun se 
donne, et par conséquent de la nalure de 
l’homme. , 

Or, dans l'affaire de Louis, réduisez aux ter- 
mes les plus simples, les nt es sous lesquels 
vous voudriez que le peuple l’examinât et en dé- 
cidât : vous ne pourrez jamais faire moins que 
de lui soumettre la question sous le rapport po- 
litique, vous ne pourrez faire moins, dis-je, que 
de lui demander s’il convient à son bonheur, à 
ses intérêts politiques de faire ne Louis. Et je 
vous demande si ce rapport seul ne demande pas 
un examen auquel le peuple ne peut se livrer; 
je vous demande si, sous ce rapport seul, 
l'affaire est de nature à ce que le peuple trouve 
sa règle de conduite, dans cet intérêt commun 
. unit et identifie la règle du juge avec celle 

e la patrie. 

Maintenant que j'ai fait voir que l'appel au 
peuple était contre les principes, je vais présen- 
ter rapidement quelques autres motifs qui me 
décident à le rejeter. 

Je le rejette parce qu'il peut être l’occasion 
d’une guerre civile entre la part des patriotes et 
celui des royalistes. 

Je le rejette parce que si le peuple décidait 
autrement que vous, vous ne jouiriez plus d'au- 
cune espèce de confiance. Les puissances étran- 
gères et les malveillants de l’intérieur nous di- 
raient à chaque instant : « Le peuple vous a 
prouvé combien vous étiez sujets à l'erreur, nous 
en appelons à lui de ce que vous venez de dé- 
cider; » ct les appels au peuple auraient tous 
les inconvénients des éternels vétos de la royauté 
dont nous avons eu tant à nous plaindre : tout 
serait paralysé, tout languirait dans une inac- 
tivité désespérante. 

Je rejette l'appel au peuple parce qu'il serait 
peut-être le signal d’une insurrection, et qui 
provoquerait les vengeances populaires qui ne 
peuvent cesser que lorsque le règne de la jus- 
tice commencera. 

Je rejette l'appel au peuple parce qu’il com- 
promet le principe, que le gouvernement français 
ne peul èlre que représentatif. 

Si vous renvoyez cette affaire aux assemblées 
primaires, qui vous dira que le peuple même, 
dans ses égarements, n’exigera pas cette me- 
sure à chaque instant pour chacune de nos lois, 
et qu'il ne se refusera pas à leur exécution pro- 
visoire ? El je vous laisse à penser si ce ne serait 
pas l'occasion d’une éternelle dissension, si ce 
ne serait pas un acheminement à l'anarchie la 
moins équivoque ? 

Je rejette l'appel au peuple, parce que je vois 
dans cette mesure une sorte de faiblesse. Nous 
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aurions l’air de craindre quelque chose pour 
notre responsabilité morale, et dans notre posi- 
tion, toute espèce de crainte est un grand mal. 
IL est des cas ou la suprême audace est La suprême 
prudence. Notre responsabilité doit beaucoup 
moins nous occuper que le salut de la patrie. 
D'ailleurs, moi, je crois voir l’assentiment du- 
rable du peuple français dans le silence respec- 
tueux avec lequel il attend notre décision. En 
effet, qu'on me montre une seule réclamation 
contre notre conduite à l'égard des crimes de 
Louis Capet. N'est-ce pas là un indice certain 
que le peuple scellera: notre jugement de tout 
son saug, s’il le faut. 

Enfin je rejette l'appel au peuple parce que 
malgré les dernières réflexions que je viens de 
faire sur l'assentiment de la nation française, 
je vois que Louis ne périra pas si les assemblées 
primaires sont consultées, et je vois dans l'im- 
punité de ses crimes la perle de ma patrie. 

Cependant, me dira-t-on, s’ilest vrai que Louis 
ne doive pas périr en consultant le peuple, il est 
évident qu'en le condamnant à mort vous ne 
rendez pas un jugement convenable; c’est-à-dire 
conforme au vœu national. Point du tout; dès 
que l’appel au ps sera prononcé, le vœu na- 
tional cessera d’avoir son cours naturel, les puis- 
sances étrangères feront couler le pactole en 
France; les nobles et leurs agents travailleront 
les esprits; les prêtres fanaliques surtout pré- 
cheront dans les campagnes, l'Evangile à la 
main, qu’il ne faut pas vouloir la mort du pé- 
cheur, que Le Fils de Dieu nous a donné l'exemple 
du pardon des injures ; avec cette opinion théolo- 
gique, on parviendra d'autant mieux à endor- 
inir le peuple des campagnes, à l’attendrir en- 
suite sur le sort malheureux du tyran que ce 
même pers n'a pas, comme celui de Paris, 
éprouvé directement et immédiatement les effets 
de ses trahisons. 

Et quel avantage n'auront pas ces prédica- 
‘ teurs d'une cruelle indulgence sur les patriotes 
qui demandent le sang du coupable! 

Les sentiments qui tiennent à l'humanité ne 
trouvent-ils pas toujours plus de faveur dans le 
cœur des hommes, que ceux qui semblent éma- 
ner de la cruauté? 

Et si Louis ne périt pas, je ne vois plus en lui 
qu'une éternelle source de discorde parmi vous; 
je vois la tour du Temple transformée en Col- 
chide. Louis sera la Toison d'or, et tous les 
aristocrates intérieurs et extérieurs seront au- 
tant d’Argonautes qui, entreprenant sans cesse 
d’en faire la conquête, ne laisseront pas un mo- 
ment de tranquillité aux bons citoyens. 

Ainsi donc je dis non, sur la question de l’ap- 
pel au peuple. 


ONZIÈME ANNEXE 


A LA SEANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 15 JANVIER 1793. 


OPINION de SIMÉON-JACQUES-HENRI BONNESOEUR- 
BOURGINIÈRE (1), député par le département de 
la Manche, à la Convention nationale, sur la 
condamnation de Louis XVI, dernier roi des 
Françuis (2). 


Et moi aussi, citoyens représentants, je con- 


(4) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 281, n° 37. 

(2) Je prends ces mots, jugement, condamnation, dans 
l’acception la plus étendue. 
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damne Louis XVI. Et je le condamne à mort !.… 
Opinion terrible ; mais juste, mais nécessaire. 

. Représentants d'un peuple qui a reconquis sa 
liberté, et qui veut la conserver, nous devons 
démolir de fond en comble l’ancien édifice de 
la tyrannie; nous devons aussi une vengeance 
éclatante aux trop nombreux martyrs de notre 
liberté, à nos frères d'armes immolés en posant 
les premières bases de l'égalité; nous devons, 
surtout, veiller au salut de la République nais- 
sante, et préserver notre patrie de nouveaux 
malheurs. En un mot, nous devons punir le ty- 
ran qui a osé concevoir l’infernal projet d’as- 
servir la nation française, dont il était le pre- 
mier fonctionnaire public. 

Citoyens, je ne reprocherai pas à Louis d’avoir 
été roi; en adoptant la Constitution, les Fran- 
çais avaient effacé le crime d'usurpation com- 
mis par ses ancêtres. 

Mais je reproche à Louis, mais je lui fais un 
crime d'avoir trompé la confiance du peuple 
français; d’avoir aboli la Constitution qu'il avait 
juré de maintenir. Mais je lui fais un crime 
d’avoir toujours été en état de révolte contre la 
nation française, de s’être ligué avec les enne- 
mis du dehors et du dedans, et d’être devenu 
la cause de tous nos maux. 

Etonnante, mais sublime Révolution! tu t'an- 
nonças d'abord sous les plus heureuses auspices; 
des hymnes d’allégresse célébraient chaque jour 
tes progrès, et nous jouimes quelque temps de 
l'espoir flatteur que le retour de notre liberté 
Le serait dû qu'aux lumières de la philoso- 
phie. 

Mais le despotisme qui ne jouit qu’en dévo- 
rant les hommes, le fanatisme qui s’engraisse 
de leurs erreurs, et l'aristocratie dont les ho- 
chets ne brillent qu’à travers les nuages des pré- 
jugés, ces trois monstres formèrent bientôt une 
ligue redoutable ; bientôt ils ensanglanteront la 
Révolution; et par un raffinement de scéléra- 
tesse, ils calomnieront impudemmnrent le vrai 
patriotisme, en lui imputant leurs propres cri- 
mes !.. Telle est toujours l'affreuse ruse de la 
méchanceté !.. 

Vous retracerai-je, citoyens, cette multitude 
de faits qui ne prouvent que trop l’état de ré- 
volte de Louis contre la nation française? 
Vous rappellerai-je ces trop nombreux combats 
du despotisme contre la liberté? Toutes ces 
horreurs, toutes les machinations de Louis ne 
vous sont que trop connues, et sa perfidie vous 
est démontrée jusque dans les actes même où 
il semblait se conformer à la loi. 

La Constitution lui avait attribué le droit de 
sanction, et il pouvait suspendre l'effet d'un dé- 
cret du Corps législatif. Mais quel était le sens, 
quel était le véritable esprit de cette loi? dans 
quel cas le roi devait-il faire usage de ce droit 
exorbitant ?.. Ce droit avait été créé pour les 
intérêts de la nation; son but était de prévenir 
ou sn pot l'effet des entreprises du Corps 
législatif contre la liberté publique. 

Mais qu'a fait Louis XVI? Louis a employé ce 
droit contre le but de son institution : Louis s’en 
est fait une arme terrible contre la liberté, : 
Louis s’en est servi pour paralvser les opératiofs 
les plus salutaires du Corps législatif : la loi sur 
l'émigration, la loi relative aux prêtres réfrac- 
taires, et celle qui avait pour but la prompte 
formation d'un camp sous les murs de Paris; 
toutes ces lois avaient été provoquées par l’ur- 
gence des circonstances, et par une multitude 
d'adresses et de pétitions : ces lois étaient l’ob- 
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de des vœux de tous les Français, et Louis ne 
’ignorait pas. 

Cependant, Louis n'a-t-il pas rendu ces me- 
sures infructueuses? V'a-t-il pas frappé ces trois 
fameux decrets du mortel veto, qui, dans la cir- 
canstance, devenait absolu? Or, consultait-il 
en cela les intérêts de la patrie? Ne favorisail-il 
pas, au contraire, les funestes projets de nos en- 
nemis? En protégeant ainsi et l'émigration et 
le fanatisme, n’était-ce pas multiplier les enne- 
mis du dehors, et attiser la guerre civile au de- 
dans ?.. Et Louis invoque la Constitution, pour 
justifier sa conduite du ces circonstances ? 
Mais n'est-ce pas vouloir se jouer de la loi même? 
N'est-ce pas tourner contre la natjon l’arme _ 
ne lui avait été confiée que pour sa défense ?.. 
Eh ! dans ces derniers temps de la Constitution, 
les ennemis de la chose publique n’en invo- 

uaient-ils pas aussi la lettre pour mieux en tuer 
l'esprit? Louis XVI a donc encore trahi la pa- 
trie, lors même qu'il paraissait se conformer à 
l’Acte constitutionnel. : 

Mais que n'a-t-il pas fait contre la Constitu- 
tion même, contre ses serments, contre les in- 
térêts de la nation? Je le vois toujours dans un 
état de révolte continuelle; je le vois toujours 
trahissant la nation et s’en disant l’ami; je vois 
ce nouyeau Janus, souriant également aux dé- 
fenseurs de la patrie et aux monstres qui lui 
réparaient des fers. En un mot, je vois que 
ouis était la cause, le mobile, le but, l’âme 
enfin de tous nos ennemis. Cette conviction est 
dans mon cœur, et dès lors je dois juger, je dois 
condamner le traître. 

J'ai déjà combattu le vain et ridicule fantôme 
de l’inviolabilité (1); j'ai déjà prouvé que le 
tyran de la nation ne pouvait pas couvrir ses 
crimes de l'égide du roi constitutionnel : mais 
je dois ajouter encore quelques observations 
nouvelles à ce que j'ai déjà dit : elles me ser- 
viront d’ailleurs à établir la compétence de la 
nes gs nationale dans cette importante af- 
aire. 

L'institution des rois est contraire aux droits 
de l’homme et du citoyen; et ces êtres immo- 
raux présentent un phénomène politique, qu'il 
est essentiel de considérer sous ses divers rap- 
ports. 

Que des esclaves accoutumés à trembler à l’as- 
pect d’un roi, n'aient jamais osé déchirer le 
voile magique qui dérobait l’homme à leurs 
yeux, cela ne m'étonne point; la servitude ne 
raisonne pas. 

Mais j'ai toujours distingué dans un roi la 
personne naturelle et la personne morale, ou 
constituée; l’homme ordinaire et l’homme re- 
vêtu de l'autorité de la nation; j'ai distingué 
chez nous Louis Capet, et Louis, roi des Fran- 
çais ; et avec cette distinction relative à la per- 
sonne et à son caractère, et que j'applique égale- 
ment à ses actions, je crois pouvoir démontrer 
facilement que nous avons le droit de statuer 
sur le sort de Louis XVI. 

Dans mon opinion, et d'après cette distinc- 
tion, une action particulière, un assassinat, par 
exemple, commis envers un citoyen, par l’homme 
revêtu de l'autorité royale, et qui n'aurait agi 
en cela que comme simple particulier, était pu- 
niseable par les lois, et A réparation de ce délit 
devait se poursuivre devant les tribunaux ordi- 


(1) Voir ma première opinion sur le jugement de 
tes XVI. à 
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er ainsi, 8i Louis Capet s'était rendu cou- 
pable d’un crime de cette espèce, il n’aurait pas 
pu se-soustraire à une juste satisfaction, en in- 
voquant‘l'inviolabilité constitutionnelle; cette 
inviolabilité ne couvrait que la personne morale, 
que l’homme cunstitué, que le roi vraiment cons- 
titutionnel, et non pas l'individu, l'homme or- 
dinaire, Louis Capet. La Joi naturelle nivelle 
tous les hommes également; et dans les actions 
purement individuelles, tous les hommes doi- 
vent être égaux devant cette loi suprême; c'est 
dans ce sens que j'ai toujours lu dans la Décla- 
ration des droits que Ja lai doit être la même 
pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle pu- 
nisse… 

Quant à nous, ce n’est pas Louis Capet que 
nous avons à juger, c’est l'homme constitué; 
c'est le mandataire de la nation; c’est le fonc- 
tionnaire, ou plutôt c’est l'homme révolté contre 
la nation qui l'avait adopté pour son chef. En 
un mot, c’est Louis XVI armé contre la France, 
devenu son ennemi, et fait prisonnier de guerre : 
voilà celui que nous devons juger, et telle est la 
manière dont il me semble que nous devions 
considérer cette importante affaire. 

L'on a beaucoup parlé de l’inviolabilité du roi, 
mais sans vouloir l'entendre dans son véritable 
sens : sans doute, la Constitution avait déclaré 
le roi inviolable; mais dans quel cas ? lorsque 
le roi marcherait dans le sens de la Constitution, 
lorsque les ministres étaient là pour répondre. 

Mais prétendre que la Constitution avait dé- 
claré le roi inviolable, lorsqu'il tenterait de ren- 
verser la Constitution, lorsqu'il agirait de lui- 
même, et sans le secours de ses ministres, lors- 
qu'il entreprendrait contre la liberté publique, 
lorsqu'il se liguerait avec les ennemis de l'Etat, 
lorsqu'il se mettrait lui-même en état de guerre 
contre la nation, c'est supposer la chose la plus 
ridicule et la plus absurde. 

Or, Louis x1 s’est porté à tous ces excès en- 
vers la nation; et dès lors, que vient-il donc 
parler d'inviolabilite ? 

L'on argumente encore de la Constitution, en 
prétendant que dans le cas le plus grave, celui 
où l'ex-roi se serait mis à la tête d’une armée et 
aurait marché contre la nation, la Constitution 
ne prononce que la peine de la déchéance, et 
l'on en conclut que Louis XVI déchu de fait, par 
le changement de la monarchie française en 
République, ne doit pas subir une autre peine; 
voilà une objection que l'on a reproduite cent 
ar et dont néanmoins la réfutation me paraît 

acile. 

Dans l'hypothèse présente, la Constitution ne 
prononçait dans la vérité, que la peine de la 
déchéance, et elle devait se borner là ; car un roi 
révolté contre la nation, n'était plus dans la 
Constitution : il n'était plus le mandataire du 
peuple, mais son ennemi; et alors, ce n'était 
plus à la Constitution à prononcer, mais au 
droit des gens ; le droit des gens commençait là 
où la Constitution se taisait. 

Mais, si le roi eût réussi dans ses ambitieux 
projets, s’il eût enchaîné la liberté de la nation, 
il n’eût été qu'un tyran, qu'un usurpateur, il n’eût 
plus été le roi des Français, mais un monstre 
que tout bon citoyen aurait eu le droit d'étouffer. 

Mais la cause de Ja liberté a triomphé ; 
Louis XVI, devenu l'ennemi de la nation, est 
maintenant prisonnier, et la Convention natio- 
nale doit prononcer sur son sort, d'après le droit 
des gens, et non d’après la Constitution ; d’après 
la loi suprême du salut de l'Etat, et non d’après les 
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for es de la procédure ordinaire: il s'agit plutôt 
de +4 ter que de juger; : tee à pro 
noncer, non comme juges, mais comme législa- 
teurs occupés du salut de la République. 

Je n’examinerai point si Louis XVI a mérité la 
mort : Ja loi prononce cette peine contre l’as- 
sassin de son semblable, et dès lors, qui pour- 
rait douter que Louis n’a pe mérité de sybir le 
même genre de supplice, lui, la cause première 
de tant de malheureuses victimes immolées à 
sa tyrannie ? 

Mais le salut de l'Etat exige-t-il nécessaire- 
ment que le tyran périsse? voilà la question 
qu'il s'agit de traiter. 

Si l'existence de Louis compromet le salut de 
la République ; s’il est à craindre qu'elle ne de- 
vienne une source intarissable de troubles, de 
guerres, de séditions : si elle favorise, si elle 
eutretient les espérances des mécontents et des 
aristocrates, pourquoi balanceriez-vous un ins- 
tant à prononcer? Et je vous le demande, ci- 
toyens, si l'existence de Louis pouvait être la 
cause de la mort d'un citoyen, que répondriez- 
vous au fils qui vous redemanderait son père, ou 
à la mère qui pleurerait son fils? « Cruels, vous 
diraient-ils, vous avez épargné le tyran, et le 
sang innocent a coulé !... » 

Citoyens, je crois donc que nous devons pro- 
noncer sur le sort de Louis, d'après la convic- 
tion que doit porter dans notre âme l’ensemble 
de sa conduite ; d’après la loi suprême du salut 
de l'Etat, qui doit être l'unique base de notre 
opinion : nous devons prononcer d’après le droit 
politique et en hommes d’Etat : nous ne sommes 
point des juges, appliquant une loi déjà faite: 
nous conservons le caractère de législateurs; 
nous ne jugeons point, à proprement parler, 
Louis XVI; mais nous portons une loi de sûreté 
contre le tyran, contre l'ennemi public de 
l'Etat; et c’est sous ce rapport qu'il convient 
d'examiner si la conservation de la République 
peut compatir avec la sienne. En un mot, nous 
le jugeons point, mais nous décrétons ; nous 
déclarons quelle est la peine qu’il convient d'in- 
Hier à Louis, pour le salut de l'Etat, qu'il a 
rahi. 

Louis a mérité la mort; il est l'assassin de nos 
frères : Coblentz et les Tuileries; Louis XVI et 
les émigrés faisaient cause commune; tout avait 
été réglé par le fameux traité de Pilnitz, et 
les rois de Prusse et de Hongrie ne nous ont 
déclaré la guerre que pour relever le despatisme 
de Louis... Malheureux peuples, qui êtes encore 
soumis à la tyrannie des rois, voilà comme l'on 
prodigue votre sang ; voilà comme on vous force 
de le répandre à grand flots, pour votre mal- 
beur, contre vous-même, contre votre liberté, et 
pour mieux cimenter votre esclavage, en vous 
faisant travailler vous-mêmes à l'augmentation 
de la puissance de vos tyrans. 

Mais le salut de l’Etat exige-t-il que l'on 
prononce la peine de mort contre l’auteur de 
tous nos maux ? Il faut opter entre cetle puni- 
tion, la détention perpétuelle et l'exil : or, je 
me dis à moi-même : 

Louis détenu dans une prison perpétuelle, 
serait un foyer de dissensions au milieu de nous : 
son ombre serait un aliment toujours renaissant 
pour la calomnie, les défiances et les trahisons, 
et les ennemis de la chose publique conserve- 
raient leurs funestes espérances; les factieux 
eux-mêmes se prévaudraient de son existence, 

our calomnier avec plus d’acharnement encore, 
es amis sincères du bonheur de leurs frères ; 


car les factieux profitent de tout, pour tout trou- 
bler, pour tout diviser; la licence est leur règle, 
l'anarchie leur triomphe, et le despotisme leur 
espérance. — Dans les convulsions des brigues 
et des factions, on serait tenté de dire : heu- 
reux l’homme méchant; car lui seul n’est pas 
calomnié. Voilà les maux qui sont inséparables 
d'une détention perpétuelle. 

Louis XVI, condamné à l'exil, serait égale- 
ment dangereux; le souvenir amer de ce qu’il 
fut réveillerait au fond du cœur du tyran 


‘abattu, le désir de la vengeance; sa grâce 


même serait pour lui un supplice, et voulant 
s’'abreuver du sang de ceux qui lui auraient 
pardonné, il deviendrait un nouveau centre de 
réunion pour le fanatisme et l'aristocratie ; ligué 
avec les ennemis qu'il a déjà armés contre 
nous, il nous en susciterait de nouveaux, et nous 
serions comptables envers la nation des nou- 
velles victimes ajoutées aux premières, toujours 
trop nombreuses. 

Mais Louis, subissant la peine qu'il a mille 
fois méritée, nos malheurs doivent disparaître 
avec leur cause; le fanatisme et l'aristocratie 
perdent leurs espérances et leur appui; leurs 
ombres errantes sans chef, dans le vague im- 
mense des pays lointains, subiront partout les 
supplice de leur orgueil; vous donnerez un grand 
exemple aux nations ; l'idolâtrie tombera avec 
l'idole, et vous commencez enfin à jeter les pre- 
miers fondements de la République. 

Mais devez-vous soumeltre le décret qui sta- 
tuera sur le sort de Louis, à la sanction du 
peuple réuni en assemblées primaires, telles 
qu'elles ont été convoquées pour procéder à la 
formation de la Convention nationale ? Telle est 
la seconde question qui me reste à examiner. 

J'avais donné d’abord beaucoup d’étendue à 
mes réflexions, sur cet important objet ; je vais 
me resserrer, pour ne pas répéter tout ce qui a 
déjà été présenté à la Convention, par les ora- 
teurs qui m'ont précédé. 

Nous marchons sur le volcan des factions; 
des principes affreux nous entourent de tous 
côtés ; la sagesse d'une délibération juste ne peut 
pas même nous mettre à l'abri des plus grands 
dangers : au jugement de l’anarchiste et de l’aris- 
tocrate, nous serons ou trop faibles ou trop sé- 
vères ; tous les événements seront imputés à la 
résolution que vous prendrez; et tous les partis 
vous dénonceront à l'univers, comme la cause 
des malheurs qu’ils chercheront à nous susciter. 

Citoyens, faisons notre devoir, prononçons 
d'après notre conviction. Mais consultons la na- 
tion ; présentons notre décret à sa ratification, 
associons nos comimettants aux augusles fonc- 
tions qu'ils nous ont confiées; faisons jouir 
enfin la nation française de son droit de souve- 
raineté; que notre ouvrage devienne le sien ; et 
nous pourrons tout, et nous serons invincibles, 
quels que soient les tyrans qui oseront se liguer 
contre nous ; la prudence, la justice même nous 
prescrit cette mesure salutaire. M 

Les partisans de l'opinion contraire opposent 
l'illimitation de nos pouvoirs; l'embarras des 
convocations du peuple en assemblées primaires, 
et les dangers de la guerre civiie !...…. Mais que 
signifient tous ces vains fantômes de subtilités 
et de terreurs, qui à la moindre réflexion dis- 
paraissent comme un songe? , 

Nos pouvoirs sont illimités; cela est vrai pour 
la plupart, mais s’ensuit-il que nous puissions 
tout vouloir et tout faire. Nous pouvons bien, 
soit en matière de législation, soit en fait de 
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sûreté générale, proposer tout ce qui nous sem- 
blera le plus utile pour le salut de la Répu- 
blique; mais mandataires du peuple, nous ne 
pouvons, nous ne devons rien faire, qui ne soit 
soumis à la sanction expresse ou tacite de nos 
commettants; autrement nous abuserions de 
nos pouvoirs, nous outrepasserions les bornes 
de notre mission: nous deviendrions des des- 
potes; voilà ce que je pense dans ma cons- 
cience, et d’après la sévérité des principes. 

Sans doute, cette mesure de prudence et de 
is ne sera pas adoptée par les factieux qui 
ravaillent journellement à avilir la Convention 
nationale; ils ne connaissent que les extrêmes 
et, soit qu'on les adopte, soit qu'on les modifie, 
soit qu’on les rejelte, le but de leur infernale 
politique est également rempli. Toujours prêts à 
accuser, ils censurent votre courageuse résis- 
tance, ou ils vous reprochent le lendemain leur 
ouvrage de la veille. 

L'on parle des difficultés à convoquer le peuple 
en assemblées primaires; l’on parle de guerres 
civiles! Des guerres civiles, lorsque le peuple 
français exercera pour la première fois le plus 
saint, le plus sacré de ses droits; lorsqu'il se 
réunira pour confirmer ou commuer la peine 
prononcée contre son tyran! des guerres ci- 
viles, lorsque vous serez justes envers vos com- 
mettants, lorsque vous les ferez jouir enfin de 
leur droit de souveraineté !.… 

Vous qui parlez de guerres éiviles, vous con- 
naissez bien mal les dispositions Re fran- 
çais. C’en est bien assez pour lui d’avoir à gé- 
mir sur nos troubles, sans les augmenter en- 
core. 

Vous qui parlez de guerres civiles, avez-vous 
donc oublié que les assemblées primaires sont 
la première source de la Convention nationale; 
avez-vous oublié que vos pouvoirs émanent 
d'elles, et que la promptitude et la sagesse pré- 
sidèrent àla formation et à la tenue de ces as- 
semblées qu. nommèrent vos créateurs ?.….. 

Vous qui parlez de guerres civiles, pourquoi 
protégez-vous donc avec tant d'ardeur la perma- 
nence des sections de Paris ; pourquoi souffrez- 
vous donc qu’elles délibèrent perpétuellement ? 
Ne craignez-vous donc la guerre civile que pour 
les autres départements, ou croyez-vous que les 
assemblées y soient plus turbulentes ou moins 
réfléchies? Mais ne,savez-vous pas déjà par ex- 
périence, que ces départements sont également 
jaloux de la paix et de la liberté? Ne vous rap- 
pelez-vous pas que la plupart de ces départe- 
ments ont renvoyé, ont chassé ces émissaires 
de la discorde que les ennemis du bien public 
ont répandus dans toute la France, pour y prè- 
cher l'anarchie et le carnage ?.… 

Repoussons donc loin de nous ces idées de 
guerre civile, et ne manquons pas de confiance 
envers ceux qui nous ont honoré de la leur; 
c'est en consultant nous-mêmes nos propres 
commeltants ; c'est en soumettant à leur ratifi- 
cation un décret de sûreté général dont l'exé- 
cution peut produire un effet irréparable, que 
nous nous montrerons vraiment dignes de notre 
mission. 

Vous avez décrété, et vous deviez le faire, que 
la Constitution sera soumise à la sanction du 
peuple; or, le décret que vous allez prononcer 
sur le sort de Louis, est le préliminaire de votre 
Constitution. Vous allez, par ce décret, balayer 
l’aire pour construire tout à neuf, vous devez 
donc le soumettre, comme la Constitution même 
à la sanction du peuple; et certes je ne vois pas 
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lus d’inconvénients dans un cas que dans 
’autre... 

Je me résume et je dis : Louis XVI est cou- 
pable s’ika trahi la patrie; j'en suis intimement 
convaincu; et il mérite de subir la peine que 
j'ai prononcée en commençant mon discours. 

Mais ce décret de sûreté générale intéresse 
essentiellement toute la nation : les suites d’ail- 
leurs en seraient irréparables, et dès lors nous 
devons, et par prudence et par justice, le sou- 
mettre à la sanction du peuple. Sans cette pré- 
caution nécessaire, nous ferions un acte arbi- 
traire, un acte de despotisme ; et ceux-là mêmes 
qui le conseillent avec plus d’ardeur, seraient 
les premiers à accuser la Convention nationale, 
si jamais elle adoptait leurs perfides opinions 
sur cet objet important. 

Citoyens représentants, Louis XVI une fois 

jugé, que les défiances cessent, que les passions, 
que toutes factions mêmes disparaissent avec le 
tyran ; la royauté est abolie; la République est 
“écrétée une, indivisible. Hâtons-nous de l’affer- 
ir en lui donnant une Constitution qui con- 
sacre et éternise ce principe ; effaçons le reste 
encore trop nombreux de lois barbares, et hâ- 
tons-nous d'y substituer un code clair, simple, 
ea et toujours basé sur la liberté et l’éga- 
ité. Préparons aussi à l’avenir les moyens de 
repousser et de vaincre les tyrans qui arment 
contre nous. De nouveaux combats nous présa- 
gent de nouvelles vicloires; tous nos soldats 
sont des héros. 

Et toi, peuple généreux et magnanime, con- 
tinue de prouver, par ton amour pour l’ordre et 
ton obéissance aux lois, que l’on a blasphémé ; 
que l’on t'a calomnié, en plaçant la vertu dans 
la minorité..... La vertu en minorité!... Ora- 
teur impudent, toi qui as osé proférer cet affreux 
blasphème contre tout le genre humain, ne 
dois-lu pas savoir qu’en toutes choses les mons- 
tres ne sont, au contraire, que de rares avortons 
dans l’ordre de la nature. 

Peuple français, venge-toi de cette affreuse 
calomnie, en réduisant les factieux au silence, 
en continuant de te montrer digne de Ja liberté 
que tu as conquise; apprends aux autres na- 
tions à juger aussi leurs tyrans; et que ta mas- 
sue soit toujours levée pour frapper l’ambitieux 
qui oserait vouloir succéder au despote qui a 
causé tant de malheurs. 


DOUZIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 15 JANVIER 1793. 


A ceux de mes collègues re ne sont qu'égarés, 
par BOUCHER-ANTOINE-SAUVEUR, député de 
Paris (1). 


Ce n’est pas du sort de Louis que je me pro- 
pose de vous entretenir. Les malheurs que son 
ingratitude et ses perfidies ont accumulés sur la 
France, ont déterminé depuis longtemps le juge- 
Licrai que je dois porter contre sa tête cou- 
pable. 

Vous êtes tous convaincus de l’énormité de 
ses crimes ; et ceux même qui ont voulu vous 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 


! tion Portiez (de l'Oise), tome 280, n° 133 bis. 
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égarer, n'ont pas cherché à les pallier; mais 
affectant un profond respect pour la souverai- 
neté du peuple, ils ont proposé de déférer aux 
assemblées primaires la ratification du juge- 
ment qui sera porté par la Convention. Et cette 
opinion perlide, présentée avec art, a dû être 
accueillie par ces hommes peu réfléchis, qui ont 
vu, dans cette proposition, une mesure bien com- 
mode pour tranquilliser leur conscience et pour 
se décharger d’une responsabilité inquiétante. 

Je ne dirai rien sur cette question, à laquelle 
on a attaché, et avec raison, beaucoup d'impor- 
tance ; Robespierre nous en a développé tous les 
dangers; Saint-André et Barère nous ont tracé, 
d'une main ferme et sage, ce que nous devons 
au salut de la République. 

Mais il importe de développer la cause des 
désordres qui ont agité la Convention presque 
au moment qu’elle a été formée, il importe de 
faire connaître que les haines et les divisions 
qui s’y sont manifestées, sont une suile natu- 
relle de la Révolution du 10 août. 

A cette époque, le sceptre du tyran a été 
brisé; le peuple a reconquis son droit de sou- 
veraineté ; il a foulé au pied la Constitution qui 
la lui avait enlevée pour la remettre entre les 
mains d’un seul homme ; et il nous a investis de 
ses pouvoirs, pour faire une nouvelle Constitu- 
ticn dont l'égalité doit être la base. Ce nouvel 
ordre de choses a dû déconcerter les projets des 
ambitieux et des intrigants, de ces hommes 
avides de pouvoir, et qui aspiraient à créer une 
nouvelle aristocratie sur les débris de celle que 
la Révolution de 1789 avait détruite. Et com- 
ment se persuader que de pareils hommes puis- 
sent adopter de bonne foi un ordre de choses 
qui ne leur offre plus que l’expectative d’une 
triste égalité, pour laquelle ils ne se croient 
pas faits? Comment se persuader qu'ils ne re- 
grettent pas une Constitution qui ouvrait une 
. vaste carrière à leur ambition ? 

Telle est la cause de toutes les manœuvres 
qu'on emploie aujourd'hui, à la Convention, 
pour sauver le ci-devant roi; car ceux qui ont 
proposé l'appel au peuple, se flattent bien Fin 
par la longueur qu’entraîneront les délibéra- 
tions de 44,000 municipalités, et en travaillant 
ces assemblées par le moyen des prêtres et des 

rtisans de l’ancien régime, ils parviendront à 
es apitoyer sur le sort du plus criminel de 
tous les hommes. 

Et si l'on considère que les meneurs de ce 
parti royaliste, qui, à la honte de la Convention, 
existe dans son sein, sont les mêmes députés 
qui, vers la fin de juillet dernier, chargés par 
l'Assemblée législative, d’un rapport sur la dé- 
chéance du roi, demandée par toutes les sections 
de Paris, osaient lui faire présenter parle canal de 
Thierry, son premier valet de chambre, un mé- 
moire dont le but était de prévenir l’insurrec- 
tion qui se préparait, et qui devait bientôt anéan- 
tir la royauté; certes, il ne sera pas permis de 
dissimuler que ces hommes sont véritablement 
les ennemis de la dernière révolution. 

Si on jette ensuite un coup d'œil sur la con- 
duite de nos ministres, notamment sur celle 
des ministres de la guerre, de l’intérieur et des 
contributions publiques, qui sont bien constam- 
ment l'ouvrage des chefs du parti royaliste de 
la Convention; si. on réfléchit aux dépenses 
énormes que la République a faites pour l’en- 
tretien de ses armées, et cependant au dénue- 
ment absolu qu'éprouvent nos généreux défen- 
seurs dans une saison aussi rigoureuse ; 8i, d'un 
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autre côté, on analyse la conduite perfide de 
plusieurs de nos généraux, et leur dureté en- 
vers les soldats qui sont sous leurs ordres, on 
ne pourra pas douter qu’il n'existe un parti dé- 
sorganisateur; mais tout homme de bonne foi 
concevra facilement que ce n’est pas le parti 
populaire, mais bien le parti royaliste qui est 
seul intéressé à arrêter les progrès de notre ré- 
volution. 

Mais .permettez, citoyens, que je me reporte 
à la formation de la Convention, et que je vous 
rappelle l'esprit de prévention que plusieurs 
d'entre vous ont manifesté à cette époque contre 
les Parisiens, qui, depuis ‘789, ont été constam- 
ment les surveillants de la liberté. Gertes, ce 
n’est pas la correspondance des Jacobins qui a 
préparé ces germes de division... qui à cor- 
rompu l'esprit public dans les départements... ; 
il existait donc déjà un plan tout formé de 
contre-révolution, et des bureaux en activité 
pour la propager. 

Rappelez-vous maintenant ces dénonciations 
scandaleuses..……. ces motions insidieuses et dé- 
sorganisatrices, proposées par les chefs du parti 
monarchisie....; voyez ces adresses incendiaires 
he nous sont rapportées par les départements 

u Finistère, du Calvados, de la Gironde, et le 
triomphe qu’elles obtiennent par l’impudeur de 
la majorité de la Convention...; voyez cette 
perfide majorité composer à son gré les bu- 
reaux...... dominer dans sa formation des co- 
mités, des commissions, elc.; de pareils hommes 
sont-ils donc faits pour fonder une République ? 

Citoyens, vous que le prestige de l'éloquence 
a pu séduire un moment, revenez de votre 
erreur : méditez un instant sur les observations 
que je vous présente... regardez autour de 
vous, et voyez de quel côté sont les véritables 
amis de la Révolution (1). 


TREIZIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 15 JANVIER 1793. 


OPINION de PIERRE BOURBOTTE, député du dépar- 
tement del'Yonne, sur le jugement de Louis Capet, 
dernier roi des Français (2). 


Noli quærere fieri judex, nisi valeas vir- 
tutc irrumpere iniquitates : ne forte ex- 
timescas faciem potentis,et pgnas scan- 
dalum in æquitate tua. 


Nos neveux diront : Quoi ! ils furent les fonda- 
teurs d'une grande République, et le jugement 
d'un roi parjure, l'assassin d'une nation les inti- 
mida ! Ils proclamaient en Europe la souverai- 
neté des peuples, et dans le même moment, ils 
s’efforçaient de combattre un fantôme, celui de 


(4) Je n’ai pu donner à mon opinion tout le dévelop- 
pement qu’exige l'importance de cette matière : 

4° Parce que l'intervalle qui existe entre le décret qui 
en a ordonné l'impression et le jour où Lou's XVI doit 
être définitivement jugé, m'a forcé à me renfermer dans 
un cercle d'idées très resserré; 

2 Parce que les orateurs qui ont déjà parlé sur cette 
question, ont laissé peu de chose à dire à ceux qui leur 
soccédaient dans l’ordre de la parole, surtout s'ils ne 
voulaient le répéter. 

(2) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 280, n° 141. 
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l'invialabilité de Louis XVI. Ils sonnaient partout 
le tocsin de l'insurrection contre la tyrannie, 
provoquaient la chute detousles trônes et l'extinc- 
tion des tyrans, et ils n’osaient frapper celui qui 
les opprima pendant des siècles. Ils avaient ds 
pouvoirs sans limites, et ils ne se crureut point 
eu droit de prononcer son jugement sans appel. 
Ils voulaient, par cet acte de justice, faire pâlir 
tous les rois de la terre, et l'armement de quel- 
ques vaisseaux dans la Tamise les effraya. Ils 
adimiraicnt Brutus, vantaient son courage, ses 
vertus républicaines; et son image sousles yeux, 
plusieurs d’entre eux ne craignirent pas de l'ou- 
trager en cherchant à défendre les droits d'une 
inviolabilité chimérique, et à détourner le glaive 
de la justice, prête à venger la liberté. 

Voilà, citoyens, le tableau que la Convention 
nationale offrira aux yeux de la postérité; voilà 
les rapprochements, les commentaires qu’elle fera 
en parcourant l’histoire de la Revolution: tantôt 
grands et sublimes, tanlôlt faibles et timides, on 
vous verra dans la même page alliant sans cesse 
le génie républicain avec la peur des tyrans. Un 
roi sur le trône est un fléau pour les peuples; 
mais vous prouverez qu'un roi détrôné, accu-6, 
coupable et convaincu, devient au moins aussi 
redoutable par la faiblesse de ses juges. Quant à 
moi, Louis, je tecondamne à mort, et sansappel; 
voilà mon opinion, voici mes moltils. Je te con- 
damne à mort, parce que je suis intimement et 
profondément convaincu de tous tes crimes, parce 
que selon l'éternelle justice, et d'après tous les 
principes de l'égalité naturelle et civile, tu dois 
S1bir la loi commune à tous, et qu'en France il 
en est une qui prive de la vie les conspiraleurs 
et les assassins. Je te condamne sans appel, 
parce que je ne veux plus que tu deviennes une 
seconde fois la cause des malheurs de ma patrie. 
lei je dois un plus grand développement à mon 
opinion. 

Sans accuser l'intention de tous les orateurs 
qui ont parlé en faveur de l'appel au peuple, je 
dois dire que je n'ai jamais pu concilier leurs 
connaissances profondes en politique, avec le 
silence affecté qu’ils ont gardé sur tous les incon- 
vénients qui doivent évidemment résulter de 
leur opinion.Il me semble cependant qu'un lécis- 
lateur qui n'est mû que par un motif de bien 
public, devrait moins s'attacher à faire prévaloir 
son opinion, qu’à éclairer celle de ses collègues 
ou à s’aider lui-même de leurs lumières. Aussi, 
dans les qe qui nous occupent, celui-là 
m'aurait plus facilement convaincu, qui, dégagé 
de toutg idée étrangère à l'intérêt général, aurait 
discuté les avantages et les inconvénients que 
présentaient les deux opinions contraires, indis- 
tinctement. On peut dire que Robespierre, Pétion, 
Barère, Dubois-Crancé, et deux où trois autres, 
sont les seuls qui, dans cette seconde discussion, 
aient suivi cette marche. Je les ai entendus avec 
plus de confiance, parce qu'ils n’ont point établi 
des préventions à la place des principes, ni 
donné des personnalités pour des conséquences; 
car, on l’a sans doute remarqué comme moi, la 
plupart des orateurs qui ont obtenu la parole 
sur le jugement du ci-devant roi, et notamment 
les partisans de l'appel, semblaient ne vouloir 
en faire usage que pour épancher leur ressen- 
timent contre uue portion de cette Assemblée, 
qu’ils appellent La Montagne (1), et celà à la faveur 


(1) Res ectable rochpr! ta cime orgueilleuse, cons- 
tamment habitée par les intrépides défenseurs des droits 
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du silence dont ils savaient que l'objet de la dis- 
cussion les ferait toujours jouir: tout en com- 
mençant leur discours par dire que la question 
est de la*plus haute importance ; qu’il laut, en 
la traitant, moins écouter ses passions ct les 
mouvements de son âme, que la sûreté générale 
de l'Etat; ils ne sont pas à la seconde page, que, 
sur-le-champ, laissant de côté cette question, on 
les voit se livrer à tout ce que la haine a de plus 
délirant. Donnons, disent-ils encore, un grand 
exemple à l'Europe. Eh ! citoyens; quelle opinion 
l'Europe peut-elle avoir de cette Assemblée, quand 
elle verra que vous choisissez pour alimenter 
vos haines et vos divisions, le moment où vous 
discutez les plus grands intérêts, le moment où 
vous vous occupez de la destinée de tous les peu- 
ples? Croyez-vous que le peuple français lui- 
même ne voit pas avec douleur, avec inquiétude, 
et sans doute avec indignation, que ses repré- 
sentants sacrifient journellement le salut de la 
République aux passions particulières et indivi- 
duelles: et c'est dans le moment où tous les 
partis devraient se réunir pour décider loyale- 
ment une question dont je ne sais par quel motif 
la solution a pu paraitre embarrassante à la 
majorité de cette Assemblée; c’est dans ce mo- 
ment, dis-je, que quelques orateurs, ennemis 
plus dangereux que les satellites de Guillaume 
ct de François, rallumaientsans cesse, par d’indé- 
centes déclamations, les torches de la discorde 
parmi nous; comme si la discorde était devenue 
un besoin pour leur âme; comme s'ils n’auraient 
pas dû faire en faveur de la chose publique le 
sacrifice personnel de leurs préventions. 

Parmi tous les motifs sur lesquels on a fait 
reposer la nécessité de l’appel au peuple, il en 
est dont on aurait dû taire la publicité, au moins 
par amour-propre, si ce n’est parce que le carac- 
tère dont nous sommes investis exige de notre 
part des témoignages de courage et de fermeté. 
Îl ne faut passe le dissimuler, plusieurs de ceux 
qui pensent que ce serait porter atteinte à la sou- 
veraineté du peuple, que de ne point soumettre 
à la ratification le jugement de Louis Capet, ont 
moins pour objet de rendre hommage à cette 
souveraineté, qu'ils savent bien n'être point 
violée par l'opinion contraire, que des'affranchir 
d'une responsabilité qui les effraie, et qui cepen- 
dant n'a pas des caractères si graves qu'on se 
plait à lui en trouver. En effet, aux yeux de qui 
sommes-nous responsables? Est-ce envers la 
nation? Eh bien! qu'aura-t-elle à nous repro- 
cher? d'avoir lait notre devoir, et cela est facile 
à démontrer. 

Louis XVI préparait des fers à vingt-cinq mil- 
lions de citoyens qu'il trompait; les armées des 
puissances étrangères, de concert avec lui, en- 
vahissaient le territoire français ; le sang coulait 
de toute part par son ordre. Üne sainte insurrec- 
tion rend au peuple sa liberté; il renverse le 
tyran; l'Assemblée législative, qui n’ayait que 
des pouvoirs limités par les lois, ne put pro-. 
noncer sur son sort; le peuple se réunit en assem- 
blées primaires; il forme une Convention natia- 
nale ; lpi confie l'exercice de sa souveraineté, et 
se retrouve par là tout entier dans cette repré- 
sentation; vous, représentants, avec tous les 
pouvoirs du peuple, puisque le peuple vous les 
a tous remis, vous prononcez d’abord l'abolition 
de la royauté, et de suite l'établissement de la 


du pouple, brayera toujours les foudres impuissantes 
do tous les ennemis de [a patrip, quel que spit leur 
nombre. 
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République; vos yeux se tournent ensuite sur 
un homme accusé; vous le reconnaissez pour 
être l’auteur de tous les maux du peuple; on vous 
porte les preuves non suspectes de ses crimes, 
il est convaineu de conspiration contre la liberté 
et la sûreté de l'Etat; il existe des lois qui punis- 
sent les crimes de cette nature; vous lui en faites 
CAPHCAUOR la justice est satisfaite, la nation 
délivrée de son plus cruel ennemi, et les prin- 
cipes de l'égalité, sur lesquels repose votre pacte 
social, sont conservés. Qu'y a-t-il done dans ce 
procédé dont la nation puisse vous faire un 
crime? Mais, dites-vous, s'il arrivait que la na- 
tion ne voulüt pas que cet homme füt mis à 
mort, vous auriez alors agi contre le vœu de la 
nation. Je réponds à cela que ce doute est une 
injure pour le peuple, et que ce serait l'offenser 

ue de ne se conduire que d’après celte hypo- 
thèse; car un peuple qui a voulu être délivré de 
son tyran, qui vous a chargé du soin de le juger; 
qui, depuis que vous vous occupez de ce procès, 
connait toutes vos opinious, et n’a pas fait en- 
tendre un vœu contraire, ne peut être assez in- 
juste envers ses mandataires, pourleur demander 
compte de la mort du coupable, vous reprocher 
d'avoir rempli son intention; car son intention 
était que vous prononçassiez sur le sort de Louis. 
Non, citoyens, comme vous, croyez que le peuple 
français ne regrettera pas un roi parjure et 
assassin; comme vous, le peuple que vous repré- 
sentez sera toujours digne de la liberté républi- 
caine qu’il a conquise; et, d’ailleurs, on vous 
l’a dit avant moi, s’il en etait autrement, vous 
auriez assez vécu. La Fayette et Montesquiou 
disaient aussi dans cette enceinte : Si vous pro- 
noncez la déchéance, il n'est pas sûr que le 
peuple vous approuve; et le peuple a plus fait, 
il a applaudit à l’abolilion de la royauté. Où est 
donc, citoyens, cette responsabilité dont on 
cherche tant.à vous effrayer? Est-elle dans la 
colère impuissante de Brunswick, de Guillaume, 
de François? etc. Eh ! qu'importe que toute cette 
horde de brigands couronnés nous reprochent 
la mort d’un tyran ! Est-il un seul Français, bon 
citoyen, qui puisse redouter leur haine et leur 
vengeance? C'est déjà leur ôter la moitié des 
moyens qu'ils pourraient avoir de vous nuire, 
que de leur prouver qu’ils ne sont point invio- 
lables aux yeux des peuples libres. 

Des orateurs, qui se sont attachés à traiter la 
question sous tous ses rapports politiques, ont 
fait un grand étalage d'éloquence pour nous re- 
PA ue les préparatifs du cabinet de Saint- 

ames, et les dispositions actuelles de celui de 
Madrid, n'avaient pour objet que d’empécher, 
s’il était possible, la mort du ci-devant roi, comme 
s'ils eussent voulu, ces mêmes orateurs, nous 
communiquer leur frayeur, et nous faire douter 
du parti que nous avions à prendre. Oh! si de 
po considérations étaient capables d’in- 
luencer en rien notre décision, je ne serais pas 
surpris alors que tous les potentats de k terre 
ne voulussent affecter quelques mouvements 
hostiles envers la l'rance, du moment qu’ils sau- 
raient qu'il n’en faut pas davantage pour vous 
effrayer; car il n’en est aucun qui n'aurait le 
désir, sinon les moyens de défendre, surtout à 
si peu de frais, je ne dis pas l'individu roi, mais 
bien la royauté. 

Mais vous, qui nous parlez sans cesse de la 
responsabilité qui pèserait sur nos têtes, si la 
mort de Louis avait quelques suites orageuses, 

ourquoi donc vous êtes-vous toujours Lu sur 
es conséquences funestes et inévitables d'un 


appel au peuple dans cette cause majeure? Une 
responsabilité! en est-il une plus grande que 
celle de livrer la République à toutes les horreurs 
de la guerre civile; oui, la guerre civile, je la 
recarde comme inévitable si vous renvoyez la 
ratification du jugement que vous rendrez, aux 
assemblées primaires, et rien ne me confirme 
plus dans cette opinion, que lu faiblesse des 
moyens dont on s'est servi jusqu'ici pour la com- 
battre. 

Les principes sur lesquels on s'est appuyé pour 
demander cet appel ont paru avoir e de victo- 
rieux pour ceux qui en ont fait usage, c'est qu'ils 
ont désigné comme usurpateurs de la souverai- 
neté du peuple, tous ceux qui s'opposent à leur 
opinion, parce que, disent-ils, la Convention 
nationale qui, à la vérité, est investie de pou- 
Yoirs sans bornes, n'a cependant pas le droit de 
soustraire à la sanction du peuple aucun des 
acles émanés de son autorité, et alors de ré- 
clamer l'intégrité des principes et l'inaliénabilité 
des droits du peuple. Je ne saislesquels servent 
mieux le peuple, ou de ceux qui le tuent en lui 
disant je rends hommage à votre souveraineté, 
ou de ceux qui le sauvent en exerçant tous les 
droits qu'ils en ont reçu, et en remplissant tous 
les devoirs dont il ne les a chargé que parce 
qu'il ne pouvait les remplir lui-même. Certes, 
on peut sans doute la maintenir, cette souverai- 
nete sans en restreindre l'exercice. Ses plus ar- 
dents défenseurs ne Jui rendent pas plus hom- 
mage que moi, et cependant je vais expliquer 
ici une idée qui leur paraitra y porter atteinte, 
el qui n'a pour but cependant que le maintien 
del harmonie et de l'inviolabilité du corps social ; 
je pense que quand la conservalion des principes 
eur lesquels reposent les droits du peuple ne 
peut, dans certaines circonstances, se concilier 
avec le repos, la liberté, l'union et le bonheur 
des citoyens, il faut alors moins s'attacher à dé- 
fendre l'intégrité de ces mèmes droits, qu'à le 
sauver des orages qui menacent sa liberté, son 
repos, sa paix et son bonheur. S'il arrivait, par 
exemple, que l'appel au peuple du jugement de 
Louis XVI entraînât la dissolution du corps poli- 
tique, ainsi qu'il est évident que c’en serait l’iné- 
vitable résultat, pourriez-vous être affranchis 
de toute espèce de remords en disant: « Nous 
avons en effet poignardé la liberté, renversé le 
corps social, mais nous avons rendu hommage 
à la souveraineté du peuple. » On a répondu à 
toutes les objections qui ont été faites sur la 
difficulté qu'entrainerait l'émission du vœu du 
peuple sur cette question, dans les assemblées 
primaires, que cette difficulté n'ayant pas existé 
dans les autres occasions où le peuple s'était 
pareillement assemblé, on avait droit d'espérer 
qu'elle n'aurait pas lieu dans cette nouvelle 
réunion; mais on ne veut donc pas considérer 
qu'il y a une différence immense entre émettre 
son vœu pour le choix de quelque fonctionnaire 
public, et émettre son vœu sur une question qui 
réveillera tous les partis, ranimera les espérances 
des malveillants, des ennemis de la liberté, des 
royalistes, des chevaliers du poignard, enfin qui 
mettront en jeu tous les ressorts possibles pour 
égarer l'esprit des citoyens dont le cœur et les 
principes sont purs, mais dont la crédulité et la 
confiance deviennent le patrimoine du premier 
intrigant verbeux qui veut les pérorer; il faut 
en vérité être ou de mauvaise foi ou mal éclairé 
pour tenir à une telle opinion; car les inconvé- 
nients qui en résultent sont aussi palpables que 
paraissent plausibles et entrainants, les motifs 
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sur lesquels l'opinion contraire est appuyée. Les 
apôtres de la tyrannie et les défenseurs mêmes 
de Louis Capet ont moins atteint leur but que 
-ceux qui mettent tant d'éloquence à développer 
des opinions si susceptibles de soustraire au 
glaive des lois, la tête du coupable que la jus- 
tice poursuit; et si lui-même, Brunswick, Guil- 
laume, François et tous leurs semblables avaient 
eu quelques agents secrets parmi nous, ils ne 
nous auraient pas fait, pour le servir, d’autres 
propositions. 

Je vois déjà le fanatisme abattu, l'aristocratie 
humiliée, relever leurs têtes hideuses, allumer 
leurs flambeaux, semer la division, feindre de 
répandre des larmes pour en arracher aux 
hommes faibles, trompés, et s'établir ainsi les 
organes de la sensibilité de la générosité fran- 
çaise. Je vois les guinées, les piasires, les moëdes 
inonder nos départements; je vois le sang 
couler! Législateurs, on ne vous a pas parlé 
de cette responsabilité! songez cependant que 
tout le vôtre répond de celui que vous aurez 
fait répandre. J'entendsles mânes plaintives des 
victimes immolées le 10 août et ailleurs, vous 
reprocher votre pusillanimité, et demander ven- 
geance contre vous. Déjà on publie que l'or acoulé 
jusque dans la Convention. J'entends le peuple 
entier vous reprocher ses malheurs. Citoyens, 
il dépend de vous de les éviter; ilen est encore 
temps; mourons pJutôt mille fois avant qu’un 
sentiment de crainte nous fasse commettre un 
acte de lâcheté. É 

Je propose à la Convention nationale d'aller 
aux voix par appel nominal, à la tribune, sur 
les deux questions suivantes : 

Louis est-il convaincu de conspiration contre 
l'Etat? 5 

Quelle peine doit-on infliger à Louis? 


QUATORZIÈME ANNEXE 


À LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 15.JANVIER 1793. 


SECONDE OPINION (1) de LÉONARD BOURDON, dé- 
pulé du Loiret, à la Convention nationale, sur 
Le jugement de Louis Capet. 


Citoyens, vous avez décrété que, toutes affaires 
ces:antes, vous prononceriez le jugement de 
Louis Capet; ce décret vous impose l'obligation 
de hâter la décision de cette affaire, puisque 
jusque-là vous avez suspendu tous vos autres 
travaux, et que celte suspension est très préju- 
diciable aux intérêts de la République. 

Le conseil de Louis Gapet a partagé sa défense 
en deux parties : dans la première, il a prétendu 
que l’inviolabilité accordée par la Constitution 
à son client, était une inviolabilité absolue, et 
qu'il ne pouvait être jugé. 

En convenant de la souveraineté du peuple qui 
n'avait créé des rois que pour ses intérêts (mal- 
entendus sans doute) 1l n'a pas voulu voir que 
cette inviolabilité qu'il leur avait donnée n'était 
point absolue, qu'elle ne portait que sur les actes 


(1) Voy. Archives parlementaires, 1" série, t. LIV, 
séance du 3 décembre 1792, page 121, la promière 
opinion de Lévnard Bourdon. 

(2) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 282, n° 180. 
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our lesquels le concours d'agents responsables 
eur était nécessaire, et nullement sur les délits 
dont ils se seraient personnellement et indivi- 
duellement rendus coupables envers le peuple, 
que l’inviolabilité avait été accordée au roi et 
non au LE il n’a pas voulu voir que cette 
inviolabilité absolue contre les autorités consti- 
tuées, ne pouvait être invoquée contre la nation 
elle-même, que l’inviolabilité des rois est une 
fiction de la loi, tandis que celle des nations est 
de droit naturel; que celle-ci estessentielle à la 
conservation de l’espèce dont elle est un attribut, 
tandis que celle des rois vient des nations qui 
n'ont pu la donner pour qu’on en fit usage 
contre elles. 

En convenant que, dans les cas déterminés 
par la Constitution, l’abdication présumée était 
encourue par le fait, sans qu'il fùt besoin de 
jugement, il n’a pas voulu voir que la consé- 
quence nécessaire de cet aveu, était, que Louis 
par le premier acte de ses trahisons, étant censé 
avoir abdiqué, il était jugeable pour ses délits 
postérieurs. 

En réclamant la maxime qui veut que nul ne 
puisse être puni qu’en vertu d'une loi antérieure 
au délit, il n'a pas voulu consulter les lois pé- 
nales contre les assassins, les parjures et les 
incendiaires. 

IL vous a dit : Ou vous voulez le juger comme 
roi, ou comme citoyen : comme roi il ne l’est 

lus ; comme citoyen, accordez-lui donc au moins 
es formes salutaires que l’on ne refuse à aucun 
citoyen accusé ; et il n’a pas voulu voir que les 
formes qu’il invoque, n'ont été établies que pour 
conduire à la preuve de délits incertains; que 
les conspirateurs pris les armes à la main, sont, 
sur la représentation seule du procès-verbal qui 
constate l’état dans lequel ils ont été saisis, con- 
damnés sans aucune autre forme, dans les vingt- 
quatre heures, êt il n’a pas voulu voir que ce 
n’était pas sur des témoignages incertains, mais 
sur des délits évidents que devait être assis le 
jugement national qui sera prononcé contre 

ouis, et il n’a pas voulu voir que les mains du 
tyran étaient encore teintes du sang des citoyens, 
qu'il avait fait répandre, : 

Toute sa défense porte donc, sous ce premier 
rapport, sur la Constitution dont il a perpétuel- 
lement dénaturé et le sens et les expressions; 
mais il s’est bien donné de garde, en l’invoquant, 
d'examiner si cette Constitution qui, dit-il, lie un 
peuple à son roi, si cette Constitution avait le ca- 
ractère d’un contrat Le oi ru si elle 
avait reçu le consentement et l'acceptation libre 
des deux parties contractantes, et il a ainsi éludé 
tous les arguments qui résultent contre Louis, 
et des massacres du Champ-de-Mars, sous les 
auspices duquel la Constitution avait été impo- 
sée au peuple qui ne l’a jamais sanctionnée, et 
de ce que toute sa conduite, soit avant, soit 
depuis cette époque, n'avaient été qu’une perpé- 
tuelle et scandaleuse abjuration de cet acte. 

Dans la seconde partie, le conseil de Louis ne 
voit en lui qu’un prince vertueux, ami du peuple, 
et qui n’a pas cessé un instant de s'occuper de 
son bonheur pour lequel aucun sacrifice ne lui 
a coûté. 

Il le considère avant la Révolution de 1789, et 
il a osé dire: le péuple voulait la liberté, et il 
la lui a donnée; comme s’il était un seul homme 
qui ignorât que la convocation des Etats n’au- 
rait jamais eu lieu, si les désordres des finances, 
ARS à leur comble, n'avaient forcé de pré- 
érer cette convocation au moyen de laquelle on 


[Convention nationale] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [15 janvier 1793.] 141 


se flattait de tirer de nouveaux impôts, à une 
dissolution certaine et inévitable. 

IL parcourt toutes les époques depuis 1789. II 
ferme les yeux sur toutes les insurrections que 
les tergiversations continuelles, les parjures 
multipliés de Louis, ont forcé le peuple à faire. 
Il se tait sur celle de Ja Bastille, et il appelle 
agitateurs et factieux les généreux citoyens qui 
cherchaient à allumer le feu sacré de la liberté 
dans le cœur des habitants de cette grande cité. 
Il jette un voile épais sur celle du 5 octobre, 
pour n'être pas obligé de se ressouvenir que le 

euple ne se rendit à Versailles que parce que 

ouIs, te cherchait par tous les moyens à dis- 
soudre l'Assemblée constiluante, n'avait pas en- 
core voulu reconnaitre la Déclaration des droits, 
et parce que la cour avait fait accaparer toutes 
les subsistances ; 

Il s'en rapporte à ce que Louis dit à l’Assem- 
blée constituante, lorsqu'il fut ramené prisonnier 
après sa fuite à Varennes, et ce que Louis dit à 
cette époque, est la preuve la plus évidente 
qu'il ne vovait la Constitution qu'avec horreur. 

La journée du 10 août, qu’il appelle cependant 
une grande et immortelle journée, n’a, aux yeux 
du conseil de Louis, rien de ce qui caractérise 
une sainte résistance à l'oppression ; il l’accuse 
de n'être l'ouvrage que de quelques motionneurs 
qui ont excité l'inquiétude naturelle au peuple, 
et l’on porté tumultuairement vers la demeure 
de Louis qui. étant une autorité constituée, a 
dù défendre son domicile: ainsi, mânes révérées 
des généreux citoyens qui, dans ce jour que la 
reconnaissance publique consacrera à jamais, 
avez scellé de votre sang l'abolition de la royauté 
vous n'avez pas suivi un mouvement naturel et 
irrésistible, l'amour de la liberté et la haine de 
la tyrannie, lorsque vous avez pris les armes 
pour rétablir l’une et détruire l’autre; ainsi c’est 
vous qui êtes les accusés, c’est vous qui êtes les 
coupables, et c'est Louis, vertueux, ami du 
peuple, qui est votre accusateur ! : 

IL y a trois époques à considérer dans la Révo- 
lution : depuis la convocation des Etats, jusqu’à 
Ja fuite de Varennes; depuis la prise du trans- 
fuge, jusqu’au moment de sa prétendue accep- 
tation de l’Acte constitutionnel ; et enfin, depuis 
ce moment, jusqu'à l'abolition de la royauté. 
Dans la première, je ne vois qu’une suite non 
interrompue de parjures ; dans la seconde, un 
enchainement de massacres; dans la dernière, 
un tissu continuel de pertidies et de trahisons; 
dans toutes, je ne vois qu’un monstre qui n'a 
cessé d’entasser crimes sur crimes pour ruiner 
la liberté et rétablir le despotisme: je ne puis 
voir enfin dans Louis qu'un conspirateur fait 
prisonnier par le peuple, et qui doit expier tous 
ses attentats dans les supplices. 

Mais les crimes de Louis ne sont plus un pro- 
blème; ils sont évidents aujourd’hui aux yeux 
de tous ceux qui doivent prononcer sur son sort, 
comme ils l’étaient aux yeux du peuple, lors- 
qu’il a fait la glorieuse insurrection du 10 août. 
Tous paraissent d'accord sur ce point; mais on à 
prétendu que la Convention nationale devait se 
contenter de le déclarer coupable, et qu’elle de- 
vait renvoyer aux assemblées primaires, pour y 
prononcer sur la peine qu'il avait encourue. 

C'est ce système, qui semble avoir beaucoup 
de partisans, qu’il est essentiel de combattre. Je 
vais le faire en peu de mots. 

On vous dit, citoyens, que le jugement que 
vous prononceriez sur Louis, serait un attentat 
à la souveraineté du peuple? 
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Que, soit que vous le condamniez à la mort, 
soit que vous ne prononciez contre lui que la 
réclusion ou le bannissement, vous encourriez 
une responsabilité terrible dont la prudence et 
les intérêts de la nation dont vous étiez déposi- 
laires, exigeaient que vous ne vous chargeassiez 
point. Pour appuyer ce raisonnement, on a ca- 
lomnié le peuple auprès de vous; on l’a repré- 
senté comme mobile dans ses affections et dans 
ses sentiments, comme condamnant le lendemain 
ce qu'il avait applaudi la veille; et l’on vous a 
dit de prendre garde, si vous condamniez Louis, 
que son sang ne s’élevât un jour contre vous et 
contre vos enfants. 

Je vais détruire ces raisonnements frivoles, et 
prouver que la conduite que l’on propose à l’As- 
semblée est non seulement pusillanime, indigne 
du courage et de l'énergie qui convient aux re- 
présentants du peuple, mais encore qu'elle est 
destructive du gouvernement représentatif, et 
qu'elle entraînerait presque nécessairement avec 
elle la guerre civile. 

On n’attente à la souveraineté du peuple que 
dans deux cas : ou lorsqu'on exerce une autorité 
qui n’est point émanée de lui, ou lorsqu'on étend 
l'autorité qu’on tient de lui, au delà des bornes 
qu'il lui a prescrites. 

La Convention nationale, en pronongant sur le 
sort de Louis, se trouvera-t-elle dans l'un de ces 
deux cas? Elle n’est pas dans le premier, puis- 
qu'elle tient ses pouvoirs immédiatement du 
peuple, et que l’autorité qu'elle exerce en son 
nom, émane expressément de lui. 

Elle ne tombera pas non plus dans le second ; 
car l'acte qu’elle exercera, en prononçant sur le 
sort de Louis, quoique n'étant pas un acte ordi- 
naire, n’est pas cependant de la nature de ceux 
que le peuple souverain peut exercer par lui- 
même, a ne c'est un jugemeut, une applica- 
tion de la loi à des faits. Le peuple n’a que deux 
manières d'exercer sa souveraineté, ou par lui- 
même directement et immédiatement, ou par 
ses représentants. Il l’exerce par lui-même de 
trois manières : la première, en nommant dans 
ses assemblées primaires ceux auxquels il doit 
confier l'exercice de quelques-uns deses pouvoirs ; 
la seconde en sanctionnant, également dans ses 
assemblées primaires, les principes et les lois 
coustitutionnelles; la trois'ème enfin, lorsqu'il 
est opprimé, et que ceux auxquels il a confié son 
autorité; ou, étant dans l'impuissance de s'en 
servir pour le garantir de l'oppression, ou la 
dirigeant contre lui-même, il entre en insurrec- 
tion, et se ressaisit de tous les pouvoirs qu'il 
avait délégués. 

Hors ces trois cas, dans lesquelsle peuple agit 
par lui-même, il n'agit que par ses représen- 
tants, parce qu'il ne peut agir que par eux. 
Nous donnerons quelques développements de 
plus, lorsque nous prouverons que la proposi- 
tion qui à été faite est destructive du gouverne- 
ment représentatif. 

Il est évident qu'ici le peuple, divisé en qua- 
rante mille sections et plus, ne peut prononcer 
un jugement. S'il y avait une fonction que le 
peuple püt exercer dans cette circonstance, ce 
serait celle de juré. Tous les crimes de Louis 
sont évidents; 1l n’y a pas un seul habitant de 
la France, qui, depuis quatre ans, n’en ait suivi 
la trace criminelle, il n’y en a pas un seul qui 
ne puisse lui redemander un père, un frère, un 
parent, un ami; et il l’a exercée en effet cette 
fonction, le peuple français, lorsque, voyant nos 
frontières envahies, nos villes livrées par la trahi- 
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son, et lui-inême prêt à tomber sous le joug , 
des féroces Autrichiens, il s’est levé tout entier 
et a renversé les tyrdlls : et si, dans la journée 
sanglante du 10 août, après que le peuple eut, 
avec ses canons et ses piques, enfoncé les ba- 
taillons des satellites de Louis, après qu'il eut 
pris le château des Tuileries d'assaut, s'il épar- 
gna le lâche et cruel despote qu'il fit prison- 
nier, s’il ne voulut pas souiller ses mains d’un 
sang impur, c'est qu'il sentit qu'il était dû un 
exemple éclatant et mémorable aux autres 
peuples de là terre; que la tête d'un tyran 
chargé de tant de crimes, ne devait tomber que 
sous le glaive de la loi. 

Uest pour prononcer ce jugement solénnel 
qui doit frayer aux peuples, encore esclaves, le 
chemin de la liberté, et donner aux trônes de 
l'univers, déjà ébranlés, la dernière secousse, 
que le peuple français à formé une Convention 
nationale, il a dit à ses représentants : Allez, 
abolissez Îa royauté, établissez la République, et 
punissez le conspirateur que nous avons mis 
dansles fers. 

Savez-vous, citoyens, ce qui serait un alten- 
tat à la souveraineté du peuple? Ce serait si 
vous négligiez d'exercer, dans toute son étendue, 
l'autorité qu'il vous a confiée; si, par cette né- 
gligence criminelle, vous exposiez les grands 
intérêts de la République, vous compromettiez 
sa liberté, et vous donniez lieu aux déchirements 
des factions que l'existence du tyran alimente, 
que son prompt jugement peut seul assoupir. 

On vous parle de la responsabilité terrible 
que vous encourrez en prononçant le juge- 
ment de Louis; et celte responsabilité doit être, 
dit-on, la même, quel que soit votre jugement. 
Quels sout donc ces représentants du peuple qui 
osent parler ici d'eux-mêmes et de leurs inté- 
rêts personnels? Faisons notre devoir, citoyens, 
et ne nous occupons point si, en le faisant, nous 
compromettons notre sûreté, notre tranquillité 
personnelle. En acceptant le mandat de la na- 
tion, nous nous somimes dépouillés de nous- 
mêmes, nous ne sommes plus nous, nous 
sommes les représentants du peuple français, et 
c'est cette auguste qualité qui seule doit com- 
wander à nos opinions. Eh! que m'importe à 
moi, si j'ai suivi le mouvement impérieux de ma 
conscience. si, en condamnant un tyran au sup- 
plice, je nai été mü par aucun motif person- 
nel, si je n'ai servi aucune passion particulière, 
si je n'ai émis d'autre vœu que celui du peuple 
français, si je n'ai exprimé que ce que j'ai cru 
être la volonté générale, que m'importe, si un 
jaur le sang du tyran de ma patrie devait s’éle- 
ver contre moi ? Eh bien, oui, s'il le faut, nou- 
veaux Curtius, précipitons-nous dans l’abime 
d’où doit sortir la liberté de notre patrie. 

Mais que signifient ces expressions déclama- 
toires de l'orateur qui ne veut pas que nous ju- 
gions Louis? Comment le sang &’un criminel 
pourrait-il s'élever contre l’homme juste qui 
l'aura condamné ? 

Le peuple est, dit-on, mobile dans ses affec- 
tions et dans ses sentiments; il condamne le 
lendemain ce qu'il approuvait la veille, il mau- 
dira peut être un jour ses représentants. 

Vous confondez ici un peuple esclave avec un 
peuple libre. Ah! que les vrais amis du peuple 
ont une bien autre idée de lui? Comment peut- 
on dire qu’on l'aime en effet, si on l'estime 
aussi peu? Le peuple n’est mobile dans ses affec- | 
tions, que lorsqu'on les lui a surprises; il dé- | 
teste, dès qu’il le connaît, l’homme intrigant et 
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ambitieux qui s'est couvert du masque dé la 
popularité pour servir ses desseins personnels ; 
il renverse, il écrase le tyran qui avait altirè 
ses suffrages, en paraissant vouloir son bonheur. 
Parce que jusqu'ici il a perpétuellement été en- 
vironné de faux amis, et que, dès qu'il les a 
reconnus, il les a coüverts de son indignation 
ou de son mépris, il ne faut pas en conclure 
qu’il mérite les reproches qu’on s’est permis de 
lui adresser. Qu'on l'aime véritablemeñt, qu’on 
le serve avec fidélité, qu'on ne soit animé que 
de l'amour du bien public, et alors le peuple 
bon, juste par essence, bénira les citoyens ver- 
tueux qui auront bien mérité de lui. ’ 

La conduite que l'on propose à la Convention 
nationale de suivre dans cette circonstance, est 
pusillanime, injuste, destructive du gouverne- 
ment représentatif, et peut allumer les flambeaux 
de la guerre civile. 

Quoi, parce que l'homme dont vous devez pro- 
noncer le jugement, a été roi, vous hésitez! Quoi, 
revêtus de tous les pouvoirs de la nâtion, vous 
craignez de vous compromettre, en condamnant 
un individu que l'insurrection générale du peu- 
ple a condamné avant tous! Quoi, vous avez 
décrété la peine de mort contre tous les cons- 
pirateurs pris les armes à la main, vous avez 
décrété qu'elle serait prononcée dans vingt-qua- 
tre heures, vous avez ordonné l'exécution de 
votre décret, sans que le peuple ait été consulté; 
et parce que le coupable que vous avez à con- 
damner, est le chef de ces brigands, vous n’ose- 
riez pas raie Quel est donc, sous le régime 
de la liberté et de l'égalité, ce poids et cette 
mesure différente? Un roi est donc encore un 
être bien important à nos yeux! 

Le peuple français, répandu sur une surface 
de 30,000 lieues carrées, convaincu de l'im- 
possibilité d'agir par lui-même dans presque 
tous les actes de la souveraineté, en a délégué 
l'exercice à ses représentants ; le gouvernement 
représentatif est le seul gouvernement qui con- 
vienne à la population et à la vaste étendue de 
notre territoire; il est de l'intérêt de la Répu- 
blique que cette forme de gouvernement, sans 
laquelle l'ünité serait rompue, sans laquelle 
l'anarchie et le désordre exerceraient leurs rava- 
ges, sans laquelle le souverain aurait autant de 
volontés différentes, Fi y aurait de sections 
dans lesquelles il délibérerait, et en définitive, 
L'en aurait aucune, ne soit point altérée; et 
vous n'avez pas, en effet, citoyens, intention de 
l'altérer. C’est cependant ce que vous feriez, si 
vous renvoyiez le jugement de Louis aux assem- 
blées primaires. 

Vous commenceriez, vous dit-on, par déclarer 
qu'il est coupable; et le peuple n'aurait plus 
qu'à prononcer la peine qu'il doit subir. Mais de 
quel droit voudriez-vous donc ainsi mettre des 
bornes à la volonté du souverain? Pourquoi 
voudriez-vous, lorsque vous lui renvoyez là déci- 
sion de cette affaire, fixer et limiter ainsi sa 
compétence? et s'il voulait examiner lui-même 
les faits, de quel droit pourriez-vous vous y 
pe ra 

ous concevez vous-mêmes qu'il y à uné mul- 
titude de considérations qui doivent influer sur 
le jugément de Louis : ces considérations sont 
puisées dans nos intérêts politiques au dehorset 
au dedans; on nous menace de la haine éter- 
nelle et irréconciliable des autres despotes de 
l'Europe; on craint que Louis condamné à la 
mort, ne soit remplacé par un nouveau tyrah; 
on pense qu’il est plus utile, qu'il vivé couvert 
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d'opprobre et d'ighominie; que sais-je, toutes 
les vaines cousidérations par lesquelles on 
essaye d'intimider les opinions. Eh bien! dites- 
nous de bonne fui, si c’est dans les assemblées 
primaires que ces grands intérèts politiques peu- 
vent être discutés ; dites-uous si toutes ces ques- 
tions peuvent être agitées, ces considérations 
pesées dans 40,000 assemblées du peuple. Non, 
RÉRETES, et tout le monde en sent l’impossi- 
ilité. 

Citoyens, si vous adoptiez le parti qu'on vous 
propose, je vois les troubles les plus violents 
déchirer le sein de la patrie, je vois la discorde 
allumer les flambeaux, et la guerre civile s’avan- 
çant à leür sombre lueur, préparer le renverse- 
ment de la liberté, et peut-être le rétablissement 
de la tyrannie. . 

Nous avions cru le royalisme et l'aristocratie 
eusevelis sous les débris du trône; nous avions 
pensé que la journée du 10 avait purgé hotre 
atmosphère deleurs funestes influences. Gitoyens, 
nous étions dans l'erreur; ces deux monstres, 
elirayés d’abord, s'étaient cachés dans leurs 
repaires; ils en ressortent maintenant, et se dis- 
posent à reccmmencer leurs ravages. Sous le 
noin de patriotes (à dater du 10 août), couverts 
d'une fausse popularité, ils ne s’occupent qu’à 
égarer leurs concitoyens, qu'à fasciner leurs 
yeux, jusqu'à ce qu'ils se croyent assez forts 
pour les asservir. 

Doutez-vous qu'ils ne croient toutes leurs espé- 
rances attachées à l'existence de Louis? doutez- 
vous qu'ils ne fassent pas les efforts les plus cri- 
minels, qu’ils n’employent pas tous les genres 
de séduction possibles pour égarer l’opinion du 
peuple, pour l'apitoyer sur le sort d’un roi déchu 
de sa couronne et désarmé? Eh, citoyens, ne 
jugeons pas de cette portion précieuse, et la plus 
nombreuse en méme temps, du peuple, de celle 
qui habite les campagnes, par celle qui habite 
les villes : celle-ci est nécessairement plus 
éclairée, plus instruite, plus en garde coutre les 
séductions; mais la première qui, certes, n'aime 
pas moins que l’autre, la liberté, n’a pas les 
mêmes avantages : quel crédit ne peut pas avoir 
sur leur esprit confiant, parce qu'il est pur, 
l'homme qui veut les tromper, et qui, pour y 
parvenir, leur répète avec affectation, quelques 
phrases banales de patriotisme ! 

Ah! si jamais le peuple français avait des re- 
proches à nous faire, ce serait dans le cas où, 
en lui renvoyant le jugement de Louis, nous 
l'aurions exposé à sacrifier aux suggestions d’une 
fausse pitié, les vrais et seuls iulérêts de la 
liberté. | 

N'oublions pas que {ous les efforts de nos enne- 
mis intérieurs seront puissamment secondés par 
les intrigues et par l'or de nos ennemis exté- 
rieurs. 

Considérons que si, dans le sein d’une seule 
assemblée composée de citoyens qui ont obtenu 
les suffrages du peuple, cette question excite 
tant de troubles, élève tant d’orages, quels désor- 
dres, quelles funestes divisions elle peut pro- 
duiredans tant de milliers d'assemblées du peuple? 
Ah! citoyens, n’allumons pas les passions indi- 
viduelles de 24 millions d'hommes ; craignons-en 
les déplorables effets; hätons-nous de prononcer 
le jugement de Louis assassin et parjure; pro- 
nonçons-le suivant le mouvement de notre cons- 
cience, et suivant ce qu'exigent les grands inté- 
rêts qui nous sont confiés : alors nous aurons 
fait notre devoir, alors nous aurons sauvé la 
chose publique. 
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Je demande la question préalable sur les pro- 
positions de Salle et de Buzot, et que la Cou- 


.vention nationale statue définitivement sur le 


sort de Louis, et lui inflige la peine qu’il a en- 
courue. 


QUINZIÈME ANNEXE 


À LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATION «LE 
DU MARDI 15 JANVIER 1793. 


OPINION o de NicoLAS BOURGEOIS, sür Le ci- 
evañt roi et son jugement (2). 


. Gitoÿens, la question qui fait aujourd’hui l’ob- 
Lan de vos discüssions est sans doute hors de 

‘ordre commun; et il fût que l'accusé qui en 
est le sujet, ait, avec la société, des rapports 
bien différents de ceux des autres citoyens, 

uisque vous avez mis en question s'il pouvait 

tre Juge. 

Je ne viens point ici vous exposer mon opi- 
nion sur cette questioh; ellë ne pourrait si 
influer sur votre détermination, puisque vous 
l'avez décidée. 

Cette décision est une loi; je lui dois obéis- 
sance et soumission : mais lle n’auräit pu for- 
cer mon assentiment, Si je n'avais troüvé-en moi 
d’autres motils que ceux qui vols ont été pré- 
sentés par tous les orateurs qui m'ont précédé. 

Les uns ont supposé l’anéantissement de la 
Constitution pour bâtir plus disément un système 
conforme à leurs idées; les autres ont cherché 
des cas d'exception daris l'inviolabilité accordée 
au roi constitutionel, tandis que tout homme 
de bonne foi ne peut s’empécher de voir que la 
Constitution subsiste encore dans toute sa force 
à l'égard dé Louis Capet, et que l'iiviolabilite 
que cette loi lui accorde, quelque absurde que 
soit cette conception, a été dans l'intention des 
législateurs, une inviolabilité absolue, applicable 
à tous les actes sans exception. Et si le texte 
même de la Constitution n'était pas suffisant 
pour vous en convaincre, je vous renverrais aux 
débats qui eurent lieu lors de la discussion sur 
l'inviolabilité ; ces débats vous prouveraient sans 
réplique que l'intention des reviseurs et des 
partisans de la cour fut de rc restreindre et de 
# modifier en aucune mauivre cette inviolabi- 

ité. 

On vous a dit que le roi constitutionnel n'était 
inviolable que parce qu'il était lui-même une 
autorité constituée, supérieure à celles qui au- 
raient pu le juger ; on vous a répété qu'il n’était 
turlaisbie que pour les actes de la royauté, pour 
ceux où il agissait par ses ministres, et non pour 
les cas où il aurait agi comme particulier et sans 
intermédiaire. 

Qu'on me montre ces distidctions dans lu 
Constitution qu'on m’y montre ces exceptions 
qu'il était si facile cependant d'exprimer claire- 
menteten peu de mots, alors, je serai convaincu. 

Mais si je ne vois dans la Constitution que l’in- 
violabilité absolue, j'y vois aussi la déchéance 


(1) Ne pouvant espérer d'oktenir la parole, puisque 
j'ai trouvé aujourd'hui plus de 120 orateurs inscrits, 
j'ai cru devoir faire imprimer, afin de coustater mou 
opinion auprès de mes commettants. 

(2) Bibliothèque de la Chambre des députés : 


tion Portiez (de l'Oise), tome 280, n° 100, 


Coller- 
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ou la présomption de l'abdication, dès le pre- 
mier acte d’hostilité ou de trahison de la part 
du roi; j'y vois que, du moment de son abdica- 
tion expresse ou légale, le roi rentre dans la 
classe des autres citoyens, et qu’il peut être 
poursuivi et jugé comme eux, pour tous les actes 
postérieurs à sa déchéance. | 

Or, personne de vous ne doute, citoyens, et 
les pièces du procès en sont la preuve, que Louis 
Capet ne s’est pas borné à une seule manœuvre, 
à une seule entreprise contre la nation. 

Depuis l'invasion du territoire français, faite 
en son nom, sans qu'il s’y soit opposé par un 
acte formel, que dis-je, depuis sa fuite honteuse 
à Varennes, jusqu'à la mémorable journée du 
10 août, croyez-vous que Louis XVI se soit borné 
à un seul acte d’ingratitude envers la nation 
quil’avaittraitési généreusement ?Non, citoyens; 
et sans entrer ici dans le détail de ses perfidies, 
sans réveiller le souvenir de celles que l’Assem- 
blée constituante a voulu pardonner, quoiqu’elle 
ue l'eùt pas dû peut-être! Je me borne à vous 
rappeler une partie de ce que vous avez vu 
depuis cette époque : la faiblesse de nos armées, 
le dénuement de nos places, l'inertie de nos 
généraux, les rapporlismensongers des ministres. 
Quand on ne verrait dans ces faits inextricables 
que de la négligence, elle seraitimpardonnable; 
elie est un crime dans le surveillant du pouvoir 
exécutif; ce sont là les premiers actes par les- 
quels il a encouru la déchéance, c'est alors qu'il 
a semblé dire à la nation : je ne veux plus de 
la royauté constitutionnelle; de ce moment, en 
un mot, il est censé avoir abdiqué. 

Si de là vous promencez vos regards sur le 
refus de sanction à l'égard du décret qui ordon- 
nait la formation d'un camp sous les murs de 
Paris pour Ja défense de cette ville, sur la faveur 
accordee aux prêtres fanatiques, sur son inac- 
tion et ses retards affectés à s'opposer à l'inva- 
sion du territoire français par un acte formel, 
vous conviendrez que la déchéance étant de droit 
dès Ja première trahison, et ces actes étant pos- 
térieurs à son abdicalion présumée, il peut être 
jugé au moins pour ces derniers. Je suis tou- 
jours dans les termes de la Constitution, et je 
dois détruire, avant d'aller plus loin, une objec- 
tion qui pourrait m'être faite... Louis, dit-on, a 
fait des proclamations par lesquelles il invitait 
les Français à repousser l'attaque de l'ennemi. 
Mais des proclamations insidieuses, propre à 
étourdir un peuple crédule, sont-elles propres à 
le disculper? Si j'avais vu le chef de l'armée 
française lever une puissante armée, se mettre 
à la tête de cette armée, vaincre l'ennemi du 
peuple ou mourir en le défendant, j'aurais cru 
à la bonne foi, j'aurais vu dans ces démarches 
se actes formels que la Constitution exigeait de 
ui. 

Je prétends donc que les actes par lesquels 
Louis a préparé l'entrée de l'ennemi, ou sa né- 
gligence à s'opposer à ses efforts, sont l'arrêt 
de sa déchéance; tout ce qu'il a fait depuis doit 
faire la matière de votre jugement. 

Et si l’on prétendait que cette longue suite de 
trahisons ne forme qu'un corps indivisible de 
délit punissable d’une seule peine, qui serait la 
déchéance, permettez-moi de placer le roi cons- 
titutionnel dans des circonstances plus évidentes 
et conformes au texte de la Constitution. 

Gette loi suppose que le roi aurait pu porter 
les armes contre la patrie, en se joignant aux 
armées ennemies. Or, je vous le demande, qui 
pourrait douter que dès sa première jonction 
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avec les ennemis extérieurs, le roi n’eût en- 
couru la déchéance ? Qui doute que le Corps lé- 
gislatif n’eût pu la prononcer ; et que, s’il ne l'eût 
pas fait, elle n’en eût pas été moins légale ? 

Le voici donc, l'individu ci-devant roi, rentré 
dans la classe des simples citoyens. Cependant, 
il continue ses hostilités ; il est saisi les armes à 
la main. La nation laissera-t-elle ses attentats 
impunis ? Non, sans doute ; il sera traité comme 
un traître, sans pouvoir invoquer en sa faveur 
le privilège de l’inviolabilité Se me épuisé 
par la première démarche hostile contre le 
peuple français. 

Or, le cas réel où se trouve Louis, me paraît 
tout à fait semblable au cas supposé que je viens 
de vous présenter. Louis n’a point porté les 
armes contre sa patrie; cette démarche répu- 
gnait à son caractère pacifique; mais il a fa o- 
risé, mais il a soudoyé ceux qui les portaient 
contre nous; mais les ennemis de Ja nation 
étaient ses meilleurs amis; mais par sa con- 
duite lâche et souterraine, il a plongé le poignard 
dans le sein de milliers de citoyens ; et si la 
nation n’eût mis enfin un terme à ses perfidies, 
qui peut calculer les conquêtes du despotisme 
sur la liberté et le nombre des victimes qu'il 
aurait immolées à sa vengeance? 

Si, comme je vous l’ai prouvé, citoyens, Louis, 
par le premier acte d’hostilité contre la nation, 
est déchu de la royauté, s’il a épuisé pour ainsi 
dire son inviolabilité, si, par une suite de cette 
chute, il est rentré dans la classe des simples 
citoyens, il s'ensuit, par une conséquence né- 
cessaire, qu’il doit être jugé comme les autres 
citoyens, et subir la peine prononcée par les 
lois pour les crimes de trahison. 

Cependant, citoyens, vous en avez jugé autre- 
ment ; vous avez pensé que l'individu qui avait 
été roi, avait avec la société des rapports bien 
plus étendus ; que de sa destinée dépendait, en 
quelque sorte, celle de la République entière ; 
vous avez cru, en un mot, qu’il appartenait plus 
spécialement à la nation, puisque c'est Ja nation 
entière qu'il a offensé et qui l'accuse aujourd'hui. 
Vous avez sacrifié en quelque manière aux pré- 
jugés des peuples de l'Europe qui voient encore 
dans ces hommes qu’on appelait rois, comme 
dans ceux qu’on appelait prètres, un caractère 
au-dessus de la nature humaine. Vous avez cru 
qu'il n'était point au-dessous de votre mission 
auguste de vous charger de l'instruction de ce 
grand procès; moins pour punir l'individu, moins 
pour venger la nation qui est au-dessus de la 
vengeance, que pour instruire votre siècle et la 
postérité, et pour apprendre aux rois que c’est 
aux nations qu'appartient la gloire, La majesté et 
l'indépendance, et que c'est à elles seules à faire 
la loi aux tyrans et à les juger. 

Ce sera donc la nation qui jugera le dernier 
roi des Français, et en cela, législateurs, vous ne 
dérogerez point à votre décret. Vous avez dit 
que vous jugeriez Louis XVI. Qu'avez-vous en- 
tendu par là? Avez-vous voulu dire que vous 
feriez, à son égard, les fonctions d’accusateurs, 
de jury et de juges? Non certes : et la nation, 
en vous envoyant ici, ne vous a point fait sou- 
verain : elle ne vous a point autorisé à cumuler 
tous les pouvoirs. Elle vous a délégué, il est 
vrai, l'exercice momentané de sa souveraineté, 
pour les actes pour lesquels elle ne peut l'exer- 
cer elle-même ; mais elle s’est réservée les fonc- 
tions qu'elle peut exercer, elle ne peut même 
être présumée vous les avoir déléguées. 

Vous avez été envoyés ici pour travailler à 
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une Constitution que le peuple acceptera ou re- 
jettera, vous avez été envoyés pour travailler au 

rocès du ci-devant roi; la nation l'absoudra ou 
e condamnera. 

C’est parce que vous êtes les représentants de 
la nation, investis de ses pleins pouvoirs, que 
vous lui faites une Constitution. 

C’est parce que vous êtes les représentants de 
la nation que vous instruisez le procès de 
Louis. 

Or, votre Constitution et votre jugement seront 
également nuls si le peuple ne les accepte. 

Toute la différence que je mets entre l'un et 
l’autre, c'est que la Constitution doit être con- 
venue entre les législateurs ; et le projet lorsqu'il 
sera complet, être présenté au souverain, parce 
que le peuple épars sur la surface d’un terri- 
toire immense, ne peut se concerter pour rédi- 
ger ce projet. 

Au lieu que le jugement du ci-devant roi n'a 
pas même besoin d’être prononcé pour être pré- 
senté au peuple, parce qu'il n’est pas plus dif- 
ficile à la nation de prononcer que de ratifier ce 
grand jugement, lorsqu'il aura été circonscrit 
dans deux ou trois questions. 

Je suis en cela différent de Buzot et de ceux 
qui ne demandent que l’appel au peuple; mais 
je ne connais point de degré de juridiction entre 
le peuple et ses représentants ; les représentants 
du peuple sont l'organe de sa volonté, ils ne 
peuvent exprimer que sa volonté. 

Or il y aurait deux volontés, si le jugement en 
première instanceel le jugementdéfinitif n'étaient 
pas conformes, ou plutôt ce serait une volonté 
en contradiction avec elle-même. 

D'un côté la nation, parlant par ses représen- 
tants, prononcerait une peine, de l’autre la na- 
tion, s'exprimant par elle-même, en prononce- 
rait une autre, ou n'en prononcerait aucune ; 
voilà la nation en contradiction avec elle-même. 

Il faut donc que le souverain fasse connaître 
sa volonté, ce sera alors seulement que vous 
pourrez prononcer. 

Je ne pense pas même que vous puissiez pro- 
noncer sur le fait, parce qu’il n’est pas plus dif- 
ficile à la nation de juger des faits que d’appli- 
quer la peine, à moine que vous ne pensiez pos- 
séder exclusivement les lumières de la raison et 
du bon sens. 

Vous avez pu et vous avez dù prendre l’initia- 
tive de cette grande affaire ; vous avez dù vous 
charger de recueillir et de rassembler tous les 
témoignages, toutes les preuves écrites qui peu- 
vent éclairer le jugement du peuple, parce que 
la nation elle-même n’a pu exercer ces deux 
fonctions ; elle vous les a donc déléguées, car je 
crois pouvoir poser en principe que La nalion a 
délégué à ses représentants lous les acles de la 
souveraineté qu’elle ne peut exercer par elle-même. 

Je crois voir un principe non moins incontes- 
table dans la proposition inverse, et je pense 
que peut dire que La nation ne délèque aucun 

s acles de souveraineté qu’elle peut exercer par 
elle-même ; elle ne peut, dans aucun cas, être 
censée s’en être dessaisie, et toujours elle s’en 
réserve l’exercice. è 

Lorsque je puis agir par moi-même, je n’ai 
pas besoin d’un mandataire. 

Ces deux principes s'appliquent parfaitement 
aux fonctions de jury et à celles de juges dans 
cette affaire, sans qu’on puisse en conclure que 
le peuple doive juser par lui-même toutes les 
affaires criminelles. 

Si le peuple doit être saisi de celle-ci, c'est 
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que vous avez reconnu qu'elle avait avec son 
bonheur et sa sûreté, des rapports si grands, si 
importants, que l'histoire ancienne et moderne 
ne présentent que deux exemples encore d’un 
pareil jugement. 

Agis fut condamné par le peuple, les nations 
ont confirmé, ont approuvé le jugement, parce 
que de tout temps on a reconnu la souveraineté 
des nations; mais Charles l* condamné par une 
commission particulière, quoique évidemment 
criminel, a été regardé comme une victime sa- 
crifiée à un parti ennemi de la liberté de la 
nation. 

D’après ces principes et ces faits, fidèle à la 
souveraineté du peuple à laquelle je me suis 
engagé de ne porter aucune atteinte, et que je 
respecte au moins autant que ceux qui l’invo- 
quent tous les jours en l’insultant, en l’appli- 
quant faussement à des portions infiniment 
petites de la nation, à des individus qui loin 
d’être le souverain, ne sont que les sujets du 
souverain, puisque c’est lui qui seul peut faire 
la loi à ses membres; fidèle, dis-je, à la souve- 
raineté du peuple, je dis que ce serait attenter 
à ses droits en même temps que violer les prin- 
cipes de toute justice, que de cumuler des fonc- 
tions, qui d’après la loi naturelle et les lois po- 
sitives, sont reconnues être incompatibles dans 
les mêmes mains. 

Le jugement de Louis est ou une mesure de 
sûreté générale, comme on vous l'a fait envisa- 
ger déjà plusieurs fois à cette tribune, ou cet 
acte est l'application d’une loi. 

Or, dans l’un et l’autre cas, vous ne pouvez 
mieux remplir votre but qu'en consultant la vo- 
lonté générale. 

Sans doute, le sort de Louis tient à la sûreté 
générale. Oui, cet individu autrefois si puissant, 
aujourd’hui si faible, peut donner lieu à des se- 
cousses, à de violentes convulsions dans le corps 
politique. Salle et plusieurs orateurs après lui 
vous les ont développées, et je pense comme eux 
que vous pouvez les éviter ou les affaiblir en 
grande partie, en vous référant à la volonté du 
peuple ; il fera son choix. 

Ce serait trop présumer de vos lumières que 
de penser que vous seuls pouvez juger des meil- 
leures mesures qu'il y ait à prendre pour la sû- 
reté et la liberté. Le peuple connaît aussi bien et 
mieux que vous ce qu'il doit faire pour en con- 
server le dépôt ; il l’a prouvé par sa vigoureuse 
résistance à l'oppression et il vous le prouverait 
encore, si vous pouviez vous écarter de la mis- 
sion qu’il vous a donnée, pour vous ériger en 
souverains. 

Si vous prétendez, au contraire, suivre des 
formes établies comme vous l'avez fait en partie, 
je vous demanderais alors non plus pourquoi 
vous cumulez des fonctions incompatibles, mais 
maintenant .quelle loi vous appliqueriez au 
crime de Louis, quel est le code qui la pro- 
nonce. 

Je prévois votre réponse, le code de la nature, 
antérieur à toutes les Constitutions, veut que 
tout homme qui a trahi son pays, soit puni sé- 
vèrement; celte loi, me dites-vous, gravée dans 
tous les cœurs est connue (cognila) du simple 
comme du savant, de l’homme des bois comme 
du citoyen civilisé ; elle n’a donc pas besoin d’être 
appliquée par des législateurs. Tout homme en 
comparant la conduite de Louis XVI avec cette 
loi éternelle, ne balancera certainement pas 
à le déclarer coupable, à lui appliquer la peine 
des traitres. 
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J'attends tout de la justice du peuple : et si la 
nation prononce qu’il doit périr.,. Eh que m'im- 
orte l'individu ! pourvu que j’obéisse à la vo- 
onté du souverain, pourvu que nos contempo- 
rains, que la postérilé ne puissent vous repro- 
cher un jour un acte peut-être irréfléchi, une 
conduite peu conséquente avec vos principes, 
avec les droits de la nation, pourvu en un mot 
que la République soit sauvée ! rh 

Et qu’on ne m'objecte point la nécessité de 
prendre des mesures promptes, la difficulté de 
garder un prisonnier de cette nature. Objections 
futiles! Louis ne sera ni plus dangereux, ni 
plus difficile à garder qu'il ne l'a été jus- 

u'ici. 
è M'opposerez-vous encore la possibilité du cas 
où le peuple souverain prononcerait une autre 
peine que la mort? | 

Je vous entends, législateurs ! Organes de la 
volonté du peuple, c'est donc la vôtre que vous 
voulez substituer à la sienne. Vous aimez mieux 
supposer son vœu que de le conuaître, parce 
que vous craignez qu'il ne soit pas conforme au 
vôtre, et moi, c'est à cause de la possibilité de 
cette différence, que je veux le connaître. Je ne 
crains pas plus la vie que la mort de Louis, 
pourvu que le peuple s'explique, parce que je 
sais que rien ne peut s'opposer à la volonté 
d'une grande nation, et que les rois détrônés 
par elle, n’ont jamais pu être réhabilités par les 
tyrans. «fie 

On voudrait vous faire que si Louis pouvait 
échapper à la mort, il conserverait des préten- 
tions à un trône qui n'existe plus, et que ces 
prétentions seraient soutenues par les tyrans 
coalisés. Si celte objection était faite de bonne 
foi, je répondrais : Ne croyez point à la frater- 
nité, à l'amitié des tyrans entre eux. S'ils croient 
que les nations sont leur patrimoine, c'est 
lorsque cette propriété ne leur est point contes- 
tée, c'est lorsque les hommes, dès longtemps 
façonnés au joug, sont plonges daus le sommeil 
de l'esclavage ; mais aujourd’hui que les nations 
se sont levées, qu'elles se sont ressaisies de 
leurs droits, ne craignez pas qu'elles puissent 
jamais craindre une poignée d'hommes qui ne 
sont puissants que par la force des peuples. 

Vous parlez des prétentions de Louis! et moi 
je: vous parlerai de celles que ne manqueront 
pas d'élever successivement tous les individus 
de sa famille. Il vous faudrait donc, pour être 
conséquents, après avoir exterminé le chef, 
faire périr, au mépris des principes les plus 
sacrés de la morale et de l'humanité, le fils, la 
fille, les frères qui ne sont plus en votre pou- 
voir, ses parents les plus éloignés, celui qui 
siège dans cette assemblée, celui qui à contribué 
au succès de vos armes ; Ceux qui règnent sur 
l'Espagne et sur les Deux-Siciles. Allez done au 
travers de mille et mille dangers, prodiguant 
vos trésors et la vie des citoyens, les massacrer 
sur les débris fumants de leurs trônes renver- 
sés ! Il ne vous suffira pas d'avoir retranché une 
des têtes de l'hydre; de sa qu sanglante il en 
paitra cent autres, et quand vous parviendrez à 
les supprimer toutes, quand vous auriez abattu 
tous les tyrans, vous n'auriez encore rien fait ; 
vous n'auriez pas aballu la tyrannie; vous 
n'auriez pas éteint cette soif démesurée de com- 
mander qui tourmente quelques individus. Que 
vous dirai-je enfin? Fatigués, ruinés par vos 
succès mêmes, une autre race de tyrans s'élève- 
rait, qui, en vous flattant du doux espoir du 
repos et du bon ordre, ne vous vendrait ces 


biens si chers qu’au prix d'un bien plus cher 
encore, la liberté. nn. 

Je finis, en rappelant les deux principes que 
j'ai posés. Le peuple vous a délégué les fonc- 
tions qu’il ne peut exercer; il s'est réservé 
celles qu'il peut exercer par lui-même. Il vous 
a envoyés pour faire une Constitution, pour ins- 
truire un grand procès. S'il est le juge de sa 
Constitution, il l’est aussi de l'individu ci-devant 
roi, puisque le peuple peut exercer l’un aussi 
bien que l’autre. : 

Je conclus à ce que, d’après les instructions 
et les pièces que vous avez envoyées au peuple 
des 8f anciens départements, il soit appelé à 

rononcer sur les faits; où si vous faites les 
onctions de jury de ner vous renvoyiez 
au moins l'application de la peine à la nation 
réunie en assemblées primaires ou decommunes, 
pour lui proposer ces trois questions : 

Louis doit-il périr ? 

Sera-t-il renfermé ? 

Sera-t-il banni ? 

Lequel de ces trois partis est en même temps 
le . conforme à la justice et aux intérêts de 
la République ? 

Au surplus, je vous propose de renvoyer ces 
questions au comité réuni de Constitution et de 
législation, pour vous présenter, sous un court 
délai, non pas un projet de décret, vous ne pou- 
vez prescrire des lois au souverain, mais un 
mode uniforme auquel toutes les assemblées 
seront invitées à se conformer pour accélérer 
ies délibérations. : 


SEIZIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 15 JANVIER 1793. 


OPINION de CAPPIN, député du département du 
Gers, sur le jugement de Louis XVI, et sur la 
ratification par le peuple (1). 


Je vous parais timide et faible, désormais 
Connaissez la faiblesse, elle est dans les forfaits. 


VoLT. Trag. de Sémiramis, 


Citoyens, je ne me livrerai point à de longues 
digressions sur le caractère du procès qui vous 
occupe. Lecalmequi a régné dans vos discussions, 
et la forme de jugement que vous avez adoptée, 
en démontrent assez l'importance. Je dirai mon 
opinion avec le calme et la franchise d’un homme 
de bien, qui cède à la voix de sa conscience, et 
qui, pénétré de la grandeur de ses devoirs, et de 
la dignité de ses fonctions, les remplit sans autre 
passion que celle du bonheur de sa patrie. 

Quel est le but des châtiments établis pour Ja 
puuition des crimes? c'est l'intérêt de la société. 
Cela est si évident, que les mêmes actions pren- 
nent bien souvent le caractère de crime ou de 
vertu, suivant la diversité d'intérêts des nations 
chez qui elles sont commises. S'il en était autre- 
ment, si la peine infligée à un criminel, était 
elle-même nâisible à la société, cette peine ne 
serait qu'un crime nouveau. D'après ce principe 
incontestable, la question qui fait l’objet de vos 
discussions, se trouve réduite à ces termes 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collection 
Portiez (de l'Oise), tome 279, n° 79. 
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Bst-il ou n'est-il pas utile à la nation que Louis 
meure ? Le jugement que vous prononcerez doit- 
il être soumis à la ratilication du peuple? 

On vous a.dit d'abord que vous aviez été 
envoyés bien plus specialement encore pour 
faire une Constitution; et cependant vous avez 
décrété que cette Constitution serait soumise à 
l'acceptation du peuple français. Pensez-vous 
que l’un ou l’autre de ces objets intéresse moins 
essentiellement la nation? Certes, s’il existe 
entre eux quelque différence, elle est en faveur 
du jugement de Louis : car une erreur dans 
l'Acte constitutionnel, et il est impossible qu'il 
n’yen ait pas, pourra être rectifiée dans un autre 
moment, quand l'expérience et le vœu du sou- 
verain auront appris à la connaître; mais dans 
l'affaire qui vous occupe, une erreur consommée 
deviendrait irréparable. 

En consultant le vœu de la nation, on vous 
fait craindre la guerre civile : cette crainte est- 
elle fondée, et n’est-elle point l’outrage le plus 
sanglant envers ce peuple dont on veut faire le 
bonheur? Quoi, vous craindriez l'influence des 
malveillants dans les assemblées primaires, et 
vous ne la craignez pas dans votre sein! Quoi, 
la nation tout entière pourrait être séduite ou 
égarée, et ses représentants se flattent d'une 
incorruptible infaillibilité! 

Ne craignez pas la guerre civile, si la loi est 
l'expression de la volonté générale, et reposez- 
vous sur la puissance nationale du soin de la 
faire respecter. Des hommes égarés ou méchants 
peuvent bien un instant s'élever contre elle; 
mais j'ai cette confiance dans la force du peuple 
français, que je suis convaincu que toutes les 
puissances de la terre ne suffiraient pas pour 
contraindre sa volonté unanimement exprimée. 
Vous êtes, j'en conviens, les organes de sa vo- 
lonté, mais vous pouvez errer dans son inter- 

rétation. La nation entière est seule infaillible. 

ousseau vous l’a dit lui-même; ilest impossible 
qu’un peuple entier puisse vouloir quelque chose 
contraire à ses intérêts. On est fort, quand on 
peut s'appuyer d’une pareille autorité; car ses 
principes n'étaient point le fruit intéressé des 
circonstances, mais le résultat réfléchi de ses 
longues méditations. 

C'est quand la loi est contraire à la volonté 
générale, que les mouvements deviennent iné- 
vitables. Une grande masse peut un instant se 
trouver comprimée par une force inférieure; 
mais elle brise bientôt l'obstacle qui la gêne. 
Après la fuite de Varennes, quand un cri d'indi- 
gnation s'élevait de toutes les parties de l'Empire 
contre un monarque parjure, l’Assemblée consti- 
tuante le replaça sur .un trône dont la nation 
voulait le renversement; la nation se tut, mais 
le calme ne pouvait régner dans son sein. 

Bientôt après, la nation voulait vomir loin 
d’elle des prêtres turbulents et dénaturés, qui, 
après s'être longtemps nourris de son lait le 
plus pur, brülaient d’étancher leur soif crimi- 
nelle dans le sang de cette mère indulgente; 
Louis s'opposa à sa volonté : la nation se tut 
encore, mais Ja fermentation augmenta. Des 
ennemis nombreux préparaient au peuple «le 
nouveaux fers; la nation voulait les combattre ; 
un camp de 20,009 hommes est demanilé. À la 
volonté générale, Louis oppose sa volonté. La 
nation se lève tout entière, et précipite du tronc 
celui que son vœu n'y avait point appelé. Lévis- 
lateurs, voilà, dans uu gouvernement libre, l'effet 
inévitable des lois que l'intérêt ou les passions 
de queiques hommes prétendent dicter à tout un 
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peuple; voilà les malheurs que vous préparez à 
votre palrie, en rejetant la mesure sage qui vous 
est présentée. 

Qu'on ne dise pas que le peuple n’est point 
assez éclairé pour prononcer sur le jugement que 
vous aurez porté : il n’est pas d'homme, quelque 
ignorant qu'on le suppose, qui ne soit en état de 
connailre ce qui lui est le plus avantageux indi- 
viduellement. Je dis individuellement, car l’inté- 
rêt général n'est autre chose que la somme de 
tous les intérêts particuliers. .Ce système pré- 
sente d’ailleurs l’avarmtage d’écarter la grande 
question politique que présente cette affaire; 
question si difficile, si délicate, et que vous ne 
pouvez vous dispenser de prendre en considé- 
ration, si vous vous déterminez à juger défini- 
tivement. Je dis que c’est le moyen d'écarter la 
grande question politique que présente ce juge- 
ment, car pour le peuple, il n'existe d'autre con- 
sidération politique que celle de son intérêt, et 

our prononcer sur son propre intérêt, je vous 
ai déjà dit, le peuple ne peut se tromper, car 
ayant une fois exprimé sa volonté, il a la force 
pour la faire respecter. 

Que craindre, nous dit-on, des ennemis du 
dehors? nous les battrons. Citoyens, je ne crains 
pas de voir la liberté succomber sous les efforts 
des tyrans coalisés. Comme vous j'ai appris à 
connaître le courage de nos braves légions; 
mais leurs lauriers sont arrosés de leur sang, 
mais chaque victoire nous coûte des milliers de 
nos frères. 

On insiste, et l’on dit que le jugement de Louis 
n'influera en rien sur la détermination des puis- 
sances de l'Europe, et que nous n’aurons pas 
moins à soutenir la guerre contre elles, quelque 
parti que nous prenions; eh bien, ménageons- 
nous une ressource de plus pour les vaincre, en 
enlevant aux malveillants un moyen de ravir à 
la Convention nationale cette confiance qui lui 
est indispensable pour faire le bien qu'on attend 
d’elle. 

On vous a dit qu’un tyran étant un monstre 
dans l’ordre social, vous deviez, dans sa punition, 
vous élever au-dessus de toutes les formes. Je 
suis loin de soupçonner les intentions de ceux 

ui vous ont proposé cette mesure terrible; 
l'excès d'amour pour le bien jette souvent dans 
l'exagération des moyens pour l'opérer : mais 
j'examine si de tels principes sont appuyés par 
des exemples qui démontrent la bonté de leur 
application. J'ouvre l'histoire des nations : par- 
tout je vois des tyrans précipités du trône, et 
immolés à la politique ambitieuse des tyrans qui 
les remplacent : partout leur mort est inutile à 
la liberté des peuples qu'ils opprimaient. Cent 
princes ont péri sur les trônes de Rome et de 
Byzance, les Empires d'Orient et d'Occident 
subsistent encore. Denys, au contraire, devient 
maître d'école, etSyracuse est libre. Rome expulse 
les Tarquius, el durant cinq cents ans la Répu- 
blique romaine donne des lois à l'Univers. César 
est assassiné, vous le savez, citoyens, un prêtre 
règne au Capitole. Les annales du monde ne pré- 
sentent que deux rois condamnés à périr sous 
le glaive des lois, et aucun de vous n'ignore 
combien dura la liberté de Sparte et de Londres, 
après de supplice d’Ais et de Charles fer. 

Je ne sais si le sang des rois n'exhale pas un 
poison funeste à la liberté des peuples, et s’il ne 
vaut pas mieux le laisser se consumer dans leurs 
veines que de le répandre; mais je n'ai pas vu 

ue leur mort fût une leçon bien propre à intimi- 

er les ambitieux qui veulent s'élever à leur 
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yeux sur les dangers qui menacent les tyrans ; 
et si le danger de perdre la vie est le plus grand 
qu'ils aient à redouter, ils se font même une 
gloire de ne le pas craindre, caril est un préjugé 
assez généralement répandu qui attache une 
sorte d'honneur à mépriser la mort; mais le sup- 
plice de la honte et de l’infamie, à moins d'avoir 
été élevé sur le trône, il n'est pas d'homme qui 
n’en redoute les horreurs. Ë 

Mais je suppose que les maximes terribles que 
vous avez entendues, soient dans les principes 
d’uu vrai républicanisme, est-ce bien le moment 
de les appliquer? Nous sommes républicains sans 
doute, mais nous le soinmes encore plus par la 
loi que par les mœurs. Nous sommes républi- 
cains, sans doute, mais les préjugés de la monar- 
chie ne sont pas entièrement effacés. La France 

est déclarée République; mais avant le 10 août 
dernier, il n} avait pas en France un seul vrai 
républicain. Ma preuve est sans réplique, Louis 
a régné jusqu’à cette époque. 

On a évoqué les mânes de nos frères immolés 
au combat des Tuileries! eh bien! je vous évoque 
aussi, ombres sacrées; répondez. Est-ce le sang 
du tyran dont vous êtes avides, ou le bonheur 
des Français que vous demandez? Pensez-vous, 
législateurs, que leur réponse puisse être dou- 
teuse? Placés entre la haine contre un roi, et 
l'amour pour une nation, ces généreux martyrs 
de la liberté pourraient-ils balancer ? La question 
est donc résolue, et se trouve réduite à ses véri- 
tables termes : Est-il, ou n'est-il pas utile à la 
nation que Louis meure? Vos intentions sont 
pures, mais vous pouvez vous tromper, et cette 
erreur serait un crime, si vous refusiez d'adopter 
le seul moyen d’en prévenir les dangers. 

Je ne demande pas que l’on renvoie au peuple 
le jugement de Louis. Le souverain, je le sais, 
n'a pas le droit de prononcer lui-même la con- 
damnation d’un individu : mais à lui seul appar- 
tient le droit de faire grâce, et vous n’avez pas 
celui de l'en priver. Qu’on ne dise pas qu'il fau- 
drait soumettre au peuple le jugement de tous 
les criminels; Louis se trouve dans un cas par- 
ticulier, puisque les criminels ordinaires sont 
punis en vertu d’une loi préexistante déjà sanc- 
tionnée par le peuple, et que Louis au contraire, 
ayant en sa faveur une loi positive, ne peut être 
jugé que d’après les lois de la justice éternelle. 

Barère lui-même, à qui je me plais à rendre 
l'estime qu’il s’honore d'avoir pour quelques 
membres qui ont soutenu l'opinion contraire à 
à la sienne, a convenu que la sévérité des prin- 
cipes demandait la ratification du souverain. Il 
l'a rejetée à cause des inconvénients quipouvaient 
en résulter : mais il a fini par vous dire que, 
quelque parti que vous adoptiez, partout il voyait 
des écueils, et que le seul moyen de les éviter, 
était de se réunir tous vers une seule opinion. 
Eh bien! citoyens, réunissons-nous en faveur des 
principes, puisque dans tous les systèmes, il est 
également impossible de calculer les dangers 
qu'ils peuvent enfanter. 

En combattant l'argument tiré par Vergniaud 
de l’inviolabilité constitutionnelle, Barère vous 
a dit encore que Ja nation avait elle-même enlevé 
à Louis son inviolabilité, en ratifiant l'atteinte 
portée à sa liberté par l'Assemblée législative : 
inais de ce que le peuple a approuvé son incar- 
céralion, peut-on en conclure qu'il ait ratifié 
d'avance son supplice? 

Enfin ceux qui combattent l'opinion qui tend 
à soumettre le jugement que vous rendrez au 
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souverain, vous font craindre la lenteur de cette 
mesure ; mais la réponse est facile. Louis a régné 
vingt ans; il n’a pu étouffer en France le génie 
de la liberté; un délai de vingt jours ne saurait 
compromettre le salut de la République : et dans 
une circonstance aussi majeure, quand, par une 
fausse mesure, vous pouvez précipiter l'Etat vers 
des malheurs incalculables, quand vous avez un 
moyen facile et prompt d'écarter les dangers de 
votre décision, je le répète, ce serait un crime 
de ne pas l’adopter. 

Quel que soit le jugement que vous rendrez, 
j'appuie la proposition de le soumettre à la ra- 
tification du souverain, avec cet amendement, 
si le moment de cette ratification dépendra 

es circonstances et du genre de peine qui sera 
prononcé. 


DIX-SEPTIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 15 JANVIER 1793. 


OPINION de J. CASSANYES, député du département 
des Pyrénées-Orientales, sur Le jugement de 
Louis Capet (1). 


Citoyens législateurs, 


Je n’entreprendrai pas de discuter une affaire 
de la plus haute importance, par de belles phra- 
ses, ni sous les différents rapports dont plusieurs 
orateurs l’ont envisagée et traitée successive- 
ment:ils pouvaient remplir cettetâäche mieux que 
moi, qui n’ai pas reçu les talents qu'on acquiert 
par l'étude de la philosophie et des sciences : 
c’est donc par les principes les plus simples, et 
par une raison naturelle, dictée par mon hon- 
neur et ma conscience, ie vais entreprendre 
“Ar ad mon opinion sur le jugement de Louis 

apet. 

nvesti de la confiance de mes concitoyens, 
m'ont donné des pouvoirs illimités, je me 

emande d’abord si, comme membre de la Con- 
vention nationale, je puis contribuer à juger les 
crimes que Louis XVI a commis contre ma pa- 
trie, ou si c'est tout autre qui doit en connaitre. 

Lorsque ses crimes ont paru dans le grand jour, 
la nation s'est levée pour accuser Capet, et le 
traitre s’est resserré dans son château, avec les 
gardes-suisses et ses chevaliers du poignard, 
croyant, par cette force, pouvoir remettre la 
nation dans de nouveaux fers; mais, dans la 
mémorable journée du 10 août, le peuple, lut- 
tant contre cette force, l'a renversée, est resté 
vainqueur sur ses satellites, et nous avons con- 
quis notre liberté. Mais le traître ne cédait pas 
encore, il se tenait dans le sein de l'Assemblée 
législative, pour mieux cacher ses perfidies et 
se maintenir le droit at voyait bien qu'il allait 
perdre:le peuple aurait bien pu alors l’immoler:; 
mais, jaloux de son honneur, il voulut le faire 
juger et punir par les lois, et se contenta de l’ac- 
cuser des crimes de la plus haute trahison; et 
la suspension de ses pouvoirs fut décrétée. 

C’est alors que la Constitution n'eut plus, pour 
ainsi dire, aucun effet, puisque le premier fonc- 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Col- 
lection Portiez (de l'Oise), tome 15, n° 34. 
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tionnaire public, qui devait la maintenir, avait 
été suspendu de ses fonctions; c'est alors que 
l’Assemblée législative, qui n'existait qu’en vertu 
de cette Constitution, reconnut qu’elle n'était 
plus légale pour remplir l'objet de sa mission, 
et à plus forte raison pour prononcer sur le sort 
de ce fonctionnaire suspendu; et c’est aussi 
alors qu'elle présenta ces motifs au peuple sou- 
verain, en l’invitant de former une Convention, 
et revêtant les membres qui devraient la com- 
poser, de pouvoirs illimités. 

Le peuple souverain, assemblé, reconnut la 
nécessité de cette Convention, chaque départe- 
ment a nommé ses membres, et leur a donné 
des pouvoirs illimités : Allez, leur a-t-il dit ; le 
danger est imminent ; nous ne pouvons pas être 
gs Se : agissez en notre nom, et sauvez 
a ie. 

rsonne ne peut contester au peuple le droit 
de souveraineté : il pouvait donc, comme souve- 
rain, connaître el juger les crimes dont Louis 
Capet s’est rendu coupable contre lui; mais 
comment transmettre à chaque individu les piè- 
ces dont il aurait eu besoin pour prononcer son 
jugement ? Et encore, qui aurait eu le pouvoir 
de chercher et réunir ces pièces, pour les re- 
présenter et remettre à un chacun? Il fallait 
donc une autorité pour chercher, vérilier, con- 
fronter et prononcer ; et cette autorité a été 
donnée tacitement à la Convention, comme tous 
les autres pouvoirs ; car le peuple n’a pas dit à 
ses mandataires : Je vous donne tout pouvoir 
d'agir sur tel et tel autre objet seulement, et 
je me réserve celui de prononcer sur le sort de 
uis le dernier; mais sans en expliquer aucun, 
il leur a donné ses pouvoirs d'agir, et les leur a 
donnés illimités. 

Si ce jugement était un point constitutionnel, 
la chose serait bien différente! car, comme une 
Constitution est un contrat, et que pour tout 
contrat il faut la volonté et le consentement des 
contractants, le peuple lui-même n’a pas pu dé- 
léguer à ses commettants le droit d'exprimer 
définitivement sa volonté sur cette Constitution, 
sans son consentement ; sans quoi les individus 
auraient cessé d'être contractants; mais ne s’a- 
gissant que du jugement d'un individu ci-devant 
roi, qui, sous ce masque, a commis contre son 
peuple les attentats les plus énormes, ce peuple 
même a bien plus déléguer à ses commettants 
le droit d'y prononcer, puisque pour cet effet 
un contrat n'est pas nécessaire, car il ne faut 
que la volonté de la loi; et en outre, avons-nous 
jamais vu, quand il a été question de faire juger 
un criminel, que le peuple ait dû s’assembler 
pour prononcer ? Non, sans doute, puisque nous 
avons nos tribunaux. Mais, me dira-t-on, il n'y 
en a pas d’existant pour juger les crimes d'un 
homme qui fut roi: aussi voilà un des motifs 
pour lesquels Ja Convention a été formée ; car, 
sans ce motif, la législature dernière siégerait 
encore ; et voilà précisément le corps constitué 
qui a le droit de prononcer, par les pouvoirs 
illimités qui lui ont été donnés tacitement par 
le peuple. 

evant donc porter mon jugement, j'examine 
d’abord Louis Capet, accusé par le peuple fran- 
çais, comme un parjure, un contre-révolution- 
haire, et comme ayant altenté à la sûreté exté- 
rieure et intérieure de l'Etat ; et je vois que je 
suis convaincu qu'il est coupable de tous ces 
crimes :est-il quelqu'un qui puisse en juger 
autrement? Je ne rapporterai pas ses attentats; 
ils sont assez notoires; et je vois encore que son 


défenseur a cherché à couvrir ses délits du voile 
de l’inviolabilité; mais quelle absurdité aussi 
contraire au sens commun? peut-on soutenir 
dans une République, qu’un homme, parce qu'il 
est roi, peut impunément commettre tous ces 
crimes ? Est-il de la moindre raison qu'un 
homme dans aucun contrat puisse transmettre 
à un autre le droit de l’égorger? Et encore pour 
ce fait, à la bonne heure; mais peut-il, dans le 
même contrat, consentir que ces citoyens puis- 
sent être ravis à la vie, par la pure volonté d’un 
despote qu’il aura bien voulu consentir de pla- 
cer? Est-il donc dépositaire lui-même de la vie 
de ses semblables? C'est un fait de la plus grande 
absurdité. Le fil des jours d'un citoyen ne peut 
être coupé que par leffet de la loi et la volonté 
de l’Etre suprême, et d’ailleurs la Constitution 
avait déclaré Louis XVI inviolable relativement 
à l'exercice des fonctions qui lui étaient con- 
fiées, mais jamais pour ses crimes personnels ; 
et d’ailleurs encore, peut-il jamais vouloir pro- 
fiter des bienfaits d’une Constitution qu'il n’a 
jamais reconnue, supposé qu’il y en eût quel- 
qu'un en sa faveur? 

Je n’énoncerai pas ici la peine qu'ont méritée 
ses crimes : un juge ne doit manifester son opi- 
nion qu’au moment qu'il prononce son juge- 
ment, sans quoi il se rend suspect. Je me résume 
donc, et je conclus que la Convention nationale 
doit juger irrévocablement Louis XVI, dernier 
roi des Français, accusé d’avoir attenté à la. 
sûreté extérieure et intérieure de l’État, et d’a- 
voir fait couler le sang de nos concitoyens : et 
que l’inviolabilité, dont il a voulu se parer pour 
voiler tous ses crimes, n’est qu'une vraie chi- 
mère, et ne peut lui être d'aucune utilité. 

Je demande qu’on aille aux voix par appel 
nominal eur la question de savoir si Louis Capet 
est coupable, ou non, de sa conspiration contre 
l'Etat; et, en cas qu'il soit déclaré coupable, 
qu'on mette aux voix quelle est la peine à infli- 
ger à ses forfaits. 


DIX-HUITIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 15 JANVIER 1793. 


Que le tyran périsse sans délai el sans appel au 
peuple. — OPINION du citoyen GHALES, député 
d'Eure-et-Loir (1). 


Je n’ai rien écrit, rien imprimé sur Louis 
Capet, parce que la forme de pr édure, de chi- 
cane, d'arguties et de mauvais: foi, donnée à 
son jugement, m'a toujours révolté. J'ai été un 
des prewiers et des plus ardents à demander sa 
tête. Aussi m'a-t-on rangé dans la classe des 
assassins et des bourreaux. L'expérience a prouvé 

ue j'avais bien raison de dire que le tyran ne 
Aovu pas survivre un seul instant à l'abolition 
de la royauté.Oh! mes collègues ! quels reproches : 
nous avons à nous faire! Qu'est devenu cet 
esprit public qui créa la Convention, qui nous 
rendait, il y a quatre mois, les maîtres absolus 
des destinées de l’Europe! Alors nous pouvions, 
nous devions, pour notre propre sûreté, autant 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 282, n° %6. 
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ue pour notre gloire renverser tous les trônes, 
More tous les peuples. Oui, nous le pouvions 
alors : qui en doute ? Nous le devions : nos em- 
barras, nos divisions le prouvent. Aujourd'hui, 
du fond de sa prison, Gapet nous fait la loi: 
sa chute, aux yeux du patriote observateur, 
n’est qu’un moyen concerté de contre-révolution. 
Oh! ma patrie! de nouveaux dangers te mena- 
cent! et nous, que tu as choisis pour recueillir 
le fruit de tes victoires, nous souffririons que ses 
ennemis en profitent ! Non: le tyran périra, la 
justice le veut : ton salut le commande. Il pé- 
rira sans délai, car sa contre-révolution est à 
nos portes, dans nos murs, le temps presse. 
Hâtons-nous donc de frapper le monstre, si nous 
ne voulons pas qu'il nous dévore. Que son nom, 
colporté dans les assemblées primaires, n'aille 
pas y réveiller l’idolâtrie pour les rois, et allu- 
mer, sur le berceau de la République naissante, 
les torches de la guerre civile. É 

Je déclare, d’après notre situation présente, 
surtout d'après ce qui se passe à Paris, et ce qui 
vient d'arriver à Rouen et à Marseille, que le 
moindre délai apporté au supplice de Capet, me 
paraît le plus grand de tous les crimes. 

Je déclare, en outre, que l'appel aux assem- 
blées primaires est la plus impolitique, la plus 
perfide et la plus désastreuse de toutes les me- 
sures. 

Je vote donc, en mon âme et conscience, pour 
que le tyran périsse, sans délai et sans appel 
au peuple! 

ota. Je n'ai fait imprimer cette courte opi- 
nion, que par la crainte bien fondée de ne pou- 
voir obtenir un appel nominal sur le jugement 
de Louis Capet. Si la Convention l’eùt accordé, 
cet appel nominal, dans des circonstances ma- 
jeures, où plus de 200 membres le demandaient, 
on connaitrait aujourd'hui les artisans et les 
complices de la contre-révalution qui se prépare. 
Mais, tôt ou tard, le patriotisme triomphera de 
l'aristocratie, la vérité du mensonge, la loyauté 
républicaine des cabales et des perfidies minis- 
térielles. Tôt ou tard, la Révolution finira par 
l’entier abaissement des ennemis dw peuple, 
et par le bonheur de ce peuple, avec lequel nous 
… devons ni craindre, ni rougir de nous iden- 
tifier. 


DIX-NEUVIÈME ANNEXE 


À LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 15 JANVIER 1793. 


OPINION de JEAN-PIERRE GHAZAL, député du dépar- 
tement du Nord, dans l'affaire du ci-devant 
roi (1). 


La nation française m'a envoyé pour pronon- 
cer sur le sort de Louis. 

Je trouve Louis coupable; coupable de la plus 
atroce, la plus constante perfidie; coupable de 
tout le sang que sa chute nous a coûté, et de 
tout celui que versa le fer cruel des despotes de 
l'Autriche, de la Prusse, auxquels il ouvrit la 
France. 

L'inviolabilité constitutionnelle dont Louis 
couvre sa noirceur esl, à mes Yeux, un manteau 


(4) Bibliothèque do la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 281, n° 36. 
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scandaleux qui lui arrachent, indignée, les 
mœurs, la raison, la justice. 

Enfin, j'ai la conviction que l'existence de 
Louis- expose, compromet celle de la liberté : 

Je n'hésite plus, je prononce : 

Louis cessera de vivre. 

Mais, 

La mort juste, nécessaire de Louis, a des dan- 


‘gers comme sa conservation. (Ils nous ont été ré- 


vélés.) 

Ces dangers ; 

Le devoir rigoureux pour tout mandataire 
fidèle, de soumettre à ses commettants, avant la 
consommation, un acte éventuellement funeste. 

Le droit éternel, imprescriptible, inaliénable 
du peuple, de sanctionner les révolutions im- 
Jortantes de ses représentants, droit sacré s0- 
ennellement reconnu, proclamé par nous, et 
qu’on ne peut, sans attentat, usurper ou rendre 


- illusoire ; 


Tout nous oblige de consulter la nation fran- 
çaise du dernier de ses tyrans. 

J'adopte done la proposition originaire de 
Salle, amendée par Buzot, si puissamment 
motivée. c - 

Et je l’adopte sans crainte que eette mesure 
sauve le coupable. 

Je l’adopte avec l'espoir qu'ellé sauvera la 
patrie. 

Robespierre, tu nous as dit que les aristacrates, 
les Feuillants vont s’agiter pour Louis... 

Robespierre, s'ils s’agitent, ils s’agileront en 
vain. On ne séduit point un peuple; on n'achête 
point un peuple. La vertu que tu blasphémas, 
dont tu rétrécis si fortle domaine, la vertu n'est 
pas en minorité sur la terre, et la vertu inflexible 
comme la loi, veut essentiellement la punition 
des forfaits. + 

Mais, les aristocrates s’agiter pour Louis!... 
Auraient-ils oublié si tôt qu’en fuyant, le 10 août, 
le lâche les sacrifia, et que le marbre des Tuile- 
ries est teint et fumant encore du sang impur 
de leurs frères ?..... 

Les Feuillants s'agiter pour Louis !... Ah! les 
Feuillants ont trop vu qu'à l'exemple de ses 
pareils, ils les amusait avec des parjures; et 
que, sans la même journée, la sainte journée du 
10 août la liberté périssait, et l'étranger, dans 
Paris, réintégrait le despotisme. 

Ames justes, rassurez-vous. L'horreur est le 
seul sentiment que peut inspirer Louis à ses an- 
ciens amis sacrifiés ou trompés. Loin de cher- 
cher à le soustraire à la peine due à ses crimes, 
les premiers ils voteront la confirmation de votre 
justice avec d'autant plus de motifs qu'ils ont 
plus à se venger, qu'ils pardonneraient sans 
fruit; et que, perdus dans l'opinion, la ven- 
geance leur offre un moyen unique de s'y réta- 
blir, et comme une planche dans le naufrage 
qu’on ne laisse pas échapper. 

Oui, où je m'abuse, ou il n’y aura, dans la Ré- 
ublique entière, qu'un seul et même cri pour 
l'exécution du coupable qui fut roi. Certes, alors 
j'ai eu raison d'ajouter que la République est 
sauvée. 

En effet, 

Ge cri comporte de la part des aristocrates, 
des Feuillants, la reconnaissance formelle de 
nos principes, du nouveau gouvernement que 
nous fondons, et effaçant le passé, il réunit pour 
le présent et l'avenir, tous les membres divisés 
de la famille. 

Et ce cri universel ne peut plus être appelé le 
cri d'une faction par les puissances étrangères. 
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Et si ces puissances s'arment contre les juges 
de Louis, tous les Français l'ayant jugé, tous les 
Français l'ayant condamné et n'attendant d'elles 
aucune grâce se lèvent, combattent, renouvel- 
lent les prodiges de Jemmappes. 

Hommes d'Etat, je vous adresse une dernière 
considération. 

Louis laisse un fils innocent, au profit duquel 
tournera la pitié qui, toujours, succède à l’hor- 
reur du crime puni. 

Eh bien, ce fils de Louis si redoutable, cesse 
à l'instant de l'être à mes yeux. Je ne vois plus 
de Français tenté de lui rendre un sceptre dont 
Le frapperait un jour, comme assassin de son 

re. 

Représentants, si le Parlement d'Angleterre 
avait ainsi associé sa nation au jugement de 
Charles [+r, je vous le demande, pensez-vous que 
le trône pe de ce tyran supplicié eût été 
jamais rétabli sur les ruines de la République ? 
Pensez-vous surtout que Charles II eût régné... 

Je conclus à ce que la Convention natiônale, 
après avoir condamné Louis à expier ses trahi- 
sons et ses forfaits par la mort, expose, dans 
une adresse au peuple français les dangers 
qui peuvent la suivre et ceux qui accompa- 
gneraient sa conservation, et l'invite à déclarer 
s'il veut ou non l’exécution de notre décret. 

A cet effet, tous les citoyens seront convo- 
ués en assemblées primaires; savoir, pour Paris, 
imanche prochain, et pour les autres villes et 

lieux, le dimanche après la promulgation. 

Ils s’y rendront, à peine de bannissement et 
de confiscation des biens. 

Ils y voteront à voix haute, par appel nomi- 
nal, et ceux qui sauront signer signeront dans 
un registre. 

Eafin la Convention proclamera le résultat des 
suffrages recensés par les directoires des districts 
et des départements. 


VINGTIÈME ANNEXE 


À LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 15 JANVIER 1793. 


OPINION de GEORGES COUTHON, député du dépar- 
tement du Puy-de-Dôme, sur le jugement de 
Louis Capet (1). 


Citoyens, Louis Capet a-t-il conspiré contre la 
patrie ? A-t-il tenté de ravir au peuple et sa sou- 
veraineté et sa liberté, d’avilir et de dissoudre 
la représentation nationale ? Ne s'est-il pas coa- 
lisé avec nos ennemis intérieurs et extérieurs? 
N'a-t-il pas préparé la guerre au dehors, et fo- 
menté les troubles au-dedans ? N’a-t-il pas em- 

loyé les bienfaits d’une nation trop généreuse, 
Lo les brigands qui se sont armés contre 
elle? Louis n’a-t-il pas fait couler lé sang, et 
cherché à redonner la vie au monstre du des- 
potisme, par la mort des plus ardents défenseurs 
de la liberté? Louis est né roi, et l’on se fait 
toutes ces questions ! : 

Oui, citoyens, Louis a été traître, lâche, in- 

rat, parjure et sanguinaire, COMME le sont tous 
es rois, mais le Ciel courroucé regrette enfin 
d'avoir prêté si longtemps sa lumière à des 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 


tion Portiez (de l'Oise), tome 280, n° 144. 


monstres, et la terre, es de leur présence, 
est lasse de les porter : il est un terme fatal à 
toutes choses; celui des crimes de Louis est 
venu. 

Mon cœur les a recueillis les cris plaintifs de ces 
malheureuses victimes impitoyablement égor- 
gées à Nancy, à la Chapelle, au Champ-de-Mars, 
au Carrousel, aux armées ; je les ai partagées les 
larmes déchirantes de ces mères, de ces épouses, 
de ces enfants, qui réclament leurs fils, leurs 
époux, leurs pères ; qui accusent le tyran surpris 
le fer meutrier à la main, lui demandent compte 
du sang qu'il a fait répandre, et nous. deman- 
dent, à nous, justice de ses forfaits. 

Cette justice leur est due; Louis a mérité la 
mort; mon avis est qu'il périsse : ce mot ter- 
rible me coûte: beaucoup à prononcer, mais je 
fais mon devoir; j'obéis à ma conscience, et je 
Suis sans remords. : 

Je ne m’arrêterai pas ici aux moyens proposés 
par les défenseurs de Louis ; plusieurs de ceux 
qui ont parlé avant moi, y ont répondu avec 
succès ; je dirai seulement que je n'ai remarqué 
dans le plaidoyer prononcé à la barre, que des 
subtilités et des sophismes ; beaucoup de mots, 

oint de raisons, une finesse de barreau dans 

a manière de présenter et d’altérer les faits, 
et de l'immoralité, j'ose le dire, dans le déve- 
loppement de l'inviolabilité constitutionnelle ; 
ainsi, à mon sens, les différents chefs d’accusa- 
tion contre Louis, restent dans toute leur force. 

Mon unique objet est de réfuter une opinion 
qui a paru faire quelque impression dans l’As- 
semblée, et que je crois, moi, aussi erronée 
dans ses principes, que dangereuse dans ses 
effets. 

Je parlerai sans haine et sans aigreur, contre 
les personnes, parce je ne sais haïr que les mau- 
vaises actions. Je m'expliquerai quelquefois 
avec la chaleur d’un homme qui sent vivement, 
mais toujours sans passions; je ne dirai d’in- 
jures à qui que ce soit, parce que l’art facile 
pour beaucoup de monde, d’être méchant par 
réflexion, m'est absolument inconnu : celui qui 
ne veut que le bien, qui n'aime que la vérité, 
n’a point de formes oratoires pour séduire, et 
tout système qui n’a pas uniquement pour but 
de faire prévaloir la justice et la raison, doit 
lui paraître odieux. 

L'opinion que je me propose principalement 
de combattre, est celle de Salle, dont le résultat 
est que la Convention nationale prononce sur le 
fait, en déclarant que Louis est ou n’est pas 
coupable, et qu'elle renvoie ensuite aux assem- 
blées primaires l'examen et la solution de la 
question politique. 

Les moyens que je vais développer contre 
cette opinion seront souvent communs, au Sys- 
tème de Buxot et autres qui, à la différence de 
Salle, pensent que la Convention nationale doit 
également prononcer et sur le fait, et sur l’ap- 
plication de la peine : mais à la charge de l’ap- 
pel du jugement au peuple. Lorsque j'ai entendu 
Salle, et après lui plusieurs autres de mes col- 
lègues, dire qu'il fallait prononcer sur le fait, et 
renvoyer aux assemblées primaires l'examen 
de la question politique, je me suis bonnement 
demandé à moi-même : mais que veulent donc 
dire les opinions par ces mots : renvoyer l'exa- 
men de la question politique ? S'agit-il effective- 
ment ici d'une question purement politique, ou 
bien seulement d’un jugement à prononcer sur 

| un individu ? 

Une question politique ne peut porter en gé- 
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néral que sur les choses ; pourquoi donc en pré- 
senter la solution comme objet unique de déli- 
bération dans un procès où le sort d’un homme 
tient le premier rang? Est-ce parce que cet 
homme fut roi? Le 

Mais si, par cette raison, la politique se trouve 
liée en effet à la discussion qui nous occupe, 
au moins conviendra-t-on que ce n’est qu’indi- 
rectement, sous le seul rapport des formes à 
suivre, des précautions à prendre, et des me- 
sures à garder; il y aura, si l’on veut, dans 
cette affaire examinée par des juges, hommes 
d'Etat, des considérations extraordinaires et 
majeures, qui pourront influer sur le jugement. 
La politique pourra vous dire qu'il est de l’in- 
térêt de la République de tempérer la rigueur 
de la loi: la justice pourra vous défendre de 
composer ainsi avec les principes, et vous pres- 
crira d’être inflexibles comme elle. Vous exa- 
minerez, dans votre sagesse et dans votre cons- 
cience, quelle est celle des deux, de la politique 
ou de la justice, qui doit l'emporter. Vous les 
accorderez ensemble dans votre détermination, 
si vous le pouvez; mais toujours est-il qu’au 
fond vous n'aurez qu’un homme à juger. Pour- 
quoi donc, encore une fois, cette affectation de 
ne présenter définitivement à résoudre qu'une 
simple question politique? C’est qu’on a bien 
senti que, s’il était facile de faire concevoir que 
des assemblées primaires pourraient s'occuper 
d’une question politique, qui ne s'entend en gé- 
néral que des grands intérêts de l'Etat, il ne le 
serait pas autant de persuader que les assem- 
blées primaires pourraient recevoir de leurs dé- 
légués la mission de se former en tribunaux, 
pour déterminer et appliquer la peine encourue 
par un criminel; et voilà pourquoi l’on s’est dis- 
pensé de prononcer le mot de jugement, le seul 
qui convenait, et qu’on a cru au contraire de- 
voir employer exclusivement des expressions 
vagues qui pussent faire prendre le change sur 
la nature et le véritable élat de la question. 

Les assemblées primaires constituées en corps 
judiciaires, et par qui? Par une Convention que 
les assemblées primaires ont elles-mêmes créée. 
Le peuple, au lieu de déléguer l'exercice pré- 
caire de ses droits, aura donc aliéné dans vos 
mains sa souveraineté ? Nous ne sommes plus 
sous le régime d’une représentation subordon- 
née, mais bien sous celui d’un despotisme séna- 
torial ? Qu'aura donc gagné le peuple à cette 
nouvelle révolution, s’il n’a fait que changer de 
maitres ? Citoyens, vous avez reçu de grands 
pouvoirs, mais vous n'avez pas reçu celui de 
placer les créatures au-dessus du Créateur. Rap- 
pelez-vous que ce pouvoir est, par sa nature, in- 
communiquable, et que vous avez vous-mêmes 
prononcés la peine de mort contre quiconque 
oserait tenter de l’usurper. 

Mais dit-on, bien loin que le renvoi aux as- 
semblées primaires soit attentatoire à la souve- 
raincté du peuple, c'est au contraire un hom- 
mage qu'on lui rend; c'est par respect, par 
déférence pour cette souveraineté qu'on veut 
que ce soit elle qui prononce sur le sort de 
Oui8. 

Par respect, par déférence! C’est bien ainsi 
que, par une tactique de mots, on parvient plus 
sûrement à frapper sur les choses; c’est bien 
ainsi qu'on peut espérer d’induire plus facile- 
ment le peuple en erreur, de le disposer à porter 
lui-même atteinte à ses droits les plus sacrés, à 
reconnaître un pouvoir usurpateur et à adopter 
d'avance la Constitution qu’on veut lui donner. 
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Mais où donc est-elle, cette déférence pour la 


\ souveraineté du peuple? 


| 
| 


S'il s'agissait d'une loi constitutionnelle, sans 
doute il faudrait en renvoyer l'examen et la 
sanction au peuple, parce qu'une loi constitu- 
tionnelle étant, par sa nature, un contrat passé 
entre tous les membres du corps social, il est 
dans l'ordre des choses et de la justice que ce 
contrat soit l'ouvrage de toutes les parties inté- 
ressées. : 

Je penserais différemment s’il était question 
d’une loi ordinaire qui, à mon avis, ne doit 
être soumise, pour l'intérêt du peuple et la stabi- 
lité du gouvernemeut, qu’à un velo d'opinion 
eur lequel je m’expliquerai quand il en sera 
temps; mais il ue s'agit pas ici, ni d’une loi 
constitutionnelle, ni d’une loi ordinaire, mais 
seulement de renvoyer au peuple le jugement 
de Louis. - 

Or, je soutiens que ce renvoi est impraticable 
dans les principes comme dans l'exécution. 

Dans les principes, les assemblées primaires 
ne peuvent pas être transformées en tribunaux, 
parce que les tribunaux sont des autorités cons- 
tituées, et que les assemblées primaires sont 
pouvoir constituant. 

Le peuple lui-même, quoique souverain, ne 
pourrait pas ériger les assemblées primaires en 
tribunaux, parce que le peuple, dans une s80- 
ciété établie, ne peut pas faire que le pouvoir 
suprême devienne l'autorité créée, on a déjà 
cité à ce sujet l'opinion de Rousseau ; je la rap- 
pelle, parce que cette opinion est un principe. 

On vous a dit que tous les actes du corps des 
représentants du peuple étaient des actes de 
tyrannie, s'ils n'étaient pas soumis à sa sanc- 
tion, ou formelle ou tacite. 

Que les actes qui exigeaient la sanction for- 
melle étaient ceux qui tenaient à la Constitu- 
tion, ou dont l'exécution provisoire était irré- 

arable, comme il arriverait, par exemple, dans 
e cas où Louis jugé à mort serait de suite exé- 
cuté. 

Que les actes auxquels la sanction tacite suf- 
fisait étaient des lois ordinaires, dont l’exécu- 
tion provisoire n’emportait aucun inconvénient, 
et contre lesquelles le souverain était toujours 
à temps de réclamer. 

Je suis bien loin de contester ce principe 
sacré, que les lois constitutionnelles doivent 
être soumises à la sanction formelle du peuple; 
on se rappellera, à cet égard, ce que j'ai dit 
dans les premiers jours de notre session : qu'il 
ne pouvait y avoir de Constilution, que celle qui 
serait librement acceptée par le peuple, dans ses 
assemblées primaires. 

Je suis bien loin aussi de penser que les lois 
ordinaires n'aient pas besoin de sanction tacite. 
J'ai ee exprimé plus haut mon opinion à ce 
sujet. 

Mais ceux qui ont développé ces vérités, que 
personne ne conteste, n’ont pas dit que les re- 
présentants du peuple pouvaient être investis de 
plusieurs sortes de pouvoirs; qu’à celui de faire 
des lois, ils pouvaient réunir, dans certains cas, 
celui de les appliquer, et même de les faire exé- 
cuter, c'est ce qui arrive, par exemple, quand 
le Corps législatif porte des désreté d'accusation, 
qu'il nomme dans son sein deux de ses mem- 


| bres pour en suivre l'effet, quand il donne im- 


médiatement l'ordre d'arrêter des citoyens, de 
les traduire à sa barre, quand il suspend des 
fonctionnaires, qu'il annulle des arrêtés, qu'il 
casse des administrations, etc. Ils n’ont pas dit 
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un mot surtout de la grande différence qu’il y 
a entre un Corps législatif, dont le pouvoir est 
essentiellement subordonné aux règles et aux 
principes d'une Constitution déjà faite et ac- 
ceptée, et une Convention nationale révolution- 
naire formée des divers éléments de toutes les 
autorités qui peuvent exister dans un Etat, et 
qui n'a devant elle d’autre loi à consulter et à 
uivre, que la loi suprême du salut du peuple. 

Lorsque dans la mémorable journée du 10 août 
le peuple a brisé les liens du gouvernement op- 
presseur sous lequel il vivait, qu'’a-t-il voulu? 
une nouvelle révolution. Quand il a appelé une 
Convention nationale, à laquelle il a donné des 
potes illimités, qu'a-t-il entendu? que cette 

onvention nationale jugeât et fit punir légale- 
ment le tyran que le peuple avait bien jugé lui- 
même dans sa sainte insurrection, mais dont il 
avait réservé la tête au glaive de la loi; qu’elle 
s’occupât du projet d'un nouveau pacte social 
fondé sur les droits imprescriptibles de l’homme, 
qu'elle fit des lois utiles, et qu'elle prit par toutes 
les voies législatives, judiciaires, diplomatiques, 
administratives, poliques et autres, que le pou- 
voir révolutionnaire dont elle était revêtue l’au- 
torisait à employer, les différentes mesures de 
sûreté générale que les circonstances lui parai- 
traient exiger. 

Ainsi, les pouvoirs de la Convention natio- 
tionale se divisent naturellement en trois sortes : 
le pouvoir constituant, dont l'effet est et doit 
être borné à la simple faculté de présenter un 
projet de Constitution ; le pouvoir législatif qui 
ne s'entend que du droit de faire des lois ordi- 
naires, et le pouvoir révolutionnaire qui ne peut 
avoir de limites que celles de l'injustice; car, 
puisque le peuple a voulu une révolution, il a 
dû remettre nécessairement aux délégués qu'il 
a chargés de l’opérer, tous les moyens propres 
à la conduire à sa fin. 

Maintenant il est facile de s’entendre sur les 
questions de la sanction. 

Tout ce que nous ferons comme corps cons- 
liluant, c’est-à-dire comme pouvoir chargé de 

roposer une Constitution, devra être soumis à 
a sanction formelle du peuple. 

Tout ce que nous ferons comme Corps légis- 
latif sera sujet à la sanction tacite, et toutes les 
mesures de sûreté générale que nous prendrons, 
soit dans le procès de Louis, soit dans toute 
autre occasion, comme puissance révolution- 
naire, n’auront besoin d'aucune sorte d’accep- 
tation, sans quoi cette puissance que le peuple 
nous a bien conférée puisqu'il a voulu une ré- 
volution, et dont nous nous sommes déclarés 
expressément investis par notre décret du 17 dé- 
cembre dernier, deviendrait évidemmeut illu- 
soire. 

Si l'opinion de soumettre indistinctement tous 
les actes du corps des représentants à la sanc- 
tion du peuple : si cette opinion, présentée et 
développée avec une éloquence si perfide, était 
suivie, tous les décrets d'accusation que vous 
portez seraient donc aussi sujets à la sanc- 
tion du peuple nar cela seul qu’ils émanent du 
corps des représentants? Tous les criminels de 
lèse-nation , sur lesquels frapperaient ces dé- 
crets, pourraient donc, après que vous auriez 
prononcé, invoquer l'appel au peuple, et à ré- 
sister à votre autorité, jusqu'à ce que le souve- 
rain se fût expliqué ? Les prêtres perturbateurs 
que vous avez si sagement expulsés du terri- 
toire de la République, les émigrés pris les 
armes à la main, que vous avez condamnés à 
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perdre la vie dans les vingt-quatre heures, les 
ci-devant princes, les Calonne, les Bouillé, les 
Broglie, les Lafayette, et tant d'autres scélérats 
proscrits, auxquels il n’a pas tenu que la France 
ne devint un vaste cimetière, pourraient donc 
aussi, avec ce mot d'appel si charitablement 
trouvé pour eux, se jouer insolemmerit de vos 
décrets, et vous braver en face, tant que vos 
mesures subalternes ne seraient pas confirmées? 

Citoyens, je ne prétends offenser ici les in- 
tentions de personne, mais je soutiens que 
l'avis de l'appel au peuple, qui enlève à la Gon- 
vention toute sa consistance politique, est l’avis 
Le plus ingénieux qu’on pût imaginer pour avilir 
et détruire la représentation nationale, pour 
sauver tous les conspirateurs, et pour nous ra- 
mener à l'esclavage par la guerre civile et l’a- 
narchie. 

Mais si les décrets surtout, dont l'exécution 
provisoire est irréparable, doivent être formei- 
lement sanctionnés par le peuple, nous serions 
tous ici de bien grands coupables d’avoir laissé 
périr les émigrés déjà pris les armes à la main; 
et nous le deviendrions bien davantage encore, 
si nous souffrions que cette loi de mort conti- 
nuât d’être exécutée, et contre les émigrés et 
contre ceux qui oseraient proposer de rétablir 
la royauté, avant qu'il eût été statué par le 
peuple sur le nouveau genre d’appel a minima, 
que l'humanité compatissante de l'orateur qui 
a si chaudement et si extraordinairement parlé 
du droit de sanction, n’a imaginé pourtant d’in- 
troduire que lorsqu'il a été question du sort 
de son ci-devant roi, c'est-à-dire du sort d’un 
criminel de naissance, d’un ennemi par nature, 
de la liberté, du chef de nos assassins, de 
[hoaDE du monde le plus faux, le plus cou- 
pable. 

Je ne vois pas, citoyens, qu’il me reste autre 
chose à dire pour prouver qu'en principe, le 
renvoi aux assemblées primaires, ou l'appel au 
peuple, sont impraticables; j'ai dit que, dans 
l'exécution, ils l’étaient également, et je vais 
l'établir. 

Les assemblées primaires, dans le système 
que je combats, doivent juger Louis, et déter- 
miner la peine qu’il aura méritée. 

Mais comment les assemblées jugeront-elles ? 
sera-ce par délibération collective? sera-ce par 
scrutin secret? sera-ce par appel nominal ? fe- 
rez-vous encore à cet égard la loi au souverain? 

Que ce soit par délibération collective, que ce 
soit par appel nominal, Louis n’aurait-il pas le 
droit de demander de paraitre devant ses juges 
d'appel pour donner ses moyens sur le mode de 
son jugement”? Vous sentez, ciloyens, que ce 
mode ne peut pas lui être indifférent ; qu'il lui 
importe beaucoup de prouver que sa.vie ne doit 
pas être soumise à la légèreté d'une délibéra- 
tion collective, aux inconvénients d’un scrutin 
secret, et que, dans le cas d'un appel nominal, 
il sera de son intérêt de faire décider préalable- 
ment sur la proposition des voix qui devront 
déterminer sa condamnation, sur la manière de 
les recueillir et sur celle d'en faire le recense- 
ment général. 

Et quant le moment de prononcer définitive- 
ment sera arrivé, puisque les assemblées pri- 
maires doivent déterminer la peine, prononce- 
ront-elles sans avoir vu les pièces, sans avoir 
entendu l'accusé, sans l'avoir interrogé, sans 
l'avoir observé, et sans avoir suivi ses divers 
mouvements, si propres à déterminer la convic- 
tion intime de ses juges? 
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Enfin, quand les assemblées primaires auront 

rononcé, Louis ne pourra-t-il pas vous dire : 
Vous m'aviez donné, sans que je l’eusse demandé, 
tous les Français pour juges, et cependant je ne 
suis jugé que par une partie; les citoyens du 
département de la Corse, ceux de nos colonies, 
ceux qui sont aux armées, n’ont pas été appelés ; 
je demande qu’ils le soient, et que l'on prononce 
de nouveau sur mon sort. 

Je n’ai pu, dirait-il dans le secret de son âme, 
allumer une première fois le feu de la guerre 
civile, profitons du second moyen qui me reste, 
faisons une nouvelle tentative; je sais bien que 
ma tête tombera, la justice éternelle m'en aver- 
tit; mais n'aurais-je pas de quoi m'en consoler, 
si de nouveaux massacres viennent repailre mes 
derniers regards avides de sang, et si le jour où 
je ne serai plus est celui de l’asservissement des 

rançais ? 2 

C'est à vous, citoyens, à peser dans votre sa- 
gesse ces différentes considérations, et à juger 
si vous devez songer au renvoi, ou à l'appel 
qu’on vous propose; quant à moi qui ne m'abuse 
ni sur le présent ni sur l'avenir, je pense que 
si vous adoptez l'un ou l’autre de ces deux 
moyens, c’est le culte de la royauté que vous 
rétablissez, c’est son idole que vous allez faire 
encenser, c’est le despotisme que vous recréez, 
c'est le tombeau de la liberté que vous creusez. 

Mais, a-t-on dit, la Convention nationale, en 
prenant sur elle je jugement de Louis encourt 
une responsabilité effrayante, soit qu'elle le 
condamne à mort, soit qu’elle l’absolve. 

Si elle le juge à mort, tous nos ennemis du 
dehors et du dedans, vont redoubler d'efforts, et 
former contre nous une ligue épouvantable, 
dont cette condamnation sera le prétexte. 

Si elle le sauve, il est possible que le peuple 
irrité se soulève, et que des insurrections san- 
glantes soient les suites de ce jugement. 

La Convention, pour être prudente, n’a donc 
rien de mieux à faire, qu’à renvoyer au peuple, 
car, ou le peuple veut la mort de Louis, ou il ne 
veut pas ; s’il la veut, il la prononcera lui-même; 
et, quelque chose qu’il en arrive, il n'aura de 
reproches à faire à personne. S'il ne la veut pas, 
il l’absoudra ; et dans ce cas encore, il ne pourra 
pas taxer la Convention d’injustice. 

C’est donc moins par principes de politique et 
de morale, qu’on veut se dispenser de jaune 
Louis, que par un sentiment de crainte fondé 
sur des événements incertains. 

Et que nous importe à nous cette responsabi- 
lité dont on nous menace, si dans la décision 
que nous allons porter, nous ne sommes que 
justes, et si nous n’excédons pas les pouvoirs 
que nous avons reçus ? Le législateur dont l’âme 
n'est pas assez forte pour braver dans l'exercice 
de ses devoirs toute espèce de danger, n'est pas 
digne de représenter un peuple libre, et de coo- 
pérer au bonheur des humains. Que la nation 
soit ingrate si elle le veut, sauvons-là toujours, 
on ne saurait nous ravir le témoignage de notre 
conscience ; et s’il élait parmi nous un homme 
à qui cette récompense ne suffit pas, qu'il se re- 
tire, sa place n'est point ici. 

On nous parle d’une coalition de rois, et de 
tous les ennemis de la liberté; l'exemple de jus- 
tice que nous donnerons à l’univers, va exciter, 
dit-on, leur haine, allumer leur fureur, et de- 
venir le signal d'une guerre éternelle contre la 
France. 

Mais cette coalition dont on cherche à nous 
effrayer, n’existe-t-elle pas déjà? Quels sont les 
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moyens qne nos ennemis n'aient pas employés ? 
Quels sont les efforts qui leur restent à faire? 
Leur rage n'est-elle pas depuis longtemps à son 
comble 4 Et quel crime plus grand pouvions-nous 
commettre aux yeux des despostes, que de pro- 
clawer l'indépendance des nations? Républi- 
cains! ce n’est pas à nous à nous laisser frapper 
de terreur ; la Déclaration des droits, voilà notre 
unique traité de politique et l'arme de nos vic- 
toires. Qu'ils s’avancent les tyrans, les peuples 
sont debout, ils seront justes dans leur ven- 
geance, mais inexorables comme les dieux. 

Constestera-t-on que le peuple nous ait donné 
matériellement des pouvoirs suffisants pour 
juger Pouis ? Eh bien, en voici la preuve. 

Louis Cépet, pris en flagrant délit le 10 août, 
suspendu de ses fonctions et constitué prison- 
nier d'Etat par l’Assemblée législative, a été dé- 
noncé au peuple ; il fallait le juger. 

Louis qui réunissait sur sa tête le second 
pouvoir suprême, ne pouvait pas plus être jugé 

ar les autorités constituées qui lui étaient su- 
Lorauea que le peuple, considéré comme 
souverain, pourrait l'être par nous; il ne pou- 
vait, il ne devait l’être que par un tribuual na- 
tional supérieur. 

Ce tribunal a été formé par le souverain, c'est 
la Convention. 

Ce n’est pas, dit-on, ce qui est exprimé dans 
yos pouvoirs. 

Et non, sans doute, cette mission particulière 
n'y est pas exprimée. Mais pourquoi cela? c’est 
que nos pouvoirs sont illimités, et qu’on a pensé 
avec beaucoup de raison, qu’il était inutile de 
s'expliquer sur la partie, quand le tout était 
accordé. 

Mais quel est celui d’entre nous, citoyens, qui 
voulant être de bonne foi, oserait disconvenir 
d’avoir reçu en effet la mission de juger Louis ? 
Ne l’a-t-on pas dit hautement dans les assemblées 
électorales? Et si l'on s'est dispensé de l’ex- 
primer, n’est-ce pas par la raison que j'ai déjà 
donnée, que les pouvoirs étaient illimités? 

Enfin, quand on examine de près tout ce qui 
s'est passé dans les temps; qu'on réfléchit sur 
l'invitation de l'Assemblée législative; qu’on 
considère la suspension de Louis et son état 
d’arrestation, il est impossible de ne pas être 
convaincu que son jugement a été l'occasion 
première de notre convocation. 

Après ces explications qui ne laissent, je 
crois, aucun doute, je ferai encore aux parti- 
sans du renvoi aux assemblées primaires, un 
dilemme Er tt je les invite à répondre. 

Où le peuple en nous envoyant ici a voulu que 
nous nous occupassions de l'affaire de Louis, ou 
il ne l'a pas voulu. 

S'il l'a voulu, nous devons répondre à son 
vœu, et exécuter sa volonté pleinement, sans 
renvoi et sans appel, car il ne nous a prescrit 
ni l’un, ni l’autre; il nous a donné, au con- 
traire, des pouvoirs indéfinis. S'il ne l'a pas 
voulu, de quel droit avons-nous pris connais- 
sance de cette cause? Pourquoi l'avons-nous 
instruite? Pourquoi prononcerions-nous sur le 
fait, comme l’a demandé Salle? Et pourquoi ju- 
gerions-nous au fond sauf l'appel, comme l’a 
demandé Buxot? 

Quand la Convention a décidé que Louis serait 
jugé, et qu'il serait jugé par elle, n’a-t-elle pas 
reconnu solennellement qu'elle avait un pou- 
voir «d hoc? Louis lui-même ne vous a-t-il pas 
reconnus pour ses seuls juges? S’est-il occupé du 
renvoi aux assemblées primaires, ou de l’appel 
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au peuple? Croyez-vous que si ses conseils eus- 
sent trouvé la plus légère apparence de fonde- 
ment dans un incident de ce genre, ils eussent 
néeligé de l'élever ? 

Le peuple ne-pouvait pas attribuer aux as- 
semblées primaires le jugement de première 
instance, ni leur réserver le jugement d'appel, 
puisqu'en aucun cas les assemblées primaires 
ne peuvent être transformées en tribunaux, il a 
fait ce qu’il avait droit de faire, il nous a appelés 
pour juger, il n'a pas mis de bornes à nos pou- 


voirs, il n'a pas créé de tribunal d'appel; il a’ 


douce voulu que nous jugeassions en dernier 
ressort. Nous nous sommes en effet déclarés 
juges. Louis a paru à la barre; nous l’avons 
entendu; il n’a pas réclamé; nous sommes donc, 
et par les principes, et par nos pouvoirs, et par 
notre décret, et par le consentement libre de 
Louis, seuls juges compétents dans cette affaire. 
Je vous ai prouvé que le jugement de Louis 
ne pouvait pas être envoyé aux assemblées pri- 
maires; quil ne pouvait pas y avoir lieu à 
l'appel au peuple; que vous seuls deviez juger. 
Maintenant je dirai que le renvoi aux assem- 
blées primaires, ou l'appel au peuple, présentent 
des dangers si ins des inconvénients si 
graves, que quand il n’y aurait pas d’autres rai- 
sons, il faudrait les éviter. 
Convoquer les assemblées primaires dans cette 
circonstance, c’est exciter, au sein de la Répu- 
blique, et pour un homme qu’on sait bien être 
Ja cause d’une division existante, un grand mou- 
vement qui ne peut avoir que les suites les plus 
funestes : c’est alimenter E baines et les pas- 
sions ; c'est mettre aux prises la royauté avec 
la République; c’est exciter un combat à mort 
entre le patriotisme et l'aristocratie; c’est livrer 
la liberté aux poignards de ses assassins; c’est 
décréter la guerre civile, et nous conduire léga- 
lement à l'anarchie : ceux qui voteront pour 
Louis, provoqueront et seront provoqués par 
ceux qui voteront contre; la seule différence 
d'opinion pourra former l'esprit de parti, et éta- 
blir une lutte sanglante entre les individus, les 
communes, les districts, les départements. La 
-République qui ne doit être qu'une, va infailli- 
blement se diviser; la France, ce vaste et su- 

erbe pays, qui semble être l'enfant de prédi- 
ection de la nature, se déchirera, se perdra par 
elle-même; et si le système désastreux du fédé- 
ralisme qu’on ne perd pas un instant de vue, nc 
prévaut pas, la France deviendra, par notre 
faute, la proie du premier brigand qui saura 
nous enchainer. 

Voilà, citoyens, voilà la responsabilité qui doit 
sérieusement nous effrayer; ce n’est pas nous 
seulement qu'elle expose, c'est la nation en- 
tière; et qui de nous oserait balancer un ins- 
tant ses intérêts personnels avec ceux de Ja 
nation ? 

Ne vous le dissimulez pas, citoyens,. les amis, 
les conseillers, les défenseurs officieux de Louis 
et de la royauté, les intrigants de tous les genres, 
seront en majorité dans les assemblées pri- 
maires, comme ils le sont ailleurs. C'est l'effet 
inévitable des circonstances malheureuses dans 
lesquelles nous nous trouvons : l'opinion pré- 
parée dès longtemps de tant de manières; 
égarée par tant. de moyens,-achetée, corrompue 
à si grands frais, suivra partout les ennemis de 
la liberté. Elle leur servira d’égide, et attachera 
à leur faction tous les hommes sans caractère 
qui ne voient bien que là où est le plus grand 
‘nombre. Les séances seront prolongées, on les 


éternisera par mille incidents tout exprès pour 
en bannir le paisible cultivateur, le vertüeux 
artisan, et tous les citoyens bien intentionnés 
qui ont besoin de leur journée pour vivre, afin 
que les ci-devant nobles, les prêtres, les gros 
négociants, les gens de palais, les bourgeois, les 
riches propriétaires et tous les autres malveil- 
lants où imbéciles adorateurs de l’idole que vous 
avez abattue, se trouvent seuls à la délibération 
qui absoudra le tyran. 

Ces deux décrets sublimes d'abolilion de la 
royautéet d'établissement de la République aui vous 
avaient rendus si grands aux yeux de l'univers 
qui avaient ébranlé tous les trônes, épouvant 
tous les despotes, et consolé les peuples de tant 
de siècles d'oppression, seront, je le garantirais, 
mis en question; les calomnies les plus atroces 
seront répétées contre les hommes les plus purs, 
quoa affectera de confondre sous une :même 

ésignation avec des individus mal famés, pour 
avoir le droit de les perdre dans l'opinion pu- 
blique, et de les outrager impunément. 

Les propositions de force armée, d’ambulance 
de la Convention nationale, d’anéantissement de 
la libre communication des pensées, et tant 
d’autres qui ont déjà été mises en avant, seront 
reproduites, discutées et délibérées. 

Citoyens, à Dieu ne plaise que je veuille pré- 

tendre ou même insinuer qué le despotisme ait 
ici des agents; mais ce que je sais bien, ce qui 
n’afflige, ce qui me désespère, ce qui me tue, ‘ 
c'est que la mesure du renvoi aux assemblées 
primaires ou de l'appel au peuple est, de toutes 
celles que la politique la plus profonde, la plus 
subtile, la plus rafinée des despotes pût conce- 
voir, la plus certaine pour nous perdre. Ils 
savent bien, les scélérats, que nulle puissance au 
monde ne pourra nous vaincre si nous restons 
unis; c'est donc à nous armer les uns contre les 
autres qu'ils doivent s'attacher; c'est donc par 
nos propres mains qu'ils doivent chercher à 
nous déchirer et à opérer notre ruine; prenez- 
Ja, citoyens, cette mesure, et vous servez les 
ennemis de la France, mieux que ne les servi- 
raient toutes leurs armées; vous devenez. la 
providence des tyrans, et vous perdez en un jour 
tous les droits que vous aviez acquis à la recon- 
naissance des peuples; vous vous avilissez, vous 
vous anéantissez sans ressource; je ne vois plus 
ici de Convention nationale, je n’y vois plus 
u'un assemblage d'hommes pusillanimes, sans 
orce, sans caractère, sans énergie, que bientôt 
la confiance et la considération publiques aban- 
donneront, et qui cesseront dès lors de former 
dans l'Etat ce centre, ce point de ralliement po- 
litique si nécessaire à l'existence du corps social, 
et au bonheur des individus. Et je le déclare, 
citoyens, avec le courage et la franchise d'un 
républicain qui jouit de tout le calme de sa 
conscience : si je n'avais pas juré de mourir 
plutôt que de quitter mon poste, le jour où ce 
décret de renvoi aux assemblées primaires ou 
d'appel au peuple serait porté, je cesserais d'ap- 
partenir à cette assemblée qui, sous le rapport 
de sa faiblesse, ne serait plus à mes yeux qu'un 
fléau pour ma patrie. 


Conclusion. 


J'invoque la question préalable sur toutes pro- 
positions de renvoi aux assemblées primaires, 
d'appel au peuple, et autres qui teudraient à 
dépouiller la Convention nationale du droit de 
prononcer exclusivement, et en dernier ressort, 
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sur le procès de Louis. Et je demande qu'on 
mette successivement aux voix les deux ques- 
tions suivantes : . 
1° Louis Capet est-il coupable de haute trahi- 
son envers la patrie? ‘ 
2 Si Louis est coupable, quelle peine a-t-il 
méritée ? 


VINGT ET UNIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 15 JANVIER 1793. 


OPINION DE JEAN DEBRY, dépulé du département 
de l'Aisne, sur Les questions élevées dans l'affaire 
de Louis XVIe du nom, ci-devant roi des Fran- 
gats (1). 


Dum veritati consulitur, libertas 
corrumpebatur. 


Tacir. Annal. lib. 1,8, 75. 


Je viens énoncer les motifs qui peuvent Jjusti- 
fier l'opinion que j'ai adoptée, et à laquelle, 
jusqu’à présent, je suis arrêté. C’est en mon nom 
que je parle ici; et si les sentiments de mes 
collègues ne font point changer le mien, je dirai 
à mes contemporains : Jugez-moi; j'ai jugé 
d’après mes lumières et ma bonne foi; j'ai pu 
me tromper, mais nul ne m'a influencé. 

Je vais donc exercer, d'une part, les fonctions 
de juge : eh bien! je suis devant Dieu et ma 
conscience. 

Je vais, d'autre part, statuer sur des questions 
politiques attachées accidentellement à cette 
affaire. La souveraineté du peuple, l'intérêt du 
peuple, la sûreté de la République, les raisons 
d'humanité et de justice, sont tour à tour invo- 
quées dans cette question. Je vois devant moi 
mes commetllants : qu'ils prononcent sur mon 
jugement; mais je le leur dis : en vain on me 
menace de leur indignation ; si je ne la mérite 
pas, je ne les crains pas. On vous a dit que les 
poignards des assassins et des aristocrates 
étaient là; je ne les crains pas : tout mon mé- 
pris, toule mon horreur est pour eux; et quand 
il faudra une voix pour leur crier anathème, ce 
sera la mienne. Qu'on pense donc qu'il n'y a 
point de lâcheté à suivre telle ou telle opinion: 
ce ne sont pas des lumières supérieures que le 
PEUR a droit d'exiger de nous, mais de la pro- 
jité. Le peuple! quelque parti que vous preniez, 
la perfidie s’en emparera pour l'égarer; les 
agents des cours étrangères sont là; depuis S9, 
ils attendent encore l’occasion; ils l’attendront 
jusqu'à ce que les lois francaises les aient 
frappés. Ah! je les appelle sur leurs forfaits, et 
que le sang qu'ils ont versé retombe enfin sur 
leurs têtes. Emissaires des cabinets de Postdam, 
de Vienne, de Naples, de Saint-James, vous 
m'entendez! 

Quoi qu’il en soit, citoyens, quatre-vingts opi- 
nions imprimées, quinze jours de discussion, et 
surtout les formes extérieures de cette délibéra- 
tion prouveront à l’Europe attentive combien 
sont vaines et de mauvaise foi les inculpations 
que la malveillance peut vous faire. Oui, le 
calme et la majesté de ces séances imposantes 


.(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
lion Portiez (de l'Oise), tome 283, n° 191. 
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attesteront que votre détermination, quelle 
qu’elle soit, a été prise avec sagesse et maturité ; 
et j'ose penser que cet heureux essai de la 
diguité nationale ne sera pas perdu pour la 
suite de vos travaux, et que le peuple qui 
cherche ici AE a du caractère qu'il doit 
avoir, que le peuple prendra enfin ici chaque 
jour l’idée de la véritable puissance, celle de 
’ordre et de la raison. R 

Courage, citoyens! encore quelques jours, et 
les généreux défenseurs de la patrie, et nos 
épouses, et nos mères, et cette génération naïs- 
sante, espoir de la République, auront nos soins 
et nos veilles sans partage. 

La grande majorité de l’Assemblée est d’ac- 
cord sur la question principale : Louis a été 
accusé de conspiration : en est-il coupable? Et 
la peine portée contre ce crime au Code pénal, 
doit-elle lui être appliquée? 

Il n’en est pas de même de la question élevée 
incidemment : Le jugement sera-t-il soumis à la 
confirmation du souverain? C'est ici où les con- 
sidérations politiques doivent être pesées; car 
si on ne les balançait pour cette question, on 
les invoquerait pour la peine. Indépendamment 
de celles qu’on a déduites avec trop d’éloquence 
peut-être, je me suis particulièrement arrêté à 
celles-ci. 

Plus la siluation du peuple est critique, moins 
vous devez l’abandonner à sa propre impulsion 
ou aux mouvements que des mains ennemies 
tendront à lui imprimer; et, certes, qui me dira 
que notre position n’est pas grave et difficile? 
Depuis trois mois que vous êtes en session, sou- 
riant à l’aspect de nos débats, de nos passions, 
de nos haines, les ennemis de l'ordre n'ont-ils 
affaibli en rien cette énergie républicaine qui, 
le 10 août et le 21 septembre, brillait dans toute 
la France? Convenez-en, ils ont su mettre en 
doute si nous avions gagné en bonheur dans 
l’anéantissement du trône, et ils ont cité pour 
preuves, les maux qu'ils avaient préparés, les 
désordres qu'ils avaient commis. Les besoins de 
nos armées répandues hors de nos frontières 
exigent toute notre sollicitude; il faut que, d'ici 
au printemps, l'attitude fière de la France arrête 
l'irruption dont nous sommes menacés; nous 
navons point de Gonstitution, c'est-à-dire qu'il 
n'existe point encore de centre immuable d'unité, 
autour duquel le peuple puisse se rallier; et ce 
serait cette époque que vous choisiriez pour 
jeter au milieu de lui une question qui peut 
allumer la discorde dans out P'Enipieé qui peut 
faire dire de tel ou tel citoyen, de bonne foi : 
c'est un royaliste, c'est un anarchiste ! Gitoyens, 
quand la nation nous a donné, en nous envoyant 
ici, la plénitude de ses droits, elle nous a aussi 
imposé la charge des devoirs qui dérivent de 
leur exercice; je ne vois point de courage dans 
cette prudence singulière qui nous fait rejeter 
ces devoirs sur la nation, lorsqu'il peut être 
pénible ou dangereux de les remplir. 

À quelques éléments simples que vous rédui- 
siez la question, elle peut être, elle sera une 
semence de troubles; car, le royaliste n'ayant 
pas Ge place à briguer, sera parfaitement à 
‘ordre du jour en débitant ses maximes d’escla- 
vage dans les assemblées primaires; et si un 
seul citoyen y est frappé ou blessé, il aura droit 
d'élever sa voix contre vous, et de dire : pour- 
qe se sont-ils débarrassés sur moi du poids 

e leur mission ? 

Deux autres réflexions m'ont frappé. Premiè- 
rement, aucune combinaison constitutionnelle, 


[Gonvention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [15 janvier 1793.) 


d'utilité sociale, ne détermine encore à quel 
degré de majorité Ja minorité d’une nation dé- 
libérante a intérêt de céder : non pas que j'ap- 
lique cette réflexion à une assemblée telle que 
a nôtre, où nécessairement la base d'existence 
est que la majorité forme la loi; mais je suppose 
que la France soit comme le nombre cent : je 
ie demande si les cinquante-un, qui formeront 
la stricte majorité, auront bien assez de force 
pour obliger les quarante-neuf qui formeront la 
minorité; et, en ce cas, où est le moyen d'éviter 
la guerre civile? En second lieu, ne serait-on 
pas fondé à nous dire, par la fiction résultant 
du système représentatif : vous étiez les 84 dé- 
partements dans une même salle; vous enten- 
diez aux Pyrénées ce qui se disait aux Alpes, au 
Var, à la Dordogne; vous pouviez comparer et 
juger. Pourquoi, puisque la question vous paraît 
si importante, préférez-vous, pour la résoudre, 
la situation la moins favorable au rapprochment 
des vues et des lumières ? 

Je ne me dissimule pas, cependant, les dan- 
gers qui peuvent survenir dans un mois, six 
semaines, et les “Ty que peut essuyer le sys- 
tème représentatif lui-même, dans le cas où ac- 
tuellement vous passeriez à l'ordre du jour sur 
cette demande en confirmalion. 

Vos débats ont parcouru la République; les 
volontés sont averties, et les droits éveillés; 
celui de faire grâce ou de commuer la peine est 
un des attributs de la souveraineté que vous ne 
pouvez exercer, puisque vous jugez. Si la discus- 
sion a pu déterminer beaucoup de membres, 
ici, à penser que la confirmation était néces- 
saire, pensez-vous qu'elle n'ait pas produit le 
même effet sur une grande partie des citoyens, 
et alors la malveillance aurait-elle beeucoup à 
travailler pour les indisposer contre des repré- 
sentants qui auraient violé leurs droits? La 
guerre arrive au printemps : les puissances coa- 
lisées, qui ne peuvent espérer de succès pour 
leurs armes, si nous ne nous déchirons pas 
nous-mêmes, ne manqueront pas de se servir 
de ce prétexte pour séparer la nation de ses re- 
présentants. À chacun de ces tristes événements 
que l’affreuse guerre traine après elle, à chaque 
contrée dévastée, à chaque citoyen mutilé, les 
habitants, les pères, les frères, les amis enten- 
drout dire autour d'eux : c’est l’exéculion du 
jugement qui nous a donné la querre, c'est parce 
que nos mandataires ont méprisé nos droits. Je 
sais bien que ceci est absurde, et que les puis- 
sances armées pour Louis, le sont en même 
temps contre la liberté; mais, à mes yeux, c'est 
quelque chose qu’un sophisme royal qui peut 
porter un seul village à s’entre-détruire. 

Ainsi, d’une part, les dangers sont dans le 
principe même, et j'en vois sortir le fédéralisme 
et la guerre civile. D'autre part, les dangers sont 
dans les circonstances, et les futurs contingents 
ne sont pas plus rassurants : eh bien! je les 
vois disparaître, ces dangers, si VOus savez allier 
le respect pour le principe avec l'intérêt que 
commandent les conjonctures. S'il faut opter sur 
la question de faire confirmer ou non actuellement 
par le peuple, je déclare que je suis pour la né- 
gative, je ne veux pas courir le risque de CO0- 
pérer à la division de la République, dont j'ai 
juré l'unité. Mais, où serait l'inconvénient 
d’ajourner la décision de la question après l'ac- 
ceptation de la Constitution ? De déclarer que le 
coupable jugé gardera prison, et qu'en cas 
d’hostilités de la part des puissances, le juge- 
ment, quel qu'il soit, sera exécuté? Quand le 
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peuple aura une Constitution, il n'y aura pas de 
secousse à craindre, ni de division à espérer; 
et alors votre justice prononcera sans égards 
aux circonstances : quant à la guerre qui s'ap- 
pee il me semble d’une politique sûre de placer 
es rois dans cette alternative sur laquelle j'ap- 
pelle votre attention, ou d’attendre que la Ré- 
publique soit organisée avant de vous attaquer, 
ou de s'ôter tout prétexte de rallier eux-mêmes 
tous les partis autour de vous en vous attaquant. 
Ce n'est point au tribunal, c’est au corps poli- 
tique que je présente ces observations : plus je 
les balance, moins elles me paraissent de nature 
à être négligées. 

Les troubles actuels de l’intérieur ne m'ef- 
fraient pas : une loi, une seule véritable loi, un 
article constitutionnel présenté, la Déclaration 
des droits à la discussion suffisent pour les 
calmer. On nous calomniera : que toute notre 
activité soit employée pour le bien; améliorons 
de toutes nos forces le sort de l'indigent; celui 
de ces braves soldats livrés à tous les hasards 
et abandonnés à tous les besoins; et la calomnie 
se taira ou sera sans effet : j'ose le dire, ayons 
continuellement leur déplorable sort devant les 
yeux, et nos passions @t nos haines feront si- 
lence; la justice, l'humanité et la pitié nous 
réuniront. 

Mon opinion est qu'après avoir été à l'appel 
nominal sur la question de conviction et sur 
lapplisaion de Ja peine, la Convention natio- 
nale décrète : 1° que la question de la confirma- 
tion du jugement, par la nation, est ajournée à 
l’époque, soit de la paix genérale et de la recon- 
naissance de la République par les puissances 
européennes, soit de l’acceptation de la Consti- 
tution par le peuple; et que, jusqu'à ce, il 
soit sursis à l'exécution du jugement; 2° qu'en 
cas d’hostilités et d'invasion sur notre terri- 
toire, l'intérêt national exigeant qu'on dle aux 
malveillants de l'intérieur le chef que Les armées 
étrangères viendraient leur rendre, et que la 
nation tout entière soil réunie à la puissance 
qui la représente, le jugement, quel qu'il soit, 
sera exécuté; 3° que le ei-devant roi jugé demeu- 
rera, ainsi que sa famille, jusqu'aux époques 
prévues, en état de réclusion, et sous telle garde 
qui sera déterminée. 

Telle est, citoyens, et mon opinion sur cette 
question trop longtemps débattue, et tels sont 
les motifs qui l’appuient. Il m'a paru, en un 
mot, que les considérations politiques invoquées 
s’appliquaient plus naturellement au genre de 
la peine à décerner et à son exécution, qu'à la 
question de l'appel. J'ai exposé mes pensées 
sans appareil et sans prestige d'aucune passion, 
car il m'importe surtout de ne pas me faire illu- 
sion à moi-même, et je ne veux aider à abuser 
personne : si je me trompe, mon erreur est à 
moi : mais si j'ai cherché la vérité de bonne 
foi; si mon erreur est involontaire, ses suites 
pourraient-elles m'être imputées à crime? 

Je n'ai point dit ici quelle peine j'appliquerais 
dans le cas de conviction : un juge ne peut pro- 
noncer qu'à l'instant où il vote. 
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VINGT-DEUXIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 15 JANVIER 1793. 


OBSERVATIONS sur la question de savoir si la Con- 
vention doit renvoyer aux assemblées primaires 
la ratification ou l'application de la peine à pro- 
moncer contre Louis Capet, par DELBREL, dé- 
puté du Lot (1). 


La plupart des idées que j'avais à vous sou- 
mettre ont été déjà clairement développées à 
cette tribune. Vos moments sont précieux; et, 

our ne pas vous fatiguer par des répétitions 
inutiles, je vais me borner à quelques observa- 
tions sur le point principal de la discussion. La 
seule question qui parait nous diviser consiste à 
savoir si nous ferons un renvoi aux assemblées 
primaires. Ceux qui soutiennent le système du 
renvoi, fondent leur opinion sur deux motifs 

rincipaux : le premier, celui dont je les crois 
e plus profondément pénétrés, est d'eluder une 
responsabilité qui les effraye; le deuxième, plus 
respectable, s'il est sincère, est de rendre un 
hommage éclatant à la souveraineté du peuple, 
en l'invitant à prononcer lui-même sur le sort 
du tyran. 

« Dans un gouvernement représentatif bien 
ordonné, nous disent-ils, le peuple ne doit faire, 
par ses représentants, que ce qu'il ne saurait 
opérer par lui-même. » : 

Le principe est vrai, je l'admets; mais l’appli- 
cation n'en est pas exacte, je vais tâcher de le 
démontrer. 

Les questions susceptibles d'être décidées par 
le peuple, doivent être telles par elles-mêmes; 
elles doivent être telles qu'il puisse, dans leur 
examen, en discuter tous les rapports. Quand le 
peuple exerce sa souveraineté, il doit le faire 
sans partage, et sa décision ne doit dépendre en 
rien d'une décision étrangère. S'il en était au- 
trement, si l’on pouvait lui présenter des ques- 
tions réduites, et circonscrire sur le reste son 
choix et sa volonté, qu'elle est, je vous Je de- 
mande, la question dans laquelle le peuple n'au- 
rait pas quelque chose à prononcer. 

Dans l'espèce qui nous occupe, la nation en- 
tière répandue sur un vaste territoire, diviséen 
six à sept mille assemblées partielles, pourra- 
t-elle délibérée sur les faits et sur la peine ? 
Non; ceux-mêmes qui soutiennent l'opinion du 
renvoi en ont senti l'impossibilité. Pour remé- 
dier à cet inconvénient, ils divisent l'opération 
en deux parties distinctes et séparées: ils lais- 
sent à Ja Convention le droit exclusif de vérilier 
les faits, de recueillir les preuves, d'entendre le 
coupable, de déclarer s'il est ou n’est pas con- 
vaincu, et ne renvoient aux assemblées pri- 
maires que le droit de choisir et d'appliquer la 
peine. 

Ici se présentait un nouvel embarras, en lais- 
sant à la nation le choix indéfini des peines, il 
pouvait en résulter que la majorité absolue des 
suffrages ne se trouvât réunie pour aucunes et 
cependant c'est la majorité qui constitue la vo- 
lonté souveraine. Il a donc fallu trouver encore 
un autre expédient; et, pour trancher toute dil- 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Coilce- 


tion Portiez (de l'Oise), tome 280, n° 152. 


[Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [15 janvier 1793.] 


ficulté, l'on a dit au souverain: tu vas pronon- 
cer sur la peine, mais tu ne dois choisir qu'entre 
la mort où la réclusion. Voilà, je l'avoue, une 
singulière façon de consulter la volonté souve- 
raine. 

Mais si l'affaire qui nous occupe est telle que 
le peuple n'en puisse saisir et combiner tous les 
éléments ; si cette aflaire est telle que, pour la 
mettre à sa portée, il faille en élaguer et préju- 

er unc partie pour qu'il vote de confiance sur 
a partie qu'on lui renvoie ; si cette affaire est 
telle qu’il ait fallu tant d'art pour établir la com- 
pétence du peuple; si, pour le mettre en état de 
prononcer, 1l a fallu lui prescrire des bornes 
qu'il est le maitre de franchir, alors on doit en 
conclure que l'affaire n’est pas d'une espèce à 
ouvoir lui être soumise, et qu’elle est du nom- 
re de celles qu'il doit laisser à ses représen- 
tants. 

« Les assemblées primaires, nous a-t-on dit, 
seront consultées sur la Constitution, pourquoi 
ne le seraient-elles pas sur le jugement de 
Louis XVI? » 

Cette objection bien appréciée n’est pas aussi 
solide qu'elle parait au premier aspect. Pour ju- 
ger Louis, il faudrait que le peuple püt con- 
naître facilement les faits et discuter les preuves; 
c'est à l'énormité des crimes qu'il doit propor- 
tionner la sévérité de son jugement, et c'est 
dans sa propre conviction que chaque citoyen 
doit chercher le motif de son vœu. Si d’autres 
discutent pour lui et les preuves et les faits, 
alors son jugernent resle subordonné au juge- 
ment d’un autre, et cette déférence servile est 
contraire aux principes de la souveraineté et à 
la rectitude des actes qui en émanent. 

Lorsque, au contraire, vous soumettrez la 
Gonstitution à la sanction du peuple, les citoyens 
auront la faculté d'en discuter tous les rapports. 
Chacun d'eux sait d'avance que c'est dans cet 
acte qu'il doit trouver ses devoirs et ses droits 
sociaux; et, pour juger si les clauses du pacte 
sont favorables ou contraires à ses intérêts, il 
n'aura que son esprit et son cœur à consulter. 

Supposons un moment que le jugement de 
Louis XVI puisse être soumis aux assemblées 
primaires dans la forme et dans le sens que 
l'entendent les partisans du renvoi, je dis que 
la responsabilité n’en restera pas moins sur leur 
tête, et qu’ils n'auront rendu à la souveraineté 
du peuple qu'un hommage ridicule. 

Si jamais les malveillants cherchaient à exci- 
ter contre vous l'indignation publique, ce ne 
serait pas pour vous faire un crime d’avoir con- 
damné où absous un homme reconnu innocent 
ou coupable. 

Quels seraient les hommes pervers, quel serait 
le peuple qui pourrait vous reprocher un jour 
d'avoir puni le crime ou absous l'innocence ? 

Si jamais on devait jeter de la défaveur sur 
votre jugement, ce n'est pas sur cette partie que 
vous voulez renvoyer au peuple, mais sur celle, 
au contraire, que vous vous réservez, sur celle 
enfin où vous déclarerez que Louis est ou n'est 
pas coupable, 

Si, dans l'ordre actuel des procédures crimi- 
nelles, l'opinion publique s'élevait un jour contre 
l'injustice d'un jugement, ce n'est pas contre le 
tribunal que les clameurs seraient dirigées; il 
n'a fait qu'appliquer la peine au crime déclaré 
constant, c’est contre les jurés qui auraient dé- 
claré innocent ou Loupable l'homme qui ne l’é- 
tait pas. 

C'est ainsi qu'en vous réservant le rôle de ju- 
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rés, eu ne renvoyant au peuple que l'application 
et le choix de la peine, vous laissez sur votre 
tête tout le poids des fonctions sujettes à quel- 
que responsabilité. 

Est-ce par respect pour la souveraineté natio- 
nale qu’on voudrait renvoyer aux assemblés pri- 
maires ? Quoi! l'on veut consulter ke peuple, et 
l’on ose lui dicter son vœu! quoi! vous voulez 
qu'il ratilie, qu'il applique, qu'il choisisse la 

ine, et vous ne voulez pas qu’il discute les 
aits ! Quelle est donc cette étrange souveraineté 
qui doit voir par les yeux des autres, qui doit 
juger sans connaître, qui doit vouloir sans sa- 
voir pourquoi ? Quelle est celte espèce de res- 
pect pour la souveraineté nationale qu'on cir- 
conscrit dans des limites dont elle ne saurait 
s'écarter sans se perdre ? Quoi ! l’on dit au sou- 
verain : il faut que tu agisses, mais permet nous 
de te lier les jambes, car tu pourrais courir au 
précipice ; il faut que tu agisses, mais permets- 
nous de te lier les bras pour t’empêcher de te 
battre toi-même ! Cet hommage dérisoire, rendu à 
la souveraineté du peuple, ne ressemble-t-il pas 
à celui que les juifs rendaient au roi de Naza- 
reth, quand ils Le garottèrent, après l'avoir orné 
des attributs de la royauté ? 

Citoyens, de la franchise; gardons sur notre 
tête une responsabilité à laquelle nous ne pou- 
vons nous soustraire. Périssons, s’il le faut, plu- 
tôt que de soumettre au peuple des questions 
qu’il ne peut résoudre, et dont la discussion 
pourrait lui devenir funeste. 


YINGT-TROISIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 15 JANVIER 1793. 


OPINION de JOSEPH-ETIENNE DELCHER, député du 
département de la Haute-Loire à la Convention 
nationale, sur Louis Capet (1). 


Citoyens, le procès du ci-devant roi a long- 
temps occupé la Convention nationale; et telle 
est la fatalité du destin de Louis XVI, qu'après 
avoir conspiré contre la liberté de son pays, 
après être descendu du trône constitutionnel, 
qu'il a souillé par tant de crimes, il empêche 
encore, par sa seule existence, l’affermissement 
de la République et l'établissement du nouvel 
. social qui doit désormais régir la France 
ibre. 

La discussion de cette grande affaire d'Etat a 
absorbé tous les moments et toutes les pensées 
des représentants du peuple. Plusieurs opinions 
ont été émises à la tribune des orateurs ; un plus 
Le nombre a été distribué, et LÉ remarque 
ans ces opinions une différence telle que je ne 
crois pas pouvoir me dispenser de faire con- 
naitre la mienne, pour que mes commettants, 
instruits de mes principes et de mes motifs, 
rendent justice à la pureté de mes intentions. 

La liberté, voilà mon idole; la paix et le bon- 
heur de mon pays, voilà l’objet des vœux les 
plus ardents de mon cœur. 

La plupart des idées que j'aurais eu à émettre; 
la plupart des principes que j'aurais eu à déve- 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 283, n° 195. 
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lopper, l'ont été si énergiquement à la tribune, 
que je crains qu'il ne m'arrive de répéter ici ce 
qu’aurontditou écrit plusieurs de mes collègues. 
La mémoire nous fait souvent illusion, et sou- 
vent notre esprit nous fait regarder comme sa 
production ce qui n'est que l'effet de la repro- 
duction de l'imagination qui se décharge des 
impressions étrangères qu’elle a reçues ; mais, 
je le répète, j'écris sans prétention, j'ai prévenu 
de la cause de la publicité que je donne à mon 
opinion; si je n’eusse consulté que mon amour- 
propre, j'eusse gardé le silence. 

Il ne s'agit plus de prouver si Louis Capet est 
coupable de trahison envers la nation française; 
s’il est suffisamment atteint et convaincu de ses 
crimes. Quelle est la peine qui doit lui être in- 
figée ? Sera-ce la peine de mort? Toutes les opi- 
nions se rénnissent pour l'affirmative de ces 
quatre propositions : je dis toutes quant au 
nombre ; car il en est deux bien recommanda- 
bles, Condorcet et Payne, qui, se réunissant à 
l'unanimité pour les premières questions, sont 
différentes quant à la peine à faire subir au 
coupable. 

La seule et unique question sur laquelle les 
membres de la (onvention sont réellement divi- 
sés, consiste à savoir si le jugement des repré- 
sentants du peuple sera exécuté de suite, ou si 
l'on décrètera le renvoi à la sanction du peuple 
souverain, réuni en assemblées primaires. 

Lequel de ces deux partis qui prévale, je les 
crois tous deux également dangereux ; mais l’on 
doit se déterminer en faveur de celui qui pré- 
sente le moins de dangers, surtout ail 
s'allie avec la justice. 

On eut évité cette cruelle alternative; ont eut 
employé utilement trois mois qui ont été pres- 
que perdus pour la chose publique ; que dis-je ? 
la chose publique serait sauvée parce qu’il n’y 
aurait point eu de passions en mouvement, parce 
que ces passions n'auraient point produit des 
haines personnelles dont sont nés différents 

arlis, rivaux pour le bien public qui excite 
eur ambition respective, mais luttant sans cesse 
avec effort dansle choix des moyens de l’opérer. 
Ce que la Convention eût fait, dans ces trois 
mois de discussion, est encore à faire; mais elle 
le fera, parce que les talents et le patriotisme 
de ses membres en sont les garants. 

On eût donc évité cette cruelle alternative si, 
dans le principe, l'Assemblée eût formé un jury 
spécial pour juger le ci-levant roi: son décret 
est contraire; elle a vu des dangers pour le 

salut de la République qu'elle craignait de com- 
promettre; son erreur (si elle en a commis une) 
est bien pardonnable : elle est même louable en 
faveur des motifs. Salus populi suprema lex esto. 

Il faut donc traiter la question dans l’état où 
elle est : l'appel ou le renvoi du peuple souve- 
rain réuni en assemblées primaires, est-il moins 
dangereux que ne le sera l’exécution du juge- 
ment aussitôt qu’il sera prononcé ? 

Ceux qui soutiennent qu'il y a plus de dan- 
ers à appeler au peuple, se fondent sur la 
acilité à l’égarer ; sur la crainte du jeu des 
passions et des intrigues ; sur les mouvements 
des aristocrates et des malveillants de linté- 
rieur; sur la terreur et l’épouvante que les agi- 
tateurs répandront; sur les crédules et faibles 
habitants des campagnes ; sur la séduction de 
l'or des puissances étrangères; et enfin, sur la 
naissance de deux factions qui, contraires en 
opinions, comme elles seront opposées en inté- 
rêt, produiront nécessairement la guerre civile, 
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et avec elle la dissolution de notre République 
naissante. 

Ceux qui sont de l'avis du renvoi du peuple 
soutiennent, avec justice, que sa masse est 
saine, qu’elle sera à l'abri de la séduction des 
intrigants ; que les assemblées primaires seront 
organisées par le patriotisme, et qu’elles n'ad- 
mettront dans leur sein que des citoyens non 
suspects, el sauront bien distinguer les faux pa- 
triotes qui n’ont paru prendre intérêt à la chose 
publique que postérieurement au 10 août 1792. 

Les partisans du système de renvoi ou appel 
au peuple, le fondent sur deux considérations 
bien puissantes au premier abord; la première 
est d’éluder une responsabilité qui les effraie et 
qu'ils craignent devoir frapper sur leur posté- 
rilé; ils veulent, pour atténuer leur responsa- 
bilité personnelle, s'associer celle du peuple 
frauçais, en masse, en le faisant prononcer sur 
le sort du ci-devant roi. 

La seconde, plus plausible ou au moins plus 
honorable pour ses auteurs, est de rendre Île 
premier et le plus éclatant hommage à la sou- 
verainelé du peuple ; j'avoue que cette seconde 
considération m'a frappé lorsqu'elle a été émise 
par Buzot, mais en la méditant, et raisonnant 
d'après les principes, j'ai vu qu'elle n'était 
qu'une séduisante erreur. 

La première de ces deux considérations est 
un acte parfait de làcheté, dont je crois les re- 
présentants du peuple, les fondateurs de la Ré- 
publique, incapables; ce serait les outrager que 
de penser qu'ils ne sauront pas seuls soutenir 
les revers de l'opinion publique accidentelle- 
ment égarée; ce serait les outrager que de pen- 
ser qu'ils seront assez lâches pour ne pas pré- 
férer la mort au fléau de la guerre civile qui 
décolerait leur patrie. 

Barère de Vieuzac a bien mieux apprécié 
l'opinion générale de ses collègues, en disant à 
la tribune : « Périssent les membres de la Con- 
« vention nationale, et que la République soit 
« sauvée ! Elle ne peut l'être que par la mort du 
‘ {yran. » 

La seconde considération si séduisante, de 
rendre un hommage éclalant à la souveraineté 
du peuple, est absolument subversive de tous 
les principes de morale et de politique. 

Je dis subversive des principes de morale, en 
ce que le peuple français ne peut et ne doit 
faire, en masse, aucune fonction judiciaire et 
administrative ; c'est par ses représentants élus 
el temporaires que la République doit juger et 
administrer ; s’il en élait autrement, le beau et 
doux gouvernement représentalif serait détruit, 
ct le despotisme populaire, aussi terrible que 
l'anarchie, diviserait les citoyens et les assujé- 
irait au despotisme d’un seul qui élèverait son 
spectre de fer sur la République expirante, après 
avoir nagé dans des flots de sang répandus par 
les citoyens; et après avoir substitué la verge 
au faisceau, symbole d'unité et de force, et la 
couronne au bonnet de la liberté. 

La souveraineté du peuple est dans les lois 
de la nature et de la justice éternelle ; à Dieu 
ne plaise que je puisse la méconnaître! Je Jui ai 
rendu solennellement, etavec la franchise d’un 
républicain précoce, le plus éclatant hommage 
à la tribune de l’Assemblée législative. Périsse 
de mille morts celui qui voudrait s’y soustraire! 
Mais cetle souveraineté imprescriptible et ina- 
liéuable, le peuple français doit l'exercer dansla 
revision de sa Constitution, dans l'examen des 
lois que lui présenteront ses représentants, et 
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dans la sanction du nouveau contrat social qui 
doit unir toutes les sections de la République, 
une et indivisible, et lier irrévocablement en- 
lreux tous les individus de la grande famille. 
Voilà le cas de l'exercice de la souveraineté du 
peuple ; l'époque de lui rendre l'hommage écla- 
tant n'est pas éloignée : il exercera alors cette 
souveraineté dans toute sa plénitude. ! 

Cette première considération est donc détruite 
par les principes de la morale et de la législa- 
tion. 

La seconde considération est contraire à la 
saine politique. Citoyens nous approchons de 
cette saison si. belle pour la nature paisible, si 
nécessaire et si précieuse pour le laborieux cul- 
tivateur, mais si terrible pour les Etats en guerre: 
nous ne pouvons nous dissimuler que les tyrans 
coalisés contre la liberté de la France, ne fas- 
sent tous leurs efforts pour ouvrir très prochaine- 
nent la campagne; ils savent bien qu'ils ne 
pauses nous vaincre étant réunis, mais ils se 
icrcent de l'espoir de la désunioa des citoyens: 
ils soupirent après le renvoi au peuple du juge- 
ment de Louis, pour le sauveren prolongeant la 
‘discussion eten favorisant les divisions dans les 
assemblées primaires ; tout est préparé pour sé- 
duire les ambitieux avec l'or d'Angleterre et 
d'Espagne, et intimider les faibles par la répé- 
tition des fanfaronades de Brunswick, et par 
l'approche des armées d'esclaves que Frédéric 
CURE et François se proposent de comman- 
der. 

Ce n'est pas Louis XVI que les rois conjurés 
veulent sauver, ils le méprisent: ce n'est pas 
les émigrés qui les intéressent, ils les ont en 
horreur, parce qu'ils ont très involontairement 
porté dans les pays voisins le germe de la li- 
berté; ce n’est pas Louis qu'ils veulent sauver, 
c'est uniquement la royauté; et, comme l'a fort 
judicieusement dit Barère, les tyrans veulent 
persuader à leurs esclaves qu'un roi est d'une na- 
ture différente des autres hommes, que l'Eternel 
les a créés exprès pour commander aux peuples, 
que l'Eternel les a sacrés et les protège spécia- 
lement, puisque les Français, partout grands et 
magnanimes, partout vainqueurs et maîtres de 
la vie de leur ci-devant roi, l'ont respectée. Le 
sacerdoce de toutes les religions (parce que, 
dans toutes les sectes, les prêtres sont ambi- 
tieux), le sacerdoce s'accordera avec les rois 
pour subjuguer de nouveau les hommes et leur 
faire regarder leur servitude comme un bienfait 
du ciel. 

Citoyens, je ne vous retracerai pas le tableau 
de la journée du 10 août, le nombre des victi- 
nes qui ont été immolées : je ne veux pas exci- 
ter les passions; je ne veux parler que le 
langage de la raison, c'est le seul qui vous con- 
vienne. Je ne vous retracerai pas le tableau des 
dangers que vous avez à courir, et toute la 
République, si le tyran détrôné vit encore à 
l'ouverture de la campagne ; Dubois-Crancé et 
Carra ont porté sur cetle perspective effrayante 
la conviction la plus intime et la plus terrible : 
rappelez-vous ce qu'ils vous ont dit, ils ont parlé 
vrai, et de tous les dangers dans les différen- 
tes mesures proposées, vous vous déterminerez 
pour celle qui sera la moins nuisible aux inté- 
rêts de la République : c'est celle de vous sou- 
mettre généreusement à la responsabilité per- 
sonnelle, et d'admettre la question préalable 
contre la proposition de l'appel au peuple. 

Telle est mon opinion que je publie sans pré- 
vention, sans esprit de parti, et qui est l'effet 
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de mon intime conviction. Quel que soit l’événe- 
ment de la décision de la Convention nationale, 
je sais le respect que je dois aux opinions de 
mes collègues ; nul ne sait mieux que moi la 
latitude que doit avoir la liberté des opinions 
des représentants du peuple; c'est dans cette 
intime persuasion «4 j'émets la mienne; j'i- 
gnore si elle est celle de la majorité. Si je me 
suis trompé, si mon esprit s'est égaré, mon 
excuse est dans mon cœur, mon repos est dans 
ma conscience ; te n'est pas par déférence pour 
les personnes que je suis de leur opinion, c’est 
par la force des principes que je suis persuadé 
et convaincu. 

Si l'appel au peuple est décrété par la ma- 
jorité, je n'aurai pas l’opiniâtre ténacité à mon 
avis ; si l'appel au peuple n’a pas de suites fu- 
nestes, je bénirai les promoteurs de cette mesure; 
si, au contraire, l'appel au peuple est pour lui une 
pomme de discorde, s’il est le signal de la guerre 
civile, s'il est le cruel arrêt de mort de mes 
concitoyens, je verserai des larmes de douleur; 
il me restera le cuisant et éternel regret de 
n'avoir pas mêlé mon sang au leur, de leur sur- 
vivre... Que dis-je ? Non, ma tête ne se cour- 
bera plus sur le joug du despotisme..….. Il est 
ua terme de maux où la mort est un devoir... 
la mienue sera encore utile à ma patrie, j'en 
jure par Brutus. 

Je conclus à la question préalable contre l’ap- 
pel au peuple dans le jugement du ci-devant 
roi; , 

A ce que la Convention nationale mette suc- 
cessivement aux voix, et par appel nominal à 
la tribune, les deux questious suivantes : 

1° Louis Capet, ci-devant roi des Français, est- 
il convaincu des crimes de haute trahison en- 
vers la patrie ? 

2° Quelle est la peine qu’il a encourue ? 


VINGT-QUATRIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 15 JANVIER 1793. 


OPINION D'ALEXANDRE DELEYRE, dépulé par Le dé- 
parlement dela Gironde, contre l'appel au peuple, 
sur Le jugement de Louis XVI (1). 


Le jugement de Louis le tyran est une question 
d'Etat. On nous a d’abord fait douter qu'il fût 
justiciable, ensuite s'il était coupable; aujour- 
d’hui, l’on demande s’il est digne de mort, si 
l’on peut et ne doit pas lui faire grâce de la vie; 
enfin, si ce n’est pas au peuple seul de décider 
de sa destinée : or, je dis que l'intérêt d'Etat, 
ou le salut du peuple, tranche toutes ces ques- 
tions. 

On sait bien qu'un roi, despote ou non, est 
toujours responsable envers la nation qu'il 
opprime ou qu'il trahit. Le despote est coupable 
par le seul fait du despotisme, et l’on peut dé- 
truire son pouvoir, comme il fut cimenté, par le 
sang : c’est ainsi que se jugent, dans l'Orient, 
les procès entre les tyrans et leurs esclaves. 

Un roi n’est légitime que par une convention 
libre et formelle, ou par la grâce et la volonté 
du peuple ; mais comme l’un a fait les conditions 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 282, n° 98, 
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du pacte, que l'autre acceple, dès que celui-ci 
les viole il perd ses droits au trône; et si cette 
violation va jusqu'à l’attental sur la vie et la sû- 
reté du peuple, il devient justiciable envers lui 
par les lois communes, qui frappent de mort 
tout homicide : c’est-à-dire que s’il abuse du 
glaive de la royauté pour en égorger les citoyens 
qu’il devait défendre, on le punit de cette double 
infraction à ses devoirs de roi, par la confisca- 
tion de sa couronne, et la proscription de sa tête. 

Un tyran usurpateur, conquérant, despote; un 
monarque appelé, par le peuple, sur un trône où 
il règne sous des lois et par des droits consentis ; 
l'un et l'autre est responsable à sa nation des 
crimes et des fautes de son gouvernement. Le 
premier, on l’a dit, peut être détrôné, comme il 
l'est souvent, par le fait, sans procès, sans juge- 
ment, dans une insurrection où sa tête tombe, et 
son trône est son échafaud. ; 

Le monarque devenu tyran, soit qu'il exerce 
un pouvoir absolu, soit qu’il dispute au peuple 
une liberté recouvrée, soit qu’il veuille gouver- 
ner sans Constitution, soit qu’il viole la Consti- 
tution qu’il avait acceptée, est comptable envers 
ce peuple, ou des excès d’un pouvoir arbitraire, 
ou des abus d’un pouvoir légitime. Ge monarque, 
tri peut donc être puni par les lois ou sans 
ois. 

La nation a donc le droit de juger et punir 
Louis ? Mais est-il coupable? Pours’en convaincre, 
il suffit de lire sa défense. Car, ou telle est son 
innocence, qu’il faut le replacer sur le trône et 
tomber à ses genoux pour obtenir la grâce qu’on 
lui refuse; ou tel est le malheur de sa justifica- 
tion, que par la fragilité des principes dont on 
l'appuie elle aggrave les crimes qu'elle veut 
atténuer. Lui-même s'était déjà trahi par un 
mensonge qui niait tous les chefs d'accusation, 
ou par une lâcheté qui les rejetait sur l’infidé- 
lité des agents, ses complices, qu’il avait cor- 
roinpus. 

Quant à l’inviolabilité dont le défenseur de 
Louis a voulu le couvrir, c’est un de ces bou- 
cliers enchantés dont les fées armaient leurs 
hérosimaginaires, pour les rendre invulnérables. 
Si vous n'expliquez pas ce mot, il dit tout, ou 
ne dit rien. Si vous y reconnaissiez un droit 
d’impunité sans bornes, vous confirmeriez, en 
l'appliquant à Louis, une absurdité qui vous 
rendrait plus ridicules et plus injustes que n’ont 
pu et voulu l'être les inventeurs de ce mot insi- 
gnifiant. Pardonner à Louis en vertu de cette 
absolution, comparable à ces indulgences que les 
papes donnaient à cerlains rois pour tous leurs 
péchéscommis età commettre; c’est le faire jouir, 
à vos dépens, d’un privilège extravagant que 
vous reprocheraient ceux mêmes à qui vous 
l'auriez gratuitement imputé; c'est donner une 
sorte de sanction à une loi qui n’en à jamais 
été susceptible; et surtout dans cette extension 
illimitée. Il estsingulierque le défenseur afficieux 
de Louis invoque, en faveur de son client, au 

réjudice des droits de la nation, cette loi de 
Éinviolabilité, fèt-elle absurde; comme si, dans 
tout contrat, une clause ou condition absurde, 
n’était pas nulle. Mais qu'il veuille prendre et 
suivre ce mot à la lettre! c'est dire qu'il consent 
que la lettre de la loi tue la nation, pourvu 
qu'elle sauve le roi; car, enfin, elle donne au roi 
le droit de populicide, sans laisser au peuple le 
droit de {yrannicide. Avec cette doctrineimmorale, 
réprouvée par le fait dans les sérails d'Yspahan 
et de Byzance, combattue même par les théolo 
giens ultramontains, le déleuseur officieux n'a- 
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vait plus besoin de palier ou de nier les crimes 
de Louis. A-t-il été plus heureux dans cette par- 
tie de la justification que dans la première? On 
peut le demander aux trois défenseurs qui ont 
signé le plaidoyer d’un seul. Si vous les appeliez 
à serment, pensez-vous qu’ils jureraient sur 
leur âme et conscience que Louis n’a pas cons- 

iré à la contre-révolution; qu'il a réellement 
ignoré la convention de Pilnitz avant son accep- 
tation de l’Acte constitutionnel, tandis _. l'un 
est peut-être la suite de l'autre ; qu’il ne favorisa 
jamais, ni les projets des émigrés, ni les complots 
des réfractaires; qu’il n’a point employé l’arse- 
nal de son autorité constitutionnelle, à détruire 
le rempart de la liberté ? Mais s'ils l’ont cru cou- 
pable, pourquoi le défendaient-ils? Ce n'est pas 

ue je veuille leur faire un reproche d’une sorte 
À courage; quoique je n’admire ni n’envie la 
pitié fd'un honnête homme qui ment pour un 
criminel de lèse-nation : on peut immoler sa vie, 
mais non la sainte vérité, pour un ami que l'on 
plaint. Tâchez de fléchir ses juges, mais ne les 
trompez pas, ou vous devenez le complice de 
celui que vous défendez. 

Un grand vice de la défense de Louis, vice trop 
commun au barreau, c’est que la surabondance, 
ou plutôt la redondance de ses moyens, en dé- 
cèle la défectuosité. On s'attache d’abord à prou- 
ver qu'il est inviolable, ce qui suppose qu'on le 
croit coupable ; et, de là, l'on revient à vouloir 
prouver qu’il n’est coupable, ce qui suppose qu'on 
ne le croit point inviolable : mais cest, qu’en 
effet, on ne démontre ni son inviolabilité, ni son 
inculpabilité. 

Louis est donc coupable; mais est-il digne de 
mort? Un homme, dont les mains attentaient 
sur un roi; que le crime se consommäât, ou non, 
n’en subissait pas moins le plus horrible supplice. 
Pourquoi ? C'est qu’il attaquait le peuple, disait- 
on, dans la personne de son chef. Mais que doit- 
ce être d’un roi qui fait réellement égorger ce 
même peuple? N’est-il pas coupable d'autant 
d’homicides qu'il s’est immolé de victimes ? Mé- 
rite-t-il la mort, celui qui fait commettre, dans 
un seul lieu, mille meurtres à la fois ; qui exé- 
cute ou prépare cent tata dans un jour; 
qui conspire à la ruine, à la perte de sa nation, 
plutôt que de la laisser libre ; qui consent à faire 
un désert d'un vaste Empire, dût-il y régner seul ; 
qui conjure avec les rois, ses voisins, pour chan- 
ger le pays le mieux cultivé de l’Europe, en un 
champ de morts et de cendres; qui force enfin, 
par cette coalition monstrueuse, tous les pères 
de famille à s’armer eux et leurs enfants, à dé- 
serter ou à négliger leurs foyers, pour aller dé- 
fendre au loin leur liberté contre les complices 
de sa tyrannie, ou contre lui-même ? 

Les peuples ont le droit d’insurrection contre 
un roi qui les gouverne par des lois qu'ils n'ont 

as consenties, ou contre les lois qu’ils ont faites. 

a nation qui déclare la guerre au monarque 
régnant sans lois ou contre les lois, peut le ren- 
verser du trône conquis gr ses ancêtres, ou 
cédé par elle ; mais lorsqu'il a tenté de reprendre 
aux peuples une liberté qu'ils avaient recouvrée, 
et qu’il a voulu la leur arracher même avec la 
vie, la loi du talion n’autorise-t-elle pas à lui 
redemander sang pour sang, et liberté pour li- 
berté? S'il avait vaincu ceux qu’il a provoqués 
en trahison, ne les eût-il pas traités en rebelles 
. et condamnés à mort ? Mais n'est-il pas lui-même 
coupable du crime de rebellion, ou de lèse-na- 
tion, lorsqu’au mépris de ses serments et de ses 
engagements il arme des étrangers, ou même 
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des citoyens, contre un peuplelibre dontil avait 
juré de respecter les droits? Les fédérés de Paris, 
de Marseille et de Brest, vaincus et prisonniers, 
auraient été jugés et conduits au supplice; leur 
ennemi défait et convaincu de trahison, ne doit- 
il pas subir le même jugement et la même peine? 
Mais quelle loi le condamne ? Le droit de la vic- 
toire, et le salut du peuple. Entre deux conspi- 
rateurs au trône, lorsque le sort des armes a 
favorisé l'héritier contre l’usurpateur, le vain- 
queur laisse-t-il la vie au désarmé, s’il lui reste 
un parti dans l'Etat? Et que doit faire un peuple 
à qui le monarque disputa la souveraineté par 
des trahisons, des conspirations, des massacres, 
en favorisant des invasions étrangères, et com- 
plotant des dissensions civiles ? Cette espèce de 
guerre, entre le peuple et lui, n'est-elle pas un 
procès à mort, qui doit se décider par une loi 
souveraine de toutes les lois, la nécessité: par 
un jugement extraordinaire, comme le crime qui 
l’a provoqué. 

La Constitution s'explique si vaguement avec 
tant d'incertitude, de faiblesse et d'obscurité, 
sur un ou deux cas de la violation des droits du 
peuple par le roi, qu'il est impossible de s'arré- 
ter à ce code pour le jugement de Louis. Si le 
roi, dit-on, après avoir prêté le serment d'être 
fidèle à la nation et à la loi, Le rétracte, il sera 
censé avoir abdiqué la royauté. D'abord Louis, par 
le manifeste qu’il laissa lors de son évasion, 
avait déjà rétracté, sans doute, un serment 
contre lequel il protestait: en second lieu, le 
violer à plusieurs reprises et de cent manières, 
c'est bien le rétracter et pis encore, du moins 
être censé l'avoir rétracté. La Constitution parle 
d'une abdication expresse ou légale ; mais qu’est- 
ce qu’une abdication légale qui n'est pas ex- 
presse? Il peut y avoir une destitution légale 
sans le concours et le consentement du destitué, 
parce qu’elle est prononcée par la puissance qui 
destitue ; mais une abdication, une démission, 
ne peuvent se faire que par le revêtu du pou- 
voir qu’il abdique ou dépose. Abdiquer est un 
acte de celui qui reçut le pouvoir ; destituer, un 
acte de celui qui le conféra. On n’est point censé 
avoir fait ce qu'on n’a pas fait, surtout quand, 
pouvant le faire, on ne l’a pas voulu. Mais on 
peut être destitué comme si l'on avait abdiqué ; 
dépouillé d’un droit, comme si l’on y avait re- 
noncé. 

L'expression de l’Acte constitutionnel n’a point 
de sens dans la langue; et faute d’une énoncia- 
tion claire et précise, une loi qui n’a point son 
application est nulle, et fait place à la loi natu- 
relle. Mais, encore, est-ce comme peine qu'on 
attache l’abdication légale à l'omission ou la ré- 
traction d'un serment, à l'entreprise formée, ou 
non repoussée, de conduire une armée contre 
la nation ? Est-ce une punition pour le monarque, 
et non une précaution pour le peuple ? Oter les 
moyens d’un crime, est-ce le punir? Désarmer 
un assassin, est-ce venger l'assassinat? La loi 
n’a donc point indiqué de peine contre le crime 
de Louis ; elle n'a même énoncé qu’une sorte de 
crime, sans aucune peine expresse ; ou la même 
peine étant prononcée, et contre un roi qui ne 
prêterait pas son serment de fidélité dans un 
mois après son avènement au trône ; et contre 
celui qui le rétracterait; et contre celui qui op- 
poserait une armée à sa nation, on ne repous- 
serait pas de semblables hostilités ; la dispro- 
portion entre l'égalité de peine et l'inégalité des 
délits, entre la punition d'un véritable crime, 
et celle d’une omission qui n’est pas criminelle 


fConvention nationale.) ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [15 janvier 1705.] 163 


en soi ; cette disproportion met cet article de la 
Constitution hors de la ligne des peines et des 
crimes. En conclura-t-on que. l'inviolabilité de 
Louis assure son impunité dans son impeccabi- 
lité? Ce serait consacrer trois absurdités, trois 
iniquités dans un seul mot. Faut-il donc que la 
nation porte la peine des crimes de Louis, ou de 
la pervereité d'un code qui l’absoudrait de tous 
ses crimes ? Si les lois se taisent, ou dissimulent, 
ou se démentent sur les crimes des rois, le 
silence ou l'iniquité des lois n'ôte point ses 
droits à la justice des nations. Il reste un code 
moral dans la conscience du genre humain, 
qui juge les crimes d’un nouveau genre, à 
mesure qu'ils naissent; qui veille au salut des 
péuples, dès qu'ils sont en péril; et c'est.dans 
ce code que chacun doit fouiller le jugement de 
Louis. Or, qu'y trouverez-vous? L'arrêt de sa 
mort. 

Maïs la raison d'Etat ne sollicite-t-elle pas la 
vie du coupable ? Eh! quel Français ne l’aban- 
donnerait pas à lunique Lo 4 ap du remords, 
s’il croyait qu’une aussi malheureuse existence 
ne dût punir que lui! L'humanité souffre de ne 
pouvoir le plaindre, ni le sauver. Mais on nous 
menace de la colère des rois. Irritons-la, plutôt 
que de la craindre. Une République s’affermit à 
travers les obstacles, les périls et les guerres. Il 
faut qu’elle existe malgré ses voisins, ou sans 
eux. Les Romains, dans leurs défaites, refusaient 
de traiter de la paix ;et vous, victorieux, semble- 
riez redouter une conjuration de rois, déjà re- 
pren Ils vous attaqueront sans doute, que 

ouis vive ou meure ; avec un prétexte, et non 
pas une raison de plus, s'il périt ; mais avec un 
danger de moins pour vous. Gardons-le en otage, 
vous dit-on... Il nous en reste qui leur seront 
plus chers encore. Il a des successeurs épars, 
autour et près du trône ;.… et nous, des poignards 
encore plus près de leur cœur... Un parti veille 
pour eux dans Paris... Et toute la France est 
déjà levée contre eux. La République est jurée. 
Blie s’ensevelira plutôt à côté de la monarchie, 
que de la ressusciter. 

On vous cite l’exemple de l'Angleterre. Les 
Anglais eurent besoin de rappeler les rois, 
parce qu’ils avaient gardé des seigneurs. Ils 
durent mêler ces deux ferments ensemble, per- 
suadés qu'ils se neutraliseraient dans leur mix- 
tion. La monarchie est le fléau de la liberté; 
l'aristocratie en est l'abus, pire encore; mais 
dans un Etat mixte le peuple profite quelquefois 
du conflict ou du balancement de ces deux ty- 
rannies. La démocratie ne pouvait donc pas 
subsister en Angleterre, parce que le peuple 
n'aurait point fléchi sous un corps aristocra- 
tique ; et que les seigneurs indignés d'un pro- 
tectorat héréditaire, plutôt que de 8e le disputer, 
devaient choisir d’avoir un roi dont ils se parta- 
geraient les faveurs. Groyez que sans cette mé- 
prise du peuple, ou cet oubli de ses intérêts, les 
cendres de Cromwell n’eussent jamais été trou- 
blées par le rappel de Charles second au trône, 
ni sa mémoire injurieusement flétrie, ni celle 
du roi proscrit servilement encensée par l’his- 
toire des nations esclaves, tandis qu'il est en- 
core l’exécration de tous les Anglais restés 
fidèles à la vraie liberté qui repousse toute 
espèce de monarchie et d’aristocratie. 

i vous sacrifiez Louis, vous aurez des enne- 
mis sans nombre au dehors; mais si vous le 
gardez, combien de plus au dedans? Pourquoi 
vengerait-on sa mort, qu’autant qu'on le croirait 
innocent ? Et s’il n’est pas condamné, le croira-t- 


On coupable, ou vous justes? Dès lors ne vou- 
dra-t-on pas relever la monarchie avec le roi ? 
Ses alliés par le sang ou le rang, n’auront-ils 
pas, non le droit, mais l'audace, de vous inter- 
roger sur l'abolition de la royauté, qui les touche 
bien plus que la mort d'un monarque ? 

De toutes parts écueils ou tempêtes : qui vous 
en sauvera ? Le peuple, vous dit-on; il faut le 
consulter. Tel est l'avis modéré qui semble, 
depuis quelques jours, se prévaloir du nombre 
et du poids des suffrages. Que l’on juge et pro- 
nonce, tant sur le délit que sur le peine, et 
qu'on appelle au ae. c’est le moyen d'en 
imposer aux nations. Mais, qu'est-ce cet appel ? 
nr se fera-t-il? Et quel en sera le résul- 
at ? 

Qu’entend-on par appel au peuple ? Ge n’est 
certainement pas la Convention qui, chargée 
par la nation de juger Louis, peut appeler elle- 
même de son jugement aux commettants qui 
l'investirent du pouvoir d'y procéder. C’est donc 
plutôt un renvoi qu'un appel qu’elle doit décré- 
ter : c’est-à-dire, qu'après avoir déclaré le crime 
de Louis et la peine qu’il mérite, elle peut défé- 
rer à la nation le soin de sanctionner le juge- 
mant, ou de faire grâce au coupable. C'est un 
grand acte de la souveraineté d’un peuple, que 
de décider de la vie ou de la mort d'un roi qui 
fut son représentant, et de le Jivrer ou le sous- 
traire au glaive de la loi par un mouvement de 
justice ou de clémence. D'abord ce n’est point 
un exercice du pouvoir judiciaire, mais le plus 
bel apanage de la souveraineté, que de faire 
grâce. Et d’ailleurs, l'exemple du peuple romain 
qu'on vit absoudre le dernier des trois Horaces, 
et bannir Coriolan, prouve qu’un peuple a le 
droit de juger d’un fait et d'un homme, quand 
l’un et l’autre sont d'un grand intérêt public. 
Ainsi la volonté générale, qui ne doit jamais 
statuer sur un objet particulier, peut cependant 
avoir pour objet la vie et la mort d'un homme 
qui lui-même, appartient au peuple entier par 
le titre et le pouvoir dont le revêtit cette volonté 
qui, l'en dépouille pour ses crimes. L'homme 
créé roi par la nation, peut aussi sans doute 
être destitué par elle, et même jugé; surtout 
dans un délit que les lois n'ont ni spécifié, ni 
frappé d’une peine : car c’est alors au peuple de 
statuer une peine nouvelle pour un crime im- 
prévu. 

Enfin, lorsqu'il importe au salut ou à la 
liberté d’un pue qu'un homme coupable pé- 
risse ou qu'il vive, il peut lui-même soumettre 
le sort d’un criminel de lèse-nation à son propre 
jugement, et décider d’une destinée où la sienne 
est comme attachée. S'il évoque cette cause à 
son tribunal, ses représentants doivent, et s’il 
ne l'appelle pas, ils peuvent la lui déférer. Mais 
aussi, ce n'est point sans de graves raisons qu'il 
faut recourir à ce renvoi devant la nation. Gar 
si les représentants sont responsables au pes 
d’un jugement qu'ils ont prononcés, lorsqu'il a 
des suites funestes pour la nation; ils ne le sont 
pas moins des événements fâcheux qui pour- 
raient résulter d’un acte de clémence impru- 
dent, où ses mandataires auraient exposé ce 
même peuple, en l’engageant à prononcer un 
jugement dont ils étaient déjà chargés par lui. 
Ainsi, lorsque vous laisserez à la souveraineté 
de Ja nation la revision, et la sanction ou la 
modification de votre jugement, vous devez pré- 
venir le peuple des avantages et des inconvé- 
nients attachés au parti que vous renverrez à sa 
décision. Si la confirmation de votre jugement, 
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ou l'ajournement de son exécution, où la modé- 
ralion de la peiue, enfin la grâce absolue ou 
conditionnelle, sont accompagnées de fermenta- 
tions inteslines, ou suivies d’une guerre géné- 
rale et malheureuse (ce que je ne crois pas), 
vous n'en serez pas moins inculpés : peut-être 
même serez-vous plus improuvés du peuple, 
qe si, sans recourir à sa volonté qui ne peut, 

ans ce jugement, être guidée que par vos lu- 
mières, vous eussiez écouté simplement la pre- 
mière lnpulsion de votre conscience ; puisque, 
dans un cas, vous n’auriez fait que remplir 
votre mission, et que, dans l’autre, vous en 
serez sortis pour vous en décharger sur vos 
commettants. Quoi! diront-ils, vous avez décidé 
sans nous l'abolition de la royauté, et vous 
n'osez prononcer sur le sort d'un roi sans notre 
participation; d'un roi qui, voulussions-nous lui 
donner un successeur, n’en à pas moins, selon 
vous, mérité de perdre la couronne et la vie! On 
répoud que la République n’est pas décrétéesans 
appel à Ja sanction du peuple, au lieu que l’exé- 
cution d’un arrêt de mort reste sans remède. 
Mais aussi la Constitution d’un gouvernement 
est d’une importance que n'offre pas le sort ou 
la mort d'un tyran, et surtout quand Kune 
semble demander ou justifier l’autre. Des lois 
que le peuple doit observer, et qu’il peut avoir 
éprouvées, sont plus à la portée de son juge- 
ment, que le bien ou le mal éventuel qui peut 
résuller de la grâce ou du supplice d’un roi 
coupable. 

D'ailleurs, consulter le peuple, c'est douter ou 
de l'étendue, et de la plénitude de votre mission, 
ou de l'équité de votre jugement. Or, pouvez- 
vous suspecter l’une ou l’autre? S'agit-il donc 
ici de la destruction de Carthage? Et cependant 
le sénat de Rome en décida sans attendre Ja 
voix du peuple: ce sénat qui n’avait qu’un pou- 
voir usurpè que lui disputait ce même peuple 
dont il n’était pas le représentant. Ignorez-vous 
le vœn des Français qui vous ont pressés, dans 
plusieurs adresses, de remplir Je premier objet 
de votre délégation, sans réclamer eux-mêmes 
cet appel dont vous prétendez leur faire hom- 
mage? Ignorez-vous quelle est l'opinion et la 
volonté de ce peuple votre souverain? Ah ! quand 
on a longuement et profondément senti la mi- 
sère de son antique dégradation, on ne délibère 
pas avec tant de loisir sur les moyens de l’en 
relever. Imaginez l'excès de ses souffrances par 
celui de ses vengeances; et doutez si c'est l’op- 

ression, ou la liberté, qui l'a rendu féroce. 
fais tel est le genre humain, qu’on le dénature 
également et par la dureté qui le pousse à la 
fureur, et par la pitié qui l'attendrit, même pour 
ses tyrans. À Paris Ics lenteurs des tribunaux à 
faire justice de grands coupables, entrainèrent 
quelques Français à des cruautés abhorrées de 
tous; à Londres, en exagérant ces mêmes 
cruaulés, on tàche d’exciter l'Anglais à la guerre 
contre la France. C’est ainsi que les rois, tantôt 
alfamaut un peuple pour l’altérer de sang, tantôt 
enivrant l’autre d’une fausse humanité, plus 
sanguinaire encore, de deux nations libres qui 
devraient enfin s'aimer, voudraient ne faire 
qu’une masse commune d'esclaves qu'ils des- 
tinent à se haïr pour mieux leur obéir. 

Et si l'on égarait aussi Ja nation dans ses as- 
geimblées!.. si les esprits y sont échauffés de 
passions contraires sur la vie, ou la mort du 
Vian... si le moyen de finir nos maux y devient 
celui de les éterniser.. On ne peut se dissi- 
muler qu’il ne se soit déjà disséminé des germes 
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de partis dans la diversité des opinions sur les 
crimes de Louis, et des préventions plus ou 
moins fortes pour ou contre sa personne. Ces 
opinions jusqu'à présent dispersées, el comme 
isolées dans nos foyers, y divisent des familles; 
mais une fois mises eu fermentation dans les 
assemblées, elles y dégénéreront en dissensions 
civiles par le choc et l'éclat des débats popu- 
laires. L'opinion la plus sévère engendrera le 
plus d’obslination; la plus mitigée, celle de la 
pitié moins ardente que la vengeatice, si son 
parti succombe, s’aigrira jusqu'à la haine du 
parti contraire. De là les factions d'Etat, où se 
méleront peut-être les querelles de religion: ct 
vous retomberez par une seule contagion dans 
les trois que vous étiez près d’épuiser, el de la 
dernière tête de l’hydre, repousseront toutes les 
autres. ; 

Car enfin que proposerez-vous à ces assemblées 
du souverain? La mort ou la grâce du tyran. 
Mais cette dernière question ne sera-t-elle pas 
divisée en deux au moins, la détention ou le 
bannissement du coupable? La nation, une fois 
assemblée, se bornera-t-elle à la discussion des 
deux partis proposés par la Convention natio- 
nale? N’en imaginera-t-elle pas d’autres que des 
esprits turbulents voudront lui suggérer? Ne 
peut-elle pas délibérer entre plusieurs avis op- 

osés ou différents : la mort, la réclusion, l'exil, 
a grâce absolue, ou conditionnelle? Si les as- 
semblées se partagent entre ces quatre ou cinq 
opinions, sera-ce à la pus relative que 1a 
question sera décidée? Alors ne peut-il pas ar- 
river que la plus sévère l'emportant sur chacune 
des autres séparées, n'oblienne pas cependant 
la majorité sur les trois ou quatre réunies, et 
que Louis se trouve condamné à mort par la 
minorité de la nation, en concurrence avec la 
pluralité divisée en trois sections d'opinion? Il 
faudra donc nécessairement revenir au scrutin 
entre les deux opinions les plus chargées de 
suffrages; et là, comme vous l'avez déjà vu plus 
d'une fois, la plus faible peut l'emporter à son 
tour par l'effet des cabales ou d’autres causes 
toujours suspectes. Enfin, que Louis soit comme 
absous,ou condamné, toujours on dira que c'est 
à l’aveugle, au hasard, par esprit d’insinuation, 
de séduction ou de faction. Si la délibération ne 
flotte qu'entre la mort et la détention; que le 
remier avis domine, à moins d’une majorité 
rappante qui s'élève aux deux tiers des voix, il 
en résultera que le parti de la minorité, quoi 
qu'il cède ou se soumette, ne défendra pas le 
sentiment de la majorité avec autant de chaleur 
même que s’il n'avait pas opiné. Et quel scan- 
dale encore, quelle semence de scission qu'un 
arrêt de mort repoussé par { ou 2? millions de 
votants sur 3 où 6 millions de voix; qu'un 
ji ement où des assemblées entières de 7 à 
votants auront prononcé la grâce du cou- 
pable, tandis que d’autres aussi nombreuses 
opinaient unanimement à la mort! Ne voilà-t-il 
pas des soldats et des partis tous prêts pour une 
guerre civile ? 

Mais encore, supposez que le peuple aura des 
lumières que vous n'avez pas, pour confirmer ou 
réformer votre jugement ; qu’on le croira plus 
exempt de passion, d'intérêt et de partialité pour 
décider sur un fait que vous croyez important à 
son salut; qu'il ne lui manquera ni moyens, ni 
loisir d'examiner une si grande question, d’ap- 
profondir tous les principes du droit des nations, 
de les appliqués la cause sur laquelle vous 
l'appelez élibérer, de peser les raisons du 
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Jugement qu'il va prononcer ou ratifier, de pré- 
voir les suites de sa décision, soit pour une juste 
rigueur qui peut, dites-vous, altirer sur nous 
de si terribles guerres, soit pour une grâce qui, 
loin de nous en sauver, en accroîtrait le danger. 
Quand même vous pourriez l'exposer impuné- 
ment au risque de se méprendre dans le juge- 
ment d'une cause où vous différez vous-mêmes 
si fort d'opinions, faute de vous accorder sur les 
principes que vos discussions ne font qu’obs- 
curcir et compliquer, pensez-vous qu'il convient 
à la souveraineté du peuple que vous repré- 
sentez, d'exercer en ce moment un droit qui 
n’est ni disputé par vous, ni réclamé par lui? Ne 
se le serait-il pas réservé dans les pouvoirs in- 
définis que l’Assemblée législative lui a demandés 
pour vous? En vous chargeant de refaire sa 
Constitution, ne vous a-t-il pas laissé tous les 
moyens préliminaires ou concomitants d’y par- 
venir? Or, comment pouviez-vous fixer une Cons- 
titution républicaine sans écarter son ee grand 
empêchement, et sans justifier, en quelque sorte, 
l'abolition de la royauté par la proscription du 
monarque? Sans doute, un peuple ne pouvant 
être libre avec un roi, et voulant être seul son 
maître et son législateur, a le droit de destituer 
les rois qu'il a faits, même ne fussent-ils pas 
coupables, sans en rendre compte aux autres 
nations dont il est indépendant, commes elles le 
sont toutes entre elles. Mais pour se manifester 
à lui-même l'incompatibilité de la monarchie 
avec le pouvoir populaire, il a dû se convaincre 
de cette intolérance attachée à la monarchie, 
par tous les crimes dont Louis s'était armé pour 
remonter au plus grand de tous, qui est le des- 
potisme. Il fallait donc que la Convention natio- 
nale, autorisée à décréter l'établissement de la 
République, exerçât un acte du pouvoir judi- 
ciaire pour établir jusqu'à l'évidence la néces- 
sité de ce changement sur la conviction des 
trahisons du monarque. Tout autre tribunal 
moins nombreux, et dès lors plus obsédé de 
tous les manèges de l'influence étrangère ou 
domestique, moins pourvu de tous les moyens 
d'instruction, moins revêtu d’une confiance uni- 
verselle, aurait été sujet à plus de lenteurs et 
d'obstacles qui pouvaient laisser plus de carrière 
aux complots et aux machinations capables de 
précipiter le sort du coupable, ou d’ébranler 
celui de la nation. Ainsi vous pouviez et deviez, 
seuls, procéder au jugement de Louis; seuls, car 
le peuple en masse, loin d'en revendiquer la 
compétence après vous l'avoir dévolue, doit 
sentir combien une telle évocation entraînerait 
d’inconvénients, et risquerait de le replonger de 
l'anarchie, par la guerre civile, dans le despo- 
tisme.” ; 
Mais outre la ligue des rois irrités on vous fait 
craindre, s'ils venaient à prévaloir, les ven- 
geances de la nation. Eh! de quoi se vengerait- 
elle sur ses délibérateurs? D'avoir expié le sang 
du peuple par celui de son tyran? À ce prix, 
offrons encore le nôtre, et que la terre sache que 
la France eut 700 citoyens qui eurent le courage 
de s'exposer à sa disgrâce pour la sauver, et de 
braver les fureurs de l'Europe conjurée. Que si 
nous craignons de mourir ici par la main des 
ennemis de la patrie, ou même de nos conci- 
toyens fratricides, rentrons lâchement dans nos 
foyers que nous n'avons dû quitter qu’au risque 


‘ de ne plus les revoir. 


Si Louis vit, la guerre, loin de se relâcher, 
s'enflammera davantage, non par une suite 
d'un grand attachement à sa personne, mais par 


la jalousie inextinguible des rois contre une 
grande République dont le spectacle seul est 
effrayant pour eux, car elle ne restera pas la 
seule. Louis deviendra l’objet d'une contre-ré- 
volution pour les monarchistes, d’une insurrec- 
tion pour les républicains. Une faction, moins 
neutre qu'équivoque, plutôt que de le revoir sur 
le trône, s’efforcera d’y pousser une idole de sa 
création, dans l'assurance que le nouveau tyran 
ne se laissera point un rival dans un monarque 
détrôné. Les rois nos ennemis, si nos succès 
sont traversés de disgrûces, se ménageront des 
intelligences perfides avec les nouveaux Tem- 
us) je veux dire les amis des prisonniers du 

emple. Les chemins s’y trouveront frayés, des 
avenues et des issues pratiquées; et quand la 
pluie d'or aura pénétré les portes de cette 
fameuse Tour, le fer ne tardera pas à faire le 
reste. Au moindre revers sur terre où sur mer, 
les espérances croissant d’un côté, les craintes 
de l’autre, on verra renaître les méfiances qui, 
grossissant toujours le danger, renouvelleront 
des massacres dont on âime à nourrir la soif 
d'un peuple altéré de sang par le malheur; et 
quand il aura dévoré ces restes de proie qu’on 
semble réserver à sa fureur, il finira par 
s’acharner sur lui-même, sans distinction d'amis 
ou d’ennemis. 

Ah! si les rois alliés, ou parents, ou complices 
du coupable, avaient voulu sincèrement le 
sauver, ils savaient bien que ce n'était point par 
une guerre injuste, capable d’embraser toute 
l'Europe jusqu'à l’extinction de la moitié de ses 
habitants, mais par l'offre sincère d’une paix et 
d’une réconciliation avec la France qu'ils ont 
violemment offensée. Ils auraient déjà reconnu 
la République française. Toutes les puissances 
de l’Europe auraient accédé promptement à cette 
Convention pour effacer celle de Pilnitz, dont 
l'iniquité devrait être désavouée par ceux qui 
J’ont signée ou consentie. Alors Finalteerre 
des deux Mondes, la Hollande, la Suisse et la 
Pologne devenant nos alliées, nous aurions s0- 
lennellement confirmé le serment constitutionnel 
de ne provoquer jamais les nations à la guerre, 
et de ne point faire ou garder de conquêtes. A 
ce prix, nous pouvions exercer impunément la 
clémence et la générosité qui nous furent tou- 
jours naturelles et souvent funestes. Alors, as- 
surés de notre indépendance, nous pourrions 
laisser à Louis la vie et la liberté qu’il a voulu 
nous ôter. Mais, sans ce garant du salut public 
dont les rois, nos ennemis, devraient présenter 
des otages à notre choix, nous ne ferions, en 
pardonnant au coupable, que réserver à ceux 
qui nous suscitent une guerre générale au 
dehors, le gage et le tison d'une guerre civile, 

Ce sont ces rois, n'en doutez pas, que l'his- 
toire accusera de n'avoir pas racheté la vie et 
la grâce d'un roi leur complice, par un acte ré- 
parateur de leurs injures; d'avoir refusé, pour 
£a rançon, une paix que tout leur commande; 
et de ne nous avoir pas même laissé l'opinion 
entre le prompt supplice du coupable et l’ajour- 
nement de son exécution jusqu'au renouvelle- 
ment ou la cessation de leurs hostilités. Quelle 
que soit la décision du sort des armes, la pos- 
térité jugera entre la cause d'un peuple libre, et 
cette détestable ligue de rois, la première de 
cette espèce dans les annales du monde. 

Les voilà donc, ces rois qui voudraient s'appeler 
les pères des peuples! Au lieu de s’armer contre 
le premier d’entre eux qui veut attaquer une 
nation, ils s’arment contre celle qui veut Ja 
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aix avec toutes. Il faut que les peuples soient 

ien asservis, bien avilis, et les hommes cruel- 
lement égarés et dénaturés pour en être venus 
à cet excès de démence et d'inhumanité que non 
seulement ils ne veuillent point être libres, 
mais souffrir sur la terre un EN qui ne soit 
esclave. Ah ! du moins un seul ne le sera pas, et 
c’est celui qui jura, depuis quatre ans, de vivre 
libre ou mourir, Quand il aura disparu du nombre 
dés vivants, on lira partout, sur un cimetière 
de 27,000 lieues de surface : Ci-gil un peuple qui 
mourut pour le salut du genre humain. Et quel de 
- nous ne veut pas reposer dans une tombe cou- 
verte de cette épitaphe!.. Marchons donc, puis- 
qu'il le faut; nous à la guerre, et Louis à la 
mort; c'est mon opinion; c’est le sentiment de 
ma conscience. 


VINGT-CINQUIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 19 JANVIER 1793. 


DISCOURS de CAMILLE DESMOULINS, dépulé de 
Paris à la Convention, dans le procès de 
Louis XVI, sur la question de l'appel au peuple. 


La canaille (2), 


Quand je passe, m'insulte et me siffle souvent. 
J'entre, j'ouvre mon coffre, et puis mon cher argent 
Me console... 


La France sera-t-elle une république, ou cher- 
chera-t-elle dans la Doha} le repos de sa 
lassitude des trahisons éternelles de ses repré- 
sentants? Ferons-nous partie de la monarchie 
prussienne ou autrichienne, ou la France ne 
sera-t-elle démembrée qu’en républiques fédé- 
ratives ? Paris, pour prix de son civisme et de 
ses sacrifices, nagera-t-il dans le sang ? Allez- 
vous decréter son entière destruction, la dépo- 
pulation des 48 départements, et peut-être 50 
ans de guerres civiles ? Sera-ce une question si 
les fondateurs de la République ne sont pas 
dignes de mort ? Que dis-je, sera-ce vous-mêmes 
qui prononcerez que vous avez mérité l’échaf- 
faud ? Telle est l'étrange discussion que je sou- 
tiens, qu'on est parvenu à mettre à l'ordre du 
jour ; tels sont les jours de paix, d'ordre et de 

onheur, qu'ou vous propose de donner à la na- 
tion fatiguée; tel est l'arrêt qu'on vous demande 
contre vous-mêmes. 


J'entends parler sans cesse des regards de | 


l'Europe et de la postérité: de bonne foi, con- 
naissons nous donc nous-mêmes. S'il est vrai 
que l’Europe et la postérité contemplent beau- 
coup d’entre nous; comment ne sera-ce pas, je 
ne dirai point de la part de l’Europe (dans son 
état d'avilissement, elle n’a le droit de mépri- 
ser personne), mais de la part de la postérité, 
comment ne sera-ce pas avec le plus grand mé- 
pris ? Quoi! nous, nous disons la Convention na- 
tionale de France, c’est-à-dire la représentation, 
révolutionnaire, et jusqu’au velo du souverain, 
toute puissante de 24 millions d'hommes! Au 
milieu de nous préside l’image du premier des 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
lion Portiez (de l'Oise), tome 282, n° 101, 
. (2) Canaiïlle populace, nom dont appellent tous les 
jours le peuple la plupart de ceux qui aujourd'hui 
en appellent hypocritement au peuple. 
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Brutus, nous recueillons religieusement dans les 
ruines de l'antiquité, les vestiges les plus incer- 
tains de leurs paroles, et il a suffi de leur nom 

ur faire adopter, d'enthousiasme, les plus in- 
Justes motions. Différents entre nous d'opinions, 
nous nous accordons tous à nous dispuler à 
l'envi le surnom de Brutus, et voilà quatre mois 
que 740 Brutus délibèrent gravement si un ty- 
ran n’est pas inviolable! Le Brutus de Nancy, 
Salle, délibère; écoutez, citoyens, ce sont ses 
expressions : Si ce n'est pas souiller sa mémoire 
d'un régicide abominable ; et le Brutus de Perpi- 
gnan, Biroteau, ne pouvant même imaginer 
comment des républicains demandent la mort 
de Louis, parce qu’il fut roi, appelle élégamment 
cette opinion de ces ancêtres Brutus, Les criaille- 
ries des grenouilles de marais. 

Ges débats interminables de nos Brutus et de 
nos Cassius, à qui le cri de leur conscience ne 
permet pas de faire périr un roi parjure, qui fut 
à la fois César et Catilina tout ensemble, aura 
eu du moins ce bon effet de permettre à ceux 
qu’on appelait les tyrans de la parole, d’obte- 
nir une fois la parole. Etrange part de tyrannie, 
de triumvirat, de dictatoriat que la mienne 
dans une assemblée, où pour pe me füt pos- 
sible, depuis quatre mois, de dire une fois mon 
opinion, il n'a pas fallu moins qu’un appel no- 
minal de tous les orateurs. Il m'est donc permis 
de monter une fois à la tribune et de m'élever 
à la hauteur de Lanjuinais et de Buzot à qui 
Edme Petit ne reproche que d’être trop savant. 
Je viens à mon tour, et je n’ai garde de laisser 
échapper celte occasion unique de vous exposer 
ce que je pense de notre situation politique, si 
étroitement liée à cette discussion, que je n'au- 
a sv besoin de sortir de la question et de 
l'ordre du jour. : - 

Je suis loin de me livrer au découragement. 
Ouvrez les annales de tous les peuples, et voyez 
quel petit nombre d'hommes de bien a suffi pour 
balancer les intrigues, la puissance et la multi- 
tude des mauvais citoyens, voyez sur le pen- 
chant de sa ruine, la république soutenue si 
longtemps par un Barnevelt, et les deux Cor- 
neille, et Jean de With en Hollande; par Pym, 
Hamden, et Jean Hollis en Angleterre; par 
Caton et Cicéron, à Rome. Voyez Caton lui seul, 
luttant contre le génie et les victoires de César, 
uniquement avec les forces de la probité et du 
patriotisme. Rappelez-vous dans tous les temps 
cette disette affreuse de patriotes prononcés et à 

rand caractère. Voyez les conjurés contre César, 
e lendemain du plus glorieux des tyrannicides, 
obligés de se soustraire par la fuite, à la fureur 
du peuple. Jetez surtout un regard sur le der- 
nier âge de l'Europe, rappelez-vous qu'il n'y a 
pas longtemps qu'un homme qui n'avait fait que 
voyager toute sa vie, répondait qu'il aurait bien 
voulu se fixer dans sg ville, mais qu'il n'en 
avait trouvé aucune où la puissance et le crédit 
fussent entre les mains des gens de bien. Observez 
encore le parlement d'Angleterre, et non pas 
seulement cette foule de pensionnaires de 
Georges, mais ce parti même de l'opposition qui 
n'est qu'une comédie et un simulacre de Publi- 
cola, pour Ôter au peuple anglais, la pensée de 
se nommer des défenseurs, en lui faisant croire 
qu’il en a dans les communes : et dites quelles 
espérances ne doit pas concevoir la patrie et la 
génération en comptant dans cette assemblée 
nationale, non pas seulement un ou deux, non 
pas seulement six, mais bien plus de cent 
membres déterminés, comme l’a dit Robespierre, 
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à défendre la cause de la liberté à la manière 
des Hamdon et des Sydney, et à porter leur tête 
sur l’échafaud plutôt que de la trahir. 

Cependant ja dois l'avouer; je n'ai jamais 
moins espéré la République, que depuis que nous 
avons la République. Qu'est-ce en etfet qui cons- 
tilue l'état de la République? Montesquieu vous 
l’a dit; c'est l'égalité des droits; et l'Assemblée 
conslituaute qui avait proclamé cette égalité, 
avait dit: La loi, soit qu'elle protège, soit 
x elle punisse, est égale pour tous, avait fait 

e la France une République, quelque nom 
qu'elle eût donné à la Constitution; car ce n'est 
mé le nom que le notaire donne à l'acte, mais 

a substance même de l'acte qui en fait la na- 
ture. Il élait donc vrai de dire que nous de- 
viames une République en 1789, comme il semble 
vrai de dire que nous voilà redevenus une mo- 
narchie en 1793, puisque reconnaissant tous que 
Louis fût un traitre et le condamnant à mort, 
vous lui réservez l'appel au peuple, comme si 
les autres malfaiteurs, les autres conspirateurs, 
ses égaux en droits, pouvaient en appeler au 
peuple. Ne venez plus me dire que vous êtes des 
républicains, que vous portez dans le cœur la 
haine de la royauté. Vous, des républicains! 
vous ne le croyez pas vous-mêmes. Vous savez 
bien que, devant le républicain, tous les hommes 
sont égaux. Je me trompe: vous savez bien 
qu'il n’y a qu'un seul homme que le véritable 
républicain ne saurait regarder comme un 
homme, en qui il ne peut voir, comme Homère, 
comme Caton, qu’un bipède anthropophage, et 
cette bête ennemie, c'est un roi. Nous ne 
emandons pas que, comme Caton, vous ravaliez 
Louis Capet au-dessous de l'espèce humaine et 
que vous le mettiez au rang des animaux fé- 
roces, mais du moins n’en faites pas un être 
privilégié et d’une nature supérieure. Et ne me 
parlez point de raison d'Etat: car dès que vous 
avez fait de la France une République, et après 
que vous avez condamné à mort Louis Capet 
pour ses crimes, c'est attenter à l'égalité, c’est 
renverser la République et votre ouvrage, que 
d'introduire pour Louis le privilège d’un appel 
qui n'est point ouvert aux autres malfaiteurs. 
Et certes la première raison d'Etat, c’est pour 
nous de maintenir la République. Si, au lieu de 
maintenir au fond de vos cœurs cette haine dont 
tout républicain poursuit le tyran, vous inven- 
tez pour lui un privilège, si vous ne regardez 
pas uu trône comme un échafaud enchanté, au- 
tour duquel le brigand voit les malheureux qu'il 
ille et qu’il assassine, au lieu de le frapper de 
a hache, se prosterner et trembler à ses pieds, 
c’est le vil sang des esclaves, et non celui de 
Brutus, qui coule dans vos veines, et je vous 
rejette parmi ces aristocrates, ces Feuillants hon- 
teux, qui, s'étant levés royalistes, se sont cou- 
chés républicains le 21 septembre. 

Vous vous efforcez en vain de pallier ce 
royalisme par un dilemme qu'on a fait sonner 
bien haut : ou la nation veut que Louis meure, 
ou elle ne le veut pas: au premier cas, le juge- 
ment sera confirmé; au second, le souverain a 
droit de le casser. 

D'abord cedilemime se retorque contre ceux qui 
l’ont proposé. Ou ils croient que la nation veut 
la mort du tyran, et alors l'appel est inutile: ou 
ils doutent si elle la veut; c'est-à-dire si tous 
les citoyens veulent que la justice suit la même 
pour tous; c’est-à-dire si le peuple français est 
républicain, mais s'ils doutent qu’il soit répu- 
blicain, comment ceux qui affectent un si grand 
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respect pour la volonté du peuple souverain, 
dans ce cas où ils doutaient de cette volonté, 
n'ont-ils pas craint de la blesser en décrétant la 
République ? Pourquoi n’ont-ils pas fait alors ce 
dilemme : Ou le peuple veut la République, ou 
il ne la veut pas? Pourquoi, quand il s’agit de 
oursuivre un scélérat convaincu de mille for- 
aits, comme eux-mêmes l’avouent, cet sepeL 
nominal de la nation qu’ils n’ont pas demandé, 
quand il s’est agi de changer son gouvernement 
et de déraciner une monarchie de quinze siè- 
cles? Pourquoi ? Le voici; et c’est ce qu’il importe 
surtout de faire sentir. 

C'est que le 21 septembre 1792, les aristocrates 
étaient encore contenus par la crainte, qui est 
de tous les maîtres celui dont les leçons sont le 
plutôt oubliées, et qu'aujourd'hui partout le 
royalisme commence à lever une tête insolente. 
Tous ses almanachs prédisent qu'un roi-captif 
sera humilié jusqu'à la confusion, mais qu'il re- 
prendra la couronne des lys, et le feuillantisme 
même contre son caractère de reptile et contre 
nature, menace les Jacobins, fond sur la Mon- 
tagne avec des cannes à épée, et conspire à dé- 
couvert. C’est que la 21 septembre un député 
aurait eu honte de faire le même dilemme que 
le traître Monck, quand il disait aussi: ou le 
peuple anglais veul le rétablissement de la royauté, 
ou il ne le veut pas. Cest que, comme Monck, 
quand il faisait ce raisonnement, s'était avancé 
à la tête de son armée contre les restes des in- 
dépendants, et cette poignée d'hommes libres 
qui, échappés aux guerres civiles et aux persécu- 
tions de Cromwel, tenaient encore l’étendard de 
la République, Roland s'est avancé à la tête de 
cent mille libelles contre les plus zélés fonda- 
teurs de la République de France, et qu'on juge 
qu’il a assez dépravé l'opinion des départements 
pour tenter l'expérience d’un premier appel no- 
minal des Jacobins et des Feuillants, des pa- 
triotes et d’aristocrates; c'est, en un mot, que 
le 21 septembre on n'avait pas encore müri la 
guerre civile et le fédéralisme. 

Qui ne voit, en effet, qu'entre les deux alter- 
natives du dilemme, il y en a une troisième 
dont on ne parle pas, qui est pourtant inévitable 
et qui nous mène droit à la po civile? Le 
vice le plus grossier de cet absurde dilemme, 
est de supposer, ce qui est impossible, que toute 
Ja nation voudra ou ne voudra pas, et de ne 
pas supposer, ce qui est immanquable, qu'une 
partie de la nation voudra et une autre ne 
voudra pas la mort du tyran. Rabaut qui trouve 
le raisonnement de Salle irréfutable, n’a pas vu 
qu'il manquait au dilemme ce troisième pied, 
faute duquel il ne pouvait se soutenir. On ne 
peut pas nous contester la possibilité de cette 
alternative : que telle section, tel département 
votera blanc et tel autre noir. Et dès lors nous 
voilà jetés sur une mer qui n’a ni fond ni rive. 
Car je reconnais bien une minorité dans un tri- 
bunal, dans une Convention nationale, dans une 
commission, dans une assemblée de délégués 
quelconques; mais dans le chaos de la décom- 
position et dissolution de l'ancien gouverne- 
ment, et quand un peuple veut se donner une 
Constitution nouvelle, c’est la plus grande, la 
plus difficile question de droit public, de déter- 
miner la majorité ou la minorité, dans les as- 
semblées primitives et élémentaires. Voyez com- 
bien de questions on fait naître, toutes plus mé- 
taphysiques et plus désorganisatrices les unes 

ue les autres? Dans ce moment de l’origine 

ctive de la société qu'il s’agit de former, y 
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a-t-il majorité ou minorité dans les assemblées 
primaires, et dans un peuple tenant tout entier 
5 en personne sa convention ? Prémière ques- 
ion. 

Ensuite, en supposant une majorité et une mi- 
norité préexistantes au pacte social, combien 
faut-il de têtes, combien de lieues carrées pour 

ue ceux qui occupent le territoire, puissent 
ormer une souveraineté? n'est-il pas vrai que 
le peuple du Comtat l'an passé, et cette année 
le peuple savoisien, avant la réunion, composait 
un souverain tout entier ? Les Génevois, c'est- 
à-dire l'équivalent de quatre à cinq sections de 
Paris, forment à eux seuls un souverain; or, 
celui qui était souverain hier, que dis-je, celui 
qui l'était du temps de Jules César, ne peut-il le 
redevenir aujourd'hui, et reconnaîtra-t-il une 
majorité relative s’il est vrai que la souverai- 
neté est inaliénable? Ce sont là autant de ques- 
tions comme insolubles, et que la victoire seule 
a toujours tranchées. 

Maintenant je suppose l'alternative dont Salle 
s’est bien gardé de parler dans son dilemme, et 
qui est pourtant immanquable : que les roya- 
listes soient les plus forts dans une assemblée 
primaire, et les républicains dans une autre, 
que le tyran soit condamné à Marseille, et ab- 
sous à Nancy, que dans l'Orient il soit banni, et 
guillotiné à l'Occident de la France, dans la fer- 
mentation des esprits, n’y aura-t-il point de 
royalistes, point d’aristocrates, point d’ambi- 
tieux, point de brouillons, tu de pension- 
naires de Londres ou de la Haye, de Vienne ou 
de Madrid, point de républicains même fédéra- 
listes de bonne foi et non pour gagner les gui- 
nées de Pitt, qui soutiennent qu'une grande mi- 
norité, comme celle du Nord ou du Midi est ma- 
jorité dans son territoire? 

Que serait-ce si dans les assemblées primaires, 
les têtes s'échauffaient autant que dans la Con- 
vention, où nous avons vu tour à tour la Mon- 
tagne se précipiter sur le bureau, et le reflux 
plus violent encore de l'extrémité opposée, venir, 
couvrir la Montagne de ses bouillonnements et 
prêt à la submerger, où nous avons vu des lé- 
gislateurs proposer (1) le combat de cinquante 
contre cinquante au bois de Boulogne. 

Vergniaud et Brissot seront-ils alors des dieux 

ui puissent dire à ces flots mutinés: vous vien- 

rex jusque-là, el vous n'irex pas plus loin? Op- 
oseront-ils à cette tempête le grain de sable de 
eur décret qui ne convoque la nation pour dé- 
libérer que sur la nature de la peine? 

Tous les orateurs qui ont parlé avant moi 
dans le même sens, n’ont pas manqué de relever 
ici l’insigne mauvaise foi de ces appelants qui 
colorant. de leur respect pour le souverain un 
décret de guerre civile, se décèlent eux-mêmes 
si grossièrement, que dans le même décret ils 
ne craignent pas de circonscrire au peuple la 
matière de ses délibérations, et d’enfermer la 
nation dans le cercle de Popilius. Quelle pitié 
n’excitera pas cet ordre du jour imposé par les 
délégués à leurs commettants? comme les as- 
semblées primaires répondront à Vergniaud, Gen- 
sonné, Buzot et Brissot : qui êtes-vous aujour- 
d'hui? Ignorez-vous que le pouvoir des repré- 
sentauts cesse du moment que le représenté 
perte et que la fiction disparaît devant la réa- 
ité! Cette maxime que répète J. J. Rousseau est 
si triviale, si incontestable, que même dans les 


1) À lubois-Crancé. 
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plus beaux jours du règnede l'aristocratie, c’est-à- 
dire du temps du Sénat de Rome, tout l’orgueil 
des pères conscrits n'avait pu en obscurcir l’évi- 
dence, et il ne À a pas y avoir d'Assemblée du 
Sénat Le jour des comices, le peuple ne pouvant 
reconnaître un autre pouvoir coexistant et une 
autre volonté à côté de la sienne, du moment où 
il se lève et étend sur tout l’Empire sa main 
souveraine. 

C’est donc une précaution dérisoire contre le 
danger d'une guerre civile, que de restreindre 
les assemblées primaires dans Ja délibération 
sur La peine à infliger. Combien j'ai déjà montré 
qu’il pouvait naître de discussions de cette seule 
question, quand on recueillera les voix. Que 
sera-ce donc si les assemblées primaires sortent 
de la question? si elles se disent, comme elles 
en ont le droit, comme le bon sens ne manquera 
pas de leur indiquer, et la liste civile des puis- 
sances étrangères de le leur suggérer : nous ne 
pouvons prononcer sur la peine sans une dis- 
cussion sur le délit ? Qui les empêchera de ré- 
viser la procédure en entier, de discuter si Louis 
n'est pas inviolable, et peut-être si le retour à 
la monarchie ne convient pas mieux à la France? 
Déjà, malgré votre décret qui prononce la peine 
de mort contre quiconque proposera le rétablis- 
sement de la royauté, ne sommes-nous pas inon- 
dés décrits où on soutient que la République 
n’est que provisoire? Doutez-vous qu'il ne se 
trouve de mauvais citoyens qui plaident la cause 
de la royauté, en même temps que celle du roi, 
dans vos assemblées primaires, du moins dans 
quelques-unes de ces assemblées, où vous aurez 
de moins cent mille patriotes qui ont péri aux , 
frontières, et de plus deux cent mille, ou aris- 
tocrates qui n’espérant plus de l'ennemi du de- 
hors, attendent tout de l'ennemi du dedans, et 
se rendent dans leurs sections, ou émigrés qui 
rentrent de toutes parts, dont Paris est plein, et 
qui dépouillés de tout, combattront en déses- 
pérés pour le retour de la monarchie et de leur 
fortune. 

Allez dans les lieux publics, entendez comme 
ils ont déjà repris loute leur audace du mois de 
juillet 1792, comme ils traitent la Convention 
d’assemblée de brigands et de scélérats; comme 
ils répètent que la République n'est que provi- 
soire; comme ils ne prennent pas la peine de 
dissimuler leurs espérances du rétablissement 
de la royauté, comme ils demaudent aussi à 
grands cris, avec Buzot, Brissot, Vergniaud, 
Guadet, Gensonné, l'appel au peuple du juge- 
ment de Louis XVI, et de la journée du 10 août! 
Comment donc un patriote peut-il ainsi vouloir, 
avec cette multitude de tisons de royalisme, in- 
cendier nos sections, veuves de républicains ? 

Ainsi donc cent mille de nos frères morts 
n'auront versé leur sang que pour laisser aux 
aristocrates le champ libre et la domination des 
assemblées’ primaires! Non, ce n’est point lorsque 
les plus pepteus défenseurs de la République 
l'ont scellée de leur sang, qu’on peut remettre 
en question la République. Les choses ne sont 
plus entières, et quand l'épée est tirée, la dis- 
cussion ne peut plus être ouverte; ou bien, si 
vous supp à la nation sur le crime du tyran 
et sur la République, si vous voulez compter les 
voix, faites donc revivre les héros du 14 juillet 
et du 10 août, de Valmy et de Jemmapes. 

J'ai montré la liaison de toutes ces questions. 
J'ai fait voir qu’elles découlaient toutes de 
l'appel au peuple qu’on vous propose. J'ai montré 
qu'appeler au peuple, c'était convoquer tous 
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les royalistes, tous les feuillants, tous les intri- 
gants, tous les fanatiques, tous les agitateurs, 
tous les émissaires des cours, à soufller la guerre 
civile, à démembrer l’Empire, et à se disputer à 
l'envi les duvats, les piastres et les guinées des 
rois. Ne pas voir toutes ces suites inévitables 
d'un appel au peuple, quelle impolitiquel Les 
voir, et cependant les proposer, quelle trahison! 

gp demande si la fureur ingénieuse 
de Pitt et de Calonne contre la Révolution pou- 
vait leur inspirer une motion plus infernale ? Je 
demande si c'est le discours d’un Malouet, que 
Salle nous a lu, comme il lisait contre son opi- 
nion dit-il; (ce qui est encore bien plus lâche), 
le rapport d'un Chapelier, le surlendemain du 
massacre du Champ de Mars? 

Et remarquez bien, citoyens, dans quelle cir- 
constance on provoque cet appel au peuple, que 
le peuple ne revendique point. C'est lorsque les 
tyraus d'Europe voyant qu'ils sont perdus, s'ils 
ne nous perdent; voyant, comme le disait der- 
nièrement le lord Lougboroug à la Chambre des 
pairs : que votre décret du 15 norembre est hostile 
contre tous les gouvernements et distribue à tous 
les rebelles des poignards sur la lame desquels est 
écrit : POINT DE ROIS! Instruits dans les plaines 
de Champagne et de Mons qu'ils feront plus 
contre vous avec vingt millions employés à 
remuer la corruption, qu'avec un milliard ‘em- 
Fes à de nouvelles campagnes, s'occupent 

ien moins à lever des soldats que des agita- 
teurs. Par ce mot, on sent bien que je ne désigne 
point ici ceux qu'on appelle de ce nom depuis 
quatre mois, comme Mirabeau et Lafayette ap- 
pelaient les jacobins des factieux ; on sent bien 
que je ne désigne point ces prétendus agitateurs, 
ces prétendus émissaires des despotes qui sont 
l’exécration des despotes, mais ces véritables 
agitateurs, ces véritables désorganisateurs, ces 
bons amis de Pitt, dont les papiers ministériels 
anglais font l'éloge, et que Pitt à la Chambre 
des communes, appelait des honnôles gens. Il est 
inconcevable qu’on n'ait pas fait ici plus d'atten- 
tion à une phrase du discours de ce ministre à 
la Chambre des communes, dans la séance du 
2? décembre. 

“ La Chambre peut être convaincue, disait-il. 
que tous Les inoyens imaginables ont été employés 
pour détourner de dessus la tête de Louis XVI le 
sort affreux qui le menace, ainsi que sa famille, 
et que tous les honnêles gens doivent conjurer ; 
mais il y a dans l’Assemblée des hommes cruels et 
infleæibles ; et ces movens ont été sans fruit. » 
Pitt ne pouvait pas être assez ennemi de ses 
amis, pour dire en termes exprès : J'ai réusei à 
corrompre la Convention. Mais si nous tradui- 
sons en style familier, ce langage ministériel et 
diplomatique, n'est-ce pas dire clairement : 

« Vous ne me demanderez pas, Messieurs, 
compte des dépenses secrètes. Vous sentez que 
le roi d'Angleterre et tous les potentats ont dû 
épuiser plutôt leurs trésors à solliciter efficace- 
ment dans le procès de leur cousin Louis Capct, 
et à empêcher un arrêt de mort qui lui serait 
commun et à toutes les têtes couronnées. 
Aussi Dundas et moi n'y avons pas épargaé les 
cd et tout ce qu’il ÿ a d’honnèles gens dans 
a Convention, en a rempli ses poches. On trouve 
de ces Messieurs, comme le dit Sainte-Foy, tout 
autres dans le tête-à-tête que dans l'Assemblée, 
et s'ils sont trop avancés pour ne pas le con- 
damner à mort, du moins voteront-ils pour 
l'appel au peuple; ce qui fait encore bien 
mieux nos affaires. Cependant je ne peux pas 
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vous dissimuler que j'ai trouvé dans la Conven- 
tion beaucoup d'hommes cruels el inflexibles et au- 
tour «le qui j'ai vainement tourné, avec nos bil- 
lets de banque et nos guinées éblouissantes. » 

N'est-ce point-là pour le lecteur, à qui il n’est 
pas besoin de tout dire, la signification probable 
du discours officiel de Pitt? Grâce au Giel, le 
peuple français peut donc mieux espérer de 
nous! Nous ne sommes pas aussi pervers que 
les deux Assemblées précédentes, et il y a parmi 
nous beaucoup d'hommes que Pitt appelle cruels 
et inflexibles, comme on appelait Caton, c’est-à- 
dire intraitables et incorruptibles. : 

Cependant je frémis, quand venant à réfléchir 
à cette urgence pour les tyrans de bonleverser 
la République; songeant à la corruption de nos 
mœurs et à notre égoïsme, je crois voir rôder 
tous ces tyrans et leurs agents de corruption 
dans nos villes maritimes, influencer dans les 
sociétés des jacobins, dans nos armées, dans nos 
murs, et surtout dans la Convention, partout y 
acheter à tout prix tout ce qui n’est pas incor- 
ruptible, s'adresser tour à tour au royalisme, à 
la cupidité, à la peur, au fanatisme, à l'amour- 
propre, à la jalousie, à la haine, au patriotisme 
même qu'ils égarent, et liguer, coaliser tous ces 
intérêts, toutes ces passions, contre notre pa- 
trie : « Combien vous faut-il, vous, ponr empé- 
cher que tous les rois ne soient condamnés à 
l'échalaud et effigiés dans un seul, pour l'aire des 
efforts pour le roi, en attendant que vous puis- 
siez faire des vœux pour la royauté? Bt vous, 
pour calomnier la ville à un million d'yeux en 
présence de qui il vous sera impossible de faire 
Jamais une Constitution aristocratique? Combien 
voulez-vous pour perdre cette ville, la terreur 
des intrigants? Et vous, pour dissoudre et désaf- 
filier celle coalition de sociétés des jacobins, 
la terreur des rois? et vous, pour faire fleurir 
votre département, et transférer la Convention 
à Bordeaux? Et vous, pour vous venger de ceux 
qui vous ont démasqués, en vous aidant à ren- 
verser en eux les soutiens de la République? ct 
vous, pour perdre ceux qui n'oublieront jamais 
xos négociations avec Thierry et Sainte-Foy, et 
votre opposition à la journée du 10 août? Et 
vous, agioteurs de popularité, commerçants de 
patriotisme, pour perdre ceux qui vous ont 
forcés d’être sérieusement républicains, et qui 
par là vous ont ravi vos spéculations sur la liste 
civile, que voulez-vous pour vous en venger en 
les poursuivant pour les journées des 2 et 3 sep- 
tembre (1), à laquelle vous savez bien que les 
députés de Paris n'ont point eu de part, dont ils 
se sont cent fois justifiés victorieusement, et 
pour renouveler contre les patriotes la procé- 
dure des 5 et 6 octobre? 

Et, vous, juges pusillanimes, qui avez devant 
les veux la fin tragique des juges de Charles I*, 
combien voulez-vous pour vous guérir de la 
peur, pour vous décharger de la responsabilité 
par l'appel au peuple, et dans tous les cas vous 
ménager une retraite à Londres, en secondant 
Pitt à obtenir cet apnel?... Et vous, hypocrites 
d'une philosophie à contre-temps et désorgani- 
satrice, que voulez-vous pour mettre dans vos 
intérêts les hypocrites de religion, en parlant 
de suoprimer le traitement du prêtre constitu- 
tionnel, et en le poussant à agiter, non pas le 
penple des villes, mais celui des campagnes, non 
pas le peuple des sections, mais celu! des pa- 


(1) Déjà Guadet en a fait la motion. 
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roisses, et à ajouter à la fermentation, en lui 
disant que l’Assemblée nationale qui n’a encore 
rien iait pour eux, puisqu'ils sont également 
revés des impôts, veut leur ôter les espérances 
a la religion, lorsqu'ils n’ont encore que ces 
espérances ?... Et vous enfin, dont la complicité 
avec le tyran ne peut manquer d'être révélée 
tôt ou tard, et a d6jà transpiré de l'armoire de 
fer, malgré les précautions de Roland, par la 
désignation des seixe membres influents, et par 
ce malheureux indice, qu’il a oublié de sous- 
traire (1), dans ce moment, où la calomnie est 
à son point de malurité, où ce Lafayette civil 
a endormi tous les départements de ses Biro- 
teau et de ses Louvet tirés à deux cent soixante 
mille exemplaires (2), lorsque depuis quatre 
mois il a plu sans discontinuer des calomnies 
contre les plus zélés républicains, lorsque ce 
déluge de libelles inonde la Frante, pendant 
que la vérilé, cette colombe de l'arche, n’a pas 
encore où reposer le pied, parlez, combien vous 
faut-il pour acheyer d’accabler nos ennemis 
communs, en vous hâtant de convoquer en ce 
moment nos assemblées primaires ?... 

Aussi prenez garde, citoyens, comme ils se 
hâtent de convoquer les assemblées primaires. 
et combien en effet le moment est favorable et 
urgent pour eux. C’est lorsqu’à force de tac- 
tique, en nous obligeant par des attaques conti- 
nuelles à songer à notre propre défense, en nous 
écarltant des comités, el en ne nous permettant 
pas d'approcher de la tribune, on nous a mis 
dans l’impossibilité de rien faire pour la Répu- 
blique : c’est lorsque, depuis quatre mois, la 
Convention nationale, l'espoir de l'univers, et 
qui devait être le théâtre de son affranchisse- 
ment, n'a été presque toujours qu’une farène de 
gladiateurs, et une chambre du plaidoyer où 
maitre Scévola tenant 30 audiences, jusqu'à 
six heures du soir pour plaider l'inviolabilité 
du tyran, nous a couverts de ridicule dans la 
postérité ! C’est que lorsque depuis quatre mois 
ces véritables triumvirs qui négociaient avec le 
roi, ces seize membres, dont parle la correspon- 
dance de Sainte-Foy, se sont appliqués avec une 
opiniâtreté sans exemple, à calomunier les meil- 
leurs citoyens, à éconduire de la tribune sous 
le nom de arallisles tous ceux dent ils redou- 
taient le bon sens ct le patriotisme, rectiligne, 
à s'emparer de toutes les délibérations, à jeter 
l’Assemblée dans des mesures grossièrement 
impoliliques, et à déconsidérer une convention 
de républicains par les lenteurs du procès du 
tyran, et les législateurs, les pères conscrits par 
un enthousiasine d'écolier, par une multitude 
de décrets injustes obtenus de la légèreté, ou 
arrachés par ia passion et rapportés le lende- 
main par la réflexion et la pudeur. N'est-il pas 
évident que, s'il est arrivé à ces Messieurs, tou- 
jours mailres du bureau, de nommer quelques 
comimnissaires palrioles, ce n'a été que dans les 
mêmes vues que Le Sénat de Rome envoyait Grac- 
chus commissaire à Carthage, et comme la fac- 
tion de César et de Pompée réconciliés envoyait 
Caton commissaire en Chypre, pour se débaras- 
ser de leur surveillance et de leur popularité 
importune, et pour préparer la ruine de la li- 
berté? N'est-il pas vrai que comme les Maury 
et Malouet, les Damond et les Dumolard, on a 


(1) On ne s'aviso jamais de tout. 
(2) Voyez la lettre de Lacoste, député du Cantal, à 
ses commetllants, 
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parlé dans la Convention, sur le même ton, des 
tribunes des jacobins, des démagogues, des agi- 
tateurs, des factieux, de populace et de popu- 
lacier, et.que toutes ces expressions parties du 
même côté, dans les trois assemblées, ont tou- 
jours désigné les mêmes personnes, les amis de 
la liberté et de l'égalité? | . 

Peut-on nier que les choix de nos présidents 
et de nos secrétaires n'auraient pas été faits au- 
trement (pour la plupart) par le club électoral 
de la Sainte-Ghapelle. Niera-t-on que, dès qu’un 
membre avait publié contre les patriotes incor- 
ruptibles, un libelle bien calomnieux, comme 
Louvet, dès que dans son opinion à la tribune, 
il s'était dessiné en royaliste parfait comme 
Salle, ou le réviseur Rabaut, dès qu'il avait paru 
aposlasier les principes, comme Manuel (que je 
nomme à regret, mais qui fait tache à la dépu- 
tation de Paris), dès qu'il avait donné des preu- 
ves éclaftantes de feuillantisme, par sa signa- 
ture au bas de quelque pétition fameuse, comme 
Camus et Lanthenas; en un mot, dès qu’on 
avait fait quelque infamie, on était nommé se- 
crétaire, et comblé des faveurs de la Conven- 
tion ? 

N'est-ce pas se trainer grossièrement, il est 
vrai et de loin, mais autant possible, sur les 
pas de la politique de Cromwel, quand le génie 
de cet ambitieux, voulant détourner les regards 
du peuple anglais de dessus les communes, pour 
les reporter sur ses victoires, et avilir la repré- 
sentation nationale, imagina habilement ce 
moyen, après avoir chassé le parlement fonda- 
teur de la République, de le remplacer par le 
parlement de Barebone (ainsi appelé du nom 
d’un tanneur, je crois, qu'il en fit l’orateur ou 
le président) et qui était composé de cent qua- 
rante-quatre membres que Cromwell avait fait 
nommer parmi ce qu'il y avait de plus ridicule 
ou de plus véual, de plus ignorant ou de plus 
corrompu en Angleterre; ce parlement, au bout 
de quatre mois, avait déjà lassé la nation du 
spectacle de sa nullité et de son avilissement, 
et ses séances lui avaient inspiré à lui-même 
du dégoût, et l'envie de se rapprocher de l’an- 
cien gouvernement, en faisant un roi sous le 
nom de protecteur. Qu'on fasse altention à 
l'énorme différence entre ce parlement de Bar- 
bonne et la Convention, où la France voit une 
réunion de tant de talents et la plupart des 
priucipaux fondateurs de sa République, et 
qu'on juge combien il a fallu de perfidie et d'ha- 
bileté à ces intrigants, pour amener le peuple 
français presque au mème dégoût de sa con- 
vention, que le peuple anglais de son parle- 
ment de Barebonne. 

[Il me fut facile de pressentir tous ces maux, 
dès que je vis passer, sur la motion de Gen- 
sonné, ce décret perfide, rendu il y a trois 
mois, ce décret avant-coureur des guinées de 
Pitt, et préliminaire indispensable de la sollici- 
tation du procès de Louis XVI. Il ne fallait pas 
être bien clairvoyant pour deviner le ravage 
que ferait dans l'Assemblée ce décret, qui après 
la clôture de la Convention, iaterdisaitle député 
de toute fonction publique, puisque la vertu 
même est mercenaire, et que la religion ne fait 
marcher ses saints mème dans la voie étroite, 
qu'en leur montrant le ciel. Je voulus en vain 
lire un discours pour faire rapporter ce décret 

ui disait si clairement à tout ce qu'il y a de 

e membres qui ne sont pas incorruptibles : 
hâtez-vous de prendre les guinées, les piastres, 
les ducals, soyez trailres, autrement, six an- 
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nées de besoins vous attendent: et si vous vou- 
lez sottement demeurer fidèle au peuple, il sera 
défendu au peuple de se souvenir pendant six 
ans de votre fidélité. 

On sait l'effet que fit dans l’Assemblée Consti- 
tuante un pareil décret : je ne dirais pas qu'il a 
produit une désertion encore plus grande dans 
les Jacobins de la Convention, je n’accuse per- 
sonne. Mais qu'avons-nous fait depuis quatre 
mois? Parmi tant de décrets d'enthousiasme, 
en à-t-il été rendu beaucoup pour le soulage- 
ment de la nation, et qui fussent propres à l’at- 
tachement à la République ? On n’a pas mûme 
décrète le principe proposé vingt fois, que désor- 
mais l'impôt ne serait plus réparti également, 
mais en raison des fortunes, comme à Athènes, 
où Montesquieu ne trouvait rien d’admirable 
comme cette institution, qui faisail, dit-il, que 
les richesses y étaient à charge, aussi bien que la 
pauvreté. Quel espoir peut concevoir le peuple, 
qui malgré les milliards de la vente des biens 
du clergé et des émigrés, voit qu'il est plus 
foulé de l'impôt, sous la République, que sous 
la monarchie? Quand l’empereur Julien vint 
dans les Gaules, nos pères payaient vingt-cinq 
écus par tête; il suflisait de sept quand il s’en 
alla. Voilà comment on prouve qu’on est pa- 
triote. 

Ge n’est pas nous du moins qu’on peut accu- 
ser. Et si la Convention n’a rien fait pour la Ré- 
publique, on nous en a absous en faisant de nous 
une ninorilé impuissante. Grâce en soit donc ren- 
due à Vergniaud et à ceux qui s'intitulant La 
majorité, nous ont mis à couvert de l'indignation 
publique, et ont si bien pris la peine de nous 
justifier par ce seul mot devant les assemblées 
primaires, l’Europe et la postérité! 

Yoici mon projet de décret: 

« La Convention nationale déclare que Louis 
Capet a mérité la mort. 

« Décrèle, qu'à cet effet il sera dressé un écha- 
faud dans la place du Carrousel, où Louis sera 
conduit ayant un écriteau avec ces mots, devant : 
parjure el traître à La nation, et derrière, roi, 
afin de montrer à tous les peuples, que l’avilis- 
sement des nations ne saurait prescrire contre 
elle le crime de la royauté, par un laps detemps, 
même de 1500 ans. 

« Décrète, en outre, que le caveau des rois à 
Saint-Denis sera désormais la sépulture des bri- 
gands, des assassins et des traîtres. 

« Charge le ministre de la justice et le com- 
mandant de la garde nationale de lui rendre 
compte dans les 24 heures de l'exécution du 
présent décret. » 


Voici un post-scriptum de Poullier, député du 
Nord, dans son opinion sur la même affaire, 
qu’on ne saurait trop faire connaitre : 

« J'étais inscrit le vingt-cinquième pour pro- 
noncer cette opinion à la tribune. Le bureau 
prévaricateur a subversé la liste des orateurs; 
il a mis les royalistes en avant; la carrière leur 
étant ouverte exclusivement, ils ont demandé la 
clôture de la discussion, quand ils ont vu leur 
liste épuisée et celle des patriotes ouverte. Un 
nous éconduit ainsi sans cesse de la tribune. Il 
faut pour parler avoir prèté foi et hommage à 
monsieur Roland, et avoir baisé la main de ma- 
dame son épouse ; il faut encore avoir juré haine 
à Pache, s'être engagé à le poursuivre dans les 
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comités et à la Convention. Ges préliminaires 
remplis, vous vous présentez devant le prési- 
dent; Buzot lui fait un signe de tête, et la parole 
vous est donnée sur-le-champ. Quand finira 
donc celte affreuse tyrannie, qui Ôte, à ceux 
qui ne savent ni ne veulent plier, l'occasion de 
prouver à leurs commeltants qu'ils s'occupent 
aussi de leurs intérêts, et qu'ils ont des moyens 
pour les défendre? Nous gémirons longtemps 
sous le despotisme de Roland ; il est tout puis- 
sant: comment ne le serait-il pas? Il peut dis- 
poser de 24 millions. Les députés qui forment 
sa cour sont des gens avides, gourmands ; Ro- 
land a toujours une table abondante et délicate, 
et la dame Roland en fait merveilleusement [es 
honneurs. Je crains bien que quelque événement 
ne renverse un jour et la table et les convives. » 

Il manque à la naïveté de ce post-scriptum 
une note additionnelle. D'abord Poultier n'est 
pas le seul qui ait eu à se plaindre des infidé- 
lités de l’Aonorable bureau composé de Salle, 
Louvet, Valazé, Manuel, etc. Couthon a été rejeté 
de même par ces censeurs à la queue du regi- 
ment brissotin. Pour ma part, lorsque j'allai 
m'inscrire pour parler, Manuel qui w'avait écrit, 
me dit que j'étais le quarantième sur la liste 
contre. Quatre jours après, et dix orateurs dans 
l'intervalle ayant parlé, ce qui avait dù faire 
avancer mon n° 40, [a liste des inscrits, pour et 
contre ayant été lue à la tribune, je fus bien 
surpris de me trouver encore le quarantième ; 
et ce qui me surprit davantage, fut de voir 
Brissot et Gensonné inscrits sur la liste contre, 
mais à la tèle de la colonne où on les avait 
intercalés, pendant qu'on avait mis Couthon, 
Fabre d'Eglantine et Robert à la queue de la 
liste pour. Il est bon de montrer,en passant, cet 
échantillon des espiègleries et du savoir-faire de 
ce bureau dévergondé. Tout cela était concerté, 
comme on voit, pour intercaler à la tête des deux 
listes, autant que faire se pourrait, tous Les cory- 
phées du côté droit, et les faire monter à la tri- 
bune ; après quoi il n'y aurait plus qu’à tirer 
l'échelle. Pouvait-on entendre rien de neuf, de 
politique, de républicain et d'éloquent, après 
que tous ces grands hommes, Babaroux, Buzot, 
Salle, Gensonné, Brissot et Jérôme Pétion avaient 
parlé, après que Vergniaud avail prophélisé que, 
dans la famine qui allait justement châtier la 
malheureuse ville de Paris pour avoir nommé 
des députés républicains et patriotes incorrup- 
tibles, il ne resterait à ces députés, pour nour- 
rir leur concitoyens, que de boulanger le pain 
avec le sang el les cadavres délerrés du ? septem- 
bre, image si vraie, si sublime, el par laquelle 
le prophète Vergniaud laissait si loin derrière 
lui le prophète Ezéchiel, que le lendemain Bris- 
sot se réservant seulement d’être le Solon n’a 
pu s'empêcher de proclamer Vergniaud le Dé- 
inosthène des brissotins. 

J'ajoute à ce commentaire sur le post-criptum 
de Poultier qu'il ne faut pas croire qu'il n'y ait 
à la table du ministre, . les députés gour- 
mands, el que la Gircé du lieu ne sache que 
changer en pourceaux les compagnons de Bar- 
baroux : elle a recours à d'autres enchantements 
qui, à son âge et avec si peu de beauté, suppo- 
sent une bien plus grande magicieune ; et ces 
deux premières classes de convives ne laissent 
pas que de faire une société assez nombreuse 
et suffisent pour occuper bien des cuisiniers. 

Mais ce n'est là qu'une première vue de la 
table de Roland. Poultier aurait pu eu offrir au 
publie une seconde, en y faisant asseoir tout ce 
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qu'il y a de royalistes et de feuillants capables, 
et qui ne peuvent manquer d'y être bien reçus, 

uisque le vertueux s'est déclaré hautement mi- 
ord protecteur de ces deux ordres, que nous 
nous flattions à tort d’avoir vaincus le 10 août, 
et réunis au tiers, à l'ordre des sans-culoites 
et des républicains. 

Ce sont ceux qui sont assis au haut bout de 
cette table, et qui en tiennent la sonnette, qu'il 
importe surtout de faire connaître au public. C'est 
ce pauvre Warville, comme l'appellent Me Pé- 
tion et Me Roland, qui se le disputent, et se 
battront au pistolet quelque jour pour l'avoir 
exclusivement ; c'est ce Brissot, grand-maîitre de 
l'ordre «les intrigants ettartufes, dont on ne peut 
expliquer la conduite et les écrits, tantôt répu- 
blicains quand il n’y avait point de République, 
et aujourd’hui royalistes, quand il n'y a plus 
de monarchie, tantôt jacobins, quand Îles jaco- 
bins étaient les plus faibles, et aujourd'hui feuil- 
Jlants, quand les jacobins sont les plus forts, 
qu'en convenant qu'il est vendu à Pitt, comme 
le général Dillon affirmait, il y à trois ans, à la 
tribune de l’Assemblée nationale, qu'il en avait 
des preuves et en reconnaissant qu'il est encore 
l'agent de Pitt, comme il l'était de Lenoir, et 
que sa mission de la Grande-Bretagne, est de 
tout brouiller, et de bouleverser la France. 

Enfin, ce sont ces ridicules favoris de la for- 
tune, qui comme tous les favoris passés, présents 
et à venir, ne savent garder aucune mesure dans 
leur orgueil, leur ambition et leur vengeance; 
qui ont rêvé qu'il n'avait tenu qu'à eux de de- 
venir régents, ou porte-sceptre (1), quis’étant faits 
patriotes il y à 4 ans, en haine de ceux qui 
étaient au-dessus d'eux et non pas par intérêt 
pour ceux qu'ils croyaient au-dessous, doivent 
poursuivre «le la même haine qu'ils ont toujours 
eue pour tout ce qui leur est supérieur, ceux 
qu'ils ne dominent que par leurs places, et qui 
les dominent par leurs services et l'estime publi- 
que ; ils sont donc devenus aristocrates comme 
ils étaient devenus patriotes, sans changer de 
caractère, et par jalousie, par une émulation 
qui s’est tournée en blanc. Et comme ils ne 
peuvent se résoudre à se montrer dans la 
même route que ceux qu'ils haïssent, parce 
qu’ils ne pourraient y marcher qu'à pas iné- 
gaux, et que pygmées ils ne pourraient suivre 
des géants, lors même qu'ils voient la confiance 
publique s'éloigner, et qu'ils sentent qu'ils vont 
perdre la patrie, et eux-mêmes, leur jalousie plus 
forte que leur intérêt ne leur permet pas de re- 
venir sur leurs pas, et ils aiment mieux que l’'E- 
tat périsse, plutôt que de partager l'honneur de 
l'avoir sauvé, avec des rivaux qu'ils détestent. 
Et déjà ils se sont faits feuillants, et ils seront 
royalistes, plutôt que d'être jacobins et répu- 
blicains avec la Montagne. 


(1) Voyez les Observations de Jérôme Premier sur le 
discours de Robespierre. (Quant à Roland, tout le monde 
sait qu'il a eu des voix dans plus d’un journal pour la 
régence. 
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VINGT-SIXIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 15 JANVIER 1793. 


OPINION de ROGER Ducos, député du département 
des Landes à La Convention nationale, sur le ju- 
gement de Louis XVI (1). 


J'avais aussi émis mon opinion sur les ques- 
tions préliminaires à la grande cause qui vous 
occupe (2), j'avais prévu que l'appel au peuple 
serait infailliblement réclamé ; mais il me sem- 
blait que si la nation entière devait être consul- 
tée, c'était dans l’origine, avant toute discussion, . 
toute instruction, qu'on devait y recourir : il 
me parut que les plus grands dangers meraçaient 
la République, si ce recours s'opérait après le 
jugement de Louis. : 

Votre décret du 3 décembre a repoussé mon 
opinion; il a décidé que Louis serait jugé par la 
Convention nationale. Un second décret du 6 du 
même mois, a réglé le mode d'instruction que 
vous tiendrez dans ce procès ; je me soumels à 
vos lois; je ne dois plus parler que comme juge. 
Vous avez interroge Louis sur ses délits; vous 
lui avez communiqué les pièces qui en constatent 
une partie : les autres nétaient malheureuse- 
ment que trop notuires; s’il les eût niées, les 
tombeaux se seraient rouverts pour les lui exhi- 
ber; vous lui avez donné des délais : il s’esi 
défendu; il ne vous en à pas demanié d'autres: 
il n'a réclamé aucune autre formalité : le procès 
est donc instruit; nous devons prononcer sur 
son sort, la loi nous a constitués ses juges! 

L'incident qui s'est élevé parmi nous est bien 
important, sans doute; mais j'ai été étonné que 
la majorité des orateurs qui l’out discuté, n'aient 
pas également senti la nécessité d'une reponse 
complète qui neutralisât la défense évasive et si 
astucieusement mensongère du prévenu : aucune 
ne l'a provoquée, cette réponse; c'est cependant 
un objet d'autant plus essentiel, que la défense 
est déjà sous les veux de tous les citoyens de la 
République ; qu'elle parcourt toute l'Europe, et 
va devenir dans les mains de l'ignorance ou de 
la perfidie, la censure du jugement que vous 
allez prononcer. 

Sans doute, nous sommes convaincus, nous 
qui connaissons tous les délits de Louis, nous 
qui avons tout lu, tout médité, et dont la plupart 
ont tout suivi, tout vu; mais le malveillantagira 
à son profit sur l'esprit qui ignore; et celui qui 
ignore ne jugera que sur ce qu'il connait. Gom- 
bien n'est-il donc pas indispensable d'éclairer 
l'Europe, de transmettre à la postérité mème, 
qui aura tant de peine à croire à nos prodiges, 
que votre jugement est fondé et sur l'évidence 
des faits et sur l’éternelle justice ? 

Citoyens, on ne reprochera jamais avec fonde- 
ment aux peuples de se défaire des rois : ils sont 
incompatibles avec l'égalité et la liberté ; mais 
on doit prouver aux nations, à la postérité, qu'on 
a pu, qu'on à dû détruire un homme. 

Sans doute que notre histoire a déjà fait un 
grand pas vers l’immortalité de ces preuves, 


(2) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tomes 280, n°138 et 283, n° 199. 

(2) Voy. Archives parlementaires, 1"° série, tome LIV, 
séance du 3 décembre 1792, page 180, l'opinion de Ro- 
ger Ducos. 
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lorsqu'elle nous retrace les parjures de Louis; 
les Journées de Nimes, de Montauban et de 
Nancy, les trahisons des agents de la royauté, 
des intelligences liberticides avec les puissances 
étrangères, une guerre meurtrière portée sur 
le territoire de la République, des places trai- 
treusement livrées, nos campagnes dévastées, 
nos conciloyens ei jusqu'aux pieds de l’au- 
tel de la patrie; lorsqu'elle nous retrace enfin 
la fameuse journée du 10 août qui devait relever 
par la force, et au prix des flots de sang, une 
tyranuie lasse de ses conjurations pertides et de 
ses corrupirices générosités; mais tout cela ne 
dissipe pas encore ce recours de Louis sur la 
prétendue nullité de ses actions, sur la respon- 
sabilité de ses ministres, sur ses denis formels 
à la part qu'il a prise à nos malheurs publics, 
sur l'étrange méconnaissauce des pièces trouvées 
sous sa main, sur l'adresse d'une défense d’au- 
tant plus dangereuse, qu’elle transforme en une 
justification séduisante, la conviction la plus 
complète. 

Il est donc nécessaire de l’attaquer, cette dé- 
fense, jusque dans ses ressources les plus minu- 
tieuses ; nous le devons à la gloire de la nation 
que nous représentons; je ne vois de malheur 
que dans le doute qu’on pourrait répandre sur 
notre juslice; je ne vois de retardement à émou- 
voir les peunies en faveur de la liberté et de la 
République française, qu’en ne leur prouvant 
pas que nous aurons été justes ; qu’en n'enlevant 
pas à uos persècuteurs qui abusent les peuples, 
tous les moyens de les irriter contre des hommes 
qui ont eu le courage de briser leurs fers, de 
punir leur tyran. 

Je sens qu'il n'a été possible à aucun de nous 
de remplir cette tâche ; ou ce r'eût été que par- 
tiellemeut, puisque les pièces de ce grand procès 
ne nous sont pas encore entièrement distribuées, 
et qu'on ne uous les distribue même que par 
caoix : dès lors un comité doit en être chargé ; 
des juges doivent publier leurs motifs de décider; 
et, Sans porter aucun retard à votre discussion, 
ce comite peut être d'ores et déjà chargé de dis- 
poser cette réponse : c’est le premier objet dont 
j'ai cru devoir vous entretenir. 

Et j'ajoute que si (contre l'opinion que je vais 
émettre) l'appel au peuple obtenait la prépondé- 
rance, cette prompte réponse serait encore plus 
indispensable pour éclairer complètement nos 
comunettants sur la question quelconque qui leur 
serait renvoyée. 

Non : je ne suis point d'avis de l'appel au 
peuple; il n'est plus temps, ce n’est plus le cas 
de le consulter; dès lors que la Convention na- 
tionale a déclaré qu’elle devait juger ; et dès que 
c'est ma pensée, je dois avoir le courage de la 
manifester. Fort de mon caractère et de la pu- 
reté de mes intentions, je n’entourerai ma dis- 
cussion d'aucune de ses personnalités aussi 
offensantes pour ceux qui les dirigent que pour 
ceux contre lesquels elles sont dirigées, et tou- 
jours affligeantes pour le bien public : sans pré- 
ventions comme sans parti, je ne vois en vous 
tous que des législateurs, et je n'apporte partout 
avec moi que mon mandat et mes devoirs. ! 

Ciluyens, le principe de mon opinion est l’exé- 
cution de votre décret du 3 décembre; en le 
rendant vous avez prononcé que vos pouvoirs 
illimités vous autorisaient à la confusion d’au- 
torités qu’il a opérées, vous avez directement 
décidé que la royauté était abolie; que le ci-de- 
vant roi n'était plus qu'un homme ordinaire, sans 


inviolabilité, sans privilèges, sans distinctions. | 
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En déclarant que Louis serait jugé, vous avez 
été plus loin encore, vous avez préjugé qu'il était 
coupable hors des cas prévus par la Constitution: 
car autrement la Constitution l'aurait jugé : il 
ue devrait plus l'être. 

L'après ces conséquences, je le répète, je ne 
vois en la Convention, qu'uu tribunal criminel; 
et dans Louis, ce simple prévenu détaché de 
tout lien social avec la nation française : or, 
dès que vous avez cru vos pouvoirs assez étendus 
pour le juger, il impliquerait que vous fissiez rétro- 
grader voire compétence vers vos mandataires. 
Vous eussiez pu le faire avant comme je l'avais 
proposé; mais demander l'interprétation de votre 
mandat, quand vous l'avez interprété et exécuté 
vous-mêmes, ce serait afficher une pusillanimité 
iudigue de votre caractère et destructive de votre 
propre décret; ce serait moutrer une versalité 
déshonorante pour une Convention nationale; 
ce serait enfin rappeler l'hommage d'une nation 
sur un homme que vous avez décidé, en vous en 
chargeant, qu’elle a repoussé, qu'elle a proscrit, 
elle qui a dü, au contraire, s'étonner que vous 
perdiez un temps précieux à le juger. (El je crois 
que si la nation eûtété consultée dans l'origine, 
son vœu auraitéte que Louis fut reuvoyé devers 
un tribunal ordinaire.) 

On a dit que ce n’est pas un jugement que la 
Convention nationale va prononcer, mais une 
loi de sürelé générale; que cette loi exige la 
sanction du souverait, parce que le souverain 
doit sanctionner toutes les lois par sa volonté 
expresse où présumée; je réponds : 

1° Que quelque dénomination qu'on donne à 
la décision que va prononcer la Convention na- 
tionale, je ne puis y voir que le jugement d'un 
prévenu, un simple acte Judiciaire, auquel la 
sanction du peuplen’estpas plus nécessairequ'aux 
jugements pareils que rendent les tribunaux ceri- 
minels; ou plutôt, elle l’est moins dans notre 
hypothèse, puisque la Convention nationale est 
investie d’une autorité bien supérieure à celle 
de ces tribunaux; elle l’a montré en décré'ant 
sa compétence : et on s’efforcerait inutilement 
de vouloir me ramener à la royauté, j'opposerais 
toujoure le décret du 3 décembre, il me fait la 
loi de juger Louis; je reviendrais toujours à oppo- 
ser que ce décret n'a déclaré Louis jugeable, que 
parce qu'il l'a préjugé coupable hors des cas 
prévus par la Conslitution; que, par conséquent, 
je ne dois plus voir de royauté; que je ne puis 
surtout me persuader que la nation en voie plus 
que moi : qu'en un mot, je ne dois plus voir qu'un 
prévenu. É 

Je dis, au reste, que la nation ne doit pas voir 
plus que moi de royauté, d’après mon principe, 
el je le prouve en admettant même cette sorte 
de sanction présumée qu’on a fait valoir, puisque 
le silence de la nation sur le décret du 3 décem 
bre ainsi que sur ceux-là même qui avaient 
aboli la royauté, établi la République indivi- 
gsible, etc. etc... aurait déjà bien attesté ceutc 
sanction présumée. 

2 Je réponds que je suis luin d'admettre cite 
sanction indéfinie : Je crois, au contraire, qu'on 
doit distinguer le caractère des lois, comme on 
distingue le caractère des Assemblées nationales; 
on n'a pas prétendu encore que les lois d'une 
simple législature dussent être soumises à la 
sanction, pourquoi? parce qu'elle n'exerce qu'une 
autorité, supérieure à la vérité, mais purement : 
administrative et réglementaire, et non une 
autorité constituante. 

Quelle est l'autorité de la Convention ? Elle est 
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à la fois, et constituante et réglementaire. Elle 
fait des lois relatives à sa double mission : mais 
comme législature, elle ne soumet ni ne sou- 
mettra à la sanction ses lois réglementaires ou 
de mesure générale; le peuple ne la réclame 
même pas, cette sanction, ni ne doit la réclamer. 

J'observe qu'il ne doit pas la réclamer, parce 
qu'il sent qu'il introduirait un engorgement dans 
l'action du gouvernement, et bientôt l'anarchie. 
La France est trop populeuse, elle exige trop de 
lois administratives, et de circonstances dont 
l'inexécution d'un moment conduirait à des 


mesure même qui la soutient et la garantit. S'il 
en était autrement, je ne vois pas pourquoi les 
actes quelconques des autorités secondaires de- 
vraient avoir plus de prérogatives? Ces autorités 
ne sont-elles pas aussi autant de parties repré- 
sentatives du souverain? Or, si l’on se pourvoit 
contre SA de leurs actes, les Assemblées 
nationales sontle dernier degré qui leur imprime 
le sceau de l'irrévocabilité. 

Je n’en conclus pas toutefois que si des man- 
dataires abusaient de leurs fonctions d’une ma- 
nière attentatoire aux droits de la souveraineté, 
à l’ordre politique, le souverain ne peut leur en 
demander compte, reprendre même son mandat; 
il devrait le faire, il est la source de tout pouvoir: 
ils s'exercent tous par lui et pour lui. La retraite 
de l'Assemblée constituante en fournit un 
exemple : elle avait dégénéré dans sa vieillesse; 
un cri général se fit entendre ; elle reconnut la 
voix du souverain; elle fut forcée de terminer 
une carrière qu'elle aurait voulu encore pro- 
longer. 

Mais qu'il y a loin de l'événement extraordi- 
naire qui pourrait nécessiter ce réveil, à l'appel 
d’un jugement criminel! Qu'il y a loin de croire 
que le souverain qui s’est, en dernier ressort, dé- 
chargé du jugement de quiconque nuit à la so- 
ciété, sur les tribunaux criminels, exigeât de 
reviser un jugement que 745 juges auront pro- 
noncé? Le souverain ne s’en serait-il pas même 
expliqué depuis le temps qu'il sait que la Con- 
vention nationale s'occupe de cette question ? 
On est au contraire étonné, d'une extrémité de la 
république à l’autre, de la lenteur de ce procès. 

3° Je réponds que je ne vois dans le système 
de l'appel que le germe des discordes qu’on a 
l'intention de prévenir. N'avez-vous pas entendu 
un des membres qui m'ont précédé à cette tri- 
bune vous assurer que des banquiers, des agents 
(qu’il aurait dû déclarer) étaient chargés par les 
puissances étrangères, de répandre des sommes 
immenses pour agiter la nation, y fomenter la 
guerre civile? Graignez que l'appel au peuple 
réalise cet infâme projet? C’est alors que cette 
responsabilité qui vous effraie tant, deviendrait 
inévitable, et sinistre; c'est alors que vous res- 
A resultats d'une démarche 
(dont aucun tribunal ne fournit l'exemple) vis- 
à-vis une nation aujourd'hui calme, et qui s’est 
confiée en votre justice et à votre courage. 

Non, citoyens, 1l n’est plus temps de consulter: 
ce n'est point ce futile appel que la nation attend 
de vous : elle attend une Constitution, et l'appro- 
visionnement des armées. Avec une prompte et 
bonne Constitution, elle sera cracquille et heu- 
reuse au-dedans ; elle veillera à sa süreté inté- 


rieure; elle déjouera ses agitateurs : avec l'ap-. 
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provisionnement des armées, elle sera victorieusé 
au-dehors; elle maintiendra l'empire de la li- 
berté : voilà ce qu’elle vous demande. 

.On a dit que vous allez vous ériger en tyrans..…. 
On ne peut pas vous le dire, ou il faut aussi le 
dire des tribunaux criminels. Si la nation l’eût 
cru, c'est lorsque vous avez rendu le décret du 
3 décembre ; mais sonsilence est une approbation, 
puisqu'on admet des sanctions tacites ou présu- 
mées. Les assemblées électorales viennent d'être 
convoquées pour la nomination des nouveaux 
administrateurs ; les assemblées primaires l'ont 
également été pour le renouvellement des juges 
de paix et des municipalités. Quelle est celle qui 
vous a manifesté quelque improbation, qui a té- 
moigné que le décret du 3 décembre, envoyé 
aux départements, excédait votre mandat ? 
aucune... Soyez donc conséquents et coura- 
er : remplissez le vœu de la nation entière. 

e serait elle qui serait aujourd'hui mal fondée 
à se plaindre, connaissant le décret qui vous dé- 
clare juges. 

Je viens aux considérations diplomatiques. 
Quelques despotes de l’Europe semblent s'api- 
toyer sur le sort de Louis; mais aucun ne se 
prononce; aucun ne vous dit que si vous prenez 
tel ou tel parti, la République française serait 
reconnue, la paix lui serait assurée. Je sens, 
comme la plupart des membres de cette As- 
semblée, tout ce qu’exigerait la politique, si la 
France pouvait, avec sécurité, reposer dans le 
sein de l'égalité et de la liberté. ; 

Mais, citoyens, ne vous fiez pas à cet espoir 
trompeur, quand bien même il vous serait 
promis. Qui plus Fi les rois transgressa les 
traités? Rappelez les parjures de Louis : ils 
vous endormiraient pour se fortifier. Ne crovez 
pas que ce soit le sort de Louis qui les affecte : 
c’est le leur; la liberté les effarouche : l'égalité 
ne loge pas dans les palais des rois. Soyez sùr 
que, quel que soit le jugement que voux allez 
prononcer, le despotisme européen va faire son 
dernier effort. 

L'un va vous demander l'ouverture de l'Escaut ; 
l’autre va prétendre que vous avez usurpé son 
territoire, celui-là voudra venger son parent 
découronné ; vous verrez Le ge modeste pon- 
tife de Rome, cette ville jadis si libre et au- 
jourd'hui si esclave, réclamer une autorité et 
des propriétés, au nom du Dieu qui ne lui avait 
transmis d'autre Empire, d'autre héritage que 
ceux de l'humilité et de la pauvreté. Mais toutes 
les réclamations auront pour but d'étouffer la 
liberté et le triomphe de la tyrannie. La philo- 
sophie des rois, c’est la force ; leur raison, c’est 
la tyrannie. 

Gitoyens, nous n’avons qu’un parti, celui de 
l'union et de la fermeté, celui de prouver à 
l'Europe que les hommes libres ne se parjurent 
pe Avec quatre armées, Louis XIV avait résisté 
à toute l'Europe : nous en avons cinq, et elles 
se multiplieront. Du temps de Louis XIV, nous 
ne combattions que pour l'intérêt, la domi- 
nation d’un roi; aujourd’hui nous combattons 
pour nous, pour la liberté. Hors les rois, tout 
était esclave du temps de Louis XIV; aujour- 
d'hui, la liberté a fait de vastes conquêtes, et 
tout ce que les despotes osent encore appeler 
leurs sujets ne le sont pas; il y a des hommes 
libres partout. L'Espagne se lassera de son fa- 
natisme, l'Angleterre de sa demi-liberté, tous 
ns peuples enfin de leur avilissement, de leurs 

ers. 

Ainsi, citoyens, ne comptons pas sur les évé- 
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nements d'une politique qui ne nous offre que 
des combats, ou le sacrifice de notre liberté; 
que cette considération ne faiblisse pas la Con- 
vention nalionale, qu’elle ne l'empêche pas 
d’être grande et juste. 
__. Pour moi, fort de mon caractère et de votre 
décret du 3 décembre, je consulterai les lois 
et ma conscience pour prononcer sur le sort de 
Louis, et non la politique des tyrans que je livre 
aux peuples qui les supportent encore. 

Quant à la sanction du jugement, je n’en suis 
point d’avis; je me résume. 

Eclairons la République, l'Europe et la pos- 
térité sur le procès qui nous occupe, et pro- 
nonçons, sans appel, sur le sort de Louis. 

Voici le dééret que je propose : 

« La Convention nationale décrète que les co- 
mités de législation, de sûreté générale et la 
commission des Douze se réuniront pour nommer 
six ou quatre commissaires parmi eux, lesquels 
seront chargés de dresser incessamment la ré- 
ponse à la défense de Louis. Cette réponse sera 
soumise à la Convention nationale et imprimée, 
et ” jugement de Louis sera prononcé sans 
appel. 


VINGT-SEPTIÈME ANNEXE 


À LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 15 JANVIER 1793. 


OPINION de CHARLES-FRANÇOIS DUPONT, député 
des Hautes-Pyrénées, sur Le jugement de Louis 
le dernier (1). 


Citoyens représentants d’un grand peuple, 
‘n’oubliez jamais votre caractère de législateurs; 
ne permettez pas qu'on vous abaisse et qu'on 
vous avilisse jusqu au point de transformer le 
temple de la liberté en tribunal, et les créateurs 
des lois en juges. 

Quand la nation vous a envoyés pour cimenter 
sa liberté et l'égalité naissantes sur les débris 
d'un trône renversé, elle n’a pas cru que vous 
alliez vous amuser à discuter la vie d’un homme 
que, à la vérité, elle avait trop longtemps ho- 
noré de sa confiance, qu’elle avait comblé de 
bienfaits, qu’elle avait eu le prestige presque 
d’adorer, mais qu'un moment de lumière a fait 
regarder, par les uns, comme un être sans vertu 

. comme sans vices; par les autres, comme per- 
vers et coupable, et par tous comme digne du 
mépris et de l’opprobre du genre humain; que 
la postérité ne verra que couvert de la haine et 
de l’indignation de ses contemporains et de 
toutes les générations suivantes s’il a le malheur 
d’y survivre. 

Mais cet homme a exercé de grandes fonc- 

tions; des fanatiques fondent encore sur son 
existence de grandes espérances; l'aristocratie 
et la malveillance voient en lui un instrument 
utile à leurs projets; son état d’abaissement si 
- mérité excite dans l'âme des hommes faibles 
des sentiments de commisération plutôt que de 
veangeance, et dans le cœur des amis de la 
liberté une inquiétude qui n’est pas sans fon- 
dement. 

Dans de pareilles circonstances, où le salut 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 283, n° 206. 
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du peuple est la loi suprême, convient-il de 
demeurer muets et indifférents sur le sort du 
ci-devant roi? Et ne vous rendriez-vous pag 
coupables de laisser ainsi au milieu de vous cet 
instrument de division et de discorde, qui, 


jusque dans sa nullité, peut produire de très 


grands maux, ou au moins fomenter de grands 
troubles? Non, sans doute, mais il faut prononcer 
en législateurs et non en juges. 

Que vous importe donc que Louis soit inno- 
cent ou coupable? Sa vie est un crime si elle 
nuit à la tranquillité et la félicité publiques, et 
sa mort est un délit contre la patrie, s’il doit en 
résulter des inquiétudes alarmantes ou des 
dangers imminents. 

Si la mort de Louis est nécessaire, il doit 
faire le sacrifice de sa vie. Si elle a été inno- 
cente, la victime en sera plus digne de la cause 
honorable pour laquelle il l'a perdra; et s’il ne 
le faisait pas, ce sacrifice, Louis mériterait la 
mort, non pour ses crimes, mais pour sa là- 
cheté. 

Si, au contraire, sa mort est indifférente ou 
nuisible, alors le législateur doit lui laisser la 
vie innocente ou coupable; il vit, non pour lui, 
mais pour le salut du ae et sa triste exis- 
tence, comparée avec ses hautes destinées, fera 
la terreur des rois, s’il en existe encore, et la 
consolation des nations. 

Sa mort volontaire et utile lui assurera dans 
l’histoire une page honorable comme à Gurtius, 
où sa vie nous sera transmise comme celle du 
maitre d'école de Corinthe. 

Le trône est renversé, que fera-t-on du tyran? 
Voilà la question. É 

Elle mérite la plus haute attention sans doute. 
Votre décision pourrait causer le bonheur ou le 
malheur du peuple par l'influence qu'elle peut 
avoir sur les intrigues et les cabales dont nous 
sommes environnés, soit intérieurement, soit 
extérieurement. Il est donc important de l’exa- 
miner scrupuleusement; car les erreurs en po- 
litique ne se commettent jamais impunément. 

Si Louis était le dernier de sa famille, comme 
il a été le dernier des rois français, je ne verrais 
dans sa mort qu'une mesure utile, parce qu'avec 
lui je verrais ensevelies dans le tombeau toutes 
les inquiétudes populaires, toutes les espérances 
aristocratiques, toutes les machinations exté- 
rieures, toutes les factions et les intrigues in- 
testines. Mais après lui je vois un rejeton, dont 
l'enfance, quoiqu'elle ne nous laisse aucun 
sujet de crainte présente, laisse cependant au 
milieu de nous ce germe de division plus en- 
tretenu par malignité que par une inquiétude 
fondée. Faut-il donc immoler encore cette vic- 
time innocente au salut du peuple? 

Si je voyais ce sang définitivement assurer la 
liberté et la félicité dé la patrie, j'examinerais 
si les lois de la nature peuvent être justement 
violées par celles de la politique; mais je vois 
encore derrière ce mausolée, élevé à la sécurité 

ublique, une caverne profonde, d'où sort un 
fon avec toute sa lignée, plus formidable que 
ces monstres que vous auriez vaincus etanéanlis; 
et je ne vois dans la mort de Louis qu'un obs- 
tacle que vous lui avez levé pour combiner ses 
intrigzes et exercer plus utilement ses fureurs. 
Vous donnez aux factieux et aux conspirateurs 
les espérances les plus prochaines, etles moyens 
les plus sûrs d'exécuter leurs ambitieux projets. 
Vous leur fournissez l'occasion d'élever un nou- 
veau trône sur le tombeau de Louis, que faus- 
sement vous auriez appelé le dernier roi des 
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Français. Ainsi sa mort n'est utile qu'aux mé- 
chants; et je ne crois point que l'arbre de la 
liberté puisse prendre racine sur sa tombe. 

Je crois, au contraire, que la patrie ne fait que 
changer d'ennemi; elle se débarrasse d’un être 
vil, méprisable et dompté, pour s'en substituer 
un autre plus rusé, plus redoutable et capable 
d'user de tous les moyens pour arriver au trône, 
dont vous lui applanissez le chemin ; Louis est 
le seul fantôme qui puisse l’effrayer dans cette 
route; quelle est donc cette étrange politique, 
que de vouloir l'enlever? 

Je voyais les hautes destinées de la Répu- 
blique française s'élever majestueusement sur 
les ruines de la monarchie et de l'aristocratie 
expirantes, lorsque tout à coup, par les mesures 
puériles que vous me paraissez vouloir prendre, 
elle me paraît pre d’un rachitisme qui, au 
préjudice de tous les membres, sera une tête 
monstrueuse en y appelant, suivant l'usage, les 
sucs nourriciers de toutes les autres parties de 
la République. De son sang renaïîtra la royauté, 
et vous n'aurez fait que changer de tyran. Ne 
vous y trompez pas, ceux qui veulent la mort 
en voient bien toutes les conséquences; mais 
avez vous droit de la prononcer définitivement? 

Cette question ne peut faire un problème que 
vis-à-vis des hommes qui ne raisonnent pas. 

Vous prononcez en législateurs et non en 
juges ; c'est donc unc loi de sûreté et non un 
jugement : or, vous avez dit solennellement au 
peuple que vous n’étiez point son tyran, que 
toutes les lois seraient ratifiées par lui ; vous lui 
avez dit que vous n’exerceriez jamais la sou- 
veraineté toutes les fois qu'il pourrait l'exercer 
lui-même; vous lui avez dit que vous limitiez 
vous-mêmes vos mandats aux seuls cas où il ne 
pourrait lui-même émettre son vœu et son opi- 
nion, et que vos lois ne seraient que provisoires 
jusqu’au moment de la ratification dans les as- 
semblées primaires. 

Quelle étrange manière de rendre au peuple 
la souveraineté que de la reconnaître en spé- 
culation, de lui en enlever l'exercice, et de le 
retenir dans la tyrannie en affectant de publier 
sa liberté et ses pouvoirs. Et ne ressemblent-ils 
pas, ces hommes qui se disent les amis du 

euple, à ses anciens tyrans, qui, en lui suçant 
e sang, se prônaient ses amis et affectaient 
de dire, sans pudeur, qu'ils le faisaient mourir 
de faim pour son bonheur. 

Prononcer sur le sort de Louis sans renvoyer 
votre décision à ratilier au peuple est une usur- 
pation manifeste et immorale de tous ses droits, 
car je ne vois rien qui puisse élever davantage 
la caractère et donner plus efficacement à la 
nation l’idée de sa propre grandeur, que de lui 
renvoyer à prononcer sur la vie et la conduite 
d’un roi; alors nos paysans, dans leurs chau- 
mières, croiront qu’ils sont quelque chose, lors- 
qu'ils verront que les actions d'un être qu'ils 
adoraient sont soumises à leur examen et à leur 
décision. Ils ne se croiront plus républicains en 
spéculatiou lorsqu'ils exerceront des droits aux- 
quels les préjugés qui vivent encore attachent 
tant d'importance. 

Non, je ne puis croire que la Convention perde 
une si selle occasion d'élever les peuples et 
d'abaisser les rois. 

Mais vous craignez les aristocrates et les in- 
trigants dans les assemblées primaires, vous 
craignez la guerre civile. 

Ce sont de semblables frayeurs qui ont fait 
tous les tyrans; ils ont toujours dit au peuple 
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qu'il lui importait de ne pas user de ses pou- 
voirs, parce qu’il pourrait en abuser; qu’il lui 
importait de se donner des maitres pour ne 
pas se délourner de ses occupations, et qu'il 
fallait mieux Jaisser l’agriculteur à la charrue 
sms de l'appeler à prononcer sur des affaires 
ans la place publique. ; 

Législateurs, reconnaissez dans ces discours 
séduisants le langage des ci-devant rois. Et vous, 
républicains, reconnaissez si ce sont vos amis 
ou vos ennemis qui le renouvellent, et dans 
cette tribune et dans les assemblées populaires. 

Le peuple peut-il craindre des aristocrates 

lus dangereux que ceux qui veulent lui enlever 
l'exercice le plus sacré de ses pouvoirs? Et 
pour éviter les séductions d’une aristocratie 
impuissante et incertaine, doit-il donc se jeter 
aveuglément dans les bras de la tyrannie la 
plus odieuse et la plus sanguinaire? Est-ce la 
faute de l’ami du peuple, si vingt journées plus 
meurtrières que celle du 10 août ne se sout pas 
renouvelées, et s’il n’a pas donné au bon peuple 
son ami dix nouvelles représentations des 
scènes tragiques et sanglantes du 2 septembre? 

Citoyens, ne déléguez jamais les droits que 
vous pouvez exercer; défiez-vous de ceux qui veu- 
lent vous laisser trop tranquilles dans vos chau- 
mières, et qui, en vous embrassant avec une 
affectation perfide, vous empoisonnent de leur 
haleine fétide et vous étouffent amicalement. 

Je conclus à ce que la Convention prononca 
législativement sur le sort de Louis le dernier 
et renvoie la décision pour être ratifiée dans 
les assemblées primaires. 


VINGT-HUITIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 19 JANVIER 1793. 


OPINION du citoyen FABRE, député du département 
de l'Hérault à la Convention nationale, sur Le 
jugement de Louis Capet (1). 


Citoyens représentants, peu fait aux luttes 
oratoires, je vais énoncer mon opinion avec sim- 
plicité et franchise; je combattrai les systèmes 
sans m'occuper de ceux qui les ont énoncés. Je 
ne chercherai point à pénétrer les intentions, 
et je n'attaquerai pas le patriotisme des citoyens 
dont je n’adopterai pas l'opinion. 

Le défenseur de Louis a cherché à couvrir ses 
délits du voile de l'inviolabilité. Ge langage est 
peu étonnant dans sa bouche, il avait une mau- 
vaise cause à défendre. Mais ce privilège ridi- 
cule a-t-il pu tenir un instant contre les efforts 
de la raison? A-t-on pu soutenir, dans une Ré- 
publique, qu'un homme, parce qu'on le nom- 
mail roi, pouvait impunément commettre tous 
les crimes? A-ton pu vouloir faire profiter 
Louis des bienfaits d’une Constitution qu'il n’a 
jamais reconnue? Ah! si dans la fameuse journée 
du 10 août Louis eûtété vainqueur, leslégislaleurs 
auraient-ils été admis à invoquer auprès de lui 
leur inviolabilité? Mais cette question a été dé- 
cidée. Votre décret a prononcé que Louis pou- 
vait être jugé, et qu'il le serait par la Conven- 
tion. Ici je n'examinerai point si cette décision, 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : 


à L e Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 283, n° 207. 
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peut-être précipitée, n'est pas une des princi- 
pales causes des diflicultés qui s'élèvent aujour- 
d'hui; je n'examinerai point si ce n’est pas un 
dernier tribut payé au préjugé de la royauté, 
puisqu'un coupable a été traité d'une manière 
particulière, parce qu'il avait été roi. Votre dé- 
cret est rendu, et nous devons, les premiers, 
donner l'exemple du respect pour nos lois. 

Il pe reste donc plus dre question à exa- 
miner, celle de savoir si le jugement de la Con- 
vention sera soumis à Ja ratification du peuple : 
et certes il me sera permis d'être surpris de 
voir invoquer aujourd'hui ce principe, lorsque 
ses plus chauds partisans n’en ontpasfaitmention 
pour le seul acte législatif que nous ayons fait 
dans cette procédure, quand nous avons décidé 
que le ci-devant roi serait jugé par nous, et que 
nous avons commencé l'exécution de ce décret. 
Mais, sans m'arrèler à ces observations, je vais 
suivre rapidement les orateurs qui ont soutenu 
ce système avec le plus de force, et parcourir 
les arguments dont ils l'ont étayé. Toute loi, 
a-t-on dit, doit être soumise à la ratification ex- 
presse ou tacite, ou anticipée du peuple ; or, la 
ralification du jugement de Louis une fois exé- 
cuté serait un acte illusoire; donc le peuple 
doit le ratifier avant son exéculion. 

Je conviendrai, de bonne foi, du principe; il 
est le plus sùr gardien d’une Constitution répu- 
blicaine : ainsi, si en jugeant Louis nous fai- 
sons uue loi, cette loi doit être, avant son exé- 
cution, soumise à la ratification du peuple. ilais 
on conviendra aussi que si, dans cette cause, le 
décret que nous prononcerons ne peut pas s’ap- 
peler loi, si c'est un acte de magistrature et non 
de souveraineté, toute la théorie qu'on a déve- 
loppée s’évanouil. Une loi, dit Jean-Jacques, ne 
peut jamais avoir un objet particulier, c'est-à-dire 
qu’elle regarde les hommes en corps et les 
actions comme abstraites; jamais un homme, 
comme individu, ni une action, comme particu- 
lière. La loi doit réunir l’universalité de la vo- 
lonté et celle de l'objet. Ce qu'ordonne le sou- 
verain sur un objet particulier n'est pas une loi, 
de même qu’une volonté particulière ne peut 
représenter la volonté générale; la volonté gé- 
nérale ne peut, comme telle, prononcer ni sur 
un homme, ni sur un fait. Ainsi, dit toujours le 
même auteur, la condamnation d'un criminel 
est un acte particulier, et cette condamnation 
n'appartient point au souverain. C’est un droit 
qu’il peut conférer sans pouvoir l'exercer lui- 
même. Il est vrai que dans les républiques an- 
ciennes le peuple jugeait quelquelois; mais il 
faisait alors un acte de magistrature et non de 
souveraineté, et on en sera convaincu si on se 
rappelle que Solon avait soumis les jugements 
du peuple à la revision de l'Aréopage. 

Il résulte donc qu’en jugeant Louis nous ne 
prononcerons point une loi. Je ne chercherai 
point à qualifier le décret que nous allons rendre, 
je n'examinerai point si c'est un acte de sürel® 
générale ou un jugement; j'observerai que je 
nomme acte de sûreté générale les précautions 
que le salut du peuple oblige de prendre envers 
un individu, quoiqu'il ne soit pas coupable. 
L’ostracisme était un acle de sûreté; on pourra 
donner ce titre aux mesures que nous prendrons 
vis-à-vis les enfants de Louis ; mais la condani- 
nation d’un criminel est un véritable jugement. 
Un orateur a dit que nous ne pouvions pas 
donner ce titre à notre décret, puisque nous 
n'avions point observé les formalités prescrites 
par la loi. On doit distinguer deux sortes de 
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formalités : celles puisées dans le droit naturel, 
qui sont communes à tous les peuples, qui doi- 
vent être les mêmes pour tous 1 hommes, Tel 
est le droit d'avoir un défenseur, d'être entendu 
publiquement, de connaitre l'acte d'accusation 
et d'y répondre. Louis pouvait réclamer ces 
avantages ; il en a joui dans toute leur pléni- 
tude ; il n’a donc point à se plaindre que vous 
ayiez gèné sa défense, ni précipité son jugement. 
Il en est d'autres qui tiennent au droit civil ; 
celles-là varient selon les lieux et les circons- 
tances; l'intérêt public qui les a dictées peut y 
exiger des modifications; mais sous les deux 
aspects, soil que nous faisions un acte desüreté, 
soit que nous prononcions un jugement nous 
pouvons, sansattenterà lasouveraineté du peuple, 
ne pas le soumettre à sa ratification ; et tout ce 
qu'on à dit pour prouver que le souverain de- 
vait ratifier toutes les lois, est vrai en théorie, 
mais étranger à la discussion actuelle. N'avez- 
vous pas vous-mêmes consacré ce principe en 
faisant exécuter, sans attendre la sanction du 
souverain, sur la loi surles émigrés, qui con- 
duit à l'échafaud une foule d'hommes peut-être 
plus faibles que coupables? Eh quoi ! quelle dif- 
férence mettez-vous entre les émigrés de Go- 
blentz et celui qui était leur chef à Paris? Se- 
rait-ce parce qu'il est plus eriminel que vous le 
traiterez avec plus d'indulgence? Ce qui serait 
juste pour les uns, cesserait-il de l'être pour 
l'autre ? Un malheureux, séduit et trompé, sup- 
porterait tout le poids de la justice nationale! 
Et celui qui l'aurait entrainé dans le précipice 
aurait des droits à sa pitié! Jetons un voile sur 
ce rapprochement; la justice s’en indigne, l'hu- 
manité rougit ; elles attendent que vous appre- 
niez à la terre que s'il était permis de mettre 
TRS différence entre les hommes, elle ne 
evait pas être en faveur des rois. On m'oh- 
1. que le peuple ne nous a pas délégué 
e droit de juger Louis. Vous avait-il, ci- 
toyens, délégué celui de prononcer sur les 
émigrés ? S'il est de principe que tout manuda- 
taire ne doit pas excéder les fins de son mandat, 
il est aussi incontestable qu'un mandat qui n'est 
point limité ne donne aucune espèce d'entrave à 
celui qui l'a reçu. Le peuple vous a délégués 
pour faire tout ce que son intérèt parailrait 
exiger; son intérêt demande que tout cou- 
pable soit puni : vous avez donc le droit de 
prononcer sur les mesures que le salut de tous 
vous commande. À la journée du 10 août le ci- 
devant roi est Dane il est emprisonné et 
gardé en otage. La législature déclare qu'elle n'a 
pas de pouvoir suffisant pour prononcer sur son 
sort; elle appelle le souverain dans les assem- 
blées primaires; là le souverain prononce, il 
applaudit avec transport au triomphe de la 
liberté. Un cri s'élève de toutes les parties de la 
République. Gloire aux hommes genéreux qui 
ontanéanti la tyrannie! Plus de roi! s'écrie--cu 
de toutes parts ; ettandis que Brunswick s'avance 
avec une armée menaçante, le peuple français 
jure sans trembler la perte de tous les tyranx. 
On vous députe alors avec des mandats illi- 
mités; quel est l'objet de votre mission, si ce 
n'est point pour prononcer sur le procès que la 
législature n'avait pas cru devoir juger et pour 
lequel elle avait appelé le souverain? Il est donc 
évident que le droit de juger Louis nous à été 
délégué, puisqu'il était un des principaux objets” 
de la convocation des assemblées primaires, et 
qu'elles nous ont donné des mandats illimitis. 
Qui n'excepte rien comprend tout. On m'objec- 
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tera que, d'après ce principe, nous aurions pu 
soustraire la Constitution à l'acceptation du 
peuple. Je répondrai que non; car le pacte 80- 
cial étant le lien qui unit tous les citoyens, doit 
être accepté par tous les membres de la cité. 
Son acceptation est un acte de souveraineté ina- 
liénable. On m'objectera encore, avec Vergniaud, 
que le premier corps constituant ayant voté l’in- 
violabilité absolue et le second la croyant con- 
traire aux droits du peuple, c’est au peuple à 
prononcer. Il se présente ici une foule de ré- 
ponses. On pourrait d'abord aisément prouver 
que la première Constitution n’a jamais été ac- 
ceptée par le peuple. Chaque citoyen a bien juré 
individuellement de la maintenir; mais la vo- 
lonté générale, qui ne peut être manifestée que 
par une délibération des assemblées primaires, 
n’a jamais acquiescé à l’Acte constitutionnel; il 
y existait même des exclusions contre quelques 
membres du corps politique. Or, pour que la 
volonté soit générale, dit Jean-Jacques, il est 
nécessaire que les voix soient comptées. Toute 
exclusion formelle rompt la généralité. Le corps 
constituant sentit si fort que le serment ne pou- 
vait pas remplacer l'acceptation, qu’il exigea du 
ci-devant roi une acceptation expresse et for- 
melle de l’Acte constitutionnel. Mais le peuple a 
prononcé sur la question de l’inviolabilité, puis- 

w'il vous a délégués, puisqu'ila ratifié les actes 
. Corps législatif qui détruisaient cette invio- 
labilité absolue. Il est inutile de discuter plus 
longtemps une question qui, sous ce ue 
ne peut offrir aucun doute. Enfin, on objecte 

ue l'intérêt général demande la ratification 

u jugement de Louis par le peuple. Il est cer- 
tain que si le salut de tous exige cette mesure, 
nous ne devons pas hésiter de la prononcer. 
Examinons cette question sous les deux rap- 
ports de la sûreté intérieure et extérieure de la 
République. 

a sûreté intérieure commande cette ratifica- 
cation solennelle, parce que, dit-on, l’assenti- 
ment de tous couvre la responsabilité de la Con- 
vention nationale, prévient les effets d’une 

itié funeste, ferme la porte du trône à tous 
es ambitieux, et Ôle une arme puissante aux 
malveillants qui veulent, avec la dissolution de 
la Convention, entrainer celle de la République. 

On ne peut se dissimuler que cette objection, 
que j'ai exposée avec franchise, ne présente un 
aspect séduisant; que dans cette cause nous ne 
suivions une route qui n'a point encore été 
battue, et que tous les moyens ne puissent offrir 
des inconvénients. Mais pour rappeler ici un 
proverbe trivial : entre deux dangers, il faut 
choisir le moindre. J'avouerai d'abord que la 
ratification du jugement par le peuple paraît 
bien, au premier coup d'œil, mettre à l'abri la 
responsabilité de la Convention, quoique, si on 
l'examine avec réflexion, on voit que la Con- 
vention n'a à craindre la responsabilité que 
dans le cas où le despotisme viendrait de nou- 
veau écraser un peuple libre, et alors on ne 
s'attacherait pas de si près aux formes. Avoir 
aimé la liberté serait un crime, et l’échafaud 
attendrait tous ceux qui auraient travaillé à 
anéantir les tyrans. Que nous importe d'ailleurs 
le sort qui nous attendrait à cette époque désas- 
treuse? Qui de nous n'aimerait mieux mourir 
que d’en être le témoin? Qui de nous attendrait, 
pour périr, la hache du bourreau? Eloignons 
ces idées déchirantes : le peuple français a 
voulu être libre, il saura soutenir son ouvrage. 
C'est aux tyrans, et non aux républicains, à 
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trembler. Mais, si pour éluder une responsabilité 
idéale nous compromettons la sûreté de tous, 
devons-nous hésiter? L'homme de bien ne voit 
d'autre responsabilité que celle d'avoir trahi les 
devoirs de sa conscience; il ne craint plus rien 
quand il a fait son devoir. Ici : pourrais retra- 
cer le tableau des dangers de l'appel au peuple; 
la division dans les assemblées primaires; l'in- 
trigue abusant de tout, même des erreurs excu- 
sables de la pitié; la corruption répandant par- 
tout son venin; des assemblées paisibles, trans- 
formées en arènes orageuses; les ciloyens s’ar- 
mant, pour s’entregorger, du fer qui ne doit 
servir que pour anéantir les tyrans. Ah! Louis 
n'a-t-il donc pas coûté assez de sang, sans que 
son jugement en fasse encore répandre? À ce 
tableau, qui n’est point chargé, qui de nous ne 
s'écriera : g’il faut qu’un citoyen périsse, que ce 
soit nous, et que notre pays soit libre. En vou- 
lant ôter une arme aux malveillants, ne leur 
donnez-vous pas des moyens bien plus puissants? 
Car je suppose que le peuple égaré, abusé, vous 
déclare que vous ne pouvez pas limiter sa sou- 
veraineté; que vous attentez à ses droits en y 
mettant des entraves; qu'il veut revoir toute 
la procédure; qu'il ne peut prononcer sans en 
examiner les preuves, que répondrez-vous ? 
Adhérerez-vous à cette demande? L'exécutioii 
en est impossible. Vous y refuserez-vous? Vous 
méconnaîtrez les droits du souverain. Vous ré- 
pondez qu’on ne peut supposer un pareil événe- 
ment. Vous croyez donc qu'il n'existe ni agita- 
teurs, ni ennemis de la liberté? Vous croyez 
donc qu’on ne peut égarer le peuple? Pourquoi 
ces discours dont retentit tous les jours cette 
tribune ? 

On objecte, enfin, les regrets, l'intérêt, les 
passions qui peuvent dans la suite séduire le 
peuple; et croyez-vous que la ratification de 
.votre jugement vous mettrait à l'abri de ces 


- dangers? Ouvrez l'histoire, et vous y verrez la 


réponse à cette question. La sûreté extérieure 
de la République est intéressée, dit-on, à cette 
mesure. D’autres orateurs ont suivi et réfulé 
Brissot dans ces détails diplomatiques. Je me 
contenterai de quelques réflexions générales. 
Ge n’est point à Louis que les despotes étran- 
gers s'intéressent, c’est à la tyrannie; son sort 
individuel leur est indifférent; mais ils redou- 
tent que les peuples n’apprennent de vous à de- 
mander compte à leurs rois de leurs crimes. 
Peu leur importe que Louis soit assassiné, 
pourvu qu'on ne le juge pas. Ils n'aiment pas 
qu'on se persuade qu'ils sont soumis, comme les 
autres hommes, aux lois de la justice. Rappelez- 
vous l'exemple de Jacques Il, et le traité de 
Louis XIV avec Cromwell, et vous aurez la vraie 
mesure de la confiance qu'on peut avoir en 
l'amitié des rois. Tous les tyrans sont nos 
ennemis; en fixant les yeux sur la France, les 
peuples y voient l'avenir de leur liberté; les 
rois leur arrêt de mort. Ainsi, quel que soit le 
sort de Louis, les despotes nous feront la guerre, 
parce qu’ils doivent tous nous haïr. 

S'ils ne nous la font pas, c'est que leur intérêt 
politique imposera silence à leur aversion, et le 
Jugement de Louis ne saurait influer sur la situa- 
tion de l'Europe. Si nous voulons éviter la guerre, 
uous n'y parviendrons pas en apportant d'inter- 
minables délais à un jugement qui entretient 
parmi nous le foyer d’une agitation secrète; 
forts de notre union, développons des forces 
imposantes, montrons-nous comme le Jupiter 
de la fable, armés de foudres, et les Titans se- 
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ront bientôt écrasés. Qu'un système combiné de 
finances détruise les opérations de l'agiotage de 
Pitt; que notre agriculture fleurisse; que notre 
commerce soit protégé; que notre système de 
guerre change : prêchons la liberté par notre 
exeruple, notre bonheur lui fera plus de con- 
quêtes que nos armées; marchons d'un pas 
ferme vers notre but, et faisons disparaître, par 
une Constitution sage, les espérances ambitieuses 
et les craintes chimériques. 

J'adhère donc en entier au projet de décret 
proposé par Carra et Barère. 


VINGT-NEUVIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 15 JANVIER 1793. 


OPINION de Pir.-FR.-Na. FABRE-ÉGLANTINE, dé- 
puté du département de Paris, sur l'appel au 
peuple, relativement au jugement de Louis (1). 


11 y a bien de la différence entre la volonté de tous 
ct la volonté générale. Quand il se fait des 
brigues, des associations particulières aux dépens 
de la grande, la volonté de chacune de ces asso- 
ciations devient générale par rapport à ses mem-— 
bres, et particulière par rapport à l'Etat; on peut 
dire alors qu'il n'y a plus autant de votants que 
d'hommes, mais seulement autant que d'associa- 
tions : les différences deviennent moins nom- 
breuses et donnent un résultat moins général. 
Enfin, quand une de ces associations est si grande 
qu'elle l'emporte sur toutes les autres, vous n'avez 
plus pour résultat une somme de petites diffé- 
rences, mais une différence unique. Alors il n'y a 
plus de volonté générale, et l'avis qui l'emporte 
n'est qu'un avis particulier. 

J.-J. RoussEAU, Contrat social. 
Liv. 11, Chap. IL. 


L'appel au peuple sur le jugement de Louis est 
devenue la seule question à décider : je ne parle 
donc que sur cette question. À 

Les promoteurs, les partisans et les défenseurs 
de l'appel au peuple ont saisi pour principg de 
leurs raisonnements : La souveraineté du peup'e; 
j'adopte, j'embrasse de cœur et d'âme ce prin- 
cipe, mais l'application qu'ils en font est dérai- 
sonnable ou fallacieuse. 

Je ne comprends pas ce que c’est que de con- 
sulter la souveraineté immédiate d’un peuple, 
dans une chose où il est impossible à ce peuple 
d'exercer immédiatement cette souveraineté. 

Je dis qu'il est impossible au peuple français 
d'exercer sa souveraineté, dans le cas dont il 
s’agit, non plus qu’en tout autre, car la volonté 
souveraine du peuple ne pourrait être exprimée 
que par la majorité du peuple entier. Or, je nie 
que le peuple français puisse émettre le vœu de 
cette majorité, il en a le droit incontestable et 
le pouvoit abstrait, mais non la faculté réelle, 
et sans la faculté réelle d'émettre le vœu de la 
majorité du peuple entier, la souveraineté 
immédiate de ce peuple ne peut être exercée. 

Je prouve mon raisonnement par la série des 
questions suivantes : , LA ; 

Pourquoi le peuple français se fait-il repré- 
senter? C'est qu'il ne peut en masse totale 
exercer sa souveraineté. Pourquoi le peuple 
français ne peut-il en masse exercer sa SOUVE- 
raineté? Parce qu’il est disséminé sur une sur- 
face de 27,000 lieues. 


(1) Bibliothèque nationale : Le*, n° 110. 
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. Ainsi disséminé, pourquoi le peuple ne peut- 
il exercer sa souveraineté ? Parce que la souve- 
raineté consiste dans la volonté de la majorité 
du peuple eulier. 

Pourquoi cette majorité ne peut-elle pas se 
prononcer, quelque étendue que soit la surface 
du territoire? Parce que la majorité se compose 
rs volonté raisonnée de chaque citoyen de 
"Etat. 

Existe-t-il une différence entre la volonté 

“simple de tous les votants de l'Etat, et la volonté 
raisonnée du peuple entier? Oui; la différence 
est si grande, que la maiorité qui découlerait 
de la volonté simple et isolée de chaque indi- 
vidu d'une nation, serait illusoire, et produirait 
toujours un vœu contraire à l'intérêt général de 
cette nation, à moins que le hasard ne rectitiât 
ce vœu : au lieu que de la volonté raisonnée et 
complexe d’un peuple, résulte toujours une ma- 
jorité réelle qui vise à l'intérêt général. 

Pourquoi chaque citoyen de l'Etat ne peut-il 
émettre sa volonté raisonnée dans la partie du 
territoire qu'il occupe? Parce que la masse des 
votants est divisée en assemblées partielles, et 
que chaque individu n’est pas éclairé par les 
opiuions, les arguments et les intérêts déve- 
loppés de tous ses concitoyens de la République. 

Quelle nécessité y a-t-il que chaque individu 
votant soit éclairé par la masse des individus 
de tout l'Etat? La même nécessité qu’il y a que 
dans chaque assemblée délibérante la pensée de 
tous se communique à tous et produise ainsi, 
par le choc des idées et l'opération du raisonne- 
ment, une pensée modifiée et rectiliée par l’in- 
tervention de toutes les autres, laquelle devient 
le vœu de la majorité. 

Le peuple français réuni partiellement en six 
mille assemblées primaires n'a donc pas de vo- 
lonté générale? Non : le peuple français ainsi 
assemblé exprime six mille volontés partielles 
indépendantes les unes des autres. 

Mais la majorité de ehacune de ces fractions 
composées de six mille volontés partielles ne 
devient-elle pas la volonté générale? Non, car la 
volonté des individus de tel département, agis- 
sant sans l’action et la réaction des pensées des 
autres votants de l'Etat, ces individus ne peu- 
vent avoir modifié ni rectifié leurs idées et leur 
volonté selon l'intérêt général. 

Est-il donc nécessaire, pour avoir immédiate- 
ment la volonté générale d'un peuple, que la ju- 
diciaire et la conscience de chaque individu dé- 
libérant, soient éclairées par la masse de celles 
de tous les individus délibérants? Oui; car sans 
ce principe, vous isolez l'esprit du délibérant 
ui ne doit être ass portion agrégative de 
l'esprit général. Là où il n'y a de des idées 
isolées, il n’y a plus d'idée nationale, plus d'idée 
générale. + 

Sans ce principe, il faudrait supposer à tous 
les individus délibérants la perfection du juge- 
ment, une rectitude inébranlable, la science 
absolue des intérêts politiques de la société : il 
faudrait supposer encore tous ces indivdus dé- 
gagés de tout préjugé, inaccessibles à tout inté- 
rêt particulier, à toute influence de localité : il 
faudrait enfin leur supposer le don de Ja plus 
parfaite vertu, de la plus saine raison, le don 
de toutes les lumières et l'absence de toutes 
passions; or c’est ce qui n’est pas; donc la sup- 
position est impossible. Si lé vœu de la majorité 
réelle d'un corps politique délibérant, pouvait 
se composer de volontés isolées, produites par 
des raisonnements incommuniqués, il n'y aurait 
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rien de plus superflu et de plus absurde que les 
discussions et les consultations dans les assem- 
bles délibérantes; il suffirait d'avancer une 
proposition et de la mettre aux voix, les vo- 
lontés isolées la décideraient; or si ce procédé 
répugnait à la raison dans une simple assem- 
blée partielle, à plus forte raison y repugnerait- 
il dans un vaste corps délibérant, morcelé et 
disséminé à de longues distances. 

N'y a-t-il donc que la volonté modifiée et 
ere par celle de tous les votants de l'Etat 
qui puisse exprimer le vœu général? Oui : toutes 
les pensées d’un corps délibérant sont respecti- 
vemeut dépendantes et tributaires les unes des 
autres; c’est celte dépendance et ce tribut res- 
pectifs, c'est encore un coup leur action et leur 
réaction qui constitue la discussion et les débats 
politiques, constitue la lumière de ces débats, et 
c'est le vœu résultant de ces débats qu'on 
appelle la majorité réelle et raisonnée. 

Que conclure? Qu'il ne peut être émis de ma- 
jorité réelle et raisonnée, que dans un corps 
réuni dont la nature et l’organisation soient de 
former tout, assemblée dans un seul endroit. 

En ce cas, le peuple français ne peut donc et 
ne pourra jamais exercer sa souveraineté? Non, 
et voilà pourquoi il se fait représenter. 

Je conclus à ce que Louis soit jugé sans appel. 


TRENTIÈME ANNEXE 


À LA SEANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 15 JANVIER 1793. 


SUITE DE L'OPINION de CLAUDE FAUCHET (1), sur Le 
jugement du ci-devant roi (2). 


Citoyens, il est convenu dans cette assemblée, 
que ce n'est pas un jugement selon les formes 
légales qui doit être prononcé sur le sort de 
Louis : c'est une mesure de sûreté générale que 
nous devons prendre à son égard: c’est en 
hommes d’État que nous allons agir pour les 
intérêts de la Republique. Je ne me joins donc 
pas à ceux qui ont demandé le rapport du dé- 
cret qui décide que Louis Capet sera jugé par la 
Couvention. Il n’est pas possible d'élever un doute 
raisonnable sur le droit qui appartient à la Con- 
vention nationale seule, d'exercer les plus im- 
portantes fonctions de la haute police républi- 
caine. Je dis plus, il est incontestable que, si le 
salut de la nation exigeait la mort de son der- 
nier tyran abattu, quoique cette peine ne soit 
pas énoncée dans les lois écrites, quoiqu'elle 
répugne comme celle de tout coupable captif, à 
la nature et à Phumanité, il faudrait qu'il la su- 
bit, parce que la nature et l'humanité, sous un 
plus grand rapport, exigent que l'on sacrilie 
toute considération particulière à l'intérêt na- 
tional. 

C'est donc cet intérêt seul que nous devons 
cousulter. J'ai déjà établi dans la seconde partie 
de mon opinion, qui n’a pas élé prononcée à la 
tribune, mais qui à été imprimée et envoyée 
dans les départements, Je a conservation de 
cet être dégradé qui déshonore la royauté, lors 


(1) Voy. Archives parlementaires, 1° série, t. LIN, 
séance du 13 novembre 1792, page 393, l'opinion de 
Claude Fauchet, 

(2) Bibliothèque de la Chambre des députés : 
Lion Portiez {de l'Oise), tome 279, n° 77, 


Collet- 
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même qu'elle n'est plus, et qui repousse de tous 
les esprits l'idée de reconstruire jamais un trône 
pour y replacer un parjure, est la mesure la plus 
utile comme Ja plus juste pour l'intérêt de la 
HE Tabaise. Loue les motifs que j'avais 
iudiqués ont été développés par différents ora- 
teurs. Je ne reproduirai pas les graves et déci- 
sives raisons qui les appuyent. Je veux seule- 
ment examiner la mesure éminente qui a été 
proposée, de l'appel au peuple. L'expression est 
inexacte, mais la chose est d’une extrême im- 
portance. Un n’appelle point au peuple des déci- 
sions de ses représentants; mais on porte leurs 
décrets à la sanction. 

La sanction du peuple ! oui, citoyens, tout dé- 
cret majeur et délinitif doit y être porté. L’exé- 
cution provisoire avant la sanction ne peut 
avoir lieu que pour les décrets réformables dans 
la suite, et dont on aurait reconnu les inconvé- 
nients; mais comme Ja prononciation d'un dé- 
cret de mort, considérée comme mesure politi- 

ue, non prévue par les lois, ne serait plus ré- 
ormable après l'exécution, ce décret doit être 
sanctionné par le souverain, avant qu'on l'exé- 
cute. 

Cette pensée nous élève à une considération 
majeure: c'est que tous nos décrets qui pronon- 
cent la peine de mort et qui ne sont revêtus 
d'aucune sanction, ne sont pas de leur nature 
provisoirement exécutables. Car si le souverain 
rejetait ces décrets, qui rendrait la vie à ceux 
qu'ils en auraient privés ? Tous les autres décrets 
n'offrent point cet inconvénient dans l'exécution 
provisoire. L'on peut attendre le rassemble- 
ment annuel du souverain pour leslui présenter 
tous à la fois. Supposé qu'il y eùt des décrets 
pénaux rejetés par le peuple, il est des com- 
pensations possibles pour tous les genres de 
peines non capitales subies en conséquence de 
ces décrets. On peut dédommager de tout, excepté 
de la vie. 

Un homme qui n'a comme moi des pen- 
sées qu'une à une, mais qui a par-dessus moi 
l'art profond de calomnier les pensées des autres 
et Iggénie froid de la méchanceté, Robespierre 
me demandera, comme il l'a déjà fait, touchant 
la suppression de la peine de mort : pourquoi 
j'ai attendu qu'il fut question du ci-devant roi 
pour demander ce qui importe à tous les hommes, 
ce qui me parait tenir à la justice éternelle de 
la nature, et à l'ordre universel de la société? 
Je lui réponds que ces idées ne sont point neuves 
pour moi, que je les ai énoncées toutes les deux 
depuis mn rer dans mes ouvrages, ainsi que 
beaucoup d'autres principes de bonne ordination 
sociale, dont nous nous écartons souvent. Mais 
tous les moments ne sont pas bons pour tout dire, 
et surtout pour se faire entendre, À faut saisir les 
occasions. Vous savez, citoyens, combien elles 
sont rares ici, pour être favorablement écouté 
dans les questions graves qui paraissent s’écarter 
de l'ordre du jour. Il faut laisser parler tant de 
personnes avides de leur propre éloquence et 
de la leur seulement! Ils éconduisent la philo- 
sophie sociale avec de si brutales passions! Ils 
rappellent la vraie politique et la saine morale, 
à l'ordre d'une manière si hautaine et souvent 
si injurieuse, qu'il faut bien habituellement 
rester à sa place, retenir ses pensées sur ses 
lèvres et concentrer ses sentiments dans son 
cœur. Je voulus hasarder d'énoncer dans l’As- 
semblée législative les vrais principes diploma- 
tiques qui conviennent à une puissante nation 
libre, et qui sont adoptés aujourd'hui : ce fut 
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une risée ; on me répondit que cela pourrait être 
praticable dans deux cents ans. Si j'avais voulu 
parler de supprimer la peine de mort, on 
aurait cru me faire grâce de ne m'y pas con- 
damner : grâce que les assassins qui nous mena- 
cent ne sont pas disposés à me faire aujourd'hui; 
mais le moment de tout braver pour tout sauver 
est venu : et puisque, enfin, par je ne sais quel 
heureux enchantement la possibilité de se 
faire entendre dans la Convention nationale est 
acquise à tous ceux qui veulent parler à leur 
tour, je demande très hautement la suppression 
de la peine de mort pour tout criminel détenu, 
le renvoi au comité de législation, pour faire un 
prochain rapport sur la peine qu'il faut y subs- 
tituer, et dès aujourd’hui le sursis à l'exécution 
de tous les jugements à mort qui seraient pro- 
nncés par les tribunaux, conformément aux an- 
ciennes lois. 

Observez, citoyens, que ce n’est pas en consi- 
dération du ci-devant roi que je fais cette de- 
mande générale : car nous n’observons pas les 
anciennes lois à son égard. Il n'y a rien de 
commun dans l'espèce de jugement que nous 
avons à prononcer sur son sort avec les juge- 
meuts que prononcent les tribunaux. C'est 
comme procurateurs de la sûreté générale que 
nous allons décréter sa destinée : ce décret pour 
être exécutoire doit être sanctionné par le sou- 
verain, surtout si la conclusion de cette décision 
applicable à un seul individu tendait à la mort: 
car ce décret deviendrait irréformable par le 
fait des législateurs seuls qui auraient créé, ap- 
pliqué, consominé la loi pénale. Nous ne suivons 
point les lois faites, puisque nous nous écartons 
de lout l’orûre judiciaire. Nous faisons donc la 
loi ; la loi pour un individu : nous sommes dans 
cet acte, tout ensemble, législateurs, accusateurs, 
jurés et juges. Nous ne prétendrons pas, outre 
tous les pouvoirs que le peuple peut deléguer, et 
que la circonstance seule permet de cumuler 
dans nos mains, nous arroger à l'égard de cet 
individu la souveraineté définitive, qui par sa 
nature est inaliénable et ne se délègue jamais. 
Ce serait le despotisme le plus complet et le 
plus monstrueux dont on put concevoir lidée. 

En réduisant non pas à un appel, non pas à 
une revision de jugement, mais à la sanction 
d’un décret définitif et à l'exercice immédiat de 
la souveraineté, le droit nécessaire du peuple 
dans cette conjoncture unique; je pourrais me 
dispenser de réfuter l'objection tirée d’un texte 
du contrat social, dont le défenseur officieux et 
le plus ardent proscripleur de la vie du ci-de- 
vant roi se sont servis également pour écarter 
l'intervention du peuple. J'ai réfuté il y a deux 
ans, de la manière la plus complète, cette in- 
croyable erreur de Rousseau, qui regarde la 
volonté générale comme manquant de rectitude 
et de compétence pour prononcer sur les faits et 
sur les personnes. Si l'autorité de ce grand 
homme pouvait vous faire illusion, citoyens, 
sur cette affection qu’iln'appuye d'aucune preuve 
solide, qui n'est pas même susceptible de dé- 
fense spécieuse et qui n’a pour base qu'un in- 
concevable sophisme, je vous demanderais la 
permission delire celte réfutation simple, claire, 
qui ne permet pas un doute, qui ne laissa pas 
Ja faculté d’une objection aux nombreux admi- 
rateurs de Rousseau qui m’écoutaient et me 
lisaient avec le désir très vif de me trouver en 
défaut. L'autorité de la raison est au-dessus de 
celle du génie. Rousseau qui a posé les vérités 
fondamentales de la société dans le premier 
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livre du Contrat social, s'est ensuite écarté sou- 
vent du vrai dans les livres suivants : le répu- 
blicain qui a dit que la liberté ne pouvait exis- 
ter que daus tee petits coins de la terre, et 
que les grands Etats étaient destinés par la 
nature au despotisme, n’est pas, j'espère, 
l'homme que nous prendrons sur tous les points, 
pour notre régulateur. Je conçois comment le 
défenseur de Louis s'accommode de l’inlaillibilité 
de Rousseau, car il nous condamne éternelle- 
ment à la monarchie. Je conçois aussi, puisqu'il 
faut le dire, comment l’orateur de mort, qui a 
fait valoir le même argument, s'arrange égale- 
ment bien dans le secret de son système, de 
cette doctrine destructive de la souveraineté d’un 
rand peuple. Ge secret-là, citoyens, je vais vous 
‘exposer : il s'explique de lui-même, à l'œil 
attentif de la réflexion, 

Il paraît d’abord assez étonnant que de Sèze 
et Dubois-Crancé s'accordent à rejeter l'exercice 
immédiat de la souveraineté du peuple dans la 
cause du dernier roi. Voudraient-ils douc arri- 
ver aux mêmes conséquences, non pas sans 
doute sur la personne, puisque l’un veut sa vie 
et l’autre sa mort, mais sur La chose, sur l’au- 
torité despotique que l'un et l'autre croiraient 
également devoir revivre encore et peser tou- 
jours sur le vaste Empire des Français ? Exami- 
nons. Pourquoi donc, en effet, le défenseur de 
Louis ne veut-il pas qu'on ait recours au peuple 
pour décider du sort de son client ? N'y a-t-il 
pas des probabilités de plus en faveur d'une dé- 
terminatiou moins sévère ? Ne calcule-t-il pas la 
générosité d'une grande nation qui est assez 
vengée quand la tyrannie n'est plus, et quand 
son ancien despote est réduite à une vie obs- 
cure, à une humiliation profonde, au mépris de 
l'univers ? Oui, sans doute, ces probabilités et 
ces chances en faveur de la vie de Louis Capet 
ont été saisies par de Sèze. Mais il a vu dans cet 
exercice immédiat de la souveraineté du peuple 
la mort définitive de la royauté, le dernier coup 
de la massue nationale sur toute espèce de des- 
potisme et d’aristocratie; enfin, l'existence vi- 
vace et immortelle de la République française, 
une etindivisible, supérieure à toutes les forces 
combinées des tyrans du genre humain. Ne nous 
le dissimulons pas, citoyens, la République est 
conçue ; mais elle n’est pas encore enfantée. Les 
royalistes et les factieux espèrent que ce germe 
divin qui se développe avec tant d'énergie, 

ourra être étouffé avant d'arriver au terme : 
ils l'espèrent et ils y avisent. Le peuple français 
est gros de liberté, mais ils ne l’enfantera pour 
l'éternité que le jour où il exercera réellement 
sa souveraineté véritable. Hâtoñs cet heureux 
jour : que dans un mois, c'en soit fait: que tous 
des citoyens des départements aient dit: « Nous 
voilà souverains par nous-mêmes et non par 
représentation, ce qui n’est qu’une chimère de 
souveraineté. Nous sanctionnons aujourd'hui 
l'abolition perpétuelle de la royauté, de tout 
pouvoir arbitraire, de toute autorité qui n'éma- 
nera pas directement de nous et pour un temps 
fixe, de toute domination qui oserait, sous quel- 
que nom ou sous quelque prétexte que ce soit, 
s'élever ser nos têtes. Si le tyran peut vivre 
témoin de notre souveraineté absolue, qu’il vive 
dans l'impossibilité de nous nuire et dans le 
désespoir d’avoir, par ses trahisons, hâté notre 
bonheur. Il sera le dernier des êtres dans sa 
nullité, tandis que nous en serons les premiers 
dans notre souveraine puissance. Il est au-des- 
sous de notre colère : lies regards des quatre- 


182 


vingt-quatre départements et ceux de l'univers 
descendrontsur lui avec pitié. » Voilà, citoyens, 
pourquoi les royalistes ne veulent point de l'in- 
tervention de la souveraineté du peuple. Ils es- 
pèrent qu'avant l'époque où la Constitution nou- 
velle pourrait lui être présentée, les lenteurs 
et les débats de la Convention, les échecs que 
nous pouvons éprouver dans la guerre, les 
noires trahisons de quelques agents principaux, 
les vols immenses de quelques agents subal- 
ternes, les agilations furibondes des factieux, 
les menées savantes des désorganisateurs, les 
assassinats et les crimes qu'ils auront combinés, 
le désordre incalculable des finances de l'Etat, 
le renchérissement progressif des denrées de 
nécessilé première, la longue et toujours inutile 
attente des pauvres qui manquent de travail el 
de pain; enfin, l'horrible anarchie arrivée à son 
comble, réduiraient le peuple à s'écrier dans 
son désespoir et sa fureur : « Nous ne voulons 
point d’une liberté qui nous dévore; dounez- 
nous le repos et la vie; rendez-nous un roi. » 
Voilà l'espérance des royalistes, des puissances 
ennemies et des factieux qui veulent tous nous 
donner un chef: la voilà. Elle est, au contraire, 
anéantie sans retour par l'exercice effectif et 
immédiat de la souveraineté du peuple. Une fois 
qu'il aura dit: « Je suis indépendant, je suis 
souverain, je veux l'être », tout est fini. Quand 
le maitre tout puissant aura parlé, la résurrec- 
tion d’un pouvoir arbitraire est impossible : les 
autorités marcheront, les traitres seront con- 
fondus, les anarchistes se trouveront sans 
moyens et sans ressources, la Convention jouira 
de la confiance générale qu’elle aura méritée ; 
les soldats de la patrie ne pourront plus imagi- 
ner qu'ils se battent pour Robert ou pour Da- 
mien, pour Pierre ou pour Philippe; les armées 
seront à la République fondée immuablement, à 
la liberté invariablement établie : l'ordre inté- 
rieur assuré, la marche rapide des lois nous 
rendront le calme et l'abondance: la victoire 
suivra partout nos troupes attentivement pour- 
vues et certaines d’avoir une patrie: nous serons 
libres, heureux et triomphants : toutes les na- 
tions s’'empresseront à l'envi de s'associer à 
notre gloire et de partager notre bonheur. 

Il est maintenant superflu, citoyens, de vous 
développer comment les factieux et les anar- 
chistes qui réprouvent l'existence de Louis, 
mais qui veulent un autre chef à sa place, ont 
pour l'exercice immédiat de la souveraineté du 

euple, la même aversion que les royalistes et 
es aristocrates, Ce sont des principes unifor- 
mes, c’est un système semblable, leurs espéran- 
ces sont ra leurs moyens les mêmes; il 
n'y a de différence entre eux que pour la tête 
tyrannique qui doit s'élever sur nos débris. 
Trompons à la fois toutes ces perfidies horri- 
bles : que tout fléchisse à l'instant dans la France, 
dans l'Europe, dans l'Univers devant la réelle, 
l'immense majesté du peuple Français. 


PREMIER PROJET DE DECRET. 


La Convention nationale considérant que l'abo- 
lition de la royauté, l'institution de la Républi- 
que une et indivisible, et le décret sur le sort 
réservé au ci-devant roi, exigent la sanction de 
la souveraineté du peuple ; convoque les assem- 
blées primaires d'ici à quinze jours. Le pouvoir 
exécutif expédiera pour cet effet des courriers 
dans tous les départements. Le recensement des 
votes de chaque assemblée sera envoyé dans 
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deux jours aux conseils généraux des districts, 
ceux-ci dans deux jours les feront passer aux 
conseils généraux des départements, qui expe- 
dieront des courriers pour les apporter à la 
Convention nationale, où le décompte entier 
sera fait, et le résultat délinitif prononcé. 


SECOND PROJET DE DÉCRET. 


La Convention nationale prononcera demain 
sur le procès de Louis Capet par appel nominal. 
Chacun votera librement selon ses lumières et 
sa conscience. 


TROISIÈME PROJET DE DECRET. 


Le comité de législation fera dans trois jours 
un rapport sur la suppression de la peine capi- 
tale : et cependant il sera sursis à l'exécution 
de tout jugement définitif qui prononcerait la 

eine de mort, conformément aux anciennes 
ois. Si la Convention confirme la peine de mort, 
ce décret sera joint aux trois autres pour être 
envoyé immédiatement à la sanction du peuple: 
si elle ne le confirme pas, le décret ne sera 
envoyé à la sanction qu'avec les autres décrets 
constitutionnels et autres lois définilives qui 
doivent être jusqu’au rassemblement annuel du 
souverain, exécutés provisoirement dans toute 
la République. 


TRENTE ET UNIÈME ANNEXE 


A LA SEANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 15 JANVIER 1793. 


PROJET DE DÉCRET présenté par FRANÇOIS GAMON, 
dépulé de l'Ardèche, dans l'affaire de Louis 
.Capet (1). 


Art. 1°. 


La Convention nationale, convaincue que 
Louis XVI a conspiré contre les droits du peuple 
français et contre la liberté nationale, le con- 
damne à la peine de mort. 


ATLAS 


Ce jugement sera soumis à la ratification du 
peuple, réuni en assemblées primaires. 


AE 


À cet effet, tous les citoyens français s'assem- 
bleront le 1° février prochain, dans les chefs- 
lieux de leurs cantons respectifs, et se consti- 
tueront en assemblées primaires, dans la forme 
accoutumée. 


Art. 4. 


L'assemblée formée, un citoyen désigné par 
le Président, fera lecture de l'acte énonciatif des 
crimes de Louis Capet, des pièces à l'appui de 
cetacte, et de la défense présentée par Louis XVI à 
la barre de la Convention nationale. 


(1) ns D de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 281, n° 44. 
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Art. b. 


Des exemplaires de ces diverses pièces seront 
envoyés de suite par le pouvoir exécutif, en 
nombre suffisant, à chaque directoire de dépar- 
tement, qui, à son tour, sera tenu de les faire 
parvenir, dans le délai de huit jours, à toutes 
les municipalités des lieux où doivent se réunir 
les assemblées primaires. 


Art. 6. 


Lecture faite de ces pièces, et sans divertir à 
d'autres actes, il sera fait un appel nominal de 
tous les citoyens, et ceux-ci émettront successi- 
vement leur opinion sur ces deux questions : 
Louis XVI estil coupable ? quelle peine doit-on 
lui infliger ? 


Art. 7. 


Un secrétaire fera le recensement de toutes les 
opinions, et en enverra le résultat, signé par le 
Président, dans le délai de trois jours, au direc- 
toire du district. 


Art. 8. 


Le directoire du district fera le recensement 
des opinions des citoyens de tous les cantons 
et enverra, dans le même délai, le résultat cer- 
tifié, au directoire du département. 


Art. 9. 


Le directoire du département fera le recense- 
meut des opinions des citoyens de tous les dis- 
tricts, et enverra, le résultat certifié, dans le 
délai de huit jours, à la Convention nationale. 


Art. 10. 


La Convention nationale fera le recensement 
général des opinions des citoyens de tous les dé- 
partements, sitôt que les recensements particu- 
liers lui seront parvenus, et le résultat en sera 
solennellement proclamé par le Président de la 
Convention nationale. 


Art. 11. 


Cette proclamation faite, le pouvoir exécutif 
sera tenu de faire exécuter, dans les vingt- 
quatre heures, le jugement porté par le peuple 
souverain contre le dernier de ses rois. 


4 à es 172 


Le présent décret sera envoyé par des cour- 
riers extraordinaires à tous les départements. 


TRENTE-DEUXIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 15 JANVIER 1793. 


OPINION de JACQUES GARNIER, député du déparle- 
ment de la Charente-Inférieure, contre la mesure 
du renvoi au peuple du jugement de Louis X VI(1). 


Je ne viens à cette tribune, ni caresser des 
faiblesses, ni partager des passions. Les unes 


(4) Bibliothèque de la Chambre des députés : Co!lec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 283, n° 212. 


font rétrograder la liberté, les autres appellent 
l'anarchie et préparent la servitude. Je dois 
donc ici dire toute ma pensée, et comprimer 
toute ma douleur. 

Quelle idée devons-naus nous former d'un 
sénat qui, sans marche comme sans résolution, 
ne veut plus aujourd’hui ce qu'il a voulu hier; 
qui hier reconnut sa puissance, et qui la dénie 
aujourd’hui? Quelle idée nous formerons-nous 
de l’assemblée d’un grand peuple qui, oubliant 
ce qu’elle est, ce qu'elle peut, flotte au milieu 
des irrésolutions, abandonne les rênes de Ja 
patrie, aux fluctuations de ses craintes et aux 
secousses de ses passions; qui dédaigne l’exem- 
ple qu’elle est chargée de donner aux généra- 
tions, pour s'occuper de ce que ses contempo- 
rains diront d'elle ? 

Peuple français, je ne retrouve en nous ni le 
courage de ton premier sénat, ni le caractère 
d'un républicain. 

Est-ce bien nous qui avons donné la Répu- 
blique à la France, nous qui sommes sans éner- 
gie pour défendre ce bienfait, comme sans vo- 
lonté pour le consolider. 

Depuis deux mois, des législateurs s'occupent 
de faire une question d'Etat du jugement d'un 
homme qui n’est qu'un assassin dans l'Etat. 

Une guerre intestine nous menace, une guerre 
extérieure nous mine et nous épuise; nous 
sommes sans gouvernement et sans lois, et nous 
discutons gravement et de sang-froid si, nous 
dégageant d’un devoir obligatoire, nous en ren- 
verrons l'exercice au peuple qui nous appelle 
ici pour le remplir. Et au milieu de nous il se 
trouve des hommes qui prèchent cette doctrine, 
et d'autres qui la croient ! Où est donc le sen- 
timent de notre société, et la connaissance de 
l'étendue de nos pouvoirs? 

Gitoyens, je bannis loin de moi les reproches, 
car je ne me livre point aux soupçons; mais je 
dois appeler de vous à vous-mêmes, et vous ci- 
ter au tribunal de votre bonne foi. 

Vous proposez aujourd’hui l’appel de votre ju- 
gement au peuple; mais répondez, car nous nous 
devons mutuellement la vérité, quand vous dé- 
crétâtes que Louis serait jugé par vous; quand 
vous décrétâtes qu'il le serait définitivement; à 
cette époque pensiez-vous alors ne vous ériger 
qu'en tribunal de première instance ? pensiez- 
vous à renvoyer votre jugement à la revision 
des assemblées primaires? ce renvoi ne vous 
meltait-il pas en opposition avec la déclaration 
formelle que vous aviez annoncée de juger dé- 
finitivement Louis? avez-vous oublié votre ré- 
ponse énergique à ceux qui vous reprochaient 
de rendre le procès de Louis interminable? Quand 
Les formes seront remplies, vous verrex si nous au- 
rons moins de courage que vous, pour condamner 
Le coupable. 

Eh bien, les voilà remplies les formes, le mo- 
ment de prononcer est venu. Où est donc cette 
fermeté que vous annonciez, et d'où nait aujour- 
d'hui la cause de ces lenteurs et de ces tergi- 
versations? 

Citoyens, songez-y bien : de la résolution que 
vous allez prendre dépend le succès de la liberté. 
Songez à sortir de l'embarras où vous jettent vos 
craintes. Elles ne tiennent qu'à une erreur, re- 
dressez-là; rendez à cette affaire Ja marche 

Welle devait naturellement prendre; et cessant 
’oublier votre caractère, abandonnez une qua- 
lité que vous n'avez pas, pour reprendre celle 
qui vous appartient. M / 

Ne dites plus que vous jugerez Louis, car vous 
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n'êtes’ pas juges : dites qu'au nom du peuple 
vous statuerez révolutionnairement sur son sort; 
car vous êles pouvoir révolutionnaire, car vous 
l'avez décrété, car vous avez exécuté votre dé- 
cret, car il faut que votre marche soit consé- 
quente avec vos principes. ; n 

En effet, est-ce une mesure politique plus im- 
porlante à prendre, de prononcer la mort d’un 
assassin couvert du sang des Français, que celle 
que vous avez prise contre des conspirateurs 
révoltés ? 

Avez-vous instruit une procédure pour ordon- 
ner le bannissement et la mort de 40,000 émi- 
grés français? avez-vous agité la question de 
savoir si vous étiez ou n’étiez pas compétents 
pour prononcer la déportation de 20,000 prêtres 
turbulents et anarchistes? vous est-il venu dans 
l'idée de faire confirmer ces deux décrets par 
le peuple? avez-vous pensé qu’il fût expédient 
-d'en porter l'appel devant lui? a-t-il murmuré 
de ce que vous ne l'avez pas fait? vous a-t-il 
reproché ces diverses mesures de sûreté géné- 
Tale? avez-vous craint, en les prenant, l’austé- 
rité de la censure ou le poignard de la calomnie ? 

Quelle est donc cette crainte aujourd'hui qui 
vous domine? Quel motif peut vous diriger vis- 
à-vis de Louis, qui ne soit pas celui qui a réglé 
votre marche à l'égard des émigrés et des prêtres? 

C'est la peine d'un jugement que vous avez 
porté contre ceux-ci, et cependant vous n'avez 
pas jugé. Pourquoi donc cette mesure vis-à-vis 
d'un seul homme, lorsque vous l'avez crue vi- 
cieuse vis-à-vis de 60,600 ? Vous êtes des hommes 
d'Etat, vous n'êtes pas des juges. Vous avez à 
statuer sur le sort de Louis, de la même ma- 
nière que vous avez statué sur les émigrés, et 
par les mêmes principes. 

Toutes les mesures de sûreté générale vous ap- 
partiennent : elles vous sont déléguées; les ren- 
voyer à celui qui vous les a confiées, c’est lui 
renvoyer vos pouvoirs et votre démission. Dès 
ce moiuent vous êtes sans caractère. Le Corps 
législatif est dissous, et vous devez sortir de 
cette enceinte, parce que vous perdez le droit 
d’y remplir les fonctions que vous abandonnez. 

Quand vous ne les perdriez pas par ce renvoi, 
elles s’anéantissent du moment que le peuple 
rassemblé entre par le fait dans l'exercice de 
sa puissance, la représentation n’est. qu’une dé- 
légation, et le délégué n’est plus rien du moment 
que le déléguant se présente et exerce lui-même 
ses droits. 

Cette vérilé, vous ne la pouvez dénier. Eh bien, 
calculez maintenant les résultats de cette me- 
sure désorganisatrice, et ce qu’elle entraînera 
de responsabilité sur vos tôles. 

Nous ne pouvons pas, dites-vous, juger déii- 
nitivement Louis! nous porterions atteinte au 
droit inaliénable de la souveraineté du peuple ; 
nous ne voulons plus que ce droit soit un vain 
mot. 

Avec un peuple éclairé, les détours ne sont 
plus de saison; croyez-moi, il ne s’y trompera 
pas: il voit notre fayeur se cacher sous le man- 
teau de ses droits, et il apprécie la bonne foi de 
ce langage à la valeur de l'intérêt qu'en ce mo- 
ment nous prenons au maintien de sa puis- 
sance. 

Sans doute, le peuple ne veut pas que sa sou- 
veraineté soit vaine dans ses mains; mais il dis- 
tüingue la portion qu'il veut exercer de celle qu’il 
ne peut conserver sans danger. 

C'est la sanction des lois qu'il sc réserve, 
parce que ce droit est le garant de sa puissance ; 
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c'est le pouvoir d’élire qu'il s'attribue, parce 
que les élections sont les agents de la liberté. 

Mais il ne veut rien se retenir des mesures 
de süreté générale ou d'exécution, parce qu'il 
auéantiraft la représentation; parce qu’il réali- 
serait les dangers de soumettre sa volonté aux 
résultats des délibérations, et aux chocs des 
passions qui s’aigrissent par l'opposition des 
avis et la diversilé des intérêts; parce qu'il sent 
le besoin de concentrer et de mürir les opinions, 
contradictoirement éparses dans un grand Em- 
pire; de repousser les inconvénients de tant de 
résolutions opposées, qu'on ne peut ni combi- 
ner ni réunir par la multiplicité des assemblées 
et l’immensité des dislances. 

Toutes ces considérations sont autant d’obs- 
tacles qui ont éclairé les peuples sur la néces- 
sité de rapprocher les espaces et de réunir les 
personnes par l'institution de la représentation; 
nous ne pouvons donc, sans violer l'essence de 
cette institution, renvoyer au peuple des fonc- 
tions qu’il a commises à notre courage et à notre 
probité; car, s’il peut délibérer lui-même dans 
un cas, il le peut dans tous les autres, et notre 
démarche deviendrait la censure du gouverne- 
ment représentatif, lorsqu'il est le seul qui con- 
vienne à la lilerté d'un grand peuple. 

Sans doute si, oubliant ce que nous sommes, 
nous n’écoutions que le sentiment de notre hu- 
manité, il serait doux pour nous de nous déga- 
ger de la fonction pénible de condamner un 
bomme pour qui lopinion, en arrière de la 
liberté, conserve encore une sorte de vénération 
servile qui semble légitimer les forfaits dans la 
main des rois; mais quelle est cette sensibilité 
qui obéit, quand le devoir est là qui commande? 

Vous craignez l'inconslance du peuple? quelle 
injure! levez vos craintes! lorsque changeant 
la face du souvernement, vous nous avez érigés 
en République, lorsque, avant la sanction de cette 
loi, la plus importante de toutes, vous avez 
prononcé la peine de mort contre quiconque 
proposerait le rétablissement de la royauté, vous 
n'avez pris conseil que de votre amour pour la 
patrie; et quand, dirigé par le même sentiment, 
vous n'écouterez que la voix de son intérêt, 
vous faites au peuple l’injure de croire qu'il im- 
prouvera des mesures dé salut public, prises 
contre un individu dontles forfaits ont contraint 
la nation à se lever et à anéantir jusqu'aux dé- 
bris de son despotisme!.… 

Oui, n'en doutons point, le peuple nous 
blâmera, mais d'avoir hésité, mais d’avoir douté 
de sa confiance, mais d’avoir suspecté sa justice, 
mais d'avoir mis sous les yeux des puissances 
ennemies, notre pusillanimité à découvert, et 
d'avoir rebaussé leur audace par la faiblesse de 
notre caractère ; et ne nous vantons plus d'avoir 
fondé la mé pm puisque nous n'avons pas 
le courage d’être républicains. 

Le peuple, dites-vous, ne nous a point donné 
de pouvoirs pour juger ! Nulle part nous ne trou- 
verons la trace d’une autorisation spéciale. 

Et vous en a-t-il fait la défense? Et avez-vous 
un seul mandat qui justifie qu’il s'en soit réservé 
le droit? Cependant Louis est détenu; tout 
détenu doit être jugé; et si le peuple n’a pas 
ne À es pouvant le faire, il a remis 
e prisonnier dans vos mains, c’est donc de vous 
qu'il attend justice, puisqu'il a refusé de se la 
faire lui-même. 

Le peuple est sévère quelquefois ; il est rare- 
ment injuste ; il ne vous rendra point respon- 
sables de ce que vous aurez fait, quels que soient 


[Convention nationale.] 


les événements ; mais vous lui répondrez de ce 
que vous aurez négligé de faire, car il vous a 
envoyés pour agir. 

A-t-il demandé complie à l’Assemblée consti- 
tuante des crimes qu'a fait commettre à Louis 
l'inviolabilité dont elle l'avait investi? A-t-il 
demandé compte de ce veto tyrannique à la fa- 
veur duquel il reforgeait nos fers? A-t-il de- 
mandé comple de son propre sang, versé par la 
plus noire des perfidies au Champ-de-Mars ? 

Lorsque le peuple entier sait que Louis est 
l’auteur de toutes les calamités qui pèsent sur 
lui depuis quatre ans, lorsque, chargés de ses 
pouvoirs absolus, vous direz à l'univers : Nous 
croyons dans notre conscience que Louis est cou- 
pable de trahison envers la nation qui lui a déjà 
pardonné une fois ; nous croyons dans notre cons- 
cience que Le salut public exige qu’il périsse, vous 
osez soupçonner qu’il vous reprochera la mort 
d'un homme qui a incendié nos villes, égorgé 
nos frères jusque sur les marches du trône, et 
ed qui coule encore peut-être en ce moment 
e sang de nos enfants dans les plaines de la 
Belgique ! Certes, un pareil soupçon est un ou- 
trage. 

Citoyens, ne venez plus nous dire que vous 
n'avez pas de pouvoirs suffisants pour pronon- 
cer sur le sort de Louis ; car on la peut égarer, 
votre bonne foi, ou la défiance trompe votre ju- 
ment. 

Quand un peuple réuni pour former le contrat 
de son association, nomme des représentants, il 
les investit de tous les pouvoirs qu'il a lui- 
même ; car, s'ils étaient restreints, Ce ne serait 
plus une convention qu'il aurait établie ; et loin 
qu’il eût dû nous donner une autorisation spé- 
ciale pour juger Louis, c’est que, s’il l'avait fait, 
il aurait changé l'essence du mandat; il aurait 
constitué une commission judiciaire ; nous n’au- 
rious pas été la nation représentée ; tout ce que 
nous aurions fait au delà de la limitation de 
notre mandat aurait été une usurpation de la 
souveraineté nationale; car tout homme qui a 
une mission pour une fonction déterminée, 
cesse d'en avoir pour toute autre non exprimée, 
la stipulation de l’une étant l'exclusion de 
l’autre. 

Envoyés, non pour une mission particulière, 
mais avec une plénitude de pouvoirs qui ne nous 
permet de composer ni avec nos alarmes ni 
avec des dangers fantastiques, notre devoir veut 
que nous prononcions; Car, OU nous avons une 
autorité suffisante, ou nous devons déclarer que 
nous n’en avons auculie, puisque nous n'avons 
pas été plus spécialement chargés de faire la 
guerre ou la paix, de réunir la Savoie à la 
France, de porter nos armes dans le Brabant, 
que de juger Louis. C'est en vertu de nos man- 
dats que nous avons pris ces différentes mesures 
approuvées du peuple ; c’'esten vertu des mêmes 
mandats que nous devons les continuer, car 
nous n’avons pas le droit de rétrograder dans 
notre marche révolutionnaire. 

1 m'importe donc de savoir quelle est l'opinion 
qui a le plus de partisans : le salutde mon pays, 
voilà ma loi ; le cri de ma conscience, voilà mon 
devoir : s’il est des dangers, je les trouve dans 
les fausses mesures où vont vous entrainer 
vos irrésolutions. 

Chaque poste, sans doute, a ses périls; ils sont 
une suite de l'honneur qui l'accompagne ; mais 
c'est à vous à les attendre avec courage, puisque 
vous les avez acceptés avec franchise. 

Lorsque le jour du combat arrive, lorsque 
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l'heure de la charge sonne, nos braves défen- 
seurs appellent-ils de la bataille au peuple, et 
lui renvoient-ils les dangers. qu'ils se sont ré- 
servés ? 

Allez voir dans les plaines de Jemmapes, sous 
les murs de Mayence, et dans les champs ensan- 
glantés de la Germanie, s’ils ont ajourné le pro- 
cès de la liberté. Et quand des milliers de héros 
morts pour elle demandent vengeance, répon- 
drez-vous à leurs mânes irrités que vous avez 
appelé au peuple des crimes du tyran par qui et 
pour qui ils ont été égorgés ? 

Quels que soientles événements, jugeons Louis, 
parce que nous le devons, et ne nous inquiétons 
ni de ce que dira le peuple à l'avenir, ni de ce 
qu’il fera; car le jour où il nous improuvera 
sera le jour où la liberté sera perdue pour lui. 
Et que nous importe alors ce qui nous arrivera, 
puisque nous avons juré de ne pas lui survivre! 

Depuis que vous débattez cette question, vous 
est-il venu des adresses qui réclament contre 
votre compétence et appellent Louis au tribunal 
du peuple ? Il attend donc que vous prononciez; 
et si quelques murmures s'élèvent de sa part, 
c’est de vous voir perdre, pour le plus coupable 
e hommes, tant de moments réclamés par la 
patrie. 

Si nous pouvons juger, dit-on, et faire des 
lois, nous cumulerons tous les pouvoirs, nous 
nous érigeons en despotes, et la liberté n’est 
plus qu’un vain nom. 

Ces réflexions étaient bonnes avant votre dé- 
cret; car tel aussi n’était pas mon avis; mais 
déclarez que c’est une mesure de sûreté géné- 
rale que vous prenez contre Louis, parce que 
votre délibération ne sera pas autre chose, et 
statuez définitivement, parce que vous le devez. 
Toute autorité chargée de donner un gouverne- 
ment à son pays est nécessairement investie d'un 

ouvoir absolu ; et sans doute, sous ce rapport, 

e pouvoir est despotique : c’est le despotisme 
momentané qui fonde la liberté, comme c’est le 
despotisme continu qui la tue. Le dictatoriat 
aussi était un despotisme, et c'était par lui que 
la liberté menacée se rétablissait à Rome. C’est 
par le poison qui recèle le germe de la mort, 
ue le médecin, qui est le despote de la con- 
fiance publique, rétablit dans le corps du ma- 
lade le germe fugitif de la vie. 

Sans doute, la division des pouvoirs est la 
sauvegarde de la liberté; mais pour que nous 
puissions les diviser, il faut qu'il se trouvent 
réunis dans nos mains ; et le peuple nous les a 
tous donnés pour qu'aucune autorité ne puisse 
les accumuler un jour. Aussi hâtons-nous de 
donner à la France une Constitution, pour nous 
hâter de nous dessaisir de cette puissance sans 
bornes qui m'effraie. ; ; 

Citoyens, ce SA assez d’avoir examiné la 
question du procès de Louis sous les FARAH de 
compétence, il faut l'envisager encore daus ses 
suites, si nous le renvoyons au peuple ; car, des 
législateurs ne doivent jamais prendre des me- 
sures, saus en prévoir les résultats et en calculer 
les effets. 

Je place donc nos résolutions dans la balance 
de la prudence ; et, dans l'alternative ou de 
juger ou de laisser juger au peuple, j'examine 
où est le poids des inconvénients qui doit l’em- 
porter et fixer mon opinion. 

Si nous jugeons nous-mêmes nous aurons 
rempli notre mission, nous aurons préparé un 
grand exemple pour les nations, nous aurons 
consolidé la souveraineté du peuple. Les dangers 
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de oette détermination ne seront que pour nous; 
et, s'il était assez injuste pour nous faire un 
crime de sa propre volonté, la liberté nous sur- 
vivant serait notre récompense. 

Si nous renvoyons Louis au jugement du 

uple, toutes les chances seront contre la 
iberté. Ainsi que la religion, la royauté a son 
fanatisme. Les crimes du tyran n’entreront pour 
rien dans la balance des opinions. Les haines, 
les animosités, les querelles naissant du choc 
des sentiments, l'influence de la vengeance ou 
de l'astuce d'une perfide humanité, l'hypocrisie 
du langage, la féconde loquacité des orateurs, 
les cominotions des différents partis qui se 

* heurteront, ouvriront une scène sanglante au 
jeu des passions. 

Les dissensions domestiques renaîtront plus 
terribles, les hommes de tous les partis abonde- 
ront dans les assemblées, ils y porteront leurs 
espérances criminelles, yalimenteront les gérmes 
de leurs intrigues. Dans les villes où domine 
l'aristocratie, les factieux, les mécontents, les 
royalistes, déguisés sous un républicanisme exa- 
géré, les anarchistes qui trouvent leur élément 
dans le trouble et leur supplice dans la prospé- 
rité publique, tous ces hommes lèveront une 
tête altière, insulteront au courage, provoque- 
ront la liberté, accuseront la vertu de Brutus de 
régicide, le sang coulera, et vous répondrez de 
ces scènes désolantes, parce que nous les avions 
calculées, et que votre prudente fermeté pou- 
vait les prévenir. 

MAR ERAOUS pour rien les désordres nais- 
sants de l’opinion publique, corrompue dans les 

départements par les diffamations et les calom- 
nies de tous les journalistes, dont l’imposture 
est prise pour amour de l'ordre, et l’exagération 
de la haine pour l’indignation du patriotisme ? 
Et vous ne voulez pas que Louis Capet soit un 
sujet d’agitation dans les assemblées du peuple 
dont on à égaré la bonne foi, quand il est un 
germe sans cesse renaissant de troubles et de 
divisions au milieu de nous ? 

Citoyens, je n’entends ici offenser personne, 
ni me ranger d'aucun parti, mais je dois le dire : 
la liberté est en danger, et c’est nous qui l'y 
mettons; nos dissensions consternent la patrie, 
prolongent l'esclavage des peuples; elles vicient 
jusqu’au bien que nous voulons faire; elles accu- 
mulent une immense responsabilité sur notre 
tête; et il est teinps, et pour le salut public, et 
pour notre gloire, que le cri des passions se 
taise, que l'amour de la patrie l'emporte, ou que 
nous abandonnions un gouvernail que nos mains 
mal assurées ne peuvent diriger; car, assez long- 
temps les nations ont été les victimes de la haine 
des rois, pour ne vouloir pas l'être des passions 
de leurs délégués. 

On calomnie le peuple, disait Brissot. A-t-il 
été agité lorsqu'il a nommé ses législateurs, 


lorsqu'il à réorganisé ses administrations? 
Oui certes, il sera toujours calme, le peuple; 
oui certes, il nous donnera toujours l'exemple 


qu'il aurait droit d'attendre de noua; mais ré- 
pondrez-vous que vous n'aurez dans vos nou- 
velles assemblées que le peuple vertueux qui a 
fait la Révolution et qui la veut? 

Il était seul alors, car ses ennemis auraient 
craint (le participer à des mesures qui organi- 
saient le règne de la liberté; mais bien diffé- 
rentes, Ics assemblées d'aujourd'hui leur présen- 
teront une voie de désorganisation, et ils la 
saisiront. Partout où leur nombre dominera, ils 
se réuniront en masse, parce que leur intérêt 


{Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [15 janvier 1798.] 


les convoquera, parce que s'ils peuvent amener 
des troubles, leurs espérances renaissent, parce 
que s'ils peuvent sauver Louis, leur courage 
s’enhardit; et Louis sera sauvé; et c'est nous 
qui aurons perdu la liberté. Mais certes mon 
vœu n’y aura pas contribué, car quel que soit 
le sentiment de commisération qui m'entraine 
vers la clémence, entre un homme et ma patrie, 
ja ne peux placer que Le salut public ou le crime. 
T'hobiRS d’État n’a plus sa volonté à lui, quand 
l'intérêt individuel entre en opposition avec 
l'utilité générale. N ; 

Si vous renvoyez Louis aux assemblées pri- 
maires, Louis sera sauvé; mais ne le fût-il pas, 
sa grâce ou sa condamnation ne sera point la 
volonté de la nation, et vous vous préparez à la 
faire calomnier aux yeux des peuples de l’Europe 
ou à devenir ses assassins. L 

En effet, vous ne sauriez disconvenir que le 
droit de l'appel ne soit de renvoyer l'accusé et 
la procédure devant le tribunal reviseur. Puisque 
vous vous êtes érigés en juges, le peuple, nanti 
de l'appel de votre jugement, devient juge lui- 
même, ce qui est une monstruosité politique; 
comme juge, il doit entendre le prévenu, c'est 
un principe de justice ui est de tous les lieux 
et d tous les peuples. Votre tribunal d'appel est 
composé de 94,000 fractions toutes égales en 
droits, et ayant toutes celui de faire comparaître 
Louis devant elles. Dans trente ans, Louis n'aura 
pas comparu. Si le peuple ne le fait pas compa- 
raître, il viole à son égard toutes les lois de la 
justice. 

Le peuple, nous dit-on, n’aura qu’à répondre 
par oui ou par non, sur le jugement de mort 
que nous aurons rendu. 

Mais est-ce donc que nous ignorons que c’est 
le tribunal d'appel qui est le véritable juge; que 
le jugement du premier n’est qu’une simple ini- 
tiative; et lorsqu'il est qhesnes de prononcer 
sur le sort du plus grand criminel, quel est le 
juge qui, oubliant la sainteté de ses fonctions, 
se contentera de juger par la conscience d'au- 
trui, et de faire sa conviction de la conviction 
d'un tiers? 

N'aviez-vous pas, quand vous avez entendu 
Louis, la persuasion intime de la réalité de ses 
crimes? Pourquoi vous êtes-vous donc élevés 
contre toute proposition qui vous entrainait vers 
des mesures de précipitation? C'est que vous 
vous regardiez comme juges. Et croyez-vous, 
malgré sa conviction, que la conscience du 
peuple est moins timorée que la vôtre? Que ses 
intérêts étouffent dans son cœur le sentiment 
de sa justice parce que la force de sa volonté le 
met aü-dessus de toute responsabilité ? 

Il saura que ce n’est pas votre jugement, mais 
le sien, qui absoudra ou conduira Louis à l'écha- 
faud; comme vous il voudra entendre ses ora- 
teurs; comme vous il voudra interroger Louis; 
comme vous il voudra qu'il se défende, car le 
PEÔpES est juste aussi; et je vous le demande, 
quelle étrange scène, au milieu d’une République 
entourée de toutes parts, que de voir vingt-cinq 
millions d'hommes occupés à reviser le procès 
d'un conspirateur, et à se le renvoyer d’assem- 
blées en assemblées, tandis que les dangers de 
la patrie les appellent aux frontières, et que 
c'est là que le conspirateur lui-même les intime 
à comparaitre! 

Mais enfin voilà le peuple assemblé : je veux 

ue, pour favoriser le système des partisans de 
l'appel, il rende son jugement sans observer 
aucune forme, et que la conviction de ses repré- 
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sentants fasse la sienne : il aura à appliquer la 
peine. < 

Sans doute, il sera libre de choisir celle que, 
selon lui, la justice conciliera avec l'intérêt 
pote: sans doute, il sera libre de punir ou de 
faire grâce, de répondre à la nécessité d'une 
juste vengeance ou d'écouter le sentiment d'une 
clémence généreuse. 

Alors il s'ouvrira une vaste carrière à la dis- 
cussion; car, VOUS es invoquez avec tant de 
zèle la souveraineté du peuple, sans doute vous 
ne lui présenterez pas des entraves dans la ma- 
nière de suffrager. Certes, ces premiers débats 
mèneront loin : vous n'interdirez pas aux ora- 
teurs le droit de parler, de se débattre sur les 
manières de poser la question, d'ouvrir autant 
de colonnes qu'on ouvrira d'avis divers; car les 
uns voudront la mort, d'autres la grâce : la 
prison perpétuelle sera le sentiment de plu- 
sieurs : un quatrième avis penchera pour le 
bannissement; combien de gens judicieux qui 
seront d'avis qu'il n’y a pas lieu à délibérer, 
sans compter ceux qui, sévères et justes à la 
fois, opineront pour déclarer que nous n'avons 
pas répondu à la confiance publique, et qui nous 
renverront Louis avec ordre de le juger! 

Les suffrages se divergeront à mesure que les 
opinions se multiplieront, et l’absolution du cou- 
pable résultera du refus même de la lui accorder. 

En effet, vingt-cinq mille tribunaux peuvent 
bien donner cent résultats opposés. Je veux ne 
les réduire qu’à cinq : cinq diverses opinions 
ouvrent cinq colonnes; mais avant de savoir 
leur produit, je dois connaitre le nombre des 
votants. 

Depuis que nous n’admettons plus cette bizarre 
distinction de citoyens actifs et inactifs, depuis 
que les jeunes gens de vingt-un ans sont appelés 
à suffrager, le nombre des votants est au moins 
de neuf millions. 

Le cultivateur tranquille, l'artisan laborieux, 
l'homme timide, les consciences timorées qui, 
sans obligation qui les y contraigne, répugne- 
ront à commencer l'exercice de leur souverai- 
neté par la condamnation d’un coupable, s’éloi- 
gneront de vos assemblées, totalement livrées 
aux spéculations des intrigants, des agitateurs 
et des royalistes. 

Je soutiens que ie nombre négatif sera au 
moins des deux tiers. Lorsqu'il sera question, 
pour décider du sort de Louis, de consulter la 
volonté prononcée du peuple, compterez-vous 
pour rien l’improbation tacite de ces deux tiers 
de votants qui refuseront de se présenter? Mais 
Louis l’invoquera en sa faveur, et j'ignore ce 
que vous lui répondrez pour lui faire perdre 
une pareille masse de suffrages; car songez que 
ce sera la volonté générale du peuple qui devra 
le juger, et non la volonté générale des assem- 
blées. Mais admettons ce principe établi : que les 
absents sont censés ratifier les délibérations des 
présents, ce qui est révoltant en matière judi- 
ciaire; il vous restera trois millions de votants. 

J'admets que l'opinion pour la mort réunisse 
deux fois plus de suffrages que les autres avis, 
c’est beaucoup supposer. Voilà donc une grande 
majorité prononcée, puisque chaque colonne 
plus divisée n'offre que cinq cent mille suf- 
frages, tandis que la première en présente un 
million. Cependant il ne résultera de cette pré- 
pondérance de suffrages qu’une volonté nulle, 
pue les deux tiers de voix seront pour que 
ouis ne périsse pas. Et de cette majorité sortira 
encore cette chance de faveur pour Louis, qu’on 
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ne pourra le condamner à aucune peine, malgré 
la volonté bien prononcée des cinq sixièmes de 
r une, puisque toutes les voix, à 
l'exception de la colonne qui fera grâce, se divi- 
seront sur des peines différentes dont aucune 
ne présentera de majorité. 

Cependant, quel parti prendrez-vous vis-à-vis 
de la nation, qui vous dira : Nous n'avons pas 
entendu absoudre Louis, puisqu'il n’y à qu’un 
sixième de voix en sa faveur? Le condamnerez- 
vous à mort? la minorité s’y oppose, et vous 
réformeriez le vœu du peuple. Le bannirez-vous 
pe mesure de sûreté générale? mais vous justi- 

erez que vous pouviez juger sans recourir au 
peuple, et alors vous aurez compromis la souve- 
raineté en la rendant illusoire. Et au milieu de 
tous ces partis, incapables d'en prendre aucun, 
Louis échappera à la peine avec la volonté bien 
manifeste de lui en infliger une. : 

Si, contre toute probabilité, une majorité abso- 
lue condamne Louis à la mort, vous en ordon- 
neregz l'exécution; et on vous reprochera avec 
fondement d’être ses assassins, ou on calomniera 
le peuple; car étant composé de 9 millions de 
votants, et la minorité seule ayant concouru 
pour le juger, l'expression de la nation ne peut 
Jamais se trouver dans cetle minorité; dès lors, 
ce ne sera plus elle qui l'aura condamné, et 
Louis aura péri, contre le vœu d’une majorité 
des deux tiers qui n’en aura émis aucun. 

Entendez-vous, citoyens, vous charger de tout 
l’odieux d’une mesure aussi impolitique? Aujour- 
d'hui vous avez le droit de juger Louis: si vous 
renvoyez au peuple, vous aurez perdu ce droit; 
et cependant vous deviendrez les reviseurs de 
son vœu, et vous vous exposerez à en contrarier 
l'expression, en statuant sur les hypothèses que 
je vous ai présentées, de manière que vous finirez 
par devenir les assassins de Louis, lorsque vous 
pouviez légalement en être les juges. 

Si nous admettons que tout le peuple votera, 
les chances seront plus favorables encore à Louis, 
parce que les mesures se multiplieront davan- 
tage, et notre position deviendra plus pénible, 
parce que la volonté générale deviendra plus 
divisée. 

J'ai donc eu raison de vous dire que, par cet 
appel, non seulement le plus grand criminel ne 

érirait pas, mais même que ses crimes seraieut 
impunis, malgré la volonté contraire du peuple, 
et que ce sera pour le consoler de la perte-du 
trône, et l'indemaiser de ses forfails, que tant 
d'hommes auront péri, et tant d’autres périront 
encore, pour le maintien d’une liberté éphémère 
que le tyran, de nouveau couronné, nous ravira 
peut-être demain; car, rappelez-vous de cette 
vérité: un roi et une République ne peuvent 
jamais être debout à la fois, et celle qui n'aura 

u abattre son ennemi, sera bientôt écrasée par 
ui; et vous, qui ne l'aurez pas puni, Croyez-vous 
qu'il vous Liendra compte de votre pusillanimité? 
Détrompez-vous : il vous immolera les premiers. 
Les rois détestent les lâches, car ils n'ont rien à 
en attendre, et d’ailleurs ils n'aiment pas à voir 
ceux qui leur rappellent sans cesse ce qu'ils 
sont. 
Une objection plus sérieuse vous a été pri- 
sentée, celle de considérer la question de Louis 
sous ses rapports politiques. Elle a le mérite «ls 
donner plus de ressort à l'imagination; mais 
elle n’en a imposé à personne, pas même à Brissot, 
qui ne créait aucun raisonnement, sans que Sa 
bonne foi ne lui en suggérât la réfutation. 

Si nous jugeons Louis, dit-il, craignons les 
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puissances étrangères ; et moi, je vous le dis, si 
nous ne le jugeons pas, craignons-les davantage. 
Dans le système de Brissot, on voit que c’est la 
grâce qu’il faut accorder à Louis; car, qu’il soit 
condamné par le peuple ou par nous, dès qu'il 
le sera, les dangers seront les mêmes. 

Cependant celle mesure de faiblesse va régler 
celle des espérances de nos ennemis. On remet 
tous les jours sur le trône un roi détrôné, on 
ne lente jamais d'y replacer un mort. Les inté- 
rêts disparaissent avec l'être qui n’en est plus 
l'objet. Les rois peuvent bien sa tique pour pré- 
venir les coups qu’on leur prépare; mais lorsque 
le châtiment est consommé, ils ne le vengent 
point; car Ja lâcheté est la vertu des rois. 

Ce west pas pour Louis Capet que les Cours 
préparent la guerre, elles la font à vos principes. 
Condamnez votre tyran, peu leur importe : elles 
sont prèles à se taire, pourvu que le lendemain 
un autre tyran reprenne la place du dernier. A 

eine la tête de Charles | eut tombé, que 
led Louis XIV courba la sienne devant 
celle de l'assassin. Qu'importe aux rois la main 
qui porte le sceptre, pourvu que ce soit un sceptre 
de fer? 

La liberté, voilà votre crime aux yeux des 
{yrans. Louis n’est que le prétexte de la guerre; 
et quel que soit le parti que vous preniez, la 
coalition est assurée; mais si vous combattez 
avec un roi, la victoire ne l’est pas. 

On vous fait craindre les armes d’Angleterre. 
Sans doute Georges est votre ennemi, sans doute 
Pitt est intéressé à vous dénigrer aux yeux de 
sa nation magnanime, puisque l'admiration et 
l'amitié étaient lesavant-coureurs de leur liberté 
aujourd’hui comprimée, et de la chute de l’un 
et de l’autre oppresseur; mais puisque le poison 
de la diffamation a produit son effet, devez-vous 
vous laisser éblouir par l'opinion d’un homme 
qui fait remonter la cause d’une prévention exis- 
tante à un événement qui n'existe pas encore ? 
Croyez-moi, je ne connais qu’un moyen d’être 
fort, c'est d'être grand. Jugeons Louis, armons 
nos flottes, prouvons aux Anglais que nous les 
estimons, mais que nous ne les craiynons pas; 
remplissons notre carrière avec fierté, laissons 
derrière nous les craintes de l'avenir, et si la 
liberté a besoin de notre sang, mourir pour son 
devoir, c’est vivre pour sa patrie. 

Non, peuple français, je n’attente point à la 
liberté, en prononçant sur le sort de Louis, car 
tu cesses d'être libre si Lu le juges; non, je ne 
viole pas. les droits de La souveraineté, en m’op- 
Éspe à ce que tu le condamnes toi-même; car 
a volonté générale fait les lois et ne les exécute 
point; car, comme le dit l'immortel Rousseau, 
celte volonté doit partir de tous, pour s’appli- 
quer à tous; car elle perd sa rectitude naturelle 
lorsqu'elle tend à quelque objet individuel et 
déterminé. 

Vous tous, qui que vous soyez, indécis ou 
timides, blâmez cette énergie que m'inspire 
l'amour de la patrie; elle est celle d’un Fbbile 
cain, et certes, vous ne l’êtes pas. 

Je demande qu’en rapportant vos deux décrets 
de, etc., vous déclariez que vous statuerez défini- 
tivement, et dans ce jour, sur le sort de Louis; 
et qu’ensuile chacun vienne répondre à la tri- 
bune par oui ou par non, sur la question sui- 
vante : Louis est-il ou n'est-il pas coupable; et 
en cas qu'il soit jugé tel, quelle peine entend-on 
lui infliger? 
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TRENTE-TROISIÈME ANNEXE 


À LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 15 JANVIER 1793. 


Morirs de J.-M. GELIN et de M.-A. BAUDOT, dépulés 
de Saône-et-Loire, contre l'appel au peuple dans 
le jugement de Louis XVI, adressés à la Con- 
venlion et à leurs commettants (1). 


Citoyens, 


Nous avons juré de sauver la patrie et d’étabiir 
une Constitution fondée sur la liberté et l'égalité; 
fidèles à nos serments, nous voterons pour les 
mesures forles et hardies que le salut public 
commande, et nous en prendrons sur nous la 
responsabilité; nous assoierons la République 
sur des bases inébranlables, et nous croirons 
avoir plus faits pour la souveraineté du peuple 
que ceux qui n'en parlent que pour déguiser 
leurs craintes et se rassurer contre leur propre 
faiblesse. nos: 

Et nous aussi nous respectons la souveraineté 
du peuple, mais nous ne le tromperons pas sur 
la manière de s’en servir. Nous lui dirons que 
ceux-là qui lui renvoient les dangers, pour ne 
se réserver que le repos et la sécurité, font un 
acte de prudence qui peut tranquilliser leurs 
personnes, mais jamais la chose pubiique ; nous 
lui dirons que l'appel au peuple du jugement 
de Louis XVI, dénature les principes du gouver- 
nement représentatif, compromet la dignité, la 
confiance de la représentation, et prépare sa 
ruine; nous lui dirons que c’est un moyen de 
perdre sa souverainelé par la souveraineté 
même, comme au temps de la Constilution, les 
faux amis de l’ordre voulurent détruire cette 
Constitution par ses propres moyens; nous lui 
dirons que c’est le signal de la guerre civile, la 
rupture du fil de l’organisation publique. Si 
noire voix est trop faible pour prévenir les 
maux qui menacent la patrie, nous n’aurons 

as du moins accédé, par tn coupable silence, 
la honte qui poursuivra ceux qui les ont pro- 
voqués. 

Nous sommes loin de partager les opinions de 
cet énergumène qui ne voit la liberté qu'aux 
lueurs pâles et froides qui s'échappent des tom- 
beaux; mais devons-nous en estimer davantage 
ceux qui composaient avec la royauté avant 
le 10 août, ceux qu’un fol orgueil avait flattés de 
l'espérance d'arrêter le torrent de l'opinion pu- 
blique, en se plaçant, au mépris de leurs devoirs, 
entre le peuple et le roi; ceux que la présomp- 
tion aveuglaitau jou de s'offrir pour gouverner 
le monarque et la monarchie (2); ceux qui 
tiennent des conciliabules secrets jour et nuit 
pour juger la royauté comme au retour de Va- 
rennes, et diriger à leur gré les destinées de la 
République; ceux enfin qui ont des la perte de 
la patrie, s’ils n’en sont pas les régulateurs. 
Non, citoyens, ce n’est point cette tâche liber- 
ticide que vous nous avez imposée. Notre voix 
ne s’élèvera jamais pour appuyer le désordre de 
l'esprit de parti; mais jamais, non plus, nous 
ne la ferons entendre pour soutenir l'intrigue, 
l'ambition et l’amour-propre. 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 281, n° 87 et 282, n° 108. 

(2) Voyez le troisième recueil de la porte de fer, 
n° 42, p. 104, 
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I! est sans doute pénible de parler des per- 
sonnes, lorsqu'il est question des choses; mais 
le danger de la patrie est si pressant que toute 
retenue est faiblesse, toute réserve lâcheté. 

Citoyens, l'appel au peuple, dans cette circons- 
tance, détruit le gouvernement représentatif, le 
seul qui convienne nécessairement à la France, 
puisque sa population est trop nombreuse pour 
émettre un vœu direct ; il le détruit, parce que 
si le peuple prononce par appel sur le sort du 
roi, les émigrés pris les armes à la main, les 
prêtres déportés, l'épouse de Louis XVI, sa sœur, 
ses complices invoqueront le même privilège, 
et vous ne pourrez pas le leur refuser sans in- 
justice. Le premier citoyen qui sera traduit 
devant le tribunal de police correctionnelle fera 
la même invocation, et il sera fondé sous pré- 
texte que le délit dont il est prévenu intéresse 
la sûreté générale; dès lors la représentation 
sera nulle, puisque le souverain s'occupera de 
tout. 

La scuveraineté sera détruite par l'exercice 
continuel de cette souveraineté même, puisque 
là où tout le monde commande personne n’obeit. 

Un peuple de 25 millions d'hommes ne peut 
faire un tel abus de cette étrange application de 
ses droits. II se réserve la souveraineté directe, 
la ratification de ses lois fondamentales et dé- 
lègue, en définitive, tous les actes particuliers aux 
personnes et aux circonstances; autrement la 
force ane est nulle, les droits existent par- 
tout et les devoirs nulle part. 

Enfin, la confiance qui doit circonvenir la 
Convention nationale éprouvera nécessairement 
une vicissitude funeste à l'accord qui doit régner 
entre elle et le peuple. La loi ne sera plus rien, 
dès que la première magistrature populaire sera 
un problème. Ce sera un assemblage d'hommes 
faibles, pusillanimes, incohérents, que la haine 
des uns et le mépris des autres forceront bientôt 
à se dissoudre; c’est alors que les factions et 
l'anarchie se disputeront les lambeaux de la 
République, que plus d'énergie et de courage 
auraient conservée saine et entière. 

Oui, citoyens, l’appel au peuple provoque l'ar- 
bitraire des personnes, la violation des pro- 
priétés, la subversion générale. Quelle digue 
opposera-t-on au désordre qui nous menace, au 
meurtre et au pillage qui nous poursuivent, si 
la désorganisation est consacrée par un appel 
qui Ôte tous les rh gr de répression ? 

La sûreté générale d'un vaste Etat exige de la 
célérité dans les mesures de précaution. Si un 
homme inquiet, turbulent, ambitieux, méditait 
un système funeste à la souveraineté du peuple; 
si son plau appuyé par l'erreur ou la séduction, 
entrainait avec rapidité une partie de l'opinion, 

ue feriez-vous lorsque le pouvoir se serail 
échappé de vos mains et ne vous laisserait que 
le regret de votre imprudence? 

Par quelle contradiction de principes les man- 
dataires du peuple proposent-ils de transformer 
en juges le souverain qui, s'il avait voulu Pètre, 
n'avait besoin ni de leur ministère ni de leur 
invitation? Et par quelle autre contradiction, 
non moins remarquable, n’osent-ils juger le 
roi sans le concours du peuple, tandis qu'ils 
prennent sur leur responsabilité de déclarer la 
guerre, d'agrandir la République, de se cons- 
tituer pouvoir révolutionnaire chez leurs voisins, 
mesures qui nécessitent toutes, plus ou moins, 
la mort de quelques hommes et souvent de plu- 
sieurs milliers, et pour lesquelles cependant ils 
n’ont jamais songé à demander le vœu du peuple, 
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quuique cette matière l'interessät plus que le 

procès de Louis XVI. Mettraient-ils moins d'im- 

portance à la vie des patriotes qu'à ceile d'uu 

ne En ce cas, il faudrait ajourner la Répu- 
ique. 

La Convention décrète la pen de mort contre 
quiconque parlera de rétablir la royauté; et, 
par une inconséquence encore bien étrange, 
elle veut inviter les partisans du roi à se mesurer 
avec les amis de la liberté. Sait-elle combien 
cette innovation réveillera d'espérances cou- 
pables? Sait-elle que son premier décret est 
foulé aux pieds par cette invitalion même? 
Sait-elle que, du moment où les prestiges de la 
royauté ont pu être mis en discussion dans son 
sein, l'aristocratie en est devenue plus audacieuse 
et plus entreprenante? Sait-elle que l'inconsé- 
quence touche de près au mensonge, et que rien 
n'est plus propre à avilir sa dignité qu'une 
marche rétrograde? Ah! si elle le sait, que 
n'est-elle ferme dans ses principes? Autrement 
sa faiblesse entrainera la ruine de la patrie. 

Un législateur sans principes, sans courage, 
est lui seul une calamité publique; qu'est-ce 
donc lorsque la majeure partie ne se met point 
à la hauteur de sa mission? 

Ils parlent, ces hommes faibles, de la mort 
de Hamden, de Siduey; ils voient partout Jeffryes 
poursuivant les juges de Charles Stuart jusque 
dans leur postérité; ils redoutent le même 
sort : à Patrie! quellé serait ta destinée, si les 
fondateurs de la République craignaient d'imiter 
les vertus de Gaton ou le courage de Brutus, 
parce que l’un et l’autre ils moururent victimes 
de leur amour pour la liberté. Ah! trop heureux, 
les législateurs qui n'ont à gémir que sur leurs 
propres infortunes! 

Loin de nous toute idée de faiblesse, toute 
mesure qui peut diviser l'opinion. L’Angleterre 
prépare ses forces; le stathouder dissimule son 
ressentiment; l'Autriche redouble d'activité: 
l'Espagne, de ruses; le roi de Prusse tente de 
nouveaux efforts pour rappeler la gloire qui le 
fuit : et c'est au milieu de tant de préparatifs, 
dirigés contre la nation française, que ses re- 
présentants excitent des haines particulières, 
provoquent les dissensions et jetlent dans le 
sein de Ja République, le symbole d'une discorde 
éternelle. Non, citoyens, ceux-là n'émetient 
point votre vœu, qui prèchent la guerre in- 
testine, lorsqu'ils leur seraient si facile de ne 
faire qu'un seul faisceau de la force publique 
et de l’opposer tout entier aux ennemis du de- 
hors et aux agitateurs du dedans. 

La lenteur de cette discussion a déjà produit 
des maux incalculables; les bureaux minisié- 
riels sont encombrés; la fureur de l’agiotage est 
extrême; les dépenses augmentent; le moment 
d'une nouvelle campagne approche; et, au lieu 
de prendre des mesures pour la guerre, nous 
larissons les sources qui peuvent nous fournir 
les moyens de l'entreprendre avec succès. Car, 
qui est-ce qui achôtera les biens des émigré: 
tant que le sort du roi sera incertain? Doivent-ils 
perdre toute espérance, lorsque le chef de leur< 
complots liberticides peut vivre tranquillement 
dans le sein de leur patrie commune? Gepen- 
dant, si leurs propriétés ne se réalisent point 
à mesure que la valeur représentative en 
sera mise en circulation, le crédit national 
s'anéantira sous la multiplicité même des gages 
de la confiance publique; les inquiétudes s'ac- 
croitront avec l'impéritie du gouvernement, et 
le peuple, mécontent d'une République irrésolue 
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poursuivra de ses malédictions les auteurs de 
son infortune. À 
Fasse le ciel que nos pressentiments soient 
mensongers! mais quand nous voudrions nous 
déguiser le discrédit qu'entraine la lenteur du 
jugement de Louis XVI, l'histoire des révolutions 
nous le rappellerait à chaque page. La confiance 
publique ne se fixe point, tant qu'il existe un 
centre d’espétances ruineuses pour le salut de la 
atrie; la fortune des citoyens ne s'attache point 
N celle de la République, si les vœux des mal- 
veillants peuvent mettre, sans crainte, un 
contre-poids dans la balance de ses destinées. 
Cette raison isolée pourrait suffire au devoir 
de la justice ; mais elle ne laisse plus de pré- 
texte lorsqu'elle fixe le salut de la patrie, en in- 
voquant les règles strictes et rigoureuses des 
lois naturelles et positives. 
La guerre sera d'autant moins sanglante et 
mois coùteuse qu'elle sera mieux prévue : la 
liberté est sans prix, mais elle n’est pas sans 
danger. Si la fortune et le sang du peuple doi- 
vent en garantir le succès, il importe d’être 
économe de l’un et avare de l’autre. Que le gou- 
vernement soit ferme; que ses mesures soient 
sages, l'Europe entière succombera sous nos ef- 
forts: mais pour peu qu'il soit faible, incohé- 
rent, dépourvu, la patrie peut s'écrouler sur les 
débris du trône, et se fatiguer longtemps pour 
reprendre ses droits et sa liberté. 
C'est moins encore les chances d’une guerre 
étrangère qui doivent nous alarmer que le mal- 
heur de nos dissensions intestines. Le au 
peuple provoquera la division de la République. 
Le Midi votera dans un sens; le nord dans un 
autre : de là les haines éternelles, les dissen- 
sions inévitables : le centre vacillant au milieu 
de cette fluctuation de principes contradictoires, 
deviendra le théâtre de la guerre civile. L'inté- 
rêt public, celui de nos commettants, nous im- 
osent celui de consolider fortement l'indivisi- 
jilité de la République et de nous opposer à 
toute mesure qui tend à la démembrer. 
L'appel au peuple fera naître encore une 
insurrection ; et qui peut en calculer les suites? 
Mais, dit-on, contre qui le peuple s’insurgerait-il, 
contre lui-même? Non, mais bien contre ceux 
qui ont surpris sa confiance, trompé son espoir 
et enchainé sa volonté. Quand cette insurrection 
n'autait d'autre inconvénient que de rendre in- 
certains sur nos principes et les peuples qui 
nous observent, ne serait-ce pas une raison sut- 
fisante pour la prévenir ? Et si elle renverse la 
seule autorité qui dirige tous les fils de l'ordre 
social ; si elle réduit l'anarchie en système, quel 
espoir restera-t-il à la patrie ? 
Citoyens commettants, vous qui feriez le sacri- 
fice de retarder la jouissance de votre souverai- 
neté directe pour éviter tant de malheurs, on veut 
remettre entre vos mains une mission calami- 
miteuse, étrangère à vos droits, afin de rejeter 
sur vous, sans doute, la cause de tous les maux 
qu'elle vous prépare. Rappelez vos représentants 
à leur devoir, dites-leur que nos braves volon- 
taires ne renvoygrent point aux assemblées pri- 
maires la défense de Valmi, l'attaque de Spire, 
la bataille de Jemmappes. 
Représentants de la nation, l'intégrité des 
rincipes, le salut du peuple, la prévoyance sur 
a guerre, les intérêts les plus chers de la patrie, 
tout vous impose la nécessité de porter un juge- 
ment définitif sur Louis XVI; et quand vous n'y 
seriez point forcés par des considérations aussi 

uissantes, la difficulté, l'impossibilité même de 


{Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [15 janvier 1193.) 


soumettre celte question aux assemblées pri- 
maires vous y obligerait encore. ; 

D'abord il faut éloigner la ratification : les 
délégués du souverain n'ont pas de règles à lui 
prescrires et s’il connait d'un seul fait, il peut 
examiner à son gré toute la procédure. La 
marche différente qui sera suivie par chaque 
assemblée sera encore une nouvelle difficulté. 
Les unes voudrontconnaîtreles pièces originales, 
d'autres se contenteront des copies, quelques- 
unes s’en rapporteront à la voix publique, mais 
toutes certainement voudront être instruites, 
plus ou moins ; car il répugne aux principes les 
plus simples de l'humanité, de juger un prévenu 
sans connaître ni l'accusation ni la défense. 
Beaucoup aussi, sans doute, feront comparaitre 
Louis à la barre du peuple ; car, s’il est venu à 
celle du délégué, à plus forte raison doit-il pré- 
senter sa défense à celle du souverain; et lors- 
qu'il aura fait sa comparution devant les qua- 
rante-quatre mille municipalités, Louis deman- 
dera encore le vœu des colonies ; car enfin elles 
sont parties intégrantes de la République, et 
l'acte d'accusation même impute à Louis plu- 
sieurs crimes relatifs à ces contrées. D'après 
cela, comment ce labyrinthe inextricable de 
chicanes a-t-il pu occuper si longtemps des 
hommes d'Etat, quand Louis XVI les a reconnus 
lui-même pour juges, quand ils ont reçu la mis- 
sion spéciale du peuple, quand eux-mêmes l'ont 
consacré par un décret ? 

Toutes ces difficultés sont sans doute insur- 
montables ; mais fût-il possible de les vaincre, 
l'embarras n’en serait que plus grand? Lescrutin 
sera-t-il secret ou à haute voix? La différence, 
dans la manière de voter, le rendra-t-il nul ? Nos 
frères du Mont-Blanc émettront-ils leurs vœux ? 
La majorité des voix suffira-t-elle pour porter 
la peine de mort, lorsque le Gode pénal en exige 
les deux tiers pour tous les citoyens”? Letribunal 
sera-t-il complet, ou le vœu d’une minorité très 
inférieure suffira-t-il pour juger? Nos armées 
donneront-elles leurs voix? Les Français fixés 
dans nos colonies et dans nos comptoirs des 
Indes, feront-ils passer leurs bulletins? Les 
femmes enfin seront-elles comprises dans le 
nombre des votants? 

Il serait facile de multiplier à l'infini ces 
questions, et l'appel au peuple n'en serait que 
plus absurde; mais il suffit de s'arrêter là où il 
dénature le gouvernement représentatif, là où il 
compromet la dignité et la confiance des repré- 
sentants, là où il expose la sûreté des personnes 
et des propriétés, provoque la division de la 
République, appelle les dissensions intestines, 
détruit nos ressources pour la guerre et fait 
chanceler la fortune et salut de la patrie. 

Enfin cette procédure est tellement compliquée 
que le peuple entier ne saurait la conpaitre, par 
conséquent porter un vœu libre et facile sur le 
jugement; et lors même qu'il le pourrait, la 
rue n'en demeurerait que plus chargée de 
difficultés. 

Elles sont si confuses par leur nature, si dan- 
gereuses par leurs conséquences, qu'on ne peut 
s'exposer à les franchir sans compromettre le 
salut de la patrie. 

C'en est trop sur une matière qui presse le 
cœur du Aépublicain..... Il faut en finir; nous 
demandons que le jugement de Louis XVI, par 
la Convention, soit définitif. 

Elle est pénible cette mission qui nous force à 
demander irrévocablement la mort d’un homme ; 
mais si l'humanité parle, la patrie commande, 
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et nous ne devons perd balancer entre la perte 
d'un roi et le salut de la République. 


GELIN, M.-A. BAUDOT. 


Paris, le 7 janvier 1793, l'an Ier de la Répu- 
blique française. 


TRENTR-QUATRIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 15 JANVIER 1793. 


QUELQUES RÉFLEXIONS DE CLAUDE-NICOLAS GUIL- 
LERMIN, député du département de Saûne-et- 
Loire à la Convention, sur le procès de Louis 
Capet, et notamment sur la question de savoir 
si le peuple peut et doit faire grâce (1). 


La souveraineté des peuples est inaliénable, 
imprescriptible. La nation qui a temporairement 
délégué la sienne, ou qui en a été dépouillée 
par la force, a toujours le droit de la reprendre. 

Ce drcit, le peuple français l’a exercé en 1789. 
Il a fait ensuite une attribution de son pouvoir 
exécutif. 

Mais les différentes parties de ce pacte étaient 
si incohérentes, si mal organisées ; mais elles 
offraient à ce chef suprême tant de facilités per- 
nicieuses, tant de moyens funestes de rétablir 
son autorité despotique à l'ombre même de la 
loi, et sous les couleurs de la justice ; mais la 
planche constitutionnelle, sur laquelle la nation 
croyait sérieusement être échappée du nau- 
frage, avait une si forte inclinaison du côté de 
l'abime, que le premier coup-d'œil jeté derrière 
elle a été un trait effrayant de lumière. Les 
irahisons, les crimes, les projets perfides de 
Louis, de sa famille et de ses agents ont paru 
dans toute leur horreur. 

Un mouvement subit et simultané a fait lever 
une seconde fois le peuple. L 

La journée du 10 s’est faite : la France a été 
sauvée, et avec elle la liberté du monde. 

Le trône s’est écroulé; mais le tyran n’a point 
disparu de la terre indignée. Cependant il a 
versé le sang français ! 

Enfin son jugement a été abordé, à travers 
une série de questions aussi insolites et insi- 

nifiantes qu'impolitiques et immorales, au mi- 
fou d’une arène semée de formalités et d’ex- 
ceptions purement praticiennes. 

-Mais aujourd'hui toutes les difficullés sem- 
blent avoir disparu devant le cri terrible de la 
vengeance et de la justice, devant la main qui 
a tracé sur les murs de cette cité l'arrêt de 
mort du tyran. L " 

Les rois tremblent ; les amis de Louis s’agi- 
tent. Tantôt ils cherchent à envelopper sa tête 
avec les lambeaux du voile déchiré de son in- 
violabilité prétendue; tantôt ils essaient d'en 
éloigner le glaive de la loi par la commiséra- 
tion. Ici, c'est du manteau de la générosité 
française dont ils tentent de la couvrir; là, c’est 
l'intérêt politique de la France qu'ils mettent en 
action, pour démontrer la nécessité de lui laisser 
une pénible existence. 1ls vont même jusqu’à 
donner pour moralité convenante que, si les 
mânes des Français égorgés par les ordres et au 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 282, n° 113. 
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nom de Louis veulent être pleinement satis- 
faites, il faut conserver ses jours'afin qu'ils soient 
continuellement bourrelés par les remords et 
les regrets. Il n'est, en un mot, aucun ressort 
qu'ils ne fassent jouer; et les hommes et les 
écrits affluent pour défendre cet autre Caligula. 

Ainsi, jugeons de la puissance des rois sur le 
trône, par l'empire qu'ils exercent encore sur 
les esprits, alors même qu'ils en sont renversés. 

Après avoir longuement balancé la conduite 
de Capet depuis la Révolution, chacun s'est à 
peu près convaincu, en dernière analyse, que 
ses crimes ne sont nullement des écarts d’une 
imagination déréglée, les suites d’une éducation 
vicieuse, le produit d'une malicieuse ignorance, 
les fruits de perfides suggestions, mais bien le 
résultat ettendu d'une masse de combinaisons 
profondément scélérates, qui naquirent et se 
formèrent dans la tête seule, et qui ont été ha- 
bilement et constamment dirigées et soutenues 
par 2e moyens qui lui appartenaient unique- 
ment. 

Donc si la voix commune est écoutée, Louis 
sera condamné à mort. 

Ge préjugé a porté ses défenseurs à préparer 
une diversion qui pourrait être utile à leurs vues, 
si par un sentiment irréfléchi de la souveraineté 
du peuple dont leur projet insidieux se fortifie, 
on n’écartait pas la question qui en est l’objet, et 
qui est leur dernière ressource. 

Il l'ont jetée toute ‘nue dans la Convention, 
cette question astucieuse, afin que, paraissant 
sans apprêt, elle n’excitàt aucune défiance, 
qu’elle ne fit pas naître le raisonnement et la 
contradiction, et qu'elle fût regardée comme 
emportant naturellement sa solution par sa sim- 
ple proposition. 

La voici : « N’est-il pas incontestable que le 
peuple, comme souverain, a le droit de faire 
grâce à Louis Capet, supposé qu'il soit jugé 
see de mort? » 

e vais l’envisager et la discuter sous diffé- 
rents rapports. 

D'abord et avant tout, je soutiens que le peu- 
ple n’a pas le droit de faire grâce. 

Aucune loi positive ne le lui confère ; et la loi 
de nature réprouvant toutes celles qui blessent 
la justice, certes, celle-là qui concéderait au 
peuple le droit de laisser impuni le crime médité, 
ne saurait subsister. Il n’est que ces délits, nés 
de l’imprudence ou de la défense personnelle, et 
dont le caractère graciable est bien prononcé, 
qui puissent obtenir rémission du souverain. 

Encore voyez Rome. Jamais sous la Républi- 
que, le sénat ni les consuls ne tentèrent de faire 
gràce, pas même pour ces délits; et jamais le 
peuple n'en fit, quoiqu'il révoquät quelquelois 
son propre jugement. 

En effet, il n'est pas permis de transiger 
avec le crime réfléchi. Si la justice peut se voi- 
ler à la vue d’un forfait, mille scélérats conce- 
vront le coupable espoir de la voir se voiler aussi 
pour eux. 

Mais quand le peuple aurait celte fatale fa- 
culté de faire grâce, peut-on, sans le calomnier, 
penser qu'il en abuserait en faveur de Capet? 

L'intérêt général est trop fortement lié à la 
chute de sa tête. , 

Dans sa tour, ou sur une terre étrangère, cet 
homme sera toujours le point de ralliement de 
tous ses partisans, de tous les mécontents du 
gouvernement républicain, de tous les émigrés. 
Il sera un sujet continuel d'inquiétude, de dé- 
pense et de guerre. Il menacera, sans cesse, la 
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liberté. Sa mort ne donnera pas plus d’ennemis 
à la France qu’elle n’en a. Ce n'est pas Louis 
qu'ils veulent venger, les despotes qui s’arment 
contre elle. Ils ont vu d’un œil tranquille la 
mort de Gharles Stuart; ils ne s’agitent que 
parce que le renversement du trône de Louis a 
donné une violente secousse aux leurs; que 
parce que l'exemple des Français est religieuse- 
ment contagieux, et qu'ils craignent pour eux 
le même sort. 

On objectera que si Louis n’est plus, son fils, 
ses frères existeront, et seront, comme lui, des 
sujets d'inquiétude et d'alarme. Non : un enfant 
en bas âge, et des parents dont les droits à la 
couronne n'étaient pas bien prochains, n'inspi- 
rent pas le même intérêt que celui qui la por- 
tait. La sensibilité s'alanguit, quand l'objet qui 
l'a fait naître a disparu, et quand elle est forcée 
de se partager sur ses alentours. Louis XIV fit 
quelques mouvements pour Jacques; Louis XV 
n'a fait pour le prétendant que quelques faibles 
tentatives. 

Et puis, quel est le but de la Révolution fran- 
çaise ? La liberté du peuple, la liberté des na- 
tions. Il faut indispensablement qu'un grand 
exemple cimente l’une, et prépare l'autre. Il 
faut que les Lyrans apprenneut à trembler; il 
faut au moins, s'ils ne tombent pas, que la 
crainte d'une semblable destinée les porte à se 
dépouiller enfin de leur autorité despotique, et 
les instruise à ne régner que par la loi. 

Oui, l'intérêt général conseille la mort de 
Capet. 

L'intérêt privé la prononce aussi. Chacun de 
ceux qui ont un père, un fils, un ami à rede- 
mander à son fer assassin, peul opposer sa vo- 
lonté particulière à la volonté générale qui dé- 
sirerait sa grâce. Il est un certain droit des gens, 
reçu dans les gouvernements républicains, qui 
fait regarder comme un homme vertueux celui 
qui frappe l'usurpateur de la puissance souve- 
raine. À Rome, surtout depuis l'expulsion des 
Tarquins, la loi commandait la mort des tyrans 
à tout bon citoyen; elle le faisait magistrat 
pour cet acte ; elle le constituait son défenseur. 

C'était l'effet d'un amour extrème de la patrie, 

ui sortant des règles ordinaires des crimes et 
des vertus, n’écoute que lui seul, et ne voit que 
le danger de la chose publique. C’était la suite 
du principe qui ne veut pas que l’on demande 
à un tyran raison de ses forfaits. Et ce serait la 
demander, si l'on employait contre lui la force 
ouverte ou l'autorité des lois. 

Ce droit des gens, chaque Français en est 
investi contre Capet. Il n'a pas été exercé, parce 
que le peuple a respecté le sanctuaire que le 
tyran avait choisi pour son asile, et parce qu'il 
s'était livré lui-même au glaive de la loi. 

Mais le droit de le punir n'en appartient pas 
moins à chaque citoyen. La remise qui en a été 
faite au tribunal souverain de la nation n'élant 
que conditionnelle, la reprise en est juste, si 
la condition n'est pas remplie. 

Après tout, et quand l'intérêt public et parti- 
culier pourraient se taire, je le demaude à ceux 
qui veulent que le peuple soit consullé sur le 
jugement de Capet, quel est le mode qui trans- 
mellra son vau ? 

Sans doute, on n'en trouvera pas d'autre que 
dans les assemblées primaires. 

Mais que de difficultés, que d'inconvénients 
et de dangers ne présente-t-1l pas ? 

1° Des longueurs et des retards pernicieux 
qui sont bien sentis en sont inséparables; 
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2° S'il est certain que le peuple de lui-même 
veut toujours le bien, il est certain aussi que de 
lui-même il ne le voit pas toujours. S'il est cons- 
tant que.sa volonté est toujours droite, il est 
constant aussi que le jugement qui la guide n'est 
pas toujours éclairé. . ; 

« Il faut, dit Rousseau, faire voir au peuple 
les objets tels qu'ils sont, quelquelois tels qu'ils 
doivent lui paraître; il faut lui montrer le bon 
chemin qu’il cherche, le garantir de la séduc- 
tion des volontés particulières, rapprocher à 
ses yeux les lieux et les temps, balancer l'attrait 
des avantages présents et sensibles, par le dan- 
ger des maux éloignés et cachés. » < 

Or, quel sera dans chaque commune le mis- 
sionnaire qui demeurera chargé de cet apostolat? 
Quel sera celui qui aura assez de lumières, 
d'intelligence et de vérité, pour donner des 
explications et des connaissances à des citoyens, 
dont les uns ne savent de Capet rien autre 
chose, sinon qu'il était roi; qui ignorent pour- 
quoi il ne l’est plus; qui ue s'inquiètent pas 
plus de sa destination qu'ils ne s’occupaient de 
sa royauté; dont les autres ne savent ni ses 
crimes, ni ses perfidies ; dont ceux-ci le voient 
encore avec les yeux prévenus d'une pieuse ct 
servile crédulité; dont ceux-là admettent, comme 
dogme politique, qu’il avait le pouvoir de faire 
impunément le mal; dont d’autres enfin, par 
un reste de respect et de crainte, ordinaires 
aux esclaves n'oseront pas toucher à cette 
vieille idole, toute renversée qu'elle est ? 

Et combien de moyens de suggestion n’em- 
ploieront-ils pas, les amis de Capet, auprès de 
ces hommes simples et bons en général, surtout 
dans les campagnes”? De combien de conseils 
fallacieux n’assiéseront-ils pas leur confiante 
docilité ? Qui peut nier que l'or de l'Autriche ne 
soit déjà disséminé dans les départements pour 
acheter des suffrages. 

N'est-il pas facile, d'ailleurs, d'apitoyer ces 
âmes sensibles eLtendres?Dissimulez-leur les for- 
faits de Capet, ou diminuez-en l'horreur par des 
traits adoucissants, elle ne verront plus qu’un 
infortuné, assez puni par la perte de sa puis- 
sance, et par l'exil ou la prison. 

Concluons que la volonté du peuple ne peut 
être libre pour juger dans les assemblées pri- 
maires ; qu'elle ne peut s'exprimer bien préci- 
sément ; qu'elle ne peut être juste, parce qu'elle 
ne peut pas être suffisamment éclairée, la com- 
munication des lumières ne devant être qu'ins- 
tantanée et imparfaite. 

Mais ce n'est pas tout. La dissidence des opi- 
nions amènera nécessairement des imputations 
mutuelles. Celui, par exemple, qui n'aura pas 
été sévère pour Capet, sera regardé comme un 
royaliste, conséquemment comme un antirépu- 
blicain; car il n'aura pas pu, par un simple oui 
ou non, manifester les raisons de son vœu : de 
là les querelles, les haines et les scissions. Les 
partis se formeront, et tel qui ne songeait nul- 
lement à en être, s'y trouvera engagé malgré 
lui : de là la guerre civile. Oui, la guerre civile : 
la convocation des assemblées primaires sur le 
procès de Capet vous y conduira, citoyens; rien 
n'est plus certain. 

Iâtez-vous donc de rejeter ce funeste bran- 
don. Ce n’est pas le pédbIs qui réclame la revi- 
sion du jugement que vous allez rendre ; il n’a 
Jamais cru sa souveraineté intéressée à celte 
revision, ni compromise par une exécution qui 
serait immédiate. Au contraire, les adresses 
multipliées de diverses communes de la Répu- 
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blique, vous attestent qu'il croit vous avoir. spé- 
cialement donné le pouvoir de juger Louis Capet, 
et que loin de songer à lui faire grâce, il demande 
à grands cris, son trépas; et d'ailleurs, qui de 
vous n’est pas sorti de l'assemblée électorale qui 
l'a nommé, avec la conviction de ces deux points 
de fait ? Qui de vous a reçu de ses commettants 
la manifestation d'un vœu contraire? 

Ne vous livrez donc pas à de vaines sollicitu- 
des; que vos consciences soient tranquilles. La 
balance qui doit peser ses destinées est irrévo- 
cablement placée dans vos mains. Eloignez-en 
les considérations, la fausse pitié, les raisons 
prétendues politiques. Laissez agir la justice 
seule; la société sera vengée, la République 
sauvée, et le peuple applaudira. 


TRENTE-CINQUIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 15 JANVIER 1793. 


RÉFUTATION de plusieurs objections de Salle et de 
Vergniaud, sur le procès de Louis Capet ; et dé- 
veloppement de l'opinion de CLAUDE-NICOLAS 
GUILLERMIN, député du département de Saône- 
et-Loire à la Convention nationale (1). 


Citoyens, la longue et trop longue discussion 
du procès, bien simple, qui vous occupe, vous 
travaille et vous divise, me semble avoir à peu 
près rapproché cette foule d'idées disparaltes, 
que des vues intéressées dans les uns, la pusil- 
lanimité chez les autres, la trop simple droiture 
de ceux-ci, et l’esprit de parti de ceux-là de 
tous les côtés, ont immodérément produites (2). 

Il me parait qu'il n’est aucun des orateurs qui 
ont écrit sur la matière, ou qui m'ont précédé 
à cette tribune, qui ne soit intimement persuadé, 

ue les crimes de Louis Capet ne sont nullement 

es écarts d’une imagination déréglée, les 
suites d’une éducation vicieuse, le produit d'une 
malicieuse ignorance, le fruit de conseils et de 
suggestions perlides; mais bien le résultat at- 
tendu d’une masse de combinaisons profondé- 
ment scélérates, dont l'initiative et la direction 
dE -npes à lui seul. Re 

’ai cru remarquer qu'il restait bien peu de 
défenseurs au système em je et fantastique de 
l'inviolabilité ; que de ce voile dont ils essayent 
de couvrir la tête du tyran, il n'existe plus que 
quelques lambeaux épars : et que le cri de la 
justice et de la vengeance qui le dévoue à la 
mort, est celui de la majorité de la Convention. 

Il est donc superflu de chercher à justifier ce 
vœu, qui fut invariablement le mien, et qui est 
irrévocable plus que jamais. se À 

Aussi je ne viens que combattre ici les opi- 
nions de ceux qui veulent EP au peuple 
la revision du jugement, et dont l'opiniâtre in- 
tolérance de tout avis contradictoire, pourrait 
laisser penser à bien des gens qu’ils attendent 
des assemblées primaires un résullat opposé à 
la décision, qu’un sentiment irrésistible de jus- 
tice leur arrache. 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 282, u° 114. 

(2) J'ai déjà fait imprimer quelques réflexions dont 
les principes sont forcément reproduits dans ce dis- 
cours, comme bases de mon opinion. 


1 ax 1 Séme. T. LIT. 
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Dans cette lutte, c'est principalement Fergniaud 
et Salle dont je veux Énibatite le système, 
parce qu'il m'a paru plus spécieux, plus sédui- 
sant que les autres; parce que la bonne foi et 
la persuasion semblent l'avoir soutenu ; et parce 
qu'il a beaucoup influencé de certains esprits, 
qui, ne voulant pas se donner la peine de rai- 
sonner eux-mêmes, se confient aux réputations, 


et croient bonnement sur parole. 


Je débute, avec Vergniaud, par cette question 
fondamentale de la discussion à laquelle je vais 
me livrer. Qu'est-ce que la souveraineté natio- 
nale? Et je réponds, comme lui, que c’est le 
pouvoir de faire les lois et les règlements qui 
intéressent l’ordre social. Je sais fort bien qu'ôter 
au peuple le droit d'approuver ou improuver les 
lois faites par ses représentants, c’est attenter à 
sa souveraineté. Je sais, de plus, que toute loi 
qu'il n’a pas ratifiée, est essentiellement nulle. 
Je n'ignore pas enfin que tout autre acte du 
Corps législatif peut être, à la rigueur, revisé par 
lui, quoiqu’une exécution provisoire ait suivi sa 
promulgation. 

Mais je me garderai bien de conclure avec 
Vergniaud, que tout acte qui n'aurait pas été 
soumis à la ratification expresse ou tacite du 
peuple, serait attentatoire à son droit de souve- 
rain; car ce serait faire le procès à tous les 
actes émanés de la Convention, lesquels ont été 
suivis de l'exécution, et dont l'exécution ne 
peut plus être réparéé. 

De quoi s'agit-il dans cette affaire ? D'un fait 
qui, n'ayant pas été réglé par une convention 
cénérale et antérieure, devient purement con- 
tentieux. C’est un procès dont Gapet est une des 
parties, et le peuple l’autre. 

Or, je dis avec Rousseau, qu'il serait ridicule, 
dans l'hypothèse, de vouloir s’en rapporter à une 
expresse décision de la vclonté générale, qui ne 
peut être que la conclusion d’une des parties, ct 
qui, par conséquent, n’est pour l’autre qu'une vo- 
lontéétrangère, particulière, et sujette à l'erreur, 
parce qu'elle est intéressée. Je dis que, de même 
qu’une volonté particulière ne peut représenter 
la volonté générale, la volonté générale, à son 
tour, cHange de nature, ayant un objet particu- 
lier, et ne peut, comme générale, prononcer ni 
sur un homme ni sur un fait. 

Et c'est d'après ces principes, je crois, que la 
Convention s'est constituée, non jury d’accusa- 
tion, car c'est le peuple français lui-même qui 
accuse Louis; mais jury de jugement; mais juge 
entre le peuple et lui. 

Si l'on renvoyait au peuple la revision du ju- 
gement, ce serait l’établir juge en sa propre 
cause. De manière que, quand il serait vrai en 
maxime générale, que la sanction de tout acte 
quelconque du pouvoir législatif appartient à sa 
souveraineté, l'exercice de ce droit lui serait 
interdit par la loi éternelle, qui défend la cumu- 
lation de ces deux qualités de juge et partie. 

Mais on va m'objecter que la Convention aussi, 
comme membre du souverain, par ses individus, 
est intéressée au procès. 

La réponse est bien facile et bien simple. 

L'intérêt des représentants du peuple n'est 
qu'indirect; il n'offre qu'une portion bien faible 
et détachée de la masse de l'intérêt général. Il 
est divisé ; la dissidence des opinions le prouve. 

Il n’est point commandé, la liberté des senti- 
ments y préside. La Uonvention doit mème s'en 
dépouiller tot:1lement, la justice le veut. 

e magistrat qui jugeait autrefois entre le roi 
et les sujets était-il suspect, parce qu'il étail 
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sujet lui-même ? Le magistrat qui juge aujour- 
d'hui entre le peuple souverain et quelques-uns 
de ses membres, est-il récusable, parce qu'il fait 
lui-même partie du souverain? D'ailleurs la 
Convention a-t-elle été suspectée ? Sa compétence 
n'est-elle pas établie par là défense de Louis ? 
Aucune section du peuple l’a-t-elle contredite ? 
Et quel serait donc le tribunal chez lequel on ne 
trouverait pas le même caractère d'irrégularité, 
si c’en était un ; à moins que l'on ne voulût le 
choisir chez les étrangers; parmi les rois, qui 
font cause commune avec Louis ; ou parmi leurs 
sujets, qui, esclaves encore, sont frappés d’une 
incapacité absolue pour pronoucer entre le des- 
potisme et la liberté ? | 

Mais non; la revision du jugement de Louis, 
non seulement ne peut être faite par le peuple, 
mais elle n’est point l'apanage de sa souverai- 
neté. Loin que j'y porte atteinte à cette souve- 
raineté, je lui rends hommage, en publiant cette 
vérité; et je la maintiens, par cela même que je 
la dégage d’une erreur mensongère, qui, si elle 
n’était dévoilée, pourrait être prise pour une de 
ces bases, et deviendrait un instrument de ruine 
entre des mains ennemies. 

Le peuple a investi la Convention de pouvoirs 
illimités. Dans cette investiture se trouve natu- 
rellement celui de juger Louis. Je suis même 
convaincu que dans mon département cette mis- 
gion a été spécialement confiée à ses représen- 
tants, quoiqu'elle n’ait pas été littéralement 
consignée, parce qu'on ne doit pas préciser, 
quand on généralise. Pourquoi donc reporter au 
peuple le travail qu’il nous a confié ? 

Raisonnons cependant dans l’hypothèse, qu’au 
peuple appartient le droit de reviser le jugement 
de Louis, et qu’il le réclame ; car la Convention 
ne peut pes plus exciter sa réclamation ou pro- 
noncer le renvoi, qu’elle ne l’a fait pour les 
autres actes émanés d'elle ; et discutons d'abord, 
avant tout, si la politique veut ou ne veut pas 
que Louis périsse, quand la justice l’ordonne. 

Salle voit des dangers inséparables et de son 
existence et de son trépas. 

Le germe éternel de divisions, le prétexte à 
tous les partis, à toutes les agitations, à toutes 
les guerres extérieures qu'il aperçoit dans Louis 
conservé à la vie, je les vois aussi du même 
œil ; ils me paraissent certains. 

Louis dans sa tour, ou sur une terre étran- 
gère, sera toujours unirrilant pour les rois que 
le sang, l'amitié, et la crainte de voir leurs 
trônes renversés, ou du moins fortement ébran- 
lés par la chute du sien, lui attacheront invio- 
lablement. Il sera le levier toujours agissant de 
leurs forces tyranniques. Il sera l’espoir de tous 
les émigrés, de tous les mécontents, de toute 
caste qui foulent encore la terre de la liberté 
sous le masque de ses coulenrs protectrices. Il 
sera le point imperturbable de leur ralliement, 
que le moindre événement imprévu peut ame- 
ner efficacement, parce qu'ils y ont une ten- 
dance continue, parce que leur coalition est 
intime et bien cimentée. Il sera un sujet éternel 
d'inquiétude, d'anxiété, de troubles et de guerres 
de toute espèce. La liberté sera continuellement 
insultée par sa présence, par son nom, par ses 
prétentions auxquelles il ne renoncera Jamais. 
Que dis-je ! la liberté sera toujours vacillante, 
incertaine. Elle ne peut être assise, tant qu'un 
roi sera debout sur son sol. 

Et certes, vous ne l'enverrez pas à la tête des 
armées ennemies, au milieu des traîtres qui l’at- 
tendent avec tant d'impatience, pour couvrir leur 
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rebellion d’un prétexte apparent. Ne leur portât- 
t-il que son nom, il vous aurait bientôt fait 
repentir de votre indiscrète commisération. 

ais si Louis meurt, observe Salle, le peuple, 
fortement ému d'un tel spectacle, peut, dès ce jour 
même, céder aux mouvements que des factieux lui 
inspireraient contre la Convention; el qui sail 
jusques où peuvent aller leurs insinuations et les 
catastrophes eue peuvent produire? 

J'observe,à mon tour, que jamais les êtres du 
futur contingent ne m'ont paru devoir influer 
sur une décision de justice. 

Mais le peuple spectateur, dont parle Salle, 
uel est-il ? Ce ne peut être que celui de Paris. 
ui lui a dit qu’il fera passer son émotion pré- 

tendue dans le peuple non spectateur des dépar- 
tements ? è 

Le peuple peut être ému! Mais il peut aussi ne 
pas l'être ; et je regarde moi comme physique- 
ment impossible, que le peuple de Paris le soit, 
à la vue d’une goutte d’un sang impur et criminel 
versé par le glaive de la justice pour expier les 
flots du eg innocent et pur de ses frères que 
Capet a barbarement égorgés, et pour en épar- 
gner de nouveaux ! 

Le peuple sera inspiré par des factieux! Mais 
où sont-ils donc ces factieux? Je vois bien quel- 
ques hommes ardents, exagérés, intolérants, 
ambitieux, méchants même si l’on veut. Mais je 
les vois dans tous les partis ; du moins chacun 
d’eux se renvoie l’épithète de factieux, et il me 
suffit à moi, de les sentir en opposition, pour ne 
pas les craindre. C’est aux gens sages et vrai- 
ment désintéressés à les déjouer, sous quelque 
bannière qu’ils se rangent. |l ne faut que de la 
surveillance et de la fermeté. 

Ils couvriront la Convention d'imputations! Eh 
bien, la Convention détruira la calomnie par 
sa conduite et ses travaux, et le peuple le ven- 
gera. 

Des catastrophes peuvent naitre! C'est encore 
là du purement éventuel, et je n'aime pas à m'’ef- 
frayer de chimères. Je ne crains qu'une chose, 
c’est la violation de la justice, qui veut la mort 
du tyran. 

Prenez-y garde, continue Salle, les despotes 
de l'Europe la demandent aussi, elle leur est utile. 
Îls veulent exaspérer leurs peuples contre une na- 
lion qui aura permis son supplice; et quand ils 
les auront soulevés, ils vous forceront à recevoir 
un rot. 

Je pense bien que beaucoup de nations ne 

sont pas encore assez préparées pour aspirer nos 
principes régénérateurs. Je pense bien que les 
Lester dont l'autorité ne peut se maintenir qu’à 
‘ombre des trônes, ont encore trop d'empire sur 
les hommes, et traversent nos efforts par les 
moyens que le fanatisme et la sottise ont indis- 
crétement laissé dans leurs dangereuses mains. 
Je pense bien que l’extirpation des préjugés de 
toute espèce souffrira encore des obstacles et des 
longueurs, et que les bras dont nous voulons 
briser les fers peuvent être tournés contre leurs 
libérateurs. 

Mais quand la France s’est décidée à repren- 
dre sa souveraineté, et à rendre aux peuples 
leur liberté, ignorions-nous cet ordre des choses, 
et la possibilité des contradictions et des entra- 
ves? N'avons-nous pas calculé tous les dangers, - 
toutes les chances qu'il présente? N'avons-nous 
pas promis de braver les uns et de courir les 
autres ? 

. Quoi! c’est lorsque le sort est irrévocablement 
jeté ; c’est quand nous marchons à pas de géants 
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dans la carrière que nous avons entreprise ; 
c'est quand nous ne pouvons plus reculer, sans 
perdre la chose publique, que nos regards se 
portent froidement derrière nous? 

Qui de nous a donc pu espérer sérieusement 
la neutralité des rois dans une insurrection qui 
se dirige contre eux tous ? Qui de nous n’a pas 
dù les compter tous au rang de nos ennemis” 

Comment! nous appelons tous les peuples à 
la liberté, et nous voudrions que le despotisme 
ne s’agite pas dans tous les sens pour étouffer 
notre trop généreuse voix? 

N'aurions-nous donc été que des imprudents? 

Non, non, nous ne le sommes pas. 

Geux qui font ces tardives et insignifiantes 
réflexions doivent seulement être suspectés de 
faiblesse et de pusillanimité. Et chacun sait que 
ces défauts viennent souvent plutôt du tempéra- 
ment que du cœur. j 

Non, nous n'avons pas été imprudents. Nous 
avons eu vraiment de la hardiesse, de l'audace 

ut-être. Mais nos forces étaient calculées d’après 
e grand sentiment qui les a fait naître. Mais ces 
forces se sont plus que doublées par lui. Mais 
s’il les soutient, elles s’'augmenteront encore, et 
elles seront plus que suffisantes pour résister à 
tous les despotes. 

D’après ces observations, l’on sent qu'il est 
superflu que je m'occupe du raisonnement de 
Vergniaud, qui, marchant, comme Salle, dans 
la voie incertaine des probabilités, estime que 
l'Angleterre et l'Espagne nous déclareront sûre- 
ment la guerre, si nous jugeons Louis. Cepen- 
dant je ne puis me refuser à y en ajouter quel- 
ques autres qu’il force par des considérations 
qui peuvent frapper des âmes faibles. 

Pourquoi Vergniaud, qui a des connaissances 
en diplomatie, qui voit ordinairement RATE 1e 
tesse, qui raisonne avec logique, peut-il donc 
s'abuser au point de ne pas reconnaître que ces 
deux gouvernements sont bien déterminés depuis 
longtemps à nous faire la guerre; et que s'ils ne 
lont pas encore déclarée, c'est que la volonté 
des peuples, qu’ils commencent, sinon à con- 
sulter, du moins à fonder, n'élait rien moins 
que favorable à leurs projets, surtout en Angle- 
terre? 

Pourquoi s’'excite-t-il et cherche-t-il à nous 
exciter à des sollicitudes inutiles ? 

Il craint notre épuisement, il s’effraye des 
nouveaux risques à courir pour nos frères, dont 
nous louons ici froidement la vaillance, dit-il, avec 
une espèce d’ironie déplacée, tandis qu'ils sont 
exposés à La rigueur des saisons el bravent à chaque 
instant La mort. Il s’afflige des suites insépara- 
bles d’une guerre très difficile. Il s’inquiète pour 
toutes les parties perdant à cette lutte pénible 
et longue, il ne voit que désastres et ruines. 

Les couleurs sombres et effrayantes de son 
tableau donnent la clef de son âme. Elle doit 
être sensible : et je m'attendrirais avec lui sur 
les malheurs qu’i décrit, si je n'étais né répu- 
blicain, au sein même du despotisme, c’est-à- 
dire humain, mais sans faiblesse, si la République 
neme demandait pas une fermeté à toute épreuve, 
si elle ne me replaçait pas constamment sous 
les yeux mes serments et ceux des Français. 

Nos frères souffrent et s’exposent! À Dieu ne 

laise que je ne partage pas les sentiments de 
a franche commisération, que leur situation 
pénible doit inspirer à tous! ; ; 

Mais quels sont donc les Français qui ne souf- 
frent ni ne Hs ne as continuellement pour 
Ja Révolution ? Toutes les affections douloureu- 
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ses, tous les risques sont-ils donc dans nos ar- 
mées ? ; 

J'entends dire tous les jours à cette tribune 
que nous sommes entourés de poignards! Je 
vois tous les jours les couteaux des agitateurs 
et des séditieux menacer les dépositaires de 
l'autorité! Il n’est que trop vrai que plusieurs 
va . les tristes victimes de leur amour pour 
a loi 

Et que font-ils donc nos frères des armées que 
plusieurs d’entre nous n'aient fait et ne feront 
encore si la Révolution et la guerre se prolon- 
gent ? Et leur existence et leur sang sont-ils à 
eux? Ne les ont-ils pas voués à la Patrie ? N'est- 
ce pas leur faire injure que de s’apitoyer sur 
leur sort, qui est si digne d'envie, qui leur mé- 
rite l'admiration même des despotes qu'ils com- 
battent, et la reconnaissance éternelle de la 
France et des Lee qui aspirent à la liberté! 

Ah! craignons d’éteindre en eux ce feu sacré, 
par une fausse pitié, laquelle romprait le talis- 
man précieux qui soutient leur courage et leurs 
forces! Ne leur rappelons pas qu'ils sont des 
hommes quand ils sont des héros! 

La France s’épuisera! Le sol de la liberté est 
inépuisable; il peut faire des déperditions; il 
doit en faire. 

Mais nous avons dû nous y attendre. Mais nous 
avons dû prévoir la série des sacrifices immen- 
ses de toute espèce que nous coûterait notre 
sainte insurrection. Mais nous nous y sommes 
résolus. Mais le peuple entier s’y est généreuse- 
ment dévoué. Mais le peuple entier a juré de 
périr plutôt que de ne pas achever ce grand 
œuvre. Mais sa résolution est inébranlable. Que 
je souffre de voir des Français lui opposer des 
considérations politiques, qui le conduiraient au 
parjure et à un nouvel esclavage! 

Oui, citoyens, si nos efforts pouvaient s’épuiser 
et nous abandonner expirants dans l'arène, nous 
n’en aurions pas moins fait notre devoir. Notre 
trépas n’aurait pas été inutile au monde : et si 
la liberté redescendait un moment dans la 
tombe avec nous, elle regermerait bientôt de 
nos cendres. 

Mais non, le tableau de Fergniaud et les cou- 
leurs de Salle sont exagérés. Vous vaincrez vos 
ennemis; vos succès présents vous sont garants 
de vos succès futurs; et moi j'aime à croire que 
les sacrifices à faire ne seront pas tels qu'ils les 
estiment dans leurs frayeurs paniques. 

Au surplus, n’ont-ils donc aucuns risques à 
courir, aucune dépopulation à craindre, aucunes 
dépenses à faire, aucun impôt à créer, aucun 
sang à perdre, aucuns mécontentements, ou au- 
cunes insurrections même à redouter de leurs 
peuples, ces despotes dont on nous menace si 
complaisamment? Pourquoi Salle et Vergniaud 
n’en ont-ils pas fait aussi un tableau de compa- 
raison? Ce n’est être ni jusie ni sage que de 
présenter tout ce qu'une situation a d'alarmant, 
et de cacher tout ce qui peut, par opposition, 
diminuer sa tristesse. 

Que voulez-vous, citoyens? Vergniaud et Salle 
se sont fait un système. Il n’était pas naturel 
qu'ils travaillassent eux-mêmes à en atténuer 
l'effet. On s’aveugle souvent, malgré la droiture 
de sor cœur. de 

Mais suivons-les encore dans leurs inquié- 
tudes. Cromwel conseilla, nous disent-ils, Crom- 
wel conseilla à l'égard de Charles la mème marche 
que prennent ceux qui volent pour La mort de Louis 
sans appel. Le Parlement eut la faiblesse d'accéder 
à ses conseils. L'insurrection dès lors devint géné- 
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rale. Cromuwel en profila habilement pour se mettre 
à la place de Charles. Un autre Cromwel ne tient- 
il pas secrètement ici la même conduite? Ne de- 
vons-nous pas craindre le mème résultat? j 

J'avoue que je suis fort embarrassé pour faire 
une application de l'exemple. J'ai beau chercher 
un Cromwel dans notre Revolution, je n'en vois 
pas, c’est-à-dire que je ne vois dans aucun Fran- 
cais ni sa popularité bien établie dans les ar- 
mées et dans le peuple entier (car il ne peut 
s’agir de celui de Paris, qui n’est qu’une sec- 
tion). 

es vois dans aucun Français ni cette con- 
fiance universelle qu'avait obtenu Cromuwel, ni 
ses moyens puissants, ni ses vertus séductrices, 
ni ses talents militaires, ni ses connaissances 
politiques, ni son courage, ni son adresse, ni 
ses vices mêmes, qui ont été autant d’échelons 
pour monter sur le trône dont il avait renversé 
Charles. 

Mais en revanche je vois beaucoup de Brutus 
pour un Cromwel, s'il pouvait en exister un 
ténébreux. Je sais tous les départements forte- 
ment déterminés à ne plus courber leurs têtes 
sous aucun joug quelconque; révoltés au con- 
traire de la seule idée d’un maitre; armés contre 
toute espèce de domination; et je vois toutes les 
conspirations s'engloutir devant leur impertur- 
bable puissance. 

Ainsi donc je ne me fatiguerai pas l’imagina- 
tion par cette nouvelle appréhension de Fer- 
gniaud, que quelques vues particulières, quel- 
ques vociférations insensées, quelques mouve- 
inents caligineusement concentrés dans Paris, 
et l'amour trop inquiet de son pays lui ont ins- 
pirés; et je me rassure bien sincèrement, en me 
persuadant avec lui, que si des pelits Marius, 
quelle que soil leur nourrilure, osaient s'élever 
contre la Convention, Paris lui-même se réuni- 
rail aux départements pour Les écraser, comme 
des reptiles. 

Mais une autre objection s'est élevée. On a 
soutenu que la mort de Louis ne procurera point 
d'utilité pour la chose publique; que son fils. ses 
frères, le remplacerout avec les mêmes droits; 
qu'ils inspireront le même intérêt; qu'ils auront 
les mêmes moyens de nous inquiéter et de nous 
faire la guerre. 

Comment! un enfant en bas âge, qui n'avait 
que des prétentions à la couronne, qui n'est pas 
dépossédé, puisqu'il ne possédait pas, interesse- 
rait au nème point que le roi détroné! 

Ne sait-on pas que la sensibilité s'alanguit, 
quand elle est forcée de passer de l'objet qui 
peut la faire naitre sur un objet purement ac- 
cessoire ? 

Un enfant ne présente point d'appui : il en a 
besoin lui-même. 11 n’a point de valontis, point 
d'actions : il n'est qu'un prête-nom. Ses agents, 
qui auront immanquablement des vues person- 
nelles, ou auxquels on en supposera, n'oblien- 
dront jamais un crédit imposant; et à plus forte 
raison les parents de Louis. 

Ce que Francois ferait pour l'époux de Marie- 
Autoinette,ilne le fera pas pour des hommes dont 
les intérêts doivent naturellement lui être 0PpPo- 
sés, s ils sont ambitieux, comme cela doit étre. 

Louis XIV fit depes mouvements en faveur 
de Jacques. Louis XV ne fit que quelques tenta- 
tuves pour le prétendant: et Georges règne pai- 
siblement sur un peuple qui s'intitule libre! 

Je laisse donc les chimères à ceux qui les 
créent, pour avoir le plaisir de les combattre. 

Je m'en tiens à mes principes dans la première 
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hypothèse de Salle. Et vous devez croire, ci- 
toyens, que j'y tiendrai aussi dans la seconde. 
L'examen que je vais en faire Fo oe j'espère, 
que je-n’y suis pas moins fondé. 

Dans cette seconde hypothèse, qui le ramène 
toujours à prendre l'appel au peuple, pour re- 
mède aux maux qu'il pronostique, et qui le 
tranquillise sur sa responsabilité, Salle dit : 

Si Louis n'est pas condamné à mort, Les représen- 
tants du peuple seront accusés de lâcheté; el cene 
sera pas de sang-froid qu’il Les jugera pusillanimes 
ou vendus. La bache populaire remplacera la 
hache de la justice. Elle est déjà appelée par des 
indiscrets et des factieux. Tant que Louis existera, 
tous nos maux seront présumés sortir de sa tour. 

La Convention qui l'y aura conservé sera encore 
l'objet de la malédiction du peuple, et le marche- 
pied de l’usurpateur; car, dans tous les cas, il 
en voit surgir un nécessairement. + 

Elle est donc bien malheureuse, la position de 
la Convention, si, quel que soit son jugement, 
cie se prépare des reproches et expose la Répu- 

ique ! 

pi qui donc a démontré à Salle, que ce sont 
exclusivement des indiscrets et des factieux, 
ceux qui ont prêché cette doctrine, qu’il appelle 
affreuse, laquelle attribue à chaque citoyen la 
fonction de juge d'un tyran? _ 

Bien certainement, je ne suis point un fac- 
tieux; car j'aime l'ordre, la loi, ma patrie, la 
République, et je hais cordialement tous les 
ambitieux, tous les hommes du parti, tous les 
désorganisateurs, tous les anarchistes 

Mais il serait possible que je fusse indiscret, 
ou pour mieux dire intempérant; car j'ai prêché 
aussi cette doctrine dans mes premières ré- 
flexions imprimées, et voyons si Je ne me suis 
pas trompé. ) 

Voici pour que l'on me juge, et que je me juge 
moi-même, comment je pense à cet égard : 

Il est un certain droit des gens, reçu dans les 
gouvernements républicains, qui fait regarder 
comme un homme vertueux celui qui frappe 
l'usurpateur de la puissance souveraine. 

A Rome, surtout, depuis l'expulsion des Tar- 
quins, la loi commandait la mort des tvrans à 
tout bon citoyen. Elle le faisait magistrat par 
cet acte. Elle le constituait son défenseur contre 
la tyrannie. 

C'était l'effet d'un amour extrême de la patrie, 
qui, sortant des règles ordinaires des crimes et 
des vertus, n’écoute que lui seul et ne voit que 
le danger de la chose publique. 

C'était la suite du principe qui ne veut pas 
que l’on demande à un tyran raison de ses for- 
faits. 

Ce droit des gens, chaque Français l'avait 
contre Gapet à la journée du 10. Tout le monde 
en convient. S'il n'a pas été exercé, c'est que 
Vapet avait choisi pour son asile, le sanctuaire 
national, c'est quil était venu lui-même se 
livrer à la loi. 

Mais je le dis, et je le dirai, sans craindre les 
imprécations et les provocations de Salle, parce 
que pour moi une vérité sentie ne saurait être 
recélée sans crime, je le répète et je professe 
hautement : ce droit n’a pas été Ôté aux citoyens, 
par le refuge de Capet à l'Assemblée, par son 
incarcération au Temple.lls n'en ont fait qu'une 
remise conditionnelle. Si la condition n’en est 
pas remplie, la reprise en est _. 

Cette vérité est dure pour des oreilles qui ne 
sont pas encore bien républicanisées. Elle est 
révoltante peut-être pour des âmes, que je ne 
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sais pas comment définir, parce qu'elles n'ont 
pe été pétries pour un gouvernement austère. 

ais c’est une vérité. Et elle n'est pas dans une 
tête seule, puisque je ne l'avais pas encore 
publiée au moment où Salle s'en effrayait et ne 
pouvait pardonner à la Convention de l'avoir 
entendue dans une espèce de léthargie au bord 
de l’abime. 

Mais si l'on s’afflige de sa révélation; si l'on 

sr qu'une vengeance autre que celle de la 
oi serait une tache dans l'histoire de notre Ré- 
volution, déjà trop calomniée, pour ne pas en 
éloigner toute autre macule; si la Convention 
respecte vraiment le peuple qu'elle représente; 
il est un moyen; il faut qu’elle prévienne l'exer- 
cice d'un droit qui parait barbare à Salle et à 
d'autres, mais qui est un droit inaliénable et 
sacré. Il faut qu'elle prononce elle-même irré- 
vocablement la mort du tyran. 
. C'est encore mon refrain de civisme et de 
ustice dans cette seconde hypothèse de Salle. 
it fort de ma conscience et de mes principes, 
je laisse insouciamment les serpents calomnia- 
teurs dont il nous fait peur, ronger inutilement 
la lime inaltérable de la Convention. 

Mais il est un autre moyen, dans le doute, 
pour éviter tous les maux appréhendés; c'est le 
renvoi du jugement au peuple. (Ce sont encore 
les mêmes orateurs qui parlent, c'est aussi leur 
refrain.) Îls le reproduisent sous toutes les 
formes. 

L'un d'eux fait ce dilemme, qui a paru frapper : 
Ou le peuple veut la mort de Louis, ou non. Dans 
le premier cas, le vœu de la Convention sera 
rempli; dans le second elle ne peut violer la vo- 
lonté nationale. 

On a déjà répondu à cet argument, qui est 
au surplus inadinissible dans les grands prin- 
cipes que j'ai posés et qui font que la revision 
du jugement n'appartenait point à la souverai- 
neté du peuple, et que chaque ciloyen qui a un 
père, un fils, un ami à redemander au fer as- 
sassin de Louis, a le droit d'opposer sa volonté 
particulière à la volonté générale. Mais comme 
il présente plusieurs points de contact, x vais, 
moi, saisir celui qui me semble à moi le plus 
abordable. 

1° Si le peuple veut que Louis meure, la Con- 
vention ne sera pas trompée dans son attente. 

Cela est vrai. Mais l'exécution souffrira des 
retards, et c'est justement la crainte de ces 
retards qui me tourmente. Je suis convaincu que, 
ne qu'ils soient, ils serout infiniment préju- 

iciables à la chose publique. Je suis assuré que 
toute discussion amènera des dissensions et des 
troubles, dont elle aura à gémir; j'en juge par 
ce qui se passe maintenant à la Convention. Et 
je conclus, qu’il est du devoir des représentants 
du peuple de les lui épargner, surtout dans cette 
hypothèse de certitude donnée par Salle et Ver- 
gniaud, qu'il finira par contlirmer leur juge- 
ment. 

2° Si le peuple ne veut pas que Capet meure, 
pourquoi l'envoyer à l'échafaud contre sa volonté? 

Cette partie du dilemme ne peut pas abso- 
lument être prise en considération. Nous con- 
venons tous que Louis mérite la mort; nous 
convenons tous que la justice le veut. Nous ne 
pouvons donc, sans calomnie, supposer au 
peuple, prononçant son opinion librement, sans 
suggestion, sans séduction, une volonté con- 
traire à celle de la justice. 

Je vais plus loin, je soutiens que tout député, 
qui est persuadé que la loi demande la condam- 
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nation à mort de Uapet, ne peut pas, sans for- 
faire, renvoyer la revision de son jugement au 
pe égaré, même au peuple éclairé, parce 
qu’il est de maxime naturelle, que tout droit, 
même dans le souverain, qui blesse la justice, 
n'est pas un droit, ou est un droit nul. 

Je suis d'accord avec Salles que le peuple ne 
n'a pas confié le PE absurde de préparer son 
esclavage. Mais il m'a confié la garde de sa li- 
berté; et quand je suis convaincu que la cor- 
ruption, les bats et l'intrigue joueront dans 
ses assemblées primaires, sur le jugement de 
Louis, un rôle qui peut le compromettre, je me 
garderai bien de le conduire dans la voie de sa 
perdition, en lui en renvoyant la revision, qui, 
encore une fois, n’est pas un droit de sa sou- 
veraineté, et qu’il ne réclame pas. 

5 Frs et Vergniaud nous parlent de responsa- 
ilité ! 

Je ne connais, moi, d'autre responsabilité que 
celle du mal que j'aurais pu éviter et que j'aurais 
fait. Je ne connais d'autre responsabilité que 
celle du bien que j'aurais pu faire et que je 
n'aurais pas fait. 

Mais admettons encore que le renvoi au peuple 
puisse être tranquillisant pour la Convention. Il 
s'agirait alors de savoir, s’il ne serait pas dan- 
gereux, s'il serait utile et praticable, en sup- 
posant encore qu'elle puisse le prononcer sans 
y être provoquée; question que je ne veux pas 
approfondir ici, quoique la négative me paraisse 
bien conforme aux principes. 

Le peuple est essentiellement bon, essentiel- 
lement équitable. C’est l'ami le plus chaud, c’est 
le plus irréfragable appui de la Révolution; elle 
peut compter sur lui à la vie et à la mort. Per- 
sonne n'en doute. 

Mais on ne me contestera pas non plus, que 
s'il est certain que le peuple de lui-même veut 
toujours; le bien, il ne le voit pas toujours 
que s'il est constant que sa volonté géné- 
rale est toujours droite et tendant à l'utilité 
publique, il ne s'ensuit pas que ses délibérations 
aient toujours la même rectitude; que s'il est 
vrai qu'on ne peut corrompre le peuple en masse, 
on en peut égarer et séduire quelques sections, 
et que cette séduction est contagieuse. 

On voudra bien m'accorder encore que souvent 
on trompe et on égare le peuple; que son juge- 
ment n'est pas toujours bien éclairé; et qu'il 
n'y a de vraie volonté générale que celle qui 
est composée des opinions libres et spontanées 
de chaque individu. ; 

Enfin je soutiendrai, qu'on en convienne ou 
non, que dans une affaire commune à tous les 
rois, tous les moyens possibles de séduction, de 
corruption, d'erreurs, qui leur sont si familiers, 
seront mis en œuvre; que les amis de la royauté 
travailleront et agiteront les assemblées pri- 
maires dans tous les sens; que de ces agitations 
naîtront les haines et les querelles; puis les 
scissions; puis les partis. 

Et quand il seront formés, ces partis, croit-on 
qu'ils se borneront à se mesurer de l'œil et du 
geste ? J d 

Des intérêts aussi majeurs peuvent-ils rester 
tranquillement en opposition? 

La plus légère étincelle n’allumera-t-elle pas 
le feu de la guerre civile? | 

Ce ne seront pas ces agitateurs auxquels Fer- 
gniaud fait peut-être de justes imputations ; ce 
ne seront pas ces séditieux, qu'il désigne, qui la 
souffleront. F 

Ce seront l'or et les émissaires de l'Autriche 
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et de la Prusse qui en fourniront les matières 
électriques et incendiaires. 

Et malgré que je sache parfaitement que dans 
les départements, l'esprit public est en général 
excellent; malgré que je puisse y compter et 
que j'y compte, comme Vergniaud, il n'en est 
pas moins vrai que l'aristocratie et le royalisme 
y ont des foyers et des volcans qui n’attendent 
que le moment favorable pour faire une explo- 
sion de flammes et de laves destructives de la 
liberté. 11 n’en est pas moins vrai, que dans 
plusieurs ils y sont dominants ou balancent les 
efforts des patriotes, par des efforts qui, pour 
être couverts, ne perdent rien de leurefficacité. 
11 n’en est pas moins vrai, que c’est exposer les 
patriotes à des discussions orageuses, dans les- 

uelles le riche, qui sera toujours aristoucrateen 
dépit de tous, et qui calcule son influence 
d’après le besoin des malheureux, qu'on qualifie 
encore outrageusement de peuple, aura toujours 
la prépondérance. Ou bien, si les patriotes ré- 
sistent à leur influence, les discussions finiront 
nécessairement par la guerre civile. 

Oui, la guerre civile. Je ne crains pas de la 
prophétiser encore; et pourtant je ne suis pas 
de ces hommes qui prédisent l'incendie d'une 
maison, alors qu'ils y portent la torche, qui ne 
prêchent que Révolutions nouvelles, que sang et 
qui veulent régner. 

Je l’ai dit, la loi, la justice et l’ordre, point de 
parti, car les partis ne sont que les composés 
d'intérêts personnels; voilà mon cri de guerre. 

Après tout, et quand la tranquillité publique 
ne serait pas troublée par ce renvoi au peuple, 
ne voyez-vous pas, citoyens, que le vœu de la 
justice est exposé à n'être pas rempli, ce qui 
compromettrait la liberté? Ne voyez-vous pas, 
que beaucoup de citoyens ne savent et ne sauront 
jamais autre chose de Louis, sinon qu'il était 
roi, et qu’il ne l’est plus: qu’ils ne s'inquiètent 
pas plus de sa destitution qu’ils ne s’occupaient 
de sa royauté; que tout gouvernement leur est, 
pour ainsi dire, indifférent, pourvu que leurs 
intérêts y soient ménagés et bonifiés;, qu'ils 
sont accoutumés à une vénération tellement 
pieuse et servile envers les rois, qu’ils n'oseront 
toucher à leur antique idole, toute renversée 
qu'elle est; que d’ailleurs leurs âmes sont si 
tendres et si bonnes, que rien n'est plus facile 
que de les apitoyer sur le sort de Capet, malheu- 
reux au fond, et plus intéressant par son éléva- 
tion royale, car le crime n'exclut pas l’idée de 


l'infortune; et l’infortune intéresse toujours, 


parce qu’on n'aime pas à souffrir ? 

Ne voyez-vous pas qu’il ne peut y avoir de 
juste revision de votre jugement, qu’autant que 
tous les faits et toutes les pièces du procès 
seront connus à chaque reviseur” Ge qui est 
impossible; car reviser c’est juger. 

ergniaud vous dit que la puissance de la 
raison, la nécessilé d'exercer la souveraineté d'une 
manière ulile el uniforme, dispenseront de recourir 
à ces délails. J'avoue que je ne conçois pas ce 
raisonnement, par ce qu'il est opposé au principe, 
qui veut que l'on ne puisse reviser que sur des 
faits et des pièces; parce que la raison ne peut 
rien y suppléer, rien en détacher; et parce que 
le sentiment de la nécessité d’être juste n’est 
pas la justice. 

Vergniaud argumente ensuite par analogie de 
la faculté laissée ou plutôt reconnue inhérente à 
la souveraineté nationale d'accepter ou refuser la 
Constitution qu’il attend. 

Mais quelle différence entre un jugement qui 
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ne peut A ge il faut encore le répéter, que 
sur des faits et des pièces, et un acte qui n’a 
pour base que la raison et les droits de l'homme, 
dont chacun a les principes dans le cœur, gravés 
par la main de la nature? à 

Il est encore quelques autres raisonnements 
de Salle et Vergniaud, qu'il me serait aisé de 
réfuter. Mais leur réfutation est fondue dans 
d'autres opinions, surtout dans celle de Barère; : 
je n'ai voulu Ares qu'aux raisonnements 
qui leur étaient échappés. 

D'ailleurs, d'autres orateurs ne manqueront 
pas de s'emparer des objections qui ne m'auront 
pas frappé. 

Je me résume donc. 

Et je dis : 

Que le jugement de Louis n'étant point un 
acte constitutionnel, n’est point essentiellement 
sujet à la sanction du peuple; É 

ue le peuple, dans ce procès, étant la partie 
contradictoire de Louis, ne peut le juger; car 
reviser, c'est juger; 

Que la Convention ne peut lui faire renvoi 
d’une revision qu'aucune loi ne le prescrit; qui 
n'appartient point à sa souveraineté; qu'aucune 
section ne réclame; et parce qu’en investissant 
la Convention de pouvoirs illimités, elle lui a 
conféré celui de juger ; j 

Que loin que la politiquewæt les convenances 
conseillent ce renvoi, elles s’y opposent au con- 
traire formellement ; 

Et que s’il pouvait être décrété, le décret 
exposerait la justice à être violée, compromet- 
trait la liberté, et jetterait le brandon de la 
guerre civile dans la République. 

Je conclus que la Convention doit condamner 
Louis Capet à mort irrévocablement. 


TRENTE-SIXIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MAKDI 15 JANVIER 1793. 


OPINION du citoyen L.-B. GUYTON, député du dé- 
partement de la Côte-d'Or, dans l'affaire de 
Louis Capet, dernier roi des Français (1). 


Citoyens, dans une discussion que l'on peut 
croire épuisée, après que tant d'orateurs ont été 
entendus à cette tribune, que tant d'écrits ont été 
distribués sur la question qui vous occupe, celui 

ui se présente pour vous en reparler encore 
doit craindre surtout de fatiguer votre patience 
par d'inutiles répétitions; il ne peut se flatter 
d'être écouté avec indulgence qu’en s’interdi- 
sant rigoureusement tous les détails, tous les 
développements dont cette vaste matière est si 
susceptible; il doit s'approcher rapidement du 
nœud de la difficulté, de ce point unique auquel 
se réduisent à la fin les plus grands débats, et, 
après l'avoir saisi, ne plus sortir du cercle dont 
il peut l'atteindre pour le résoudre. Voilà la loi 
que je m'impose, et à laquelle je serai fidèle 
pour me concilier votre attention. 

Depuis l'instant où les Français ont manifesté 
le vœu de reconquérir leur liberté, Louis n’a pas 
cessé de travailler à la leur ravir; tout moyen 
lui a paru légitime pour arriver à ce but. On l’a 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : 
tion Portiez (de l'Oise), tome 283, n° 217. 


Collec- 
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vu, dans cette lutte des usurpateurs contre les 
droits ae tk pen des peuples, employer 
successivement et suivant les circonstances, l'at- 
titude imposante d'un despote accoutumé à voir 
tout plier devant ses ordres absolus; on l’a vu 
déployer l'appareil d'un corps d'armée prêt à 
foudroyer tous ceux qui résisteraient à sa vo- 
lonté ; on l’a vu enfin descendre à la dissimula- 
tion perfide d’un tyran a cède momentanément 
à la nécessité, pour préparer plus sûrement le 
triomphe de sa domination. Réduit à ce dernier 
parti Le Er orge de ses premiers efforts, 
1l a prodigué les démonstrations, les promesses, 
les serments pour abuser une nation trop géné- 
reuse; elle s’y confiait, et il part subitement 
pour le rendez-vous de ses ennemis déclarés; 
et,comptant déjà n'avoir plus rien à ménager, il 
laisse en fuyant la jure écrite de ses parjures, 
le désaveu formel de ses engagements. Ce n'était 
pas assez pour épuiser Ja patience d'un peuple 
si longtemps opprimé; il ratifie une Constitution 
qui replace Louis sur le trône, qui lui délègue 
un immense pouvoir; il se flatte enfin d’un re- 
tour sincère pour tant de générosité : vain es- 
poir! Louis n'accepte la Constitution que pour 
se ressaisir des moyens d'enchaîner ses bienfai- 
teurs ; tout ce qui l’environne agit sur ce plan; 
bientôt ses courtisans ne se croient plus assurés 
de sa faveur, s’ils ne font insolemment parade 
de leurs sentiments contre-révolutionnaires; sa 
garde est à peine formée, elle se prononce d’une 
manière si effrayante pour la liberté, qu’il faut 
se hâter de la licencier; l'or de la liste civile 
est prodigué pour fomenter les dissensions, pour 
pervertir l'esprit public; les ministres sont choi- 
sis, conservés, renvoyés suivant qu'ils servent 
ou nuisent à ce dessein; au dedans les troubles 
se perpétuent par le refus obstiné de concourir 
à des mesures répressives; au dehors, Louis 
soudoie encore ses anciens satellistes : il favo- 
rise, il protège sourdement tous ceux qui se 
laissent entrainer dans cette conspiration. C’est 
pour lui, c'est en son nom que ses frères font des 
rassemblements, négocient des emprunts, pro- 
voquent des coalitigns hostiles dans les Cours 
étrangères, c’est pour lui, c'est en son nom que 

"leurs émissaireslèvent dans l’intérieur l’étendard 
de la révolte ; c’est pour lui, c'est en son nom que 
les soldats des despotes envahissent notre terri- 
toire, dévastent nos villes, pillent nos campa- 
gnes, égorgent nos concitoyens : tout est pré- 
paré d'avance pour la trahison, et rien pour la 
défense. Une première explosion du méconten- 
tement général avait averti Louis le 20 juin; les 
faits de cette journée, perfidement travestis, de- 
viennent un signal de ralliement des conspira- 
teurs, une pomme de discorde jetée au milieu 
des patriotes, un levier capable d'imprimer un 
mouvement rétrogade à la Révolution. Enfin, le 
10 août arrive, époque à jamais mémorable du 
combat à mort de la tyrannie contre la liberté; 
Louis est vaincu, obligé de chercher un asile au 
sein des représentants de la nation, devant qui 
s'arrête la hache de l'insurrection satisfaite de 
le voir placé sous le glaive de la Joi. Cependant 
les marbres du palais de Louis sont teints du 
sang des Na mt le sang de nos frères a coulé 
à Orchies, à Maulde, à Valmy, à Lille, à Thion- 
ville; il a coulé, il coule peut-être encore en ce 
moment dans les champs où leur intrépidité 
poursuit nos féroces agresseurs, et il ne nous 
est pas donné de prévoir quel sera le terme des 
maux accumulés sur notre misérable patrie par 
la trahison de Louis. 
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Voilà le tableau précis, mais fidèle de ses 
crimes. Je me garderai d'en retracer les preuves : 
elles sont assez connues, elles sont publiques, 
elles sont gravées en caractères douloureux dans 
la mémoire de toute la génération présente; 
tellement qu'il ne serait pas déraisonnable de 
dire que l'instruction de ce grand procès a bien 
peu ajouté à l'opinion que nous en avions tous 
conçue; peut-être même que la marche lente et 
régulière de l'analyse a plutôt affaibli que for- 
tifié le sentiment de la conviction; parce que le 
grand jour de l'évidence a perdu de son éclat 
en se disséminant sur des temps successifs, sur 
des actes isolés, comme le rayon de lumière que 
l’on décompose par le prisme ne fait plus sur 
l'œil une aussi vive impression. 

Cependant, rien encore n’a pu nous arracher 
cette conviction : les efforts de l'éloquence, la 
subtilité des raisonnements et ces sentiments de 
faveur et d'indulgence qui, au moment de sa 
condamnation, environnent toujours l'accusé le 
plus justement chargé de l'indignation publique, 
tout a été impuissant contre les témoignages 
de tant de Français voués à la mort par ses 
trahisons. 

Je ne crains donc pas d'avancer que si l'on 
interroge tous ceux qui m'écoutent, il y en 
aura bien peu, si même il y en a quelques- 
uns, qui, répondant suivant leur conscience, ne 
rat que Louis est coupable d’avoir trahi 
’Etat. 

Si tel est le vœu qui doit sortir de toutes les 
consciences, si personne ne peut contester que 
ce crime mérite la peine capitale, que reste-t-il 
donc à examiner? J'avoue que je ne l'aurais 
pas soupçonné il y a quelques semaines; que je 
n'aurais pas cru du moins que des questions de 
forme et de compétence, des conjectures poli- 
tiques puissent nous écarter un instant de Ja 
route que nous tracent invariablement les lois 
de l’éternelle justice, le salut de la patrie et la 
cause de l'humanité entière, qui recueillera le 
fruit de l'exemple que vous êtes appelés à donner 
au monde, d’un roi jugé et puni. 

Mais on a élevé le doute si vous aviez le droit 
de prononcer. Quelques-uns ont pensé qu'à la 
nation seule, convoquée en assemblées primaires 
ou communales, appartenait le droit d'appliquer 
la peine; d'autre part, on a proposé d'attendre 
un mandat spécial du souverain, de lui récerver 
le droit de confirmer ou d’infirmer le jugement. 
Ces propositions n’ont pu d’abord qu'étonner et 
ceux qui avaient été témoins des événements 
du 10 août, et tous ceux qui avaient ratifié dans 
les assemblées primaires la convocation d'une 
Convention investie de tous les pouvoirs : mais 
ces propositions ont été souvent reproduites; 
elles ont été étayées avec art de tout ce que 
l'imagination peut prêter de réalité à de fausses 
terreurs; elles ouvraient une route facile pour 
se décharger du fardeau trop pesant de ce ter- 
rible ministère; elles servaient merveilleusement 
à déguiser un acte de faiblesse sous une appa- 
rence de vertu; pour les uns, c'était la douce 
propension à la clémence; pour les autres, un 
silence religieux jusqu’à l'expression immédiate 
de la volonté du peuple. C'est ainsi que l’on est 
parvenu à séduire quelques esprits, à les ame- 
ner à transiger avec leur propre conscience 
sur l'impression d’un sentiment qu'ils ne peu- 
vent en arracher, sur le salut de la République 
dont ils doivent répondre. 

Mais qu'il est facile de renverser tout cet écha- 
faudage sophitisque dont on a laborieusement 
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environné une vérité qui frappait auparavant 
tous les yeux! 

La condamnation de Louis est commandée par 
La justice. 

Prononcée par vous, elle est légale et irrévo- 
cable. 

Toutes les considérations politiques y attachent 
en dernier résultat le maintien de la liberté et le 
salut du peuple. à 

Voilà ce que je me propose d'établir, en rappe- 
lant les principes et parcourant rapidement les 
objections qui ont paru faire le plus d’impres- 
sion. 

Si je ne puis me flatter de ramener à cette 
conclusion ceux qui ont déjà donné leur assen- 
timent au système opposé, j'aurai du moins 
rempli un devoir en exposant, sans crainte et 
sans dissimulation, les motifs sévères d’une 
dant qui est née en moi par la nature des 
choses, que la réflexion n’a fait que fortifier, 
qu'aucune passion n’a pu corrompre. 

La condamnation de Louis est commandée par 
La justice : cette proposition n’a pas encore trouvé 
de contradicteurs, même parmi ceux qui sou- 
tiennent la nécessité de l'appel au peuple; car 
la plupart n’exigent son intervention que pour 
sanctionner le jugement qu'ils n'hésitent pas de 
prononcer; et ceux qui laissent le plus de lati- 
tude à sa délibération, ne lui réservent encore 
que la faculté de commuer la peine qu'ils 
avouent bien encourue et justement appliquée. 

Quel est l'homme, en effet, qui pourrait mé- 
connaitre ces vérités éternelles : que la Loi duit 
tre égale pour lous... que les mêmes délits doivent 
être punis des mêmes peines, sans dislinclion des 
personnes? Qui pourrait méconnaître ces prin- 
cipes sacrés, quand ils ne se trouveraient pas 
écrits dans la Déclaration des droits et dans les 
premières lignes de l’Acte constitutionnel? 
Quoi! les complices de Louis, ceux qui n’ont 
fait que servir ses desseins, ceux qui n'ont élé 
que les instruments de la conspiration dont il 
était l’âme et le chef, subiraient la peine portée 
contre les criminels de lèse-nation; et lui, parce 

w’il fut roi, lui seul échapperait à cette peine! 

ne telle résolution serait véritablement une 
insulte à la raison, car elle ne pourrait avoir 
d'autre fondement que cette vieille idolâtrie qui 
persuadait à des peuples imbéciles que la nature 
avait fait les rois d'une espèce différente de l'es- 
pèce humaine. 

S'est-on flatté d'effacer l'impression de ces 
profondes vérités, en nous représentant Louis 
comme hors la loi commune, en le couvrant de 
Pinviolabilité constitutionnelle, en l'appelant sur 
lui la clémence d’une nation sensible el géné- 
reuse ? 

Louis hors de la loi commune! Un roi est-il 
donc étranger au peuple qui lui a délésué une 
portion de sa souveraineté? Est-il étranger au 
pacte social auquel il est obligé de se lier par 
serment, qui établit la loi au-dessus de lui, et 
qui lui impose l'obligation de la faire exécuter ? 
Sans doute, le roi de la Constitution était hors la 
classe des citoyens par la nature des ses fonc- 
tions, parce qu'il importait à la sûreté de l'Etat, 
que l'exercice d’un aussi immense pouvoir, 
confié à un seul homme désigné par le hasard 
de la naissance, ne fût pas suspendu à chaque 
instant à cause des erreurs ou des faiblesses de 
l'individu. Mais quand ce pouvoir n’est plus dans 
ses mains que l'instrument du crime de lèse na- 
tion, rien ne peut le soustraire à la loi portée 
contre les conspirateurs ; autrement l'effet de 
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cette protection spéciale serait en contradiction 
avec ses molifs, et il en résulterait (chose ah- 
surde et monstrueuse !) que la société doit con- 
tinuer de protéger celui qui travaille à la dé- 
truire. = 

Je vais plus loin, et je dis que, quand ce pou- 
voir n’a été accepté que pour suivre des projets 
criminels, pour s'en servir contre le peuple qui 
le déférait, alors les époques se rapprochent, les 
temps se confondent, il n’est plus permis d’a- 
percevoir que les actes indivisibles d’une même 
trahison, dont la durée continue a anéanti tous 
les engagements, effacé tous les pardons; telle. 
ment que l’inviolabilité constitutionnelle n’a ja- 
mais fait impression sur la tête de Louis, et qu'il 
est encore, aux yeux de la loi, ce au'il était 
avant son acceptation. 

Je ferai voir dans un instant, que cette in- 
violabilité lui eùt-elle été acquise par le consen- 
tement d'un peuple dupe de sa perfidie, elle ne 
pourrait plus aujourd'hui faire obstacle à son 
Jugement. J'ajouterai seulement ici que quand 
il n’y aurait pas de loi écrite que l’on pût appli- 
quer à un roi conspirateur, son crime ne de- 
vrait pas moins être puni. . 

C’est ce que prouvent très bien, et par la soli- 
dité du raisonnement, et par l'autorité des 
exemples, deux célèbres écrivains anglais, Gor- 
don et Trenchard, vrais amis de la liberté, dont 
ils avaient puisé les maximes dans cette île qui 
si longtemps s’est glorifiée d'en avoir été le ber- 
ceau, qui naguère faisait honte aux autres 
peuples de leur servitude, et qui semble aujour- 
d'hui vouloir faire cause commune avec les 
tyrans, pour arrêter les progrès de la régénéra- 
tion dans l'espèce humaine. 

Le salut du peuple, disent ces publicistes (1), 
est la loi suprême : aucune institution politique 
n'a pu l’abroger ; tout ce qui y résiste est usur- 
pation. Si, dans l'état de nature, chaque indi- 
vidu a inconstablement le droit de repousser, 
de venger l’injure qui lui est faite, il serait ab- 
surde de supposer que le corps social, à qui tous 
ces droits privés ont été remis pour l'avantage 
commun, fût dans l'impuissance de les exercer 
au nom et pour la sûreté de tous; les attentats 
aux droits des peuples ont été proclamés crimes 
par les lois immuables de la nature, avant que 
d’avoir été inscrits comme tels dans nos chartes 
et nos statuts ; en malière de leur haute trahison, 
il n'y à ni formule de praticien, ni subtilité de 
juriste, qui puisse arracher le coupable à la jus- 
tice publique; l'on ne doit suivre d'autre règle, 
sinon que les grands forfaits ne doivent pas être 
jugés d’après les règles communes. 

Ainsi, sous quelque point de vue qu’on envi- 
sage la conduite de Louis, à quelque époque 
qu’on se place, quelque loi que l’on consulte, la 
justice de tous les temps, de tous les pays, pro- 
nonce sa condamnation. 

Mais, s'il est ainsi, que parle-t-on de clé- 
mence ? leindrait-on d'ignorer qu’elle ne doit 
venir du moins qu'après que la condamnation a 
satisfait à la justice ? Je demanderai enfin si 
c'est à celui qui doit avoir l'impassibilité d'un 
juge, à ouvrir son cœur à ce sentiment. La clé- 
mence n’est réellement une vertu que quand 
celui qui l’exerce en court seul tous les risques : 
c’est ainsi que les despotes ont quelque droit à 
s'en glorifier, d’après l'opinion que l'on leur 


(1) Cato’s letters, or essays on liberty civil and reli- 
gions, ete. vol. 1, let. XI et XII. 
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laisse, qu'ils n'ont que leur propre intérêt à con- 
sulter, qu'ils sont tout et le peuple rien. Notre 
position est tout à fait différente : nous ne pou- 
vons que juger, et la nation ne nous a pas en- 
voyés pour nous parer d’une indulgence qui 
pourrait compromettre sa liberté. 

Je ne pense pas qu'il soit besoin d'en dire 
davantage pour rappeler au véritable esprit de 
leurs fonctions, ceux qui seraient tentés d'aban- 
donner leur jugement aux mouvements d'une 
imprudente sensibilité ; et 1 passe à la seconde 
Gap qui m'a paru devoir servir de base 

votre délibération. 

La condamnation de Louis, prononcée par la 
Convention nationale, sera légale et irrévocable. 
Voici comment je le prouve : 

Un acte est légal, c'est-à-dire conforme à la 
loi, quand il est fait par celui qui en a le pouvoir, 
quand on y a observé les formes qui sont de son 
essence : or, je dis que tout homme raisonnable 
sera forcé de convenir que ces deux conditions 
se trouveront dans le jugement que vous allez 
porter. Et es LE je vous prie, que ceux qui 
vous proposent l’appel au peuple, en donnent 
déjà l'aveu ; car ce n'est pas un autre jugement 
qu'ils provoquent, c’est une confirmation; et on 
ne confirme pas ce qui n'exisie pas, ou, Ce qui 
est la même chose, ce qui existe sans l'égalité. 
. Mais ce n’est pas sur des concessions, sur des 
arguments de controverse, c’est sur des raisons 
solides que je veux appuyer la résolution de 
cette importante question. 

La justice, l'intérêt de l'Etat, l'intérêt de l’hu- 
manité veulent que là Louis soit jugé. Par qui 
le sera-t-il ? Par un tribunal ordinaire ? Il n’en 
existe point qui ait été investi de pouvoirs suf- 
fisants, qui ait reçu une pareille attribution; 
elle eût été contradictoire avec l’article constitu- 
tionnel qui mettait le roi hors la classe des ci- 
toyens. 

Sera-ce par une cour de justice particulière ? 
De ne manière que vous puissiez l'orga- 
niser, elle porterait le caractère odieux de com- 
mission; c’est ici qu’il est permis de rappelerles 
justes reproches que l’on a faits à celle qui a jugé 
Charles Stuart. Le peuple fut-il appelé à élire 
les sujets qui composaient cette commission ? 
Ce ne serait encore qu'un tribunal, qui ne peut 
jamais former une masse assez imposante pour 
soutenir le choc d'aussi grands intérêts, pour 
échapper à tant de pièges, résister à tant de 
moyens de corruption et conserver son immobi- 
lité, son intégrité au milieu de tempêtes aussi 
violentes. Si une assemblée de 745 représen- 
tants du peuple, librement élus par lui, por- 
teurs d’un mandat illimité pour assurer son 
salut; si cette assemblée n’a pu ouvrir la dis- 
cussion de ce grand procès sans éprouver jusque 
dans son sein quelques secousses, des commo- 
tions terribles que produisent des événements 
aussi extraordinaires ; si quelques-uns semblent 
déjà reculer épouvantés de l'énorme fardeau de 
leur mission ; je vous le demande, qui sont ceux 
qui consentiraient à se charger d'une telle ma- 
gistrature Ÿ quel résultat de justice, quel salut la 
patrie pourrait-elle en attendre? 

Sera-ce par le peuple lui-même que Louis sera 
jugé ? Mais on n'instruit pas un procès criminel 
en six mille lieux à la fois; le bon sens se ré- 
volte à la seule idée d’un tribunal divisé en six 
mille sections devant lesquelles il faudrait exhi- 
ber les preuves et transférer l'accusé. 

Il n’y a donc réellement que la Convention 
nationale qui ait pouvoir et caractère pour dé- 
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clarer et punir les crimes dont il est accusé. 
Aussi les deux savants anglais que j'ai a cités, 
qui écrivaient plus de 70 ans après la con- 

amnation de Charles Sluart, par conséquent à 
une époque oùils avaient déjà pu recueillir le 
témoignage impartial de l’histoire et le jugement 
de la postérité, n’ont-ils pas hésité de conclure 
qu'à la législature seule, ou au corps de repré- 
sentants du peuple, comme ayant reçu une dé- 
légation plus large de sa puissance, comme 
étant plus affectionnés à ses vrais intérêts, 
comme étant plus assurés d'être protégés et 
soutenus par lui en le servant avec fidélité et 
courage, appartient le jugement des conspira- 
teurs contre le peuple. 

A l'égard des formes, j'ai déjà annoncé qu'il 
ne pouvait être ici question ni des usages des 
greffes, ni des protocoles des criminalistes. Je 
w’'irai pourtant pas aussi loin que l’auteur dont 
j'empruntais alors le langage, qui appelle dans 
ces occasions un pouvoir capable de suivre les 
délours d’un labyrinthe, d'arrêter un Prothée 
dans ses métamorphoses, de dompter les fureurs 
d’un hercule. Je dirai que la Convention natio- 
nale doit, en procédant à ce jugement, s'as- 
treindre à toutes les formes compatibles avec sa 
manière d'exister ; qu'elle doit observer rigou- 
reusement toutes les formes qui peuvent con- 
tribuer à la solennité des actes, et assurer au 
prévenu le droit d’une légitimite défense : c’est 
ce que vous avez fait jusqu’à présent dans le 
cours de l'instruction. 

Le peuple se lève le 10 août et renverse le 
trône d’un roi qui menace sa liberté ; l’Assemblée 
législative suspend dans ses mains l'exercice du 

ouvoir royal; elle ordonne sa détention : voilà 
‘accusation; il ne pouvait y en avoir d'autre; 
on ne s’est pas encore avisé d'instituer des accu- 
sateurs publics, des jurés d'accusation pour les 
rois; ils cesseraient de l'être, s'ils pouvaient 
être atteints autrement que par linsurrec- 
tion. 

Que fait ensuite Le Corps législatif? Il déclare 
dans ses décrets des 10 et 11 août, qu'il ne doit 
ni ne veut agrandir son autorité par aucune usur- 
pation ; il invite le peuple français à former une 
Convention nationale ; il invite les assemblées 
primaires à revêlir leurs représentants d'une con- 
fiance illimitée, et se borne à leur indiquer un 
mode pour qu'elles agissent avec uniformité, en 
reconnaissant qu'il n’a pas le droit de soumettre 
à des règles impératives l'exercice de sa souve- 
raineté. 4 

Quarante jours sont à peine écoulés, et cette 
Convention nationale est formée; elle est for- 
mée de représentants dont les mandats illimités 
font la ratification, l'adoption solennelle du vœu 
du corps législatif par tous les départements. 
Qui osera dire maintenant que ces représentants 
ne sont pas investis d'un pouvoir suffisant, qu'ils 
n’ont pas été envoyés pour prononcer définiti- 
vement sur le sort du rai dont les fonctions ve- 
naient d’être provisoirement suspendues ? 

Ajoutons que l'acte énonciatif des crimes dont 
Louis Capet est prévenu, lui a été présenté: 
qu'il lui en à été donné communication, ainsi 
que des pièces sur lesquelles sont appuyés les 
chefs d'accusation ; qu’il a été entendu person- 
nellement et par l'organe des défenseurs qu’il 
s'est choisis; que toute l'instruction s’est faite 
avec cette publicité qui est le garant de la fidé- 
lité des dépositaires d'une aussi grande con- 
fiance; et concluons que toutes les formes subs- 
tantielles ont été observées ; qu’il ne vous reste 
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qu'à prononcer si Louis est coupable, et quelle 
est la peine qu'il doit subir. 

Examinons cependant ce que l'on peut oppo- 
ser à des principes aussi évidents. La Conven- 
tion, a-t-on dit, n’a pas un mandat spécial pour 
juger le ci-devant roi ; c'est au peuple souverain 
seul, qui avait sanctionné son inviolabilité en 
Jurant la Constitution, à en prononcer la révo- 
cation; ce serait méconnaître la souveraineté 
du peuple que de ne pas lui réserver le droit, 
soit d'appliquer la peine, soit de confirmer le 
[spas soit enfin d’en contenir l'exécution. 

es deux premières objections ont été refu- 
tées d’une manière si A quelques-uns 
des orateurs qui m'ont précédé à cette tribune, 
que je croirais abuser des moments de l’Assem- 
blée, que de lui offrir encore cette discussion 
dans tous ses développements. On a tranché 
toute difticulté à cet égard, lorsqu'on a observé 
que le mandat général et illimité excluait né- 
cessairement tout mandat spécial et particu- 
lier ; que les assemblées primaires, bien aver- 
ties de la suspension du roi, accédant au vœu 
formel délire des représentants pour assurer La 
tranquillité du peuple, avaient donné un témoi- 
gnage authentique de l'intention, de la volonté, 
non seulement de leur déléguer le pouvoir de 
le juger, mais encore de leur en imposer l’obli- 
gation ; que l’inviolabilité de Louis a cessé de 
fait et de droit à l’époque du 10 août; que cette 
vérité ne peut être contredite sans transformer 
en révolte une insurrection générale et légitime; 
œue la révocation de cette inviolabilité a été 
depuis solennellement ratifiée dans les assem- 
blées lors des élections. Ne serait-ce pas en effet 
la plus choquante des contradictions que d’ad- 
mettre que la personne de Louis est encore in- 
violable dans l’opinion des Français, tandis qu'il 
est gardé dans la tour du Temple, accusé et mis 
en jugement, sans aucune réclamation ? 

Je m'arrêterai un peu plus à la troisième 
objection, parce qu’elle me conduit naturelle- 
ment à établir que de sa nature et par la force 
des premiers principes de justice et d'égalité, 
le jugement de Louis prononcé par les représen- 
tants du peuple, est définitif et irrévocable. 

C'est par la confusion des choses et l'abus des 
termes que les discussions obscurcissent la vé- 
rité, que les meilleurs esprits se font à eux- 
mêmes illusion. Gherchons à appuyer notre opi- 
nion sur des idées claires et précises, et bientôt 
nous serons d'accord. 

De quoi s'agit-il? Est-ce d'ordonner du sort de 
Louis ? Non : c’est de le juger ; et cette distinc- 
tion est palpable ; car si vous me demandez si 
si je veux qu'il meure, je répondrai non ; je n'ai 
pas et je ne dois pas avoir cette volonté. 

Me demandez-vous maintenant si Louis est 
coupable de haute trahison ? Je l'affirme, parce 
que ma conscience me dicte cette réponse ; je 
ne suis pas libre de vouloir en proférer une 
autre. 

Me demandez-vous enfin quelle est la peine 
que mérite son crime? J'ai bien moins de choix 
encore, puisque je ne puis, sans prévariquer, 
mettre ma volonté à la place de l'opinion que 
me prescrit la loi. 

l'est donc bien démontré qu'il n'y a et ne 
peut y avoir ici aucune option, aucun vœu 
déterminé par l'intérêt ou l'affection de celui 
qui prononce ; mais un témoignage nécessaire, 
une application forcée d'une loi essentiellement 
préexistante ; en un mot, aucun acte que l’on 
puisse dire de volonté, mais un jugement, 
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Cela posé, j'interroge à mon tour ceux qui 
proposent l'appel au peuple; je les presse de 
déterminer aussi précisément leur objet, s'ils 
s’en sont bien rendu compte. Est-ce de recueillir, 
dans toutes les sections assemblées, le témoi- 
gnage que la conviction est acquise contre 
Louis ? Ils 8e plaindraient avec raison, si je leur 
prétais une semblable idée dont ils n'ont pas 
même admis la possibilité. 

Est-ce de provoquer la déclaration du peuple, 
qu'il veut que le crime de couspiration contre 
l'Etat soit puni de la peine de mort ? N’avons- 
nous pas déjà dans la loi l'expression de Ja vo- 
lonté générale sur ce point? Ne rougit-on pas 
d'oser présumer qu'il pourra, NH voudra la 
chaReeE ni pour tous les coupables, ni pour un 
seu 

Est-ce enfin d'obtenir le consentement du 
peuple pour que la loi soit exécutée ? Ce serait 
un scrupule bien nouveau, bien étrange, pour 
ne rien dire de plus, que celui qui supposerait 
que la loi existe, et qu'il faut une autre loi pour 
en permettre l'exécution! 

Voilà pourtant tous les objets qui peuvent 
avoir trait à un jugement, à une confirmation 
de jugement, en un mot à sa légalité, ou à son 
irrévocabilité. Je défie que l’on puisse m'en 
indiquer un autre. 

Mais je vais indiquer, moi, dans ses véritables 
termes, le seul but que puisse avoir l'appel au 
peuple, qu'on vous présente comme une mesure 
de justice et de prudence. Le seul effet qu'il 
puisse produire, c'est une voie de recours ou- 
verte au condamné pour implorer sa grâce du 
souverain, pour obtenir du moins une commu- 
tation de peine, 

Ne soyez pas étonnés cependant que ces pa- 
roles de clémence ne vous aient été portées que 
revêtues de couleurs étrangères et sous l’appa- 
rence d’un devoir. Vous auriez senti trop facile- 
ment que les fonctions de juges que vous exer- 
cez, ne vous permettent pas d'appeler le pardon 
du coupable; vous n’auriez pas tardé à aper- 
cevoir que l'appel en lui-même, et dans l'ac- 
ception naturelle de ce mot, est tout entier 
au bénéfice de celui qui espère la réformation 


‘ du jugement, et nullement pour l'intérêt du 


tribunal d'appel; vous auriez vu trop à décou- 
vert le pièce dans lequel on allait vous entrai- 
ner, et peut-être le peuple lui-même, en consa- 
crant le droit de commuer les peines légales, le 
droit de faire grâce, droits odieux en quelques 
mains qu'ils résident, puisqu'ils sont autant d’at- 
tentats aux droits de l'égalité. 

Et puis, que seraient devenues ces exhorta- 
tions si pressantes de reconnaître la souverai- 
neté du peuple, quand il n’est réellement ques- 
tion que de sauver une tête coupable, que de 
la soustraire au glaive de la loi? 

Qui est-ce qui n'eùt pas été frappé de l'injus- 
tice d'accorder à un seul individu cette ressource, 
cette chance d’indulgence que l’on continuerait 
de refuser impitoyablement à tous les autres 
condamnés ? 

Il n’y a qu'une seule réponse à cet argument, 
parce qu'il n’y a qu'une seule différence; cette 
réponse est: Get individu fut roi. Ainsi, l’on est 
contraint d'avouer que ce n’est pas le respect 
de la souveraineté nationale, mais bien le respect 
de la prérogative royale qui sollicite cette me- 
sure; ainsi, c’est toujours cette révérence supers- 
titieuse qui environne encore les rois détrônés, 
aux yeux même de ceux qui se disent républi- 
cains, c’est toujours un reste de cette absurde 
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idolâtrie qui commande l'oubli des principes les 
plus sacrés, la violation de toutes Îles règles, la 
confusion de toutes les idées, l'impunité de tous 
les crimes! 

Il me reste à rar les considérations par 
lesquelles on a cherché à entrainer les opinions, 
ou, pour mieux dire, à faire voir qu'en dernier 
résultat, il n’en est aucune qui ne doive nous 
affermir dans la route que nous trace la sévérité 
des principes. 

S'attacher à des considérations pour appuyer 
un jugement en pareille matière ! » l’avouerai, 
je sens quelque répugnance à suivre cet exemple 

ui me semble subordonner la vérité et la jus- 
tice à la probabilité des événements qui peuvent 
en être la suite. Cependant, on a tant insisté 
sur les considérations, on les a fait porter sur de 
si grands intérêts, que je ne puis me dispenser 
d'en dire aussi mon opinion. Mais je commence 
ee écarter toutes celles qui ne seraient que 

expression d'un sentiment réfléchi sur nous- 
mêmes. Au milieu des partis qui nous agitent, 
et qui se marquent à mes yeux bien plus par 
l'animosité des personnes que par l'opposition 
des , je n'aurai jamais la faiblesse de 
me livrer à l’un pour ne pas être accusé de servir 
l’autre; je ne veux suivre que l'impulsion de ma 
conscience. Je gémis aussi des troubles que ces 
partis portent quelquefois dans nos discussions, 
mais je m'impose la loi de contenir les accents 
d'une sensibilité qui ne servirait qu’à en pro- 
longer les mouvements. 

Citoyens, allons franchement au but : que nous 
importent de vaines clameurs, quand nous avons 
rempli notre devoir? Sans doute, il nous est 
pénible à tous en ce moment : qu'il me soit néan- 
moine permis de le dire: nul ne fut moins que 
moi préparé à ce terrible ministère. Vous le 
concevrez aisément lorsque vous saurez qu'après 
avoir travaillé vingt-deux ans à faire sortir 
quelques actes de justice distributive du dédale 
des anciennes formes judiciaires, je me félicitais 
en quittant cette carrière, de n'avoir jamais con- 
couru à un arrêt de mort, et que j'avais résolu 
de consacrer le reste de ma vie aux douces études 

-de la nature. 

Mais qui pourrait donc ici céder à ses propres 
affections, ou se laisser entraîner par ses habi- 
tudes, quand il s’agit du salut de la patrie, quand 
on ne la représente dans le plus imminent 

éril ? 
é D'un côté, l'on a prétendu qu'un jugement 
sans appel exciterait plus puissamment la colère 
des rois, etoffrirait à leur politique barbare plus 
de moyens d'associer les peuples à leur ven- 
geance. 

On a soutenu, d'autre part, que le renvoi au 
peuple ne servirait qu'à prolonger les inquié- 
tudes et les agitations, qu'à relever les espérances 
des ennemis de la liberté, et leur fournir peut- 
être l’occasion de plonger la République nais- 
sante dans les horreurs d'une guerre intestine. 

Voilà les considérations vraiment dignes de 
notre attention : ce sont celles que j'examine. 

Les rois n’ont pas attendu notre révolution du 
10 août, pour manifester des intentions hostiles. 
Louis siégeait encore sur le trône constitutionnel, 
et déjà leurs satellites avaient porté le fer et le 
carnage sur notre territoire ; et personne ne peut 
révoquer en doute que ceux qui n'étaient pas 
entrés dans la coalition, ne conservaient le 
masque de la neutralité que parce qu'ils étaient 
bien persuadés qu'il y avait assez de forces et 

* de trahisons préparées pour nous subjuguer. 
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Je demande donc à ceux qui nous font un 
nouveau sujet d’alarmes de cette haine de la 
liberté, que je pourrais dire innée dans les rois, 
je leur demande comment ils conçoivent qu'ils 
seront plus irrités contre nous après le jugement 
de Louis, et parce qu'il n’aura pas été formé par 
les suffrages individuels de tous les Français. 

Les rois seront plus irrités contre nous! Et 
vous avez dit vous-mêmes que ce n'était pas la 
proscription de l'individu roi, mais l'abolition 
de la royauté qui excitait leur colère. Vous con- 
venez donc à présent que la mort du tyran ajoute 
quelque chose à la déclaration de l’abolition de 
la tyrannie? et la force de la vérité vous arrache 
enfin cet aveu décisif. 

Mais ces rois auront plus de moyens d’associer 
les peuples à leur fureur, en représentant les 
juges de Louis comme une assemblée de factieux, 
comme des régicides. — Oubliez-vous doc que 
c’est moins la vérité qu'ils consultent, que l’in- 
térêt de leur domination, pour colorer les objets 
qu'ils offrent aux regards de leurs esclaves? Ou- 
bliez-vous que les esclaves ne savent que ce que 
leurs maîtres ont intérêt de leur apprendre? Eh 
bien, si le peuple remet la peine capitale, ce 
sera la délivrance du captif, le rétablissement 
d’un prince infortuné sur le trône d’où il a été 
injustement précipité, qui servira à entretenir 
l'illusion, à communiquer la passion de la ven- 
geance; et je n'ai pas besoin de vous avertir que 
l'image de l'individu dépouillé de tant de puis- 
sance, et plongé dans les horreurs d’une prison, 
est ce qu’il y a de plus capable de soulever toutes 
les passions contre les persécuteurs. On est de 
feu pour arracher la victime à la main qui l'op- 
poue on est de glace quand il ne reste que 

’espoir de venger sa mémoire. 

Vous espérez, je le sais, que la voix du peuple 
confirmera le jugement de ses représentants; 
mais alorsles despotes sauront bien faire entendre 
à leurs sujets, que le vœu formé dans ces assem- 
blées, n’est encore que le cri de la faction, que 
le résultat des manœuvres pratiquées pour sé- 
duire, pour égarer, pour intimider; est-ce donc 
la première fois que toutes les communes, toutes 
les sections de l'Empire auront été convoquées 
pour manifester leur opinion? Les rois coalisés 
ont-ils reconnu l'expression de la volonté géné- 
rale dans cette confédération qui a rallié tous 
les Français autour de l'autel de la liberté ? L'ont- 
ils reconnue quand ils ont solennellement adopté 
la déclaration des Droits de l’homme, quand ils 
ont juré la Constitution? L'ont-ils reconnue, cette 
volonté, quand le peuple entier, ratifiant les 
résolutions de la législature, qui venait d'arra- 
cher le sceptre des mains du tyran, a voté pour 
cette Convention qui devait réunir tous les pou- 
voirs? Ils ont dit, et ils répéteront avec le cabinet 
autrichien : ce sont les clubs, c'est la faction 
des Jacobins qui se ramifie dans tout l'Empire; 
ce n’est pas le vœu du peuple. Sur quel fonde- 
ment prétendez-vous me faire croire que, par un 
changement miraculeux, ils déféreront aujour- 
d'hui à un vœu dont la manifestation ne peut 
être ni plus régulière, ni plus solennelle, ni plus 
unanime! Personne n'ignore qu'il ne leur faut 
pie des prétextes; et l’on n'en manque jamais 

ans les Cours où le mensonge a cessé d’être 
un vice. L 

Que sert, après cela, de dire que les peuples 
seront plus disposés à séparer leur cause de 
celle des rois; que l’on ne corrompt pas le 
peuple en masse ? Non, sans doute, on ne cor- 
rompt pas le peuple en masse ; parce que cor- 
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rompre, c’est faire parler, faire agir quelqu'un 
contre sa pensée, contre sa volonté, c’est l’affec- 
tionner à des vues particulières contre l’intérèt 
général; parce qu'il est de toute impossibilité 
que le penple en masse ait intérêt de sacrifier 
ce qu'il voit son intérêt. Mais on aveugle le 
peuple en masse, on égare le L en masse; 
et voilà l'art des tyrans, voilà l'art des agila- 
teurs; art funeste, qui retient une portion des 
hommes dans la stupeur d’un honteux esclavage! 
Qui livre à tous les mouvements convulsifs des 
révolutions, ceux qui veulent se mettre en pos- 
session de leur liberté! Art malheureusement 
trop facile, contre lequel il n’y a que l'instruc- 
tion, l'instruction seule, qui puisse désormais 
armer le peuple! Et voilà ce qui me ramène 
encore à celte conclusion : que c’est lui tendre 
un piège et risquer son salut, que de l’appeler 
à prononcer lui-même un jugement de ne peut 
jamais être considéré comme la déclaration de 
sa volonté, mais bien comme le choix des 
moyens de justice et de prudence, pour attendre 
sûrement le but manqué par sa volonté. 

C'est risquer son salut : un mot suffit pour le 
prouver. La justice n’est pas impunément violée : 
eile le serait par une absolution; je dois le 
craindre : et que l'on ne dise pas que cette 
crainte est un outrage au peuple souverain, que 
je suppose moins juste, moins éclairé que ses 
représentants. Ceux qui tiennent ce langage, 
feignent d'ignorer l'énorme différence que la 
nature même des choses établit entre l’homme 
constitué juge, et l’homme dépositaire du droit 
de pardonner ; eutre ie même individu, appelé à 
ces deux fonctions. Celui-ci ne voit qu’un devoir 
rigoureux et inflexible; celui-là se croit obligé 
de suivre les mouvements de la pitié; plus il 
sacrifie de son ressentiment, de son propre in- 
térêt, plus il est entraîné à oublier toute pru- 
dence pour se montrer généreux. Je me place 
dans l'une et l’autre situation ; et si je veux me 
rendre compte de l'impression que je recevrais, 
je sens qu’il serait très possible, très probable 
que j'aurais deux avis différents. 

Il n’est donc pas besoin de prévoir des dissen- 
sions, des agilations dans les assemblées; il 
n’est pas besoin de s’exagérer les efforts que les 
ennemis de la liberté ne manqueront pas de 
faire en cette occasion, ni les troubles, ni les 
désastres qui peuvent en résulter, pour prouver 
que l'appel au peuple, en même temps qu’il 
blesse les PHREISES de justice et d'égalité, en- 
traine encore des dangers, et compromet la 
chose publique. 

Mon intention n’est pas de dissimuler les dan- 
pers qui peuvent aussi se rencontrer, ou même 
tre déterminés par la résolution de porter un 
jugement sans appel; mais qu'il me soit permis 
de placer ici d'avance Mme rtleoN importante : 
plus la situation est critique et le choix embar- 
rassant, plus on doit s'élever au-dessus de la 
crainte qui ne fut jamais qu'un mauvais con- 
seiller. On vous à fait voir dans les divers partis 
qui vous sont offerts, des suites également me- 
naçantes et pour l'Etat et pour vous-mêmes : 
eh bien ! si vous hésitez encore, voici un motif 
qui peut fixer votre résolution : la chance des 
événements fut toujours pour les principes ; elle 
fut toujours pour le courage : à qui l’histoire 
n’a-t-elle pas appris qu'il décide tellement la 
fortune, qu'ila plus d’une fois réparé les erreurs 
du choix, tandis que la faiblesse a constamment 
trahi les calculs de la prudence? 

Mais je veux supposer un instant tout ce qu'on 
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a imaginé de plus effrayant, tout ce que l'on 
vous à fait envisager comme les conséquences 
possibles d’un jugement irrévocable de Louis ; 
Je veux que la nation désapprouve ce juge- 
ment; qu'elle nous accuse d'avoir réuni des 
ouvoirs qu'elle n'a pas séparés, d’avoir franchi 
es bornes d'un mandat qu'elle a voulu rendre 
illimité ; je veux qu'on égare l'opinion du peuple 
jusqu’à lui persuader que nous avons méconnu 
sa souveraineté, jusqu'à faire regretter à chaque 
citoyen de n'avoir pas rempli individuellement 
une portion de cette fonction si pénible, qu'elle 
étouffe en nous le sentiment du devoir, et glace 
notre courage... Je passe sur l’absurdité révol- 
tante de ces suppositions. Je me représente 
d'autre part les ennemis de la liberté, attisant 
le feu de ces discordes, les faux patriotes repre- 
naut avec ardeur leur plan de désorganisation, 
les brigands saisissant avidement l’occasion de 
récipiter la France entière dans le gouffre de 
l'énasche où ils espèrent s'approprier tout ce 
qui aura échappé à la destruction ; je me repré- 
sente les tyrans coalisés, soudoyant des émis- 
saires pour pervertir l'esprit public, pour se pré- 
pus des succès par la terreur; je les vois, 
ientôt plus fortsencore de nos divisions que du 
nombre de leurs esclaves, ramener parmi nous 
en triomphe un roi, héritier du trône et des 
haines de Louis, et avec lui des milliers de ven- 
geurs armés du glaive des proscriptions.. Est- 
ce prévoir assez de maux ?.. J’arrête cependant 
sans effroi mes regards sur cette perspective, 
parce qu’en tombant écrasé sous ces ruines, je 
Jouirais encore du sentiment consolateur d'avoir 
fidèlement rempli un devoir périlleux; parce 
ue, sous le fer des bourreaux, je serais exempt 
’opprobre et de remords : parce que je pourrais 
dire avec le poète : « La cause des vainqueurs a 
plu aux dieux, mais la cause des vaincus devait 
plaire à Caton. » Aussi bien, qu'aurais-je à re- 
gretter ? Il n’y aurait plus de liberté pour mon 
pays; et ce ne furent pas de vaines. paroles, 
quand je déclarai solennellement que je voulais 
vivre libre ou mourir. 

Si je me fais, au contraire, l’image de la crise 
terrible que peut amener avec bien plus de vrai- 
semblance la revision du procès de Louis par 
les assemblées primaires : je vois d'abord les 
citoyens étonnés que je les appelle à une sem- 
blable fonction ; étonnés que leur mandataire se 
décharge sur eux de ce fardeau ; et leur étonne- 
ment est pour moi un reproche mérité. Je les 
vois ensuite occupés à régler la forme de leur 
délibération ; et, dès le premier pas, j'aperçois 
jaillir l’étincelle à laquelle la discorde s'apprête 
à allumer son flambeau : les uns voudront qu'on 
opine à voix haute, d’autres auront intérêt à 
ensevelir leur vote dans l’urne d’un scrutin; et 
l'on pense bien que ce ne sera pas un combat 
de raisons, mais de partis. Que sera-ce, si l'on 
vient à ouvrir à la discussion le vaste champ des 
intérêts politiques ; et il le faudra bien dans le 
système de ceux qui, pour prêter plus de force 
à leurs arguments, n'ont voulu considérer le 
jugement d'un coupable que comme une mesure 
de sûreté; car ils n’ont pas entendu sans doute 
que les assemblées prononceraient au hasard, 
sans prendre connaissance des faits, sans ré- 
soudre aucune des questions qui tiendront en 
suspens leur opinion. Quel avantage ces débats 
ne donneront-ils pas aux mécontents et aux 
factieux pour se rallier, pour égarer cette classe 
si nombreuse qui ne fait que désirer sincèrement 
le maintien de la liberté et de l'égalité ? Quelle 
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accumulation effrayante de motions incidentes 
et d'avis divers ? Par quel mode de recensement 
arriver à un résultat général ? Et si malbeureu- 
sement on ne pouvait l'obtenir, a-t-on bien 
prévu tous les maux qui en seraient infaillible- 
ment la suite? Le plus grand de tous pour un 
inandataire du peuple, serait d'en être le témoin, 
et de ne pouvoir se dissimuler que c'est son itn- 
prudence qui a livré sa patrie à tant de cala- 
mités. 

Que l'on ne pense pas me rassurer en disant 
que la Convention nationale prescrira le mode 
de délibération ; que les assemblées convoquées 
par le décret du {0 août, n'ont présenté aucun 
des inconvénients que je redoute ; qu'il y aura 
mème raison de les prévoir lorsqu'il faudra pré- 
senter au peuple la nouvelle Constitution. On 
est forcé d’abord de convenir qu'en appelant au 
souverain, ses représentants n’ont point de règles 
à lui tracer; qu'ils ne peuvent que l'inviter à 
suivre une marche uniforme. Cetteinvitation ne 
peut manquer son effet, toutes les fois qu’elle 
n’est pas en opposition avec des vues particu- 
lières, lorsqu'une immense majorité s’est forte- 
ment prononcée d'avance, et surtout lorsque 
l’objet de la délibération ne rend pas cette uni- 
formité impossible : c'est ainsi que les assem- 
blées de septembre ont unanimement déféré au 
vœu de la législature ; mais elles n'avaient qu’à 
vouloir, qu’à exprimer leur volonté en donnant 
des mandats : ici, on les appelle à juger, à ap- 

liquer des peines, à établir une résolution sur 
a probabilité des événements. 
ui ne sent l’énorine différence des choses ? 
Celle des temps n’est guère moins considérable ? 
A l’époque des élections pour la Convention, la 
trahison venait d’être découverte ; l'impression 
était récente, tous les esprits réunis par l'idée 
d'un danger présent, d’un moyen unique de 
salut : pourrait-on dire de bonne foi que nous 
sommes dans les mêmes circonstances ? Chaque 
jour qui s'est écoulé, a épaissi le voile de l'oubli 
sur les événements du 10 août; les complices, 
tous les contre-révolutionnaires ont repris cou- 
rage : c’est dans le vague de l'avenir qu'il faut 
juger les dangers ; et l'unité même d'intention 
ne saurait nous garantir de la diversité d’opi- 
nions. 

Les mêmes différences répondent encore à la 
dernière partie de l’objection. Il était juste, il 
était naturel que la Constitution ne pül être 
censée établie que quand les assemblées pri- 
maires l’auraient approuvée ; mais cette appro- 
bation n’est qu'un acte de volonté : c’est là que 
chaque individu n'a qu’à consulter ses propres 
affections pour émeltre son vœu; car c'est en 
masse et tout entière que vous avez voulu que 
la Constitution leur fût présentée; vous n'avez 
certainement jamais entendu que chaque ar- 
ticle, chaque principe, chaque expression se- 
raient discutés et délibérés dans ces assemblées. 
Si quelqu'un osait le proposer, j'aurais peine à 
ne pas le soupçonner de dissimuler perfidement 
au peuple l'impossibilité d'exercer ainsi sa sou- 
veraineté, afin de l’amener, par un essai qu’il 
saurait bien lui être funeste, à renoncer au gou- 
vernement populaire pour rentrer sous le joug 
de l'aristocratie ou du despotisme. L à 

Je crois en avoir dit assez pour détruire l'illu- 
sion qu’aurait pu faire le rapprochement de 
choses si essentiellement différentes ; et la com- 
paraison que je viens d'offrir des périls et des 
inconvénients que présentent l’un et l'autre parti, 
me conduit à cette conclusion, que le grand in- 
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térêt de la République, que le moyen le moins 
hasardeux d'assurer son salut, est d’ôter promp- 
tement de son sein tout germe de discorde, 
toute occasion de troubles et d'agitations qui 
enchaïineraient ses forces et détruiraient Îles 
dernières ressources, et non pas de chercher à 
apaiser les haines déjà trop déclarées, et natu- 
réellement implacables, des rois dont Îes efforts 
seront toujours impuissants contre 25 millions 
d'hommes, lorsqu'ils resteront unis. 

Ainsi les principes d'éternelle justice, les lois 
fondamentales de tout ordre social, l'intérêt de 
l'humanité, les considérations politiques, la pro- 
babilité des événements, notre propre responsa- 
bilité, tout concourt à établir à la fois la légiti- 
mité et la nécessité d'un jugement définitit et 
irrévocable. 

Je demande la question préalable sur toutes 
les propositions tendant au renvoi aux assem- 
blées primaires, soit pour la confirmation du 
jugement, soit pour remettre ou commuer la 
peine qui pourra être prononcée. 

J'appuie, au surplus, la motion que chacun des 
membres de la Convention, répondant à l'appel 
nominal, déclare en sa conscience que Louis est, 
ou non, coupable. 


TRENTE-SEPTIÈME ANNEXE 


À LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 15 JANVIER 1793. 


RÉFLEXIONS de NICOLAS HENTZ, député du dépur- 
tement de la Moselle, à la Convention naltio- 
nale, sur l'appel au peuple (1). 


Je ne suis que le quatre-vingt-huitième sur la 
liste de l'ordre de la parole; ainsi vraisembla- 
blement la discussion ne se prolongera pas jus- 
qu'à mon tour. Comme je dois dire à la nation 
non seulement mon opinion, mais encore les 
motifs qui fa déterminent, je livre l’un et l’autre 
à l'impression : aussi bien je suis plus à mon 
aise dans une conversation familière avec mes 
concitoyens, qu'à la tribune où il faut plus de 
poumons que la nature ne m'en a donné. 

Il y a quelques jours qu'une femme m'écri- 
vait de 80 lieues d'ici : « Je suis étonnée, que des 
« législateurs disent que ce n’est pas à la Con- 
« vention à juger le roi. Qu'est-ce donc qu'ils 
« ont été faire à Paris, et pourquoi les a-t-on 
«envoyés? Est-ce à nous à juger, nous qui 
« sommes éloignés? D'ailleurs n'êtes-vous pas 
« nos représentants, et avons-nous besoin de 
« vous payer si vous ne voulez pas faire notre 
« ouvrage Je vous dis, moi, que si le peuple 
« fait bien, il vous chassera tous, et qu'ilenverra 
« à votre place des gens au gros bon sens, qui 
« bavarderont moins, et qui iront leur train 
« sans regarder à droite ni à gauche ». 

Taisez-vous, citoyenne, lui ai-je répondu ? 
Savez-vous bien que vous êtes souveraine, que 
Vergniaud a prouvé que nous ne pouvons rien 
faire ici pour sauver l'Etat sans votre consente- 
menti tacite ou exprimé; qu’ainsi, pour qu'on ne 
nous fasse aucun reproche de ce qui va arriver, 
nous allons d’abord juger, ensuite nous appelle- 
rons nous-mêmes de notre jugement; et comme. 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 280, n° 142. 
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cela, si vous êtes encore une fois sous le joug 
des tyrans, au moins ce sera dans les formes et 
en vertu de votre volonté souveraine; car nous 
attenterions à votre souveraineté si nous vou- 
lions vous rendre libres sans votre consentement. 
Savez-vous bien que nous ne sommes pas vos 
représentants, mais vos Commis? 

D'ailleurs, les rois voisins ont dit : Cette Con- 
vention nationale est un tas de factieux, de Ja- 
cobins, et s'ils s'avisent de jee le roi, nous 
ferons la guerre à la nation. Partant, a fort bien 
remarqué Pétion, prouvons que les rois sont des 
menteurs, et faisons juger le roi par la nation; 
alors ils seront bien forcés de se taire et de 
laisser la France en paix. k 

Telle fut la réponse que je fis alors à la ci- 
toyenne, car j'étais tout gros des discours des 
Salle, Buzot, Vergniaud, Gensonné, Pétion et 
autres, qui tous m'ont effrayé. ; 2 

Cependant, revenant un peu à moi, et réflé- 
chissant sur les considérations que m'ont pré- 
sentées les Saint-Just, Saint-André, Carra, Robes- 
pierre, Dubois-Crancé, qui sont toutes plus con- 
solantes et plus faciles à concevoir, j'ai changé 
d'avis, et je me suis décidé sur les raisons que 
je vais lire. “. ; 

Chacun a sa manière de voir : quant à moi, 
je n'ai aperçu dans le système de Vergniaud 
que le fédéralisme tout pur. Il propose tout 
juste une République qui ne peut avoir lieu que 
dans un petit Etat. Remarquez bien cela, car de 
la décision de la question que nous agitons, va 


dépendre l'espèce de gouvernement que nous 


aurons. 

J'avais toujours conçu que le poupe était sou- 
verain; mais que dans un grand Etat comme la 
France, il ne pouvait exercer sa souveraineté 
par lui-même, sinon lors de l'acceptation de sa 
Coustitution ou de son contrat social, et lors de 
l'élection de ses représentants : j’imaginais que, 
hors ces deux cas il ne pourrait exercer sa sou- 
veraineté que par des représentants, dont les 
uns feraient des lois dans les principes et sur 
les bases posées dans la Constitution, et dont 
les autres Îles feraient exécuter. 

J'imaginais aussi un mode de surveillance ré- 
ciproque des Corps législatif et exécutif l’un 
sur l’autre, et l’organisation d’une insurrection 
légitime dans le cas où ces deux corps connive- 
raient et exécuteraient l'usurpation de la sou- 
veraineté. Je trouvais tout cela compatible avec 
l'étendue du territoire et les principes de la li- 
berté et de légalité : mais surtout je demeurais 
profondément convaincu qu’il est bien impos- 
sible que dans notre République le peuple püt 
délibérer sur aucun objet particulier, 

J'ai été bien étonné d'entendre parler au 
pause au sujet du jugement du ci-devant roi. 

ans les commencements de cette discussion on 
réclamait des formalités : à la bonne heure. 
Alors certaines gens, qui sondaient l'opinion, 
disaient qu'il faudrait examiner s'il était utile 
pour la nation de condamner Louis Capet; en- 
suite les mêmes personnes s'apercevant que les 
opinions ne tendaient à rien moins qu'à l’abso- 
lution de ce grand coupable, proposèrent l'appel 
au peuple, et nous voilà tout de bon entrainés 
dans une grande discussion à celte occasion : 
on me dit même que bien des gens penchent 
pour celte mesure, par respect pour la souve- 
raineté du peuple; ce n’est pas là mon avis. 
… D'abord le ci-devant roi ne l'a pas demandé. 
J'ai bien regardé cet homme quand il était à la 
barre, et il m'a paru être bien tranquille et bien 
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sûr de son fait. Je crois qu'il n'a pas perdu l’es- 
pérance de remonter sur le trône : il a l'air 
de 8e fonder sur la guerre civile, sur l'armée de 
Brunswick qui est toujours à cinq lieues de 
Thionville, sur les menaces de l'Espagne et les 
préparatifs de l'Angleterre; ainsi il me semble 
qu'il ne cherche qu’à avoir du temps. s 

11 n'a pas proposé l'appel au peuple, et c'est 
une suite de ses anciennes prétentions et pour 
ne pas reconnaitre la souveraineté du peuple : 
car il regarde cetle souverainelé comme un 
crime, et il prétend toujours que lui seul est 
souverain par la grâce de Dieu, et qu’il ne doit y 
avoir en France d'autre loi que son: Car tel est 
notre bon plaisir. ; 

Eh bien! moi je dis qu'il faut prendre droit 
de son silence, et ne pas lui offrir ce qu’il dé- 
daigne, ce que peut-être il regarde comme une 
injure : au surplus cette conduite n’est qu'une 
ruse royale; il ne reconnaitra la souveraineté 
du peuple qu'à la dernière extrémité. Il essaye 
si peut-être la Convention ne le pardonnera 
pas, car alors il se garderait bien d'appeler au 
peuple, qui ne serait peut-être pas du même 
avis; ainsi il ne parait pas digne de jouir d'un 
droit qu'il ne veut reconnaitre qu'autant qu'il 
en aura besoin. 

Je vais maintenant examiner cet appel au 
peuple en soi, et dans ses rapports avec la na- 
tion et avec la Convention. 

Louis Capet a fait la guerre à son peuple, 
mais après un grand carnage il a été vaincu; 
pendant qu'on égorgeait le peuple à Paris par 
ses ordres et sur les frontières en son nom, lui 
se mettait en sûreté au milieu du Corps légis- 
latif, Vergniaud, qui savait ce qui se passait 
aux Tuileries, lui disait qu'il périrait plutôt 
avant qu'on violât sa personne royale et sacrée. 

Le peuple a respecté le Corps législatif et 
l'asile. 11 n’a pas tué Louis Capet, qui le méri- 
tait bien; mais il l’a fait prisonnier à condition 
qu'on lui ferait son procès. 

Le Corps législatif l'a fait conduire au Temple. 
Ensuite il a dit : Je suis bien choisi par le 
peuple, mais non pas pour juger le ci-devant 
roi; du moins cela est douteux : ainsi le plus 
sûr est de convoquer toute la nation, de l'inviter 
à envoyer elle-même des juges pour décider 
entre elle et sou tyran. 

Tout cela s’est exécuté; ces représentants du 
peuple sont arrivés; ils étaient d'abord bien pé- 
nétrés de leur mission. Ils ont renversé le trône 
saus le moindre scrupule; ils ont prononcé la 
mort des émigrés, de ceux qui proposeraient la 
royauté; ils se sont constitués République; ils 
ont disposé des trésors de l'Etat, de la vie des 
ciloyens sans le moindre embarras. Tout allait à 
merveille tant qu’il n'était pas question de l’in- 
dividu royal, mais tout a changé à l'apparition 
de cet homme. 

Il n'a pas décliné la juridiction, il a donné ses 
raisons de défense. Les juges ont tout entendu ; 
is sont prêts à juger, et le plus grand nombre 
disent qu’ils le croient digne de mort : mais ils 
ont peur de se charger de la grande responsa- 
bilité de ce jugement. Ils croient que le salut 
de l'Etat est attaché à la vie de Louis Capet; et 
pour se tirer d'affaire, ils veulent renvoyer le 
procès à ceux qui les ont établis pour le juger, 
ou, si vous voulez, à l’une des parties, afin 
qu'elle juge elle-même son adversaire. 

Il me semble que cette détermination n’est 
pas raisonnable, et que, quand le peuple sera 
assemblé, exerçant sa souveraineté, il dira à 
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ceux qui lui renvoient l'accusé : puisque vous 
n'avez pas voulu juger mon procès, je vais choi- 
sir d'autres juges; vous pouvez retourner chacun 
chez vous. Si vous n'êtes pas capables de juger 
mon tyran, vous l’êtes bien moins de faire une 
Constitution. Je ne veux pas que mes lois aient 
été rédigées par des ignorants ou par des lâches. 

Et puis, comment voulez-vous que je juge moi- 
même ma cause? Si je condamne mon adver- 
saire, les rois, les nations voisines et la posté- 
rité diront que c'est par animosité; on m'accu- 
ra de haine et de vengeance. Ainsi vous me 
forcez par là à absoudre Louis Capet, qui n'a 
jamais pardonné, à peine de passer pour cruel; 
vous avez une plaisante manière d’administrer 
la justice. Voulez-vous donc faire juger l'assassin 
par l'assassiné, le voleur par le volé? Voilà 
citoyens, ce que doit naturellement nous dire 
le peuple, si la volonté générale est connue. 

De plus, cet appel au peuple est inconciliable 
avec le gouvernement représentatif. 

Juger, c'est exercer un acte de magistrature. 
Or, je vous demande de qui le peuple tiendra 
l'autorité de magistrat? Est-ce de vous? Vous 
seriez donc ses despotes. Bst-ce de lui? IL cesse- 
rait d'être souverain. 

Dans un gouvernement représentatif, le seul 
que l'étendue de notre territoire puisse compor- 
ter, le peuple n’est que souverain et jamais ma- 
gistrat. Il ne peut même délibérer qu'en deux 
rencontres, quand il s’agit de former le contrat 
social, ou de choisir ses représentants. 

Pour délibérer, il ne suffit pas d’avoir sous les 
yeux l'objet mis en délibération, il faut aussi 
entendre tous ceux qui concourent à la délibé- 
ration, être à portée de leur faire des questions, 
et d'en recevoir les explications. Comment vou- 
lez-vous que vingt-six millions d'individus s'as- 
semblent et soient suffisamment en état de juger ? 

Pour délibérer sur un procès, il ne faut pas 
be toutes les parties intéressées à l’objet de la 

élibération soient parties délibérantes; car 
alors ce ne serait plus une délibération, mais 
une discussion ; et dans cet état de choses je ne 
peux pas apercevoir des juges, je n’y vois que 
des adversaires. ; 

S'agit-il, par exemple, de juger le roi par la 
nation, parce que sa vie ou sa mort intéresse 
la nation ? Mais la vie du roi intéresse aussi les 
royalistes; mais ces royalistes sont une partie 
de la nation; mais ces royalistes, puissants en 
intrigues, vont se trouver dans la délibération 
en opposition avec les républicains. Vous allez 
donc convertir vos assemblées primaires en au- 
tant de champs de bataille particuliers, et vous 
allez constituer celles où le royalisme aura pré- 
alu en guerre ouverte avec celles où la Répu- 
blique sera victorieuse : et c’est ainsi que vous 
légalisez la guerre civile, le tout, dites-vous, par 
respect pour la souveraineté du peuple. ! 

Cela oit vous convaincre que toutes les fois 
qu'il s'agira d’un fait particulier, ou d’un objet 
qui n’est pas la souveraineté du peuple même, 
le peuple ne peut pas être consulté, parcequ’alors 
la volonté générale ne peut pas être connue. 

Il n'en est pas de même quand il s’agit d'ac- 
cepter une Gonvention nationale, ou de l’élec- 
tion des représentants. Alors il n’y a que l'inté- 
rêt de la nation en question, et jamais celui 
d’un autre; c’est une République déja convenue 
dont il s'agit de déterminer les formes ; ce sont 
des républicains assemblés pour choisir des per- 
sonnes qu’ils enverront afin de les représenter. 
Là je ne vois point d'opposition : l'objet est 
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eut y avoir de variété que dans 
’est une vraie délibération sur 
ss l'influence étrangère n’'agit pas ; et la 
volonté générale, qui est toujours droite, en est 
le résultat. 

.Je suis bien aise d’avoir présenté celte dis- 
tinction; elle réfute l’objection de Vergniaud, la 
seule raisonnable à mon sens, par laquelle il 
disait que s’il y a du danger à présenter le juge- 
ment de Louis Capet au peuple, il y en aurait 
également à lui présenter sa Constitution. Je suis 
bien aise que l’on sache qu'il n’y aura jamais 
de guerre civile en donnant son scrutin pour 
une Constitution, et que coup sûr il y en aura 
à plaider le pour et le contre sur la vie d’un 
homme qui a tant fait de mal aux patriotes et 
de bien aux aristocrates, surtout lorsque ce sera 
ces patriotes et ces aristocrates qui seront obli- 
gés de voter. À présent, je vais supposer le peu- 
ple assemblé, comme souverain Fin entendu, 
puisque c’est par respect pour la souveraineté 
que vous le voulez convoquer. 

Eh bien! je veux vous prouver que vous n’au- 
rez point de résultat; car n'allez pas me dire 
que vous serez les maîtres de poser a question. 
Le peuple ne connaît point de maitre dans ce 
cas, et il n’y a point de question pour lui. Les 
diverses parties de la République jugeront cha- 
cune Louis Capet à leur fantaisie. 

Or, les unes diront, je l'absous ; d’autres, il est 
coupable, mais excusable, parce qu'il a été ainsi 
élevé; d’autres le condamneront à la prison, 
d’autres au bannissement, d’autres aux Petites- 
Maisons, d’autres à la mort, d’autres peut-être, 
et j'en citerai, qui demanderont qu’on le remette 
sur son trône constitutionnel. Eh bien! dans 
cette foule de votes, lequel donnera, je vous en 

rie, un résultat propre à faire loi. Si sur 40 ou 
0,000 municipalités, 15,000 sont pour la mort, 
contre le surplus qui aura varié dans ses délibé- 
rations, quel sera le vœu général? 15,000, qui 
sera le nombre le plus fort, fera-t-il la loi au 
surplus? Je ne sais si ceci embarrasse les défen- 
seurs de cet appel au peuple; pour moi, je n'y 
vois qu'une source éternelle de divisions, et un 
état coutinuel de guerre. Cependant les Autri- 
chiens sont devant l'Alsace, etles Prussiens devant 
Thionville. Ils n’attendent que l'événement de 
nos divisions. Et remarquez bien une chose, 
c'était précisément au moment que nos assem- 
blées primaires étaient convoquées, qu'ils ont 
pénétré en France; c’est au commencement de 
septembre qu'ils se sont répandus dans la Gham- 
pagne. Alors les royalistes n'étaient pas revenus 
de la détresse que leur avait donnée la journée 
du 10 août; mais aujourd’hui ils sont insolents, 
aujourd’hui ils ne manqueront pas d'ouvrir les 
portes à l’ennemi : et je crois qu’on ne peut pas 
mieux seconder leurs vues, que de les autori- 
ser, au nom de la loi, à faire valoir leurs pré- 
tentions dans les assemblées primaires. 

Au reste, en disant cela, je prends la défense 
de leurs intérêts, et à coup sûr, s'ils vont dans 
les assemblées primaires et veulent trop y 
influencer, les Sans-Culottes, dont les bras sont 
plus souverains que la langue, leur livreront 
une guerre sanglante, où je doute que l’aristo- 
cratie bourgeoise et nobiliaire obtienne les hon- 
neurs et les profits de la séance. / 

Voilà, dans l’état actuel des choses, ce qu'il y 
a à espérer de celte mesure; ou une opinion 
influencée, ou une guerre intestine; la France 
ensanglantée, l'ennemi sur notre territoire, et. 
à la fin de tout cela, aucun autre résultat peut- 


unique; il ne 
les moyens. 
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être pour la décision du procès que celui que 
Brunswick fera prononcer les armes à la main. 

Tout cela n'est pas un rêve; allez dans certains 
cafés, dans certains groupes ; vous entendez dire 
hautement que les affaires du roi vont bien, 


qu'avant peu il recouvrera son ancienne auto- ! 


rité. Voyez tous les aristocrates, tous ces hon- 
nêtes gens, toutes ces mêmes personnes qui Van- 
taient Bouillé, La Fayette, Louis Gapet; vous les 
entendez faire l'éloge de cet appel au peuple. 
Allez dans certains départements où certaines 
ersonnes ont du crédit, vous entendez tout à 
a fois demander l'appel au peuple, et crier : Vive 
le roi. 

Remarquez déjà comme on fait le procès à la 
Révolution, comme on calomnie Paris, comme 
on poursuit les hommes du 10 août, les légis- 
lateurs qui, dans l’Assemblée législative, votaient 
invariablement pour la déchéance. Eh bien! tous 
ceux qui se conduisent ainsi sont pour l'appel 
au peuple. : 

‘avez-vous pas déjà entendu à latribune même 
révoquer en doute si la royauté était abolie en 
France? Un député ne vous a-t-il pas dit que ce 
décret, pour être une loi, avait besoin de la 
sanction du peuple ? Eh bien! ce député a voté 
pour l'appel au peuple. 

Observez bien une autre chose, c'est que les 
inventeurs de cet appel au peuple vont diner 
chez M. Roland, qui m'a paru être d'intelligence 
avec Desèze ; car ce dernier avait grande prise 
sur le ministre, à cause de la manière illégale 
avec laquelle il a ouvert l'armoire de fer, et en- 
levé des papiers sans les avoir fait constater par 
procès-verbal; et il n’a pas dit un mot de cela, 
qe sa défense naturelle était de se plain- 

re de ce que l'on avait pu soustraire des pièces 
qui faisaient sa justification. 

De plus, ce sont des hypocrites. Il n’y a que 
Paris qui les connaît, parce qu’il sait mieux juger 
leurs actions que leurs discours, et afin que les 
départements ne croient pas au témoignage de 
Paris, ils les indisposent contre Paris, en l'inju- 
ne en appelant même destroupes contre celte 
ville. 

Ils ressemblent en tout aux Lameth, aux La 
Fayette, aux feuillants, aux modérés. Ils décrient 
les jacobins, à qui Léopold déclara la guerre. 
Ils calomnient les patriotes de la Montagne, qui 
sont à la vérité farouches quand on touche à la 
liberté, mais francs : ils les appellerit maratistes 
du nom d'un homme qu’ils ont couvert d'igno- 
minie dans les départements; ils parlent d'une 
faction (1) d'Orléans, à laquelle ils ne croient 
pas : ils ont un système de continuelle diffama- 
tion, et pour détourner de dessus eux le soupçon 
de leurs manœuvres, ils le portent sur des gens 
purs et éclairés qui les dénonceront. Voilà les 
gens qui ont imaginé l'appel au peuple. Ge sont 


(1) Les meneurs Brissotins, pour donner de la con- 
sistance à cette supposition, ont mis en avant l'ostra- 
cisme contre la famille d'Orléans. Les Montaguards s’y 
sont vivement Opposés au sujet d'égalité, à cause de la 
souveraineté du peuple : c'etait tout ce que voulaient 
les meneurs pour faire croire à une faction d'Orléans, 
car le lendemain ils ont voté pour le rapport du décret. 
Je voudrais bien que ceux qui sont dupes de cette ma: 
nœuvre fissent la réflexion suivante : si la faction d'Or- 
léans fait peur à la majorité de la Convention, pourquoi 
la a is de la Convention ne vote-t-elle pas plutôt 
pour l'ostracisme que pour l'appel au peuple”? cela pré- 
sente moins de danger. Ceux qui ont fait cette dernière 
proposition, seraient bien fâchés de la mesure : leur 
calomnie serait sans base. 
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les mêmes qui ont demandé une force armée 
pour investir la Convention et la séparer du peu- 
ple qu’ils n'aiment pas, . ont demandé une 
loi qui tuerait la liberté de la presse, qui affichent 
le royalisme. 

Je vais à présent vous présenter d’autres con- 
sidérations. Rappelez-vous, citoyens, l'astucieuse 
et contre-révolutionnaire motion qui vous a été 
faite de consulter le peuple pour renouveler ou 
ratifier l'élection de ses mandataires; rappelez- 
vous les motifs qui l’ont fait rejeter avec indi- 
gnation. Eh bien! la situation de la République 
serait la même si vous convoquiez le souverain 
dans l’état actuel de la République. Le peuple 
serait dans l'incertitude; il se demanderait: 
Ai-je des représentants, ou n'en ai-je point ? Les 
uns diraient oui, les autres non : ici l'on rappel- 
lerait tel député qui ne plairait pas à telle sec- 
tion du peuple; là on en rappellerait un autre; 
bientôt, et c'est là le grand désir de nos enne- 
is, il n'y aurait plus de Convention; bientôt 
tout serait dans le désordre, et voilà où tend 
Fe au peuple. 

u le peuple vous a donné les pouvoirs suf- 
fisants pour juger Louis Gapet, ou il ne vous les 
a pas donnés: au premier cas, vous devez 
remplir votre mission, ou vous trahissez la 
chose publique ; au second cas, je vous demande, 
de quel droit arrêtez-vous le cours de la justice 
au sujet de cet homme, de quel droit avez-vous 
rempli à son égard la fonction de juge? De quel 
droit convoqueriez-vous la nation pour un seul 
homme qui n’est plus roi? Est-ce que vous 
vous défiez de vous-mêmes? Est-ce que vous 
craignez qu'il ne redevienne roi. Moi, je vous dis 
une chose, c'est que le peuple n’a qu'un vœu, 
il ne veut plus de roi, et c'est pour que vous le 
préserviez de ce fléau qu'il vous a députés. 

La Convention nationale est la seule espérance, 
le seul moyen de salut général. C’est la con- 
fiance de la nation en elle qui donne seule de 
la force au gouvernement. Je suppose mainte- 
nant que l'appel au peuple doive avoir lieu; 
d'après ce que je vous ai dit, il y a apparence 
que la Convention, en jugeant Louis Capet 
comme un tribunal de première instance, pro- 
noncera la peine de mort; et je vous ai prouvé 
que le peuple ne peut prononcer que l'abso- 
lution du tyran, parce qu'il sera juge dans sa 
propre cause. 

Eh bien ! vous aurez vous-mêmes avili le Corps 
législatif aux veux des puissances étrangères 
et de la postérité. On dira : ce Corps législatif 
manque ou de lumières, puisqu'il ne sait pas 
discerner ce qui convient à la nation, ou de 
courage, puisqu'il hésite de se charger de la 
responsabilité du salut public; ce n’est qu'un 
composé d'ignorants ou de làches, indignes dans 
tous les cas de rédiger les lois de la République. 

Et puis, ne craignez-vous pas que le peuple 
vous dise : hommes étranges et injustes, quand 
il s'est agi de créer des impôts ou d'employer les 
deniers de la République, vous ne m'avezpas con- 
sulté; quand il s'est agi d'une campagne d'hiver, 
qui a fait périr des milliers de citoyens et coûté 
des sommes immenses, Vous ne m'avez pas con- 
sulté; quand vous avez uni la Savoie à la Répu- 
blique, ce qui sera une véritable occasion de 
guerre, vous ne m'avez pas consulté; quand 
vous avez aboli la royauté, prononcé que la 
France serait République, vous ne m'avez pas 
consulté, et aujourd'hui qu’il s’agit d’un seul 
homme, de l'ennemi du peuple, vous n’osez dé- 
cider, et cela parce qu'il a été roi. Vous me 
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renvoyez le criminel, pou ue je le pardenne, 
parce que vous n'osez le pardonner vous-mêmes. 
Ah! je vois bien que cet homme vous l'aimez 
plus que le peuple. 

Réfléchissez-y, citoyens, les mesures faibles 
et incertaines sont à la fois le présage et l’ins- 
trument de la dissolution de FEtat, et il n’en 
est pas de plus faible que de faire fléchir la jus- 
tice devant de frivoles considérations. La jus- 
tice est seule immuable, seule éternelle : si vous 
vous en écartez, vous vous couvrez de mépris, 
et vous avilissez la nation avec vous. 

Les mesures grandes, au contraire, sauventla 
patrie dans les plus pressants dangers. Jetez les 
yeux sur une époque qui vous touche : l'ennemi 
était à vos portes, il ravageait le territoire de la 
Champagne ; vous l'aurez bravé, vous avez jugé, 
non pas Louis Capet, mais tous les rois; vous 
avez renversé le trône. Eh bien! ce décret auda- 
cieux dans les circonstances, mais juste et 
digne de la majesté du peuple, ce décret a donné 
au gouvernement de l’âme et de la vigueur; aux 
soldats, de l'enthousiasme et du courage. Ils 
n'ont pas tardé de dissiper les cohortes prus- 
siennes, et de les faire fuir devant eux comme 
le vent chasse les nuages. 

. Aujourd'hui une armée d’intrigants, de roya- 

listes, d’aristocrates, de modérés, de feuillants 
répandent partout la crainte et l'inquiétude : 
eh bien! envoyez le criminel à l’échafaud, et 
daos l'instant vous les verrez tous rentrer dans 
la poussière. Les cabinets d'Angleterre et d’Es- 
pagne ne veulent que vous intimider, parce 
qu'ils craignent que leurs peuples ne les jugent 
aussi. Faites bonne et prompte justice, et vous 
les verrez bientôt baisser pavilion : ils seront 
bien sûrs que vous n'avez pas peur d'eux, et 
vis-à-vis les rois une bonne contenance est 
plus efficace que des ménagements et une con- 
duite incertaine. 

On vous a fait craindre des regrets; on a cité 
le procès de Charles Stuart poùr exemple. 

outez-moi, et je vais bien vous faire voir 
que notre position est toute différente. Oui est-ce 
qui a poursuivi la mort de Charles Stuart? C'était 
un homme qui aspirait au trône, et qui avait 
tous les moyens d’y parvenir; c'était un grand 
hypocrite qui se disait aussi vertueux, qui avait 
les richesses, les places, une armée et toute la 
puissance à sa disposition. Il a réussi et il a 
usurpé la couronne. Remarquez qu’il v avait 
toujours une royauté en Angleterre, et qu’il n’y 
en à plus chez nous. 

Longtemps après, un autre roi fit réflexion 
que le procès fait à un roi, supposait qu'un roi 
n'était pas sacré et inviolable, et qu'il serait 
fort dangereux que les peuples se crussent au- 
torisés à faire un pareil procès. Admirez la ruse, 
il a fait reviser le procès de Charles Sluart, 
tout s'obtient avec de l'argent; il a fait décider 
que l'on avait eu tort de le condamner ; il a fait 
ordonner une procession : vous savez le reste. 

Eh bien moi! je vous dis que quand vous aurez 
jugé Louis Capet, son souvenir s'évanouiracomme 
a fumée, si vous n'avez plus de roi, et si vous tenez 
ferme à votre décret qui abolit la royauté. Ainsi 
prenez-y garde, si vous craignez des retours, on 
vous soupçonnera de vouloir faire revivre en- 
core les rois en France; et je crois qu’il y a bien 
des gens qui n’en seraient pas fâches. 

Ne croyez pas que la postérité revisera votre 
jugement : et d’ailleurs, est-ce que vous crai- 
gnez plus la postérité que votre conscience, et le 
témoignage des hommes vous inspire-t-il plus 


pux 1 Séme. T. LVII. 
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de terreur que celui de la vérité et de la justice, 
que vous devez respecter si vous êtes purs et 
inflexibles comme elles ? 

Vous avez peur qu'un autre roi ne prenne la 
pes de Louis Capet. Eh bien! commencez par 
e bien punir, cela ôtera à un autre la pensée 
d’aspirer au trône, et l’on sera sûr que la peine 
de mort prononcée contre celui qui proposerait 
la royauté ou voudrait l’usurper, n’est pas une 
eine frivole, puisque Louis Capet en aura fait 
a première épreuve comme coupable du crime 
d'avoir été roi, c'est-à-dire méchant homme. 

Prouvez à toute la République qu’il n’y aura 
jamais de roi en France, en lui prouvant qu'il y 
a des hommes qui sont pes à mourir pour 
l'extinction de la royauté; chargez-vous des 
suites de ce grand procès. Dites : Il faut que cet 
bomme meure pour le peuple; que son sang 
tombe sur nous et sur nos enfants. Et n’allez pas 
faire comme l’imbécile de Pilate, qui s’en lavait 
bêtement les mains. 

Faites attention que cet appel au peuple n’a 
pour but principal que d’éterniser la procédure, 
que l'or coule à grands flots pour que Louis 
Capet ne meure pas en vertu d’un jugement. 
D'une part, les rois seraient désespérés si un roi 
avait péri sous le glaive de la loi. De l’autre, 
de grands coupables, qui sont ses complices, 
tremblent que Louis Capet, condamné, ne les dé- 
nonce à la justice : il est évident qu'il leur a 
vendu son silence au prix de l’immunité qu’ils 
lui ont promise. Si jamais nous venions à rompre 
ce marché en jugeant Louis Capet sans appel, 
alors il les dévoileront tous. Or, voici l'espérance 
de ces gens-là : ils s’attendent qu’en gagnant du 
temps ils parviendront enfin à exciter une guerre 
civile, ou au moins une émeute au milieu de 
laquelle Louis Capet sera sacrifié et ne déclarera 
personne. Cela fera le compte de tout le monde, 
excepté celui de la justice qui sera violée, des 
sans-culottes et des patriotes à qui on attribuera 
cette voie de fait criminelle. 

Ainsi, mon opinion est que la Convention dise 
qua n’y a pas lieu à délibérer sur la question 
e l'appel au peuple, et qu'elle passe sur-le- 
champ âu jugement définitit de Louis Capet, par 
appel nominal. 


TRENTE-HUITIÈME ANNEXE 


À LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 15 JANVIER 1793. 


Discours de PIERRE-LOUIS ICHON, député du Gers, 
sur Le jugement de Louis XVI, ci-devant roi des 
Français (1). 


Citoyens, est-ce pour la même cause que les 
représentants du peuple sont réunis dans celte 
enceinte, ou bien doit-on y distinguer deux 
sortes de délégués? L'objet de la mission des 
uns n'est-il pas le même que l'objet de la mis- 
sion des autres ? Et le but des autres? Et le but 
des délibérations ne présente-t-il pas à tous la 
même importance, n'offre-t-il pas à tous la 
même masse d'intérêt public? : 

En un mot, dans le grand procès qui occupe 
la Convention, n’est-ce pas un homme égale- 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 283, n° 223, 


14 


210 


ment coupable envers tous les Français, de ses 
trahisons et de ses as sur le sort duquel 
il faut prononcer? N'est-ce pas la liberté pu- 
blique qu'il faut invariablement établir? N'est-ce 
pas la patrie qu’il faut sauver? 

Comment se fait-il donc qu'avec cette unité 
d'intérêts il y ait tant de dissentiment dans le 
Sénat? | 

Citoyens, les causes n’en sont pas équivoques 
pour le sage attentif. 4 

L'amour-propre de quelques orateurs dis- 
tingués, des ressentiments personnels, des vues 
particulières peut-être imposent à l'esprit d’im- 

artialité. Les convenances sont méconnues; 
Fintéret public semble être entièrement ignoré : 
j'ai presque dit, il est sacrifié au triomphe de je 
ne sais quel système qui s’enveloppe encore 
dans l'ombre, et qui n’attend que la force des 
circonstances pour se déployer. 

Lisez la plupart des discours les mieux marqués 
en apparence, au sceau de la popularité; con- 
sultez le génie qui les a dictés; PE par la 
pensée tout ce qui n’appartient pas à la question 


que vous traitez, et vous verrez ce qui reste, 


dans l'intérêt de la cause du peuple. 

Citoyeus, est-ce ainsi que des sages appelés à 
préparer la liberté du monde, doivent fonder 
celle de leur pays? Peuple français, tu as 
proscfit les rois, tu as juré l'abolition de la 
royauté; tu attends ton bonheur des résolutions 
de tes représentants, tu leur as remis momen- 
mentanément l'exercice de ta souveraineté, 
pour assurer ton indépendance! Que les rois 
règnent, que l’ordre renaisse, que la liberté 
triomphe, voilà ton vœu! 

Citoyens, allons donc droit au but de notre 
mission; allons-y franchement, loyalement; 
laissons là tous ces systèmes de calomnie con- 
trouvés qui perdent la chose publique; aban- 
donnons toutes ces dénonciations si souvent 
répétées, qui n'ont ordinairement d'autre ré- 
sultat que de produire des débats scandaleux 
dans le sein de la Convention, d'y fomenter les 
divisions, d'entretenir les défiances, et de fournir 
aux factions les moyens de servir leurs desseins. 
Nous disons souvent du haut de cette tribune, 
que l'univers nous contemple : eh! disons aussi 
une bonne fois, et agissons en conséquence, 
disons que nous sommes les délégués d'un peuple 
républicain qui, impatient de voir enfin son 
génie présider à nos délibérations, et diriger la 
marche de nos travaux, attend de nous des lois 
sages, des résolutions fermes, et veut surtout 
que nous comptions sur l'estime publique, 
quelles que soient les suites du parti que nous 
prendrons sur le procès de Louis, si nous prou- 
vons, par une détermination hardie et marquée 
au coin d'un grand caractère, que nous étions 
ue de le représenter. 

e viens au procès qui nous occupe. 

Quelles sont les questions que nous avons à 
traiter dans l'examen du procès de Louis? 

Une seule : le jugement qui sera prononcé par 
la Convention sera-t-il soumis à la ratification 
du peuple? La question du renvoi du procès, 
pu fait d'incompétence, est déjà décidée par 
e décret de la Convention, qui à reconnu que 
c'était à elle à juger Louis. 

Quant à la nature de la peine à infliger, c'est 
au moment où j'émettrai mon vœu que j'en 
parlerai. À cet égard il ne peut y avoir de dis- 
cussion : c’est par la loi applicable aux crimes 
des grands conspirateurs, que la question doit 
se décider; je ne connais nul getire de compo- 
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sition ayec les principes, il s’agit-seulement de 
savoir si les pièces produites au procès prouvent 
ou ne prouvent pas que Louis Gapet est atteint 
et convaincu de révolte contre le souverain, el 
de conspiration contre la liberté. Dans le pre- 
mier cas, que dit la loi? ; 

Je comprends la question qui reste à exa- 
miner, et je la décide par Jes principes du gou- 
vernement représentatif, s1 bien développés par 
Barère. Je pense avec lui que ce serait détruire 
la mesure du corps constituant ; ce serait attaquer 
l'essence de la représentation nationale, ce se- 
rait en rendre le but parfaitement nul, ce serait 
l’anéantir dans ses bases, que de supposer la 
nécessité de soumettre le jugement qui sera 
rendu par la Convention, à la ratification des 
assemblées primaires. $ 

Il est un dilemme bien simple, auquel je ne 
vois pas de réponse. Ou la Convention repré- 
sente la nation dans toute la plénitude de ses 
pouvoirs, ou elle ne participe qu’à une portion 
de l'exercice de sa souveraineté. La seconde 
hypothèse n'est admise de personne. Or, dans la 
première, voici mon raisonnement : 

La Convention ne peut exercer un seul acte 
sans l’exercer comme Convention. Donc elle ne 
peut agir sans mettre en exercice toute la plé- 
nitude de souveraineté dont elle est investie par 
la nation qu’elle représente; ou, Ce qui est la 
même chose, tout acte de la Convention est un 
acte de souveraineté aussi puissant dans son 
principe, aussi efficace dans son objet, que s’il 
procédait de la nation elle-même. Donc la Con- 
vention doit prononcer aussi souverainement 
sur le procès de Louis, que si la nation elle- 
même prononçait. 

Mais, sans doute, personne n’osera prétendre 
que le jugement de la nation fût réformable s’il 
était prononcé par elle; donc celui qui sera 
rendu par la Convention ne peut être sujet à la 
ratification des assemblées primaires. 

En vain nous vbjecterait-on la nécessité de 
rendre hommage à la souveraineté du peuple; 
en vain chercherait-on à nous épouvanter en 
nous traduisant au tribunal de l'opinion, sur 
notre refus de déférence au souverain. 

Gette objection, et toutes celles du même 
genre, ne sont pas faites pour émouvoir; les 
principes sont là : et si l'opinion peut être un 
instant égarée par de pareils prestiges, bientôt 
elle s’élèvera à la hauteur des vérités premières. 
Les séductiornis du charlatanisme seront appré- 
ciées. L'homme d'Etat sera distingué de l’ora- 
teur et du légiste. La sainteté du dogme poli- 
tique sera consacrée par le respect du peuple; et 
l'erreur d’aura d'autre avantage que celui d’avoir 
triomphé un instant gr imprimer ineffaçable- 
ment son sceau sur le front de ses propres dé- 
fenseurs. 

Et certes, à qui persuadera-t-on que celui-là 
est l'ennemi de la souveraineté du peuple, qui 
veut que ses représentants n’en morcellent pas 
l'exercice, lorsque le peuple l’a délégué dans 
toute sa plénitude? À qui persuadera-t-on que 
celui-là refuse de rendre hommage à la souve- 
raineté du peuple, qui se fait un devoir sacré 
ne ne pas laisser atténuer, dans ses mains, 
l'immense pouvoir dont le de l'a investi, en 
lui renvoyant ce qu'il l’a chargé de faire? 

Etait-il donc nécessaire d'appeler une Gonven- 
tion nationale pour juger Louis, si le peuple a 
seul le droit de prononcer définitivement sur 
son sort? 

Mais, dit-on, la Convention a décrété que la 
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Constitution serait soumise à la ratification du 
peuple. Eh! pourquoi y a-t-il des difficultés lors- 
qu'il s'agit du procès de Louis? 

Je ne pense pas que l'objection soit faite de 
bonne foi. J'aperçois tant de dissemblance entre 
les lois constitutionnelles que vous devez sou- 
mettre à la ratification du peuple, et le juge- 
ment le Louis, que je ne peux me persuader que 
les législateurs, qui osent se permettre cette 
parité, l'établissent avec quelque confiance. 

Quoi! la Constitution, qui est le pacte social, 
résultat essentiel de la volonté générale, pour- 
rait avoir quelque sorte d’affinité avec la sen- 
tence prononcée par des juges contrée un indi- 
vidu? Y a-t-il quelque analogie entre le juge- 
ment d'un coupable, quelle que soit la nature 
de ses délits, quels que soient les pouvoirs dont 
les juges soient investis, et un contrat qui doit 
être consenti par la majorité, pour lier tous les 
membres du corps social? 

Certes, plus je pèse l'opinion de ceux qui ont 
fait usage de leur éloquence pour accréditer ce 
pere moins je conçois qu'ils aient pu se 
aire illusion sur le succès. 

D'ailleurs, ceux qui veulent que le jugement, 
qui sera prononcé par la Convention, soit déféré 
par appel au tribunal du peuple, regardent, sans 
doute, Louis XVI comme un simple particulier. 
— S'ils le considéraient autrement, ils lui accor- 
deraient un caractère que Louis lui-même ne 
s’est pas donné dans sa défense. — Eh bien! je 
le leur demande : pourquoi donc cet appel au 
peuple? 

Mais, me demanderont-ils aussi peut-être à 
leur tour, pourquoi des juges entourés de la 
réprésentation nationale, pour juger Louis, plu- 
tôt que des juges ordinaires? 

Je leur répondrai d’abord que la Convention 
l’a ainsi décrété. 

Et, en second lieu, je leur dirai, comme je 
lai déjà dit dans un discours imprimé, que 
Louis s’étant rendu coupable envers tous les 
peuples, comme représentant de la nation, ou, 
si l’on veut, comme son premier mandataire, le 
jugement rendu contre ce conspirateur, doit 
être, pour ainsi parler, une réparalion natio- 
nale; et conséquemment il est convenable qu’il 
soit jugé par la nation assemblée, ou par des 
juges qui soient souverains comme elle, et qui, 
comme elle, prononcent sans appel. 

J'en ai assez dit pour motiver mon opinion sur 
la question de la ratification du jugement de 
Louis par des assemblées primaires (1). Les longs 
raisonnements sont inutiles lorsque le dévelop- 
pement de quelques principes, présenté avec 
méthode et précision, suffit pour porter la con- 
viction. Gomme d’ailleurs je tiens pour vrai que 
les orateurs qui ont si éloquemment invoqué et 
les suites d’une effrayante responsabilité, et les 
fléaux terribles de la guerre de tous les peuples 
esclaves coalisés contre 25 millions de Français 
libres, et enfin le devoir imposant de rendre 
hommage à la souveraineté du peuple, comme 
je tiens pour vrai, dis-je, que tous ces orateurs 
doutaient eux-mêmes de Ja solidité de leurs ar- 
guments lorsqu'ils les ont proposés, je n'entrerai 
point en discussion pour chercher à les réfuter. 
— Je vais seulement examiner très rapidement 
na moyens présentés avec assez de con- 

ance par Pétion, et qui à moi ne me paraissent 


(1) Je ne traite pas la question sous ses rapports po- 
litiques : les développements donnés par Barère rem- 
plissent entièrement mon væd à cet égard. 
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rien moins qe démonstratifs. « Rien de plus 
simple, rien de plus facile, dit Pétion, que l'opé- 
ration des assemblées primaires. Deux peines à 
asseoir : la détention ou la mort. Elles n’ont rien 
à agiter, à délibérer au-delà. C'est l’une ou 
l'autre. C'est oui où non. Une simple liste peut 
déterminer le tout. » 

En vérité, ou c’est se pue singulièrement du 
principe qui établit la liberté des opinions, ou 
c'est errer avec une bonne foi sans exemple. 
C'est une plaisante idée que celle de cette liste 
pe oui ou par non/ Elle abrège, en effet, singu- 
ièrement l'opération, et donne bien de l'impo- 
sant au jugement du souverain, aux yeux de 
toutes les puissances étrangères qui, d’après 
Brissot et plusieurs autres orateurs, oseraient 
méditer des projets de querre si la Convention ju- 
geait sans appel! 

Mais je demanderai à Pétion si c’est par cet 
instinct, de la création de Gensonné, que les 
membres du souverain émettront leur vœu sur 
l’une des deux peines, ou si c’est avec la sa- 
gesse et la maturité qui conviennent à des juges 
qui prononcent dans une cause à laquelle sont 
liées les destinées de la République. Car, dans ce 
dernier cas, je ne vois pas comment Pétion ne 
connaitrait pas d'opéralion plus simple et plus 
facile. À moins qu'on ne prétende que par le 
décret qui a fait de la France un état républi- 
cain, tous les Français, les habitants des cam- 
us principalement, les cultivateurs, les la- 
oureurs ne soient devenus de profonds poli- 
Pre 

l'est vrai que Pétion ne voit, dans les assem- 
blées primaires, que des citoyens sur qui l’in- 
trigue et la cabale n'ont aucune influence, et 
qui se renferment rigoureusement, et avec le 
pius humble respect, dans le cercle du owi ou 
du non, de la mort où de la détention, tracé par 
la Convention; il voit le tribunal souverain, les 
juges d'appel prononçant sans examen, en vertu 
d’un arrêt des juges, qui se sont déclarés subal- 
ternes, sur une question que ceux-ci ont long- 
temps discutée sans oser se croire assez éclairés 
pour la décider, quoi qu'ils eussent mission à 
cet elfet. Le peuple lui parait si satisfait d’être 
appelé à exercer son droit de souveraineté, qu’il 
le voit prononcer sans réflexion, sans discussion, 
sans aucun examen, Ce oui Où Ce non auquel 
plusieurs de ses représentants ont attaché le 
salut de la Réqublique. Il n'est donc pas tout à 
fait si étonnant que Pétion ne connaisse pas 
d'opération plus simple et plus facile. 

Mais la marche des assemblées primaires sera- 
t-elle, en effet, telle que Pétion l'a conçue dans 
sa sagesse ? Le souverain exerçant les fonctions 
de juge dans une affaire qui l’intéresse aussi 
essentiellement, jettera-t-il au hasard l’expres- 
sion de son vœu? Est-il vrai que 6 millions de 
citoyens, renonçant tout à coup à toute espèce 
de principe, de saine morale, de justice, de sens 
et de raison, oubliant même leur qualité 
d'hommes, et leurs fonctions de juges, voudront 
se réduire à la condition de purs automates 
pour prononcer un oui où un non qui doit dé- 
cider de la vie ou de la mort d’un coupable, et 
qui doit influer sur le salut ou la perte de la 
liberté? J'avoue que cette idée me parait aussi 
bizarre qu'il parait absurde à Pétion que les 
assemblées primaires, devenues tribunal d'appel 
par le vœu de ia Convention effrayée à l'aspect 
d’une terrible responsabilité, veuillent instruire 
toute l'affaire, examiner les pièces originales et 
juger Louis. 
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J'avoue encore, pour donner moi-mème ici 
mon opinion, que je ne pense pas que ce soit la 
peine de mettre toute la République en mouve- 
ment, d’arracher tous les citoyens laborieux à 
leurs travaux journaliers, de mettre enfin tout 
le peuple debout pour lui donner la jouissance 
d’un si ridicule essai de l'exercice de sa souve- 
raineté. Ceux-là se trompent bien, sans doute, 
qui ont cru que cette idée d'hommage rendu à 
la souveraineté du peuple püt en imposer aux 
esprits judicieux. Le but de ces hommes popu- 
laires est pressenti. La marche qu’ils ont tenue 
depuis la réunion de la Convention, les traits 
calomnieux qu'ils n’ont cessé de lancer contre 
des chimères ; l’affectation avec laquelle ils se 
sont élevés contre une poiguée d'hommes qui 
peuvent avoir quelques torts, mais qui, au fond, 
ont l'amour de la liberté dans le cœur, et n’ont 
d'autre ambition que celle de sauver leur pays; 
les efforts qu’ils ont faits pour faire rendre cer- 
tains décrets sur des questions qui n'étaient 
point à l’ordre du jour, et sur lesquelles eux 
seuls étaient préparés : (je cite, entre autres, 
l'ostracisme proposé contre un représentant du 
peuÇes je cite la proscription de la famille de 

ouis Gapet), tout décèle des vues qui tiennent 
plus à des intérêts particuliers qu'à la cause 
générale. | 

Et si je joignais aujourd'hui à toutes ces con- 
sidérations graves, celles que présente l’en- 
semble des opinions de tout ce parti sur le pro- 
cès de Louis XVI; si je colligeais tous les hors- 
d'œuvres des différents discours prononcés à la 
tribune; si je cherchais à me rendre raison à 
moi-même de toutes les diatribes contre Paris, 
contre les tribunes qui entourent la Convention, 
contre des députés mêmes, et principalement 
contre ceux qui siègent sur la Montagne, rame- 
nées et liées à une affaire dont la discussion 
exigeait aulant d'impartialité, autant de calme, 
autant de dignité dans le style et dans les ex- 
pressions que les orateurs de ce parti en ont 
demandé dans l'attitude des juges, afin de dis- 
tiller à leur aise le poison de Le calomnie : si je 
colligeais, dis-je, tous ces stratagèmes, si je les 
rapprochais, surtout, de ce concours de citoyens 
qui s’avancent des différents points de la Répu- 
blique pour protéger la Convention dans les 
circonstances où l’on se flatte de faire terminer, 
par l'appel au peuple, la grande affaire qui 
cause tous nos débats, ne trouverais-je pas le 
mot de celte énigme inextricable pour tant 
d'hommes de bonne foi? Je verrais au moins, 
dans ces légions de citoyens soldats qui volent 
aux secours de la Convention, sur l'alarme d’un 
danger chimérique, autant de vrais amis de la 
liberté, autant de patriotes, pleins d'énergie, 
arrachés aux assemblées primaires dans le mo- 
ment où l'on veut les faire prononcer sur le sort 
de Louis. 

Citoyens, puissé-je me tromper! puissent le 
temps ct l'expérience m'instruire et me démon- 
trer que je me suis moi-mème nourri d'erreurs! 
puissent Jes événements m'apprendre à me 
délier des fantômes imposteurs de mon imagi- 
nation ! Je l'avoue franchement, ou je suis étran- 
“ement abusé, ou l'on nous amène par degré à 
un ordre de choses qui pourra fortement com- 
promettre le salut de la République et la liberté. 

Je demande la question préalable sur toute 
espèce d'appel au peuple dans le procès de Louis 


D AL 
e propose de voter, par appel nominal, sur ces 
deux questions : 
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Louis est-il coupable de crimes de haute trahi- 
son contre l'Etat et de conspiration contre la 
liberté? ns, es 

Quelle est la peine qui doit lui être infligée? 


TRENTE-NEUVIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 15 JANVIER 1793. 


SECONDE OPINION du citoyen KERSAINT (1), député 
du département de Seine-et-Uise, sur le juge- 
ment du ci-devant roi (2). 


Citoyens représentants, 


Au moment où je vais absoudre ou condamner, 
ma conscience cherche un point d'appui; car la 
justice ne Er Eee pas de vos décrets, et lorsqu'il 
ue restera plus parmi les hommes que le souve- 
nir de ce que fut l’Empire français, votre con- 
duite et l'opinion qui prévaudra dans l'affaire 
qui vous occupe, seront encore le sujet de l'éloge 
ou du blâme, selon que vous vous serez montrés 
plus ou moins subjugués par vos passions, plus 
ou moins rigides observateurs des immuables 
lois de l’équité; l'immortalité du législateur est 
dans la justice. 

Louis XVI, sur le sort duquel vous voulez que 
je prononce aujourd’hui, se présente à vous sous 
deux aspects : comme ci-devant roi, fonction- 
naire public, infracteur des lois qui lui étaient 
imposées, ou comme homme accusé d'avoir 
conspiré contre la liberté publique. Dans aucun 
de ces deux cas les lois existantes ou posilives 
ne vous donnent le droit de le juger; mais par 
une fiction imaginée sans doute pour aplanir les 
difficultés, la Convention nationale, investie de 
l'exercice de la souveraineté, se présente ici 
comme la nation entière, qui, si nous la suppo- 
sions réunie, agirait en suivant sa volonté, con- 
lormément à ses lois, puisque les lois d’un 
’euple libre ne sont que l'expression de la vo- 
lonté de la majorité des citoyens qui la compo- 
sent. Cette fiction ne me satisfait pas : je dis 
plus, elle mo LE car elle ouvre la carrière 
aux passions, et la ferme à la sagesse et à la 
raison. Je vous le demande à vous-mêmes, vous, 
des juges? Non, trop de passions vous agitent. 
Vous, des juges? Non, 750 membres, une assem- 
blée où chacun exerce le dangereux prestige 
des discussions oratoires, ne sauraient m'offrir 
l'idée ni l'image d'un tribunal. Je vois bien ici 
les ennemis du tyran, des orateurs plaidant 
contre la tyrannie, et c’est pour cela que je n’y 
puis voir les juges de Louis. 

Représentants du peuple français, les maximes 
par lesquelles un de vos orateurs (Robespierre) 
voulait vous porter à prononcer sur-le-champ, 
sur la vie ou la mort du dernier de nos rois, 
sont les mèmes que celles à l’aide desquelles on 
procédait (à cette époque fatale dont le souvenir 
chez nos neveux sera marqué par un deuil 
public) à lérection du tribunal de sang qui, 
au mépris de la justice mème, environnait de 
son appareil le massacre des prisonniers de 


(4) Voy. Archives parlementaires, 1"° série, t. LIV, 
séance du 3 décembre 1792, pago 211, la première opi- 
nion de Kersaint. 

(2) Bibliothèque de la Chambre des députés: Coëlec- 
lion Portiez (de l'Oise), tome 280, n° 101. 
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Paris, et décidait sans doute celui des prison- 
niers d'Etat renfermés à Orléans; les mêmes 
hommes vous poursuivent de leurs exécrables 
maximes, de leurs sanguinaires desseins. Cour- 
bés sous le poids des remords, ils veulent en 
alléger le fardeau en vous rendaut criminels 
comme eux. 

Maïs la force des choses a renversé ce système 
subversif de tout ordre, de toute justice, de toute 
morale : système dont le but le moins criminel 
est de nous ramener au gouvernement d’un seul, 
par la fatigue des dissensions intestines : sys- 
tème qui tend à replonger la société dans le 
chaos par le bouleversement de toutes les idées 
de règle admises par les peuples civilisés dans 
l'exercice de la justice, afin de défendre l’homme 
de l'homme. 

Par vos actes postérieurs, Louis est rentré dans 
les droits d'un accusé, vous, dans les devoirs 
imposés à des législateurs : cependant cette 
cause a cela de particulier, qu’étant politique et 
non civile, et le peuple entier y exerçant les 
fonctions d’accusateur public, vous devez y rem- 

lir naturellement celle de juré de jugement. 

n se demande, où sont les juges ? Je vous l’ai 
déjà dit, ce ne peut être parmi vous; cependant 
vous l'avez décidé; mais j'en appelle à vous- 
mêmes, j'en appelle aux sages réflexions qui 
vous ont été présentées sur le danger de cette 
décision : je vous rappelle à votre véritable po- 
sition. Placés entre les préjugés et la raison, la 
ue et les conventions, l'opinion publique et 
"esprit de parti; entourés de tous les ennemis 
de la liberté, tout vous dit : soyez prudents, 
n'oubliez pas que vous êles législateurs, que 
vous devez peser les circonstances où se trouve 
la France ; qu’il ne s’agit pas de satisfaire la 
haine et les passions, mais d'assurer le bonheur 
des Français, d’affermir la liberté publique. Vos 
pouvoirs sont grands; mais ils vous ont élé 
donnés pour faire des lois, non pour juger les 
hommes. Si les circonstances vous forcent de 
connaître les crimes du dernier roi, n'oubliez 
pas que, législateurs et jurés, les considérations 
morales et politiques doivent contribuer à for- 
mer votre avis. Je l'avoue, ces considérations 
m'ont paru trop négligées jusqu’à ce moment, 
non par l'Assemblée, mais par les orateurs qui 
ont combattu l'appel à Ia nation. Cependant 
l'opinion publique se composera de ces éléments 
divers : la haine s'éteint, les passions changent 
d'objet, l'intérêt général seul demeure; et 
quoique vous fassiez, vous ne serez jugés que 
sur l’événement, je veux dire, sur les consé- 
quences du parti que vous aurez adopté. 

Adoptez donc celui qui s'accorde avec la na- 
ture de la Constitution que vous allez présenter 
aux Français, et qui porte sur ce principe, que 
le gouvernement représentatif est d'autant meil- 
leur, qu’il n’exige du peuple que la délégation 
de la partie de ses droits, qu'il ne pourrait exer- 
cer lui-même sans danger pour l'intérêt public; 
on n’a point répondu à ce principe, et ceux qui 
se sont opposés à l'appel, l'ont éludé. 

On veut séduire les amis de la paix, en leur 
représentant la décision sans recours à la nation 
comme terminant cette affaire; c’est une grande 
erreur, ou un piège bien grossier. 

Citoyens, ne croyez pas que vos embarras 
cessent alors que vous aurez fait tomber la tête 
de Louis. Certes, je sais que c'est déjà un sujet 
suffisant de haine pour les rois que d’avoir aboli 
la royauté; mais, enfin, ces hommes seront for- 
cés, malgré leur intérêt; de reconnaître un jour 
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! les principes d’éternelle justice, sur lesquels se 
fonde la souveraineté des peuples et les droits 
de l'homme. Les gouvernements sentent déjà le 
danger de prolonger une guerre dont l'objet 
doit être secrètement désapprouvé par tous Îles 
hommes raisonnables, par tous ceux qui conser- 
vent au fond du cœur quelque sentiment de leur 
liberté; et vous trouverez la preuve de ce que 
j'avance, dans la conduite de ces gouvernements, 
et le soin avec lequel ils font ressortir nos 
troubles domestiques, et les crimes et les mal- 
heurs qui souillent quelques-unes des pages de 
l'histoire de la Révolution. Pouvez-vous douter 
qu'ils ne se servent de la mort de Louis XVI, en 
ce sens; qu'ils le représenteront innocent, ou 
qu'ils vous accuseront de l'avoir jugé par pas- 
sion au mépris des lois existantes et contre le 
vœu de la nation? Et lorsqu'on voit la mollesse 
des démarches des différentes cours pour le 
sauver et leur indifférence sur le sort qui me- 
nace leur parent, leur allié, leur complice, 
n'est-on pas tenté de croire qu’ils mettent une 
toute autre activité à fomenter parmi nous, à 
l’aide de leurs émissaires et au prix de leur or 
conspirateur, cet esprit de haine et de ven- 
geance, et cette soif de sang si peu conforme au 
caractère de la nation? Ils ont besoin, pour 
avoir l’assentiment de leurs peuples dans la 
continuation de la guerre qu'ils projettent, de 
nous présenter, aux préjugés MC de et 
religieux qui les dominent encore, sous des cou- 
leurs propres à exciter leur indignation. Pour 
moi, je n’en fais aucun doute : la mort de 
Louis XVI, considérée sous les rapports poli- 
tiques, ne peut nous être utile, et peut nous 
nuire; car quel en sera l'effet? De porter sur la 
tête de l’un de ses frères ses prétendus droits, 
et de créer au dehors un régent. 

Cette considération vous a déjà été présentée, 
mais Barère peut l'avoir affaiblie dans vos es- 

rits, elle est restée tout entière dans le mien. 

outez-vous que les rebelles, les eus les 
royalistes et Les mécontents si nombreux, et que 
des réformes prématurées ou impolitiques mul- 
tiplient chaque jour sans nécessité, ne désirent 
vivement d’avoir un chef qu'ils appelleront légi- 
time? Représentants du peuple, je vous le de- 
mande, cette considération seule ne doit-elle 
pas influer sur votre détermination? Modérez 
donc ces impulsions violentes par lesquelles on 
veut vous ravir une sentence de mort. Quiconque 
veut presser ainsi votre résolution, est votre 
ennemi et l'ennemi de la Frauce, on ne rapporte 
pas un arrêt de mort, comme un décret d'accu- 
sation surpris, ou une loi imparfaite. 

Vous le savez, le pouvoir de faire des lois et 
celui de prononcer des jugements ne sauraient 
se trouver réunis sans danger pour. la liberté 
publique, sans effroi pour les hommes libres; 
environnez donc de précautions l'exercice forcé 
que vous en allez faire. 

Si nous sommes juges, que chacun de nous 
ait le droit de motiver son avis ; si nous sommes 
jurés, que les considérations morales puissent 
Le modifier; si nous sommes législateurs, que 
les considérations politiques ne soient point dé- 
daignées. 

Que l'Europe apprenne qe cette cause a été 
discutée dans cette assemblée sous tous ses rap- 
ports avec une liberté républicaine; surtout 
qu’elle sache que les plus grands adversaires du 
royalisme ont été les ennemis les moins ardents 
du dernier roi des Français; car entre le fac- 
tieux qui veut changer de maître et le républi- 
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cain qui n’en veut paint, la différence est 

rande. Ecoutez-moi sans Dr vais par- 
er en homme qui cherche la vérité; je vais 
parler en homme qui ne craint que sa Cons- 
cience. ; k 

Je reprends ici le caractère de juré; et déjà 
convaincu que Louis est coupable et qu’il n’eut 
d'autres passions que celles des rois, l'absolu 
pouvoir et la haine de la liberté, je vais exami- 
ner si comme homme il est en effet coupable de 
tous les crimes dont on l’accuse comme roi. 

C’est ici que se présente à ma pensée une por- 
tion de la nation comme complice des crimes 
du roi; jetez les yeux sur cette foule de citoyens 
corrompus de tous les états de la société; car 
les classes indigentes et la pauvreté même ont 
été souillées d'aristocratie et de royalisme. 
Voyez-les secondant les efforts des nobles et des 
prêtres, concourir à tromper cet homme igno- 
rant que lequel ils feignaient tant d'amour et 
dont ils sont aujourd'hui, mais secrètement, les 
ennemis implacables; car ils lui reprochent 
d'avoir mal secondé leurs desseins, et pour assu- 
rer le or de la royauté, il leur faut un 
autre chef. C'est ainsi qu se jouaient de ce 
faible monarque élevé dans l’orgueil du trône, 
loin de toutes les notions du juste et du vrai; 
car l’atmosphère d'un roi est impénétrable à la 
vérité. 

Louis pourrait vous dire : Je reconnais, mais 
trop tard, l'étendue de mes fautes, la gravité de 
mes torts; mais si vous étiez nés sous l’ombre 
pernicieuse de la Couronne, si vous eussiez été 
dans les mêmes circonstances que moi; qui de 
vous pourrait répondre qu’il se fût mieux con- 
duit? Un homme né roi peut-il concevoir les 
droits de l’homme et une autre souveraineté que 
la sienne, abusé par sa famille, par les rois ses 
alliés et ses complices, par les nobles, par ses 
domestiques, par ses ministres, enfin par sa 
religion, je veux dire, par les prêtres? 

Je sais qu’au milieu de tant d'illusions, quelques 
hommes ont fait entendre à Louis XVI le langage 
austère et fier de la liberté et de la raison; et 
cette circonstance aggrave ses torts; je pense 
même que si Louis avait eu les vertus de Julien 
ou de Marc-Aurèle, il aurait démèlé facilement 
les artifices dont il est la victime, et qu'il eût 
épargné de grands maux à la France. 

Mais, jouet de l’orgueil, de l’ambition, de 
l’avarice et de l'hypocrisie, instrument de sa 
propre ruine, dissimulé par faiblesse, parjure 

ar fanatisme, roi semblable à tous les rois, ja- 


oux de l’absolu pouvoir, et pour l’étendre ou le : 


conserver, criminel sans croire commettre un 
crime; car d’infâmes prêtres étaient là pour 
l’absoudre, et le chef de l’église catholique, le 
pontife romain avait d'avance rassuré sa cons- 
cience timide sur tout ce qu’il pourrait faire 
pour rétablir son autorité qu'ils appelaient légi- 
time : tel était Louis. 

Je vous le demande à ce moment; tout crimi- 
nel, tout couvert de l'opprobre de ses forfaits, 
entouré des victimes de sa faiblesse, ne sentez- 
vous pas une partie de l'horreur et de la haine 
que vous inspire cet être enfin descendu dans 
l’abime de l'infortune, se partager et se porter 
même avec un degré de plus de violence sur 
cette ligue infâme qui, stimulant avec une in- 
fernale habileté les passions de Louis roi, fut et 
la première cause de ses fautes, et le principal 
agent de nos troubles civils et de la guerre ac- 
tuelle? Mais telles étaient les circonstances au 
milieu desquelles marchait enchaîné ce dernier 
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tyran des Français, se celui qui les examine 
sans pre ne peut lui refuser cette pitié qu’on 
doit à la faiblesse humaine; c'est sous leur as- 
cendant que la terrible nécessité le forçant à 
hâter sä chute, ce roi secondait les amis de la 
liberté et l'établissement de la République en 
France. 

Louis, considéré sous ce point de vue, vous 
inspire plus de mépris que de haine : aux yeux 
du philosophe, cet homme est mort le 10 août. 
À cette époque, secondant mes collègues, obéis- 
sant au vœu national d'abord, avec mon opinion 
propre, je le précipitai du trône; là, dans cette . 
place, je l’accusai nominativement; il était puis- 
sant alors, et son crime était irrémissible à mes 
yeux; il était roi, c'est-à-dire l'ennemi naturel 
de mon pays et de ma liberté. Ne me blâmez 
donc point d’affaiblir le ressentiment de la na- 
tion pour ses crimes : voici mon motif et mon 
excuse. Républicain par principes, l'intérêt qu'un 
roi me fait éprouver ne peut résulter que de 
l’intime conviction où je suis qu'il ne peut exis- 
ter un bon roi, quelque perfection que la nature 
ait mise d’ailleurs dans son caractère, opinion 
qui me fait considérer les actions des rois, 
quelles qu'elles soient, comme l’effet d’un prin- 
cipe vicieux, qui agit sur l’homme roi, avec 
l’ascendant d’un destin rigide, lequel, en nous 
dispensant de la reconnaissance pour le bien 
qu'il nous fait, semble détourner de sa personne 
une partie du ressentiment que méritent ses 
fautes, pour en accuser la royauté, institution 
inséparable de la tyrannie. 

Nulle passion ne m'anime ni pour, ni contre 
cet homme : puisse l'exemple qu’il donne au 
monde devenir une leçon utile aux nations en- 
core soumises au gouvernement d'un seul! J'ai 
voulu parler de lui avec une absolue liberté; 
consacrer dans cette assemblée cette vérité que 
l'homme de courage est libre, de quelque in- 
fluence qu'on veuille l’environner; Je le serais 
sous la hache même des bourreaux. Comme 
homme, j'ai satisfait à ce que je devais à 
l’homme ; j'ai dû le considérer sous les rapports 
qui lui sont le plus favorables. Comme républi- 
cain, je pense avec Thomas Paine qu'il faut se 
servir de Louis pour faire connaître aux peuples 
les crimes de ses pareils; il faut connaître toute 
l'étendue de la conjuration formée par ces 
hommes que l'imbécile vulgaire avait déifiés; 
cette idée est la base de ma première opinion, 
dans laquelle je persiste. Comme juré, je conti- 
nue de croire que la mort de Louis, juste, si 
vous le considérez comme la cause première du 
sang versé sous son nom dans la Révolution, 
n’est cependant qu'une expiation ordinaire d’un 
crime que rien ne peut expier; mais si vous le 
voyez dans sa véritable situation, au milieu des 
mécontents, subjugué par les ennemis de la 
nation et de la liberté qui l’entouraient, une 
autre idée se présente, et la mort ne me paraît 
plus qu'une vengeance stérile, et qui rapetisse à 
mes yeux l'effet moral de l'exemple que nous 
prétendons donner aux autres nations. Je finirai 
ce que je dois dire en faveur de Louis, par cette 
réflexion : dans sa position, l’homme le plus 
exercé dans l'étude de l’homme se serait peut- 
être égaré. L'homme faible ne voit que des amis 
dans ses maîtres : eh bien! Louis, roi, n’était 
que l’esclave de ses frères, de sa femme, de ses 
tantes et de l’évêque de Rome; il croyait, en 
suivant leurs conseils, agir en monarque éclairé 
neue 

es considérations atténuent à mes yeux les 
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accusations portées contre Louis; je pense qu'il 
faut que le peuple français l'en punisse, mais 
d'une manière digne de sa puissance souve- 
raine : dans le spectacle d'une nation entière 
aux prises avec un seul homme, la nation ne 
reprend sa grandeur et sa dignité qu'au moment 
de la clémence. 
. Mais un autre motif se présente à mon esprit; 
je l'ai indiqué dans mon opinion imprimée : il 
est utile de vous le rappeler. Louis appelle à cet 
instant sur sa tête l'indignation des Français, et 
c'est à ces sentiments que vous devez l'explosion 
soudaine de l'esprit républicain et de la haine 
de la royauté; cependant, il faut oser le dire : 
cet esprit est encore nouveau dans l’âme du 
peuple; il faut qu’il s'y fortifie, qu'il y efface 
tous les préjugés monarchiques sucés avec le 
lait, et cet ancien pli de servitude qu'on retrouve 
encore dans son caractère, lors même qu'ils 
sont le plus en contraste avec ses intérêts et sa 
gloire. vie de Louis XVI, sous ce rapport, 
pourrait être utile à l'affermissement de la Ré- 
publique; le ressentiment qu'il inspire subsis- 
tera longtemps, et jamais, quelque légèreté qu’on 
nous reproche, la nation française ne se souillera 
de la honte de replacer la couronne sur un front 
déshonoré, tandis que je crains que la haine de 
la royauté ne s'assouvisse dans le sang du ci- 
devant roi, qu’on ne se dise : cet exemple rendra 
son fils plus humain. Je crains l'intérêt que ce 
nouveau prétendant inspirera par son enfance, 
son innocence et ses malheurs. Je ne veux point 
de roi, et c’est pour en préserver ma patrie que 
j'ai cherché les moyens d'accorder la sévérité 
des uns et la pitié des autres, la justice et la 
politique; car ne pouvant voir ici qu’un corps 
représentatif, et non le peuple souverain; l’exer- 
cice de la souveraineté pour faire des lois, et 
non la souveraineté qui contient tous les pou- 
voirs; un jury, et non un tribunal; et conduit 
par de müres réflexions à des idées analogues à 
celles du citoyen Salle, j'ai cru devoir m'y arré- 
ter. Pour donner plus de poids à cette opinion, 
je vais examiner quelles sont les conséquences 
[pe de l’arrêt de mort prononcé contre 
ouis XVI par la Convention, ou de ce même 
*acte de justice et de sévérité de la part de la 
nation, ou enfin (et c’est ce qu’on paraît craindre) 
d’un acte de clémence nationale envers ce cou- 
pable. 

Un coup d’æil sur notre situation politique me 
paraît propre à jeter un grand jour sur la solu- 
tion de ces questions, et mème à les résoudre. 

L'on est assez généralement persuadé qu’un 
ressentiment profond, une haine implacable, 
anime en ce moment l'Europe entière contre 
nous, et l’on vous a fait observer l'intervalle 
immense qui sépare encore aujourd’hui les na- 
tions, même les plus libres, de nos principes et 
de l'esprit de notre Révolution : la Suisse, la 
Hollande et l'Angleterre, et la Belgique même, 
où nous pouvions espérer de voir triompher ra- 
pidement les sentiments d'égalité et de liberté 
gue nous professons, les repoussent, ou du 
moins no8 amis y sont opprimés sous le poids 
des préjugés, et la majorité des opinions aristo- 
ciatiques. Des événements récents, et d'autres 

lus importants qui se préparent, dissiperont 
Pieutôt l'illusion que nous nous sommes faite 
sur la disposition des peuples à notre égard, et 
nous donneront sur ce point des idées précises : 
l'exagération mensongère s’évanouira. 

Et c’est alors que la nation reconnaîtra les 
vrais des faux amis du peuple, les amis ou les 


215 


ennemis de la liberté. Je vous l'ai dit, il F a 
quelques jours : l'Angleterre, à ce moment, fait 
l'essai des forces de son gouvernement, et l’aris- 
tocratie des nobles, des riches et des prêtres, 
triomphe avec le roi George de la liberté de la 
presse et de l'esprit républicain. Citoyens, le 
moment n’est peut-être pas éloigné, où l’inso- 
lence des usurpateurs de la souveraineté du 
peuple anglais vous forcera de rompre avec 
cette nation, la seule avec laquelle le ressouve- 
nir de tant de guerres sans motifs ordonnées 
par des rois, vous porte à former une alliance 
sincère, parce que vous y voyez attaché la paix 
du monde; mais George III excite sa nation 
contre nous avec un succès qui doit l’étonner 
lui-même ; il l’excite, parce qu'il ne peut rien 
sans elle. Je ne crains point de vous le dire, la 
mort de Louis secondera ses desseins, et c’est 
arce que le peuple anglais royaliste se reproche 
e supplice de Charles [°r, qu'il se montrera plus 
touché de celui de Louis XVI; mais qu’on lui 
dise, il a été condamné par la nation tout en- 
tière, alors comment parvenir à lui persuader 
qu'il l’a été injustement? Les Anglais, à ce mo- 
ment, sont changés, et paraissent avoir dégénéré 
de leurs ancêtres : esclaves de leurs richesses et 
de leur luxe, ils craignent notre révolution, 
triste fruit des désordres et des crimes par les- 
quels on est enfin parvenu à la déshonorer; leur 
antique fierté s’est insensiblement changée en 
un superstitieux respect pour la royauté; rame- 
nons-les à Ja raison par un grand exemple de 
l'exercice de la souveraineté des nations; dé- 
trompons ce peuple, qui parle de Constitution et 
de liberté au milieu des actes les plus révoltants 
de la tyrannie, qui se croit libre encore parce 
que ses pères l'ont été. 

Les probabilités d’une guerre avec l'Angleterre 
s'accroissent chaque jour : cette île est devenue 
le théâtre des intrigues de tous les cabinets de 
l'Europe, et le centre de leur malveillance contre 
nous, et le second phénomène d’une lutte entre 
deux nations qui se jureront une haine éter- 
nelle; une guerre implacable est peut-être au 
moment d'éclater. Je sais que votre décision sur 
Louis XVI en sera le prétexte et non la cause; 
mais plus cette décision sera conforme à la jus- 
tice, plus elle énervera la force que le gouver- 
nement espère en tirer pour irriter la masse du 
peuple anglais, et rendre cette guerre nationale. 
Voilà le vrai point de vue politique de cette 
affaire relativement à l'Angleterre; passons aux 
nations soumises au pouvoir de la maison de 
Bourbon, entre lesquelles l'Espagne se montre 
disposée à garder la neutralité, et vous demande 
la vie de Louis : cette demande mérite de fixer 
votre attention. J'ai entendu élever des doutes 
sur la sincérité des propositions de l'Espagne : 
ces doutes se dissipent lorsqu'on connaît sa po- 
sition et ses intérêts, l'esprit de sa cour et celui 
de sa politique. Les finances et l’armée espagnole 
sont en mauvais état, les mécontentements et 
l'intrigue agitent ce pays; le peuple craint pour 
ses Indes, sa gloire et son trésor, et la guerre 
contre la France peut hâter une révolution en Es- 
pagne, et déterminer l'indépendance du Mexique 
et du Pérou, royaume plus puissant que leur 
métropole, et impatient de son joug. — Enfin, le 
cabinet de Madrid redoute les projets ambitieux 
de celui de Saint-James, sa fantaisie orgueilleuse 
de domination sur les mers, domination que la 
France seule peut empêcher, et qui se réaliserait 
à l’instant où, par l'effet d’une ligue générale, 
notre puissance navale serait anéantie. — Mais 
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ce qui me répond encore plus de la sincérité des 
assurances de neutralité de la part du gouver- 
nement espagnol, c’est le caractère de ceux qui 
le dirigent. Une jeune reine, un jeune ministre 
veulent jouir des plaisirs de Ja vie, et les em- 
barras de la guerre les effrayent; elle consume- 
rait les trésors qu'ils veulent employer en fêtes 
et en spectacles. Ainsi, je pense que l'Espagne 
croirait avoir beaucoup obtenu, si vous lui ac- 
cordiez la vie de Louis, et que son gouvernement 
renouerait avec vous, et très franchement au- 
jourd’hui, ses anciennes liaisons, malgré ses 
ressentiments personnels contre vos principes : 
ce n'est pas que je ne sois convaincu qu’il existe 
en Espagne une branche de l'intrigue générale 
qui voudrait nous envelopper de ses filets, et 
rétablir l'aristocratie en France; c’est à celle 
intrigue qu’on doit attribuer le retard des de- 
marches de la cour d'Espagne en faveur de Louis, 
car il importait aux succès de ses desseins que 
cette démarche fût infructueuse, et sa date sem- 
blerait annoncer qu’on a pensé qu’elle ne vous 
serait communiquée qu'après l'arrêt porté et 
son exécution. 

Je pense encore qu’une arrière-pensée sub- 
sisiera longtemps dans le cabinet de Madrid. 
(J'entends parler de l'espoir de rétablir la royauté 
en France sur la tête d’un Bourbon.) Il est pro- 
bable qu’on y forme, à ce moment même, des 
desseins dont l'exécution est réservée à l'avenir. 
En d’autres temps, je me serais refusé à croire 
qu'il existät aucun concert entre l'Espagne et 
l'Angleterre; car cette dernière puissance, tou- 
jours jalouse de la maison de Bourbon, devrait 
voir avec plaisir la France hors de ses mains; 
mais aujourd'hui que les gouvernements parais- 
sent n'avoir qu'un but, celui de défendre leurs 
usurpations des conséquences de nos principes; 
et que tel est l’effroi qu’ils inspirent aux têtes 
couronnées, aux ministres absolus, uniquement 
occupés d'eux-mêmes, qu’ils ont oublié l'intérêt 
de leur nation et leurs anciennes rivalités, pour 
faire cause commune ; il serait possible que 
malgré les objections tirées de la situation de 
l'Espagne et de ses intérêts bien entendus, ses 
démarches fussent concertées ayec l'Angleterre. 
Quoi qu’il en soit, nous ne devons compter que 
sur nous-mêmes : les Bourbons possèdent encore 
plusieurs couronnes, ils auront donc encore long- 
temps des appuis, et nous verrons encore long- 
temps des prétendants au trône que vous avez 
renversé; mais que nous importent ces frivoles 
espérances! Elles ont bercé les Stuart pendant 
cent ans, et ne se sont jamais réalisées; cepen- 
dant Louis XIV tout puissant les avait protégés. 
Que veux-je conclure de ces diverses observa- 
tions? Un fait incontestable : que l'existence de 
Louis est un motif de négociation avec sa famille 
et les autres rois, et qu'il est possible que les 
circonstances donnent à ces négociations une 
importance plus ou moins grande : s’en ôter la 
possibilité sans nécessité, et avant que votre 
indépendance politique soit affermie, me semble 
une imprudence que la nation pourrait peut- 
être vous reprocher. 

Au nord de l’Europe, la Prusse, l'Autriche et 
la Russie se confédèrent : et pour assurer leurs 
succès, qui le croirait? L'Angleterre se propose 
de nous attaquer sur notre propre territoire, et 
par des invasions dans nos départements mari- 
times; elle espère par ce moyen nous forcer de 
rappeler nos armées, et de restituer l'Allemagne 
et la Belgique à ses tyrans. Sans attacher une 
grande importance à ce nouveau danger, ce- 
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pendant je vois des malheurs particuliers à la 
prolongation de la guerre, et dans l'accroisse- 
ment de nos ennemis, un accroissement funeste 
d'embarras et de dépenses, malheur inséparable 
de la guerre, et indépendant de sa bonne ou 
mauvaise fortune. J'en voudrais préserver ma 
patrie, je voudrais en préserver Ceux qui doi- 
vent en être la victime; et s’il est vrai que pour 
les prévenir, il faille laisser vivre un homme de 
plus, il sera du moins permis de mettre en 
question si l’on doit le faire mourir, ou si le 
moment de prononcer son arrêt est arrivé. 
Certes, on ne me contestera pas, qu'avant de le 
condamner à la mort pour venger le peuple, on 
doit s'être assuré que le bonheur de ce même 
fais ne se rencontrerait pas plutôt dans son 
annissement, ou quelqu’autre punition, mais 
j'irai plus loin, et je vous interpelle tous, répon- 
dez, et pensez que l'Europe et la postérité sont 
là et nous écoutent. Je ne cherche point les 
applaudissements du peuple, mais j’aspire à son 
estime et je veux fortement son bonheur. Ré- 
pondez, qui de vous oserait dire: La France 
dût-elle être un vaste champ de carnage, toutes 
les nations dussent-elles s’unir pour renverser 
la République et la replonger dans la servitude, 
il faut que Louis soit mis à mort! Ou bien, qui 
de vous, au contraire, assuré que la clémence de 
la nation envers le ci-devant roi nous condui- 
rait à la paix, à l’affermissement de la liberté, à 
des alliances utiles, au rétablissement du règne 
des lois, du commerce, du crédit public, au re- 
tour de l'abondance des subsistances: qui de 
vous, dis-je, après avoir déclaré Louis coupable, 
déclaré qu'il a mérité la mort, ne solliciterait la 
clémence du peuple? Et cependant ces deux 
suppositions ne sont point gratuites : tout me 
porte à croire que telles seront les conséquences 
de la résolution que vous prendrez, que le bon- 
heur ou le malheur de la France en dépendent. 

Je sais que je heurte ici des passions, des 
intrigues, des espérances pour lesquelles la 
mort de Louis est nécessaire; mais moi aussi, je 
parle pour le peuple français, ct non pour des 
factions; je parle pour l'humanité entière, et 
non pour quelques hommes: pour les républi- 
cains, et non pour les âches amis de la monar- 
chie; enfin, je parle sans détour, sans flatterie, 
sans crainte; je cherche ce qui est bon et hon- 
nête, ce qui doit vous déterminer; j'ai écrit cette 
opinion sous la dictée de ma conscience; je 
vous la présente et à l'Eurape; je cite avec con- 
fiance mes juges au tribunal de la raison uni- 
verselle, et je le déclare : je croirais la France 
et la République hors de danger, si vous décré- 
tiez que, quel que soit l’avis de la majorité de 
cette assemblée sur le sort du ci-devant roi, 
vous le soumettrez à la sanction du peuple dans 
ses assemblées primaires. 

On vous a dit que la nation vous a constitués 
juges de Louis XVI; c’est à ce titre que vous 
vous attribuez le droit de vie et de mort sur cet 
accusé; mais si je vous prouve que ce titre 
n'existe pas, les conséquences que vous en tirez 
ne seront-elles pas détruites? Eh bien, reporlez- 
vous au 10 août, à cette époque qui rendit au 
peuple français l'exercice de sa souveraineté et 
nous rendit la nation la plus libre de la terre; 
quel était l’état des choses? Le pouvoir exécutif 
était suspendu dans les mains du roi : cette sus- 
pension, prononcée par le Corps législatif au 
milieu d’une insurrection, avait été ratifiée par 
l’assentiment général de la nation; mais il n’en 
restait pas moins vrai, que la Constitution jurée, 
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pv chacun accusait ou réclamait, était attaquée 
ans une de ses bases, et que le Corps législatif, 
en en appelant au peuple, ne füt partie dans le 
procès qu'il avait intenté à la Constitution, car 
il n'avait d'autorité légale que par elle; c'est 
donc pour juger la Constitution, que le Corps 
législatif a dù convoquer une Convention na- 
tionale, dont le devoir serait de prononcer sur 
l'état de suspension dans lequel il avait mis le 
chef du peuvoir exécutif suprême, et sur la 
Constitution elle-même qui donnait au roi, ainsi 
que l'expérience d'une année venait de l'en 
convaincre, les moyens certains de renverser la 
liberté. 

Tel a été, en effet, l’objet de votre mission : je 
ne trouve nulle part qu'elle vous donne le pou- 
voir de juger Louis hors de la Constitution, et 
de prononcer contre lui d'autres peines que 
celles qui y sont portées contre le crime de haute 
trahison dont elle avait prévu qu’il pourrait se 
rendre coupable ; mais on veut que vous exer- 
ciez sur Louis le pouvoir insurrectif ou révolu- 
tionuaire; on veut que de sang-froid, et quatre 
mois après l'événement, vous égorgiez Louis, et 
que vous agissiez, vous législateurs, comme 
l'aurait pu faire le peuple irrité, dans l'excès de 
sa fureur et de sa vengeance, le 10 août. Non, 
vous ne commettrez point un tel forfait, vous ne 
vous scuillerez point de cette atrocité. 

Celui qui vous l’a conseillée sera en opprobre 
à la postérité, car il lui offrira le monstrueux 
assemblage d'un législateur assassin; exemple 
effrayant de la perversité de l’esprit et du cœur, 
méconnu jusqu'à nous, et qui ne se reproduira 
jamais. 

Je vous ramène à vos devoirs, législateurs : 
reconnaissez Louis coupable, vous le devez; le 
taire, ce serait mentir à votre conscience; mais 
qui de vous a le droit de le condamner à mort 
comme juge? Qui de vous ne sent pas la force 
de cet argument, que si l’Acte constitutionnel 
avait menacé le roi de la peine de mort, Louis 
ne l'eût point accepté, ou que s’il l’eût fait, sa 
conduite eût été différente. On vous dit que la 
nation veut sa mort; eh bien, consultez la na- 
tion ; qu’elle applique la punition, elle seule en 
a le droit; et pourquoi ne prononcerait-elle pas 
sur le dernier de ses rois? Ah! si vous voulez 
fonder solidement la Constitution, c'est sur ce 
grand acte de l'exercice de la souveraineté du 
peuple qu’il faut la poser; si vous jugez et con- 
damnez vous-mêmes, je vous le prédis : le tom- 
beau de Louis sera celui de la République ; mais 
que la nation le condamne ou l’absolve, la liberté 
ne peut plus périr; elle acquiert pour soutien 
tous ceux qui auront pris part à cel acte de 
he véritablement national. Si vous consultez 
a nation, alors vous aurez satisfait à tout ce 

u’exige la justice, la politique et même l'esprit 

e parti, et vous vous préservez du malheur 
irréparable, et qui pourrait être si funeste à la 
liberté, d'avoir méconnu le vœu des Français et 
franchi sans nécessité la borne des pouvoirs 
qu'ils vous ont confiés. 

On vous menace de la guerre civile, et vous 
poussant en sens contraire, on vous menace 
aussi d’une insurrection autour de vous, et des 
poignards des ecélérats du 2 septembre (soi- 
disant patriotes.) On veut que vous jugiez Louis 
à mort, et qu'il soit exécuté. Dans cette alterna- 
tive, en bulte à la fureur des factions opposées, 
votre courage consiste à mettre votre confiance 
dans la nation, à prononcer ici comme vous le 
feriez dans le silence de la retraite et la paix de 
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vos familles, à dédaigner les clameurs et les 
terreurs dont on voudrait vous environner. Le 
pue français ne se battra point pour un 
1omme qu’il méprise; la guerre civile, dont nos 
adversaires veulent nous effrayer, est peut-être 
dans leurs cœurs; mais elle n’est point dans celui 
des Français. Ce n’est point Hs un homme que 
nos braves concitoyens combattent dans ce mo- 
ment aux frontières; ce n’est point pour un 
homme que depuis quatre ans les Français ré- 
sistent à tous les pièges de l'intrigue, à l'or des 
étrangers, aux discours captieux des déma- 
gogues, aux conspirations de l’ambitieux, aux 
cris des factieux, aux fanatiques et aux roya- 
listes, à tous les intérêts, à toutes les passions. 
La guerre entre le vice et la vertu est déclarée : 
l'établissement de la République est le plus beau 
triomphe de la vertu, et l’agonie de la royauté 
est aussi celle du vice; elle doit être terrible. 
Courage, citoyens, encore un effort, et vos en- 
nemis disparaissent. 

Croyez que dans celte circonstance le peuple 
démêlera ses vrais intérêts, qu’il écoutera, qu'il 
suivra vos conseils, qu’il sera juste et magna- 
aime; vous lui devez une adresse qui l’éclaire 
sur les motifs qui vous ont déterminés à pronon- 
cer, comme jury, que Louis est coupable; cette 
adresse doit contenir un règlement qui puisse 
diriger d’une manière uniforme la conduite des 
assemblées élémentaires, et qui présente un 
mode facile et prompt de recueillir les voix sur 
la question qu'il convient de réduire à ses 
moindres termes. Je vous propose de la poser 
ainsi : Louis, ci-devant roi, déclaré coupable de 
trahison envers la nation, par la Convention 
nationale, sera-t-il puni de mort, ou seulement 
de la réclusion pendant la guerre, et de bannis- 
sement à la paix? 

Les fèves noires seront pour la mort, les 
blanches pour la réclusion et le bannissement à 
la paix; car il importe que chacun vote dans le 
secret de sa conscience, afin de prévenir la divi- 
sion que la différence des opinions pourrait pro- 
duire; et comme c’est là qu'est tout le danger, 
ces précautions, en le faisant disparaître, détrui- 
sent toutes les objections de ceux qui combattent 
cet avis. 

Je me résume : comme jury, je déclare Louis, 
ci-devant roi, coupable de trahison envers la 
nation; comme juge, je ne connais aucune peine 
qui soit applicable aux délits que Louis a com- 
mis étant roi, que la déchéance, et il est déchu; 
comme législateur, je me range à l'avis du ci- 
toyen Salle, et je déclare qu’au peuple seul ap- 
partient de condamner ou d’absoudre Louis XVI, 
ci-devant roi constitutionnel, el représentant 
héréditaire des Français... 

Si vous adoptez cet _. demande que les 
comités de législation et de Gonstitution réunis, 
soient chargés de rédiger l’adresse au peuple 
français, dans laquelle seront développés les 
motifs qui vous ont déterminés dans cette affaire, 
et qui règle la maaière dont vous pensez qu'il 
convient qu'on procède dans les assemblées pri- 
maires, et l'émission de son vœu pour éviter les 
lenteurs et les pièges de l'intrigue, qui cherchera 
sans doute à profiter de cette occasion pour ex- 
citer des troubles. Encore un mot : la loi natu- 
relle condamne Louis à la mort; la loi positive 
ne le condamne qu’à la déchéance : entre la loi 
de rigueur et Ja loi de grâce, le peuple, le sou- 
verain offensé, a seul droit de prononcer. Nou- 
veau motif qui me détermine pour l'appel à la 
nation. 
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QUARANTIÈME ANNEXE 


À LA SÉANNE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 15 JANVIER 1793. 


RÉSULTAT DES DIFFÉRENTES OPINIONS pronon- 
cées à la Convention nationale, sur le jugement 
de Louis Capel, par J.-B. LABOISSIÈRE, député 
du Lot (1). 


11 paraît jusqu'ici que la vie ou la mort de 
Louis, surnommé le dernier, ne soit plus parmi 
nous qu'une affaire de politique. ! 

Je n'ai rien lu, rien entendu dans cette tri- 
bune qui dénate le plus léger soupçon de son 
innocence. Il n'y a pas jusqu'aux défenseurs de 
cet accusé qui ont eu recours à de misérables 
évasions, à des restrictions mentales pour- jus- 
tifier ses parjures. , ; 

D'où peut donc venir la diversité de nos opi- 
nions ? Elte vient de la nature des circonstances, 
de l'importance du sujet, et non de l'esprit de 
parti, comme on s'efforce de le débiter. 

Elle vient du décret qui a détruit la royauté, 
en laissant subsister un roi qui n'était que sus- 
pendu. RE 

Elle vient, cette diversité d'opinions, de l'éta- 
blissement d’une République dont les bases ne 
peuvent être congolidées que par la sanction du 
peuple, puisqu'il n'est paint de Constitution s’il 
ne l'approuve. 

Tous ces faits sont constatés par nos registres, 
et cependant nous avons déerété que le ci-de- 
vant roi serait jugé par la Convention nationale; 
et cependant nous avons décrété que nos lois 
antérieures seraient provisoirement exécutées. 

Voilà pourquoi vous remarquerez, citoyens, 
que tout en disant qu'il faut juger cette affaire 
en hommes d'Etat, que la Convention n'est pas 
assujettie aux formes ordinaires, nous avons 
cependant suivi jusqu'ici toules celles qui se 
pratiquent à l'égard de la personne des accu- 


és. 
Voilà pourquoi, en arrivant au terme de ce 
jugement, on est incertain, on ne sait quel 
parti prendre, fines que la Convention n’a ja- 
mais été véritablement prononcée sur la forme 
a devait employer, sur les mesures qu'elle 
evait prendre pour exécuter son mandat, et 
pour être conséquente avec elle-même. 
J'entends depuis plusieurs jours, dans cette 


discussion, des traits d'éloquence qui n'avaient | 


pas de modèle; mais je n'ai encore vu aucun 
moyen plausible de sortir de l'embarras où nous 
sommes. 

Robespierre a dit une grande vérité, lorsqu'il 
a invoqué l'enthousiasme de nos premières 
séances, lorsqu'il vous à dit que vous n'auriez 
pas balancé de condamner Louis XVI au mo- 
ment où vous avez détruit la royauté ; mais cet 
orateur aurait dù ajouter que nous aurions dû 
alors commencer par où nous finissons aujour- 
d'hui, et notre situation serait bien différente 
de ce qu'elle est. 

Buzot, Rabaud de Saint-Etienne, et quelques 
autres ont senti Ja difficulté; ils ont proposé de 
juger Louis XVI, sauf l'appel au peuple, croyant 
pes là concilier ce qui est fait avec ce qui reste 

aire. 
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Salle demande que nous fassions les fonc- 
tions de juré de j fement, en laissant aux as- 
semblées primaires le soin de faire l'application 
de la peine. ] 

Mais remarquez, cilayens, remarquez bien que 
parmi toutes ces difféfentes vues vous n’aper- 
cevez dans le lointain qu'un résultat dangereux 
une inconséquence palpable, peut-être même 
l'anarchie, en laissant au peuple, qui est l’uni- 
que souverain, cette latitude indéfinie que vous 
ne pouvez pa, même lui ôter. . 

Si vous suivez l'opinion de Salle, il faut né- 
cessairement rapporter le décret Fi lequel vous 
avez déclaré que vous jugeriez Louis XVI; car 
remarquez que c’est celui qui fait l'application 
de la loi, qui est le seul et véritable guee- Le 
n'est donc pas celui qui, en examinant les faits, 
déclare l’accusé atteint et convaincu de crime. 

Dans l'opinion de Buzot il ne suffit pas de 
dire aux assemblées de commune : « Faites 
comme vous voudrez, j'ai rempli ma tâche. Con- 
firmez, réformez, pardonnez, commuez : vous 
êtes le souverain, tout sera bien fait, » Certes, 
il n’était pas la peine de se former en Conven- 
tion nationale, en cours judiciaire, pour jeter 
le peuple français dans une confusion d'idées et 
de volontés, qui ne présenteraient aucun résul- 
tat, et qui occasionneralent peut-être des maux 
incalculables. 

Nous ne savons pas nous-mêmes encore com- 
ment doit être réglée la pluralité de nos suf- 
frages, en prononçant sur le sort de ce grand 
coupable : plus il est coupable, si vous le jugez, 
plus il doit jouir du privilège de notre Gode 
pénal. (C'est la première page des Droits de 
l’homme.) Si vous le faites juger par les assem- 
blées primaires, qe droit auriez-vous de leur 
imposer cette règle, puisque le souverain fait ce 
qui lui plait ? 

L'appel au peuple, la sanction du peuple, l'ap- 
plication de la loi par le peuple, tout cela re- 
vient au même; c'est toujours le peuple ; c'est- 
à-dire, les intrigues, la versatilité, l'ignorance, 
la superstition, la pitié, la crainte ou l’enthou- 
siasme, qui doivent faire l'arrêt de mort ou de 
vie, de réclusion ou d’exil. Que fait-on, combien 
d’autres idées peuvent entrer dans la tête de 
tant d'individus ? 

Mais vous comprenez, citoyens, bien mieux 
que je ne saurais vous le dire, que de la diver- 
sité de tant d'opinions et de tant de moyens, il 
ne résultera jamais qu'une pluralité de suffrages 
relative, qui ne saurait être faite pour décider 
du sort de l'Etat. 

Dans ces circonstances, je ne vois qu’un moyen 
pour concilier ce qui est déjà fait avec ce qui 
reste à faire; ce que nous devons à la nation 
avec ce que nous devons à nous-mêmes, à notre 
situation politique, c’est de provoquer toutes les 
sections, toutes les communes de la République 
à imiter celles de Paris. En conséquence, je pro- 
pose, par motion d'ordre, le décret suivant: 


PROJET DE DÉCRET. 


La Convention nationale, considérant que de- 
puis que le jugement de Louis XVI, ci-devant 
roi, est à l'ordre du jour, des raisans d'Etat exi- 
gent l’assentiment des différentes communes ou 
sections qui composent la République, à ce que 
ce jugement soit définitivement rendu : que la 
Cour de Madrid, notamment, s'étant intéressée 
auprès de la Convention en faveur de Louis, 
pourrait persuader aux autres cours de l'Eu- 
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rope qu'elle avait prononcé ce jugement sans la 
participation de ses commettants ; 

Considérant que le comité de Constitution 
touche au terme de son travail, et n'attend que 
celte première opinion du peuple français, afin 
de lui présenter le résultat d'une Convention 
républicaine : 

nsidérant d’ailleurs que dans un événe- 
ment qui doit décider, pour toujours, du sort de 
la Répüblique, peut-être même de celui de l'Eu- 
rope entière, il importe à la Convention d’avoir 
un mandat formel pour prononcer sur le sort 
du ci-devant roi, d'après les crimes qui lui sont 
imputés, décrète : 


Apt 17 


Le 13 de janvier prochain, toutes les com- 
munes ou différentes sections de la République, 
se farmerant en assemblées -primaires, et tien- 
dront leurs séances au chef-lieu de leur canton, 
en la forme et manière accoutumée. 


Art.°2 


Après avoir élu un président à la pluralité 
absolue des suffrages ; un secrétaire de même, 
et trois scrutateurs à la pluralité relative, ledit 
président fera faire la lecture, à l'assemblée, 
du décret suivant : 

« La Convention a décrété le..., qu'avant 
de procéder définitivement au jugement de 
Louis XVI, ci-devant roi, à raison du crime de 
conspiration contre l'Etat et contre la liberté 
publique dont il est accusé, vous délibéreriez et 
décideriez formellement si vous la commettez 
pour prononcer définitivement sur le sort de 

ouis, à raison dudit crime. » 


Art. 3. 


Pendant, et jusqu’à ce que lesdites assemblées 
rimaires aient prononcé sur la question qui 
eur est proposée par le précédent article, la 
discussion concernant l'affaire du ci-devant roi 
sera constituée au grand ordre du jour. 


Art. 4. 


Le ministre de l’intérieur sera tenu de faire 
parvenir, par des courriers extraordinaires, le 
présent décret au directoire de chaque départe- 
ment, et chacun d'eux à chaque district, et 
ceux-ci à chaque municipalité de son territoire, 
ou chef-lieu de canton, afin que lesdites assem- 
blées primaires soient convoquées, et tenues le- 
dit jour 13 janvier. 


Art. 5. 


Le président de chaque section ou municipa- 
lité sera tenu de remettre au directoire de son 
district, le lendemain de ladite assemblée, le 
verbal ou résultat de la délibération qui aura 
été prise en exécution du présent décret. 


Art. 6. 


Le procureur-syndic de chaque district sera 
tenu de faire parvenir de suite ledit verbal au 
directoire du département, lequel le fera par- 
venir de suite à la Convention par un courrier 
extraordinaire. 
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QUARANTE ET UNIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 15 JANVIER 1793. 


DISCOURS de JEAN-BAPTISTE LACOSTE, député du 
Cantal à la Convention nationale, sur le juge- 
ment de Louis XVI (1). 


Gitoyens représentants, 


Vous avez décrété que Louis serait jugé, qu’il 
ie serait par vous; toutes les formes, tous les 
délais ont été observés; l'accusé et ses défen- 
seurs ont été entendus ; la cause a été débattue 
contradictoirement; les faits imputés à Louis 
sont appuyés de pièces authentiques ; l'opinion 
publique a déjà prononcé. Le peuple attendait 
votre décision, quand des incidents perlides, 
des motions dilatoires et dangereuses sont 
venus en éloigner encore le moment. 

De coupables espérances ont enfanté le projet 
de l’appel au peuple, projet qui porte avec Qui 
des caractères si lrappants de troubles, de dan: 
gers pour la chose publique, qu’il serait inutile 
de le combattre, du moins pour les hommes de 
bonne foi, si nous ne voulions rien laisser, dans 
cette affaire, à la malveillance et à la calomnie. 

L'appel au peuple, proposé pour le jugement 
de Louis, n’est autre chose que la convocation 
des assemblees primaires, déjà demandée, on 
sait dans quelle intention : on reproduit aujour- 
d'hui cette motion perlfide, sous un autre pré- 
texte qui puisse couvrir de légitimité les maux 
incalculables qui résulteraient d’une pareille 
résolution. 

Qui ne voit que, dans ce moment où les enne: 
mis de la République, sortis de leurs souterrains, 
osent se montrer daus les assemblées du peu- 
ple, la convocation des assemblées primaires 
serait le signal de la guerre civile, réveillerait 
les haines, les vengeances, ranimerait les espé- 
rances des royalistes... qui emploiraient l'or 
corrupteur pour gagner des voix à leur chef? 
Qui ne voit que l'intrigue, les factions et l'esprit 
dominateur d'un certain parti qui a corrompu 
l'esprit public, ranimeraient tous leurs efforts 

our égarer le peuple sur ses vrais intérêts, et 

e porter, sous le prétexte du bien public, à des 

excès que nous ne pouvons prévoir, mais que 
votre sagesse doit vous faire un devoir de pré- 
venir pour le salut de l'Etat? 

Cette convocation ne fùt-elle pas dangereuse, 
elle ne pourrait remplir le but ue feignent de 
se proposer ceux qui la demandent. Car, si les 
assemblées primaires font les fonctions de jurés 
de jugement, elles ont plus de droit que nous, 

ui n'avons fait que celles de jurés d'accusation, 
"+ voir les pièces originales du procès, d'enten- 
dre l'accusé en personne, pour tirer de ses ré- 
ponses, des preuves de conviction déterminati- 
ves de leur jugement. Or, tout le monde sent 
l'impossibilité d'envoyer Louis, les pièces de son 
procès, daus les six mille assemblées primaires 
de la République, surtout aux colonies et aux 
armées. À 

Toutes ces formes sont indispensables ; car si 
elles n'étaient pas remplies, la nation ne pro- 
noncerait pas un jugement, mais elle ferait un 
acte de sa volonté. 

(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 282, n° 116. 
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Un jugement ne peut se prononcer que sur le 
vu de toutes les pièces originales; or, il est 
d'une impossibilité absolue de les communiquer 
à toutes les assemblées primaires de la Répu- 
blique; et, si vous violiez des formes protec- 
trices de la liberté civile, vous exposeriez la 
nation, vous la porteriez, pour ainsi dire, à un 
acte arbitraire qui la déshonorerait. D'ailleurs, 
AE la nation dont vous êtes les délégués, de 

aquelle émane tous les pouvoirs, toutes les au- 
torités, ne peut être constituée, par vous, tri- 
bunal judiciaire ; car alors ce serait les commis 
qui commetlraient les commeltants à telle fonc- 
tion, et ce serait méconnaitre la suprématie de 
la souveraineté nationale. 

Les fonctions de juges ne peuvent être délé- 
guées qu'à des magistrats; car, si la nation en 
remplissait les fonctions, elle pourrait remplir 
les autres, et se passer de ses délégués dans 
toutes les parties de l'organisation politique; ce 
qui est reconnu moralement et physiquement 
impossible. Done la nation ne peut remplir les 
fonctions de juge; donc vous êtes constitués 
par elle pour la suppléer, et par le fait de l'im- 
possibilité où elle est de l'exercer elle-même, et 
par les pouvoirs illimités qu'elles vous a donnés; 
celui de juger Louis y est tellement compris, 
que si la nation n'avait pas voulu vous le défé- 
rer, elle se le serait réservé d’une manière 
expresse et positive quand elle s’est assemblée 
pour vous envoyer ici. 

On a fait décréter l'ostracisme contre la famille 
des Bourbons, pour l’étendre ensuite aux meil- 
leurs citoyens: et a-t-on proposé alors de con- 
sulter le peuple? Quelle contradiction! Louis 
n'est-il privilégié que parce qu'il est le plus 
coupable? Ses complices ont péri sur l’écha- 
faud, par un simple jugement sans appel; où 
sont donc les droits de l'égalité que nous avons 
juré de mainteuir, el qu'un pareil système ren- 
verse de fond en nblss Si nous pouvions les 
oublier à un tel point, n'espérons plus pouvoir 
établir des lois répressives des crimes et des 
aitentats contre la patrie; car quel citoyen, 
convaincu de ses forfaits, ne prétendra pas à 
l'impunité de Louis? Quel criminel ne sera pas 
en droit d'en appeler aussi au peuple? Alors 
vous n'aurez pas de lois; et sans lois, il n'ya 
pas de société. 3 

Pour appuyer l'appel au peuple, on fait inter- 

venir les puissances. Ceux qui se servent d'un 
aussi faible moyen, n’ont donc pas délibéré avec 
nous quand des armées nombreuses et formida- 
bles des rois coalisés étaient aux portes de 
Châlons à 40 lieues d'ici; quand à cette époque, 
dis-je, menacée de tous côtés, encore agitée de 
la Révolution du 10, la Convention, d'une main 
ferme et assurée, abolit la royauté, constitua la 
République, et sauva la patrie, invoqua-t-on 
alors cet appel au peuple ? 
. La Convention n'a pas redouté les puissances 
étrangères quand elle a rompu l'équilibre de la 
politique européenne, quand elle a accepté la 
réunion des Allobroges, quand elle a porté le 
flambeau de la raison et de Ja liberté chez les 
Belges, les Liégeois, quand partout elle a dissé- 
miné les pipes de la philosophie, quand elle 
a rendu à la nature ses droits, au commerce 
son libre cours ; et certes ces actions sont bien 
un autre crime aux yeux des puissances étran- 
gères que le jugement de Louis, auquel elle ne 
s'intéressent que parce qu'elles voient dans son 
anéantissement celui de la royauté. 

Ge qui achèvera de convaincre que cet appel 
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au peuple n'a été inventé que pour faire jouir 
Louis de l'impunité de ses crimes, c’est de voir 
des orateurs qui, jusqu’à ce jour, ont gardé un 
coupable silence, prostituer leurs talents pour 
soutenir un système aussi impolitique qu'immo- 
ral; prendre de là occasion de vomir le fiel qui 
les ronge sur les meilleurs citoyens arrivés des 
départements avec des intentions re Jamais 
projet plus perfide ne fut présenté à la Conven- 
tion ; car ceux qui en sont les auteurs trouvent 
par là le moyen de se confondre avec les amis 
du peuple, en prononçant comme eux la peine 
de mort contre le tyran, trouvent par là le 
moyen calculé de le soustraire à cette même 
peine par un appel insidieux, et qui est pour 
eux un prétexte de rendre un faux hommage à 
la souverainelé du peuple ; c’est à l’aide d'une 
ruse infernale qu'ils cherchent à détourner la 
juste indignation du peuple qu'ils veulent éga- 
rer, de se populariser et de jeter de la défaveur 
sur les plus ardents défenseurs de Ja liberté. Et 
nous aussi, nous ferons notre appel à la nation, 
mais de votre conduite astucieuse et machiavé- 
lique, de l'impossibilité où vous nous réduisez 
de travailler pour le bonheur du peuple, en 
nous occupant, malgré nous, d’une discussion 
oiseuse; car cene sont pas des discours qu'il 
faut quand les faits parlent, quand le sang 
versé crie vengeance, quand la patrie est en 
danger. : 

J'abandonne donc cette incidente discussion 
pour reprendre la principale, qui est la convic- 
tion des forfaits du tyran, qu'on a cherché à 
écarter. Je me hâte donc de réfuter quelques s0- 
phismes avancés par le défenseur de Louis, afin 
de poursuivre, jusque dans les derniers retran- 
chements, les partisans du cadavre de la royauté, 
et de porter la conviction la plus intime dans 
l'âme de tous mes collègues. : 

Desèze, dans son plaidoyer, dit que la Consti- 
tution ayant prévu le cas où le roi prendrait les 
armes contre sa patrie, et ayant prononcé contre 
ce crime l’abdication de la royauté, on ne pourrait 
lui infiger d'autre peine « pour les plus grands 
forfaits, s’il les avait commis; car le plus grand 
de tous, sans contredit, est de porter les armes 
contre sa patrie ». 

IL est aisé de voir que ce prétendu raffinement 
est un pur sophisme; en effet, le plus grand des 
crimes de la société est bien de s’armer contre 
son pays, mais il y a plusieurs manières de le 
faire, et même de donner à ce crime patricide 
un plus haut degré de perfidie. Louis nous en 
donne un exemple frappant. S'il avait porté les 
armes contre sa patrie, en se meltant à la tête 
de ses nobles complices, cette démarche auda- 
cieuse et coupable eût au moins annoncé du cou- 
rage et de l'énergie; Louis nous eût livré des 
combats; j'eusse vu en lui un assassin de mes 
frères, un tigre couronné altéré du sang des hu- 
mains, digne de mille morts; mais je n'eusse 
pas vu en lui c2lle perfidie inouie, que les législa- 
leurs n’ont pu prévoir, lant elle est atroce, de même 
qu'à Rome, on ne fit pas de lois contre le parri- 
cide, ne pouvant croire qu’un pareil crime pt 
se commettre, et de crainte d'en donner l'idée. 

Louis ne s’est pas mis ostensiblement à la tête 
d'une armée, mais il s’est laissé proclamer restau- 
rateur de la liberté qu'il trahissait; mais il a 
accepté la Constitution qu'il abhorrait dans son 
cœur; mais il tendait au peuple une main ami- 
cale et fraternelle, et de Fate il aiguisait les 
poignards qui devaient l’assassiner; mais il me- 
naçait les émigrés par des proclamations, et les 
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encourageait par des lettres et des récompenses. 
Jamais le cœur de l'homme, que dis-je? des rois, 
enfanta-t-il une scélératesse plus profonde ? une 
dissimulation plus lâche et plus criminelle? C'est 
Atrée présentant la coupe empoisonnée. 

Il ne me sera pas plus diflicile de réfuter l'ob- 
jection par laquelle le défenseur de Louis XVI 
s’est efforcé de vous montrer comme les violateurs 
des principes, en vous peignant dans ce jugement 
comme accusateurs et juges. 

Vous n'êles point accusateurs, quoi qu’il en 
prétende, car la hiérarchie du jury national a 
êté parfaitement suivie; Je peuple a rempli les 
fonctions du jury d'accusation par Je fait de l’in- 
surrection, et il nous a constitués jurés de juge- 
ment eu nous envoyant ici. 

Si l’on prétendait que nous ne pouvons juger 
Louis parce Lo depuis, et avant que nous fus- 
sions, nous l'avons accusé, la conséquence en 
serait que Louis ne pourrait être jugé en France, 
car il n’est aucun individu de la République qui 
ne se trouve lésé directement ou indirectement 
par ses trahisons, et qui ne l'ait accusé, à l'ex- 
ception de ses complices, qui ne pourraient, à 
nlus forte raison, le juger. Ainsi, si un tel rai- 
-onnement était admissible, il faudrait adopter 
la motion de Manuel, et renvoyer Louis aux 
Prussiens et aux Autrichiens. 

ge pee maintenant Louis vainqueur au 
10 août, et par une expérience qui ne s'est ja- 
mais démentie de la part des rois, prouvons 
combien est grande notre générosité envers 
Louis l'assassin. 

Le jugement de son procès aura duré près de 
cinq mois; il aura été précédé d'un appareil de 
formes, de délais, de faveurs même, bien pro- 
pices à la justification de l'accusé. Un jugement 
solennel et public, comme l'instruction, en sera 
enfin prouoncé. Au contraire, si la chance eût 
été funeste aux amis de la liberté, ils eussent 
été mis à mort. Mais par quel jugement? par la 
volonté vengeresse de Louis, accusateur et juge. 
Par qui les jugements auraient-ils été mis à exé- 
cution? peut-être par Louis, à l'exemple de 
Charles IX, ou au moins par ses chevaliers du 
poignard. 

Que les royalistes cachés regardent maintenant 
de quel côté sont les vertus, l'humanité, la gé- 
nérosité, et de quel côté sont les crimes, la féro- 
cité et la làcheté. 

Le défenseur de Louis a cru détruire la force 
des preuves de conspiration contenues dans di- 
vers projets de contre-révolution, en disant que 
le ci-devant roi n’était pas le maître d'empêcher 
Mirabeau, Lafayette et Talon de les lui adresser, 
et que de les avoir trouvés chez lui on ne pou- 
vait induire de là aucune preuve de trahison de 
sa part. Mais pourquoi les a-t-il apostillés? mais, 
quand même ces apostilles ne prouveraient pas 
un assentiment entier aux projets de conspira- 
tions, pourquoi alors ne les a-t-il pas dénoncés 
ä la nation comme des traitres? ne le devait-il 
pas? qu'on le considère comme autorité consti- 
tuée, le serment qu'il avait fait, de maintenir 
les lois de l'Etat, ne lui en faisait-il pas un de- 
voir sacré? en gardant un coupable silence sur 
ces trames odieuses, ne s’exposait-il pas à la 
peine due aux couspirateurs? celui qui n'empêche 
pas le mal, quand il le peut, n’est-il pas pres- 
qu’aussi coupable que celui qui le fait? 

Le défenseur. enfin arrivé péniblement à la 
journée du 10, qui a mis le comble aux forfaits 
de Louis, a cru la faire disparaître en disant 
qu’étant instruit qu’on devait attaquer le chà- 
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teau, il s'était mis en défense. Par là il a voulu 
rejeter l'agression sur le peuple; comme si des 
serments donnés et tant de fois violés; comme 
si une fuite nocturne et le dessein de se joindre 
à nos ennemis; comme si des conspirations 
sourdes, une protection ouverte accordée aux 
fanatiques, aux conspirateurs du dedans et du 
dehors, une garde contre-révolutionnaire, un 
refus de sanction aux décrets qui devaient assu- 
rer le règne de la liberté, qu’il avait juré de 
maintenir, n'étaient pas des ARE plus que 
suffisantes d'agression contre le peuple; comme 
si le peuple, sachant que Louis conspirait pour 
le despotisme, n’avait pas dû, de son côté, cons- 
pirer pour la liberté. 

D'ailleurs, Je peuple n'ignorait pas l’amas 
d'armes, d'habits, de lits, qui se faisait au châ- 
teau; il n'ignorait pas que des conspirateurs, 
revêtus de l'uniforme de la liberté, remplissaient, 
toutes les nuits, les cours, les apparlements, et 
jusqu'au jardin du château. IL n'ignorait pas 
qu'un grand combat allait s'engager entre lui et 
la royauté, étayée de la faiblesse et de la cor- 
ruplon de Ja majorité de l’Assemblée législative, 
de la tranison des généraux, de la complaisance 
des corps administratifs et judiciaires, de l’avi- 
dité des agioteurs, et de la crainte des proprié- 
taires; il savait qu'il n’avait pas un moment à 
perdre, et cela est si vrai, que ce n’est que 
quelques jours après la journée du 10, que com- 
mença l'attaque des ennemis extérieurs. 

Dans une situation aussi critique, de l'issue de 
laquelle devait dépendre la liberté ou l'esclavage 
des nations, que devait faire le peuple? devait-il 
attendre que le ci-devant roi, le chef des cons- 
pirateurs, vint l’attaquer? devait-il se Laisser 
égorger constilulionnellement? La vie d'un grand 
peuple est autrement précieuse que celle d’un 
roi et de ses satellites. Le sentiment conduit le 
peuple au château; il y va braver la mort; il 
vient pour y désarmer les conspirateurs, leur 
chef barbare, et ne tirer d’eux d'autre vengeance 
que celle de les réduire à l'impossibilité de faire 
le mal. Que fait Louis ? Il donne ordre aux Suisses 
de tirer sur le peuple, et ceux-là, par la plus 
noire des trahisons, à l'imitation du gouverneur 
de la Bastille, sous l'apparence d'une invilation 
fraternelle, massacrent impitoyablement nos frères. 

Si Louis n'eût pas été un assassin, il eùt dé- 
fendu expressément l’effusion du saug, il ne s’est 
retiré dans le sein du Corps législatif, que par 
un sentiment bien digue de lui, celui de la là- 
cheté inspiré par l'incertitude de la victoire. S'il 
avait été vainqueur, je vous laisse, citoyens, à 
penser quelle aurait êlé sa conduite et quel se- 
rait notre sort. 

Nous sommes vainqueurs, nos armées sont 
triomphantes du nord au midi, un silence éter- 
nel est imposé aux clameurs du fanatisme et de 
la féodalité ; la royauté n'est plus; usons modé- 
rément de la victoire, c'est la marque des grands 
courages; mais soyons justes. Il n’est pas en 
notre puissance, comme l’a fort bien dit le dé- 
fenseur de Louis, de ne pas l'être. Sachons que 
la justice éternelle a des droits sacrés, que, si 
nous les foulons aux pieds à l'égard de Louis, le 
but de notre association est manqué, car alors 
personne ne voudrait se soumettre à des lois 
auxquelles tout associé ne serait pas soumis. 

Vous voulez établir un gouvernement sur les 
bases de l'égalité, et à peine posés, vous tente- 
riez de l’ébranler ? Non : une telle action ne peut 
être celle des mandataires d'un grand peuple 
qui a fait tant de sacrifices pour son bonheur, 
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qui vient de déployer une si étonnante énergie, 
et qui redeviendrait terrible si nous trahissions 
ses inlérèls. 

. Je demande la punition de Louis, parce que 
Louis est coupable du plus grand des crimes, 
celui d’avoir voulu asservir la nation. Sa mort 
ne peut être utile à la génération présente, aux 
races futures, à la liberté du monde, qu'autant 
qu'elle sera légale etexemplaire; que tardez-vous 
à prononcer? ne voyez-vous pas que le tyran 
vivent est encore le ralliement des idées des 
royalistes, des projets Le mr mere 
et des efforts de nos ennemis du dedans et du 
dehors; que, mort, il sera l'effroi des rois ligués 
et de leurs satellites; que son ombre déconcer- 
tera les projets des traitres, meltra un terme 
aux troubles, aux factions, et donnera enfin la 
paix à la République? 

Si vous tardez plus longtemps, ne craindrez- 
vous pas d'encourir la responsabilité des événe- 
ments, de perpétuer les désordres et l'anarchie, 
et par là de frapper la République dans ses pre- 
miers fondements? Ne craignez-vous pas que les 
murs de cetle enceinte, témoins des serments du 
traître Louis et de ses parjures, ne prennent eux- 
mêmes la parole pour vous reprocher votre fai- 
blesse et votre lâcheté? Ne craignez-vous pas 
que des milliers de Français, péris victimes de 
la trahison de Louis, ne sortent de leur tombeau 
pour vous accuser; que les femmes, les enfants, 
les pères et les mères de ceux qui sont morts 
martyrs de la liberté ne viennent vous reprocher 
votre coupable lenteur? Ah! montez à la hauteur 
des destinées réservées à la République fran- 
çaise; prononcez l'arrêt de mort, et sans appel, 
contre Louis! La chute de sa tête ébranlera Îles 
trônes; ce n’est point la tête de Louis XVI qui 
tombera, c’est celle de la royauté; avec elle tom- 
beront les préjugés qui ont si longtemps égaré 
les hommes, le fanatisme dont elle était com- 
plice, la féodalité dont elle était l'appui. 

Par là vous asseoirez enfin sur la terre le trône 
de l'éternelle justice; vous affermirez le règne 
de la raison, et consoliderez à jamais l'établisse- 
ment de la République française. 


QUARANTE-DEUXIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 19 JANVIER 1793. 


OPINION de On. LAMBERT, dépulé de La Côte- 
d'Or, sur le jugement de Louis XVI (1). 


Quand on a mis en question si Louis XVI pou- 
vail ètre juyé, c'est à peu près comme si on eût 
demandé si Les rois sont des hommes, et s'il est 
jour à midi. Jamais question ne fut plus débat- 
tue, et plus inutile sous tous les rapports, puis- 

ue celte chimère de l’inviolabilité n'a pas même 
été invoquée par celui en faveur duquel elle 
avait été établie (2), et qu'il a bien senti qu'elle 
ne pouvait avoir d'autre objet que les fonctions 
politiques de la royauté, l'exercice légal du pou- 
voir exécutif qui lui était confié. Et moi, je 
demande à mon tour s'il était possible que 
Louis XVI, arrêté, enfermé, et par conséquent 


.() Bibliothèque de la Chambre des députés : Coltec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 280, n° 127. 

(2) Lors de sa première comparution à la barre, le 11 
de ce mois. 
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présumé coupable de grands crimes ; je de- 
mande, dis-je, s’il était possible de ne pas le 
juger, de le laisser éternellement in statu quo, 
en ne prouonçaut ni peine, ni absolution. 
Demander s'il pouvait être jugé, et par con- 
séquent permettre l'affirmative ou la négative 
de cette proposition, n'élait-ce pas meltre en 
problème si l’Assemblée législative, qui l'avait 
fait arrêter, n’était pas coupable elle-même, et 
criminelle envers la nation, pour avoir fait ar- 
rêter son représentant héréditaire ? N’etait-ce pas 
mettre en problème la légitimité de la révolu- 
tion du 10 août ? N'était-ce pas demander si ceux 
qui composent nos armées sont des soldats de 
la République, ou des hordes de rebelles ? Mais 
c'en est trop sur cette question préliminaire 
formée par le comité de législation ; le temps en 
a fait justice : passons à une autre question plus 
sérieuse, et qui mérite toute notre attention. 


Par qui et comment Louis XVI doit-il être jugé ? 


Ce n’est pas d'aujourd'hui que mon opinion 
est prononcée sur un sujet aussi important; je 
l'ai exprimée il y a plus de deux mois, en écri- 
vant à la société populaire de mon district : ei 
comme ce n'est ni par des abstractions méla- 
physiques, ni par les bluettes de l'éloquence 
que l’on doit éclairer une pareille discussion, 
mais bien par la force du raisonnement et la 
vérité des principes, tous les ouvrages qui ont 
été publiés jusqu’à ce jour sur cette matière ne 
m'ont point fait varier, et je persiste à soutenir : 

1° Que la Convention nationale ne doit rem- 
plir que les fonctions de jurés d'accusation, et 
qu’il doit êlre procédé au jugement dans les 
formes du juré, par une cour de justice compo- 
sée de jurés et de juges élus dans les 83 dépar- 
tements ; 

2° Que chaque département devra nommer 
deux jurés de jugement parmi les citoyens les 
plus distingués par leur civisme et leurs lu- 
mières, afin que l'accusé ait la liberté de récu- 
He aus des deux, ce qui réduira leur nombre 
a 09; 

3° Que chaque département sera tenu égale- 
ment de choisir un juge parmi les membres les 
plus intègres et les plus patriotes des tribunaux 
criminels, pour qu’il en soit tiré au sort 30 par 
la Convention, et que sur ces 30 l'accusé ait la 
faculté d'en récuser 19, qui seront remplacés 
par le sort; 

4° Que la Convention doit nommer dans son 
sein deux commissaires pour assister à l'ins- 
traction du procès, et un accusateur public hors 
de son sein; 

o° Enfin que le jugement à intervenir, s'il y 
a peine capitale, ne pourra être exécuté qu'après 
avoir été sanctionné par le peuple. 

Get avis me parait être à peu près celui d'un 
grand nombre de mes collègues, et il me semble 
qu'il offre une marche beaucoup plus régulière, 
beaucoup plus légale que tous ces actes arbi- 
traires dans lesquels on voudrait entrainer la 
Convention nationale : il ne me reste qu'à le 
motiver, et à faire voir que non seulement il 
est conforme aux principes éternels de la jus- 
tice, dont on n’est pas dispensé même envers 
ses ennemis, mais encore qu’il ne peut compro- 
mettre en aucune façon le salut du peuple et la 
tranquillité publique: 

Quelle est l'étendue des pouvoirs qui nous ont 
été confiés par le peuple, et en quoi consistent- 


| ils? À nous rassembler pour lui donner une 
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Constitution républicaine, à pourvoir au salut 
de l'Etat dans ua moment de révolution, et à 
faire pour le bien général tout ce que le peuple 
ferait a a s’il lui était possible de se ras- 
sembler (1). Voilà, ce me semble, quel est le vé- 
rilable objet de notre mission; voilà le cercle 
d'où nous ne devons pas sortir, si nous connais- 
sons bien nos droits et hos devoirs. 

Or, je demande, d'après cette vérité établie, 
s'il importe réellement au salut de l'Etat que 
nous jugions nous-üièmes Louis XVI, c’est-à- 
dire que nous cumulions toutes les fonctions 
d'accusateur, de jurés et de juges, en violant 
ainsi toutes les formes établies par la Constitu- 
tion de 1789, et conservées provisoirement ? Si 
la chose publique serait compromise, et s’il y 
aurait un danger imminent à ne pas le juger 
de cette manière ? Et si cela est, si on peut prou- 
ver qu'il y ait réellement du 3 dis hau- 
tement que nous ne devons pas hésiter ün mo- 
ment de le juger, parce que Le salut du peuple 
est la loi suprème; parce que cette distinction 
des pouvoirs n’a été imaginée que pour les inté- 
rêts mêmes du peuple, et qu’il serait absurde de 
faire tourner contre lui une arme qui n'a élé 
établie que pour sa défense et pour sa conser- 
vation. 

Mais si, au contraire, rien ne nous force à 
adopter des mesures extraordinaires et illégales, 
si le salut de l'Etat n’est pas compromis par un 
délai quelconque, si Louis XVI est hors d'état de 
conspirer, ni de rien tenter contre les intérêts 
du peuple, alors pourquoi nous déterminerons- 
nous à une démarche précipitée, et pourquoi 
nous exposerions-nous aux mêmes reproches 
que méritèrent les juges qui condamnèrent 
Charles Stuart, en négligeant de consulter le 
vœu de nos commettants et en violant toutes 
les formes établies dans les procédures crimi- 
nelles ? 

Louis XVI a été mis en état d’arrestation par 
l’Assemblée législative; il est renfermé, gardé à 
vue, par conséquent hors d'état de nuire à per- 
sonne; voilà ce que les circonstances désas- 
treuses du 10 août lui commandaient de faire, 
et ce qu'elle a fait pour sauver la patrie, parce 
qu’encore une fois, et on ne saurait trop le ré- 
péter, c'est aux Assemblées nationales, soit con- 
ventionnelles, soit législatives, qu'appartient né- 
cessairement la haute police et la disposition 
immédiate de tous les moyens propres à main- 
tenir la sûreté générale de l'Empire. Mais l'As- 
semblée législative ne l'a pas jugé : pourquoi ? 
Parce qu’elle n’a pas vu que le salut du peuple 
fût intéressé à la prononciation subite d'un ju- 
ement définitif, et que d’ailleurs elle n'avait 
Et ses commettants aucuns pouvoirs pour le 
prononcer. k 

Eh bien! si l'on y réfléchit de bonne foi, ne 
sera-t-on pas forcé de s’avouer à soi-même que 
nous sommes encore dans le même état où était 
l’Assemblée législative à cet égard ? Avons-nous 
de nos commettants des pouvoirs formels et ad 
hoc; en a-t-il même été question dans aucune 
assemblée primaire, dans aucune assemblée 
électorale ? Non, sans doute; l’objet de la con- 
vocation était de former une Convention natio- 


(2) Rousseau, dont personge sans doute ne contestera 
l'autorité en politique, soutient positivement que le 
suple assemiblé ne peut, dans aucun cas, sous aucun 
rétexte, connaître des crimes, des délits d'un de ses 
taembres ; mais qu'il doit composer un tribunal pour 
le juger. 
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nale, pour travailler à une nouvelle Constitution. 
On aurait dû ajouter : et pour prononcer sur le 
sort du roi, d'après les crimes qui lui sont ünpu- 
lés. Cetle Faute de l'Assemblée législative nous 
réduit dotic ou à sortir du cercle étroit qui nous 
esl tracé, et prendre sur nos üne grande res- 
ponsabilité en jugeant nous-mêmes, ou à nous 
en tenir aux mesures de haute police et de sü- 
relé générale, qui consistent à tenir Louis XVI 
enfermé, juan ce que la nation se soit expli- 
uée sur le mode de jugement qu’elle veut lui 
aire subir; où eufii à observer, adtant qu'il 
sera possible, les formalités prescrites dans 
toutes les procédures criminelles, si nous nous 
croyons suffisamment autorisés par nos com- 
mettants, pour faire prononcer un jugement, et 
en le soumettant à leur sanction. 

C'est ce dernier parti qui me parait le plus 
raisonnable, et concilier davantage tous les 
principes de la justice, de l'humanité et de la 
politique; je n’en changerai que lorsqu'on in’en 
montrera un meilleur, car id faut toujours lais- 
ser une porte ouverte à la vérité; mais les dé- 
clamations oratoires, l'enthousiasme, les s0- 
phismes, el toutes les subtilités scholastiques, 
ne me feront jamais perdre de vue le véritable 
élat de la question dans une affaire aussi im- 
portante, qui est de ne considérer absolument que 
l'intérêt général du peuple, sans aucunes consi- 
dérations particulières, sans aucune acception 
de personne. ; 

Représentants du souverain ! vous avez vous- 
Inèmes consacré Je principe ; vous avez solennel- 
lement reconnu que toutes vos lois politiques 
devaient être soumises à là sanction du peuple : 
or, je demande si le jugement de Louis XVI, soit 
prononcé immédiatement par vous-mêmes, soit 
attribué par vous à une cour de justice élue par 
le peuple, ne sera pas une conséquence, un co- 
rollaire de cette première loi, et si une loi se- 
condaire peut être séparée de son principe. 

En vain dirait-on que cette sanction du peuple, 
que je réclame dans toutes les hypothèses, est 
impossible, qu’elle entrainerait des longueurs 
interminables, etc. ; elle ne sera pas plus impos- 
sible pour ce jugement que pour les lois cousti- 
tutionnelles, et si elle n'était pas dans l'ordre 
des choses possibles, nous aurions donc trompé 
le peuple en décrétant cette disposition de notre 
part. Mais non, on n'aura pas ce reproche à faire 
aux fondateurs de la liberté française. Nous sau- 
rons respecter les droits du peuple qui nous ob- 
serve, et les formes conservatrices de la liberté 
et de la justice que l’humanité réclame en faveur 
de tout accusé, de quelque crime qu'il soit pré- 
veau. Nous donnerons à cet important débat le 
calme et l’impassibilité dont s’environnent des 
juges pénétrés de la sainteté de leurs devoirs, et 
qui veulent que leur jugement soit sanctionné, 
non par celte opinion publique qui n’est sou- 
vent que le résultat factice et éphémère de quel- 
qu'infuence secrète, mais par cette opinion uni- 
verselle de tous les peuples et de tous les temps, 
qui doit être le seul tribunal sans appel pour des 
législateurs. 

Nota. Les motifs de récusalion contre ceux 
qui ont manifesté leur opinion au sujet du ju- 
gemen£ de Louis XVI, et des peines à lui infli- 

er, sont-ils bien fondés, ou ne le sont-ils pas ? 
e n’entre pas dans cette discussion; mais ce 
qui est évident, c’est qu’il était impossible de 
prononcer sur son sort, de le juger, sans discu- 
ter publiquement quel serait le mode de ce ju- 
gement, sans avoir prononcé par qui il serait 
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jugé. Je ne fais cette observation que pour ré- 

ondre à un jurisconsulte célèbre et membre de 
Fassemblée constituante, qui prétend que cette 
manifestation de nos opinions, quelles qu'elles 
soient, est un motif de récusation contre nous. 


QUARANTE-TROISIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 15 JANVIER 1793. 


SUPPLÉMENT A L'OPINION de CH. LAMBERT, dépulé 
du département de la Côte-d'Or, sur le mode de 
jugement de Louis XVI (1). 


Encore un mot sur l'affaire qui nous occupe 
en ce moment, et qu'il soit permis à ceux qui 
ne peuvent se faire entendre à la tribune, de 
communiquer leurs pensées à leurs collègues, de 
répondre à leurs objections. : 

L n’est que trop vrai que, dans toutes les opi- 
nions exprimées jusqu'à ce jour au sujet du 
jugement de Louis XVI, la plupart des orateurs 
se sont plus attachés à décrier ceux qui ne sont 
pas de leur avis, par des personnalités outra- 
geantes, des imputations odieuses de royalisme, 
de démagogie, de corruption, qu'à discuter le 
véritable état d’une question, unique dans les 
annales du monde : pourquoi? Parce que les 
sarcasmes, les épigrammes, les déclamationssont 
beaucoup plus faciles que des raisonnements 
précis et méthodiques. 

On ne cherche qu'à semer la défiance et inspi- 
rer des soupçons contre les meilleurs citoyens, 
en sorte qu ï en est du patriotisme aujourd'hui 
comme de l'esprit autrefois dans les académies, 
que personne n'avait hors soi et ses amis : on 
s'accuse, de partet d'autre, de céder à des sug- 
gestions particulières, à un reste de prévention 
superstitieuse, à des mouvements de frayeur. 
Vous avez aballu la tyrannie, nous dit-on, et vous 
n'osex pas abattre le tyran. Eh quoi donc, y aurait- 
il du Courage à braver les droits du souverain, 
et à négliger les intérêts du peuple? Y aurait-il 
du courage à oser ce que les Hottentots du cap 
de Bonne-Espérance n'oseraient peut-être pas à 
l'égard d’un ennemi vaincu? Et si, quand on 
entend de toutes parts les cris de proscription 
contre ceux des députés qui ne condamneront 
pas Louis XVI à mort, sans appel; quand on 
voit des sections entières se permettre les me- 
naces les plus violentes, jurer de ne pas survivre 
à son existence, ce qui n'est pas équivoque, je de- 
mande de quel côté la peur doit être présumée, 
ou de la part de ceux qui condamnent, ou de la 
part de ceux qui ne condamnent pas? 

Mais ne nous arrêtons pas à des suppositions 
gratuites et injurieuses. Passons à la seule objec- 
tion spécieuse que l’on puisse faire contre la 
sanction du peuple. Si vous convoquez les assem- 
blées primaires, disent beaucoup de personnes, 
vous appelez la guerre civile; vous exposex la chose 
publique ; l'aristocratie va meltre lout en œuvre 
pour égarer le peuple, el semer la division dans les 
cantons : à cela je réponds d'abord qu'il ne peut 
pas y avoir de guerre civile, lorsque l'on est 
10 contre 1 ; que c’est un mot dont on cherche 
à nous effrayer, comme on fait peur aux enfants 


.() Die de de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), 1ome 281, n° 83. 
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desrevenants et des esprits ; que si cette disposi- 
tion du peuple à méconnaitre ses intérêts était 
si facile qu'on voudrait bien nous le faire croire, 
il y aurait autant de dangers à courir, autant 
de guerres civiles à craindre pour la sanction 
de l'Acte constitutionnel que pour la sanction du 
jugement de Louis XVI, et enfin que les aristo- 
crates et l'aristocratie sont trop en horreur pour 
que l'on ait rien à craindre de leur part, en les 
surveillant toutefois, comme on l’a fait jusqu'ici : 
je dis en second lieu, qu'il ne sera pas question 
d'absoudre Louis XVI, mais bien de savoir s’il 
sera condamné à la peine de mort ou à celle de 
bannissement après la guerre : que par consé- 
quent la Révolution du 10 août n’est pas com- 
pote et que, dans l’un et l’autre cas, la li- 
erlé publique est assurée. it 

Je dis plus : je soutiens que tous les principes 
de politique et d'intérêt national devraient faire 
préférer la seconde mesure à la première : il 
me suffira, pour mettre cette vérité dans tout 
son jour, de faire aux partisans de l'opinion 
contraire la question suivante. x 

Devons-nous préférer la mort de deux ou trois 
individus coupables, que nous pouvons réduire 
à l'impuissance de nous nuire, et dont l’exis- 
tence d’ailleurs est assez indifférente à la chose 
publique, puisque nous aurons toujours un pré- 
lendant sur les marches du trône, tant qu'il y 
aura des rejetons de la famille des Bourbons au 
monde : devons-nous, dis-je, préférer cette mort 
à Ja vie de 100,000 citoyens qui périront peut- 
être dans une guerre contre les rois d'Espagne 
et d'Angleterre, que nous serons accusés d'avoir 
provoqués ? e 

Ou bien importe-t-il au salut du peuple qu'il 
fasse le sacrilice de tous ses ressentiments, de 
tous ses motifs de vengeance, quelque légitimes 
qu'ils puissent êlre, et qu'il ne prenne qu'une 
mesure de sûreté générale pour la conservation 
de sa liberté et de son indépendance, en gardant 
les prisonniers en Ôtage jusqu'à la fin de la 
guerre, jusqu’à ce qu'il puisse les renvoyer sans 
danger hors de son territoire? 

Comparez maintenant et jugez : voyez dans 
laquelle des deux opinions de Robespierre ou de 
Buxot vous pourrez le plus accélérer une paix 
honorable; voyez sous laquelle des deux vous 
mériterez le moins les reproches du peuple, si la 
guerre est longue et malheureuse, et par con- 
séquent si le succès de la Révolution estcompro- 
mis. Gonsidérez si, dans la première, vos com- 
mettants ne pourraient pas vous accuser un jour 
d'avoir suscité une guerre générale sur terre et 
sur mer, avec une légèreté inconcevable ; s'ils 
ne pourraient pas vous accuser, avec quelque 
espèce de raison, de l'épuisement total de nos 
finances, de l'abandon de l'agriculture et du com- 
merce, et généralement de tous les maux qui 
en seraient la suite inévitable. Tout le monde 
sait avec quelle rapidité le peuple, en Angleterre, 
passa de la fureur à la pitié, de la pitié à l'indi- 
gnation, au sujet du supplice de Charles Stuart. 

Enfin, je prie que l'on médite profondément ce 
paragraphe de l'Esprit des lois, que Montesquieu 
a médité pendant vingt ans : 

« Sous prétexte de la vengeance de la Répu- 
blique, on établit souvent la que des ven- 

eurs; il n'est pas question de détruire celui qui 

amine, mais bien la domination. Il faut rentrer 
le plus tôt que l'on peut dans ce train ordinaire 
du gouvernement où les lois protègent tout, et 
ne s’arment contre personne; autrement c'est 
créer un nouveau despotisme. » 
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QUARANTE-QUATRIÈME ANNEXE 


A LA SÉÈANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 15 JANVIER 1793. 


L'APPEL AU PEUPLE EST UN PARADOXE, par le 
citoyen LAVICOMTERIE, député de Paris (1). 


Citoyens, je vais répondre, en peu de mots, aux 
partisans de l'appel au peuple, du jugement de 
Louis Capet. Je vais examiner rapidement si 
nous devons renvoyer aux assemblées primaires, 
à prononcer définitivement sur le lâche tyran, 
que ses forfaits, que ses parjures, que ses assas- 
sinats ont précipité du trône de la nation. 

Aujourd’hui renfermé dans la tour du Temple, 
pour moi, je jure qu'il n'en doit plus sortir que 

pour marcher au supplice; ou la loi n’est qu’un 
yaiu simulacre, qui ne frappe que sur le mal- 
heureux. 

Il est étrange, il est affreux, de voir les plus 
rands ennemis du peuple se couvrir, s’enve- 
opper de son manteau. Car, si j'ai rencontré 
quelques hommes our 3 adopter, de bonne 
foi, cette mesure anarchique, j'en ai vu beau- 
coup davantage de notoirement signalés, par 
leur incivisme, la proposer et la défendre. 

Cette ruse cruellement réfléchie, indignement 
combinée, est le dernier coup de désespoir des 
ennemis de la Républtque. 

Je les ai entendu dire que si le tyran fût 
tombé le 10 août, sous la hache populaire, ils 
auraient applaudi au bras qui l'aurait abattu; 
mais que ce qui eût été juste alors, dans cet ins 
tant fugitif, serait aujourd'hui un froid assassi- 
nat; si du moins le peuple eutier ne l’approu- 
vait explicitement. 

Je les ai entendu dire, que si les représen- 
tants de la nation avaient fait leur devoir, 
avaient eu de l'énergie, loin de le recevoir, de lui 
donner un asile dans le sanctuaire des lois, ils 
l’en auraient repoussé comme l'Ilyérophante re- 
poussait les parricides des temples de la Grèce. 

Peuple bon, peuple laborieux, pauvre et res- 
pectable, tu n’es pas dupe de leur perfidie. Sans 
doute, que si, dans ta masse iudignée, sanglante 
et vertueuse, il se fût trouvé un Brutus, la patrie 
lui devrait une couronne civique ; mais ils ten- 
teraient de la flétrir de leur souffle impur ; àen 

juger par les calomnies dont ils t'accablent, ils 
appelleraient sur toi la vengeance des départe- 
ments, de l’Europe entière; ils diraient que le 
tyran appartenait à toule la France, qu'il n'y 
avait que la volonté générale qui eût le droit de 
l’exterminer. 

Ces oppresseurs connus des droits sacrés du 
peuple, osent s’en dire aujourd’hui les défen- 
seurs et les soutiens. Eh! le tyran lui-même 
s’en disait, et s’en est dit, devant vous, le dé- 
fenseur et l’appui ; portons le jour dans les té- 
nèbres dont ils s’environnent; déjouons, s’il se 

eut, leurs manœuvres; éclairons du moins leurs 
orfaits. 

Citoyens, si jamais celte proposition estadoptée 
par la Convention nationale, ressouvenez-vous 
que le moment où vous la consacrez, où vous 
consacrez ce désaveu des principes éternels, 
vous décrétez l'anarchie, la guerre civile et 
les malheurs épouvantables du peuple ; ressou- 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : 
tion Portiez (de l'Oise), tome 283, n° 229. 
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venez-vous que la discorde est là qui vous at- 
tend ; ressouvenez-vous que la discorde est là, 
qui tient unis ensemble, ce projet de décret, ses 
torches et ses serpents. 

Mais sans m'arrèter plus longtemps à ces con- 
sidérations qui vous ont été déjà présentées, dé- 
veloppées par plusieurs orateurs, avec un senti- 
ment douloureux, énergique et profond, je vais 
attaquer dans leurs fondements, je vais com- 
battre, anéantir les sophismes, renverser les 
paradoxes sur lesquels sont appuyés tous les en- 
nemis de la nation; il ne sera pas difficile de 
vous prouver la fausseté, la perfidie de leurs 
principes. 

IL faut voir ces prétendus amis de l'ordre et 
de la paix ; ces prétendus défenseurs du peuple 
soutenir que vous ne pouvez, sans attenter à ses 
droits, ne pas prononcer cet appel. 

Quelle ignorance ou quelle perfidie ! 

Quoi! un tyran de la nation pourrait avoir le 
droit, qui ne serait accordé qu’à lui, d'appeler 
à cette même nation, qu'il voulait enchainer ou 
égorger ! Quoi un lâche assassin du peuple au- 
rail seul le privilège affreux d'appeler à la masse 
totale du aile quand c’est le peuple entier 
qui l'accuse! Îl aurait seul le privilège de se 
présenter à lui, tout souillé de sang, chargé de 
cent mille assignats, de lui demander de l'en 
absoudre ! Cette proposition sacrilège est un ou- 
trage à la masse entière de la nation; cette pro- 
rs pe rassemble l’insulte, le scandale et l’au- 

ace. 

Si la Convention nationale pouvait jamais 
consacrer par un décret, pouvait lui accorder 
ce privilège impie, ce privilège nationicide re- 
fusé à tous les scélérats, ce privilège qui blesse 
l'éternité de la morale et de la vertu, tout bri- 
gand, tout meurtrier n’aurait-il pas, à plus forte 
raison, le droit honteux de l’invoquer ? 

Je respecte la souveraineté du peuple, plus 
que ceux qui en ont tant parlé; je la défendais 
quand ils en étaient les assassins. 

Sans doute, il a le droit imprescriptible, ina- 
liénable et sacré de ratifier toutes les lois ; mais 
on fait ici une étrange confusion ; mais le juge- 
ment de ce lâche criminel, n'est que l’applica- 
tion particulière de la loi générale, éternelle- 
ment ratifiée par lui, qui veut que tout brigand, 
que tout assassin soit puni; mais l’arrêt de son 
tyran, mais son supplice n’est que l'application 
physique de cette loi morale et primordiale de 
son salut. 

Oui, sans doute, le peuple doit ratifier toutes 
les lois fondamentales, mais il est faux, mais il 
est impossible qu'il doive, qu'il puisse ratifier 
leur application partielle, qu'il puisse ratifier 
séparément mise up ASS, qui sont implicite- 
ment renfermés dans la loi; qui n’en sont que 
des résultats directs et précis; qui ne sont que 
des conséquences subdivisées d’un principe gé- 
néral. 

La loi a-t-elle prononcé cette exception in- 
sensée et odieuse en faveur du tyran ? Non, non, 
sans doute. De quel droit vient-on donc l'invo- 
quer aujourd'hui? #7 

La différence est grande, je le répète, entre 
une loi et un jugement : La loi est l'expression 
de la volonté générale, et un jugement est l’appli- 
cation isolée de cette loi à un délit particulier. 
Dix, ving, trente, cent jugements ne sont que 
les applications séparées d'une loi générale que 
le peuple à ratifiée en totalité, dont il a ratifié 
tous les cas particuliers, qui y sont nécessaire- 
ment renfermés. 
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Eh! comment de prétendus publicistes osent- 
ils demander aujourd'hui l'appel au peuple 
d'un jugement qu'il a ratifié en sanctionnant, 
de son approbation éternelle et tacite, la loi qui 
punit les conspirateurs ? Comment osent-ils de- 
mander ioi, l'appel au peuple d’un Le bé 
porté contre le tyran, par ses mandataires im- 
médiats, chargés de venger la souveraineté na- 
tionale par lui foulée aux pieds ? Comment ont- 
ils l'impudeur de révoquer ce même jugement, 
tandis que des juges revêtus d’une caractère, de 

uvoirs bien moins imposants, envoient tous 
es jours et sans réclamation des criminels à 
l’échafaud ? 

A-t-on invoqué l’appel à la masse de la nation, 

our Durosoy, Dangremont, Laporte, et pour tous 
Le autres scélérats, pour tous les autres cons- 
pirateurs? Eh ! leur chef, mille fois plus lâche et 
plus criminel, aurait seul ce privilège immoral, 
ce privilège qui renverse tous les principes de 
l'égalité et de la justice ! 

i cet appel est adopté, je dirai que nous ne 
sommes que de vieux esclaves, qui parlons de 
liberté, mais qui avons l’empreinte, le cachet de 
la servitude sur le front, je dirai que nous trai- 
nuns encore de lourds débris, d’affreux anneaux 
des fers que le peuple a brisés. 

Je le répète, cet appel est insensé, il serait le 
dernier degré du scandale, s'il était consacré 

ar la Convention nationale. Un pareil appel de 
a part d’un brigand, d'un simple assassin, ne 
pos que ridicule ; et sans y avoir égard on 
’enverrait à l’échafaud. 

Qu'on me fasse voir la différence entre lui et 
Louis Capet; s’il en existe, elle est toute à l’avan- 
tage de l'assassin particulier; elle est tout à 
l'avantage du coupable, qu’un meurtre unique 
et individuel fait marcher au supplice. 

Quoi! un tyran entouré de victimes, chargé 
d’assassinats, trouverait plus d’indulgence, joui- 
rait d’un droit affreux, dont tous les criminels, 
que vaincus en scélératesse, seraient privés! 

on, non, citoyens, c’est la même loi du salut du 

euple qui frappe les assassins, c'est la même 
oi qui a frappé les conjurés subalternes, c’est 
la même loi qui doit frapper le chef des conspira- 
teurs; c’est enfin la même loi qui doit frapper 
le tyran et faire tomber sa tête. 

Je demande la question préalable sur l'appel 
au peuple. 

Que le président dise : Louis est convaincu de 
n'avoir cessé, depuis quatre ans, de conspirer 
contre la République. 

La loi pre de mort les conspirateurs : Louis 
ne doit-il pas la subir ? 

Que chaque membre monte à la tribune et 
prononce oui, OU non, sans commentaire. 


QUARANTE-CINQUIÈME ANNEXE 


À LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 15 JANVIER 1793. 


OPINION de LECOINTE-PUYRAVEAU, député du dé- 
parlement des Deux-Sèvres, sur les propositions 
relatives au mode de jugement de Louis Capet (1). 


On peut dire qu’il ne s'agit plus maintenant 
que de décider entre deux opinions auxquelles 
toutes les autres se rapportent. Suivant la pre- 


.(4) Bibliothèque de la Chambre des députés: Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 280, n° 128. 
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mière, la Convention nationale doit seule jugef 
définitivement Capet; suivant la seconde, elle 
doit soumettre son jugement à la ratification du 
peuple, ou déclarer simplement les faits, et lais- 
ser à la nation, au souverain, le soin de dési- 
gner et d'appliquer lui-même la peine. Laquelle 
de ces opinions doit être adoptée ? C’est ce que 
je me propose d'examiner (1). A 

Si vous Jugez vous-mêmes, vous a-t-on dit, votre 
jugement, quel qu’il soit, eutrainera après jui les 

lus grands inconvénients, soit que vous laissiez 
a vie au tyran, soit que vous le conduisiez à 
l’échafaud. Dans le premier cas, on vous attri- 
buera tout le mal qui pourra avoir lieu; dans le 
second, sa mort servira de prétexte à tout le mal 
qu’on voudra faire. Il n’est qu'un moyen d'éviter 
ces deux écueils également redoutables ; c’est de 
laisser à la nation, aux citoyens réunis en as- 
semblées primaires, le soin de désigner le genre 
de peine qu'il peut avoir mérité. Ce parti est 
conforme aux principes de la souveraineté du 
peuple, qui veut qu’il fasse par lui-même tout 
ce qu'il est physiquement possible qu’il fasse; 
il ne peut entrainer aucunes suites funestes; car 
de deux choses l'une: ou le peuple veut la mort 
du tyran, ou il ne la veut pas. S'il le condamne 
à mort, nul n'aura droit de se plaindre; s’il 
veut lui conserver la vie, de quel droit vous 
législateurs, vous simples mandataires, qui 
n'avez d'autre mission que celle d'exprimer la 
volonté de vos commettants, le traineriez-vous 
au supplice? 

À ces principes inattaquables, à ces raisonne- 
ments que la justice et la prudence avouent 
également, comment a-t-on répondu? Par des 
personnalités, de vaines déclamations, et des 
fantômes dont trop longtemps les amis de la 
liberté se sont laissés effrayer. Il est temps enfin 
Mae cette lutte cesse; il est temps qu'on puisse 

iscerner ceux qui défendent et maintiennent 
sincèrement la souveraineté du peuple, de ceux 
qui n'en ont si souvent le mot à la bouche que 
pour cacher le projet qu’ils ont de l’anéantir; le 
moment est venu d'arracher le masque de ceux 
qui ne flattent le peuple que pour le trahir. 

Si vous laissez au peuple, s’est-on écrié, le 
soin de fixer le genre de peine qu'a mérité le 
tyran, vous allumez les torches de la guerre 
civile, l'aristocratie lèvera sa tête audacieuse, 
les royalistes sèmeront de toutes parts des 
germes de division et de discorde, les Français 
s'armeront les uns contre les autres, une affreuse 
anarchie déchirera le sein de la patrie, et le 
despotisme renaissant nous courbera de nou- 
veau sous le joug, et nous donnera des fers 
plus pesants que jamais. 

Ce tableau est effrayant, mais il ne présente 
qu mensonge, il n’est fait que pour nous in- 

uire en erreur; ceux qui l'ont tracé sont des 


(1) OBSERVATIONS PRÉLIMINAIRES. 


Dans la première partie de mon opinion, imprimée 
Jo 27 novembre dernier, j'ai prouvé que Louis Capet 
devait être jugé, parce qu'il était coupable, et que 
parmi les hommes nul crime connu ne doi rester im- 
puni. Ici, j'examine quelle est la manière de le juger 
la plus conforme aux principes de la souveraineté du 
peuple, et la plus convenable à notre position actuelle, 
soit relativement à nos ennemis extérieurs, soit rela- 
tivement aux efforts que pourraient faire des malveil- 
lants au sein même de la République. (Voy. Archives 
parlementaires, 1"° série, tome LIV, séance du 3 dé- 
cembre 1792, page 231, la première, opinion de Le- 
cointe-Puyraveau.) 
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ignorants ou des calomniateurs. Sur quoi se 
fondent-ils pour dire que les royalistes trouve- 
ront des partisans dans les départements? En 
ont-ils trouvé lorsque Louis Capet n'était encore 
que suspendu, et qu'on pouvait plus facilement 
ègarer l'opinion sur son compte? Sur quoi se 
fondent-ils pour dire que l'aristocratie lèvera 
impunèment sa tête audacieuse? Quelle serait 
donc cette aristocratie? Celle des prêtres pertur- 
bateurs? Ils ont été bannis; celle des ci-devant 
nobles? [ls traînent au delà du Rhin leur honte 
et leur misère; il ne DE rester que des amis 
de la patrie et de la liberté. S'il était possible 
que quelques scélérats eussent paru patriotes 
saos l'être, ils garderont le silence, ils crain- 
dront d’être reconnus; et s'ils osaient tramer 
des manœuvres perfides, un seul instant suffi- 
rait pour leur châtiment, ils disparaîtraient 
bientôt sous la masse irrésistible des véritables 
républicains. On parle de guerre civile; on n’y 
croit pas; on sait bien que les efforts qu’on à 
déjà faits pour en amener les horreurs, ont été 
inutiles : et l'expérience des brigands a dà leur 
apprendre qu’ils ne sont pas si puissants pour 
faire le mal qu'ils l’auraient cru. Un moment a 
été où la loi n’avait plus d’empire, où chacun 
semblait être appelé à ne prendre pour guide 
ue sa passion, son intérêt particulier, ou des 

ésirs de vengeance; c'était après Le 10 août. Il 
n’y avait plus de roi, l'ordre constitutionnel 
n'existait plus, toutes les autorités constituées 
pouvaient être impunément méconnues; les 
ennemis extérieurs avaient sur nous l'avantage 
de toutes parts, ils chassaient devant eux nos 
armées et prenaient nos villes; presque tous les 
hommes en état de porter les armes avaient 
quitié leurs foyers pour se rendre dans nos 
camps. Un libre champ était abandonné à la 
malveillance; quel avantage n'auraient pas eu 
alors les suppôts du roi, de la noblesse et du 
clergé? Ils auraient pu répandre la terreur en 
montrant l’armée prussienne entre Verdun et 
Paris; entrainer après eux ceux qui jusques-là 
avaient été contenus par la loi, en disant que ceux 

ui l’avaient faite avaient été les premiers à la 

étruire; ils auraient pu aussi se servir puissam- 
ment des traits empoisonnés de la calomnie, en 
disant qu'un parti, que Paris seul était intéressé 
à soutenir, n’abattait l’un que pour placer 
l’autre; qu'on n’avait détruit le despotisme d’un 
homme, que pour effrayer le despotisme absor- 
bant d’une ville immense sur des cités ou moins 
peuplées, ou moins ambitieuses. Eh bien! dans 
des circonstances si propres à servir les projets 
des ennemis de la patrie, si propres à armer 
les citoyens les uns contre les autres, quelqu'un 
a-t-il osé se montrer? Non. L’aristocratie éperdue 
n’a rien osé; on n’a pas vu un seul royaliste; 
tout est resté dans le calme. Le peuple était 
digne de la République, de ce bienfait dont on 
s’occupait sérieusement à le priver, au moment 
même qu’on disait le lui venir apporter. 

En jugeant l’homme tel qu’il est, on trouve 
qu'il est disposé à ne souffrir qu'avec peine aux 
autres les biens et les jouissances qu'il n'a pas 
lui-même. À cet instant où toute autorité était 
évanouie, où il n’y avait plus de règle que l’in- 
térêt bien ou mal entendu de chacun, un moyen 
qui paraissait immanquable pour faire entr'é- 
gorger des frères, c'était de montrer à l’indigent 
laborieux le superflu du riche indolent; c'était 
de mcntrer au journalier mercenaire l’abondante 
récolte de l’avide fermier; c'était, en un mot, 
de donner à entendre que si un seul geste de la 


997 


nation avait pu détruire les privilèges de la no- 
blesse et du clergé, un seul de ses mouvements 
suffisait encore pour détruire le privilège de 
ceux qui ne travaillent pas, sur ceux qui ge 
desséchent par un travail forcé, en arrosant de 
leurs sueurs un champ dont un autre a les 
fruits. Eh bien! ce moyen a été employé, mais 
en vain; tout le peuple, que je ne séparerai 
pas, moi, de la nation comme on l’a fait avec 
erlidie à cette tribune, était digne de recueillir 
es fruits de la dernière Révolution! Il était 
sorli de cette immense cité où nous nous trou- 
vons, des hommes qui, sous prétexte d'imprimer 
le mouvement salutaire de la Révolution aux 
départements, ne répandaient que des idées 
propres à tout bouleverser et tout détruire; s'ils 
avaient été suivis, la liberté eût trouvé son 
tombeau dans le berceau même de la République; 
s’il eût été possible que la guerre civile s’allumät, 
c'eût été à la voix de ces émissaires forcenés, 
qui, après avoir annoncé qu'il n'existait plus de 
lois, ne craignaient pas de dire que l'égalité, 
pour n'être pas une chimère, n’exigeait plus 
qu'un petit effort, un peu d'énergie, et qu’alors 
tout irait bien. Vous sentez quel était leur but; 
on le reconnut aussi partout où ils passèrent : 
les apôtres de la guerre intestine, les plus re- 
doutables qui furent jamais, ne recueillirent 
pour prix de leurs bienveillants efforts, que la 
malédiction de ceux qu'ils avaient cru pouvoir 
garer; leurs torches incendiaires s'éteignirent 
dans leurs mains; ceux qu’ils voulaient tromper 
les punirent; ils voulaient faire commettre le 
crime, ils reçurent la peine de celui qu’ils com- 
mettaient eux-mêmes. Les portes des prisons 
furent ouvertes, et on les y plongea. 
Maintenant, je le demande, si nous laissons 
aux citoyens ce comme je pense que 
c'est notre devoir, le soin de désigner la peine 
qu'a méritée Louis Gapet, croit-on que les cir- 
constances soient plus favorables aux malveil- 
lants que celles dont je viens de parler? Cela 
est impossible : les lois reçoivent leur exécution, 
nos ennemis sont battus, les prêtres sont chassés, 
l'ombre même des nobles est passée; le peuple 
voit la liberté s’affermir, il a placé des républi- 
cains dans les administrations et les tribunaux; 
soyons fermes, donnons-lui l'usage de ses droits, 
il les exercera avec justice et majesté : il ne 
sera pas plus ébranlé des efforts qu'on ne man- 
quera pas de faire pour juslfier ce dont on nous 
nenace, qu'un rocher solidement assis sur sa 
base profonde, ne peut l'être par les flots qui 
viennent successivement se briser à ses pieds. 
On parle de guerre civile, mais par quel moyen 
pourrait-on l’exciter? Par la pitié que pourrait 
inspirer un homme qui fut roi? Mais quelle idée 
a-t-on donc des citoyens français? Ne savent-ik 
plus distinguer le juste de l'injuste ? Quoi! l'on 
feint de croire que ceux qui souffrent qu'on ôte 
la vie à un homme qui n'est coupable que d'un 
crime, prendront, sans autre intérêt, les armes 
pour la défense d’un tyran coupable des plus 
grands forfaits. Ciloyens, on nous tend un piège, 
prenons garde d’y tomber; faisons-le servir 
contre ceux qui voulaient vous y entrainer. 
Voyons ce qu’un royaliste pourrait dire, je 
suppose, aux habitants des campagnes, pour les 
déterminer à sauver Capet du ler qui le menace. 
Leur dira-t-il que Capet n’est pas coupable ? Mais 


il n'est pas une famille villageoise qui n’ait quel- 
qu'un des siens dans nos armées; tous savent 
| que nous combattrons des émigrés qui se sont 
| armés au nom du roi. Quoi ! un père aura envoxé 
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son fils contre ceux qui veulent rétablir le roi, 
et lui le sauverait, le roi? C’est une absurdité, 
sans exemple, de supposer des dispositions pa- 
reilles à des Français, ce serait être indigne de 
les représenter. Voudrait-on faire quelques ten- 
tatives auprès de ceux qui furent égarés par le 
fanatisme® Le voile est déchiré, l'illusion n’est 
plus, le prêtre parait ce qu'il est, il n’est plus à 
craindre; d’ailleurs, s’il y en a d’intéressés à 
s'opposer au nouvel ordre de choses, il en est 
aussi d’intéressés à le maintenir, et ieur intérêt 
nous répond d'eux; payons-les, ils feront parler 
le Ciel pour nous; et loin de nous nuire, ils nous 
serviront puissamment. : 
Je présume qu’on n’osera pas dire que la nation 
regrette le tyran et son régime; la Calomnie se- 
rait trop grossière, l'injure serait trop atroce. 
Sur quoi donc sont fondés les sinistres présages 
de ceux qui nous menacent de la guerre civile ? 
Puisque, malgré leurs épouvantables déclama- 
tions, on n’aperçoit pas ce qui pourrait la pro- 
duire, puisque personne n’y serait intéressé, il 
est difficile de le dire : cependant en réfléchis- 
sant on peut reconnaître des motifs; voici le 
compte que je m'en rends à moi-même. Les 
hommes les plus instruits et les plus réfléchis ne 
sont pas à l’abri des premières impressions, sou- 
vent elles l’entrainent. Lors donc qu'un homme 
a formé un projet qu’il désespère de pouvoir faire 
adopter par des raisons, il s'occupe bien moins 
à en développer les avantages, qui souvent se- 
raient bien difficiles à prouver, que de présenter 
un tableau vrai ou faux des maux qui pourront 
résulter. Si l’on ne fait pas ce qu’il propose, 
qu'arrive-t-il? C’est qu’au premier abord, la 
crainte rend incapable de réfléchir, et l'on re- 
garde comme possibles, des événements dont, 
dans tout autre instant, on se démoutrerail faci- 
lement l'impossibilité. Je crois avoir trouvé le 
secret de ceux qui nous parlent de guerre civile; 
ils savent que de tous les fléaux, il n’en est point 
de plus affreux pour les amis de l'humanité; ils 
cherchent à tirer parti de ce sentiment, mais ils 
en ont abusé; et par là, en nous montrant leur 
mauvaise foi, ils nous ont donné contre eux des 
armes dont nous pouvons nous servir avec avan- 
tage ; mon observation est fondée. En effet, de- 
uis quelque temps, quand une proposition est 
aite, on se met fort peu en peine de la déve- 
lopper ou de la discuter, on la jette en avant; et 
si quelqu'un la combat, on se contente de dire 
qu’elle est le seul moyen d'éviter la guerre civile ; 
si l’on insiste, alors l’on prodigue les dénomina- 
tions d'ennemi de Ja patrie, de royaliste, de 
contre-révolutionnaire; par là on se ménage, 
d’un côté, le moyen d'interpréter à son gré les 
événements qui peuvent avoir lieu; de l'autre, 
Ja facilité de jeter de l'odieux sur ceux qui ne 
suivent que l'impulsion de leur conscience, ne 
tiennent qu’à la raison et la justice, et combat- 
tent le mal partout où ils l'aperçoivent. 11 en 
résulte que bien des gens se laissent tromper, et 
que pour éviter un mal imaginaire, ils font un 
mal réel. L'usage de cette tactique vraiment in- 
fernale à été porté au point, que dans une de 
nos séances où il ne s'agissait que de faire ren- 
trer un membre dans les bornes du règlement, 
on entendit crier, ici, à cette tribune, contre 
ceux qui demandaient que le perturbateur füt 
rappelé à l'ordre, qu'ils voulaient allumer La guerre 
civile. Hommes de bonne foi, jugez maintenant : 
la guerre civile, parce qu'un homme mécham- 
ment, inconséquent, se sera manqué à lui-même, 
en manquant de respect aux représentants du 
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peuple! Ah! la perfidie se montre bien ici dans 
tout son jour, et nous apprend bien quelle con- 
fiance nous devons avoir dans ceux qui nous 
étourdissent par leurs clameurs, et veulent nous 
égarer par des fantômes. On emploie aussi l’in- 
culpation de royalisme dans le même sens que 
la menace de la guerre civile; ce sont les deux 
grands leviers dont se servent les intrigants; ils 
ont été déjà bien funestes: mais maintenant nous 
les voyons, nous pouvons les rendre inutiles, en 
nous attachant fortement aux principes. 

Contre la proposition de Salle, ou celle de 
l'appel au peuple, on n’emploie Lu deux moyens, 
celui de la guerre civile et celui de l'impossi- 
bilité de recueillir les suffrages des citoyens. J'ai 
prouvé que le premier n'était qu’un épouvantail, 
sans aucune espèce de fondement, je pourrais 
ajouter que ceux qui s’en sont servis, ont fait une 
insulte à nos concitoyens, les connaissent-ils ? 
qui peut les autoriser à les calomnier ? quelles 
notions ont-ils pour juger ceux qui nous ont 
choisis, et pour répandre des nuages sur la pu- 
reté de leur patriotisme, et leur attachement à la 
République ? Vous tous qui avez parlé de guerre 
civile, vous ne connaissez pas vos frères ; quoi! 
vous daignez bien croire qu'ils ont eu assez de 
discernement pour reconnaitre votre haute vertu 
et vos rares talents, et vous ne les croyez pas 
capables de juger tranquillement les crimes d'un 
tyran? quoi! ils n’ont pas pris les armes pour 
empêcher ceux en qui ils n'ont pas confiance de 
les représenter, et vous ne craignez pas de dire 
LR les prendraient pour protéger un homme 

ont l'existence abhorrée ne peut leur présenter 
aucun avantage ? je vois là, je vous l'avoue, une 
inconséquence dont on ne peut consentir à se 
souiller que par un bien puissant intérêt, et pour 
servir quelques projets cachés. 

Je viens au moyen de l'impossibilité de re- 
cueillir les suffrages ; a-t-il besoin d’être encore 
réfuté? Est-il nécessaire de dire à ceux qui ont 
déclaré que les assemblées primaires délibére- 
raient sur les articles constitutionnels, que ces 
assemblées peuvent avec plus de facilité émettre 
leur vœu sur la peine qu'a méritée Capet, adopter 
ou rejeter le jugement que vous aurez porté ? je 
ne le crois pas. Je ne vous ferai pas l’injure de 
vous prouver qu'il est plus facile de décider sur 
des faits reconnus et prouvés, que de discuter 
des principes constitutionnels ou des bases de 
gouvernement. 

C'est se jouer de la uation, a-t-on dit, que de 
lui renvoyer la décision d'une affaire qu'elle 
nous a chargés de juger ; cette allégation est in- 
considérée et dénuée de preuves ; mais je veux 
bien l'admettre ; quoi ! lorsque les circonstances 
sont telles, qu’on ne pouvait pas les prévoir, 
sont telles, que la nation seule peut décider sans 
danger, la nation pourrait nous savoir mauvais 
gré de ce que nous lui soumettrions nos déci- 
sions * non, elle verrait en nous des mandataires 
fidèles qui craignent d'abuser des pouvoirs qui 
leur sont confiés, et qui redoutent d'occasionner 
à leur patrie des maux peut-être trop certains. 

Mais, bien loin que la nation nous ait spécia- 
lement chargés de juger définitivement Capel, 
qu'on ouvre l'invitation sur laquelle le peuple 
français a formé la Convention nationale ; on y 
verra que rien n'est précis, que tout peut être 
appliqué à la question politique, qui, il faut le 
dire,occupaituniquement l’Assemblée législative, 
lorsqu'elle prononça la suspension du ci-devant 
roi : rien n'est directement applicable à l’in- 
dividu, ou ne peut lui être appliqué, que par une 
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interprétation forcée ; et l'on voudrait que dans 
une incertitude pareille, lorsque des malheurs 
aussi grands que ceux dont on nous a parlé, 
nous menacent, nous prissions sur nous une si 
grande responsabilité ! nous ne pouvons y con- 
sentir ; nous devons laisser à la nation à statuer 
sur un point que son silence nous apprend assez 
qu'elle veut régler elle-même. 

Chacun a présent à l'esprit le dilemme de Salle, 
que j'ai rappelé au commencement de mon opi- 
nion : ou le peuple veut la mort du tyran, ou il 
ne la veut pas ; il est curieux de voir la manière 
dont on y a répondu ; sans doute, a-t-on dit, le 
eirg veut la mort et déjà il a exprimé son vœu 

cet égard; si c'est sérieusement qu'on a fait 
cette réponse, voici ma réplique : le peuple, 
dites-vous, a exprimé son vœu ; eh bien! y a-t-il 
eu une guerre civile ? s'est-il montré des chefs de 
partis ? non, il n’en a point paru, eh! pourquoi 
donc pensez-vous qu'il pourrait maintenant y en 
avoir” les circonstances sont-elles plus favorables 
aux projets des ennemis de la chose publique ? 
Vous ne pouvez pas le soutenir; eh bien! voici 
comme je raisonne à mon tour ; selon vous, le 
peuple a exprimé son vœu sans troubles ni dé- 
sordres; ce que vous supposez qu'il a fait, il peut 
encore le faire ; pourquoi nous parlez-vous donc 
de guerre civile? d'après vous-mêmes, il n'y a 
aucun danger à ce le peuple prononce. 

Mais pourquoi admettre une erreur? il n’est 
pas vrai que le peuple ait exprimé son vœu, quel 
est le mode qu'il a suivi? quel est le résultat 
qu'il a présenté ? qu’on nous le montre, et nous 
nous y conformerons;, mais il n’y en a pas. 
L'acte d'après lequel la Convention nationale a 
été formée ne porte que ces mots : « Le chef du 
pouvoir exécutif est suspendu de ses fonctions 
jusqu'à ce que la Convention nationale ait pro- 
noncé sur les mesures qu'elle croira devoir 
adopter pour assurer la souveraineté du peuple 
et le règne de la liberté et de l'égalité. » C'est 
d’après cet article que la Convention nationalea 
été formée, rien n'a été ajouté, nous avons été 
envoyés dans les termes de l'invitation; nous 
devons donc la prendre pour règle de nos pou- 
voirs. Maintenant y trouvons-nous que le tre 
en nous envoyant, ait exprimé son vœu sur l'in- 
dividu ? je l'avoue, je cherche en vain, et je ne 
trouve point ce qu'on a avancé. On a dit que le 
peuple avait exprimé son vœu, mais on ne l'a 
point prouvé ; je le répète, cela n’est pas vrai, il 
ne l’a exprimé qu'indirectement sur la question 
lesbe Ls que vous avez décidée par l'abolition de 
a royauté. 

Ce que je viens de dire peut servir de réfuta- 
tion au moyen que Barère semble avoir em- 
ployé avec plus de confiance, ri a soutenu, 
avec Robespierre, mais sans en donner plus de 
preuves que lui, que le recours au peuple était 
contraire aux principes; car il a dit que par ja 
nature de notre mandat, nous nous trouvions 
expressément chargés de juger Capet ; pour vous 
en convaincre, il vous a cité l'opinion de Salle, 
qui, en 1791, établissant la différence entre une 
législature et une Convention nationale disait 
que la législature était une sorte de magistra- 
ture conservatrice, tandis qu’une Convention 
devait être une assemblée exerçant la souverai- 
neté de la nation. Il a encore cité un passage de 
l'exposition de la conduite de l’Assemblée légis- 
lative, daus lequel cette assemblée ne disait rien 
autre chose, sinon qu’elle n'avait pas des pou- 
voirs suffisants. Mais peut-on raisonnablement 
soutenir que des citations il en découle cette 
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Re ? Que le peuple nous a spécialement 
chargé de juger Capet. Je dis que non; il en 
résulte bien qu’une simple législature n'avait 
que des pouvoirs très circonscrits; qu'une Con- 
vention nationale peut exercer par délégation la 
partie de la souveraineté que le peuple ne peut 
pas exercer lui-même en détail; mais il n'en 
résulte pas que les décisions des délégués doi- 
vent, contre les principes, être exécutées sans 
la ratification du peuple. Le raisonnement que 
Barère a développé avec un si grand appareil, 
peut être réduit en peu de mots. Vous représen- 
tez le peuple français tout autant qu'il peut être 
représenté, vous avez dans vos mains tous les 
pouvoirs, donc vous pouvez juger irrévocable- 
ment Capet. Je réponds : les pouvoirs que nous 
avons dans nos mains ne peuvent produire d’ef- 
fet, qu’autant que nos décisions ont reçu la 
sanction directe ou indirecte du peuple, lorsque 
la chose est physiquement possible ; autrement 
nous serions ses maîtres, ce qui n’est pas, ce 
qui ne peut pas être ; et ce principe est pour le 
moins aussi certain que celui de Barère. Je 
réponds encore : si votre raisonnement était 
admis sans restriction comme vous le présentez, 
nous aurions commis une inconséquence, en dé- 
clarant qu’il n’y aurait eu de constitution que 
celle acceptée par les citoyens, réunis en assem- 
blées primaires, car on pourrait dire aussi, le 
peuple vous a délégué l'exercice de sa souverai- 
neté; il a remis tons ses pouvoirs dans vos 
mains; vous n'avez plus besoin de recueillir 
son vœu. De deux choses l’une, ou il vous a dé- 
légué la plénitude de sa souveraineté, ou il ne 
vous l’a pas déléguée ; s’il vous a délégué la plé- 
nitude de sa souveraineté, vous agissez pour 
lui, et il ne peut plus agir après vous, autre- 
ment il serait possible que la souveraineté fit 
deux actions contraires sur le même objet; ou 
il ne vous a pas délégué cette plénitude de la 
souveraineté, ce qui est vrai; et dans ce cas, il 
faut avoir le courage de le dire franchement. 
Nous ferions une grande faute si nous ne préci- 
sons pas nos idées sur ce point. Proclamons une 
grande vérité; c'est que nous ne sommes ici que 
pour faire un projet de Constitution, et que 
nous sommes bien moins pour exercer la sou- 
veraineté du peuple, que pour l'éclairer sur 
l'usage qu'il doit en faire lui-même; d’après 
cela, en mettant de côté toute citation de l’his- 
toire romaine qui ne doit être ici pour rien, sans 
examiner les comparaisons plus ou moins 
fausses, les rapprochements plus ou moins bi- 
zarres : je dis qu'en considérant ce que nous 
sommes relativement à la souveraineté du peuple, 
nous ne pouvons pas décider définitivement, et 
qu'il n'existe pas de mandat formel qui nous 
autorise à juger irrévocablement Cipet. Si Ba- 
rère ne craint de dire que le défenseur de Capet 
aurait pu demander l'appel au peuple, mais que 
les juges ne peuvent Fes penser, voici ma 
réponse : si le défenseur d'un accusé n’a pas 
fait valoir tous les moyens applicables à sa 
cause, est-ce une raison pour que le juge excède 
ges pouvoirs ? L’inadvertance de l’un, autorise-t- 
elle l’autre à violer les principes ? Non; ce n’est 
pas pour nous que de telles maximes ont été 
faites ; ce sont celles qui suivaient les tyrans; 
et je crois bien que le cœur de Barère les ré- 
prouve. 

Je ne dois pas laisser sans réponse un autre de 
ses raisonnements. Il a dit : il ne s’agit ici ni 
d’une loi, ni d’un jugement, mais bien d’une me- 
sure de sûreté générale, et il a conclu qu'il ne 
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faut pas consulter la nation. Ce qui est un aveu 
très clair qu'il faudrait la consulter, s'il s’agis- 
sait d'un jugement ou d’une loi : j'avoue que je 
ne conçois pas trop la distinction qu'on veut 
faire, et que je ne sais, dans la circonstance 
dont il s'agit, quel sens je dois donner à ces 
mots : mesure de sûrelé générale. Je n'ai que 
deux manières d'envisager un homme; il est 
coupable, où il est innocent : s’il est coupable, 
c’est qu'il a violé, où les lois naturelles, ou les 
lois positives, et dans ce cas il doit être jugé, il 
faut un jugement; s’il est innocent, on ne doit 
s'occuper de lui que pour le faire jouir des droits 
de citoyen et des avantages de la société. Et 
Capet n'est pas dans ce cas, car personne n'a 
mieux prouvé que Barère qu'il était couvert de 
forfaits. Pourquoi donc Barère, dédaignant les 
idées communes de la justice et la manière 
simple de les exprimer, vient-il nous parler de 
mesures de sûreté Aa lorsqu'on proposa 
contre toute une famille, lorsqu'on proposa 
contre deux ministres une décision arbitraire, 
fondée sur de prétendus soupçons dénués de 
preuves : ce n’est pas ainsi que des législateurs 
doivent agir; leur marche doit être franche. 
Capet est coupable, il doit être jugé. C’est d’un 
jugement dont il s’agit, non de mesure de sûreté 
générale : or, Barère est convenu indirectement 
que le jugement devait être soumis à la ratifica- 
tion du peuple. On peut donc combattre et dé- 
truire ses conséquences avec ses propres prin- 
ape : il y a plus, il a exprimé, d'une manière 
très positive, que l'appel au peuple était dans la 
rigueur des principes. C’en est assez, ce sont les 
principes qui doivent nous diriger, et non les 
considérations plus ou moins étranges qu’on 
nous présente ; mais j'admets encore les me- 
sures de sûreté générale. Par là, j'entends ces 
mesures que l'intérêt public exige, et qui doivent 
être employées sans considérer les objets, ni 
les individus, ni leur conduite; je dis que vous 
devez encore soumettre votre décision au peuple : 
car, d’après vous-mêmes, il s’agit de la sûreté 
générale, et tous les Français peuvent vous de- 
mander compte de ce que vous faites sur ce 
point ; autrement, sous prétexte de sûreté géné- 
rale, aujourd’hui vous prononceriez seul, sur un 
individu, demain sur un autre; vous banniriez 
une famille, on vous proposerait d'en chasser 
un autre. Il n’est pas un citoyen qui püt se flatter 
d'être à l’abri de vos soupçons, et qui püt être 
assuré de son existence politique ; le règne de 
la liberté deviendrait celui de l'arbitraire, rien 
ne serait plus odieux ; encore une fois, vous ne 
pouvez rien sans la ratification du peuple. 
Certes, on ne devait pas s'attendre à voir pro- 
poser à la Convention l’Assemblée constituante 
pour modèle. Barère n’a cependant pas craint 
de le faire pour vous engager à décider seuls et 
irrévocablement. Il vous a dit que l’Assemblée 
constituante avait tout fait sans consulter le 
peuple, et que, sans cela, nous n’aurions jamais 
eu Ja liberté : moi, je dis, si nous n'avons eu 
qu'une ombre de liberté pendant trois ans; si 
nous avons été sur le point de la perdre, c’est 
précisément parce que le peuple n'avait pas été 
formellement consulté. Profitonsde l'expérience : 
le mal s’est fait parce un avait négligé de 
prsre le vœu du peuple; pour faire " bien, 
âtons-nous de lui demander son vœu sur la 
question qui nous occupe. 
.Ge n’est pas sans étonnement que j'ai entendu 
dire, par un de ceux qui se prétendent exclusi- 
vement les défenseurs des droits du peuple, que 


[Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [15 janvier 1793.] 


vous ne deviex pas arracher le cultivateur à son 
champ, l'artisan à son atelier, pour le consulter 
sur ce qui l’intéresse. Est-ce ainsi qu’on parlait 
lorsqu'il a été question de nommer les représen- 
tants? Pärlera-t-on ainsi lorsqu'il faudra consul- 
ter tous les Français sur la Constitution que 
vous préparez ? Je le redoute. L'austère vertu 
des habitants des champs, la: droiture de l’ar- 
tisan industrieux, re toujours une 
barrière insurmontable aux intrigues. Les intri- 
gants, en parlant sans cesse des droits de ces 
deux classes de citoyens, devront naturellement 
chercher à les restreindre. : 

On ne doit pas laisser sans réponse certains 
raisonnements bizarres par lesquels on a pré- 
tendu prouver que le jugement de Louis Capet 
ne devait pas être soumis au peuple, que le 
peuple ne devait pas désigner la peine ; je les 
réfuterai, non qu'ils aient pûù faire quelques 
impressions sur l’homme habitué à réfléchir ; 
mais pour détromper ceux qui ne jugent de la 
justesse et de la puissance d’un moyen que 
d’après la confiance plus ou moins grande avec 
laquelle on le présente. 

n a dit : C’est ce peuple sr a brisé le trône, 
c'est lui qui a emprisonné le tyran, il est son 
accusateur, il ne peut être son juge; mais par 
qui donc le tyran serait-il jugé? Sous quels rap- 
ports vous considériez-vous donc, lorsque vous 
avez décrété que Louis Capet serait mis eu juge- 
ment, et que ce serait devant vous ? Voudriez- 
vous aujourd’hui vous isoler et ne plus faire 
partie de la nation ? Auriez-vous perdu de vue 
ce que vous êtes ? S'il en est ainsi, Je vais placer 
devant vous le miroir si peut-être vous redou- 
tez; ayez le courage de vous y voir. Ou vous 
êtes les représentants du peuple, ou vous ne 
l’êtes pas; si vous n'êtes pas les représentants 
du peuple, quelle est votre autorité ? Qui vous a 
revêtus de cet immense pouvoir qui tient 
25 millions d'hommes sous vos lois? Si ce n’est 
pas les droits du peuple que vous exercez ici, si 
ce n’est pas lui-même qui agit par vous dans 
cette enceinte; fuyez, vous êtes des tyrans; 
mais si vous êtes les représentants du peuple, 
sachez vous rendre compte des devoirs que ce 
titre vous impose, observez-en la nature et 
sachez en respecter les bornes. Vous êtes les 
représentants du peuple, c'est-à-dire lui-même 
pour l'exercice de la portion de ses droits qu'ils 
vous à confiés; vous n'êtes rien que sous ce 
rapport-là : ou finissent les droits du peuple, 
là finissent les vôtres; s'il en était autrement, 
vous seriez plus que le peuple lui-même, par 
conséquent des tyrans. Mais non, vous ne pou- 
vez exercer qu’une autorité déléguée, et si le 
peuple ne peut pas juger lui-même, comment 
VOUS, qui n'êles que lui, pourriez-vous juger ? Le 
représentant ne peut pas plus que le représenté : 
si le représenté est accusateur, le représentant 
l'est essentiellement, et si le représenté ne peat 
pas juger, le représentant ne peut pas rendre de 
Jugement ; car il serait absurde de soutenir que 
celui que je mets à ma place, a d'autres droits, 
d'autres prérogatives, d'autre autorité, d’autres 
attributs pour l’objet de la représentation, que 
ceux que j'ai moi-même. On a dit que le peuple 
ne peut pas juger; veut-on par là nous donner 
à entendre que nous ne devons pas juger nous- 
mêmes? En paraissant poursuivre avec un feint 
acharnement, voudrait-on présenter des pré- 
textes d'impunité? si tel est le projet qu’on a 
formé, il est insensé : le peuple et le tyran sont 
deux ennemis en présence ; le tyran a assassiné 
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le peuple lorsqu'il a pu le faire, le peuple peut 
punir le tyran après l'avoir vaincu, et lui seul 
en a le droit. 
.… Ceux qui ont dit que le peuple ne pouvait pas 
jeune parce qu’il était accusateur, ont confondu 
outes les idées; ils ont supposé qu'une nation 
ui s'élève contre son tyran, pouvait se trouver 
ans une position pareille à celle d'un membre 
de la société, qui en accuse un autre devant 
ceux qui sont chargés de maintenir les lois; 
c'est une grande erreur. Dans le cours ordinaire 
de la justice, il est trois choses à remarquer : 
l'accusateur, l'accusé, et la société représentée 
par les juges, pour l'application de la loi; l’accu- 
sateur est celui qui demande à la société contre 
un de ses membres, la peine d'une violation de 
la loi, qui a causé du dommage, soit à lui, soit 
à la chose publique ; il résulte de là, que l’accu- 
sateur ne peut pas être juge, parce qu'il serait 
possible qu’il fût plus occupé à servir des vues 
particulières que l'intérêt général, etsurtout parce 
qu’il est facile de trouver des hommes aussi in- 
téressés à défendre l'accusé qu’à le condamner; 
PE que, s’il importe beaucoup à la société que 
a loi ne soit pas violée, il lui importe aussi 
beaucoup qu’un de ‘ses membres ne soit pas 
condamné lorsqu'il est innocent; c’est sur cela 
qu'on a établi le principe, que l'accusateur ne 
pouvait pas être juge de l'accusé. Mais la nation 
accusant son tyran se trouve-t-elle dans des 
rapports pareils à ceux d’un membre de la so- 
ciété, qui demande contre un autre la peine 
d'une violation de la loi? Non, la position ne 
pee être la même sous aucun point de vue. 
otre l’accusateur et l’accusé ordinaires, il se 
trouve un tiers assujetti aux mêmes lois, qui est 
autant intéressé à suivre l’accusation, lorsqu'elle 
est fondée qu’à la rejeter lorsqu'elle ne l’est pas. 
La nation La Sapé où trouverait-elle ce tiers 
impartial? Quelle est la prance qui pourrait 
ici bas prononcer entre elle et son tyran? Il n’en 
est point; qu'on ne fasse donc plus cette objec- 
tion, que le peuple ne peut pas prononcer sur 
Capet parce ne l’accuse ; la raison la réprouve; 
un tyran et le peuple qu’il opprime, sont dans 
. l'état de nature: la force seule doit décider entre 
eux. 

Je continue à poursuivre Dubois-Crancé dans 
ses raisonnements. Capet, vous a-t-il dit, a lui 
même réfuté l'appel au peuple, et pour vous le 

rouver, il a rappelé une citation de Jean-Jacques 
écsesns employée par son défenseur; ce moyen 
n’est pas plus solide, que celui que je viens de 
discuter; il présente une erreur de principe et 
une inconséquence monstrueuse, car, où la ci- 
tation est applicable à la question, ou elle ne 
l’est pas; si elle est applicable à la question, ni 
vous, ni le peuple ne pouvez juger Capet; ce- 

endant, Dubois-Crancé paraît vo uloir que vous 
e jugiez; ou elle ne l’est pas, et dans ce cas, on 
ne doit pas en étayer un raisonnement; de sorte 
qu'avant tout, il faudra que Dubois-Crancé nous 
réponde sans <3 L oibo à cette question 
croyez-vous que ‘le principe de Jean-Jacques, 
invoqué par le défenseur de Capet, puisse servir 
de règne dans la circonstance où nous nous trou- 
vons? S'il répond affirmativement : je lui dirai, 
vous êtes en contradiction avec vous-même, car 
ce principe cité est, que la volonté générale, 
comme volonté générale, ne peut prononcer sur 
un homme ou sur un fait; et cependant vous 
vous voulez que nous, qui ne pouvons qu’ex- 
primer la volonté générale, nous prononcions 
sur un homme : s’il répond négativement je lui 
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dirai : vous nous avec donc tendu un piège, en 
voulant diriger notre opinion sur une règle que 
vous ne voulez pas suivre vous-même; je né 
crois pas qu’il puisse sortir de ce cercle. Je dois 
ajouter une réflexion : n'est-il pas bien étrange 
qu'on présente l'opinion de l'accusé comme fa 
règle qui doit diriger ceux qui ont à prononcer 
sur sont sort? Pourra-t-on jamais croire qu'un 
ami des droits du peuple ait pu proposer sé- 
rieusement de prendre le système supposé de 
Capet pour guide de la Convention? Je veux 
bien, pour un instant, dire comme vous, que 
Capet ne veut pas appeler au peuple; quoi! 
vous avez brisé son sceptre; son trône est volé 
en éclats sous vos coups, parce qu'il avait mé- 
connu les droits du peuple, et aujourd'hui qu’il 
est prisonnier, vous vouliez que son opinion 
nous dirigeât lorsqu’il les méconnait encore, et 
qu'il paraît récuser le souverain lui-même? Je 
vous entends; vous'savez faire plier les principes, 
vous ne voyez que le but où vous voulez at- 
teindre; mais je dois vous le dire, ce n’est pas 
assez pour y arriver : il faut prendre une voie 
légitime. À 

J'aborde une espèce de raisonnement dans 
lequel deux opinants se sont rencontrés, l’un 
par un mouvement oratoire, l’autre par une 
prétendue réfutation du dilemme de Salle, 
auquel on n’a pas encore répondu. Le dernier a 
dit : ou le peuple veut la mort, ou il ne la veut 
pas. Dans le premier cas, vous devez faire dresser 
l’échafaud; dans le second, vous devez encore 
ordonner qu'on le prépare; parce que, si le 
peuple veut l'arrêt de mort, vous pouvez le pro- 
noncer sans inconvénients; et s’il ne le veut 
pas, vous devez le prononcer encore pour éviter 
tous les maux que pourrait amener son erreur : 
vous devez le sauver malgré lui, quelque chose 
qu’il puisse arriver. Citoyens, voulez-vous avoir 
sous les yeux toute la théorie de l'aristocratie 
et du despotisme, réunissez cette dernière pro- 
position à celle-ci : que le peuple est bien moins 
jaloux d'exercer sa souveraineté, que de bien 
choisir ceux à qui il doit en déléguer l'exercice. 
Un tyran, un conspirateur qui voudrait envahir 
le souverain, que pourrait-il dire de plus? Les 
rois, que disaient-ils autre chose? Quel autre 
système défendaient Cazalès et Maury ? Les rois 
ont toujours prétendu que c'était pour le bonheur 
des peuples, qu’ils appesantissaient sur eux leurs 
sceptres de fer. Les citoyens réclamaient-ils 
contre l'oppression, c'était erreur de leur part : 
il fallait les sauver malgré eux, en leur con- 
servant leurs despotes; ils entendaient mal leurs 
intérêts; toujours, sous prétexte de faire leur 
bien, on les tenait sous le joug en les privant 
de leurs droits. Il est une grande vérité qui ne 
peut trop être répétée : on ne tend jamais un 
iègce sans y mettre un appât, et celui des am- 
jitieux qui veulent asservir les nations, est de 
dire qu'il est de l’intérêt de confier l'exercice 
de leurs droits à un petit nombre, parce que le 
petit nombre peut être plus facilement cor- 
rompu, et de dire encore qu'il faut quelquefois 
aller contre la volonté du peuple pour faire son 
bien, parce que, par là, on s’habitue à la mécon- 
naître et à la compter pour rien. Loin de nous 
de pareils principes; si nous les adoptons, c'en 
serait fait de la liberté; elle a été menacée cette 
liberté, par cela seul qu'ils ont été exprimés à 
cette tribune. Au milieu de la fluctuation des 
idées, du torrent des opinions, il est pour nous 
une boussole assurée, ayons-la sans cesse sous 
les yeux. Qui sommes-nous? Les représentants du 


232 


euple. Que devons-nous faire ? Exprimer sa VO- 
onté présumée. Eh! c’est à nous qu’on ose dire 
qu'il est des circonstances où nous pouvons 
substituer notre volonté particulière à celle du 
souverain! Non, vous n’adopterez pas un pareil 
système : vous voulez être les frères des hommes 
libres, etnon leurs dominateurs; vous voulezêtre 
les représentants du peuple, et non ses maitres. 
Qu'on ne vienne pas, abusant des choses et des 
mots, supposer que vous pourriez vous disculper 
en disant : nous sommes libres, il suffil; rendons 
grâce aux dieux. On n'ignore pas que Cromwel 
crut aussi pouvoir s'exprimer de la sorte; et si 
cette phrase a pu passer pour une reddition de 
comptes, elle ne couvrirait pas un attentat contre 
la souveraineté nationale. On a dit : qu'importe 
ue nos têtes tombent après celle de Louis, si la 
épublique est sauvée! Ne vous faites pas illu- 
sion, en suivant ce qu’on vous propose : si VOUS 
veniez à tomber à votre tour, ce ne serait pas 
ces amis des droits du peuple qui seraient sa- 
crifiés, ce serait ses tyrans qui seraient punis. 
Il semble que dans cette discussion on se soit 
sans cesse occupé à s'éloigner des règles de la 
raison. Après avoir écarté le prestige des morts, 
je raisonne froidement sur les idées de ceux qui 
font parade de si beaux sentiments. Je dois le 
dire, dans leur sublime transport, ils manquent 
de justesse et n'atteignent pas leur but. Que 
disent ils? Que le peuple est dans l'erreur, et 
que quand bien même nos têtes devraient tomber, 
nous devrions aller contre sa volonté pour son 
bien. Quelle confusion d'idées! Vous-voulez donc 
faire le bien du peuple; ce n’est que pour cela 
que vous voulez, que vous pouvez raisonnable- 
ment sacrifier votre vie; mais, ou le peuple pense 
maintenant comme vous, ou il a une opinion 
contraire. S'il pense comme vous, modérez vos 
transports, ils sont inutiles; vous n'avez pas 
besoin de vous offrir en holocauste: ce ne sont 
oint vos têtes 1 le peuple demande, mais 
"exercice de ses droits qu’il est juste de lui ac- 
corder. S'il a une opinion contraire, ce ne serait 
pas l’effusion de votre sang, quelque précieux 
que vous puissiez le supposer, qui détruirait un 
principe et qui changerait les dispositions du 
peuple pour le tyran; sa mort ne ferait que 
rendre plus intéressant son fils, qui deviendrait 
plus à craindre que lui, et vous n’auriez fait 
qu'augmenter les maux que vous paraissez 
vouloir éviter. Pour ramener à leur véritable 
point ces grands élans dont on se sert faute de 
raison, on peut encore employer le raisonne- 
ment suivant : ou vous croyez que le peuple 
vous punirait d'avoir donné la mort à Capet, 
sans l'avoir consullé; ou vous croyez qu'il ne 
verrait en vous que des représentants fidèles et 
des délibérateurs. Dans le premier cas, le fan- 
tôme de la guerre civile que vous craionez, se 
tournerait en réalité; car, si le peuple vous frap- 
pait, ce ne serait que pour avoir méconnu ses 
droits, et pour avoir attiré sur luiles plus grands 
malheurs; ce ne serait que parce que ses pré- 
jugés pour son ci-devant roi ne seraient pas 
encore détruits; et alors vous, mort, au lieu de 
faire le bien de la patrie, en entrainerait infail- 
liblement la ruine. Dans le second, votre dé- 
vouement est absolument sans objet, il n'a 
aucune espèce de mérite, et pour le caractériser 
en un seul mot, ce n’est que du charlatanisme. 
En méconnaissant les droits du peuple, vous 
appelleriez sur vous la vengeance; votre mort 
serait un acte de justice qui, bien loin de pro- 
duire un effet salutaire pour la République, en 


[Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES, (15 janvier 1793.] 


empêcherait à coup sûr l’affermissement, car, 
rien n’est plus propre à renverser un état de 
choses, que l'évidence des abus qui en résul- 
tent. 

Dans aucun cas, vous ne pouvez vous mettre 
au-dessus de la volonté du peuple souverain ; 
vous pouvez encore moins aller directement con- 
tre son vœu, sous prétexte de son bien ou de 
son erreur; vous êtes ici pour exprimer sa Vo- 
lonté, et non pour la maitriser. 

Après avoir discuté ce qu'on a donné comme 
de puissants raisonnements, comme des motifs 
déterminants, je passe aux considérations. 

On a dit, on parle ici de factieux et de désor- 
ganisateurs, mais La Fayelte aussi disait qu'il 
y avait des factieux et des désorganisateurs; il 
traitait ainsi les vrais amis de la patrie. Par là 
on à voulu donner à entendre qu'il ÿy avait une 
ressemblance parfaite entre ceux que les enne- 
mis de la Révolution appelaient factieux et désor- 
ganisateurs, dans l'Assemblée constituante, parce 
qu'ils défendaient les droits du peuple, et ceux 
à qui l’on donne maintenant, avec justice, cette 
dénomination, parce qu’ils méconnaissent tous 
les principes, et qu’ils trompent l’attente de la 
nation ; on voudrait faire passer une colérique 
et déraisonnable pétulance pour de l'énergie, et 
l'habitude de la calomnie pour de l’impartialité; 
on a encore un autre but, en érigeant en vertus 
les vices des uns, on transforme pour les autres 
l'accord des principes en complots, l'attachement 
aux droits du peuple en trahisons, le désir de 
suivre les règles de la justice et de la raison 
en faiblesse et pusillanimité, en un mot ceux-ci 
attribuent à ceux-là tout le mal qu’ils font, et 
cherchent à se parer de tout le bien qu'ils leur 
voient faire; ils se proclament exclusivement 
les amis du peuple, tandis que les autres en font 
les actions. Quelques réflexions sur cet état de 
choses ne seront pas inutiles : qu’on ne dise pas 
qu’elles seront étrangères au sujet; on n’a pas 
craint de comparer à des ennemis de la patrie 
ceux qui croient que le peuple seul peut décider 
irrévocablement sur le sort de CGapet; il est bon 
de scruter la conduite de ceux qui les inculpent 
avec tant de noirceur. 

Dans l’Assemblée constituante un parti soute- 
nait vigoureusement les droits du peuple, tandis 
qu'un autre s’en montrait ouvertement l'ennemi ; 
les fauteurs de ce dernier, dépouillés de leurs 
privilèges ou de leurs bénéfices, voyant tomber 
en ruines un régime pour eux jadis si délecta- 
ble, prodiguaient aux amis du nouvel ordre de 
choses les AN de factieux et de désorga- 
nisateurs ; ils faisaient tous leurs efforts pour 
empêcher la marche de la Révolution; aujour- 
d'hui on entend encore dans cette enceinte les 
mêmes mots, on parle de faction et de projets 
de tout détruire; on va même jusqu’à prétendre 
qu’on peut s'enorgucillir du titre dé factieux ; on 
ne craint pas de rappeler les services que ren- 
dirent dans l'Assemblée constituante ceux à qui 
on prodiguait cette dénomination, et l'on vou- 
drait faire croire qu'on se trouve dans la même 
position. Quelle démence! oui le titre de fac- 
tieux et de désorganisateur pouvait être un éloge, 
lorsqu'il s'agissait de détruire le despotisme 
pour assurer la liberté; il pouvait être encore 
un titre honorable lorsque, dans l’Assemblée lé- 
gislative, on pouvait encore penser à extirper 
les dernières racines de la plante parasite de la 
royauté; mais maintenant qu’il n’y a plus rien 
à détruire, que le peuple doit jouir de la plé- 
nitude de ses droits, quiconque mérite le titre 
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de désorganisateur et s'en pare, doit exciter 
l'indignation de tous les amis de la patrie: il 
mérite d’être percé des traits de leur juste ven- 
geance. Fixons un peu nos idées ; si dès l'an- 
née 1789, un ambitieux, voyant le peuple s'élan- 
cer vers la liberté, avait formé le projet perfide 
de le remettre dans les fers, et de faire tourner 
la Révolution à son avantage particulier, qu'au- 
rait-il fait? D'abord il aurait eu grand soin de 
se réunir au peuple, de se montrer au nombre 
de ses défenseurs ; et avec eux il aurait, dans 
l’Assemblée constituante, frappé les fondements 
du trône, et détruit et la noblesse et le clergé : 
pendant l’Assemblée législative, il se serait mon- 
tré le zélé partisan des ennemis de l’ordre cons- 
titutionnel qui conservait l'ancien tyran; il au- 
rait avec nous frappé avec sévérité les prêtres 
perturbateurs et les émigrés ; il aurait applaudi 
avec enthousiasme, en voyant se préparér la ré- 
volution du 10 août, dans l’espoir d'être délivré, 
en quelque sorte, d'un concurrent, et le moment 
où le tyran fut mis en fuite, aurait été pour lui 
le sujet de la plus grande allégresse, de cette 
ivresse qui s'empare des ambitieux, lorsqu'ils 
croient arriver au but de leurs trames perfdes. 
Les effets extérieurs de cette ivresse auraient 
passé pour ces élans de joie, auxquels les pa- 
triotes se livrèrent en croyant le trône renversé. 
Jusque-là, je le demande, quel est l'œil assez 
perçant qui a pu distinguer l'ennemi du peuple 
de son ami, le conspirateur du patriote? il a été 
impossible de le discerner, ils ont suivi la même 
route; mais il est venu ce moment où le masque 
doit tomber! Le traître, que fait-il? on l’a vu 
avec les vrais amis du peuple, il continue à dire 
qu'il est avec eux, et pour cela il s’entoure de 
Et hommes qu'il entraîne par la promesse 

e partager avec eux les fruits de son crime; 
on arrache le voile dont il cherche à se couvrir; 
sa réponse est toute prête : il dit qu'il a déjà 
partagé, avec les amis des droits du peuple, les 
injures des aristocrates, des royalistes, des con- 
tre-révolutionnaires, et que celles qu’on lui fait 
encore ne l’empécheront pas de faire le bien. On 
sent combien il est difficile aux hommes simples 
et de bonne foi d'éviter le piège; on sent com- 
bien peu d'hommes sont assez réfléchis pour 
préférer celui qui fait le bien sans le dire, à 
celui qui cherche à faire le mal en disant qu'il 
fait le bien. On sent combien il est difficile que 
celui qui ne peut être heureux que du bonheur 
du peuple, mais qui ne se vante point, soit pré- 
féré à celui qui porte dans son âme perverse 
cette devise : Périsse La nalion, si je ne domine 
pas sur elle, mais dans toutes les parties du cos- 
tume sont chargées des enseignes de la liberté; 
voilà pourquoi, maintenant, ceux qui ne sont 

encore égarés restent flottants et incertains; 
ils se demandent à eux-mêmes ce qu'ils doivent 
penseren voyant divisés ceux qui jusqu'ici avaient 
marché sur la même ligne. C'est à ceux-là que 
nous devons surtout la vérité, qu'ils l'appren- 
nent donc : vous avez un sûr moyen de les éclai- 
rer, c’est la question qui nous occupe : elle fera 
connaître ceux qui n'ont suivile peuple que pour 
le tromper, et ceux qui ne se sont attachés à lui 
que pour défendre ses droits. 

Je me résume de cette discussion : il résulte 
que ceux qui parlent de guerre civile savent 
mieux que personne qu’elle est impossible au 
sujet de la question qui nous occupe ; que ceux 
qui parlent de l'impossibilité de recueillir le 
vœu du pros sont en contradiction avec eux- 
mêmes. Il 


en résulte encore un petit nombre de | 
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ropositions simples, mais de la plus grande 
orce. 

Votre mandat ne porte point l'obligation de 
juger irrévocablement Capet. 

Les principes de la souveraineté du peuple 
vous font la loi de lui soumettre votre décision, 
quelle qu’elle soit. ; 

Les représentants du peuple doivent lui lais- 
ser faire à lui-même, ce qu’il est physiquement 
possible qu'il fasse. Or, il est possible qu’il pro- 
nonce sur Capet, puisque vous avez déclaré qu’il 
prononcerait sur les bases du gouvernement et 
se la Constitution; vous devez donc recourir à 
ui. 

Si nous jugeons nous-mêmes irrévocablement, 
nous avons tout à craindre pour la République ; 
si nous laissons au peuple le soin de décider, 
nous n'avons rien à redouter pour elle. 

Nous avons tout lieu de penser, quelque chose 
qu'on puisse dire, que ce qui sera décidé sur 
Louis Capet, influera beaucoup sur la conduite 
des nations voisines à notre égard, et par là, 
sur notre Constitution. Or le peuple a le droit 
de nous demander compte de tout ce qui peut 
influer sur son sort et sur sa Constitution ; nous 
devons donc le faire coopérer à la décision du 
grand procès qui nous occupe; à cela je joins 
les principes et les raisonnements développés 
par Salle et Vergniaud, qui sont encore sans 
réponse, et je vote pour que vous déclariez le 
fait, et que vous laissiez au peuple le soin de 
désigner la peine, ou que vous lui soumettiez 
le jugement que vous aurez rendu. - 


QUARANTE-SIXIÈME ANNEXE 


À LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 15 JANVIER 1793. 


OPINION de JEAN-BAPTISTE LOUVET, député de 
France à la Convention par le Loiret, contre La 
défense de Louis Capet, et pour l'appel au 


peuple (1). 


Citoyens, quelque faible que soit la défense 
dont le conseil de Louis s'est efforcé de le pro- 
téger, il a fallu beaucoup de talent pour qu’elle 
ne füt pas plus faible encore. La question de 
l'inviolabilité, cette fin de non-recevoir, dont il 
ne convenait qu’au conseil de Louis d'essayer de 
le couvrir, a été traitée d’une manière assez 
spécieuse, pour qu'une nouvelle réfutation soit 
devenue nécessaire. 

Desèze, après s'être efforcé de pallier tout ce 
que la conduite de Louis eut de reprochable jus- 
qu’à l’époque du 13 septembre 1791, a soutenu 
qu'au reste, l'acceptation de ce jour avait détruit 
tous les faits anciens; et il en a pris occasion 
de diviser les faits nouveaux en deux classes : 
ceux d'administration, dont il a prétendu que 
les seuls ministres élaient responsables, et ceux 
qu'il n'a pu s'empêcher de reconnaitre person- 
nels à l'accusé; de sorte que prir le seul fait de 
l'acceptation, Louis aurait conquis l'impunité, 
non seulement pour la plus grande partie (les 
crimes à commeltre, mais encore pour tous Jes 
crimes déjà commis: doctrine assurément très 
commode à toute espèce de tyrannie; mais dont 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Uise), tome 280, n° 129. 


234 


il faut, sinon pour la vengeance des peuples, du 
moins pour leur instruction, prouver toute la 
fausseté. : 

Le conseil de l’accusé dit que les faits anté- 
rieurs à l'acceptation de la Constitution, ayant 
été couverts par cette acceptation, ne peuvent 
plus lui être imputés; ce qui signifie, même dans 
son opinion, que ces faits antérieurs pourraient 
être reproduits à la charge de l'accusé, s’il n'avait 
pas accepté la Constitution. Il n’y a donc plus 
qu'à examiner si, en effet, il l’a acceptée, et pour 
le savoir, il s’agit de s'entendre sur cette ques- 
tion : en quoi consiste l'acceptation? Est-ce dans 
le mouvement des lèvres d'un homme qui dit 
oui ? Est-ce dans la conduite qu'il tient, le jour 
même, la veille, etle lendemain, et pendant tout 
le temps qui s'écoule après qu'il a dit oui? La 
preuve de l'acceptation, vraie ou simulée, la 
trouverez-vous dans l’action de signer, ou dans 
celle d'exécuter? De deux ci-devant rois, dont 
l'un, sans dire et sans signer : J’accepte aujour- 
d'hui la Constitution, l’eût fait dès lors et cons- 
tamment exécuter; et dont l’autre, disant et 
signant : Je l'accepte, se fùt constamment occupé 
de son inexécution ou de sa ruine, lequel, je 
vous prie, l'aurait véritablement acceptée? La 
réponse est simple: celui qui, sans promettre, 
aurait tenu parole, eût été le roi de la Constitu- 
AR retire ce qu’il plût au souverain de n’avoir 
plus de roi, mais celui qui n’eût signé, qui n'eût 
promis que pour trahir, n'aurait jamais été qu’un 
intrus dans cette Constitution, à laquelle il n’eût 
appartenu qu'en apparence. Les parjures qui 
établissaient son usurpation, loin de la légitimer, 
ne l’eussent rendue que plus criminelle. Au mo- 
ment même où, avant que ses perfidies fussent 
connues, on l’appelait roi constitutionnel, il 
m'était qu'un usurpateur; et comment, au jour 
de justice, où tous ses forfaits sont à découvert, 
oserait-il réclamer cette acceptation perfide, qui 
l’accuserait davantage ? Comment oserait-il cher- 
cher sa prétendue inviolabilité dans l’acte dont 
il n'aurait jamais été que le dépositaire infidèle? 
D'où il faut conclure d’abord, que les crimes anté- 
rieurs n’ont pas été couverts par l'acceptation, 
puisqu'il n’y a point eu d'acceptation; ensuite, 
non comme le diraient nos anciens avocats, que 
les faits nouveaux ressuscitent tous les faits 
anciens, mais que les faits anciens ne cessèrent 
De d'exister à la charge du prévenu; qu'enfin 
’on doit, puisque depuis 1790 Pn'a pas, un mo- 
ment, changé de conduite; puisqu'il conspirait 
la veille, le jour, le lendemain de la prétendue 


acceptation, puisqu'il fut, sans relâche, un des : 


plus cruels ennemis du peuple; on doit le juger 
sur les faits antérieurs au 31 décembre 1791, sur 
tous les faits postérieurs sans distinction, sur la 
masse entière de ses œuvres contre-révolution- 
naires. 

Quelques-uns vont crier au sophieme: la 
trahison, diront-ils, est prévue par la Constitu- 
tion : la Constitution supposant l’une des perfidies 
la plus exécrable, dit que si le roi se met à la 
tête d'une armée contre-révolutionnaire, il sera 
seulement déchu. Eh bien! je réponds que cet 
article appuie mon opinion; cet article a été 
fait pour un roi, pour le roi de la Constitution. 
Celui qui d'abord l’eût accepté de bonne foi; celui 
qui, l'ayant réellement exécutée pendant quelque 
temps, mais cédant aux conseils détestables dont 
les trônes sont environnés, et surtout à cet instinct 
des rois qui, tôt ou tard, les pousse invincible- 
ment à Ja tyrannie, eùt ensuite tenté de la dé- 
truire ; celui-là pourrait, pour n'être puni que 
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de la déchéance, argumenter de sa qualité de 
roi constitutionnel, et de l’inviolabilité qui lui 
était garantie. Mais Louis n’est pas dans ce cas; 
il fallait qu’il acceptât la Constitution, pour en 
acquérir les étranges bénéfices; il ne l'a pas 
acceptée, il n’a pas été roi. L'inviolabilité ne 
peut exister pour lui; ce ne fut qu'un usurpateur 
que vous avez à punir du double crime d’avoir 
conspiré contre la nation française, et de s'être 
dit son roi. 

Ici les défenseurs de Louis pourront m’arrêter 
encore. S'il n’était tr: roi, diront-ils, il était 
citoyen, à ce titre il est couvert de l'amnistie 
de 1791. J'observe d’abord que cette amnistie ne 
pourrait rien pour les faits postérieurs; ensuite, 
que la question de savoir si quelque ci-devant 
roi peut être considéré comme citoyen, mérite 
un profond examen; mais surtout que l’Acte 
constitutionnel non accepté est nul, que par con- 
séquent toutes ses clauses sont frappées de la 
même nullité, du moins quant aux principaux 
signataires ; sers l’'amnistie surprise, ainsi 
que la prétendue Constitution, à la bonne foi de 
la nation française, par les parjures de Louis 
Capet et des siens, ne peut avoir, par rapport à 
lui, aucune espèce d'effet. 

Mais, pourrait-on dire encore, vous posez tou- 
jours en fait ce qui est en discussion. La preuve 
qu ait continuellement conspiré, où est-elle? 

lle est dans la foule des pièces, que de simples 
dénégations ne sauraient détruire ; elle est, sur- 
tout, dans les actes publics de l’homme sur le 
sort duquel vous avez actuellement à prononcer. 

Le temps m'a manqué pour le rapprochement 
des divers attentats dont il est prévenu; mais 
j'observe que même hors de cet acte énonciatif, 
rédigé avec trop de précipitation pour qu’il n’y 
ait pas quelques omissions essentielles, il existe 
encore une masse considérable de faits, pour la 
preuve desquels vous n'ayez pas besoin d’écrits 
positifs. Là où les actions déposent, qu'importe 
que les écrits manquent ? Que sur la grande route 
on trouve un homme prêt à mourir des coups 
qu'il vient de recevoir, et non loin de là, un 
malheureux les mains teintes de sang, et encore 
armé du glaive homicide, un malheureux qui 
avait un tel intérêt à assassiner le voyageur, 
qu'on aurait cru d'avance devoir lui faire pro- 
mettre qu'il ne l’assassinerait pas, aurait-on be- 
soin, je vous le demande, de présenter une preuve 
écrite qui déposâit quel est le barbare qui vient 
d'assassiner? Et lorsque l'homme frappé vous 
aurait montré d'une main ses profondes bles- 
sures, et de l'autre celui qu ne voulait couper 
les membres qu’altin de charger de chaines le 
tronc déchiré; que penseriez-vous du barbare 
qui, pour sa défense, vous présenterait froide- 
ment une espèce d'acte par lequel il aurait été 
stipulé qu'il pourrait impunément commettre 
des assassinats, acte que le traître eût seulement 
revêtu de sa signature, et dont il n’eût jamais 
rempli que les étranges conditions qui lui per- 
mettaient le pillage et la mort? Citoyens, à ce 
tableau trop ressemblant, vous reconnaissez de 
toutes les nations la plus malheureusement con- 
fiante, et de tous les hommes, celui qui, peut- 
être, était le plus digne d’être roi. 

I ne l’a pas été. Je soutiens qu'à l’époque du 
{7 juillet 1789, la nation ayant ressaisi ses droits 
imprescriptibles, Louis ne put rester l’un de ses 
chefs qu'à telle ou telle condition; que s’il ne 
garda sa place qu'avec l'intention de ne remplir 
aucun des devoirs qu'elle lui imposait, et dans 


| le dessein plus criminel de rendre des fers au 
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peuple français, il ne fut qu'un usurpateur. Je 
répète que Louis Capet n'a pas été roi de la Cons- 
Ercres” et par conséquent il ne peut être invio- 
able. 

Je sais qu'on en peut induire, qu'alors il fal- 
lait regarder Louis, non peut-être comme ci- 
toyen, mais au moins comme un étranger cou- 
pable, et qu'à ce titre il devait être renvoyé 
devant les tribunaux ordinaires ; vous l'avez au- 
trement décidé. Il paraît en effet que cet accusé, 
si vous ne le considérez qu'en lui-même, doit 
rentrer dans la classe commune, mais qu’à le 
considérer par rapport à la nation française, il 
cesse d’être un homme ordinaire. Nous-mêmes, 
nous avons, à cause de lui, plusieurs missions à 
remplir. Juges, nous devons déclarer s'il est cou- 
pable, et quelle peine il a méritée; législateurs, 
chargés de veiller à ce que la République ne 
reçoive aucun dommage, nous devons recon- 
naître qu’à l’égard de l’homme jugé, la nation 
se trouve placée dans de telles circonstances, 
que si ce n’est pas elle-même qui décide, la 
mort ou la détention du coupable peuvent éga- 
lement compromettre la République, et servir les 
desseins des rois. 

Quelles objections principales a-t-on faites 
contre la sanction du peuple? Je m'attache 
d'abord à Barère, pressé que je suis de me 
débarrasser des incommodes paradoxes d'un 
homme que j'estime infiniment. 

Il nous a parlé de nos pouvoirs illimités, et 
nous avons nous-mêmes, dès nos premières 
séances, limité nos pouvoirs. 

Il a dit que nous étions un corps constituant, 
et nous nous sommes déclarés un corps de man- 
dataires. 

Il a prétendu qu'à ce compte le gouvernement 
représentatif absolu serait détruit, et il ne s’est 
pas souvenu qu'en effet nous l’avions beaucoup 
amoindri et perfectionné, le jour que nous 
avions reconnu ce ie principe, que tout ar- 
ticle constitutionnel serait soumis à la revision 
du souverain. 

IL a dit qu’ainsi nous ne pourrions faire exé- 
cuter aucune loi, et il a oublié qu’en attendant 
la Constitution, la ratification tacite du peuple 
peut et doit suffire, et il a oublié qu’un certain 
nombre de ces lois sont déjà expressément ra- 
tifiées par de nombreuses adresses. 

Il a dit que la décision du procès de Louis 
était une mesure de sûreté générale, et il a né- 
gligé de faire entre les mesures de sûreté géné- 
rale cette distinction toute simple, que nous 
pouvions sans doute adopter de notre propre 
mouvement celles qui sont susceptibles d'une 
exécution provisoire, mais qu'un jugement à 
mort se s’exécute pas par provision, parce qu'en 
définitive, il est irréparable, parce que vous ne 
pourriez, quelle que soit l'étendue des pouvoirs 
illimités qu’on vous suppose, remettre une têle 
sur les épaules dont vous l’auriez détachée. 

Il a dit que la décision du procès de Louis 
n'était pas un jugement, et il nous a dit que 
notre règle était et ne pouvait être que dans le 
Code pénal, et il nous a dit que nous étions des 


juges. ; ‘ 

Il a dit que la multitude ne pouvait être juge, 
et il a dit vrai; c’est pour cela que je demande 
que non seulement nous déclarions le fait, mais 
qu’aussi nous appliquions la peine. 

Ila dit que le peuple ne pouvait pas venger 
ses propres offenses, c’est pour cela qu'après 
avoir prononcé la peine de mort, nous ren- 


voyons à lui pour savoir s’il entend commuer : 
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cette peine. Le peuple ne peut pas l'augmenter, 
il ne peut que la modérer; s'il sanctionne le 
jugement, il ne jugera pas, il décidera seule- 
ment que la justice aura son cours ordinaire: 
s'il l’adoucit, il ne fera qu’un acte de clémence, 
ce n’est ni venger ses offenses, ni juger. 

Il nous a parlé de la haine des gouverne- 
ments, et nous avons parlé, nous, des disposi- 
tions des peuples. 

Il nous à rappelé que les intentions des puis- 
sances étrangères n'étaient je douteuses; nous 
avions représenté qu'il ne fallait pas donner aux 
puissances des prétextes spécieux. 

Il nous a parlé des cours, et nous avions parlé 
des nations. 

Il a confondu la cause des princes avec celle 
des peuples, et nous les avions séparées; 

Nous avions parlé de la nécessité de confondre 
le vœu de la Gonvention avec celui du peuple, à 
l'effet de faire cause commune; il nous a parlé 
de l'ordre prétendu que le peuple nous avait 
donné, de nous isoler de lui, et de le£ompter 
pour rien. 

Nous avions parlé du danger de livrer le peuple 
français aux suggestions de nos ennemis, en ne 
le laissant pas intervenir, dans cette cause: il 
nous a parlé d'armées et de vaisseaux de guerre 
pour répondre à nos ennemis. 

IL nous a entretenus de nos craintes sur notre 
propre süreté, et nous avions parlé de nos 
craintes sur la sûreté de l'Etat. 

IL a fait entendre que si, par quelque grand 
malheur, la Convention tombait anéantie, le 
peuple français n’en existerait pas moins, et 
l'on a démontré, et nous démontrerons que 
l'existence de la nation est intimement liée à 
celle de Ja Convention, et il a dit lui-même, avec 
un peu trop d'orgueil, je crois, que nous étions 
La seule espérance de la nation. 

Il nous a parlé de notre dignité, de notre 
force, de notre liberté, et il s’est plaint, lui- 
même, des intentions sinistres qui nous envi- 
ronnent, des cris séditieux qui se font entendre 
au milieu de nous, et des dispositions de la mul- 
titude à se rallier à ces cris. 

La dit que la nation française soutiendrait 
notre décision, parce qu’elle serait son ouvrage; 
et comme s'il eût craint qu'elle ne devint en 
effet son ouvrage, il a voulu vous prouver qu’il 
fallait empêcher que la nation française ne ra- 
tifiât notre décision. 

IL a dit que la nation anglaise ne pourrait 
nous faire un crime d'avoir, comme elle, puni 
de mort un de nos tyrans; et il a dit que la 
nation anglaise n'avait été pour rien dans le 
jugement de Gharles fr, que le tribunal avait 
été constamment désavoué par elle. 

il a dit que la Convention avait des pouvoirs, 
qu'elle différait en cela du tribunal anglais, et 
que les nations respecteraient en conséquence 
sa décision; et qui ne sait pas que les peuples 
ne savent point faire ces distinctions de compé- 
tence ? 

Il nous a parlé de l'attitude républicaine des 
Français, et nous avons parlé de la nécessité 
d'adopter un appel qui püt lui donner devant 
l'Europe entière cette attitude républicaine. 

Il nous a parlé de nos craintes et de notre 
pusillanimité, et il sait bien que notre opinion 
est proscrite, que nos têtes sont demandées, et 
qe a dit publiquement que notre triomphe 

ans cette question serait la mort. 

Il nous a souvent parlé du vœu présumé du 
peuple français, et apparemment il ne sait pas 
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ue déjà l'opinion publique s’est prononcée, que 
déjà le plus grand nombre des départements 
demandé à sanctionner le jugement que vous 
allez rendre; je n'en prétends pas conclure qu'il 
n'y a plus pour vous à délibérer; je sens qu'il 
ne faut obtenir vos décrets que par la seule in- 
fluence des principes immuables et de l'éter- 
nelle raison. ; 

Barère a fini, comme tant d’autres, par céder 
aux appréhensions de la guerre civile; tout à 
l'heure, en répondant aux autres, je parviendrai 
peut-être à le rassurer. 3 

Je passe aux sophismes d'un orateur qui a 
parlé longtemps avant lui. 

Vous voulez renvoyer au peuple; mais le peuple 
assassiné peut-il être jugé? Remarquez, Représen- 
tants, qu'en généralisant ainsi la question, on 
paraîtrait tendre à détruire toute espèce de 
jugement de Louis XVI : car enfin, nous aussi, 
dirait-on, nous faisons partie de ce peuple as- 
sassiné. Et que serait-ce donc si vous aviez pro- 
noncé le jugement sans appel, si vous l’aviez 
fait exécuter? Avec quel artifice les ennemis de 
la Convention s’efforceraient de faire valoir di- 
rectement contre elle ce raisonnement dont on 
ne craint pas d'argumenter aujourd’hui contre 
la nation même! È 

Et quelle contradiction dans la phrase qui 
suit : ce n'est pas vous qui jugez, c'est le peuple 
qui juge pour vous ! de sorte que ce peuple assas- 
siné, qui tout à l'heure n'avait pas le droit de 
juger, le voilà qui juge; et vous, qui tout à 
‘heure, vous qui seuls deviez juger, voilà que 
vous ne jugez plus. Comment celui que je ré- 
fute serait-il longtemps d'accord avec les prin- 
cipes, lorsque, dans le même paragraphe, il n'est 
pas d'accord avec lui-même? 

Il continue cependant : Mais si l'intrigue par- 
venait à égarer l'opinion sur votre jugement? 
Je crois qu'ici nous devons commencer par nous 
expliquer fraternellement. Quel parti d'intri- 
gants veut-on faire soupçonner ? Je suppose qu'ils 
y croient quelquefois, ceux-là même qui en 
parlent toujours : au moins croiront-ils aussi 
qu'à coup sùr il existe un autre parti, celui des 
puissances étrangères ; et remarquez que je fais 
grâce des anarchistes du dedans. Maintenant 
examinons le jeu divers de ces deux factions, 

uisqu’à toute force on en veut deux. Voyons 
es œuvres différentes, et les différents résultats. 
L'une, après le jugement de Louis, et avant son 
exécution, travaillerait toutes les communes de 
la République, et par une suite de miracles qu'il 
ne m'est pas donné de concevoir, égarant la 
nation presque tout entière, elle pourrait obte- 
nir, quoi? qu'un homme, au lieu d'être mis à 
mort, füt éternellement renfermé. L'autre fac- 
tion, moins hypothétique et plus redoutable as- 
surément, celle des rois ennemis, aussitôt après 
le jugement rendu par vous, exécuté de votre 
ordre, et non sanctionné par le peuple; celle 
des rois commencerait d’infâmes manœuvres sur 
un plan nouveau, maintenant tout arrangé sans 
doute, et les perfides adresses que déjà vous 
recevez des cours étrangères vous l’attestent; et 
les discours plus perfides que déjà l'on essaie 
autour de vous, en font foi. Alors, pour me 
servir des propres expressions de celui que je 
combats, le crime aurail des ailes, il se répan- 
drait dans l'Empire; l'hypocrile pitié serai sur les 
lèvres; on ferait loul pour amener le peuple (je ne 
puis plus dire comme Saint-Just) à La faiblesse 
A la lerreur de ses excès, mais je dois dire, à 

insurrection par le ressentiment de ce qu'on 
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appellerait vos usurpations et vos crimes; mais 
je dois ajouter : le peuple, d'ailleurs travaillé 
par des ambitions particulières, et par l'intérêt 
de tous les despotes conjurés ; le peuple ne ver- 
rait plus dans ses représentants que d’insolents 
usurpateurs, que des assassins vils, méprisables, 
odieux. Dans le premier cas, la peine capitale 
due à de grands forfaits aurait été beaucoup 
trop adoucie; dans le second, la représentation 
nationale existerait encore quelque temps char- 
ée d’opprobre, et bientôt n’existerait plus. Or, 
e le demande à la France, quel est le moindre 
de ces deux inconvénients : ou qu'un homme, 
au lieu de laisser sa vie sous la hache d’un 
échafaud, périsse de remords dans une éternelle 
prison; ou que la Convention, pour avoir à la 
fois prononcé et fait exécuter son jugement, soit 
dissoute, et qe elle, à la grande joie des 
maîtres rois du dehors et des apprentis rois du 
dedans, votre République tombe en sa nais- 
sance ? 

Si le lyran appelle au peuple, vous dit encore 
Saint-Just, il fait ce que n'osa Charles [*. 
D'abord ce n’est pas le tyran qui appelle; c’est 
vous qui rendez hommage au souverain. Mais 
comment n’a-t-on pas redouté de citer ce terrible 
exemple de Charles 1°, qui prouve tant pour 
nous? Du fond de sa tombe, Charles I ne 
vous crie-t-il pas que, par l'oubli des précautions 
nécessaires, le sang tiré des veines d’un roi peut 
devenir encore la semence la plus féconde de la 
royauté; et que, de l’échafaud même d’un tyran, 
si ce n’est pas tout un peuple qui l'ordonne, de 
nouveaux tyrans peuvent s'élever ? 

C'est en assez, je crois, sur l'opinion de mon 
jeune adversaire ; avançons avec précaution sur 
un orateur plus connu, et voyons, en le combat- 
tant, si le grand art par lequel il a voulu remuer 
toutes les passions, peut jamais suppléer la vé- 
rité qui s'attache aux principes. 

Il a prétendu que l'appel aujourd’hui proposé, 
était un appel au peuple, de ce que lui-même 
avait déjà voulu; et ailleurs il vous avait dit que 
Louis avait été jugé et condamné dans la journée 
du 10 : ce qui est évidemment faux. En effet, 
qu'on m'explique donc comment cet homme jugé, 
condamné par tout un peuple en insurrection, 
n’a pas été frappé sur le lieu même de la vic- 
toire. Ce n'est pas assurément parce qu'il vint 
chercher dans la loge d’un journaliste un trop 
faible asile, mais parce qu’au moment du choc, 
il ne fut point rencontré les armes à la main. 
Nos braves Parisiens, nos généreux fédérés, toute 
celte intrépide jeunesse Se renverse qui- 
sue ose résister pendant le combat. Après le 
combat, elle abandonne aux lois leurs ven- 
geances; elle ne souille pas ses mains du sang 
d’un ennemi désarmé. Elle arrête les vaincus, 
elle les constitue prisonniers; et puisque le 
peuple français traduit l’un d'entre eux devant 
un tribunal, c'est qu'il ne le croit pas jugé. Et 
qu opinion l'outrage plus que celle qui fait 

ire que, de tous les points de cette vaste Répu- 
blique, la nation du monde la plus fière sans 
doute, mais aussi la plus juste, députa contre un 
tyran vaincu ce qu'elle crut l'élite de ces ci- 
toyens, non pour être des juges, mais pour être 
des bourreaux ! 

Citoyens, on dit que la nation vous a envoyés 
pour vous occuper des affaires qu’elle n’a pas le 
temps de traiter ; pour les préparer, oui; mais 
non pour les décider souverainement. Oserait-on 
se porter garant que la mort de Louis, ordonnée 
par vous seuls, ne serait pas suivie de quelque 
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événement qui pourrait placer la nation même 
dans une situation difficile? Et qu'auriez-vous à 
répondre alors au reproche qu'elle vous ferait 
de ne l'avoir pas consultée ? Qu'elle n'aurait pas 
eu le temps de trailer cette affaire. Pitoyable dé- 
faite! Vain raisonnement qui ne me semble 
ete qu'à l'usurpation des droits les plus saints! 

phisme cruel qu'on retrouve dans la bouche 
de tous les tyrans! sophisme très favorable à 
nn 20 voudrait à son profit la résurrection 

e quelque despotisme semblable à celui de la 
royauté ! 

t prenez garde, il faut le dire: prenez garde, 
représentants, que c’est à ce but que parait 
tendre encore cette maxime en apparence in- 
contestable, que la vertu fut toujours en minorilë 
sur la terre. Déjà plusieurs l’ont attaquée : mais 
hier encore (!) on l'a reproduite; hier encore 
on a fait le brillant éloge de ces vertus qui sont 
exclusivement dans la minorité. 11 faut donc ache- 
ver la réfutation de cette maxime insidieuse: il 
le faut; car en ces jours de liberté naissante, 
où nos discussions, fruit de l'expérience des 
siècles et des méditations de nos contemporains, 
retentissent dans la République; où les mœurs 
ne peuvent se régénérer que par l'instruction; 
où les lois ne doivent se fonder et s’affermir que 
par la sagesse publique; où chacun se montre 
avide des connaissances nécessaires à son 
bonheur; il ne faut pas qu’un axiome fallacieux 
et séduisant to:nbe de cette tribune dans les dé- 
partements, sans emporter avec lui cette analyse 
de la raison qui froidement décompose une pré- 
tendue maxime enveloppée de quelque clinquant 
d’éloquence, et qui découvre à tous les yeux le 
piège ou la vanité de l’assertion. 

Le piège est en ceci, que si le grand nombre 
ne se défiait pas de cette espèce de principe gé- 
néralement posé, que la vertu fut toujours en 
minorité sur la terre, on ne manquerait pas d’en 
conclure, à la première occasion favorable, ce 
qu'on a déjà voulu doucement insinuer, que la 
minorité vaut mieux que la majorité. Donc il 
faudrait décréter qu’à l'avenir la minorité ferait 
les lois; que plus petite sera la minorité, meil- 
leure sera la loi; et que, si très souvent un ora- 
teur plus heureux ou plus opiniâtre que tout 
autre, fait des lois à lui seul, il n’y aura pas de 
plus excellentes lois. 

Déjà les conséquences se font entrevoir, pour- 
suivons-les; vous verrez qu’elles ne nous mè- 
nent à rien moins qu’au rétablissement de l'au- 
torité d'un seul. Car, après avoir établi que la 
minorité vaut mieux que la majorité, on pourra 
dire qu’une chose préférable encore est la mi- 
norité de la minorité; et de minorité en mino- 
rité on arrivera, selon le besoin, à la minorité 
par excellence, qui est l'unité, l’exclusive mino- 
rité d’une seule, d’une sainte, d’une sacrée per- 
sonne : celle, par exemple, d'un défenseur offi- 
cieux de la République. Vous savez cependant, 
citoyens, que le gouvernement aristocralique 
est celui qui se compose d'une minorité; qu’une 
minorité moindre encore produit le despotisme; 
et qu’au contraire, dans les gouvernements po- 
pulaires, dans les Républiques, dans les pures 
démocraties, c'est le plus grand nombre possible 
qui gouverne. Vous le savez, citoyens, et j'espère 
que, malgré les factieux sophismes des apôtres 
de la minorité, vous ne l'’oublierez pas. 


(1) Le dimanche 6 janvier, j'avais la pa.ole pour le 
lendemain ; mais la discussion fut fermée. 
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Représentants, toute l'erreur ou tout le piège 
est dans la manière dont on a généralisé la pro- 
Osition. Il était au moins inexact de dire abso- 
ument que la vertu fut toujours la minorité sur 
la terre : il y a des vertus communes à tous les 
peuples, et plus naturelles peut-être à notre 
eureuse nation. L'amour paternel, l'amour filial, 
ne sont-ils pas au milieu de nous des vertus 
presque générales ? Le respect des propriétés ne 
subsiste-t-il pas encore, malgré ja journaux 
dévastateurs ? L'horreur du sang humain, malgré 
les feuilles anthropophages? Et, quelques atroces 
prédications qu'on multiplie contre elles, les 
premières autorités ne sont-elles pas encore 
maintenues? Que dis-je! que le premier cri de 
la patrie en péril tie sous ses drapeaux, 
que dans moins de six semaines, repousse l'in- 
solent étranger qui le poursuit maintenant sur 
son territoire : Cette multitude de guerriers 
qui, si elle pouvait succomber sous le nombre 
de ses victoires, serait aussitôt remplacée par 
des légions nouvelles, n'est-ce donc qu’une 
minorité? 
. N'a-t-on voulu parler que des grandes vertus? 
il fallait du moins s'expliquer. Eh bien, les 
grandes vertus ne sont pas inême la minorité : 
elles sont de sublimes exceptions, mais des ex- 
ceptions dont l'exemple, quoique rare, influe 
puissamment sur Ja majorité du genre humain 
qui ne comporte pas une foule de héros, mais 
qui se compose d'individus naturellement bons, 
auxquels il ne faut, pour les rendre meilleurs, 
que des lumières également disséminées, et des 
lois toujours justes, quand c'est le plus grand 
nombre qui les a consenties; autrement, il fau- 
drait que ceux auxquels je réponds, soutinssent 
que les hommes sont méchants en masse, et 
alors je leur demanderais s’il est bien sincère 
cet amour presque fanalique qu'ils affectent 
pour l'humanité. 

Si les hommes sont méchants en masse, légis- 
lateurs, que venez-vous faire ici ? Quelle inutile 
peine voudriez-vous y prendre? S'ils sont mé- 
chants, ils ne seront jamais libres. Philosophes, 
rentrez dans vos retraites. Allez : si le bonheur 
du mofde est impossible; ah! du moins occu- 
pez-vous du bonheur de vos familles et de vos 
disciples. Pour qui braveriez-vous la haine bien 
méritée des tyraus, et les injustes préventions 
de quelques citoyens égarés”? Rentrez dans vos 
retraites ; laissez l’univers aux tÿrans, dont il 
doit rester le partage. Abandonnez mon infor- 
tunée patrie au premier charlatan qui aura le 
honteux courage de la tromper. 

On a cité Sidney : certes, il fut l'exception de 
la vertu : mais n'oubliez pas que, dans le même 
pays, le crime eut aussi son exception mémo- 
rable. fépublicains trop confiants, prenez-VY 

arde, ce fut une exception bien funeste à la 
iberté anglaise, que Cromwell! Et je vois trop 
ue pour avoir son audace, on n'a pas besoin 

’avoir son génie. 

Oui, les grands crines sont aussi dans la na- 
ture humaine des exceptions. Ge sont des exceli- 
tions, les massacres de la Saint-Barthélemy, les 
massacres des Cévennes, les massacres du ? se- 
tembre. Dans le sénat de Rome, on vit à la foi, 
deux exceptions; l’une pour le crime, l’autre 

our la vertu, le jour que Brutus y tua César. 

euple français, il t’est donc permis d’espércr 
que si jamais la minorité d'un César se présente, 


—— : elle rencontrera tôt ou tard l'exception d'un 


Brutus. 
Au reste, je remarque que non content d’avoir 
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voulu vous éblouir par de brillants sophismes, 
on a tâché de vous surprendre un mouvement de 
fausse magnanimité : ona prétendu ques’il ÿ avait 
en effet quelque risque à courir dans cette déci- 
sion, vous deviez, pour l’épargner au peuple 
français, l'appelerentièrement sur vous.Gitoyens, 
s’il n’était ici question, pour chacun de nous, 
que de sa responsabilité personnelle, et moi aussi 
je vous dirais : dévouons-nous; mais c’est de la 
responsabilité de la Convention qu'il s’agit. Il 
n’y va pasdel’existence de quelques 700 hommes, 
mais de l’existence de la représentation natio- 
nale, qu'on ne manquerait pas de détruire en 
même temps que vous, et qui, si elle pouvait 
tomber avec la première Convention de la Répu- 
blique, ne se relèverait plus. La représentation 
nationale, voilà le précieux dépôt dont vous êtes 
. chargés ; l'exposer ne serait pas de votre part 
générosité vertueuse, ce serait imprudence cri- 
minelle. Assurez l’unité de la République, lorsque 
quelques-uns pensent à l’unité de la monarchie; 
préparez une Constitution tout près de ceux qui 
n’en veulent pas; écartez,écartez les restes impies 
de la royauté; telle est la mission qu’il vous faut 
courageusement remplir; et si pour l'avoir rem- 
plie, vous entendiez chaque jour demander vos 
têtes, qu'importe? Continuez. S'ils vousimmolent, 
vous ne mourrez pas tout à fait, parce que vous 
aurez été vraiment courageux : C’est pour sau- 
ver la République que quelques-uns de ses dé- 
putés doivent être individuellement prêts à la 
mort; mais plutôt que de mettre jamais en péril 
la représentation nationale en masse, dignes 
envoyés du peuple, vous devez savoir vivre sous 
des poignards toujours levés. Eh, pour quelle 
entreprise assez grande auriez-vous d’ailleurs 
provoqué votre fin ? Quoi! pour ravir à vos com- 
mettants leur droit le plus incontestable, celui 
de la sanction, dans une occasion majeure : je 
conçois ne pour usurper le pouvoir il faille en 
effet quelque espèce d'intrépidité ; mais celle-là 
n'appartient pas aux gens de bien, et je doute 
qu'au moment du trépas il puisse rester dans 
l'âme du plus féroce usurpateur, quelque pensée 
consolante, quelque véritable énergie. 

Mais, s’écrie-t-on, si vous laissez au peuple 
français l'exercice de ses droits, ils lui seront 
funestes; vous allumerez la guerre civile. À ce 
nom j'ai frémi. Quel intérêt si grand porterait 
donc un peuple de frères à s’entr'égorger? le 
châtiment plus ou moins rigoureux d’un homme! 
Qu'ils désespèrent à ce point de leur nation, 
ceux qui vous font trop clairement entendre que 
le vice est en majorité sur la terre; qu'ils ne 
portent au fond du cœur qu’un profond mépris 
pour ce peuple lant flagorné, je ne m'en étonne 
pas : mais aucun de ces purs patriotes qui res- 
pectent assez le peuple pour ne le louer que rare- 
ment; qui l’estiment trop pour le flatter jamais ; 
de ne se disent fastueusement ni ses amis ni ses 
défenseurs, mais qui l'aimentet qui le défendent, 
je ne dirai pas malgré lui, car la masse est juste, 
mais du moins malgré telle ou telle portion d’in- 
dividus assez égarés pour ne récompenser de 
vrais services que par des outrages continuels, 
aucun de ceux-là, aucun des vrais républicains 
ne fait au peuple français cette mortelle injure 
de penser que depuis quatre ans environné des 
lumières de la Révolution la plus solennelle, il 
soit encore tout prêt à ramener ces jours d’un 
avilissement barbare où des milliers d’idolâtres 
auraient sacrifié leur vie pour prolonger de 
quelques jours la vie du plus exécrable tyran; 
que s’il existe encore dans mon pays de tels 
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hommes, du moins, je le soutiens, il en existe 
eu : je soutiens qu’en France les imbéciles et 
es esclaves sont en minorité, en minorité si pe- 
tite, qu’ils n’oseront pas même se montrer. 

Et quand ils l’oseraient, ne sont-ils pas, comme 
Pétion vous le disait naguère, disséminés sur la 
surface de votre territoire ? et n'est-il pas incon- 
testable que c'est seulement par le choc de 
quelques grandes massesentreelles, que la guerre 
civile pourrait s’allumer? Eh bien! vous qui la 
croyez possible, prenez des précautions à mon 
sens assez peu nécessaires. Que le souverain ne 
s’assemble pas par canton, mais par communes ; 
qu’il lui soit adressé une instruction fraternelle 
par laquelle vous l’inviteriez à prononcer sur 
l'une ou l’autre de ces deux questions seulement : 
Je sanctionne le jugement de la Conventiôn natio- 
nale, ou bien, j'entends que la peine de mort soil 
commuée en une détention perpétuelle. 

Représentants, vous voyez qu’il me parait que 
nous devons appliquer la peine, et que cette 
peine doit être la mort. La mort, il l'a trop meé- 
ritée. Nous devons appliquer la peine, non seu- 
lement pour ôter aux agitateurs un nouveau pré- 
texte de calomnie, mais surtout parce qu'il est 
hors de tout principe que la multitude soit juge. 
Or, remarquez bien que, le fait ayant été déclaré 
et la peine appliquée par vous, ce n’est plus pour 
qu’il prononce un jugement que vous convoquez 
le souverain, mais pour qu'il veuille bien délini- 
tivement résoudre et consacrer cette grande 
question politique : Pour Ia sûreté de la Répu- 
blique, pour l'irrévocable anéantissement de la 
royauté, vaut-il mieux qu'un grand criminel, 
ci-devant réputé roi, subisse son jugement, ou 
ne soit qu'enfermé? Et veuillez encore observer 

ue telle est, en cette circonstance surtout, 
l'excellence de cet appel au souverain, que, dûüt- 
il prendre de deux partis le moins bon, ce sera 
néanmoins le meilleur, par cette seule raison 
que lui-même il l'aura pris. En effet, la nation 
sera dans tous les temps intéressée à soutenir ce 
qui aura été certainement sa volonté, sa volonté 
propre. Ge que le peuple français aura voulu, 
ne craignez plus qu'il l'impute à qui que ce soit, 
ni qu'il se rétracte : ce qu'il aura voulu, il le 
maintiendra de tout son courage, de toute sa 
force. Et qu'alors les rois de l’Europe arrivent 
sur lui tous ensemble, armés d'un nouveau pré- 
texte; qu'ils arrivent : il écrasera les rois; il 
délivrera l'Europe. 

Représentants, je le répète : Düt le souverain 
prendre des deux partis Le moins bon, ce sera néan- 
moins le meilleur, par celle seule raison que lui- 
mème il l'aura pris. Aussi je ne pense pas que les 
assemblées primaires doivent à cet egard s'em- 
barrasser dans de longues discussions, ni même 
qu'il faille une discussion. £ncore une fois, il ne 
s'agit pour personne d'un jugement à rendre, 
mais seulement pour chacun d’un vœu à émettre. 
Or, en pareil cas, toute espèce d'influence porte- 
rait quelque atteinte à la liberté des opinions. Il 
serait possible qu’une discussion générale génât, 
contraignit, forçât même les volontés particu- 
lières; et qu'ainsi, plus d’une section du souve- 
rain, au lieu d'émettre son vœu propre, émit 
celui de son orateur. Je désirerais donc que le 
souverain, s'étant interdit toute espèce de dis- 
cussion, voulût décider la question à une époque 
prochaine, car vous devez sans doute éviter tout 
(lélai qui ne serait pasrigoureusement nécessaire : 
non que je croie que la nation soit, comme on 
l'ose dire, tellementavide du trépas d’un criminel, 
tellement dévorée d’une fièvre de sang, que, dans 
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l'accès d'un atroce délire, elle se déchirera de 
ses mains, si tout à l'heure on ne lui donne un 
traitre à frapper : mais parce qu'il importe que 
vous enleviez, le plus tôt possible, ce puissant 
moyen d’agitation aux ambitieux que vos regards 
observent, à ces protégés de l'Autriche, qui sans 
doute poursuivent moins dans le dernier de nos 
tyraus un coupable à punir, que ce qu'ils croient 
le dernier obstacle à leurs projets d'usurpation. 
Je voudrais que, dans toute l’etendue de la Ré- 
publique, le peuple s’assemblât dans chaque 
commune, le même jour, et que ce jour fût un 
dimanche. J'y trouverais cet avantage inappré- 
ciable que, sans parler du ps qu’on épargne- 
rait, aucun citoyen n'étant oblige de se dépla- 
cer, ni de sacrifier un jour de travail, tous sans 
exception, pourraient voter; et qu'ainsi l’on 
verrait, dans les assemblées, les journaliers, les 
artisans, les laboureurs, toute cette innombrable 
portion de citoyenssi respectables, qu'assurément 
vous ne pouvez vouloir exclure, puisque votre 
intérêt autant que votre devoir vous presse de 
l'appeler. C'est en effet celle-là qui n'aura pas 
en vain décidé cette question solennelle; c’est 
celle-là qui, dans les temps de Révolution, sait 
défendre ses droits, qui, dans les jours de péril, 
sait combattre pour la patrie; c'est celle-là qui, 
si elle ne pouvait plus vaincre, saurait du moins 
mourir avant qu'on l’eût réduite à rapporter un 
décret du souverain. 

J'en ai dit assez, je pense, pour vous rassurer 
sur cette guerre civile dont on a voulu vous 
épouvanter. Je n’ignore pas que quelques hommes 
ont trouvé le moyen d'intéresser souvent, et de 
se compromettre assez peu, en annonçant tou- 
jours de grands malheurs. je sais que, quand 
sur mille qu'ils promettent il en arrive un, sou- 
dain quelques fanatiques les appellent prophètes. 
Citoyens, j'aime mieux, quant à moi, ne profes- 
ser que des vérités, dussent-elles n'être pas tou- 
jours désagréables, et dussent les prophètes 
m'appeler imposteur. Je déclare donc que, dans 
cette affaire, surtout avec les précautions que 
j'indique, je ne crois point à la guerre civile. 

Et s’il était possible qu'un si mince intérêt 
suffit pour l’allumer, que serait-ce donc, lorsque 
des intérêts majeurs nécessiteraient les assem- 
blées du souverain? Que serait-ce, lorsqu'il fau- 
drait qu’il examinât ces lois constitutionnelles 
qui doivent, pour le bien général, et pour l’éta- 
blissement d’une égalité véritable, obliger quel- 
ques départements, quelques cantons, quelques 
communes, et tant d'individus, à des sacrifices 

ticuliers. Citoyens, il n’y a point de république 
à où le souverain ne peut sans péril s’assembler 
fréquemment, et par des voies légales ; il y a 
despotisme ou anarchie là où le peuple, pour 
exprimer ses volontés et réclamer ses droits, n'a 
d’autre ressource que de faire ce qu'on appelle 
une insurrection. Quiconque s’efforcerait d’insi- 
nuer que ce principe d’éternelle vérité ne peut 
être applicable à la nation française, vous dirait 
en d’autres termes qu’en vain, depuis quatre ans, 
elle combat pour devenir libre, et qu'il ne lui reste 
qu'à recevoir un tyran. 

Représentants du peuple, repoussez tant de 
fausses terreurs, ou plutôt tant de criminelles 
espérances nées de quelques imaginations dé- 
réglées. Rendez hommage aux vertus comme 
aux droits du souverain : appelez de votre ju- 
gement à sa volonté. Si d’ailleurs, comme je le 
crois, il est aussi question d’une leçon terrible 
pour les despotes, d’une instruction salutaire 
aux peuples, quoi de plus grand, de plus impo- 
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sant, de plus magnifique qu’une nation tout 
entière, seule contre les nations encore éga- 
rées, combattant au dehors tous les tyrans 
ligués contre elle, et dans l'intérieur émettant 
un décret suprême contre le tyran qui les ap- 
pela tous! Représentants d’un peuple aujour- 
d'hui le premier du monde, donnez, donnez cet 
exemple : il est digne de l'univers. 

Représentants, conciliez tout à la fois vos de- 
voirs, votre intérêt, l'intérêt de la nation, ce- 
lui de sa sûreté, celui de sa gloire. Prononcez 
d'une voix ferme; que le peuple français tout 
cutier debout couvre ou corrige vos paroles, de 
ses paroles immortelles; que tous les rois, gla- 
cés de terreur, croient entendre leur dernier 
arrêt : que toutes les nations se relèvent à cette 
proclamation solennelle de leurs droits, et qu'un 
Jour la postérité dise : Ce fut en janvier 1793 
que pour la première fois un grand peuple pro- 
nonça sur un roi. 

Je demande qu'avant tout on aille aux voix, 
par appel nominal, sur cette question : 

Le jugement que la Convention nationale va 
rendre sur Louis Capet, sera-t-il renvoyé à la 
sanction du souverain ? 

Les deux autres questions, successivement 
décidées aussi par appel nominal, seraient 
celles-ci : 

Louis Capet est-il coupable du crime de Jèse- 
nation ? 

Quelle peine a-t-il méritée ? 

Enfin, si la peine de mort avait été pronon- 
cée, et l'appel au peuple décrété, je proposerais 
le projet suivant : 


Art. 1er, 


Le 20 janvier prochain (ou le 27, qui est aussi 
un dimanche) tous les citoyens de ja République 
seront convoqués, chacun dans sa commune 
respective. 


Art. 2. 


Ils sont invités à voter, dans le jour même, 
sans discussion préalable, et par la voix du 
scrutin, sur l'une ou l’autre de ces deux ques- 
tions seulement : Je confirme le jugement de la 
Convention sur Louis Capet, ou bien : Je de- 
mande que la peine prononcée soit commuéc 
en une prison perpétuelle. 


Art. 


Dans trois jours le comité d'instruction pu- 
blique présentera à la Convention nationale un 
projet d'adresse au peuple français. 


QUARANTE-SEPTIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 19 JANVIER 1793. 


OPINION MOTIVÉE de P. À. LOZEAU, de La Cha- 
rente-Inférieure, sur Le jugement de Louis Capel, 
ou réfulation du plaidoger du défenseur de 
Louis, et du système de l'appel au peuple (1). 


À la veille de porter un jugement dont les 
suites peuvent être de la plus grande consé- 


(+) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 279, n° 30. 
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quence pour la nation française, pour le main- 
tien de la liberté, pour toute la Convention, et 
pour moi en particulier ; au moment de prouon- 
cer sur le sort du dernier roi des Français, je 
dois être à même de me rendre compte des mo- 
tifs qui décident mon opinion ! je dois ce compte 
à mes commeltants, qui en me chargeant de 
leur confiance, m'ont imposé l'obligation de ne 
pas la trahir; je le dois à tout le peuple fran- 
çais, qui m'a délégué l'exercice de sa souverai- 
neté pour la faire servir à son bonheur; je le dois 
aux nations voisines qe nous contemplent, et 
qui voient peut-être dans la conduite que va 
tenir la Convention en celte occasion Impor- 
tante, ou l'espoir d’une liberté prochaine, ou 
le rivement de leurs fers; je le dois enfin à la 
postérité, qui nous jugera sans partialité, parce 
qu’elle sera sans passions. Jusqu'ici, je l'avoue, 
incertain et flottant entre les différentes opi- 
nions qui ont été développées par des personnes 
dont je respecte les talents et les lumières, dont 
j'estime le mérite et la vertu, j'ai dù néves- 
sairement changer de façon de penser, suivant 
que j'étais plus ou moins vivement affecté par 
les motifs nouveaux qe m'étaient présentés 
sous les couleurs les plus spécieuses ; et quoi- 
qu’on ait voulu me faire un crime de cette fluc- 
tualion, je suis persuadé qu’elle est nécessaire 
dans un juge, et qu’elle est la plus forte preuve 
que j'étais sans passion comme sans prévention; 
je le dis hautement, si on ne m'’eût pas laissé 
e Lemps nécessaire pour me convaincre,si comme 
le voulaient certaines personnes, dont je ne 
critique point les intentions, mais dont je n’ap- 
prouve ni le zèleexalté ni la conduite extraordi- 
naire dans celte affaire mémorable, on eût dé- 
crété de juger Louis sans l'avoir entendu, ou sans 
désemparer après qu'il eùt produit ses moyens 
de défense, assurément je n'aurais pas émis 
mon vœu, et j'aurais cru satisfaire par mon 
silence à ce je dois à mes fonctions de repré- 


sentant, et à ce que je dois à ma propre cons-. 


cience. Ces deux devoirs doivent être tellement 
liés ensemble, que je ne remplisse jamais l'un 
au préjudice de l’autre. Or, dans l'hypothèse 
d’un jugement précipité, ou j'aurais prononcé 
Ja mort de Louis re et simplement, et 
sans appel, ou je l’aurais absous. Dans le pre- 
mier cas j'aurais satisfait à mon devoir de re- 
présentant, mais je n'aurais pas eu la conviction 
intime que je faisais un acte de justice; j'aurais 
donc prononcé un arrêt de mort contre le cri 
de ma conscience, et ceux qui n’ont pas écouté 
sa voix par une longue suite de crimes savent 
combien il est perçant et qu'il est impossible 
de l'étouffer à quiconque conserve l’idée du juste 
et de l'injuste, du vice et de la vertu. Si je 
l'avais absous, ne me serais-je pas rendu res- 
onsable de tous les malheurs qui auraient été 
a suite de son impunité ? Je n’avais donc d'autre 
parti à prendre que de ne point émettre mon 
vœu, se suis persuadé qu'en cela j'aurais suivi 
l'exemple de la moitié, peut-être, des membres 
de la Convention. 

Mais aujourd'hui que la Convention a décrété, 
après une longue discussion, que Louis peut et 
doit être jugé, qu’elle a prononcé, par de sages 
motifs sans doute, qu'il le serait par elle; au- 
jourd'hui que Louis a été entendu, et qu'après 
avoir reconnu la compétence de ses juges, il a 
pt ses moyens de défense; aujourd'hui que 
a grande question de l'appel au peuple a été 
examinée et müûrie, qu’elle a été discutée sous 
tous les points de vue, tantôt avec aigreur et 
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prévention, tantôt avec calme et justice; au- 
Jourd’hui que tout a été dit pour ou contre, et 
que ceux qui veulent parler sur la même matière 
ue font plus que répéter les mêmes choses avec : 
des mots différents, une plus longue incertitude 
de ma part serait un crime. J'ai tout lu, tout 
entendu, tout examiné; j'ai pesé dans mon âme 
et conscience tous les arguments de part et 
d'autre; d'abord ceux qu’a présentés le défen- 
seur de Louis, soit pour prouver qu’il est invio- 
lable, soit pour détruire ou atténuer les faits 
qui lui sont imputés par l'acte d'accusation ; 
ensuite ceux qui ont été proposés pour ou con- 
tre l'appel au peuple; et d'après cet examen 
sérieux et impartial, je m’arrête définitivement 
à cette opinion : 

1° L'inviolabilité de Louis ne peut point être 
objectée comme moyen de le soustraire à la 
peine qu'ont méritée ses crimes; 

. 2° Son défenseur n’est point parvenu à le jus- 
lilier, et à mes yeux il est coupable; 

3° La Convention doit le juger définitivement, 
sans appel au peuple. 

Je vais exposer maintenant les motifs qui 
m'ont le plus TE pour me conduire à ces 
résultats ; je suis bien éloigné de décider qu'ils 
soient les meilleurs possibles, l'expérience, au 
contraire m'a appris à me défier de mon juge- 
ment; mais ce que je peux dire avec vérité, 
c’est qu'ils sont conformes à mon sens intime, 
et que je n’en énoncerais pas d’autres, dussé-je 
porter ma tête sur un échafaud pour prix de ma 
sincérité. 

1° L’inviolabilité de Louis ne peut le soustraire 
aux peines qu'ont méritées ses crimes. Je rap- 
ns ici les arguments fait par Desèze, son dé- 
enseur. Après avoir avancé que la délégation 
faite par la nation à Louis du titre et du pouvoir 
de roi, est un contrat, en ce sens que tant qu'il 
subsistait, et qu'il n’était point révoqué, il obli- 

eait le mandant à remplir les conditions sous 
esquelles il l’avait donné, comme il obligeait le 
mandataire à remplir celles sous lesquelles il 
l'avait reçu, il passe en revue ces différentes 
conditions ; il observe que l'article 2 du chapi- 
tre de la royauté étant énoncé en ces termes : 
la personne du roi est inviolable et sacrée, cette 
inviolabilité est posée d'une manière absolue, 
sans être altérée par aucune condition, modifiée 
par aucune exception, affaiblie par aucune 
nuance ; il rappelle ensuite les cas prévus par 
le même chapitre de la Constitution, et qui ne 
portent que la peine de l’abdication : 

1° Le refus du roi de prêter le serment 
crit par la Constitution, ou la rétractation 
serment après l'avoir prêté ; 

2° L'action de se mettre à la tête d’une armée, 
d'en diriger les forces contre la nation, ou la 
négligence à s'opposer par un acte formel à une 
telle entreprise qui s’exécuterait en son nom. 

Il fait de ensuite le caractère du délit 
prévu par la loi, et supposant qu’il est le plus 
grave possible, il en conclut que l’abdication 
présumée est la peine la plus grande qui puisse 
être infligée à Louis. 

Argumentant toujours dans la même hypo- 
thèse, il en déduit que, conformément à l'arti- 
cle 8 du même chapitre, Louis, après son ab- 
dication expresse ou légale, doit être dans la 
classe des autres citoyens, et ne peut être accusé 
ni jugé comme eux, que pour les actes posté- 
rieurs à son abdication. 

Il est évident que tout l'édifice du système de 
l'inviolabilité, employé par Desèze, portant sur 


res- 
e ce 
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de mauvais fondements, doit s'écrouler de lui- 
même ; tous ses raisonnements qui supposent 
des talents oratoires, mais ne constituent pas 
la vérité, paraitront absolument faux, s’il est 
prouve :1° que Re at de mandat par lequel la 
nalion a accordé à Louis et à sa famille la 
royauté et ses attributs n’était pas un contrat, 
dans ce sens qu'il ne pouvait lui être infligé 
d’autres pen que celles portées par le mandat; 
?° Que l'inviolabilité, dont on avait investi la 
Le sn n'était pas pure et absolue; 
3° Que les crimes prévus par la Constitution 
n'étaient pas les plus graves que pût commettre 
la personne du roi, et que conséquemment la 
ine de l’abdication n'était pas la plus grande 
à laquelle elle pût être assujettie; 
4° Enfin, que Louis n'est pas dans le cas de 
l'article 8 du chapitre II de la Constitution; 
qu’ainsi étant hors de la loi, il doit être jugé 
hors d'elle. 
. Tout le monde connait la nature du contrat; 
il suppose des obligations mutuelles, une réci- 
procité d'avantages dans les clauses qui lient 
chacun des contractants. Je cherche ces carac- 
tères distinctifs du contrat dans la délégation 
de la royauté à Louis, je ne les trouve pas; j'y 
vois, au contraire, une loi de faveur, par Étoile 
le souverain dictait sa volonté à un membre de 
la société auquel il confiait le pouvoir de faire 
exécuter ses ordres; qu'il comblait, en outre, de 
bienfaits en lui accordant l’inviolabilité pour sa 
personne, une liste civile de 25 millions, plu- 
sieurs palais, des possessions immenses, la dis- 
tribution des faveurs, des emplois, des dignités; 
une loi telle cependant qu'il était libre à celui 
qu'elle sn ro pour roi de renoncer à ses 
avantages. Je considère cette loi comme celle 
ui accorde aux étrangers la faculté de devenir 
rançais ; de là il est facile de se convaincre 
que la loi qui assurait la royauté à Louis pou- 
vait ne pas contenir expressément tous les 
: Sr de prévarication dont il pouvait se ren- 
re coupable, ni annoncer toutes les différentes 
peines auxquelles il serait assujetti suivant la 
ravité des délits; ainsi il me parait contraire 
à la raison et à la justice de soutenir qu'il ne 
peut pas être infligé à Louis d’autres peines que 
celles portées par le mandat que lui a délégué 
Ja royauté qu’autant que ce même mandat au- 
rait prévu tous les genres de délits dont il pou- 
vait se rendre coupable ; mais puisque dans ce 
mandat il n’est question que de deux ou trois 
délits, et que la peine pour eux est prévue, il 
s'ensuit seulement que dans le cas où Louis 
aurait commis l'un d’eux, on aurait dù lui ni 4 
pliquer la peine qui y est attachée, et que la 
nation souveraine s’est réservé de prononcer 
le cas où il se rendrait coupable des crimes non 
prévus. > 
Passons à la nature de l'inviolabilité accordée 
par la Constitution à la personne du roi. Le 
défenseur de Louis observe que cette inviolabi- 
lité est posée d'une manière absolue; mais 
qu'entend-il dire par-là? Prétend-il que, sous le 
voile impénétrable de cette inviolabilité, le roi 
avait le droit de commettre tous les crimes, 
d’assassiner par exemple, de violer, d'enlever 
les propriétés à sa bienséance? Non, sans doute. 
La réflexion qu’il fait à ce sujet est donc tout 
au moins inutile. EL 
S'il entend que la personne du roi était invio- 
lable et sacrée pendant l'exercice de ses fonc- 
tions royales, et par opposition à la responsa- 
bilité de ses ministres, je le pense ainsi. S'il 
Are Série. T,. LVIIL. 
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veut étendre cette inviolabilité à toutes les ac- 
tions que pouvait commettre le roi par trahison, 
par cruauté, ou autrement, ce serait un para- 
doxe insoutenable, etil ne l'a pas cru lui-même ; 
ais il insinue que la Constitution ayant prévu 
les hypothèses dans lesquelles l'inviolabilité du 
roi demeurant entière, tant qu’il la possède, il 
peut perdre ce caractère et cesser d’être roi; il 
ne peut exister d'autre peine, (et il explique ce 
mot peine par déclaration de déchéance) que 
celle appliquée à ces mêmes hypothèses. Pour 
que ce raisonnement füt juste, il faudrait qu'un 
article exprès de la Constitution eùt déclaré que, 
dans aucun cas, le roi ne pourrait se rendre cou- 
pable d'aucune autre manière 4 de celles pré- 
vues, et auxquelles la peine de déchéance est 
applicable; mais c'eût été une absurdité révol- 
tante qui eût été repoussée avec indignation par 
le peuple français; car on aurait consacré par 
là-même que le roi pouvait piller, violer, mas- 
sacrer, incendier, sans être susceptible d'aucune 
punition, et ue comme la déchéance ne pou- 
vait être appliquée à aucun de ces cas, l’invio- 
labilité demeurait saine et entière. Mais suppo- 
sons maintenant que Louis se serait rendu 
coupable de ces forfaits, et que le peuple, déses- 
péré de ce que la loi n’atteignait pas son tyran, 
se soit insurgé tout entier pour en tirer ven- 
geance, et remédier ainsi au silence de la loi, 
assurément l'insurrection dans ce cas eût été 
légitime; et je demaride si la circonstance dans 
laquelle nous nous trouvons n’est pas celle-là. 
De deux choses l’une : ou la loi assurait l'im- 
punité à Louis, et alors l'insurrection pour punir 
le tyran était non seulement légitime, mais né- 
cessaire;, ou son silence sur certains crimes 
prouve qu’on peut leur appliquer d'autres peines 
que celle portée par la Constitution, et, dans ce 
cas, les défenseurs de Louis ne peuvent opposer 
l'inviolabilité de Louis comme un rempart inat- 
taquable. Le défenseur Desèze a bien senti que 
cette inviolabilité absolue, hors des cas prévus 
par la Constitution, ne pouvait être soutenue 
avec succès; aussi il paraît abandonner cette 
idée presque aussitôt qu'il l’a produite, et veut 
prouvef par la comparaison des crimes que Louis 
ne pouvait commettre, que ceux prévus par la 
Constitution étant des plus graves possibles, il 
ne pouvait être assujetti à aucune peine plus 
grande que celle qu’elle a prononcée. Je n'admets 
pas qu’en l'hypothèse où nous sommes, on puisse 
se servir de comparaison pour apprécier les 
peines applicables aux différents crimes; car, 
comme l’a dit Pétion dans sa première opinion 
sur le jugement de Louis XVI: ; 

« L'inviolabilité pour un délit commis est cer- 
tainement une exception aux principes éternels 
de la raison, de la justice et de l’ordre social; 
car tout crime doit être puni. » | 

« Tout ce qui est d'exception doit être claire- 
ment exprimé, et tout ce qui n'est pas excepté 
d'une manière positive rentre nécessairement 
dans la règle générale.» D. 

Puisque les crimes qu’on impute à Louis n'ont 
pas été prévus par la Constitution, on a tort de 
vouloir les comparer à ceux qu'elle a prévus, 
pour savoir si la peine qu'elle prononce pour 
ceux-ci est applicable aux premiers. Une loi 
d'exception n’est applicable qu'aux cas qu’elle 
a prévus; ainsi toute comparaison entre les 
crimes prévus et non prévus, pour l'application: 
de la peine, est interdite; mais en admettant 
qu’elle püt être faite, gs gagnerait-on? Le dc- 
fenseur de Louis a-t-il bien pu croire que les 
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délits prévus par la Constitution soient les plus 
graves qu'il püt commettre? Je nele pense point. 
Sans parler du refus de prêter le serment pres- 
crit, ou de sortir du royaume, et de n'y pas 
rentrer dans un délai fixé, ce qu’on ne pourrait 
pas appeler des délits proprement dits, puis- 
qu'ils ne nuisent à aucun individu, qu'à celui 
qui les commet, et qui par là même est censé 
renoncer aux prérogatives que la loi lui accorde ; 
de la même manière qu'un citoyen qui refuse- 
rait de prêter le serment civique dans une as- 
semblée primaire, serait censé renoncer au droit 
qu'il a d'y émettre son vœu. 

Je passe à celui que Desèze regarde comme le 
plus grave de tous. « Si le roi se met à la tête 
d'une armée, et en dirige les forces contre la 
nation, certainement, dit-il, à ne peut pas exister 
de délit plus grave ; celui-là seul les embrasse tous ; 
il suppose dans les combinaisons qui le préparent 
toutes Les perfidies, toutes Les machinalions, toules 
Les trames qu’une telle entreprise exige nécessaire- 
ment; il suppose dans ses pr toutes Les horreurs, 
tous Les fléaux, toutes les calamilés qu'une guerre 
sanglante et intestine entraine avec elle. Encore 
une fois, dans une loi d'exception, on ne peut 
pas faire de supposition, et il serait absurde de 
dire qu’il ne peut pas y avoir dans un délit des 
circonstances plus ou moins aggravantes, et 
qu’on doit appliquer la même peine à la volonté 
de commettre un assassinat, non suivie de 
l'effet qu’à l'assassinat lui-même; se mettre à 
la tête d'une armée, et en diriger les forces 
contre la nation, suppose de mauvaises inten- 
tions, mais non les forfaits qui en peuvent être 
la suite ; ainsi, je crois qu’un roi pris les armes 
à la main, après avoir dévasté son propre pays, 
fait périr des milliers de ses concitoyens, in- 
cendié les villes, ruiné les campagnes, est plus 
coupable que celui qui se met simplement à la 
tête d’une armée, et en dirige les forces contre 
la nation, sans autre dessein que d’inspirer de la 
crainte, et dans l'intention de ne point faire 
usage de ces forces, si cet appareil n'en impose 
pas aux mécontents. Un homme à la tête d’une 
armée est bien responsable du mal que fait cette 
armée; mais on ne peut pas le punir de celui 
qu’elle ne fait pas. 

Je crois de même que conspirer sourdement 
contre la liberté de son pays, engager dans sa 
querelle toutes les puissances voisines, payer ses 
ennemis, refuser toutes les mesures qui peu- 
veut assurer le salut d’une nation, lalivrer sans 
défense aux puissances étrangères réunies contre 
elle, payer des journaux pour corrompre l'esprit 
public, gagner à prix d'argent les représentants 
dè la nalion, etc., etc., c'est commettre un plus 
grand crime que de se mettre à la tête d’une 
armée ennemie, et d'en diriger les forces contre 
la nation ; car, comme on l'a très bien observé, 
dans ce dernier cas, il est facile à la nation of- 
fensée de se défendre, d'opposer armée contre 
armée, de combattre enfin le tyran qui veut sa- 
crifier sa souverainelé à son repos, son honneur 
à son insouciance. Mais si, désirant conserver 
la liberté, elle voil tout conspirer pour la lui ra- 
vir; sielle voit ses forces dispersées de manière à 
le pouvoir opposer aucune résistance, com- 
mandées par des personnes évidemment sus- 
pectes, où intéressées à la trahir; si ses ministres 
auprès des Cours étrangères la desservent et 
augmentent le nombre de ses adversaires ; si 
celui qu’elle a chargé de diriger tous ses moyens 
de défense, fait tout ce qui est nécessaire pour 
les rendre nuls ; et si, pour comble de trahison, 
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il s'environne d'une force armée prise parmi ses 
plus cruels ennemis, quel parti lui reste-t-il à 
rendre? Quelles espérances pour l'avenir ? 
ichapper à tant de dangers tient presque du 
A Ces crimes sont donc plus grands que 
ceux de se mettre à la tête d'une armée, et d'en 
diriger les forces contre la nation. 

La peine de l'abdication n’était donc pas la 
plus grande à laquelle le roi püt être assujelli ; 
cette conséquence est naturelle et évidente dans 
le système du défenseur de Louis; car, puis- 
qu'il fait dépendre la peine du délit dont le roi 
s’est rendu coupable, de la gravité de ce délit, 
il est nécessaire que celle . subira soit d'au- 
tant plus grande que le délit commis sera plus 


grave. né 0 
D'après ce Fe je viens de dire, il me parait 
certain que l'article 9 du premier chapitre 


de Ja Constitution, qui concerne la royauté, 
n’est pas applicable à Louis; cet article porte 
qu'après l’abdication expresse ou légale, le roi 
sera dans la classe des citoyens, et pourra être 
accusé et jugé comme eux pour les actes pos- 
térieurs à son abdication ; sur quoi je remarque 
que cet article même n’a rien qui exclue le ju- 
gement pour les délits antérieurs à l’abdication 
expresse ou légale, en lui donnant même toute 
latitude dont il est susceptible: il ne dit autre 
chose, sinon qu'avant l'abdication expresse ou 
légale, le roi ne doit point être accusé et jugé 
comme les autres citoyens, et cela me parait 
d'autant plus certain, que le roi étant par la 
Constitution chef suprême du pouvoir exécutif, 
aucune autorité constituée n'avait la puissance 
de le mettre en jugement, aucun tribunal n'avait 
le droit de s'établir juge entre lui et la nation 
outragée ; mais il ne contient aucune dérogation 
de la part de la nation au droit imprescriptible 
qu'a cette même nation de se lever tout entière, 
et d'indiquer, soit par elle, soit par ses repré- 
sentants, le mode de jugement à établir contre 
un roi prévaricateur. Personne ne peut nier que, 
d’après cet article, le roi ne peut être accuse de- 
vant les tribunaux ordinaires, jugé par eux pour 
les crimes postérieurs à son abdication expresse 
ou légale, parce qu'il n’est plus qu’un simple 
citoyen ; mais il est impossible à quelqu'un de 
bonne foi d’y voir que la nation a renoncé à 
son droit de souveraineté, à celui d'insurrection 
contre la tyrannie pour le faire juger de la ma- 
nière qu’elle croirait convenable pour les crimes 
antérieurs à cette même abdication. Ainsi, le dé- 
fenseur de Louis aurait pu se dispenser de 
rouver que le roi n'était pas comme roi dans 
a classe des citoyens; personne ne’le conteste ; 
mais il eùt dù prouver que la nation souve- 
raine avait renoncé au droit de le faire juger 
d'une autre manière que les autres citoyens, et 
c'est ce qu'il n’a pas démontré, au moins dans 
mon esprit. En un mot voici l'argument du dé- 
fenseur de Louis réduit en termes simples : 
L'article 9 du chapitre II de la Constitution porte 
que le roi, après l'abdication expresse ou légale, 
sera dans la classe des citoyens, et pourra être ac- 
cusé el jugé comme eux pour les actes postérieurs 
à son abdicalion. Or, Louis est dans Le cas de l'ab- 
dication expresse ou légale; donc il ne peut pas 
ètre jugé es les actes antérieurs à son abdica- 
tion. La fausseté d’un pareil sophisme parait 
évidente (es quiconque ne ferme pas les yeux 
à la lumière; la conséquence n’est point du tout 
déduite des prémisses. Pour que l'argument 
prouvât quelque chose, la conséquence eût dû 
être celle-ci : donc Louis, roi constitutionnel, est 
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dans la classe des citoyens, et peut être accusé et 
jugé comme eux pour les actes postérieurs à son 
abdication ; ce qui est bien different. 

Je suis donc intimement convaincu que Louis 
est hors de la loi constitutionnelle, et ne peut pas 
être juge par elle. Je suiségalementconvaincu que 
quoique la loi constitutionnelle n’ait pas prévu 
les crimes de Louis, il n’est pas pour cela 
exempt d'être jugé; il existe une loi naturelle, 
antérieure à toutes les lois civiles et sociales, 
qui défend à l'homme d'atienter à la liberté et 
aux autres droits de ses semblables ; ilexiste une 
loi naturelle qui dicte à tout être animé de ré- 
sister à l'oppression; il en existe une qui dé- 
fend l'homicide, et permet de tuer celui qui nous 
assassine. D'après ces principes, je raisonne 
ainsi : ou la loi civile qui peut punir es 
la trahison, l'oppression, est applicable à Louis, 
ou elle ne l'est pas; dans le premier cas, Louis 
doit être puni des mêmes peines qu’elle prononce 
contre les autres citoyens; si cette loi ne lui 
est pas applicable, il doit être jugé hors d'elle 
suivant la loi naturelle, Mais pourquoi avoir 
recours à la loi naturelle, lorsqu'ilexiste une loi 
sociale qui ordonne la punition de Louis comme 
conspirateur contre l'Etat, et fixe la peine qui 
doit lui être infligée ? Dès lors que Louis ne peut 
pas s'appuyer de la Coustitution pour déter- 
miner le genre de peine qu’il a mérité, et il doit 
être puni de la même manière que les autres 
citoyens le seraient pour les mêmes délits. C'est 
le vœu de l’article 6 de la Déclaration des droits 
de l’homme. 

Tels sont les motifs qui m'ont intimement per- 
suadé que l’inviolabilité de Louis ne peut point 
être objectée comme un moyen suffisant de le 
soustraire à la peine qu'ont méritée ses crimes. 

Je passe à ceux qui m'ont convaincu que son 
défenseur n’est point parvenu à le justifier, et 
qu’il est coupable. Je me suis conformé à la di- 
vision qu’il a adoptée, et je distingue les faits 
opposés à Louis, antérieurs à l'acceptation de la 
Constitution, d'avec ceux qui luisont postérieurs. 
Je ne peux me dissimuler ici, ou que ces faits 
sont bien inattaquables, puisqu'ils ont été com- 
battus d’une manière si faible, ou que le défen- 
seur de Louis est infiniment au-dessous de sa 
réputation, ce qui est démenti par le reste de 
son plaidoyer ; mais il ne s'agit point de raison- 
nements, il s’agit de faits et l’homme le plus 
éloquent peut bien parvenir à prêter des motifs, 
à pallier les intentions, à atténuer l'impression 
qu'ils peuvent faire, mais non à les détruire. 


Discussion des faits antérieurs à la Constilulion. 


Le premier est le projet de dissoudre l'Assem- 
blée des représentants de la nation le 20 juin 1789. 
Le défenseur de Louis n’oppose rien à la preuve 
résultante du procès-verbal dressé au Jeu de 
Paume de Versailles; il répond seulement que 
c'était lui qui l’avait formée. Mais qu’y a-t-il de 
commun entre le projet de dissoudre l'Assemblée 
des représentants et sa formation ? Ces deux faits 
sont indépendants et ne se détruisent pas. Le 
défenseur de Louis veut-il faire entendre que 
Louis avait le droit de dissoudre l’Assemblée 
dont il avait provoqué la formation? On voit 
bien que ce prétendu droit est un attentat contre 
la liberté publique, et par conséquent que celui 
qui a voulu l'exercer est coupable. “ 

Il ne répond rien à l'inculpation du 23 juin, 
son silence est un aveu. À "? 

Qu'oppose-t-il aux attentats du mois de juillet 


245 


de la même année, au rassemblement d'une 
armée contre les citoyens de Paris, aux assassi- 
nats de Lambesc et de ses satellites? Rien de 
solide. Louis, dit-il, n'avait pas les mauvaises 
intentions qu'on lui suppose ; mais où en est la 
preuve? Le délit est constant, et ne peut être 
détruit que par des faits positifs. On n'oppose 
que des présomptions. Assurément le courtisan 
Lambesc n'aurait pas massacré ce qui se trouvait 
sur son passage, s’il n’eût été certain que sa 
conduite serait approuvée. Le titre de restaura- 
teur de la liberté française, accordé à Louis, est 
un de ces bienfaits dont la nation française n’a 
cessé de le combler, mais ne prouve pas qu'il 
s’en soit rendu digne. - 

On reproche à Louis d’avoir manqué à ses pro- 
messes ; d’avoir éludé de faire exécuter les dé- 
crets du mois d'août; d’avoir longtemps refusé 
de reconnaitre la Déclaration des droits de 
l'homme; d’avoir doublé le nombre de ses 
gardes du corps, appelé le régiment de Flandre 
à Versailles ; d’avoir permis que sous ses yeux 
on foulât la cocarde nationale, etc.; d’avoir né- 
cessité une nouvelle insurrection, et de n'avoir 
changé de langage qu'après la défaite de ses 
gardes. 

Le défenseur officieux ne répond rien à la pre- 
mière, la troisième et la quatrième de ces incul- 
pations, par conséquent il les avoue ; à la se- 
conde il oppose qu'il suivait ce que lui dictait sa 
conscience. Mais quelle est donc cette conscience 
des rois ai ne leur dicte que des attentats contre 
le droit des gens? Et un brigand serait-il excusé 
de ses forfaits, en disant qu’il a suivi le cri de sa 
conscience ? A la cinquième il oppose la demande 
des officiers municipaux ; et où en est la preuve? 
quels en sont les motifs ? À la sixième il répond, 
que si ce fait odieux avait existé, ce qu’il igno- 
rait, il ne s'était pas passé devant lui. Mais 
comment a-t-il pu ignorer un fait qui a été connu, 
dans le temps, de la France entière et même de 
toute l’Europe? À la septième il n'y a qu’une 
réponse qui convienne à Louis, c’estde ne pas se 
rappeler ces événements. Vraiment il serait bien 
facile à un accusé de pouvoir détruire les délits 
qu'on lui impute, s’il lui suffisait de prier les 
juges de ne se les pas rappeler. Le défenseur 
devait démontrer que Louis n'avait pas provoqué, 
par 8a conduite précédente, les insurrections 
de » et 6 octobre, et cette tâche était trop diffi- 
cile. 

Au reproche fait à Louis de n'avoir pas tenu 
le serment qu'il avait prêté à la fédération du 
14 juillet, le défenseur oppose que les reprèsen- 
tants du peuple le constituèrent chef de cette 
fédération : c'est encore une preuve de son in- 
gratitude, mais qui ne dit rien en faveur de son 
innocence. 

A celui d'avoir essayé de corrompre l'esprit 
public à l'aide de Talon qui agissait dans Paris, 
et de Mirabeau qui devait imprimer un mouve- 
ment contre-révolutionnaire aux provinces, d’a- 
voir répandu des millions pour effectuer celte 
corruption, et d’avoir voulu faire de la popula- 
rité un moyen d’asservir le peuple, il oppose des 
moyens de chicane inventés dans les tribunaux 
ordinaires pour égarer l'opinion des juges, mais 
qui ne peuvent influer sur la conviction intime 
dans un procès de la nature de celui-ci, où tout 
est extraordinaire, et où la voix intérieure de la 
conscience est le seul guide des représentants 
du peuple. Ainsi toutes les déclamations du dé- 
fenseur officieux, à ce sujet, ne prouvent rien et 
faveur de l’accusé; elles sont, au contraire, la 
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reuve la plus complète de l'existence du délit. 
PS ièces opposées à Louis existent ; je sais de 
quelle CRE elles ont été trouvées et remises 
à la Convention; je sais que Louis a non seule- 
ment apostillé tous les mémoires qui l’accusent, 
mais que dans le temps ils ont servi de règle à 
sa conduite ; je sais que Mirabeau, dont personne 
ne conteste les talents, était absolument sans 
mœurs et perdu de dettes. Le défenseur de Louis 
ne détruit rien, ne prouve rien; je regarde donc 
commeconstants ces chefs d'accusation imputés 
à Louis. Quant à la lettre écrite par Louis à La- 
fayette en 1790, on oppose que ce n’était qu'un 
projet : Eh bien ! soit; mais un x EE suffit pour 
faire connaitre les intentions d’un homme, 
lorsque toute sa conduite et toutes ses actions 
s'accordent avec ces mêmes intentions et n’en 
sont qu'une conséquence naturelle. Ici le défen- 
seur de Louis veut faire prendre le change sur 
ses desseins, en disant que c'était pour le bien 
de l'Etat. Mais qui pourrait ignorer encore que 
ce que Louis appelait le bien de l'Etat n'était 
autre chose que le retour des anciens abus, l’af- 
fermissement de la tyrannie, l’anéantissement de 
la liberté ? 

On a accusé Louis d'avoir médité longtemps le 
projet de sa fuite ; d’avoir apostillé, le 23 février, 
un mémoire qui lui en indiquait les moyens; 
d’avoir reçu le 28 une multitude de nobles et de 
militaires qui voulaient la favoriser; d’avoir 
voulu quitter Paris le 18 avril pour se rendre 
à Saint-Cloud ; et d’avoir essayé de dissiper les 
doutes de l’Assemblée constituante par la com- 
munication d'une lettre adressée aux agents de la 
nation, près les puissances étrangères, pour leur 
annoucer qu'il avait accepté les articles consti- 
tutionnels ; et cependant le 23 juin d'avoir pris 
la fuite avec un faux passeport; d’avoir laissé 
une déclaration contre ces mêmes articles, et 
défendu aux ministres de signer aucun des dé- 
crets émanés de l'Assemblée; d'avoir prodigué 
l'argent pour les succès de sa trahison; d’avoir 
employé, pour la favoriser, la force publique, 
sous les ordres de ce même Bouillé, qui avait di- 
rigé le massacre de Nancy, et auquel il avait écrit 
de soigner sa popularité. A toutes ces inculpa- 
tions qu’oppose le défenseur de Louis ? Il ne ré- 
pe qu'à trois chefs : au rassemblement du 

3 février, à la fuite, qu’il ia le voyage de 
Varennes, et à la lettre écrite à Bouillé. Et quelle 
réponse! A ce dernier fait, il oppose la conduite 
de l’Assemblée constituante, qui prouva ben 
dans la suite qu'elle reconnaissait avoir été 
trompée, comme si cette erreur pouvait excuser 
cette phras: évidemment perfide : soignex votre 
popularué, parce qu’elle peut m'être bien utile. 
Au rassemblement du 13 février, il oppose qu'il 
n’était pas du fait de Louis. Mais si le défenseur 
Desèze eût cru pouvoir détruire cette inculpation 
par ce peu de mots, il ne l'aurait pas foie de 
toutes les autres ; il aurait prouvé Fr Louis n’a- 
vait eu aucun égard au mémoire du 21 février, 
que toute sa conduite l'avait démenti; mais com- 
ment pouvait-il réussir à convaincre? Les faits 
sont encore gravés dans la mémoire de tous les 
français, et on se rappelle que la conduite de 
Louis jusqu'à la fuite ne fut qu'un enchaînement 
de trahisons, dictées par les mêmes mémoires 
qu'on lui here aujourd'hui. Pour l'excuser de 
cette fuite, il renvoie les juges aux motifs qu’en 
donna Louis à l’Assemblée constituante, c'est-à- 
dire à un tissu de fourberies et de mensonges. 
A-t-il cru Louis que sa parole royale en ait im- 
posé alors à aucun Francais ? Il eût fallu être 
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bien aveugle pour ne pas voir clairement que 
Louis n'avait pas le dessein d'aller sur la fron- 
tière, comme il le prétendit, puisque son frère 
fuyait par un autre côté, et ne püût être atteint, 
le u’on savait à l'avance dans le pays ennemi 
a ville où il devait se rendre, et que les prépa- 
ratifs pour l'y recevoir avaient été faits; puis- 
qu'enfin le traître Bouillé, qui avait manqué son 
coup, ne tarda pas à aller joindre ceux auxquels 
il comptait remettre le roi fugitif. Le défenseur 
Desèze n'ayant aucunement combattu les projets 
de fuite et de trahison que Louis médita depuis 
le 23 février jusqu’au 24 juin, ils sont censés 
avoués, et servent de motif à mon jugement. 
On a accusé Louis du sang versé au Champ-de- 
Mars le 17 juillet 1790, de s'être coalisé avec 
Mirabeau et Lafayette, d'avoir employé lors dela 
revision de la Constitution tous les genres de 
corruption pour pervertir l'opinion publique, dis- 
créditer les assignats, et soutenir la cause des 
émigrés. , 
Le défenseur oppose à la première inculpation 
qu'il était suspendu de son autorité. Mais qu'est-ce 
que cela prouve, si la coalition avec Mirabeau et 
Lafayette n’est pas détruite? Rien autre chose, 
sinon que Louis, suspendu de ses fonctions, avait 
encore par la corruption assez de moyens pour 
faire égorger les Français. Le projet de lettre 
trouvé, et qu’on a prétendu n'avoir pas été en- 
voyé, démontre cette coalition à quiconque veut 
connaître la vérité. Ë 
A l'article relatif aux libelles, le défenseur ob- 
serve que les quittances des sommes employées 
à ces écrits, se sont trouvées chez le secrétaire 
de Septeuil, et non chez Septeuil lui-même; que 
d’ailleurs Louis pouvait faire pour ramener l'o- 
pos publique, ce que d'autres faisaient pour 
’égarer ; qu'enfin, si on avait trahi ses intentions, 
abusé de sa confiance, répandu des opinions 
dangereuses, il faudrait le plaindre, et non pas 
l’accuser. Quelle morale! qu'elle est différente 
de celle des autres hommes ! Comme elle serait 
commode pour soustraire les rois à la punition 
de leurs forfaits! Mais qui pourra croire qu’on 
ait disposé de la liste civile à l'insu de Louis, et 
sans son consentement, surtout lorsqu'on a vu 
les mémoires de Talon apostillés de sa main, et 
exécutés à la lettre? Quoi! c'était ramener l'o- 
inion publique que d’avilir les représentants de 
a nation, discréditer les assignats, soutenir les 
émigrés ! Quoi! Louis payait des folliculaires, et 
n'était pas garant de leurs écrits! Mais autant 
vaudrait-il dire qu'il pouvait lâcher au sein de 
Paris une troupe de bêtes féroces et affamées, 
sans qu'on fût en droit de lui imputer les mas- 
sacres qu'aurait occasionnés une telle barbarie. 
Ici, le défenseur de Louis s'arrête, comme s’il 
l'eût pleinement justifié de tous les faits qui lui 
ont été reprochés jusqu'à l'acceptation de la 
Constitution ; mais ajoute-t-il, je n'ai pas encore 
prononcé le mot qui seul aurait effacé toutes les 
erreurs, toutes les fautes commises; ce mot 
expiatoire est que, depuis tous ces faits, il avait 
accepté la Constitution. Il me paraît, à moi, que 
loin que le défenseur ait justilié l'accusé, il n’a 
pas détruit une seule des inculpations qui lui ont 
été faites, puisqu'elles restent pour moi dans leur 
entier. Je dois donc examiner si ce mot unique, 
ce baptème universel, les a toutes effacées. Dans 
ce cas, je me demande d'abord pourquoi le dé- 
fenseur officieux a pris tant de peine pour mal 
combattre des imputations qui ne devaient pas 
être faites ? Ne craint-il pas qu'on soupçonne sa 
bonne foi dans le reste de sa justification, puis- 
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qu'il en emploie une partie à détruire des faits 
évidents qu'il n'avait aucun intérêt d'altérer ? De 
deux choses l'une, ou le défenseur de Louis a cru 

u'on pouvait lui imputer les faits antérieurs à 
l'acceptation de la Constitution, ou il ne l'a pas 
cru. Dans le premier cas, il s'est mal défendu, 
et Louis est coupable ; dans le second, il ne de- 
vait pas en parler, et devait opposer le grand 
mot : depuis ces faits Louis a accepté la Constitu- 
tion. Maïs je rends justice à ce défenseur : quel- 
: mé persuadé qu'il veuille paraître de l'efficacité 

e son remède, il en doutait lui-même, et j'en 
doute encore plus que lui. J'avoue que si Louis 
eût accepté la Constitution de bonne foi, si sa 
conduite postérieure à cette acceptation eùt été 
sincère; si par le choix de ses ministres, des 
généraux, et autres officiers de l'armée, par 
celui des ambassadeurs et des administrateurs 
laissés à sa nomination, par ses efforts pour 
anéantir les projets de nos ennemis, pour former 
l'esprit public aux principes de la liberté et de 
l'égalité, il se fût montré le zélé partisan de cette 
Constitution, qu'il avait juré de maintenir, je 
croirais facilement qu'il faudrait oublier sa con- 
duite antérieure; mais s'il n'a pas changé de 
manière d'agir, s’il s'est conduit comme s’il n'eùt 
eu d’autres desseins que de renverser la Consti- 
tution par la Constitution elle-même; si le choix 
des ministres, des ambassadeurs, des généraux, 
des officiers, des administrateurs ; si la désorga- 
nisation des armées, le refus de sanctionner les 
décrets utiles, les secours donnés aux émigrés, 
le paiement des folliculaires aristocrates ; si tout 
enfin annonce un plan formé et fidèlement exé- 
cuté, de recouvrer son ancienne puissance et 
d’anéantir la liberté; alors je ne crois pas que 
l’acceptation de la Constitution lave Louis de ses 
crimes antérieurs. Un contrat quelconque (et je 
suppose en ce moment qu’on doive regarder 
comme tel l'acceptation faite par Louis de la 
Constitution) n’est obligatoire pour les contrac- 
tants qu'autant qu'il est fait de bonne foi; mais 
si l’un d’eux est de mauvaise foi, et s’il ne s’en- 
gage que parce qu'il sait bien qu'il aura les 
moyens de ne pas remplir ses obligations, alors 
le contrat est illusoire, et par conséquent nul. 
Les contractants doivent être remis au même état 
qu’ils étaientavant de former aucun engagement, 
sauf les dédommagements qu'a droit de réclamer 
celui qui a été trompé. Assurément dans cette 
hypothèse, Louis ne pourrait pas exiger qu'on 
oùbliät les délits antérieurs à l’acceptation de la 
Constitution ; il ne me parait donc pas prouvé 

ue ces délits soient effacés par ces mots : 
sr tous ces faits il avait accepté la Constitution. 

Je passe aux faits qui sont postérieurs à la 
Constitution, et je suis encore la distinction du 
défenseur officieux, en faits dont Louis n’était 

as chargé de répondre, et qui n’intéressent que 
es agents que la Constitution elle-même lui 
avait donnés, et en faits qui le concernent per- 
sonnellement. 

D'abord, le défenseur officieux veut écarter de 
la discussion tous les faits qui tombaient sous 
la responsabilité des ministres; il fait à ce sujet 
un raisonnement qui ne me satisfait point du 
tout. La Constitution n'avait point exigé de Louis 
la garantie des faits de ses ministres, j'en con- 
viens; mais elle avait supposé au moins qu'il 
les choisirait propres à remplir leurs devoirs; 
elle ne l'avait pas autorisé à ne les prendre que 
parmi les hommes tarés dans l’opinion publique, 
et réputés contre-révolutionnaires; elle n'avait 
pas supposé, au contraire, que Louis s’attacherait 
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| à s'environner d'hommes corrompus et corrup- 


teurs, qui, loin de mériter la confiance de la 
nation, emploieraient à la trahir les moyens qui 
lui étaient confiés pour la défendre. Assurément, 
si le roi n’eût choisi ses ministres que parmi des 
amis du nouvel ordre de choses, et non parmi 
ceux qui étaient intéressés à le renverser; si, 
lorsqu'il se fut environné une seule fois de mi- 
nistres patriotes, il les eùt conservés, et n’eût 
pas fait de leur patriotisme un motif de les ex- 
puiser, on ne pourrait pas l’accuser des faits de 
ses ministres; mais il est au moins comptable à 
la nation des choix qu'il a faits pour parvenir à 
renverser la Constitution; et tout le monde con- 
naît le principe qui s'applique ici tout naturelle- 
ment, quod est causa causæ, est causa causati. Il 
a produit la cause, il doit donc répondre des 
effets. J'examine tous les ministres qu'a eus 
Louis depuis l’acceptation de la Constitution, je 
les ai presque tous vus dénoncés à l'opinion 
publique, même avant son choix; et s’il en a 
pris quelques-uns de patriotes, il n’a pas tardé 
à les renvoyer, ou ils se sont démis eux-mêmes 
d'un emploi qu'ils n'avaient pas la liberté d'exer- 
cer pour le bien de Ja patrie. Louis est donc 
comptable à mes yeux des faits de ses ministres. 
J'examine d'abord le fait relatif à la convention 
de Pilnitz. Le défenseur prétend que ce traité 
n'était connu qu'imparfaitement dans l’Europe, 
et qu'on ne devait pas donner connaissance à 
une assemblée dont les délibérations étaient pu- 
bliques, d'un traité qui ne l'était pas. 

Certes, il est bien étonnant que ceux qui 
étaient les plus intéressés à connaître un traité 
dirigé contre eux, et contre la liberté de la 
nation, n’en dussent être instruits que lorsque 
toute l’Europe en avait connaissance : d’ailleurs, 
qui ne remarque pas que, puisque ce traité avait 
pour but de rétablir la monarchie absolue, Louis, 
pour éviter qu’on soupçonnât sa bonne foi, devait 
communiquer à l'Assemblée les premiers avis 
es eut à ce sujet, et lui demander les moyens 

e rendre nul l’effet de ce traité? Ce qu'il dit de 
la communication au comité diplomatique ne 
me convainc pas non plus, puisque le comité 
d'une assemblée ne peut en aucune manière la 
représenter, et que le fait reproché de n'avoir 
instruit l’Assemblée que lorsque le. traité fut 
connu de toute l’Europe, n’en reste pas moins 
entier. 

On a accusé Louis d’avoir favorisé la révolte 
d'Arles par l'envoi de trois commissaires civils, 
qui, au lieu de réprimer les contre-révolution- 
naires, se sont occupés à justifier leurs attentats. 
À cela le défenseur n’oppose d’autre réponse que 
celle faite par Louis lui-même lots de son inter- 
rogatoire. Ce n’était pas, a-t-il dit, par les actes 
de ces commissaires qu'il fallait juger les inten- 
tions du gouvernement, mais par les instruc- 
tions qu'ils avaient reçues. Cette réponse ne me 
paraît point satisfaisante; elle le serait, si les 
autres actions du gouvernement ne concouraient 
pas à former contre lui une masse de preuves 
qui se soutiennent mutuellement. Puisque ses 
mauvaises intentions se sont manifestées de 
toutes parts, je suis forcé de le regarder comme 
coupable du mauvais choix qu'il avait fait, et de 
penser qe outre les instructions officielles et 
ostensibles, les commissaires en avaient de par- 
ticulières, d’après lesquelles ils ont réglé leur 
conduite. En un mot, le gouvernement était res- 
ponsable des agents qu'il employait. On a re- 
proché à Louis d’avoir retardé d'un mois l’exé- 
cution du décret de la réunion d'Avignon et du 
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Comtat Venaissin à la France, et d'avoir ainsi 
occasionné la désolation de ce pays par la guerre 
civile; enfin, d'y avoir envoyé des commissaires 
ui ont achevé de le dévaster. Qu'oppose son 
défenseur à ces inculpations ? | 

Il dit que le même reproche a été fait au 
ministre Lessart; que c'était un des chefs de 
l'accusation élevée contre lui. Lessart n’est plus, 
continue-t-il, il a péri au moment où il prépa- 
rait sa juslification; peut-on renouveler contre 
sa mémoire une imputation dont la mort lui a 
ôté le pouvoir de se disculper? 

Je me demande, après la lecture de cette ré- 
ponse, si elle m’a convaincu que Louis n’est pas 
coupable des faits dont on l'accuse; et ma cons- 
cience me dit que non; car l'accusation intentée 
au ministre Lessart est une preuve de plus de la 
vérité des faits; et des faits ne se détruisent pas 
par des allégations sans fondement. Puisque Les- 
sart travaillait à sa justification, il devait avoir 
réuni les pièces qui devaient l’appuyer; ces 

ièces ne sont pas péries avec lui, où sont-elles? 
Le défenseur n’en parle pas; je suis donc forcé 
de regarder comme une allégation sans fonde- 
ment la prétendue justification du ministre Les- 
sard. Quand je me rappelle ensuite la lettre de 
Louis à l’évêque de Clermont, sa correspondance 
avec l’archevêque d'Aix, les projets de mémoire 
au pape, ses liaisons avec les prêtres réfrac- 
taires, etc., etc., je demeure convaincu que les 
faits reprochés sont non seulement fondés, mais 
je regarde Louis comme l’auteur des maux qui 
ont affligé Avignon et le Comtat Venaissin. 

Je passe ensuite au reproche qu’on fait à Louis 
de n'avoir pris aucune mesure pour étouffer la 
conspiration de Dusaillant, quoique les troubles 
de Nimes, Montauban, Mende et Jalès, dès les 
re jours de la liberté, eussent dû attirer 

‘attention du gouvernement. 

Le défenseur oppose que ce n'était pas à Louis 
à répondre de tous les orages qu’une aussi grande 
révolution devait-nécessairement exciter; il pré- 
tend prouver qe Louis n'a point favorisé ces 
troubles, en alléguant que Dusaillant avait un 
pouvoir des princes d'emprunter en leur nom 
une somme de cent mille écus; enfin, il dit que 
lorsque la connaissance des troubles du Midi est 
pos au gouvernement, il les a transmis à 

‘Assemblée; et qu’enfin ces troubles ont cessé 
par le moyen que le gouvernement à employé 
pour les éteindre. 

Je cherche dans toute cette partie de la défense 
un mot qui tende à détruire l’inculpation faite, 
et je n'y trouve 
inutile. On défend Louis pour ce dont on ne 
l’accuse pas, et on ne dit pas un mot qui tende 
à le disculper du fait qu'on lui oppose. Il fallait, 
pour répondre catégoriquement, prouver que le 
gouvernement, instruit par les premiers troubles 
de Nimes, Montauban, Mende et Jalès, avait pris 
les précautions nécessaires pour prévenir les 
nouveaux rassemblements, et empêcher que Du- 
saillant ne formât un parti : on ne l’a pas fait; 
jen conclus done que le gouvernement est 
coupable. 

On a accusé Louis d'avoir envoyé vingt-deux 
bataillons contre les Marseillais, qui marchaient 
pour réduire les contre-révolutionnaires arlé- 
siens. Le défenseur de Louis n’a rien répondu à 
cette inculpation; d’où je conclus : 1° Qu'il 
n'avait aucun moyen de l’atténuer; 2° Qu'il favo- 
risait les troubles d’Arles, et par conséquent la 
D réroluton dont Dusaillant s'était déclaré 

e chef. 


v’une déclamation purement : 
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On a opposé à Louis d'avoir donné le com- 
mandement du Midi à Wigenthein, qui lui écri- 
vait le 21 avril 1792, après son rappel : quelques 
instants de plus, et je rappelais à toujours, autour 
du trône de Votre Majesté, des milliers de Français 
redevenus dignes des vœux qu’elle forme pour leur 
bonheur. 

Que répond le défenseur de Louis? D'abord, 
se Louis ne pouvait pas empêcher Wigenthein 

e lui écrire une lettre après son rappel; 2° Qu'il 
ne se D ep pas d'avoir reçu cette lettre; 
3° Que tout ce qu'il pouvait faire était de ne pas 
l’employer. I1 dit ensuite que Wigenthein n'a 
point eu de nouvel emploi, qu’il n’a point eu le 


‘ commandement de Corse dont on a parlé; que 


relativement à un grade dans l’armée du Nord, 
il était possible que Lafayette l'eût demandé, et 

ue le projet de lettre trouvée dans les bureaux 

e la guerre en était un indice; mais que dans 
la réalité cette lettre n’avait jamais été envoyée, 
et que Wigenthein avait toujours resté à Paris 
depuis son D 

Je le demande à tout homme impartial et de 
bonne foi, en est-il un seul qui puisse être satis- 
fait de cette réponse, et qui, en la rapprochant 
des faits qui se sont passés, puisse dire avec as- 
surance, Louis n’était pas coupable ? Pour moi, 
je n’y vois que les efforts d’un criminel cher- 
chant à séduire ses juges, et qui se dévoile lui- 
même en voulant les tromper. En premier lieu, 
Louis ne pouvait pas empêcher Wigenthein de 
lui écrire après son rappel; mais pourquoi l'avait- 
il rappelé, sinon cr que les mauvaises inten- 
tions de Wigenthein, dévoilées de trop bonne 
heure, l'avaient fait dénoncer à toute la France, 
et que le gouvernement ne se croyant pas encore 
assez fort pour lever le masque, voulait au moins 
sauver les apparences ? Le doute de Louis sur 
la réception de la lettre de be, rétro n’en pré- 
sente point à ses juges; car il n’y a rien qui 
empêche qu'il n’ait reçu cette assurance des in- 
tentions de Wigenthein, puisque l'avait rappro- 
ché de sa personne, et qu'il était au château le 
10 août pour sa défense. Le soin qu'il prend de 
prouver qu’il lui a refusé tout emploi depuis son 
rappel, me paraît infiniment maladroit; car je 
raisonne ainsi: ou Louis connaissait que les 
intentions de Wigenthein étaient bonnes, et dans 
ce cas le gouvernement n'aurait pas dû lui ôter 
son commandement, ou refuser de l’employer 
de nouveau; ou elles étaient contre-révolution- 
naires, et alors Louis est coupable d’avoir souf- 
fert auprès de lui, d’avoir attiré dans son pro- 
pre palais un homme dont il connaissait les 
desseins perfides. 

On a reproché à Louis que l’armée de ligne, 
qui devait être portée au pied de guerre, n’était 
forte que de 100,000 hommes à la fin de décem- 
bre 1791, et d’avoir ainsi négligé de pourvoir à 
la sûreté extérieure de l'Etat. On lui a rappelé 
que Narbonne, son agent, qui avait demandé 
une levée de 50,000 hommes, arrêta ensuite le 
D Haras à 26,000, en assurant que tout était 
prêt. 

Le défenseur a répondu que l’Assemblée na- 
tionale avait décrété en faveur de Narbonne, au 
sortir de son ministère, qu’il emportait l’estime 
et les regrets de la nation. Mais que prouve cette 
réponse? Rien autre chose, sinon que l’Assemblée 
nationale, trompée par Narbonne, lui avait ac- 
cordé un honneur dont il était indigne. Assuré- 
ment tout homme juste ne voit dans le décret 
de l’Assemblée qu’une preuve de plus des efforts 
que faisait le gouvernement pour masquer ses 
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perfidies. On a accusé Louis d'avoir détruit la 
marine; une foule d'officiers étaient émigrés, à 
peine en restait-il pour faire le service des ports; 
cependant Bertrand accordait toujours des passe- 
pe et lorsque le Gorps législatif avait exposé 

e 8 mars sa conduite coupable, Louis avait ré- 
pondu qu'il était satisfait de ses services. 

.Le défenseur de Louis répond que le ministre 
Bertrand a toujours réfuté lui-même les inculpa- 
tions qu'on élevait contre lui, et que tant que 
l'Assemblée nationale ne l'accusait pas, Louis 
était le maître de lui conserver sa confiance. 
Mais qu'importe à la vérité que Bertrand ait 
cherché à en imposer par des mensonges? Ou 
les faits reprochés sont vrais, ou ils sont faux. 
Dans ce dernier cas, qu'on le prouve; dans le 
premier, non seulement Bertrand est coupable, 
mais Louis l'est encore plus d’avoir maintenu 
dans le ministère, malgré l’Assemblée nationale, 
un homme qui trahissait l'Etat avec tant d’im- 
pudence; il s’est chargé, par là même, de toute sa 
responsabilité. Ma conviction des crimes imputés 
et à Louis et à Bertrand, s'accroît encore, lorsque 
je me rappelle un fait connu dans tous les ports 
de mer : c'est que les listes des officiers de la 
marine qui devaient servir dans la nouvelle or- 
ganisation, et qui furent alors publiées, étaient 
presque en totalité composées d’émigrés, aux- 
quels on accordait cependant un délai considé- 
rable pour revenir à leur poste; certainement il 
ne “sen pas y avoir de meilleur moyen d’anéan- 
tir la marine que de la livrer entre les mains de 

nos plus cruels ennemis. 

On a reproché à Louis d'avoir favorisé dans 
les colonies le maintien du gouvernement absolu ; 
d’y avoir entretenu des agents qui ont fomenté 
le trouble et la contre-révolution qui s’y est 
opérée à la même époque où elle devait s’effec- 
tuer en France. 

Le défenseur répond qu'il ne croit pas avoir 
besoin de le justifier de cette imputation. 

Cette réponse est très aisée, mais certainement 
elle n’est pas convaincante; car, puisque les 
agents choisis par le roi étaient des traitres; 
puisqu'ils ont effectué dans la colonie la con- 

_tre-révolution à la même époque où tout m'an- 
nonce qu’elle devait se faire en France, je 
suis forcé de croire qu’il existait un concert de 
trahison entre le chef du gouvernement et ses 
mp et que conséquemment Louis est cou- 

able. 

Ê Le défenseur ne répond pas mieux au reproche 
d’avoir laissé avilir la nation française en Alle- 

magne, en Italie, en Espagne, puisqu'il n’a rien 

fait pour exiger la réparation des mauvais trai- 
tements que les Français ont éprouvés dans ces 
pays; il renvoie au dépôt des affaires étrangères, 
où on trouvera, dit-il, les preuves authentiques 
qu'on a demandé réparation des insultes faites 
aux Français, et dénoncées au gouvernement. 

Je trouve dans cette réponse, non une justifica- 

tion, mais une des mille preuves que le gouver- 
nement cherchait à plâtrer au dehors sa perfidie ; 

car, où sont les mesures qu'on a prises pour faire 
faire ces réparations? Et suffisait-il d'employer 
dans des lettres un langage que les Cours étran- 
gères savaient bien démenties par les disposi- 
tions intérieures? Qu'on se rap elle la manière 
dont Louis XIV, tout tyran qu'il était, fit faire 
raison à la nation française des insultes faites 
par la République de Venise et l'évêque de Rome; 
bee jette les yeux sur la conduite que vient 

e tenir le conseil exécutif à l’égard du roi de 

Naples, dont une réparation authentique a été le 
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He et qu'on prononce ensuite si Louis est cou- 
e. 


Le défenseur ne détruit pas davantage l’accu- 
sation relative aux gardes suisses : la Consli- 
tution lui défendait de les garder, l'Assemblée 
en avait ordonné le départ. 11 objecte : 1° le dé- 
cret de l'Assemblée constituante du 17 septem- 
bre 1791, pour excuser ce délit jusqu'au 15 juillet 
suivant, époque du décret qui ordonnait au pou- 
voir exécutif de faire sortir sous trois jours les 
troupes de ligne en garnison à Paris; 2° une 
lettre de d’Afl fo relativement à l'ordre donné 
de faire partir le régiment des gardes suisses. 
Il ajoute que le même jour de la réception de 
cetie lettre, l’Assemblée ordonna que provisoi- 
rement deux bataillons de ce régiment s'éloi- 
gneraient à trente mille toises de la capitale; 
que d’Affry récrivit le 4 août pour faire de nou- 
velles observations, sur lesquelles l’Assemblée 
passa à l'ordre du jour. Je me demande ici si 
c'était d'Affry qui était chargé de faire exé- 
cuter les lois, ou si Le pouvoir exécutif en était 
tenu sous sa responsabilité ? Quel caractère avait 
d’Affry pour s'opposer à l'exécution d’un décret? 
Assurément aucun. De là je raisonne ainsi ; ou 
d’Affry voulait exécuter la loi, et alors on doit 
attribuer au pouvoir exécutif sa désobéissance; 
ou il ne le voulait pas, et alors il devait l'y con- 
traindre. Dans l’un ou l'autre cas, le pouvoir 
exécutif est coupable. Quand je réunis à ce rai- 
sonnement les inductions tirées des faits qui eu- 
rent alors lieu, que je me rappelle que c’est sur 
les suisses et les autres troupes étrangères qu’on 
comptait surtout pour la contre-révolution ; que 
ce sont ces mêmes suisses qui, quelques jours 
après formaient la garde du château, et assassi- 
nèrent mes concitoyens après leur avoir donné 
des paroles de paix, je suis convaincu de la 
trahison de Louis, masquée sous les prétendues 
observations de d'Affry. 

FL J'examine maintenant les faits personnels à 
ouis. 

On a reproché à Louis d’avoir refusé de sanc- 
tionner le décret qui ordonnait la formation, 
sous Paris, d'un camp de vingt mille hommes, 
demandé par Servan; d’avoir fait une proclama- 
tion qui tendait d'arrêter les citoyens qu'un élan 
de patriotisme amenait à Paris, tandis que Du- 
mouriez déclarait que la nation n'avait ni armes, 
ni munitions, ni subsistances, et que les places 
étaient hors de défense. 

Le défenseur observe d’abord que la Consti- 
tution laissait au roi la sanction absolument 
libre, et qu’en supposant qu’il se soit trompé, 
on n’a pas droit de lui reprocher cette erreur 
comme un crime. Il excuse ensuite Louis sur 
la crainte d’exciter des troubles, sur la division 
des opinions dans la capitale, dans la garde na- 
tionale et dans le conseil, et il se détermina, 
ajoute-t-il, à former le camp de Soissons. Pour 
sentir la futilité de cette réponse, il faut rap- 
procher les événements qui eurent alors lieu, et 
juger d'après eux les intentions de la Cour. Si 
j'étais persuadé que Louis n’eût refusé sa sanc- 
tion que par de bons motifs, je penserais comme 
son défenseur, qu'on ne peut pas lui imputer à 
crime le refus de sanctionner le décret du camp 
de Paris: mais je suis convaincu aussi que la 
Constitution, en lui accordant la sanction libre 
des décrets, n’a pas entendu lui donner le droit 
de la détruire en usant contre elle de cette 
même liberté. J'ai assurément reçu de la nature 
le libre usage de mes membres et de ma volonté, 
mais je n’en serais pas moins coupable, si 
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j'abusais de celte liberté pour assassiner mes 
semblables. Louis est donc coupable sil s’est 
servi, contre la Constitution, de cette même 
sanction, qu'elle lui avait accordée pour son 
maintien et non que sa destruction. Tous les 
Français se rappellent qu’à cette époque, la na- 
tion avait dans son sein deux partis ; l’un infi- 
niment petit, composé des prêtres, des nobles et 
des autres contre-révolutionnaires, qui mas- 
quait ses intentions sous le nom de royalistes ; 
l’autre contenant la presque totalité de la nation, 
qui avait juré franchement et loyalement le 
maintien de la Constitution, mais qui, désespéré 
de voir qu’on le trahissait par cette même Cons- 
titution, se disposait enfin à se lever pour pu- 
nir les traîtres et ne pas perdre le fruit de trois 
années de peines et de révolution. S'il y avait 
dela division dans Paris sur la nécessité d'avoir 
un camp de vingt mille hommes sous ses murs, 
ce ne pouvait être qu'entre ceux qui voulaient 
le rétablissement de l’autorité royale dans toute 
son étendue, et ne voulaient pas d'hommes 
libres des départements pour nuire à leurs pro- 
jets, et ceux qui voulaient conserver leur li- 
serté : or, le nombre de ces derniers était im- 
mense relativement à celui des premiers, quel- 
ues moyens de corruption qu’eùt employée la 
Gour, quelque énorme que de millions qu’elle 
eût dépensés, comme l'avait écrit Laporte quel- 
ques mois auparavant. Louis est donc bien at- 
teint et convaincu d’avoir favorisé, par son 
refus de sanction, le parti contre-révolutionnaire 
contre celui qui voulait le maintien de la liberté. 
Je remarque, en outre, qu'il refusait cetle san- 
tion dans le même temps qu’il s’obstinait à gar- 
der, sous divers prélextes, les régiments suisses 
contre le vœu de la Constitution, contre les dé- 
crets de l’Assemblée nationale; qu'à la même 
époque il s’environnait de chevaliers du poi- 
te qui accouraient autour de lui de tous les 
épartements; je suis donc bien persuadé qu’il 
est coupable par le refus de sanctionner le dé- 
cret relatif à un camp de vingt mille hommes 
sous les murs de Paris. Il ne l’est pas moins par 
celui de sanctionner le décret relatif aux prêtres 
factieux. On se rappelle que de toutes parts ils 
excitaient des soulèvements; que plusieurs dé- 
partements étaient déchirés par la guerre civile; 
qu’il se formait nb des noyaux .de contre- 
révolution ; que Dusaillant avait levé le masque, 
et était à la tête des révoltés ; que les émigrés 
et les puissances coalisées s’avançaient à grands 
pas contre un pays sans défense. Etait-ce dans 
cette circonstance que Louis pouvait invoquer 
le témoignase de sa conscience pour éviter de 
sauver l'Etat? Ou la conscience de Louis lui 
dictait de ne pas prendre une mesure salutaire 
à la patrie, et alors il devait abdiquer sans dé- 
lai la royauté; ou il était guidé par des inten- 
tions coupables ; dans l'un et l’autre cas il est 
unissable d’avoir compromis le salut de l'Etat. 
e ne ferais aucune attention, ni au mémoire 
du pape, ni à la lettre du roi à l’évêque de Cler- 
mont, si sa conduite n’eut pas été une preuve 
complète qu'il conservait le dessein, et de rendre 
au pape Avignon et le Comtat, et de rétablir 
l’ancien régime lorsqu'il aurait recouvré son 
ancienne puissance : mais puisque Louis a tou- 
jours agi d'après les mêmes principes, ces deux 
pièces ne paraissent convaincantes, et concou- 
rent à augmenter leg preuves entassées contre 
ce grand coupable. 
Je passe au reproche qu’on lui a fait relative- 
ment à sa garde. L’incivisme de cette garde en 
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avait nécessité le licenciement; le lendemain il 
lui a écrit une lettre de satisfaction et a continué 
à la payer. je. ; 

Le défenseur répond, en premier lieu, que Louis 
pouvait “refuser sa sanction au décret de licen- 
ciement; que cependant Louis ayant, par le 
même décret, la faculté de la recomposer en par- 
tie des mêmes sujets, il fallait bien que jusqu’à 
la recomposition il continuât à les payer ; il le 
devait et à ceux qui devaient ou pouvaient ren- 
trer, et à tous les autres. Aux reproches d'inci- 
visme de ces gardes, il oppose qu'ils n'étaient 
pas jugés. , d 

Je conviens que Louis pouvait refuser la sanc- 
tion au décret de licenciement comme il l'avait 
fait aux autres décrets salutaires, mais je ne 
peux lui faire un mérite de l'avoir sanctionné. 
Assurément il pouvait commettre un crime de 
plus, et s'il ne l’a pas fait, je ne lui en dois pas 
de reconnaissance. Si j'en voulais rechercher la 
cause, je la trouverais peut-être dans la fermen- 
tation générale que la trahison artistement com- 
binée de la Cour, excitait alors dans tous les 
esprits. On n’était pas encore prêt, les ennemis 
n'étaient point encore en France ; on ne refusa 
pas ouvertement la sanction, mais on agit comme 
si on l'avait refusée. Le défenseur prétend ré- 
pondre au reproche fait à Louis d’avoir payé sa 
garde après son licenciement, mais il nedit rien 
sur la lettre de satisfaction qu'il lui écrivit le 
lendemain. Cette lettre n’était-elle pas un véri- 
table outrage à l'Assemblée des représentants ? 
N'était-elle pas une révolte évidente contre la 
loi? Ou le décret de licenciement était injuste, 
et alors Louis devait lui refuser loyalement sa 
sanction ; où il était conforme aux lois, et la 
lettre de satisfaction était une révolte contre 
elles. Je sais que la Constitution accordait au roi 
une garde particulière, mais elle avait fixé les 
qualités de ceux qui devaient entrer dans sa 
première composition. Qu'on se reporte mainte- 
nant à ces temps malheureux; qu’on examine, 
sans partialité, si la loi avait été remplie dans 
le choix des sujets qui composaient la garde de 
Louis, et on y découvrira encore un fil de cette 
conspiration, si bien dirigée, pour anéantir tout 
à coup notre liberté. La majeure partie de cette 
garde était formée de ci-devant nobles, de ci- 
devant abbés; et si on y avait admis quelques 
patriotes, la France fut bientôt instruite des per- 
sécutions à sur leur fit éprouver pour les forcer 
à donner leur démission. Qu'on propose donc, 
d'après ces faits, si généralement connus, que 
Louis devait, par humanité et par justice, con- 
tinuer à payer des hommes dont les mauvaises 
intentions étaientsi connues. Je ne sais comment 
Desèze, qui parlait sans doute pour faire sensa- 
tion, a prétendu avoir excusé l'incivisme de ces 
gardes licenciés, sur ce qu'ils n'avaient pas été 
Jugés, comme s’il avait fallu d'autre juge, en 
cette circonstance, que l'opinion publique moti- 
vée par leur conduite et leurs discours. 

On a accusé Louis : {° d'avoir payé ses ci-de- 
vant gardes du corps à Coblentz, et d’avoir fait 
passer des sommes considérables aux émigrés, 
et notamment à Bouillé, Rochefort, Lavauguyon, 
Choiseul-Beaupré, d'Hamilton, et à la femme Po- 
lignac ; 2 de n'avoir désavoué ses frères enne- 
mis de l'Etat, qui ont rallié les émigrés sous 
leurs drapeaux, levé des régiments, fait des 
emprunts, contracté des alliances en son nom, 
qu'au moment où il était certain de ne plus nuire 
à leurs projets : on lui a opposé le fameux billet 
signé de ses deux frères; & d’avoir chargé ses 
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agents diplomatigues de favoriser la coalition 
des puissances étrangères et de ses frères contre 
la France; 4° d'avoir continué à influencer la 
Cour de Vienne. Je réunis ces quatre chefs d’ac- 
cusation, comme l’a fait le défenseur. 

Il oppose les ee des affaires étrangères 
et ceux du conseil, et cependant il avoue n’en 
avoir Las fait le dépouillement. Il cite une 
lettre de satisfaction écrite au mois de novem- 
bre 1791 au résident de France à Francfort, par 
laquelle Louis faisait remercier le magistrat de 
cette ville d'avoir refusé de vendre aux émigrés 
leurs canons et autres munitions de guerre. Il 
nie que Louis ait fait passer des secours pécu- 
niaires à aucun véritable émigré. S'il a fourni 
de l'argent à la famille d'Artois, c'était pour l’en- 
tretien de ses neveux; s'il a fait des dons parti- 
culiers à la Polignac, c'est parce qu’elle avait 
été la gouvernante de ses enfants; s’il en a fait 
à Choiseul-Beaupré, c'est qu’il avait été un de 
ses menins; s’il a fait passer des sommes à 
Bouillé, c'était pour le voyage de Montmédy; s’il 
a fait des dons à Hamilton et à Lavauguyon, 
c'est pour dédommager, l’une des pertes qu'il 
avait faites dans le voyage de Montmédy, et parce 
que l’autre avait été un de ses menins. Il prétend 
que ces mots du comte de Bouillé : remis à 
Monsieur frère du roi, par son ordre, s'entendent 
de monsieur seulement, et non du roi; il avoue 
qu’il a payé à la vérité 400,000 livres pour d’Ar- 
tois, mais cette dette, Louis l’avait cautionnée:; 
il prétend rm la lettre de Dumoutier ne prouve 
en rien l'influence de Louis à la cour de Vienne; 
que celles de Toulongeon et de Choiseul-Gouffier 
ne doivent pas même donner aucun soupçon. Il 
disculpe Louis du billet de ses frères et non 
de lui : {° parce que c'était un acte de ses frères 
et non de lui; 2° parce que ce billet ne prouve 
ni nouvelles reçues avant, ni réponse qu’on 
attend après; 3° parce que la dernière phrase 
de ce billet en reporte clairement la date à la 
suspension de Louis en 1791. Enfin, il prétend 
que les gardes du corps ont eu ordre, le 24 no- 
vembre 1791, de présenter un certificat de rési- 
dence pour être payés. Je conviens que si on ne 
reprochait à Louis qu’un des faits mentionnés 
dans ces différents chefs d'accusation, et que 
d’ailleurs sa conduite eût été franche et loyale, 
je pourrais n’y pas faire une sérieuse attention : 
d’ailleurs je trouverais son excuse dans la fai- 
blesse, apanage de l'humanité; je me conteu- 
terais de plaindre Louis, et je n’y rencontrerais 
pas des motifs suffisants pour le condamner à 
mort; mais de leur rapprochement et de leur 
réunion, en les comparant surtout avec les autres 
faits accumulés contre lui, avec sa conduite 
tortueuse et mal voilée, je ne peux m'empêcher 
d’être convaincu que Louis a été le plus traitre 
et le plus scélérat des hommes. Ces faits se 
prêtent une force mutuelle, qui porte dans mon 
âme la conviction intime qu'on avait tout pré- 
paré, tout disposé, tout arrangé pour nous livrer 
entre les mains de nos ennemis, sans que nous 
eussions aucun moyen de défense. Je les examine 
donc avec attention chacun en particulier. 

La lettre de l'administrateur de la liste civile 
du 24 novembre, ne prouve pas ie Louis n'ait 

as fait payer ses gardes à Coblentz, puisque 
es registres de Septeuil démontrent le contraire; 
elle démontrerait seulement qu'alors Louis eut 
une velléité de rappeler en France les émigrés, 
et n'y ayant pas réussi, il a attendu depuis le 
succès de leurs efforts en les secondant à l'in- 
térieur de tout son pouvoir. Mais de quel droit 


249 


Louis, qui avait accepté la Constitution au mois 
de Heebe payait-il nos ennemis au mois 
d'octobre et même de novembre? Qui peut excu- 
ser Louis d'avoir fait passer des sommes à son 
frère d'Artois, armé contre sa patrie, sous pré- 
texte de fournir à l'entretien de ses neveux ? 
Mais la plupart des émigrés ayant emmené avec 
eux leurs enfants, on aurait'donc pu, sans vio- 
ler ses devoirs envers la patrie, leur faire passer 
tout l'argent de la France, sous prétexte que ce 
n'était pas aux pères, mais aux enfants qu'on le 
destinait? Si les devoirs de parent faisaient 
oublier à Louis ceux de roi, il devait abdiquer 
la royauté; et vouloir remplir les premiers 
contre des ennemis de l'Etat, c'était évidemment 
trahir les derniers. Etait-ce aussi pour satisfaire 
aux mouvements de la nature qu’il envoyait des 
sommes à la Polignac, à Choiseul-Beaupré et à 
Lavauguyon ? il n'ignorait pas sans doute que 
la première était l’ennemie la plus cruelle peut- 
être qu’ait eue la France; que c’est elle qui 
a le plus contribué à armer l'Autriche et la 
Prusse. Que Choiseul et Lavauguyon aient 
habité, l’un l'Italie, l’autre l'Espagne, c'est ce 
ee ne prouve pas, mais en le supposant 
ils n’en sont pas moins émigrés et ennemis de 
leur patrie. Eh quoi! le roi de France, après 
avoir accepté la Constitution, devait dédomma- 
ger Hamilton des pertes qu’il avait faites en 
manquant son coup de trahison à Varennes? 
C’est pousser un peu loin la reconnaissance, et 
avouer qu'il savait récompenser ceux qui ris- 
quaient leur fortune pour trahir l'Etat. Ce 
raisonnement est applicable à Bouillé. Je con- 
sens que ces mots, par son ordre, qu’on remar- 
que dans le compte de Bouillé puissent être 
appliqués à Monsieur, ce qui ne me paraît ce- 
pendant pas prouvé; je remarque que ce compte 
a été reçu par Septeuil après l'acceptation de la 
Constitution, que celui-ci en a débité la liste 
civile sans aucune réclamation de la part de 
Louis ; qu’on ne voit aucun indice qu'il y ait 
eu quelque difficulté à ce sujet. Assurément 
Septeuil n’a pas pu débiter la liste civile d’une 
somme aussi considérable sans l'agrément de 
Louis, et il est nécessaire de conclure que Louis 
n'a pas désapprouvé l'emploi fait par Bouillé de 
cet argent, s'il ne l’a pas ordonné. Relativement 
aux 400,000 livres que Louis reconnait avoir 
Jayées pour le cautionnement de son frère Phi- 
le le défenseur aurait dù prouver que ce 
cautionnement était antérieur à l'émigration de 
Philippe, ou au moins à l'acceptation de la 
Constitution : il n’a fait ni l’un ni l’autre ; ainsi, 
malgré la note du défenseur, je ne vois dans 
ce cautionnement qu'une manière adroile de 
lui faire passer des fonds. 

Je ne m'arrête pas sur les inductions qu'on 
doit nécessairement tirer des lettres de Toulon- 
geon et de Choiseul-Gouflier. Loin de regarder 
comme étrangère à Louis l’assertion de Toulon- 
geon, que le roi avait daigné lui faire mander 
qu'il approuvait sa conduile, je la compare à cel- 
les que plusieurs autres auraient été dans Île 
cas de faire d'après l'aveu par écrit de Louis. 
On a remarqué sur plusieurs lettres ou mémoires 
trouvés aux Tuileries, cette apostille écrite de 
sa main : fait répondre verbalement. Je cite en- 
tr'autres celle qui se trouve au haut de la lettre 
de Broglie, émigré : fait répondre verbalement 
que j'élais bien sensible à ses sentiments, que les 
miens n'avaient point varié sur son compte; mais 
que je croyais plus prudent de ne pas lui écrire. 

Cette seule phrase dévoile tout le caractère de 
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Louis; et qui peut douter encore que la lettre 
de Toulongeon, qui ne pouvait pas prévoir qu’elle 
tomberait entre les mains de ses ennemis, qui 
ne paraît avoir eu d'autre intérêt, en l’écrivant, 
que de dire la vérité, n’ait le caractère d’authen- 
cité et de sincérité propre à produire la convic- 
tion? Il en est de.même de la lettre de ühoiseul- 
Gouffier. Peut-on croire qu’il eût voulu se main- 
tenir dans la place d'ambassadeur de France 
auprès d’une Cour étrangère, provoquer un traité 
d'alliance entre la Turquie et l'Autriche, s’il 
n'eût pas été certain d'être approuvé par Louis? 
La lettre qu'on cite prouve au moins une cor- 
respondance entre Choiseul-Gouffer et les princes 
nos ennemis, antérieure de deux mois à son 
rappel; et pourquoi laissait-on une place aussi 
importante que celle d’'ambassadeur entre les 
mains d'un ennemi public ? Pourquoi a-t-on at- 
tendu, pour le révoquer, que l’Assemblée natio- 
nale eût manifesté ses justes inquiétudes ? Pour- 
quoi, en le remplaçant par Semonville, dont la 
voie publique attestait le patriotisme, n’a-t-on pas 
pris les mesures nécessaires ve que celui-ci 
pût se rendre promptement à son poste? La 
raison est bien claire, la Cour voulait ménager 
les a res Elle avait calculé l’époque à 
laquelle ses agents affidés ne lui seraient plus 
nécessaires, c'était celle où les ennemis du 
dehors, réunis à ceux du dedans auraient rendu 
nos efforts inutiles; mais il a été trompé dans 
son espoir, et la lettre de Gouffier est pour moi 
une pièce très probante de sa trahison. 

On a accusé Louis d’avoir entretenu dans Pa- 
ris des compagnies particulières, salariées par la 
liste civile, et destinées à y imprimer des mou- 
vements contre-révolutionnaires. Le défenseur 
a répondu que Louis n’était jamais descendu 
dans de pareils détails; que les ministres avaient 
pu vouloir connaître l'état de Paris; qu’ils avaient 
pu y avoir des observateurs et salarier des jour- 
naux utiles. Ici je demande au défenseur de 
Louis si les ministres avaient le droit de dispo- 
ser de Ja liste civile sans son consentement? 
Puisque ces compagnies étaient payées par la 
liste civile, c'était donc de son consentement? 
Le défenseur n’a donc point disculpé son client 
sur cet objet. 

Je passe l'accusation relative à la corruption, à 

rix d'argent, de plusieurs membres de la légis- 
ature. Les projets sont constants, et ne me pa- 
raissent pas détruits par les allégations du dé- 
fenseur. Je passe aussi celle qui a pour objet 
d’avoir attendu d’être interpellé par l'Assemblée 


législative, d'indiquer les moyens de pourvoir à : 


la sûreté extérieure de l'Etat, pour proposer la 
levée des 42 bataillons; d'avoir attendu qu’on 
lui demandât, le 8 juillet, l’état de nos relations 
politiques avec la Ernie, pour répondre, le 10, 
que 50,000 Prussiens marchaient contre nous; 
d'avoir nommé au ministère le neveu de notre 
plus cruel ennemi, de Galonne. Le défenseur n'a 
rien répondu à quelques-unes de ces imputa- 
tions, et si faiblement à d'autres, qu'elles me 
paraissent être restées dans leur intégrité. En 
effet, si les habitants de Longwy se sont rendus, 
c'est parce qu'on avait négligé de mettre cette 
clef de la France dans un état de défense res- 
pectable. Si Beaurepaire, nommé au commande- 
ment de Verdun, se brûla la cervelle, c'est qu'il 
n'avait ni troupes, ni canons, ni remparts solides 
à opposer à une armée de 100,000 hommes; et 
avoir livré ce brave Français à la cruelle alter- 
native, ou de 8e déshonorer, ou de se donner la 
mort, est un crime de plus dont je charge Louis. 
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Je viens au dernier crime imputé à Louis; ce- 
lui qui devait couronner tous les autres; celui 
qui a mis un terme à ses trahisons, parce que 
le pipi lui a prouvé que lorsqu'il s'agissait de 
la liberté il savait vaincre ou périr. 

L'accusation est ainsi conçue : « Vous avez 
fait, le 10 août, la revue des Suisses à cinq heures 
du matin, et les Suisses ont tiré les premiers sur 
les citoyens. Vous avez fait couler le sang des 
Français ». Ici le défenseur, plus embarrassé que 
jamais, cherche dans l'art oratoire des moyens 
de justification. 

Je ne réfuterai point le récit qu'il fait de ce 
qui a précédé la journée du 10 août, quoique je 
remarque dans ce récit des différences essen- 
tielles avec ce qui se répétait alors dans toute la 
France, quoique je me rappelle très bien que si 
le maire de Paris fut appelé, ce n’était point, 
comme le dit le défenseur, pour ètre consulté, 
mais pour servir d’otage, quoique enfin je n'aie 
pas oublié qu’il n’était pas traité au château en 
autorité constituée, mais en prisonnier, et qu'il 
fallut un décret de l’Assemblée législative pour 
le tirer des mains de ses assassins. Je passe à la 
justification : « Où est donc le délit que vous 
imputez à Louis, s'écrie le défenseur ? Il ne peut 
être que dans ce qui a suivi la retraite de Louis 
à l’Assemblée nationale, ou dans ce qui l’a pré- 
cédée. 11 ne peut pas être dans ce qui a suivi 
cette retraite; car, depuis Louis, n’a rien vu, rien 
dit, rien fait, rien ordonné. Gomment le combat 
s'est-il engagé? je l’ignore, etc. Le délit est-il 
dans ce qui a précédé la retraite de Louis à l’As- 
semblée nationale? Mais alors, quelles sont les 
circonstances que vous accusez, etc.? » 

En suivant la même marche que le défenseur 
de Louis, je trouve que Louis est coupable avant 
sa retraite à l’Assemblée nationale, et respon- 
sable de ce qui l’a suivie; il est certainement 
coupable avant cette retraite, puisque personne 
n’ignore que la journée du 10 août n’a été amenée 
que par les trahisons de Louis ; elle a été, comme 
celle du 20 juin, le fruit non seulement du refus 
de sanctionner les décrets desquels dépendait le 
salut de la France, mais du choix de ministres 
contre-révolutionnaires, d'agents de toute espèce, 
tous ennemis de la liberté publique, et surtout 
de généraux et autres officiers des armées dont 
les dispositions hostiles étaient bien connues; 
elle a été provoquée par la marche des puis- 
sances ennemies, par l’émigration des troupes 
françaises, me la négligence criminelle du gou- 
vernement à mettre nos places en état de se dé- 
fendre, et son attention coupable à disperser le 
peu de troupes qu'avait alors la France, de ma- 
nière à ne pouvoir faire face nulle part; elle a 
été provoquée par ces satellites du despotisme 
répandus dans la capitale, par les libellistes sti- 
pendiés aux dépens de la liste civile. J'ajoute 
qu'elle a été bien justifiée par l'événement, 
puisque sans elle la France était livrée sans dé- 
fense aux armées combinées de l'Autriche et de 
la Prusse. Louis est coupable d'un délit antérieur 
à sa retraite à l’Assemblée nationale, puisque 
c'est lui à qui on doit imputer les trahisons qui 
ont amené cette journée salutaire, puisque, au 
moment même où il savait qu'il nous livrait à 
nos ennemis, il s’entourait d’une force armée que 
la Constitution ne lui accordait point; puisqu'il 
avait appelé dans son château, non seulement 
les Suisses, non seulement les gardes nationales, 
qu’on était parvenu à corrompre, mais une mul- 
titude de ci-devant, d’aristocrates déguisés sous 
l’habit de gardes nationales, enfin, de ces assas- 
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sinus connus sous le nom de Chevaliers du poi- 
gnard; il est coupable d'avoir passé la revue de 
son armée à cinq heures du matin, puisque cette 
revue n'avait pour but que le massacre des ci- 
toyens; il est responsable du sang versé dans 
cette journée, puisque ses satellites, en tirant 
les premiers sur les Citoyens auxquels ils avaient, 
par une infàme trahison, offert le baiser de paix, 
mirent ceux-ci dans la nécessité de repousser la 
force par la force, et qu'il n'y eut plus de parti 
pour eux que de vaincre ou de périr. Louis n’est 
donc à mes yeux qu’un assassin lâche et perfide : 
en ordonnant à des étrangers de massacrer le 
même peuple qui lui avait délégué la puissance 
royale, il voulut encore conserver sa misérable 
vie, et c’est cette lâcheté qui lui fit refuser le 
pistolet que lui présenta sa tigresse d'épouse; 
c'est cette lâcheté qui le conduisit à l’Assemblée 
des représentants comme dans un asile invio- 
lable; c'est elle enfin qui, pendant que l’airain 
meurtrier portait la mort et parmi les citoyens, 
et parmi ses propres défenseurs, l’engageait à se 
rassasier avec autant de sang-froid que s’il n’eût 
été aucunement intéressé à cette scène sanglante. 
Oui, Louis est coupable : tel est le cri de ma 
conscience ; et les effèrts qu'a faits son défenseur 
pour le disculper, ajoutent un nouveau degré à 
ma conviction; car si trois hommes célèbres par 
leurs talents n’ont pu parvenir à produire en 
moi que l'illusion d'un moment, qu'une heure 
de réflexion a bientôt détruite, je suis forcé à 
croire que la cause qu’ils avaient entrepris de 
défendre s’est trouvée bien mauvaise et bien dé- 
sespérée, puisqu'ils n’ont détruit aucun des chefs 
d'accusation. Après m'être convaincu que Louis 
ne s'est aucunement lavé des délits qu’on lui a 
imputés dans l’acte d'accusation qui lui a été 
présenté avec les pièces justificatives, après 
avoir rappelé dans ma mémoire toutes les diffé- 
rentes inculpations qui lui ont été faites depuis 
trois ans, et dont les preuves n'existent plus ou 
n’ont pas été rapportées à ce procès, il me pa- 
rait évident que Louis est coupable d’une inf- 
nité de crimes qui n’ont pas été prévus par la 
Constitutiun et que je crois beaucoup plus graves 
.que ceux qu'elle a prévus; je me dis ensuite : 
il existe une loi sociale contre les conspirateurs, 
contre les assassins, contre les traîtres à l'Etat. 
Cette loi porte peine de mort contre ceux qui 
sont coupables de ces crimes; ou cette loi est 
applicable à Louis, ou sa qualité de roi des Fran- 
çais le met hors de la loi : dans le premier cas, 
je ne fais que lui appliquer la loi sociale; dans 
le second, je dois le juger d’après la loi natu- 
relle, ma conscience, et la sûreté de l'Etat: et je 
le condamne à mort. Je ne crois pas qu’on puisse 
opposer en faveur de Louis, et pour le soustraire 
à la peine qui lui est due, cette maxime, que 
j'ai vue dans la bouche des partisans de la 
royauté, que nul ne peut être accusé, condamné, 
qu'en vertu d’une loi préexistante au délit : je 
suis persuadé qu’elle ne peut regardér que la 
. position d’un membre ordinaire de la société, 
soumis aux lois qu’elle s’est imposées. A l’égard 
des tribunaux de justice, un tribunal ordinaire 
ne peut condamner qu’en vertu d’une loi préexis- 
tante; cela est clair : il n’a point le pouvoir de 
faire la loi, mais seulement celui de l'appliquer; 
mais elle est sans pote sauver un roi par- 
jure de la vengeance d’une nation trahie. La 
Convention nationale, représentant la nation 
française, réunit tous les pouvoirs, et par con- 
séquent celui de faire une loi qui atteigne 
l'homme qui se croit hors des lois communes à 
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tous les Français, et celui de l’appliquer. Je le 
répète, si on suppose que le roi ne doit pas être 
traité autrement qu'un homme ordinaire, alors 
oint de difficulté : il n'y a qu’à lui appliquer 
es peines portées par le Code pénal contre les 
autres conspirateurs. Il me paraît donc clair 
comme le jour : 1° que l’inviolabilité de Louis 
ne peut point être objectée comme moyen de le 
soustraire à la peine qu'ont méritée ses crimes; 
2° que son défenseur n'est point parvenu à le 
justifier; et à mes yeux, il est coupable. Je vais 
maintenant exposer les motifs qui me portent à 
décider que la Convention doit le juger définiti- 
vement sans appel au peuple. 
. Je pense que la Convention nationale doit 
juger Louis définitivement : 1° parce qu’elle a 
es pouvoirs suffisants; 2° parce que renvoyer 
au peuple, ou le jugement de Louis ou la sanc- 
tion de ce jugement, serait lui reporter les fonc- 
tions dont il nous a chargés; 3° parce que les 
dangers de l'appel me paraissent infiniment 
plus grands que ceux du jugement définitif; 
4° Parce que je ne crois pas à l'existence d’une 
faction d'Orléans; et que si elle existe, je ne 
pense pas qu’elle soit à craindre; 5° enfin, parce 
que je ne crois pas que les rapports et les con- 
sidérations politiques doivent influer sur notre 
jugement. 

D'abord, je pense que la Convention a les 
pouvoirs suffisants pour juger définitivement 
Louis. L'Assemblée législative avait reconnu 
qu’elle n'avait pas reçu du peuple les pouvoirs 
de rendre ce jugement, même lorsque la nation 
entière insurgée contre Louis demandait à 
grands cris sa déchéance. Que fit-elle? Elle con- 
voqua le peuple français en assemblées pri- 
maires; elle lui dit : J’ai bien pu suspendre et 
emprisonner le tyran; mais vous ne m'avez 
point revêtu d'un assez grand caractère pour 
que je puisse le juger. Nommez donc une Con- 
vention nationale, à laquelle vous déléguerez 
l'exercice de votre souveraineté; ce sera elle 
qui prononcera sur le sort de Louis; ce sera elle 
qui réformera cet acte constitutionnel qui ne 
eut subsister tel qu'il est, parce qu'il contient 
es germes destructeurs de votre liberté. Ainsi 
s'est formée la Convention nationale. Nous 
avons tellement cru nos pouvoirs illimités, qu'à 
notre première séance nous avons prononcé à 
l'unanimité l'abolition de la royauté. Personne 
ne s’est avisé alors de contester nos pouvoirs; 
personne n’a proposé de suspendre l'établisse- 
ment de la République jusqu'à l'époque où le 
peuple aurait sanctionné notre premier décret; 
nous avons décrété la peine de mort contre qui- 
conque proposerait le rétablissement de la mo- 
narchie; nous avons censuré unanimernent un 
membre qui avait voulu ajouter cette restric- 
tion : À moins qu’elle ne füt re par les as- 
semblées primaires. Par quelle fatalité vient-on 
aujourd’hui nous dépouiller de l'exercice de la 
souveraineté nationale, lorsqu'il s’agit de juger 
un homme que les preuves les plus convain- 
cantes nous forcent de regarder comme cou- 
pable de tous les maux qui désolent la France 
depuis quatre ans? Un homme qui s’est couvert 
du masque de la vertu, mais qui n'en est pas 
moins couvert du sang des Français égorgés par 
ses satellites? Nos pouvoirs sont illimités, et Ba- 
rère a eu raison de dire qu'ils n'ont d'autres 
bornes que l'injustice. [ci tombent tous les ar- 
guments de ceux qu crient à la cumulation des 
pouvoirs, qui veulent être législateurs, et non 
pas juges. Le peuple nous a revêtus de sa sou- 
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veraineté tout entière, et nous a imposé le de- 
voir de le sauver. 11 ne nous a pas restreints à 
telle ou telle fonction; il nous les a déléguées 
toutes en masse, et nous devons, sous notre res- 
ponsabilité, exercer celle qui peut contribuer à 
son salut. Qu'on ne confonde donc pas, ni les 
devoirs, ni les pouvoirs d’une Convention natio- 
nale, avec ce que peut et doit une législature 
ordinaire. Barère a très bien démontré la diffé- 
rence qui existe entre ces deux corps politiques, 
dont l’un est revêtu de toute la souveraineté na- 
tionale, et l’autre n'en exerce qu’une partie; et ce 
qui paraîtra singulier à la postérité, c’est qu'il à 
puisé ses preuves dans l'écrit de celui qui, pour 
le jugement de Louis, a le premier présenté l’in- 
compétence de la Convention et voté pour le 
renvoi au peuple. Je crois, en second lieu, que 
renvoyer au peuple le jugement de Louis serait 
un refus de remplir les fonctions qu’il nous a 
déléguées; ce serait nous décharger d’un far- 
deau que nous avons consenti à porter pour 
en recharger celui qui nous l’a confié. On a très 
bien démontré qu’une nation de 25 millions d’in- 
dividus répandussur un territoire de 26,000lieues, 
carrées ne peut pas exercer par elle-même sa 
souverainté : il faut donc qu’elle la délègue. On 
ne peut pas comparer la République française à 
celles d'Athènes ou de Rome, où tout le peuple 
pouvait se réunir dans une place et y voter de 
la manière indiquée par les lois. Si les délibéra- 
tions de ces deux peuples furent presque tou- 
jours tumultueuses, et quelquefois ensanglan- 
tées, quel accord pourrait-on attendre de 
60,000 sections du même peuple, dont chacune 
présenterait les mêmes divisions et le même tu- 
multe? Comparons ce qui arriverait avec ce que 
nous éprouvons dans la Convention. Si 750 indi- 
vidus ue n'ont pas d'autre fonction à remplir 
que celle de faire des lois et d'exprimer la vo- 
lonté générale, qui sont payés par la nation, et 
n'ont par conséquent aucun souci sur leur subsis- 
tance, qui, par le choix qu’on a fait d’eux, sont 
censés réunir les talents, les lumières et les 
vertus; si, dis-je, ces 790 individus ne sont 
jamais d'accord, si les passions se choquent 
entre eux de la manière la plus violente, si 
chaque décret ne paraît aux yeux de ceux dont 
il contredit les opinions que l’ouvrage de la 
faction et de l'intrigue; si on se menace ou s’in- 
jurie sans sujet, que doit-on attendre de 60,000 as- 
semblées où les passions particulières cherche- 
ront sans doute à dominer, et le feront d'autant 
plus facilement, que la plupart des individus 
ne voudront pas y assister, parce que le premier 
besoin pour eux est la vie, et qu'ils ne peuvent 
pas vivre sans travailler? Comment peut-on 
croire que le paisible agriculteur quittera son 
champ et s'exposera à périr de faim avec sa fa- 
mille pour discuter sur des matières qu'il n’en- 
tend pas? Ainsi, en thèse générale, l'exercice 
immédiat de la souveraineté nationale par le 
peuple lui-même est une chimère à laquelle 
personne ne peut croire de bonne foi. Je ne con- 
teste pas son droit; mais je dis qu'il lui est im- 
possible d'en faire usage; il doit donc le délé- 
guer, et il l'a fait lorsqu'il nous a envoyés ici. Il 
ne vous à point dit : Je veux que tout ce que 
vous ferez pour mon salut me soit soumis avant 
d’avoir son exécution; mais : sauvez-moi; je vous 
délègue pour cela tous mes pouvoirs. Qu'on ne 
m’oppose pas pour justifier le système de l'appel 
le décret portant qu’il ne peut y avoir de Cons- 
titution que celle qui est acceptée par le peuple 
réuni en assemblées primaires. La Constitution 
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est le pacte qui lie à la société tous les membres 
qui la composent; elle est la base de toutes les 
autres lois, et la règle de la conduite et des 
fonctions des autorités constituées. Assurément 
elle ne peut être que le résultat de la volonté 
bien exprimée de la majorité des membres de 
la société. Mais qu'y a-t-il de commun entre 
une mesure de sûreté générale et la Constitution, 
entre la punition d'un er me arr d'un 
conspirateur contre la liberté publique, et la 
sanction du pacte social? Ce serait empiéter sur 
la souveraineté de la nation, que de la soumettre 
à une Constitution qui ne lui conviendrait pas; 
ce serait lui faire injure que de renvoyer à sa 
sanction les mesures que nous croyons devoir 
prendre pour sa sûreté et sa vengeance, lors- 
qu'elle s’est déchargée sur nous de ce soin. 
Assurément j'aurais voté pour l'appel au 
peuple, quelque persuadé que je sois d’ailleurs 
de la compétence de la Convention, si j'avais pu 
croire que cet appel ne serait pas suivi des plus 
grands dangers pour la liberté publique. Et 
certes, j'admets bien en principe, comme Ver- 
gniaud et Gensonné, que le peuple ne doit délé- 
guer les actes de sa souveraineté que lorsqu'il 
ne peut pas les exercer par lui-même; mais, je 
le répète, cet exercice me parait impossible pour 
la sanction de toutes les mesures de sûreté gé- 
nérale, et de toutes les lois qui n’ont pas une 
connexion immédiate avec la Constitution; et je 
crois qu’il eût été infiniment dangereux pour 
la sanction du jugement de Louis Capet. Ce n’est 
as, comme J'a dit un représentant, parce que 
a vertu est en minorité sur la terre; je n'ai vu 
dans cette proposition qu’un paradoxe; je crois 
au contraire, qu'elle y est en majorité, sur- 
tout dans les campagnes, où le travail et la 
sobriété entretiennent les bonnes mœurs; mais 
la vertu simple et sans fard n’est pas à l’abri de 
la séduction; et si l’on a vu depuis la Révolution 
des paroisses entières se soulever à la voix d’un 
prêtre fanatique qui refusait d'obéir à Ja loi, 
que n’aurait-on pas à craindre des suggestions 
perfides des royalistes, des prêtres, des aristo- 
crates de toute espèce, dans un temps où la su- 
perstition de la royauté (ce préjugé dont les 
pres ont pris tant de soin d'investir notre en- 
ance) n’est pas encore entièrement abolie dans 
l'esprit de l’utile agriculteur? Certes, tous les 
gens malintentionnés, tous ceux qui cachent 
l'amour de la tyrannie sous le masque du patrio- 
tisme, ne manqueraient pas une occasion aussi 
favorable de rappeler l'ancien régime; la liberté 
triompherait sans doute; mais combien de sang 
n’y aurait-il pas de versé! et ne périrait-il qu'un 
seul citoyen vertueux, pouvons-nous mettre ce 
sang précieux en parallèle avec celui d'un tyran 
tout couvert de celui qu'il a fait répandre pour 
recouvrer son autorité despotique? Je sais qu’en 
rejetant l'appel au pres chaque membre de 
la Convention se charge d'une responsabilité 
terrible; je sais que si la tyrannie remonte sur 
le trône, elle n'épargnera pas ceux qui l'ont dé- 
truite autant qu'il était en eux. Mais lorsque le 
peuple m'a revêlu de sa confiance, j'ai dù me 
consulter et apprendre de moi-même si j'étais 
assez fort pour me vouer sans réserve au salut 
de mon pays; j'ai dù calculer les dangers que 
ne courir, et pourrais-je sans infamie, sans 
a plus lâche trahison, sacrifier aujourd'hui la 
sûreté et la liberté de la nation à des considé- 
rations qui me seraient personnelles? D'ailleurs, 
je répète ici ce que Barère a dit avant moi, mais 
ce qui élait dans mon cœur, et dans celui de 
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tous les vrais républicains, avant qu'il l'eût-dit : 
soit que le despotisme triomphe de la liberté 
par la victoire des puissances étrangères, ou 

r le retour spontané du peuple français au 
Joug monarchique, j'aurai assez vécu, et mon 
sort ne sera point changé par la condamnation 
du tyran. Au surplus, je n'oublierai jamais com- 
ment Caton sut conserver sa liberté, malgré la 
victoire de César; en adoptant le système de 
l'appel, je me décharge d’une grande responsa- 
bilité sur la nation entière; et alors mes risques 
diminuent, et les siens augmentent. En le reje- 
tant, au contraire, je deviens personnellement 
responsable; les dangers sont pour moi : puis-je 
balancer? 

Pour motiver la nécessité de l'appel, on a 
beaucoup parlé de faction, dont le but est de 
remplacer le tyran par un autre. On a cité entre 
autres la faction d'Orléans. Je crois facilement 
à la vertu, difficilement au crime : est-ce un 
mal? Je ne le pense pas. Il me semble que c’est 
un moyen sùr de juger sans passion et de me 
tromper plus rarement. Je ne connais, ni l'Ega- 
lité ni sa famille ; j'ai toujours ouï dire que per- 
sonnellement il n’a ni l'ambition d’un usurpa- 
teur, ni les qualités d’un chef de parti. Sa con- 
duitene m'a pas paru varier depuis le principe de 
la Révolution. Toujours en butte à la haine de la 
Cour, toujours attaché à la cause du peuple, quel 
motif peut-il présenter à la défiance ? Mais on 
dit qu'il a eu de mauvaises intentions, des vues 
perfides : où en est la preuve? Quel est l’article 
des droits de l’homme, quelle est la loi sociale 
qui condamne un homme qui se conduit bien, 
sous prétexte qu’il a des intentions pertides ? Il 
a dépensé une partie de sa fortune pour lutter 
contre la liste civile : eh bien ! est-ce un mal? 
S'il l’a fait par de bons motifs, la nation lui doit 
de la reconnaissance et non des châtiments; s’il 
a eu un autre but, il s’il trompé, et la perte de 
son argent est la seule peine qu’il doive subir; 
vous ne pouvez pas lui en infliger une autre 
sans être injustes. Il a, dit-on, beaucoup de par- 
tisans dans Paris, et il est riche. Mais voulez- 
vous enlever aux autres le droit de placer leur 
estime et leur confiance où bon leur semble ? Si 
l'Egalité, ci-devant d'Orléans, les mérite, ils ne 
sont que justes; s’il en est indigne, ils se trom- 
pent. En tout cas, personne n’a le droit de 
rendre celui-ci responsable de leur erreur. Que 
vous importe sa richesse, si vous n'êtes pas cer- 
tains qu'il en fasse usage contre votre liberté? 
Je sais qu'en général les grandes fortunes parti- 
culières sont dangereuses dans une République; 
mais est-il le seul citoyen français qui suit riche ? 
Et n’avez-vous pas consacré, comme principe 
du pacte social que vous voulez établir, que les 

ropriétés sont inviolables ? Son fils est, dit-on, 
Ééutsdant général, et il n’a que vingt ans. On a 
violé, en l'élevant à ce grade, les principes de 
l'égalité dont il porte le nom, j'en conviens, 
je crois que le pouvoir exécutif a compromis 
sa responsabilité d’une étrange manière en don- 
nant à un jeune homme de vingt ans un grade 
qui doit être la récompense des anciens ser- 
vices, des talents militaires, et d'une longue ex- 
périence. Mais je ne vois point en cela de plan 
contre la liberté publique; au surplus, l'Egalité 
fils a justifié en quelque sorte le pouvoir exécu- 
tif (si une pareille faute contre les principes 
français peut être excusée) par la manière dont 
il s’est conduit à Jemmapes, et dans les autres 
combats contre les ennemis de la liberté. D'ail- 
leurs, soyons de bonne foi : peut-on penser que 
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si un parti dans Paris voulait porter l’Egalité à 
la place de Louis XVI, et qu'il prévalût sur les 
amis de la liberté de cette ville, les départe- 
ments partageraient une pareille infamie ? Non, 
sans doute. Dans cette hypothèse, l’Egalité se- 
rait roi de Paris et non des départements ; il en 
résulterait le déchirement de la République, 
mais jamais l’anéantissement de la liberté. En 
supposant que ses intentions ne soient pas 
pures, les dangers auxquels il s'exposerait ainsi 
que ses partisans, sont trop évidents, et présen- 
tent une chance trop défavorable pour qu'il 
veuille jamais les courir ; au surplus, je ne met- 
trai jamais un seul homme ni une famille en 
balance avec la liberté de mon pays; et si je 
croyais que son expulsion du territoire français 
fût nécessaire à la tranquillité de la République, 
je ne balancerais pas à la prononcer comme 
mesure de sûreté générale. Mais je ne peux pas 
me persuader que la crainte de ce parti puisse, 
en ce moment, légitimer l'appel au peuple du 
jugement de Louis. Je regarde cette crainte 
comme chimérique, et une chimère ne peut 
point m'engager à adopter une mesure qui, dans 
ma manière de voir, exposerait la nation fran- 
çaise aux plus grands malheurs. Je place ici 
quelques réflexions sur les idées que m'a fait 
naitre la division de la Convention en trois 
partis ; la Montagne, le côté droit et ceux qui, 
n'étant ni de l’un ni de l’autre parti, votent 
d'après leur conscience. Je conçois facilement 
que lors de l'Assemblée constituante, où il exis- 
tait trois ordres distincts, dont deux privilégiés 
et un qui ne l'était pas, celui-ci voulant détruire 
les deux autres, il a dù se former deux partis, 
dont l’un avait pour chef la raison, pour but 
l'égalité des droits; l’autre pour régulateur 
les préjugés, et pour fin la conservation des 
privilèges. Cette division a dû exister encore 
dans l’Assemblée législative, entre les amis de la 
royauté, unis aux aristocrates et aux prêtres, et 
les vrais amis de la liberté et de l'égalité, qui 
l'ont toujours été de la République ; parce qu’un 
homme sensé et sans passions n’a jaiais pensé 
que la 2 et l'égalité des droits fussent com- 
patible$ avec le gouvernement despotique. Mais 

uel peut être le principe de la division de la 
Convention? quel en peut être le motif? Je 


n'en vois pas d’autres que les passions par- 
liculières, les haines individuelles. Je ne me 
permets point de juger les individus : il ne 


me serait peut-être pas difficile d'indiquer 
les motifs qui meuvent quelques-uns de ceux 
qui sont les plus marquants dans l'un et l'autre 
parti; je laisse à l'opinion publique à en faire 
Justice. Je suis très convaincu au moins que les 
deux partis sont en masse bien intentionnés, et 
qu'ils tendent au même but, quoique par des 
moyens entièrementdifférents,etj'ajoute, propres 
à l'en écarter l’un et l’autre. Il est impossible de 
voir les objets tels qu’ils sont au naturel, si on 
ne les regarde qu'avec un microscope où un 
multipliant : ces craintes imaginaires de poi- 
gnards et d’assassins, de soulèvement, de dic- 
tateurs, de triumvirs, de faction, n'ont dù leur 
naissance qu’à de petites passions particulières, 
re font voir un ennemi de la chose publique 
ans celui qui ne pense pas comme nous, quel- 
que vertueux et quelque bien intentionné qu'il 
soit d’ailleurs. Aussi entendons-nous tous les 
jours les épithètes de scélérat, de brigand, de 
royaliste, de défenseur de Coblentz, prodiguées 
par un parti à celui du parti opposé qui mani- 
feste une opinion qui ne diffère souvent que 
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dans les mots, on dont le but est au moins utile, 
lors même qu'elle présente des inconvénients 
qui doivent la rejeter. Selon moi, l’exagération 
dans les principes est au patriotisme ce qu'est 
le fanatisme à la religion, et quelquefois ce 
qu'est le charlatanisme à la médecine. Le vrai 
républicain est ferme et inébranlable dans ses 
principes, régulier dans sa conduite, sévère 
dans ses mœurs. Il aime véritablement sa pa- 
trie ; aucun sacrifice ne lui coûte, lorsqu'il faut 
lui être utile; et il regarde comme un bonheur 
de mourir pour sa défense. Mais il ne crie pas à 
ceux qui l’environnent : écoutez-moi ; c'est moi 
qui suis patriote; si vous ne pensez pas comme 
moi, vous êtes des scélérats. Enfin, nouveau Don 
Quichotte, il ne voit pas des géants dans des 
moulins pour avoir le plaisir de les combattre; 
il respecte l'opinion des autres, lorsqu'elle ne 
tend pas à détruire sa liberté ; il ne cherche pas 
à découvrir des intentions perlides, où il n'y a 
qu'une erreur de bonne foi. Mais il se révolte 
contre quiconque veut maitriser sa façon de 
penser : vouloir qu'un autre pense de la même 
manière que nous, C’est exercer un genre de 
despotisme pire que celui du gouvernement le 
plus absolu, parce qu'il se fait sentir d’une ma- 
nière bien plus immédiate. J'ai entendu un 
membre de la Montagne me dire qu'il était né- 
cessaire qu'il y eût, dans une grande Assemblée 
comme la nôtre, un parti d'opposition, un membre 
du côté droit m'a avancé, sérieusement, qu'il 
existait à Athènes une loi qui punissait de mort 
quiconque n’était pas d'un des partis qui divi- 
saient alors cette petite république. D'abord je 
ne combats point l'existence de la loi alléguée 
par mon collègue; tout ce que j'en pourrais con- 
clure, c'est que si elle a été faite dans le sens qu'il 
n’a présenté, elle prouverait jusqu'où peut aller 
l’aveuglement de l'esprit humain. On ne peut 
rien imaginer de plus barbare, de plus tyran- 
nique, qu'une loi qui vous ordonne, sous peine 
de mort, de penser coinme un autre. Je ne crois 
pas d’un autre côté, qu’il soit essentiel qu'il y 
ait un parti d'opposition dans la Convention na- 
tionale. Ce parti d'opposition peut être nécessaire 
dans un gouvernement, partie aristocratique, 
partie monarchique, partie démocratique, comme 
celui de l'Angleterre, afin de conserver l’équi- 
libre entre les différents pouvoirs ; mais lorsque 
tous tendent au même but, lorsque tous ne ne 

roposent d'autre fin que l'établissement d'une 
joustitution démocratique sur les bases de la 
liberté et de l'égalité, un parti d'opposition ne 
peut qu'être nuisible, parce qu'il fait dévier des 
vrais principes, qu'il entrave les délibérations, 
sème les défiances, soulève les passions, et fini- 
rail peut-être par perdre la chose publique. Je 
sens bien qu'une assemblée où toute opinion 
serait adoptée aussitôt qu'elle aurait été émise, 
et cela sans une discussion préaiable, serait très 
dangereuse, puisqu'on y pourrait consacrer les 
erreurs aussi souvent que les vérités. Mais il y 
a de la différence entre combattre une opinion 
parce qu’elle est mauvaise, et la rejeter, quoique 
bonne, parce qu'elle est proposée par un 
membre du parti qui nous est contraire. Dans le 
premier cas, on suit le mouvement de sa cons- 
cience ; dans le second, on n'est qu’un automate 
dont les passions d'autrui sont les ressorts. On 
a dû remarquer que la royauté a été abolie à 
l'unanimité; que la République a été établie 
sans aucune réclamation; il en a été de même 
de tous les décrets qui intéressaient le bonheur 
général de l'Etat. Le premier parti qui se soit 
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déclaré est celui de la Montagne, et il a donné 
naissance à celui du côté droit; ce parti était 
essentiel et sous l’Assemblée constituante et 
sous l’Assemblée législative ; aujourd’hui il ne 
peut être que pernicieux à la chose publique. 

Je reviens aux motifs qui m'ont fait penser 
que des considérations politiques ne doivent 
point influer sur notre jugement. Cette matière 
a tellement été approfondie, que je ne peux que 
répéter ce qu'on a dit : il est certain que c* 
n’est point pour Louis que les déspostes de 
l'Europe sont armés contre nous, c’est contre nos 
principes destructeurs de toute autorité tyran- 
nique, qu'ils dirigent leurs efforts. Nous avons 
renverse la royauté, anéanti la liberté et l’éga- 
lité, détruit la féodalité, anéanti les préjugés de 
route espèce, rendu à l’homme dégradé les droits 
qu'il reçut de la nature ; nous avons promis se- 
cours aux peuples qui, assez courageux pour Se- 
couer le joug de leur tyran, réclameraient notre 
assistance : voilà nos crimes ; voilà la cause de 
la guerre que nos rois nous préparent, et que 
nous ne pouvons éviter que par un courage 
calme, une contenance fière. L'espoir de sauver 
Louis, et de le replacer sur le trône, ne peut 
être qu'un motif de plus pour eux de nous faire 
la guerre, et sa mort au contraire diminue l'in- 
térêt qu'ils ont à nous attaquer. Elle anéantit 
leurs espérances, elle peut jeter la terreur et la 
désunion parmi eux. Ün nous a souvent parlé 
de Cromwel, et on n’a pas craint de comparer 
l’Assemblée des représentants de Ja nation fran- 
çaise, librement élus par elle, à cet usurpateur. 
Eh bien ! je n’ai point oublié que ce protecteur, 
qui fit condamner le tyran de l'Angleterre per 
un tribunal sans caractère, fit trembler toutes 
les puissances de l'Europe, et que la tête de 
Gharles n'eut pas plutôt tombé sous la hache du 
bourreau, que tous les despotes s’empressèrent 
de rechercher l'alliance de celui qu'ils mena- 
çaient de combattre, avant qu'il les eut inti- 
midés par sa contenance. Nous n'avons point 
trois paris à prendre : il faut vaincre ou périr; 
c'est à l'attitude fière que nous prendrons, 
que nous devrons la diminution du nombre de 
nos ennemis, l'augmentation de celui de nos 
alliés ; nous ne serons vaincus qu’autant que nous 
nous moutrerous faibles; et nous serons invin- 
cibles, si nous avons le courage de le paraitre. 

Tels sont les motifs qui m'engageront à voter 
contre l'appel au peuple. J'ai détaillé ceux qui 
m'ont fait penser que l'inviolabilité prétendue 
de Louis ne peut le soustraire à la peine qu'ont 
mérité ses crimes, et qu'il est coupable à mes 
yeux. Je compte donc assez sur la justice de mes 
contemporains, sur celle de la postérité pour 
être persuadé qu'on ne m'imputera pas à crime 
un jugement qui m'est dicté par ma conscience, 
duquel, selon moi, dépendent et le maintien de 
la liberté, et le salut de la nation française. 
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QUARANTE-HUITIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 15 JANVIER 1793. 


OPINION de PIERRE MAREC, député du Finistère, 
sur tva au peuple du jugement du ci-devant 
roi (1). 


Législateurs, 


Je ne tremperai poiut ma plume dans le sang 
pd écrire mon opinion sur le jugement de 

uis Capet. Elle ne sera étayée ni d'images 
lugubres, ni de déclamations véhémentes, ni 
d’horribles imprécations contre le tyran. Rien 
n'est plus naturel, sans doute, que de se livrer, 
à cet égard, à tous les mouvements d'une ci- 
vique indignation; mais plus les trahisons, les 
parjures, les attentats divers imputés au ci- 
devant roi sont odieux, plus ses forfaits sont 
grauds, plus on doit, quand on est appelé à les 
juger, n'écouter que la voix impartiale de la 
Justice et de la raison. 

Je traiterai donc avec calme, franchise et 
courage, l’une des questions qui sortent natu- 
rellement de l'affaire qui nous occupe en ce 
moment : la question qui se présente à tous les 
esprits, quand on porte d'avance ses regards 
sur le terme de ce procès; la question de savoir : 
« Si le jugement que vous rendrez, quel qu’il 
soit, devra être soumis à la ratification des as- 
semblées primaires. » 

Je n'ai pas besoin de rappeler ici que cette 
question à paru assez importante aux yeux du 
rapporteur de votre comité de législation, pour 
mériter d’être sommairement discutée dans le 
beau travail qu’il nous a donné sur cette affaire. 

La nation française, en vous appelant à for- 
mer une Convention, vous a donné le pouvoir 
illimité d'agir et de stipuler pour ses intérêts; 
mais sa volonté souveraine s’est spécialement 
exprimée sur deux points qui forment deux dis- 
positions fondamentales et distincies dans le 
mandat qu’elle a confié à votre sagesse et à votre 
fidélité. j 

La première a pour objet de rédiger pour le 
peuple français une nouvelle constitution plus 
ms sh a aux véritables principes de la liberté 
et de légalité politique ; j 

La seconde a pour objet de juger son ci-devant 
roi. 

Dès les premiers jours de vos travaux, vous 
avez solennellement déclaré qu’il n’y aurait de 
Constitution pour la France, que celle qui serait 
acceptée par le peuple. LÉ 

J'en conclus qu'il ne doit être exécuté de ju- 
gement contre son ex-mouarque, que celui qui 
sera ralifié par les assemblées primaires. 

Eh! comment en effet pourriez-vous penser et 
prononcer autrement? Est-il donc ou non indit- 
férent pour vous dans une affaire de cette na- 
ture, de vous environner de l'opinion de vos 
concitoyens, de la consulter, de vous investir 
de son suffrage, de remettre à vos commettants, 
en qui réside réellement la souveraineté que 
vous n’exercez que re et par délé- 
gation, l'arbitrage et la décision suprême de 
cette importante question? Ne vous abusez pas, 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 280, n° 130. 
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législateurs : l'opinion publique est le premier 
des juges, comme le salut du peuple est la pre- 
mière des lois. Le peuple français vous a confié 
un pouvoir plus étendu, plus imposant, plus 
difficile qu'aucun de ceux qui aient été délégués 
à des mandataires quelconques dans aucune cir- 
constance de l’histoire des nations et de l’origine 
des sociétés. C’est parce qu’il est immense, ce 
pouvoir; c’est parce qu’il est au-dessus de Ja 
sagesse humaine de prévoir que vous l’exercerez 
à la satisfaction du souverain. qui vous a com- 
mis, que vous devez ne négliger aucun moyen 
de l'exercer avec fruit pour lui, avec sûreté pour 
vous. Or, quel moyen plus simple, plus naturel 
de remplir, dans toute leur étendue, les obliga- 
lions qui vous sont imposées, que d’être cons- 
tamment d'accord avec le principe sublime que 
vous avez décrété, que de soumettre à la revi- 
sion, à la sanction du peuple, toutes les déci- 
sions qui émaneront de votre sagesse et qui, 
par leur nature, sortiront du cercle des lois ré- 
glementaires et provisoires, et tiendront, par 
quelques rapports, à l’ordre de ces lois cousti- 
tutionnelles que vous préparez pour le bonheur 
et les destinées de la République française. 
Maintenant, je le demande à tous les esprits 
déprévenus : la décision que vous porterez sur 
le sort de l'homme qui exerça, après une trans- 
mission non interrompue de près de quatorze 
siècles, la faculté de gouverner la nation et de 
lui dicter des lois, qui, par le plus inconcevable 
sans doute de tous les abus, mais par le privilège 
tout à la fois le plus odieux et le plus respecté, 
le plus légitime et le moins contesté, réunit 
dans ses mains tous les pouvoirs qui constituent 
la souveraineté populaire; la décision que vous 
porterez sur le sort d’un tel homme, sera-t-elle 
une simple loi réglementaire ou provisoire, ou 
seulement la simple conséquence d’une loi 
préexistante, applicable à tous les conspira- 
teurs, à tous les criminels convaincus de haute 
trahison ? S'il en est ainsi, pourquoi, vous, lé- 
gislateurs, vous, appelés à faire, et non à appli- 
quer la loi, pourquoi vous êtes-vous chargés 
sans nécessité, de la redoutable responsabilité 
d’un jugement? Que n'avez-vous renvoyé l'ac- 
cusé devant les magistrats ordinaires, en vous 
réservant uniquement le droit de surveiller leur 
fidélité et de vous assurer qu’ils seraient impas- 
sibles comme la loi dont ils sont les organes’ 
Mais non : vous avez senti que la condamnation 
du ci-devant roi des Français ne pouvait être 


| prononcée que par un tribunal qui réunit, au 


suprême degré, tous les caractères d'une véri- 
table représentation nationale; et la nation eu- 
tière l’avait senti avant vous, en vous imposant 
spécialement le devoir de juger la haute trahison 
de celui que, par une funeste imprévoyance et 
un excès fatal de générosité, elle éleva en sep- 
tembre 1791, pour le malheur de l'Etat, au rang 


| de son premier fonctionnaire public. Quel que 


soit donc le prononcé de la condamnalion qui 
menace ce grand coupable, vous ne pouvez dis- 
convenir qu'elle ne tienne essentiellement au 
repos, à la süreté, à la liberté, à la stabilité de 
la Constitution future du peuple français. Vous 
devez donc soumettre votre décision définitive 
à sa ratilication ; et celte conséquence, je la tire 
de la nature des pouvoirs qu’il vous a délégués. 
et de la résolution solennelle que vous avez ma- 
nifestée de n’en faire usage que pour son bou- 


| heur, en linvitant lui-même à prononcer en 


‘lernier ressort sur vos plus importantes délibé- 
rations. 
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Si l'opinion que j'annonce à cet égard, avait 
besoin d’être étayée de faits, je trouverais un 
argument palpable dans l'exemple qui a été cité 
par le rapporteur du comité de législation dans 
une autre hypothèse : j'ouvrirais les annales 
d'Angleterre, et je dirais, d'après l'expérience 
de plus d’un siècle et la conscience de tous les 
hommes sages et éclairés : l'opinion publique, 
sans absoudre la mémoire de Charles Stuart, 
a imprimé une tache indélébile sur celle de ses 
juges. L'histoire impartiale, la postérité, exempte 
des préjugés et des passions des contemporains, 
n'ont vu dans le supplice de ce tyran, qu'un 
sacrifice odieux fait à l'ambition d’un autre 
tyran. Elles n'ont vu qu’une sorte d’assassinal 
juridique dans une exécution qui pouvait de- 
venir un grand acte de vengeance nationale. Ce 
n'est pas, comme on l’a prétendu, que la Chambre 
des communes d'Angleterre n’eût le droit de 
juger l'ennemi capital de la nation anglaise; car 
celte Chambre était alors, comme aujourd’hui, 
la véritable représentation nationale du peuple 
anglais : sans quoi il faut que nous renoncions 
nous-mêmes à nos propres principes d’éternclle 
vérité, et que nous confessions que l'absence de 
ce que nous appelions autrefois les ordres du 
clergé et de la noblesse, de la Convention na- 
tionale, manque à la véritable représentation 
du peuple français. La Chambre des communes 
pouvait donc juger Charles Stuart, que ses trahi- 
sons, ses parjures, sa rebellion ouverte avaient, 
par le fait, dépouillé de toutes ses prérogatives 
constitutionnelles. Elle pouvait le juger ; elle l'a 
fait; mais son tort irréparable, mais ce qui lui 
mérite les justes reproches que lui adresse au- 
jourd'hui la censure impartiale de la postérité : 
c'est d’avoir méconnu la suprématie du peuple 
anglais, en ne le rendant pas lui-même l'arbitre 
souverain des destinées de son tyran; c'est 
d’avoir dédaigné ou négligé de déférer à la jus- 
tice des assemblées qui, dans les divers comtés, 
villes, bourgs et sections du pays, nomment les 
membres de la représentation nationale dans le 
parlement, et exercent la véritable souveraineté 
populaire, l’arrêt porté contre l'ennemi déclaré 
du parlement et de la nation. Aussi l’histoire, ce 
juge sévère, mais incorruptible, des peuples et 
des rois, a-t-elle rangé sur la même ligne les 
supplices de Charles et de Marie Stuart. Elle n'a 
représenté ces châtiments mémorables que 
comme des actes de vengeance particulière, 
odieux dans leur exécution autant que dans 
leurs motifs, sans profit pour la nation ou pour 
l'humanité, inutiles au progrès de l'esprit public, 
et plus nuisibles qu'avantageux à la cause de la 
liberté. 

Vous ne pouvez donc, législateurs, vous dis- 
penser d'appeler vous-mêmes au peuple français, 
seul et véritable souverain, du jugement que 
vous rendrez dans la cause importante soumise 
à votre tribunal. L'intérêt de la justice, celui de 
votre propre gloire, le soin de votre responsabi- 
lité, vos principes les plus solennellement re- 
connus : tout vous en fait une loi. 

Mais j'entends élever ici plusieurs objections. 
Je vais essayer d'y répondre. 

L'une des plus spécieuses sans doute, est celle 
consignée dans le travail du rapporteur de votre 
comité de législation. « Pour prononcer, dit-il, 
sur la vie d’un homme, il faut avoir sous les 
ts des pièces de conviction; il faut entendre 

accusé, s’il réclame les droits naturels de parler 
lui-même à ses juges. Ces deux conditions élé- 
mentaires, qui ne pourraient pas être violées 
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sans injustice, sont tellement impossibles à rem- 
plir, que nous nous dispenserons de rappeler 
une infinité d'autres considérations qui vous 
forceraient également à rejeter le projet de sou- 
mettre yotre ve à la ratification de tous 
les membres de la République.» + 

Je réponds que ces deux conditions sont, je 
ne dis pas impossibles, mais inutiles à remplir, 
dans l'hypothèse d'un appel au peuple de votre 
décision. Ce n'est pas aux juges proprement dits, 
qu’il importe d’avoir sous les yeux les pièces de 
conviction et la personne de l’accusé. Depuis que 
l'institution sublime des jurés a pris chez nous 
la place de cette gothique et barbare législation 
criminelle, qui insultait à la justice et à l’huma- 
nité, les juges ne sont essentiellement chargés 
que d'appliquer la loi, et non d'acquérir la con- 
viction du délit. Ce dernier soin regarde exclu- 
sivement les jurés, et c’est devant eux seulement 
qu'il est indispensable de produire toutes les 
preuves physiques et morales, tendant à la dé- 
couverte du crime et à la reconnaissance du 
coupable. l 

En supposant donc que vous soumelliez à Ja 
ratification du peuple le jugement que vous 
rendrez dans cette affaire, dans laquelle vous 
aurez rempli extraordinairement, et les fonc- 
tions de jurés et celles de juges, le peuple de- 
viendrait lui-même juge en dernier ressort; et, 
sans qu'il fût besoin de mettre sous ses yeux la 
procédure et la personne du coupable, votre 
prononcé seul suffirait pour déterminer la déci- 
sion souveraine. En effet, dans cette hypothèse, 
ce n’est pas tant la régularité du jugement, que 
la nature du châtiment que vous aurez pro- 
noncée, qu’il conviendra d'examiner : la Répu- 
blique entière est incontestablement intéressée 
à cet examen. Je dois le dire, comme je le pense : 
l'espèce de châtiment à infliger au tyran pré- 
sente, sous le rapport de la politique et de l'in- 
térêt général, l’une des questions les plus impor- 
tantes qui peuvent s'offrir dans les circonstances 
actuelles. Sans considérer ici si la peine de mort 
en elle-même peut jamais être en proportion 
avec quelque délit que ce soit, il suffit qu’elle 
s'inflige journellement pour des délits moindres 
que ceux qu'on impute au tyran, pour qu'on 
es la prononcer contre lui sans craindre de 

lesser les règles de la justice. Mais convient-il 
au repos, à l'affermissement de la République 
naissante, que le tyran expie, par le dernier 
supplice, les attentats dont il s'est rendu cou- 
pable? Sa mort éteindrait-elle d'un seul coup 
toutes les haines, toutes les dissensions, toutes 
nos discordes civiles? Etoufferait-elle toutes les 
prétentions, toutes les rivalités, toutes les ambi- 
tions ? Ferait-elle tomber les armes des mains 
de nos ennemis extérieurs, en leur Ôtant tout 
prétexte de chercher à relever un trône anéanti, 
et d'y replacer le despote que ses crimes en ont 
précipité? Sa mort, toute Juste, toute désirable 
qu'elle soit peut-être, ne fût-ce que pour effrayer, 
par un grand exemple de justice populaire, les 
autres brigands couronnés; sa mort, loin de 
profiter à la cause de la liberté, ne concentre- 
rait-e]le pas au contraire tous les intérêts, toutes 
les passions, tous les efforts de ses ennemis, sur 
ce laible rejeton qui, à peine arrivé aux portes 
de la vie, qui, trop jeune encore pour avoir pur- 
ticipé aux crimes de son père ou s'être laissé 
corrompre par l'exemple de ses aïeux, possède 
en ce moment toute l'innocence de la nature, et 
montre peut-être plus de force réelle, dans sa 
faiblesse même, que les despotes de l'Autriche 
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et de la Prusse dans leurs esclaves soudoyés. Je 
ne sais; mais je doute qu’on puisse citer l'exemple 
d'aucun tyran puni par une mort violente ou 
uridique, dont le trépas ait véritablement servi 
les intérêts de la liberté. Depuis Jules César, 
immolé aux pieds de la statue de Pompée, jus- 
qu'à Charles Stuart, envoyé à l'échafaud par la 
Chambre des communes d'Angleterre, je vois 
que le supplice d'un tyran, loin d’anéantir la 
{yrannie, n'a fait que la placer dans d’autres 
mains. César, expirant au Sénat sous le fer de 
Brutus et de ses généreux compagnons, donna 
naissance à ce triumvirat funeste, qui acheva 
d'anéantir la liberté romaine, en préparant le 
règne d’Augusle et des autres monstres qui lui 
ont succéde. Charles, succombant sous la hache 
du bourreau, laissa son sceptre el sa couronne 
à ce farouche Cromwell, qui, sous le prétexte 
de protéger la liberté anglaise, en devint le plus 
implacable ennemi, et replongea la nation dans 
un esclavage encore plus insupportable que celui 
sous lequel elle avait gémi. Je vois, au contraire, 
un châtiment véritablement utile à la sûreté, à 
la tranquillité, à la liberté des nations, dans la 
détention perpétuelle, ou l'expulsion irrévocable 
de tant de rois ou de princes détrônés par leurs 
forfaits : les uns expièrent, dans une longue et 
honteuse captivité, les attentats de leur ambi- 
tion et les usurpations de leur puissance passée ; 
obscurs, inconnus, pour ainsi dire, au milieu de 
ce qu'ils appelaient jadis leurs Etats; vivant 
comme s’ils n’eussent point existé, ils n’inspi- 
rèrent daus leur prison d'autre sentiment que 
l'indifférence ou le mépris de tout ce qui les 
environnait, plus sévèrement punis par le spec- 
tacle continuel de la prospérité publique, qui 
était l'ouvrage de leur destitution, qu'ils ne 
l'eussent été par l'instant de douleur qui sépare 
l'existence du néant. Les autres. bannis de leur 
patrie, réduits à promener le fantôme de leur 
ancienne grandeur, et à trainer une vie errante 
et misérable, sur une terre étrangère, fatiguant 
de leurs sollicitations importunes des alliés sans 
pouvoirs ou sans volonté, ne trouvèrent qu’une 
pitié stérile ou des secours impuissants, dans les 
princes les plus disposés, en apparence, à les 
rétablir sur leurs trônes. Rome dut l'affermisse- 
ment de sa république naissante et toute sa vé- 
rilable grandeur, à l'expulsion de Tarquin et de 
sa famille; la Grande-Bretagne ne vit consolider 
sa nouvelle Constitution, source de sa prospérité 
et de sa puissance, que par l’expatrialion forcée 
de Jacques Stuart et de ses partisans. Porsenna 
essayva en vain de rétablir Tarquin; Louis XIV 
fit d'inutiles efforts pour réintégrer Jacques II. 
Les Romains, comme les Anglais, voulaient sin- 
cèrement l'indépendance populaire : la mort 
violente ou juridique de leurs tvrans eût peut- 
être pour jamais enchaîné la liberté nationale; 
leur expulsion la raffermit sur des bases iné- 
bianlables. 

Il n'est donc pas sans utilité, que dis-je! il est 
d'une importance majeure, d'examiner s’il con- 
vient aux intérêts de la nation française de voir 
tomber sous le glaive des lois la tête du dernier 
de ses Lyrans, ou s'il n'est pas encore plus con- 
venable de le condamner à une éternelle déten- 
tion ou à un bannissement perpétuel. Si cet exa- 
men, comme on n'en peut douter, intéresse la 
nation entière, n'est-ce point à elle-même qu'il 
faut en remettre définitivement le soin, comme 
vous lui remettrez, législateurs, celui d'apprécier 
vos décrets constitutionnels, et d'en approuver 
ou rejeter les dispositions? Je persiste donc à 
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pee que le jugement que vous porterez sur 

ouis Capet doit être soumis à la ratification des 
assemblées primaires. 

Mais cet appel au peuple, dira-t-on, aura l’in- 
convénient extrême de retarder le jugement, 
qu n'a élé différé lui-même que par trop de 

élais, il pourra devenir une source féconde de 
troubles et de discussions dans la République : 
il sera d'ailleurs sans effet, puisqu'il est morale- 
ment impossible que la volonté nationale soit 
clairement exprimée sur un objet qui est de 
nalure à occasionner la plus grande diversité 
d'opinions. 

Ces objections n’ont besoin que d’être énon- 
cées; elles sont connues, répétées par tous les 
partisans du jugement irrévocable. Ge sont, sui- 
vant eux, des vérités palpables qui portent avec 
elles toute leur force, qui, pour être senties, 
n'ont besoin d'aucun développement. 

Je n’en donnerai que le moins possible à mes 
réponses; et j'espère que leur précision et leur 
justesse ne laisseront aucun doute raisonnable 
dans les esprits. 

On prétend d'abord que l'appel au peuple du 
jugement de Louis Capet, aura l'inconvénient 
extrême d’en retarder l'exécution. ; 

Mais, je le demande à tous les hommes sen- 
sés : où est donc l'inconvénient de retarder de 
quelques semaines l’exécution, d’un jugement de 
cette nature, quand cette exécution précipitée 
peut avoir les conséquences les plus fâcheuses, 
quand cette exécution non délibérée par le 
peuple de tous les départements, peut ne pas 
avoir l’assentiment de la majorité de la nation, 
peut être envisagée comme forcée par des cir- 
constances particulières, comme dictée par l'in- 
fluvnce d'une seule ou de quelques sections de 
la République? Où est le danger réel d'un fel 
délai, quand tout concourt en ce moment à nous 
procurer une sécurité imperturbable; quand nos 
armées remportent tous les jours de nouvelles 
victoires; quand nos ennemis extérieurs, réduits 
à une impuissance désespérante, ne peuvent 
plus nous donner d'inquiétude fondée, ni fournir 
de prétexte à des agitations semblables à celles 
qui ont signalé les premiers jours de notre se- 
conde Révolution; quand, en un mot, tous les 
moyens de précaution, de force et d'autorité 
sont dans vos mains ou ceiles des exécuteurs de 
la loi, pour assurer à la vengeance nationale la 
victime qui lui est réservée, pour la mettre à 
l'abri de toute atteinte jusqu’à ce que le peuple 
ait prononcé son arrêt irrévocable? ; 

On ajoute que l'appel aux assemblées pri- 
maires peut être un germe fécond de discorde, 
et compromettre la tranquillité de la République 
par les plus déplorables discentiments. 

Législateurs, l'opinion publique en France est 
immuablement fixée sur les rois et la royauté. 
Le peuple français ne veut vivre et mourir que 
pour la liberté, l'égalité, la République. Il à 
combattu lui-même et terrassé le dernier de ses 
tyrans; il a réduit en poudre les inonuments 
élevés à l’orgueil de ses anciens despotes, et 
applaudi, avec transport, à vos premiers décrets 
d’éternelle mémoire. Ces sacrilices, ces combats, 
ces victoires, ces applaudissements; tout prouve 
que le règne du despotisme est passé sans retour, 
et que celui de la liberté a commencé en France 
pour ne jamais finir. x 2 

D'après de telles dispositions, quel danger vé- 
ritable peut-il y avoir à soumettre à la sanction 
des assemblées primaires le jugement que vous 
porterez contre l'ex-monarque? Craint-on que 
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Ses secrets partisans ne s’agitent pour le faire 
justifier? Mais, quand vous l'aurez condamné, 
\égislateurs, qui osera élever la voix pour l’ab- 
soudre? Quand vous aurez RE qu'il doit 
expier ses attentats par un châtiment équitable, 
qui prétendra l'y soustraire et le ravir à la jus- 
tice de la loi? Craint-on que le peuple français 
n'ose, par un reste de fanatisme et d’idolâtrie 

olitique, prononcer entre un roi et la liberté, 


orsque la royauté n’est plus à ses yeux qu'un 


vain fantôme, lorsqu'il n’y a plus de superstition 
en France que pour la liberté, pour l'égalité, les 
seules divinités tutélaires de la République? 
Graint-on enfin, que l'or des despotes ne supplée 
à l'inutilité, à l'impuissance de leurs bataillons 
mécaniques, et ne vienne corrompre l'opinion 
de ceux dont le mâle courage a résisté à tous 
les efforts combinés des armées conjurées pour 
leur ruine? Mais ces prétendues distributions 
de numéraire, faites au nom des tyrans coalisés, 
ne sont-elles pas des suppositions gratuiles ou 
méchamment imaginées, pour perpétuer parmi 
nous les défiances et propager les agitations? 
Y a-t-il en effet, une liste civile alimentée par 
la Prusse et l'Autriche, pour opérer en France 
une défection utile à leurs intérêts, quand tous 
leurs trésors suffisent à peine aux frais d’une 
guerre ruineuse, quand une banqueroute désas- 
ireuse est l’un des résultats probables et même 
infaillibles de la lutte insensée à laquelle ils se 
sont exposés. Au reste, en admettant l'existence 
d’un pareil moyen de séduction, en supposant 
que l'or de l'Autriche et de la Prusse coule à 
grands flots pour obtenir ce que le fer et le feu 
n'ont pu opérer, croit-on de bonne foi que leurs 
agents entreprennent sérieusement d'acheter les 
suffrages et d’enchainer l'opinion de plusieurs 
milliers d’assemblées primaires? Quelle étrange 
idée s’est-on donc formé de la moralité, de 
vertu du peuple français, pour penser qu'il soit 
plus facile de le conquér par un vil métal, que 
de le combattre à force ouverte; pour imaginer 
qu’il soit accessible à d'autre sentiment qu'à 
celui de la justice et de l'intérêt public, dans ces 
assemblées constilulives où il déploie toute la 
majesté du caractère national, et où il exerce 
avec une noble simplicité, la souveraineté qu’il 
tient de la nature. 

‘Mais enfin, objecte-t-on, comment la volonté 
du peuple se manifestera-t-elle clairement sur 
le genre de punition à infliger au tyran con- 
damné, quand la diversité des crimes qui lui 
sont imputés peut faire naître un véritable dis- 
sentiment sur l'espèce de châtiment dont ils sont 
susceptibles. . 

Je réponds que sur cette question toutes les 
suppositions probables se réduisent à trois. Le 
tyran ne peul être condamné qu’au dernier sup- 
plice, ou à la peine de détention perpétuelle, ou 
à celle du bannissement à perpétuité du terri- 
toire de la République. 

Il ne peut y avoir de difficulté que dans le cas 
presque impossible à prévoir où le nombre des 
suffrages des diverses assemblées serait en 
nombre égal pour chacune des peines qu'on peut 
infliger au condamné. Mais dans cette hypothèse, 
il est une règle générale de décision, fondée sur 
l'usage constant des tribunaux, si ce cas arrive, 
vous vous reéserverez d'examiner ce qui con- 
viendra le plus à l'intérêt général de la nation, 
seule règle qui doive vous déterminer. 

Toutes les difficultés disparaissent donc : tous 
les prétextes, toutes les objections s'évanouissent 
devant le projet de soumettre à la ratification 
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des assemblées primaires le jugement que vous 
pôrterez contre Louis Capet. Vous devez au Lei 
souverain qui vous a chargés de ce ministère 
redoutable, de lui en laisser la sanction défini- 
tive; vous le devez à vous-mêmes, à votre sû- 
reté, à votre responsabilité, à vos principes; 
vous le devez, en un mot, à l'Europe entière qui 
vous contemple, à la postérité qui attend votre 
décision pour en faire honneur à votre mémoire 
ou pour lui imprimer le sceau d'une éternelle 
réprobation. 

e conclus à ce qu'il soit décrété : 

1° Que le jugement que vons rendrez contre 
Louis Capet ne pourra êlre exécuté avant d'avoir 
été soumis à la ratification des assemblées pri- 
maires; 

2° Que votre comité de législation vous pré- 
sentera, dans trois jours, un mode d'exécution 
du présent décret. 


QUARANTE-NEUVIÈME ANNEXE 


À LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 15 JANVIER 1793. 


SUPPLÉMENT A L'OPINION (1) de PIERRE MAREC, 
député du Finistère, sur l'appel au peuple du 
ci-devant roi (2). 


Citoyens représentants, ceux qui ont dit que 
le jugement du ci-devant roi des Français n’est 
point une grande cause, se sont fait illusion à 
eux-mêmes. Quel objet excita jamais un intérêt 
plus pressant, plus général? Quelle affaire mé- 
rita jamais de notre part un plus sérieux exa- 
men, une plus mûre délibération? N'est-ce 
point ici le dénouement de la Révolution fran- 
çaise, la véritable catastrophe de cette sanglante 
tragédie dont le peuple français a parcouru tous 
les actes avec tant de courage et de succès? 
n'est-ce point ici la dernière lutte, le combat à 
mort entre la tyrannie et la liberté ? 

Législateurs, le bonheur de notre République, 
son repos, sa sûreté, sa tranquillité inaltérable 
dépendent peut-être de la solution du procès 
important qui nous occupe aujourd'hui. Il est 
enfin venu cet instant marqué dans les desti- 
nées de ce grand Empire; il est arrivé ce mo- 
ment où le premier peuple de la terre est appelé 
à prononcer par ses représentants librement 
élus, sur le sort de l'un de ces usurpateurs de la 
souverainelé populaire, que l'ignorance, le fana- 
tisme et l'erreur placèrent au rang des dieux, et 
que l'oubli et la violation de tous les droits de 
la nature et de la société investirent d'un pou- 
voir suprême pour le malheur de l'humanité. 

Pénétrons-nous donc de toute la grandeur 
d’une telle délibération, et que notre décision 
quelle qu’elle soit, mérite, par sa sagesse et sa 
jnstice, l’assentiment de ceux qui nous ont en- 
voyés, et le suffrage des générations futures. 

‘ai déjà écrit que j'opinais à renvoyer au 
peuple (3), non l'application de la peine à infli- 


sh 


(1) Voy. ci-dessus, Annexes n° 48, page 255, l'opinion 
de Pierre Marec sur l'appel au peuple. 

(2) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 280, n° 121. 

(3) Avant le 19 décembre dernier, époque à laquelle 
je livrai à l'impression mon opinion sur le jugement du 
ci-devant roi, quelques membres de la Convention na- 
tionaie avaient déjà traité sommairement et en passant, 
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ger à Louis Capet, mais la confirmation ou la 
modification du jugement Le nous porterions 
contre ce grand coupable. Je persiste avec plus 
de force que jamais dans mon sentiment. 
Après tout ce qui a été dit et imprimé sur 
celte imporlante question, je devrais sans doute 
m imposer un silence modeste, et ne pas éloi- 
guer, par un discours superflu, la clôture de la 
iscussion que la maturité de l'opinion générale 
de l’Assemblée ne permet Léo de pas de pro- 
longer. Un seul motif me détermine à retarder 
votre décision, pour essayer de la rendre encore 
plus infaillible, en ajoutant, s'il est possible, 
regie chose à votre conviction actuelle. Aucun 
es oraleurs qui m'ont précédé, n’a développé 
un principe simple et fecond, une idée naturelle 
et frappante qui paraissait devoir se présenter 
à tous les esprits, et qui est, selon moi, l’un des 
véritables points de détermination dans cette 
intéressante question d'appeler au peuple du 
jugement de Louis Capet, pour sauvet le peuple 
de tous les inconvénients, de tous les dangers 
d'un jugement sans appel. Je vous demande 
donc, ciloyens-représentants, la permission de 
vous soumeltre mes réflexions. En vous les com- 
muniquant, j'use d'un droit précieux, en même 
temps que je remolis un devoir sacré. Ce double 
molif m'inspire de la confiance, et me promet 
votre attention. Voici le développement A mon 
opinion : s 
Je suis convaincu que Louis est coupable des 
parjures, des trahisons, des conspirations et des 
prases attentats qui lui sont imputés par 
‘acte de l'accusation portée contre lui. L'examen 
de ses moyens de defense n’a fait qr'augmenter 
ma conviction, soit qu'on ait allégué les prin- 
cipes qui lui sont favorables, soit qu'on se soit 
appuyé sur la discussion des faits. 
L’inviolabilité absolue dont on prétend d'abord 
que la charie constitutionnelle avait investi le 
ci-devant roi, est une monstruosité qui n’a jamais 
existé dans ce code perfide. La nation entière se 
fût soulevée contre une aussi barbare disposi- 
tion ; et jamais, je crois, avant l'instant où nous 
vivons, il n'était venu à l'esprit d'aucun patriote, 
que le roi constitutionnel eût reçu de la Consti- 
tution le privilège atroce de commettre impuné- 
ment tous les crimes, et de se baigner à loisir 
dans le sang des Français. L’inviolabilité absolue 
n’a jamais pu être invoquée, de droit, en faveur 
d'aucun individu, roi, prince ou pontife ; celle 
de fat n'existe sans doute que pour le Grand- 
Turc ou le Grand-Mogol, ou pour les autres des- 
potes de l'Asie que la plus aveugle superstition 


la question de savoir s’il convenait de soumettre notre 
décision à la ratification des assemblées primaires; 
mais aucun, que je sache, n'avait fait de l'examen de 
cette question le sujet exclusif de sa dissertation. Je l'ai 
trouvée assez importante pour en faire l'unique objet 
de mes mélitations; je l'ai livrée à la censure impar- 
tiale du public et de mes collègues. Mais ont-elles fixé 
leur attention? Je n’ose le présumer. Dans ce doute, je 
m'étais déterminé à développer mes réflexions, et, dès 
le 29 décembre, je m'étais a inscrire au bureau de Ja 
Convention nationale, pour parler sur la question de 
l'appel. , ; 

nie un décret du 7 janvier ayant fermé la discussion, 
j'ai dû renoncer à l'espoir de faire entendre ma faible 
voix parmi les orateurs-philosophes qui ont traité cette 
question avec autant d'eloquence que de profondeur. Il 
ne me reste que la faculté de livrer à la presse le ré- 
sultat de mes pensées, et j'en profite, par le seul désir 
d’ajouter une raison de plus à tous les arguments vic- 
torieux qui militent en faveur de l'appel. 
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fait adorer comme des dieux sur la terre, et que 
de vils troupeaux d'esclaves ‘associent, dans 
leur culte bizarre, aux divinités chimériques 
qui obtiennent leur encens. 

Quant aux faits sur lesquels portent tous les 
griefs reprochés à Louis, je sépare ceux qui peu- 
vent être considérés comme des actes du pouvoir 
royal, de ceux qui sont évidemment des actes 
privés de la personne royale. J'admets, si l'on 
veut, que les premiers puissent être couverts de 
l'égide de l'inviolabilité constitutionnelle. Mais, 
quel talisinan garantira la tête de l’accusé, de la 
respousabilité individuelle attachée aux délits 
qu'il a commis de son propre mouvement, ou 
saus l'agence officielle des subordonnés que la 
loi lui avait associée pour l'exercice de ses l'onc- 
tions publiques ? Quelle prérogative l’absoudra 
de ces parjures si fréquents, si notoires; de ces 
actes si répétés de la plus odieuse dissimulation, 
de la plus noire hypocrisie, de ces machinations 
perfides, sans cesse déjouées et toujours renais- 
santes ; de ces tentatives criminelles, faites pour 
corrompre l'opinion et la morale publique; de 
cet affreux usage fait de l'or de la nation, em- 
ployé, non à exterminer ses plus lâches, ses 
plus cruels ennemis, mais à les foudroyer, mais 
à nourrir dans leur cœur le plus coupable es- 
poir ? Quel privilège pourra racheter les funestes 
effets de la coalition secrète de Louis avec 
tous les despotes étrangers, et tous les suppots 
de la tyrannie ? Quelle ablution pourra le laver du 
sang linocent, versé el SON NON OU pour ses 
intérêts, soit dans ses dissensions intérieures, 
allumées d’une extrémité à l’autre de l'Empire, 
et jusques dans ses possessions les plus loin- 
taiues; soit dans cette guerre extérieure, où 
tant de milliers de braves citoyens ont vu tran- 
cher des jours, dont le sacrifice eut été sans 
doute inutile au maintien de la liberté française, 
si le tyran méprisable, qu'on en appela si lâche- 
ment le restaurateur, n'avait été le premier à la 
trahir ? Quelle voix assez puissante pourra faire 
taire les gémissements de tant de victimes im- 
molées à son ambition, au désir de recouvrer 
son ancienne autorité, à cette soif inaltérable de 
régner despotiquement, qui tourmente tous les 
rois? Je m'interroge sur tous Ces points; et 
j'entends le ciel et la terre crier vengeance 
contre tous ces forfaits, et en réclamer le chàti- 
ment exemplaire. 4 , 

Louis, atteint et convaincu de parjure, de 
félonie, de haute trahison, de conspiration 
contre l'Etat, et dépouillé du privilège absurde 
d'une inviolabilité absolue qui répugne à la na- 
ture et à la raison, est donc jugeable et justi- 
ciable du peuple souverain dont il à trahi la 
confiance et les intérêts. 

Mais s’il est jugeable, par qui doit-il être jugé? 
Quel est le tribunal suprême qui doit prononcer 
au nom du peuple française, au non de la jus- 
tice des nations toutes intéressées, toutes inter- 
venant de droit dans cette grande cause ? Quel 
est le tribunal qui doit diriger le glaive de la 
loi sur la tête du coupable ? 

Je cherche en vain dans tous les tribunaux 
existants à l’époque de la suspension du pou- 
voir exécutif dans les mains du roi, un seul qui 
füt compétent pour le juger : il n’y aurait peut- 
être qu'un jury spécial et des juges particu- 
liers nommés aujourd'hui par la République 
entière, qui eussent le droit de prononcer 
sur le sort d’un homme qui ëtait, il y a quel 
ques mois, un pouvoir constitué, supérieur à 
tous les autres, excepté au Corps législatif, 
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que la Constitution en avait établi seul indé- 
pendant. : ; 

Mais quels inconvénients, quels embarras, 
quels danger sans doute, dans l'institution d’un 
tribunal provisoire, nommé pour juger le ci-de- 
vant roi; dans un tribunal contraint, par la force 
des choses, de tenir ses assises dans un lieu 
séparé de la ville où réside le sénat de la na- 
tion ; dans un tribunal éloigné, par cela même, 
du foyer le plus actif de l’opinion publique, ex- 
posé à se voir arrêté à chaque pas dans la marche 
de ses opérations, et privé des moyens les plus 
efficaces d'acquérir cette conviction morale qui 
supplée, qui est essentiellement préférable à 
toutes les certitudes résultant des preuves écrites 
ou testimoniales ;.dans un tribunal susceptible, 
par la nature même de sa composition, de rece- 
voir aisément des impressions étrangères, et de 
s'égarer où de se laisser corrompre par les plus 
pertfides suggestions, dans un tribunal entin, 
qui, obligé de s’astreindreaux formes ordinaires 
de la justice, et de juger d’après l’expression 
littérale de la loi, ne pourrait s'arrêter à aucune 
des considerations politiques qui se lient natu- 
rellement à cette importante affaire, et qu'il est 
impossible d'en séparer ! 

Je porte donc naturellement mes regards sur 
la Convention nationale même, et c’est le seul 
tribunal qui me paraisse réunir toutes les con- 
ditions nécessaires pour exercer utilement, com- 
plètement la fonction de juger le ci-devant roi. 
Quel tribunal réunirait, en effet, à un plus baut 
degré tous les droits qu’on peut avoir à la con- 
fiance nationale? Quel autre posséderait plus 
éminemment tous les caractères d'une véritable 
représentation nationale, nécessaires, sans doute, 
pour exercer avec fruit le ministère imposant 
de prononcer sur les destinées de celui qui, 
naguère, était, par la Constitution, le représen- 
tant héréditaire de Ja nation, et le premier fonc- 
tionunaire public de l'Etat? La Convention na- 
tionale me paraît donc essentiellement compé- 
tente pour juger cet important procès; et si 
elle ne l’est pas, quel autre tribunal le serait 
davantage ? Si on peut accuser chacun de ses 
membres d'être juge et partie dans la même 
affaire, quel autre tribunal serait à l'abri de ce 
reproche? Les crimes de Louis n'étaient-ils pas 
des delits qui intéressaient, qui blessaient la 
société entière ? Est-il un Français qui n'ait un 
grief accablant à reprocher au tyran destitué, 
puisque ses entreprises coupables attentaient à 
à la sûreté générale de la nation, qui n'est que 
la collection de tous les individus. 

Si l’on peut objecter à la Convention nationale 
qu'elle cumule, dans cetie circonstance, des 
fonctions incompatibles par leur essence, celles 
de jurés d'accusation, de jurés de jugement, de 
juges et de législateurs, je réponds: la nation 
française, en appelant ses représentants à for- 
mer une Convention, les à investis d'un pouvoir 
illimité. Dès lors ils ont dû ne consulter que la 
loi supréme du salut public, et regarder le vœu 
de Ja nation comme le fameux sénatus-consulle, 
dont le sénat de Rome investissait ses consuls, 
au jour des danvers de la patrie (1). Ils ont dû 
n'envisager que le plus grand bien de la Répu- 
blique, s'appliquer entièrement à la garantir de 
toute atteinte, ne rejeter aucun moyen d'assurer 
sa Conservation et ses droits, et se mettre à 
portée d'exercer promptement le grand acte de 


PR 
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( Carcte ne quid detrimenti capiat Respublica, 


[Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. (15 janvier 1793.] 


vengeance nationale, d'où dépendent son affer- 
missement et son repos. : 

En effet, législateurs, le vœu du peuple français 
s’est au moins implicitement manifesté sur ce 
point, dans le mandat indéfini qu'il a confié à 
votre sagesse et à votre fidélité. En vous commet- 
tant expressément pour rédiger une charte nou- 
velle, plus appropriée aux circonstances de notre 
seconde révolution, plus adaptée aux véritables 
principes de la liberté et de l'égalité, il vous a 
en même temps chargés de juger le dernier de 
ses tyrans; il vous en a chargés, parce qu’il le 
devait, parce que vous seuls pouviez juger le 
ci-devant roi, en magistrats, en hommes d'Etat, 
et qu'il ne pouvait être jugé que sous le double 
rapport de la justice distributive et de la poli- 
tique. J'en appelle, au surplus, aux impressions 
qui vous ont affectés à l'époque où l’Assemblée 
législative, donnant à l'univers étonné, à la pos- 
térité, qui seule décerne avec impartialité la 
louange ou le blâme, l'exemple sublime de res- 
pecter les bornes de son pouvoir, et de recon- 
naître la suprématie de la volonté et de l'auto- 
rité nationales, déclara qu’elle était sans mission 
pour prononcer sur les destinées d'un grand 
coupable, investis par la Constitution d’une in- 
dépendance qui ne le rendait justiciable que 
du tribunal de la nation assemblée tout entière, 
ou représentée par des mandataires vêtus de sa 
confiance la plus illimitée. J'en appelle à la 
conscience de chacun de vous: pouvez-vous 
avoir oublié, pouvez-vous dissimuler que les 
deux motifs principaux qui vous ont appelés 
dans cette enceinte, qui vous ont déterminés à 
faire d'avance le sacrifice de votre repos, de vos 
fortunes, de vos jours, au salut de la République; 
que ces deux motifs ou plutôt de ces deux de- 
voirs essentiels, sont de dresser pour le peuple 
français, un nouvel acte constitutionnel, et de 
juger son dernier roi. 

Yous ne pouvez donc vous dispenser de rem- 
plir, jusqu’au bout, le ministère redoutable de 
prononcer sur la vie ou la mort du tyran. On 
vous l’a dit: C'est ici, c’est dans ce sanctuaire 
que vous devez consommer le grand œuvre 
confié à votre prudence et à votre justice. C'est 
dans ce temple de la liberté que vous devez 
immoler tous les intérêts particuliers sur l'autel 
de la patrie, et porter tout entier, avec confiance 
et courage, le fardeau de l'immense responsa- 
bilité que vous vous êtes librement imposé. 
Vous le devez surtout pour déjouer la malveil- 
lance de vos ennemis, pour éloigner de vous 
jusqu'au reproche d'une pusillanimité qui n'est 
ni dans vos cœurs, ni dans aucun des actes qui 
ont jusqu'à présent émané de cette assemblée. 

Mais tous vos devoirs ne se bornent pas au 
point de juger le ci-devant roi, soit en décrétant 
contre lui une mesure de sûreté générale, soit 
en lui appliquant la peine due à ses crimes. 
Vous avez un autre devoir à remplir, non moins 
important, non moins sacré, et ce devoir, je le 
trouve dans la nécessité impérieuse où vous 
êtes de donner, à votre tour, à la nation, à l’Eu- 
rope, à la postérité l'exemple de vous montrer 
constamment d'accord avec vos principes les 
plus solennellement reconnus, avec la déclara- 
tion qui jusqu'ici honore le plus votre sagesse, 
et qui a été reçue de vos commettants avec la 
satisfaction la plus vraie, la plus justement 
méritée. 

Législateurs, aux premiers jours de nos tra- 
vaux, lorsque nous eûmes porté la hache au 
tronc de l'arbre antique de la royauté, renversé 
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pour jamais Le despotisme et fondé la République, 
nous (éclarämes qu'il n'y aurait de Constitution 

ur la France que celle acceptée par le peuple. 
Nous devions cet hommage à sa souveraineté 
inaliénable, nous devions surtout ce témoignage 
de soumission et de reconnaissance à la con- 
fiance, à l'abandon si touchant, si vrai, si natu- 
rel, avec lequel il s'était reposé sur nous du 
soin de son bonheur. Nous devions, en un mot, 
celte marque de déférence au peuple généreux 
qui nous avait envoyés; nous la lui devions, 
pd le lui donner le gage moins équivoque de 
à pureté de nos intentions et du désir sincère 
dont nous étions pénétrés, de tout sacrifier, jus- 
qu'à notre propre gloire, pour lui assurer enfin 
le prix de tant de sacrifices, la liberté pleine et 
entière d'exercer tous les droits qu’il tient de sa 
nature, et la faculté de jouir de tous les avan- 
tages résultant d'un gouvernement sagement 
organisé. 

‘otre déclaration du 21 septembre a donc été 

ur nous l'engagement solennel de soumettre 

la ratification du peuple toutes les décisions 
émanant de notre sagesse, qui, par la nature, 
sortiraient du cercle des lois réglementaires et 
provisoires, et tiendraient, par quelques rap- 
ports, à l'ordre de ces lois constitutionnelles que 
nous préparons pour la République française, et 
qui doivent avoir une influence si directe sur 
toutes ses destinées. 

Or, le jugement que nous porterons contre 
notre dernier tyran, ce jugement, quel qu'il soit, 
sera-t-il donc de nature än'avoir aucune influence 
sur l’affermissement, la sûreté, la prospérité de 
notre République naissante ? Sera-ce le simple 
prononcé d’un tribunal criminel, l'application 
pure et simple de l’article du Code pénal, appli- 
cable indistinctement à tous les criminels con- 
vaincus de haute trahison? Non, citoyens; il 
n’est aucun de vous qui ne sente que Louis Ca- 
pet n'est point un coupable ordinaire, que son 
châtiment ne peut être considéré comme l'un 
de ces actes de vengeance ordinaire, que la loi 
réserve aux délits commis contre la sûreté, la 
propriété ou la vie des citoyens; que la puni- 
tion de ce grand conspirateur est intimement 
inhérente à la tranquillité, à la sûreté, à la 
liberté du peuple français; et qu’en un mot, 
le décret qui prononce cette punition doit être 
envisagé, ainsi qu'on vous l’a dit, comme Le 
premier chapitre de notre future Constitu- 
tion. 

Il s'ensuit donc que le jugement du tyran, 
doit être, de même que les différents articles de 
cette Constitution, soumis à la ratification des 
assemblées primaires, pour être par elles con- 
firmé ou modifié, suivant que l’exisera le plus 
grand avantage de la chose publique et que 
l'ordonnera la volonté souveraine de la na- 
tion. 

Telle est, citoyens représentants, la consé- 
quence que je tire de la nature des pouvoirs que 
le peuple vous a délégués, et de la résolution 
sage et solennelle que vous avez manifestée de 
n’en faire usage que pour son bonheur, en l’in- 
vitant lui-même à prononcer en dernier ressort 
sur vos plus importantes délibérations. Cette 
conséquence directe devient pour moi l’un de 
ces principes sûrs et inébranlables auxquels il 
faut s'attacher avec confiance pour résister à 
toutes les déclamations des sophistes, comme 
un voyageur, parvenu au sommet d'une mon- 
tagne escarpée, embrasse avec courage un tronc 
d’un chêne antique et vigoureux, pour se dé- 
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fendre de la tourmente qui pourrait lui faire 
perdre terre et le précipiter dans l'abime. 

Que peuvent maintenant contre cette vérité et 

toutes celles qui nous ont été démontrées jus- 
qu’à l'évidence, les futiles objections élevées pa- 
la prévention et dictées par l'esprit de parti? 
Rappellerai-je ici cette foule de paradoxes et 
d'arguments captieux si vigoureusement repous- 
sés par les grands orateurs qui m'ont précédé à 
cette tribune, et dont l'éloquence entrainante et 
victorieuse retentit à nos oreilles, comme dans 
tous nos cœurs ? Combattrai-je ici le reproche, 
aussi absurde qu'indécent, qui nous a été fait 
de chercher à reporter sur le peuple une res- 
ponsabilité qui doit peser tout entière sur 
nous, et à le rendre le bouc expiateur de nos 
fautes ? Ou bien, admettant que des injures et 
des sarcasmes soient une manière convenable 
de répondre à des raisons, essayerai-je sérieuse- 
ment de confondre le reproche fait au système 
de l'appel au peuple, de n'être que Le piège Le plus 
grossier, ou la voix de la plus lâche frayeur ou de 
La pussillanimilé ? Qui est-ce qui parle ici de fai- 
blesse, de terreur ou d'artifice? S'il est parmi 
nous un seul membre qui soit accessible à tout 
autre sentiment qu'à celui de l'honneur et du 
devoir; s’il est parmi nous un traitre et un 
lâche ; s’il est parmi nous un seul représentant 
capable de violer le serment que nous avons tous 
fait de mourir plutôt que de trahir notre cons- 
cience et les intérêts de la nation, qu'il sorte, il 
n'est pas digne de siéger dans cette auguste 
assemblée. Pour moi, citoyens, en acceptant 
la mission d'y concourir avec vous à l'expres- 
sion de la volonté générale, j'ai supposé que 
tous les genres de périls pouvaient être semés 
sur nos pas; j'ai supposé qu’il était dans l’ordre 
des événements possibles que le despotisme de 
quelque faction, prenant un jour la place de 
celui que nous avons renversé, environnât cette 
enceinte de tout l'appareil des plus sinistres des- 
seins, et qu'un usurpateur, secondé par un parti 
prédominant, essayât de dissoudre la Conven- 
tion nationale et d'établir un pouvoir abolu sur 
les ruines du temple de la liberté. J'ai pensé 
qu'alors le devoir de tout fidèle représentant du 
peuple était d'attendre ici la mort en silence, et 
d'imiter la courageuse fermeté des sénateurs 
romains, en tendant la gorge au fer parricide 
des soldats de Brennus. Avec de telles disposi- 
tions, des législateurs sont au-dessus du misé- 
rable reproche de faiblesse ou de pusillani- 
mité. 
Mais l'opinion de l'appel au peuple n'est au 
moins, dit-on, suggérée que par une fausse 
compassion, que par une piliè hypocrite ou 
réelle, plus barbare cent fois que la sévérité la 
plus inexorable. LE Le 

Si je ne consultais ici que l'histoire de ces 
dynasties trop fameuses qui se sont tour à tour 
arrogé le droit de gouverner le peuple français 
avec un sceptre de fer, et de les trainer, d'âse 
en âge jusqu’à nous, à travers une longue suite 
de crimes, de malheurs et de maux de tout 
genre, je pourrais dire : s’apiloyer sur Je sort 
de Louis Capet, de l’un des descendants de ces 
brigands farouches, sortis des marais de la Saxe 
et des forêts de la Germanie, qui, dans le cours 
de quatorze siècles, n'ont cessé de marquer leurs 
règnes par desäctes de la plus sauvage férocité, 
de la plus insigne fourberie et qu plus affreux 
mépris pour l'espèce humaine! s apitoyer sur la 
chute de l’un de ces rois sanguinaires, à chacun 
desquels on serait fondé peut-être à appliquer le 
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mot énergique du mire romain (1), sans 
excepter ceux à qui lé fanatisme religieux et 
potes décerna, tour à tour, les honneurs de 
’apothéose et le titre de père du peuple! s’api- 
toyer enfin sur l'abaissement, sur l’anéantisse- 
ment où est plongé le dernier des tyrans de la 
France, quand il s'est montré peut-être Je 
plus lâche et le plus vil de tous les despotes; 
quand, après avoir reçu du peuple bon ef sen- 
sible contié à son administration, plus de témoi- 
gnages de dévouement, de respect et de con- 
fiance qu'aucun de ses prédécesseurs, il n'a payé 
tant d'amour que par la plus noire ingratitude, 
quand il n’a cherché qu'à faire verser par tor- 
rents le sang de ce peuple généreux, et à réta- 
blir sa domination sur les ruines et l'incendie, 
et le renversement de tous les droits de la na- 
ture et de la société! Non, le reproche d'une 
semblable pitié serait la plus odieuse de toutes 
les inculpations. Mais il ne s’agit point, dans 
une affaire aussi grave, de se laisser conduire 
par un pareil sentiment. La pitié des législa- 
teurs doit être comme la clémence des nations, 
la justice, et la justice guidée par l'intérêt 
public. 

Mais, ajoute-t-on, le système de l'appel pro- 
duira dans les assemblées primaires les plus fu- 
nestes dissentiments, et livrera la République à 
toutes les horreurs de la guerre civile. 

J'ai déjà répondu, dans mon opinion imprimée, 
à la première partie de ce reproche. Je renvoie 
céux qui le font avec tant d'opiniâtreté, à la 
harangue victorieuse prononcée dans cette tri- 
bune par l'orateur de la Gironde. J’observe 
seulement que si, pour juger du mérile des 
idées, il fallait s'attacher aux personnes, et me- 
surer le degré de vérité et de force d'une ob- 
jection sur la manière d'être ou de penser, sur 
les écrits et les opinions antérieures de celui qui 
la propose, la plus grande défiance devrait être 
attachee à cette prédiction de la guerre civile. 
Car l’homme qui l'a, le premier professée dans 
cette assemblee, est le même qui voyait, il y a 
dix mois, la destruction de la liberté tous 
dans le projet de la défendre par la force des 
armes contre les despotes de la Prusse et de 
l'Autriche; c'est le même qui soutenait avec 
acharnement, à la tribune de la société patrio- 
tique de Paris, que la guerre étrangère perdrait 
la chose publique, et, à cet égard l'erreur, sans 
doute, involontaire de Jobespierre, s'accordait 
avec le système d'inertie perfide d'une cour cor- 
rompue, et Robespierre eût pu alors être accusé 


avec quelque fondement de conspirer avec les: 


ministres de Louis Gapet, si l’un des plus chauds 
amis du peuple avait pu être soupçonné d’un 
aulre dessein que celui d'assurer la conservation 
de sa liberté. 

Que dirais-je encore des autres reproches 
faits par les adversaires du système de l'appel, 
sur la lenteur funeste de l'exécution du juge- 
ment, et l'impossibilité morale de connaître au 
vrai l'opinion des assemblées primaires sur la 
nature du châtiment à infliger au tyran. 

Ces deux objections, je les ai prévues dans 
mon opinion imprimée; et je n'ai rien à ajouter 
aux raisons (ont je me suis servi pour les com- 
battre. 

Je m'arrête à une dernière objection, faite 
par l'un des partisans du système de l'appel, en 
ce sens que nous devons nous borner aux fonc- 


(1) Monstrum à viliis nullà virtute redemptum. 
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tions de jurés de jugement, et renvoyer au 
peuple l'application de la peine. Salle prétend 
qu'en jugeant nous-mêmes le coupable, « notre 
arrêt serait un préjugé imposant, une influence 
exercée. sur l'opinion du peuple, que celui-ci 
pourrait un jour nous reprocher. » 

A cela je réponds, qu'ayant été appelés pour 
juger le fran nous devons remplir dans toute 
son étendue, l'obligation qui nous est imposée; 
que nous le devons d'autant plus, que nous mé- 
riterions le reproche de faiblesse ou de pusilla- 
nimité en ne le faisant pas ; que notre jugement 
d’ailleurs, que le peuple se bornerait à confir- 
mer ou à modifier à son gré, le sauverait lui- 
même de tous les embarras objectés avec quel- 
que fondement contre le projet de laisser au 
peuple l’application de la peine. J'ajoute qu’au 
surplus ce n’est pas tant la régularité de notre 
jugement, qu’il importe au peuple d'examiner, 
qe la nature du châtiment à infliger au con- 

amné. C’est sur ce point que porte toute la dif- 
ficulté ; or, l'opinion de la Convention nationale 
ne peut jamais être un préjugé dangereux en 
pareil cas. Au contraire, les assemblées pri- 
maires peuvent trouver quelque utilité à con- 
naître d'avance, à cet égard, l'opinion de leurs 
délégués ; et sj ces derniers, en renvoyant au 
peuple le jugement définitif, lui donnent un 
grand exemple de leur respect pour sa sou- 
veraineté; comment craindrait-on l'apparence 
même d'un reproche pour des mandataires fidé- 
les, qui auront si dignement rempli lun de 
leurs plus importants devoirs ? 

Il ne reste donc aucune objection que l'on 
puisse soutenir avec succès, contre le projet de 
renvoyer à la ratification du peuple le juzement 
que nous avons à porter contre Louis Capet; et 
déjà, sans doute, l'opinion de la Convention na- 
tionale est formée sur ce point intéressant. 

S'il pouvait, à cet égard, subsister encore quel- 
ques doutes dans les esprits, ils doivent dispa- 
raître devant ces considéralions importantes : 
quil est bon, qu'il est utile, qu'il est même in- 

ispensable que le peuple exerce sa souveraineté 
sur tous les objets sur lesquels il peut aisément 
l'exercer ; que le peuple est intéressé à examiner 
par lui-même, la nature de la peine qu'il con- 
vient d'infliger au dernier de ses tyrans; et que 
le repos de la République et la stabilité de sa 
Constitution future, sont incontestablement atta- 
chés à ce châtiment. 

Ces principes posés, la question qui résulte de 
l'examen du châtiment le plus convenable prend 
un tel caractère de grandeur et d'importauce, 
qu'au peuple seul appartient le droit de la ré- 
soudre définitivement; car, comme on l'a ob- 
servé, le sort de la liberté nationale peut en 
dépendre, et le plus funeste de tous les systèmes 
de gouvernement serait celui où un si grand 
intérêt serait remis à l'arbitrage exclusif de 
mandataires quelconques. 

Le seul droit qui puisse être exercé dans une 
pareille circonstance, par l'Assemblée des repré- 
sentants du peuple, c'est celui de l’instruire et 
d'éclairer son opinion, en abrégeant pour lui les 
longueurs de la discussion. Je crois qu'il serait 
bon, dans cette occurence, que la Convention 
nationale, après avoir porté son jugement, expo- 
sât sommairement les faits qui l'ont déterminée 
et les motifs que le peuple peut avoir, soit de le 
confirmer, soit de se décider pour une aytre 
peine. 

Une partie de ces dispositions est déjà effec- 
tuée par Ja rédaction de l'acte énonciatif des 
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faits imputés à Louis; il s'agirait seulement 
d'abréger cet acte, ou d'en extraire les faits les 
plus décisifs et les plus incontestablement 
prouvés. : 

Quant à l'exposition des motifs qui peuvent 
déterminer, en dernière analyse, la mort ou la 
détention perpétuelle, ou le banissement à per- 
pétuité du condamné, c’est un travail qui peut 
être incessamment renvoyé à l'un des comités 
de l'assemblée. 

Déjà l’un de ses membres les plus versés dans 
la connaissance de nos rapports politiques avec 
les peuples voisins, Brissot a examiné, avec cette 
sagacité rare qui distingue ses opinions et ses 
écrits, l'influence que peut avoir la mort du 
tyran, sur notre manière d’être à l'égard des 
puissances étrangères, et sur l’affermissement 
et l'indépendance de notre République naissante. 
Il a mis, sous nos yeux le tableau aussi riche 
que varié des intrigues, des projets, des mouve- 
ments des différentes cours de l’Europe, toutes 
attentives au grand événement qui se prépare, 
et prêtes à prendre, contre nous, des mesures 
plus ou moins décisives, suivant la manière 
dont nous terminerons cet important procès. Ici 
l'exemple du passé ‘peut venir au secours du 
présent; et les témoignages de l’histoire peu- 
vent être joints aux observations diplomatiques, 
éclairer l'opinion du peuple et le mettre à portée 
en toute connaissance de cause. 

Il n’est pas difficile peut-être de prouver, par 
l'expérience de tous les siècles, que la mort 
violente ou juridique d'un tyran n'a jamais 
servi véritablement la cause de la liberté, et n’a 
fait que placer la tyrannie dans d'autres mains. 
Je pourrais demander si le supplice d’Agis ou 
d’Aristodème a consolidé la liberté de Lacédé- 
mone; si Rome fut plus libre après l'assassinat 
de Jules César ; et si la liberté de l'Angleterre 
fut le fruit de la condamnation solennelle de 
Charles Stuart, etc., etc.? Je pourrais demander, 
d’un autre côté, s’il n’est pas vrai que la réclu- 
sion ou le banissement de tant de rois détrônés 
pour leurs forfaits, a été une véritable source de 
repos et de prospérité pour les peuples qui ont 

eu le bon esprit d'étouffer un ressentiment sans 
doute bien légitime, pour n'écouter que la voix 
de leur plus grand intérêt, qui est la raison su- 
rême à laquelle ils doivent subordonner toutes 
eurs affections. 

Qu'on se rappelle ce que devinrent les Etats 
qui, au lieu d'immoler à une trop juste ven- 
geance Tarquin, Denis de Syracuse, Charles le 
Gros, Jacques Stuart et Charles Canutson furent 
assez sages pour les chasser de leur sein, et les 
condamner à un éternel exil. Je ne dirai pas 
que le spectacle de la tête de Louis Capet, tom- 
bant sous la hache du licteur,et glaçant d’effroi 

ar son aspect hideux les lâches adorateurs de 
aroyauté, peut corriger ou exaspérer les tyrans 
de l'Europe. Les rois sont de leur nature in- 
corrigibles, puisque l'exemple du passé'n’a pu les 
rendre ni meilleurs ni plus justes; et quant à la 
haine profonde qu'ils portent à notre Révolution 
et à nos principes, rien ne saurait ajouter désor- 
mais au désir qu'ils ont de les renverser et de 
venger dans notre sang tant d'outrages faits à 
leur orgueil et à leur puissance. Je conclus 
seulement de tout ce que je viens d'observer, 
que nous devons, dans une affaire aussi ma- 
jeure, éclairer par tous les moyens l'opinion du 
euple français, et ne rien négliger pour assurer 
l'infailibillité de sa décision : car ce serait en 
vain que nous aurions rendu un hommage aussi 
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légitime que solennel à la souveraineté nationale, 
en renvoyant à nos commettants l'arbitrage su- 
prême des destinées de Louis ; ce serait en vain 
que nous aurions cru mettre à couvert une res- 
ponsabilité que l'intérêt de la chose publique, 
plus que le nôtre personnel, nous fait un devoir 
de garantir de toute atteinte; ce serait en vain 
que nous aurions cru prendre une mesure 
grande, sage, digne des fondateurs de la pre- 
mière république du monde, si le peuple que 
nous voulons sauver des dangers de l'anarchie 
et des discordes civiles, se perdait lui-même 
avec nous par défaut d'instructions ou par un 
jugement précipité et irréfléchi. 

e me résume, en rappelant à l’Assemblée que 
j'ai démontré que nous avons été appelés pour 
Juger Louis Capet ; mais qu'il y a une parité par- 
faite entre le devoir que nous avons rempli, en 
déclarant qu'il n’y aurait de Constitution pour 
le peuple français que celle qui serait acceptée 
par lui, et le devoir que nous avons à remplir, 
en décrétant qu'il ne pourra être exécuté de 
jugement contre le ci-devant roi, qu'autant 
qu’il sera ratifié par les assemblées primaires. 

J'ai prouvé que cette opinion ne m'était, ni à 
moi ni à tous ceux qui la partagent, suggérée 
par aucun sentiment de faiblesse, d'artifice ou 
de fausse pitié; que le système de l'appel au 
peuple ne produirait ni la dissension, ni la guerre 
civile dans les départements ; que le jugement 
porté par la Convention nationale n’aurait point 
une influence dangereuse sur la détermination 
définitive du peuple, mais qui était indispensable 
d'éclairer son opinion, et d’assyrer l'infaillibilité 
de sa décision sur la nature du châtiment à in- 
fliger au condamné, en donnant aux assemblées 
primaires connaissance des faits et des motifs 
qui peuvent déterminer leur jugement. 

Il me reste à énoncer mon opinion, sous le 
rapport de chacune des quatre fonctions, que 
tout membre de la Convention nationale a été 
appelé à remplir dans cet affaire. 

Comme juré d'accusation, j'ai déclaré qu'il y 
avait lieu À accusation contre Louis Capet, puis- 

ue j'ai concouru, par mon suffrage, à l'adoption 

e l'acte énonciatif des délits qui lui étaient 
imputés. 

omme juré de jugement, je déclare en mon 
âme et conscience que je suis convaincu, que la 
très grande partie de ces délits sont constants, 
et que Louis Capet s'en est par le fait, volontai- 
rement, avec intention et préméditation, rendu 
coupable; 

Comme juge, je déclare, avec douleur et, avec 
cette émotion profonde, inséparable du minis- 
tère redoutable que je remplis en ce moment, 
que Louis Capet mérite la peine réservée par 
notre Code pénal aux criminels convaincus de 
haute trahison, la mort... Ç 

Comme législateur, je crois que le véritable 
intérêt de la nation n'est pas de faire mourir 
Louis Capet, et qu'il faut se borner à prendre 
contre lui une mesure de sürelté générale. Je 
propose de le retenir étroitement enfermé pen- 
dant la guerre, et de le bannir à perpétuité, lui 
et toute sa famille, à la paix, du territoire de la 
République, sous peine de mort en cas d'infrac- 
tion de ce ban. 4 

Je demande, au surplus, que la Convention 
nationale décrète : ; 

1° Que son jugement, quel qu'il soit, ne pourra 
être exécuté, avant d'avoir été soumis à la rati- 
fication des assemblées primaires ; 

2° Que le comité de législation présentera 
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dans vingt-quatre heures, un mode de convo 
cation prompte desdites assemblées ; - 

3° Que le même comité rédigera un précis des 
faits sur lesquels aura porté la condamnation 
de Louis Capel; 

4° Que les comités de Constitution et diplo- 
matique rédigeront pareillement un exposé des 
motifs qui peuvent faire prononcer definitive- 
ment contre Louis Capet, soit la peine de mort, 
soit celle de la détention perpétuelle, soit celie 
de son banissement à perpéluité du terriloire de 
la République à la fin de la guerre; 

5° Que le décret de jugement, le précis des 
faits et l'exposé des inotifs seront imprimés 
sous trois jours et envoyés par des courriers 
extraordinaires à tous les procureurs généraux 
syndics des départements, nu les feront parve- 
uir sur-le-champ aux assemblées primaires. 


CINQUANTIÈME ANNEXE 


À LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 15 JANVIER 1793. 


OPINION de JEAN-NICOLAS MÉAULLE, dépulé de 
la Loire-Inférieure, sur l'appel au peuple (1). 


Citoyens, j'ai besoin de votre indulgence pour 
arriver à la fin de mon discours, et je ne me 
dissimule point qu’il y a presque de la témérité 
a trailer une matière qui paraît absolument 
cpuisée, à parlér d’un sujet sur lequel plus de 
cent orateurs ont été entendus : cependant, ci- 
toyens, comme les difficultés ne sont pas apla- 
nies, comme il est un point sur lequel les opi- 
nions sont divisées, j'ai cru que je pouvais aussi 
risquer la mienne, Certain que, si elle ne concilie 
point les différents avis, elle ne sera pas du 
moins capable d'augmenter les embarras et l’in- 
certitude où 8e trouve l’Assemblée. 

Je vous avoue, cilovens, qu'à la manière dont 
nous avons procédé dans l'affaire de Louis Capet, 
qu'après nos résolutions premières, je ne voyais 
plus qu’un innocent à absoudre, où un coupable 
à condamner; et quand la proposition de l'appel 
au peuple a été faite ici pour la première fois, 
non étonnement à été grand et ma simplicité 
tout à fait déroulée. J'ai cru d'abord que ce 
n’était qu’une chicane de praticien, où la der- 
nière ressource du royalisme. 

Citoyens! n’avons-nous donc pas décrété que 
nous jugerions définitivement Louis? Et l'on 
nous parle aujourd'hui d'appel au peuple! qu’est- 
ce donc que cette fine politique si prolixement 
vantée, qui nous porte à manquer de parole et à 
éluder les premiers engagements pris avec nous- 
mêmes? Citoyens, votre droiture s’accommode-t- 
elle de ces principes? 

Mais enfin, l'on nous presse, l'os nous montre 
des écueils, l'on nous elfraie de notre propre 
responsabilité; on nous environne de toutes les 
terreurs imaginables. Tous les orateurs semblent 
s'être distribué les arguments les plus persuasifs; 
tous les diplomates ont épuisé les replis de leur 
gibecière. L'on nous inspire des soupçons : l’on 
veut étourdir notre raison par des déclamations 
calomnieuses : elles partent de tous les côtés. 
Toutes les espèces de séduction sont ici mises 


(2) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 283, n° 244. 
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en usage; il y en a pour les bonnes gens, pour 
les hommes faibles, pour les indifférents. Une 
lutte scandaleuse s'est formée, et il y a eu un 
tel acharnement, que chacun désespérant d’ame- 
ner à soi ceux qu'il connaissait pour n'être pas 
de son système, il les a calomniés avec virulence, 
afin, sans doute, de leur arracher la confiance, 
et diminuer ainsi la somme des avis contraires 
au sien. 

0 turpitude humaine! il n'est point ou presque 
point d’orateur qui n'ai voulu faire passer son 
opinion à force de calomnies et par la violence 
de l'emportement. La 

J'ai analysé les idées et les principes; j'ai 
écarté les injures, les soupçons et ce qui était 
déclamatoire, et je vous jure qu'il m'est resté 
bien peu de choses. 

Cette vasle conception, celte idée sublime de 
nos prétendus philosophes, cette grande mesure 
de süreté générale, enfin cet étonnant appel au 
peuple m’a paru petit, coutraire aux bons prin- 
cipes, et la plus fausse et la plus honteuse poli- 
tique : à moins que la sanction du peuple ne 
soit qu’une vaiue forme, tout cela se réduira 
bien réellement : à faire du souverain six mille 
tribunaux pour prononcer sur des crimes; et en 
même temps six mille assemblées diplomatiques 
pour prendre, à raison d’un seul individu, une 
délibération politique et une mesure de sùreté 
générale. Il faut être bien subtil et bien décidé 
pour soutenir que ce sera Jà un acte de la sou- 
veraineté du peuple. 

Je doute que le peuple ait des idées si déliées; 
tout ce manège extraordinaire, il est très vrai- 
semblable qu'il le prendra pour de la dissimula- 
tion. 

L'expérience de quatre années l’a rendu bien 
soupçonneux. On lui dira, et il croira facilement 
que sa cause est trahie, que l'égalité des droits 
est violée; on lui dira que les aristocrates et les 
royalistes approuvent les lenteurs de la Conven- 
tion nationale, et qu’ils en conçoivent les plus 
flatteuses espérances : on lui dira que les émi- 
grés rentrent pour partager le pardon que l'on 
semble ménager au chef de leurs conspirations ; 
on lui dira que les prêtresréfractaires reviennent, 
et a le fanatisme renait dans quelques parties 
de la République. 

Il est notoire que les départements sont aigris 
contre la ville de Paris, que l'opinion publique 
est corrompue; les bons ciloyens se pad 248 
ront aisément que les manœuvres dans lesquelles 
ils faillirent être enveloppés, se renouvellent 
aujourd’hui ; que tout est disposé pour le triomphe 
du tyran, Geux qui brisèrent son sceplre ne 
sont-ils pas dénoncés comme des agitateurs et 
des factieux? N'est-il pas vrai que les peines 
u'ont point encore atteint les illustres scélérats? 
N'est-il pas vrai que les voleurs du garde- 
meuble ont été punis en quelques semaines, et 
que le procès d'un tyran ne sera pas fini dans 
plusieurs mois? N’est-1l pas vrai que la loi a tou- 
ours plié devant les richesses el la puissance ? 
N'est-il pas vrai qu'elle ne s'est appesantie que 
sur le faible et sur le pauvre? 

N'est-il pas vrai que, les puissances étrangères 
interviennent dans le procès de Louis? N’est-il 
pas probable que l'Espagne fera couler son or 
pour son salut, qu'elle a si fortement à cœur? 

N'est-il pas vrai que pour sauver un criminel, 
la ressource ordinaire de la chicane est de pro- 
poser un appel, ou d’avoir recours à la cassa- 
tion? 

N'est-il pas généralement vrai que les excep- 
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re dilatoires sont les armes de la mauvaise 
(Re 

N'est-il pas vrai que l'on a cherché à diviser 
les citoyens en deux classes, en en désignant 
une à cheveux poudrés, et l'autre à poils lisses? 
N'est-il pas vrai qu’il nous a été fait des motions 
désorganisatrices ? 

N'est-il pas vrai que les brigands couronnés 
ont des moyens puissants de corruption ? 

N'est-il pas vrai qu'ils ont presque toujours 
des intelligences secrètes, qu'ils entretiennent 
des négociations mystérieuses? 

N'est-il pas vrai que les peuples ont toujours 
été sacrifiés à leurs intrigues ? 

Citoyens, crovez-vous que les considérations 
étrangères ou diplomatiques, que les dangers 
hypothétiques, que les terreurs paniques, que 
les menaces de guerre puissent balancer ces 
vérités justes et déjà véritiées que je viens de 
vous rappeler? Vous attacherez-vous à tous les 
tours diplomatiques, à toutes les conjectures du 
patriole français? Vous écarterez-vous (pour des 
chimères) de la morale, de la raison, des idées 
simples, et surtout de l'exacte et prompte jus- 
tice ? 

L'on vient ici vous prôner sur ce que feront 
où ne feront pas les ministres étrangers dans 
telle ou telle hypothèse, et l’on voudrait, d'après 
des données plus ou moins extravagantes, vous 
faire agir en Angleterre, en Espagne, en Hol- 
lande et ailleurs, et vous faire prendre des me- 
sures tortueuses en pays étranger? Mais avec 
“4 traileriez-vous donc? Avec des ag?nts per- 

des qui ne tiennent au contrat qu'’autant qu'il 
leur est avantageux. Ce serait bâtir, citoyens, 
sur le sable le plus mouvant. Soyez plus sages 
que ceux qui vous amusent d'une fausse science. 
bâtissez sur votre propre terrain; vous avez un 
fond inépuisable et des matériaux de première 
qualité. Unissez tous les citoyens entre eux; at- 
tachez-les à leur patrie; ramenez la confiance du 
peuple en ses représentants. Que votre justice 
soit prompte; que l’on ne puisse plus jeter aucun 
doute sur votre sévérilé républicaine, et alors 
vous serez de bons législateurs et de profonds 
politiques. 

Il sera temps alors de vous inquiéler des 
étrangers. Quand la confiance régnera parmi les 
citoyens, je me charge, moi, de toutes les argu- 
ties diplomatiques. 

C'est ainsi, citoyens, que je me trouve bien 
plus tranquille et plus heureux, quand, débar- 
rassé des pièges de l'intrigue et des filets de la 
fausse politique, dégagé des mesures variables 
inspirées par la peur, suggérées par la perfidie 
ou les affections du royalisme, je descends au 
fond de ma conscience, où je retrouve et des 
principes fixes, et les notions certaines du juste 
et de l'injuste. Alors il n’est plus possible de me 
faire admettre ces maximes éversives de la mo- 
rale, ces mesures diplomatiques qui ne sont 
fondées sur aucun précepte, qui ne sont que les 
suites et les combinaisons de la corruption ou 
de l'intrigue. Enfin, s’il y a du danger, quelque 

arti que l'on prenne, il vaut mieux périr avec 

a morale et la justice, qu'avec l'intrigue des 
iyrans, la corruption des listes civiles et les in- 
certitudes de la diplomatie. 

Hommes de bien qui m'entendez! c’est à vous 
que j'en appelle; la vertu transigea-t-elle jamais 
avec l’iniquité? Quand toute l'artillerie anglaise 
serait pointée sur vous, quand tout l'or de l’Es- 

agne vous serait offert, consentiriez-vous de 
tire violence à la morale et à la justice? Souil- 
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leriez-vous le berceau de la République d'un 
exemple aussi scandaleux et aussi pernicieux 
pour les mœurs ? s 

Ma politique et mes sentiments sont là. Voilà 
toute ma théorie : le secret du législateur est 
ici de donner des preuves constantes de son in- 
tégrité, de son impartialité, de sa sévérité, et 
surtout d'une justice prompte. Voilà une poli- 
tique franche et bien saine : le législateur n’a 
pas besoin pour cela d'aller chercher dans les 
cours étrangères ce que doit devenir le peuple 
français; il est bien assuré que chaque acte de 
vertu et de justice nourrit la liberté et fortifie 
la Répubiique. Il sait bien que cette politique 
simple, mais droite, vaut mieux que les tours et 
retours des ministres; il sait bien que la vertu 
républicaine doit infailiblement faire échouer 
toutes les mesures de la fourberie et de la cor- 
ruption. Il laisse à d’autres l'honneur d'être plus 
fins et plus versés dans la diplomatie; il leur 
abandonne l'invention des dangers hypothéti- 
ques ; il rit de leurs contes et de leurs prophé- 
ties sur leur retour et sur la colère des tyrans. 

Il n'attend aucun ménagement des royalistes 
ou des rois. Loin de lui d'aussi coupables espé- 
rances! il ne veut point de caresses : il rejette 
toutes propositions. 

Il ne veut point non plus couvrir sa responsa- 
bilité; il veut qu'elle pèse sur sa tête : ainsi le 
lui prescrivent et son mandat, et son honneur. 
Une inviolabilité qu'il facquerrait par politique 
ou par fourberie, lui serait odieuse; il ne sait 
point tromper le peuple sous prétexte de lui 
faire exercer un acte de souveraineté. 

Telles sont, citoyens, les dispositions dans les- 
quelles j'aborde la question de l'appel au peuple, 
ou de la sauction du souverain dans l'affaire de 
Louis Capet. 

Je veux l’examiner à la lumière des principes 
du droit public et politique, à la lumière des 
principes de la liberté et de l'égalité. 

Les moyens allégués à l’appui d’un système 
nouveau pour nous, sont tirés de quelques prin- 
cipes généraux que personne ne contestera sans 
doute; mais ce n’est pas dans les principes ou 
les propositions générales que l’on se trompe 
ordinairement. On les trouve, en effet, dans des 
livres, mais l'erreur se découvre dans leur choix, 
daus les conséquences que l'on en tire et dans 
l'application que l’on en fait, et c'est, je pense, 
ce qui se vériliera dans la discussion de ceux 
qui ont prétendu justifier l'appel au peuple. 

Que nous a-t-on allégué au soutien de l'appel 
au peuple? Je crois que les moyens peuvent se 
rassembler en peu de mots. 

« Tout est soumis à la volonté générale du 
peuple. Donc le jugement de Louis doit y être 
soumis : ce jugement, a-t-on osé ayancer, est 
constitutionnel, donc il doit, comme la Consti- 
tution, être sanctionné. Il y à une sanction 
tacite et uue sanction expresse. Le jugement de 
Louis doit ètre envoyé à la sanction expresse. » 

J'attaque d'abord les arguments qui m'ont 
paru étrangers à la question. 

Premièrement, il est faux que tout soit soumis 
à la sanction du peuple. Cette sanction ne peut 
porter que sur les lois qui doivent être l’expres- 
sion de la volonté générale. Vous n'avez pas 
même soumis toutes les lois à cette sanction, et 
vous l'avez, au contraire, bornée à l’Acte consti- 
tutionnel. Donc c’est une fausse proposition 
que de dire que tout ce que vous faites est sujet 
à la sanction du souverain. 

Et votre propre expérience vous apprend tous 
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les jours qu’une multitude d'actes qui émanent 
de votre autorité, n’attendent ni la sanction ex- 
presse, ni la sanction tacite du peuple. 

Quand l'on a comparé le jugement de Louis À 
la Constitution, vous avez senti la différence qui 
se trouve entre l'un et l’autre, et sans doute que 
le pacte social de la République ne sera pas 
souilié du nom de Louis. 

Il est donc évident que les propositions géné- 
rales que l’on: a faites sont susceptibles de dis- 
tinction, et que les conséquences que l'on en a 
tirées sont fausses. 

Je passe maintenant au dilemme de Salle. 

Ou le peuple veut la mort de Louis, ou il ne 
la veut pas; s’il ne la veut pas, l’on ne saurait 
s'opposer à sa volonté. 

Get argument n’est point solide, et j'en nie 
toutes les parties. 

Pour obtenir la volonté du’ peuple, il faut lui 
présenter des abjets sur lesquels cette volonté 
puisse s'appliquer et s’exercer. Or, d’abord en 
principe de droit politique, et particulièrement 
dans un gouvernement représentatif, la volonté 
du peuple ne peut s'exercer sur les faits crimi- 
nels, sur l’application des lois, sur l'application 
du droit des gens, sur les mesures de sùreté à 

rendre dans telle ou telle circonstance. Donc 
e peuple ne peut avoir de volonté juste, donc il 
n’y aura point de volonté générale sur l'affaire 
de Louis. 

Ainsi l'argument de Salle n’est nullement con- 
clüuant. L'on peut affirmer dès ici, et établir en 
pes que l’appel au peuple est injuste et 
Iusoire. 

En fait, il y a impossibilité de suivre cet appel 
ou d'obtenir un jugement du pong. 

Sur quoi ici la volonté a-t-elle à se déter- 
miver? Il est incontestable que c’est sur une 
longue suite de faits, sur une série de chefs 
d'accusation, sur une multitude d’attentats à la 
liberté. 

Or, il est impossible de délibérer sans exa- 
miner les faits, sans peser les preuves. Il est 
impossible de ne pas voir les pièces qui font 
charge, ou au moins de n’en pas entendre le 
rapport. Il serait indispensable encore d'entendre 
l'accusé. 

Ah! mais, dit-on, ce n’est pas cela. Nous lais- 
serons seuJement au peuple le choix de la mort 
ou du bannissement. à 

Mais de quel droit pourrions-nous dire au 
peuple que Louis est coupable, parce que nous 
en avons la conviction? De quel droit, pour un 
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plus sérieux, retrancheriez-vous le souverain 
dans le cercle étroit de vos questions? Vous 
borneriez par là même l'exercice de sa souve- 
raineté, tout en feignant de vouloir lui rendre 
un hommage que vous dites solennel. Vous 
n'avez donné aucune réponse satisfaisante à 
cette objection. Je vous le demande, quand vous 
présenterez la Constitution à l'acceptation du 
souverain, le resserrerez-vous aussi entre deux 
alternatives? Lui prescrirez-vous un choix entre 
tel ou tel article? 

Mais je crois que l’on peut aisément pénétrer 
votre politique, c'est un jugement d’expédient, 
c'est uniquement une délibération pour la forme 
que vous lui demandez. 

Vous voulez que le peuple prononce sur l’éti- 
quette du sac, comme ces anciens juges qui ne 
balançaient que les qualités des parties, et qui 
donnaient gain de cause à celle dont ils avaient 
le plus à espérer ou à craindre. 
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Ainsi, dans le cas où l'Espagne, l’Angleterre 
et la Hollande viendraient à déclarer la guerre, 
le peuple se contenterait du bannissement de 
Louis. Dans le cas contraire, il prononcerait la 
mort. Il flotterait donc dans la plus affreuse in- 
certitudè? il ne pourrait fixer sa détermination 
qu’à raison des influences étrangères; il n’au- 
rait pour guide, ni sa propre conscience où la 
conviction n'aurait pas élé portée, ni une loi 
invariable, puisqu'on lui laisserait une alterna- 
tive. 

Cela répugne à tous les principes de morale 
et de justice : le juge qui n’a pas une Joi à 
appliquer, le juge qui a le choix des peines, doit 
nécessairement instruire sa religion sur la na- 
ture et sur les circonstances du délit; autre- 
ment il statue aveuglément. C'est le pur hasard 
ou Jes affections du moment qui déterminent 
son jugement. Voudriez-vous exposer la Conven- 
tion natjonale, la sanction du souverain à un 
tel avilissement? Vous qui appelez sans cesse le 
jugement de la postérité, songez-vous hien à ce 
que l'histoire lui trangmettrait de la délibéra- 
tion que le peuple aurait prise sur l'affaire de 
Louis, qu’il n'aurait pas approfondie, ni même 
connue? É j 

Non, je ne croirai jamais que l’on veuille sin- 
cèrement et de bonne foi obtenir un jugement 
populaire sur cette affaire, c'est une chose trop 
extravagante et trop éloignée des principes. 

Mais quel serait l'effet de cet appel au peuple? 
Je soutiens qu'il jetterait partout le décourage- 
ment et qu’il amortirait l'esprit public? Si vous 
marchez vous-mêmes avec incertitude, si vous 
abandounez le gouvernail du vaisseau politique, 
quelle défiance n'inspirerez-vous pas à ceux qui 
vous ont donné des pouvoirs illimités? 

Et si, dans un pareil abandon; les despotes et 
les anarchistes savent profiter des circonstances, 
que deviendront et la représentation nationale, 
et la liberté et la sainte égalité? Quelle sera 
alors la responsabilité de ceux qui les auront 
comproimises ou fait périr ? 

Doutez-vous que dans le moment où les assem- 
blées du peuple seront convoquées, tous les 
manifestes des cours ne paraissent? Les DRE 
sitions de l'Espagne n'ont-elles pas retenti dans 
toutes les parties de la République? 

Doutez-vous que l’on en prépare encore de 
semblables? 

Calculez-vous bien ensuite quelles seront les 
considérations politiques qui détermineront le 
peuple? Ne croyez pas que les habitants de mon 
village connaissent tous les tours de la diplo- 
matie, comme le citoyen Brissot. Ils sont bien 
éloignés de cette connaissance; et à moins que 
vous ne les fassiez assister du comité diploma- 
tique ou du miaistre des affaires étrangères, je 
ne crois pas que vous parveniez à les faire di- 
plomatiser. 

Is n'auront donc aucun guide; vous ne leur 
avez pas même donné les principes généraux en 
cette matière. Quelles seraient donc leurs règles 
de conduite, et de quelles lois pourraient-ils 
faire l'application? 

Je vous le demande maintenant, que signifie 
votre appel au peuple? N’est-il pas inutile et dé- 
risoire? S'il n’est pas favorable au tyran el aux 
puissances étrangères, elles ne le regarderont que 
comme une vaine formule, au moyen de la- 
quelle vous avez voulu leur en imposer. Elles 
n'en trouveront pas moins des motifs d'inculpa- 
tion; elles ne vous pardonneront pas plus votre 
initiative au peuple qu'un jugement irrévocable. 
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Yous ne devez songer à leur opposer que de 
l'énergie et de grandes forces, voilà tout le 
secret de la politique. Ne montrez jamais ni 
lenteur ni incertitude dans les temps périlleux; 
soutenez le courage des Français; attachez-les à 
la Convention nationale, en leur imprimant un 
mouvement républicain : qu'aucun Français ne 
puisse pas même délibérer sur le parti qu'il doit 
embrasser; ne laissez aucun espoir de royaliser 
les Français. Vengez les patriotes dont le sang a 
coulé; ils en auront encore à verser pour la 
défense de la République et pour le maintien de 
la liberté. Flétrissez la royauté et les rois, per- 
dez-les dans l'opinion; c'est pour eux la mort 
la plus terrible : moquez-vous des calomnies 
royales, vous vous êtes déclarés les ennemis des 
rois. Comment voulez-vous qu’ils disent du bien 
de vous? ils vous traiteront toujours de brigands 
et de scélérats. Vous vous êtes déclarés les pro- 
tecteurs et les frères des peuples insurgents, et 
vous voudriez rechercher aujourd’hui la bien- 
veillance de ces despotes? Cela n'est pas rai- 
sonnable. Laissez-leur donc leurs calomnies; 
elles ne les servent qu’auprès des esclaves; c’est 
une arme émoussée dans leurs mains : plus 
vous serez calomniés par les rois, plus vous 
serez chéris des peuples. La mesure de la haine 
des premiers est aussi celle de l'amour des 
autres : eh! comment voulez-vous que l’on per- 
suade aux peuples que vous les haïssez, quand 
vous punirez des tyrans? 

Il est bien plus naturel de leur faire entendre 
que vous ménagez les tyrans et que vous faites 
peu de cas des peuples. Vos grands égards pour 
les rais peuvent fixer l'opinion sur votre popu- 
larité. 

Eh! citoyens, nos succès ne se sont-ils pas 
arrêtés depuis que vous hésitez à faire un acte 
de justice nationale? N'avons-nous pas même 
éprouvé quelques malheurs? Ne semble-t-il pas 
que tous les cœurs se soient glacés? Oui, la 
méfiance est née avec l’espèce de stupeur où 
nous sommes restés vis-à-vis de Louis? Quel 
funeste présage pour l'appel au peuple, que nos 
lenteurs et nos incertitudes? 

Mais qui donc demande cet appel? Est-ce le 

” peuple? Est-ce l'accusé? Ni l’un ni l’autre : ce 
sont des juges, ce sont des hommes d’Etat in- 
vestis des pouvoirs illimités, qui retournent 
consulter leurs commettants. Bt ce qu’il y a de 
plus remarquable encore, c'est que l’on parle de 
l'appel avant que l’on ait délibéré et prononcé. 
C’est ainsi que sous l’ancien régime l’on mena- 
cait les présidiaux de l'appel au parlement. 
C'était un moyen de l'intrigue et de la richesse, 

our faire fléchir la justice et la sévérité des 
juges. Mais du moins l'on n'aurait pas osé parler, 
devant le premier tribunal, de l'appel au supé- 
rieur, et cette injure aurait été punie. Louis a 
eu aussi assez de pudeur pour ne pas parler 
d'avance de l’appel au peuple : et je pense que 
s’il le proposait, alors seulement nous devrions 
délibérer sur l'appel. Mais, dans cette affaire, 
l'an a constamment renversé les principes de 
morale et d'honnêteté. 

Indépendamment de tout cela, l'on ne nous a 
point montré sur quelles lois positives était 
fondé cet appel, ni comment on pourrait l’exé- 
cuter. Et remarquez que dans nos lois actuelles, 
il n’y a point d'appel en matière criminelle. 

L'on nous cite les Romains, chez lesquels 
l'appel au peuple eut lieu. Mais jamais les juges 
interjetèrent-ils cet appel? Jamais les juges 
délibérèrent-ils que leur jugement serait appelé 
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au peuple? Non, sans doute; ils ne donnèrent 
pue un te] scandale. C'était un bénéfice de la 
oi, dont un accusé pouvait en certain cas faire 
usage; et les juges auraient eu honte de pré- 
venir l'accusé. 

Mais chez les Romains, l’aceusateur et l'accusé 
comparaissaient devant le peuple : ils y étaient 
entendus avec les témoins. Le peuple pronon- 
çait en connaissance de cause, et tout se termi- 
nait au moins avec quelques apparences de 
justice et de morale. 

Chez nous, si l’on voulait instruire la religion 
du peuple, il faudrait plusieurs années. Mais 
nous ne tenons point à cela. C'est bien à nous 
qu'il faut parler de morale, de justice, et de Ja 
religion des juges. Loin de nous toutes ces 
momeries! Nous aurons dit : « La mort ou le 
bannissement. » Il faudra que le peuple dise 
comme nous, parce qu’il est notre souverain. 
C’est à peu près comme si nous le faisions tirer 
au sort entre le blanc et le noir, et voilà ce que 
l'on nous présente comme une grande politique, 
comme un acte de souveraineté. Pauvre souve- 
rain! Tu auras beau dire, il faudra que tu parles. 
« Blanc ou noir. » Il n’y a point de milieu. 

Ah! lézislateurs, y avez-vous réfléchi? Qu’est- 
ce donc que cette politique qui trompe le peuple, 
qui est fondée sur l’immoralité ? Est-ce par elle 
que nous fonderons la République? Est-ce par 
elle ie nous épurerons les mœurs? Je ne sau- 
rais le croire. Je ne crois point aussi qu'elle 
ramène parmi les citoyens l'union et la con- 
fance : l’on vous en à dit assez sur ce point 
essentiel. Vous avez plus d'une fois éprouvé 
vous-mêmes combien il est dangereux de s’oc- 
cuper des personnes, des individus, des faits 
particuliers : voulez-vous faire courir les mêmes 
dangers au peuple? Vous pourriez ainsi le dé- 
goûter des assemblées primaires. Remarquez, 
citoyens, qu’un conspirateur a nécessairement 
des partisans en grand nombre; car l’on ne 
saurait conspirer seul. Les conspirations de 
Louis embrassaient toute la République, il y a 
partout des royalistes, nous savons tous à quelles 
extrémités porle l'esprit de parti : nous savons 
avec quel emportement et quelle passion l'on 
se conduit quand la partialité nous dirige. Il est 
donc probable qu'il y aura des agitations vio- 
lentes dans les assemblées primaires, dont Louis 
sera l’occasion. Ge sera toujours la suite inévi- 
table de tout appel au peuple, à la différence 
des délibérations qui seront prises sur des lois 
générales qui se rapportent à tous, qui touchent 
les intérêts communs et qui, par cela seul, 
fixent l'attention sur les choses, comme nous 
le voyons dans la Convention nationale même. 

Au reste, je soutiens que les appels au peuple 
ne peuvent jamais être admis dans un bon gou- 
vernement, dans une République où tous les 
cas particuliers doivent être jugés el réglés par 
les principes de la justice et de l'égalité : et ici 
je demande une réfutation. ; 

L'égalité ne peut se soutenir que par l’appli- 
cation invariable et inflexible des lois. Or, ces 
lois pourraient plier dans tous les appels au 
peuple, puisque, dans votre système, sa volonté 
serait au-dessus de Ja loi; cette prétendue vo- 
Jonté ne serait donc qu'arbitraire et variable, et 
il arriverait que deux conspirateurs, précisé- 
ment dans les mêmes cas, seraient jugés ou 
condamnés différemment. Donc il n'y aurait ni 
loi ni égalité de droits. 2 

Cela me conduit à dire que la volonté géné- 
rale, que l'exercice de Ja souveraineté ont des 
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bornes, et que tout ne leur est point soumis. 

Quand le souverain a une fois adopté une loi, 
il ne peut que l’abroger: mais tout ce qui s’est 

assé avant l'abrogation doit être décidé par [a 
loi existante. C’est en cela même que consiste 
la garantie des droits de l’homme et du citoyen. 
Cette garantie serait rompue si l’on pouvait 
juger un des contractants par des lois nouvelles 
et postérieures à ses actions. Or, cela pourrait 
arriver dans tous les appels au peuple. Donc le 
purs ne doit jamais juger ni prononcer sur les 

aits particuliers, ni sur les individus. Il ne faut 
point mettre la volonté générale en usage sur 
des faits et des actions, parce que c’est à la loi 
seule à recevoir son application... Autrement il 
n'y aurait plus pour les membres de l'Etat ni 
sûreté, ni égalité, ni liberté, et il serait possible 
que. le prétendu souverain punit des citoyens 
pour s’être conformée aux lois. Cependant c'est 
un principe incontestable que le souverain ne 
peut tromper les membres de l'Etat, que la loi 
ne peut tromper les citoyens. Dans un pays 
d'égalité, la loi ne doit jamais fléchir. Rousseau 
a dit que le droit du souverain de faire grâce 
ou de commuer les peines était fort douteux; 
moi, je ne balance pas à le lui contester formel- 
lement, sans quoi l'égalité des droits ne sera 
jamais qu’une chimère. 

Je pourrais donc conclure dès ici que l'appel 
au peuple n’est qu’une mauvaise chicane et une 
hérésie bien formelle en politique, même dans 
les cas ordinaires et dans le règne des lois. 

Mais je veux pousser ceci plus loin, et il me 
reste encore quelque chose à dire qui me paraît 
s'appliquer à notre sujet. 

uoi qu’on ait pu faire, le jugement de Louis 
n'est point une loi; dans aucun temps, chez 
aucun peuple il ne passera pour une loi. Ce sera 
toujours un jugement, ce ne sera toujours 
qu'une mesure de sûreté générale prise contre 
un individu ci-devant royal, c'est-à-dire que ce 
ne sera que l'application d’une loi positive, ou 
plutôt l'application du grand principe du droit 
politique sur un ci-devant roi, et ce principe 
est que le salut du peuple est la loi suprême. 
Or, dans l’un comme dans l’autre cas, il ne peut 
rer, être question que de juger et d'appliquer 
a loi. Or, encore il ne saurait alors y avoir de 
volonté du souverain ou de sanction du peuple; 
parce que, comme le dit Rousseau, il n’y a point 
de volonté générale sur un objet particulier. 

« En effet, continue-t-il, cet objet particulier 
est dans l'Etat ou hors l'Etat. S'il est hors l'Etat, 
une volonté qui lui est étrangère n'est point 
générale par rapport à lui; et si cet objet est 
dans l'Etat, il en fait partie : alors il se fait 
entre le tout et sa partie une relation qui en fait 
deux êtres séparés, dont la partie est l’une, et le 
tout moins cette partie est l’autre; mais le tout 
moins une partie n’est point le tout, et tant que 
ce rapport subsiste, il n’y a plus de tout, mais 
deux parties inégales, d'où il suit que la volonté 
de l’une n’est point non plus générale par rap- 
port à l’autre. 

« Mais quand tout le peuple statue sur tout le 
peuple, il ne considère que lui-même, et il se 
forme alors un rapport, c’est de l'objet entier 
sous un point de vue à l’objet entier sous un 
autre point de vue sans aucune division du tout. 
Alors la matière sur laquelle on statue est géné- 
rale, comme la volonté qu statue. C’est cet acte, 
dit Rousseau, que j'appelle une loi. » 

Et moi, je ne reconnais d’autre loi que cet 
acte. Je m'y soumets parce qu'il est général et 
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commun à tous les membres de la société, parce 
que, rh Ye en à tous, il garantit à chacun sa 
sûreté, sa liberté et l'égalité des droits. 

Maïs,.citoyens, Louis n'étant dans l'Etat qu'un 
grand conspirateur, qu’un objet particulier, il 
ne peut faire la matière d’une loi, il ne peut 
être soumis à une délibération du souverain; et 
gardez-vous d'enseigner jamais que le peuple 
souverain puisse statuer particulièrement sur un 
ou plusieurs membres de l'Etat : car alors il 
pourrait enfreindre le contrat et les lois; il de- 
viendrait juge en sa propre cause; il vengerait 
sa propre offense (1); la force tiendrait lieu du 
droit; il n’y aurait plus de souverain; il ne res- 
terait qu'une multitude effrénée qui opprimerait 
ou favoriserait arbitrairement les citoyens. Je 
dis donc que le peuple n’est plus peuple, que le 
souverain n'est plus souverain quand il pro- 
nonce sur des individus ou sur des faits parti- 
culiers; je dis qu’alors même il est dans la plus 
affreuse anarchie. s 

Ainsi, toutes les fois qu'il est question d'un 
jugement, et surtout d’un jugement sur une 
affaire de haute trahison, il faut que le pouvoir 
de statuer, entre les parties, il faut que l’appli- 
cation de la loi aux faits et aux crimes soient 
conférés à des commissaires ou des juges. Eux 
seuls peuvent impartialement appliquer la loi ou 
la volonté générale antérieurement énoncée ou 
promulguée; eux seuls peuvent statuer contre 
un individu pour le salut de l'Etat, et alors ces 
juges ou commissaires extraits et séparés du 
souverain et des individus délibèrent entre l’un 
et les autres. 

Voilà, citoyens, des vérités qui me paraissent 
incontestables ; voilà des principes établis mathé- 
matiquement. Ils doivent nous déterminer à dé- 
créter sur-le-champ que, dans la République 
française, il n’y aura jamais d'appel au peuple. 

Mais si, dans la suite, l’on proposait d'établir 
l'appel au peuple, si cet appel existait dans nes 
lois mêmes, je dis que l’admettre dans les cir- 
constances où nous sommes, serait une fausse 
et mauvaise politique. 

Il semble que la Convention nationale oublie 
sans cesse ses pouvoirs; elle n'a montré jusqu'ici 
que de la faiblesse; elle n’a jamais su diriger la 
grande autorité qui lui a été confiée : elle n’a 
jamais connu toute l'étendue et toute la force de 
cette autorité. Un orateur nous a prêché qu'il 
était las de la confusion des pouvoirs... Il est 
bien temps d'alléguer notre ennui et notre las- 
situde ! C'est bien à la veille de l'acte le plus dé- 
cisif que nous devons tenir un langage aussi 
modéré! Nos guerriers ont-ils parlé de leurs 
fatigues avant la charge de la bataille de Jem- 
mapes ? Quand le jugement de Louis sera exé- 
cuté, quand la loi sur les émigrés sera finie, 
quand nos armées seront bien organisées, en un 
mot, quand le danger de la nie sera passé, il 
nous sera peut-être permis de parler des risques 
à travers desquels nous aurons conduit la ma- 
chine politique. Mais jusque-là il faut, sans 
relâche, tenir le gouvernail. Le moindre relà- 
chement nous ferait échouer. Si le pilote s’en- 
dormait un seul instant au milieu de la tem- 
pête, s’il remettait son poste à tout l'équipage, 
il serait répréhensible par cela seul qu'il n’au- 
rait pas su tenir le rang qui lui était assigné. 
Ge n’est que lorsque le calme est rétabli qu'il 


(4) Montesquieu dit que lo peuple ne peut juger sa 
propre offense,. 


[Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [15 janvier 1793.] 


peut s’entretenir avec ses compagnons et. qu'il 
doit les consulter. : 

Citoyens, examinons donc un peu la nature 
de nos pouvoirs, examinons leur objet, exami- 
nons les circonstances dans lesquelles ils nous 
ont été donnés, et celles dans lesquelles nous 
nous trouvons encore. 

IL est des cas rares, à la vérité, ilest des dan- 
gers si imminents gr la patrie, que l’on est 
obligé de recourir à des mesures violentes et 
extraordinaires, afin de sauver l'Etat. Dans ces 
cas rares et manifestes, dans ces cas imprévus 
par les lois, il faut pourvoir à la sûreté publique 
par des actes particuliers; il faut appeler les 
plus dignes et les plus décidés au timon des 
affaires. Assurément nous sommes venus ici au 
milieu des plus grands orages. Nous y sommes 
venus avec des pouvoirs illimités. Le souverain, 
l'Etat malade nous ont confié surtout le soin de 
les sauver. Le peuple s'est abandonné entière- 
ment à la volonté et aux mesures de ses méde- 
cins ; et quelque violents que puissent être les 
reèdes, il les souffrira tous, pourvu qu'il soit 
préservé de la mort politique. Dans des crises 
violentes, le malade n’a plus de volonté. Les 
lois se taisent; les règles ordinaires peuvent 
être impunément violées. Tout pourrait être 
perdu par les formes et par les lerteurs. Le pre- 
mier besoin de la nation est son propre salut. 
Elle s’est absolument abandonnée aux moyens 
arbitraires de ses commissaires. Elle ne peut, 
ce ne doit pas leur opposer sa volonté géné- 
rale. 

Or, citoyens, tel a été l’objet de vos pouvoirs 
illimités. Oui, c'est avant tout pour le sauver que 
le peuple vous a envoyés ici, et vous avez eté 
envoyés et vous êtes encore dans la crise la plus 
violente et la plus périlleuse. Vos pouvoirs, il 
faut le dire, vos pouvoirs sont dictatoriaux. Ils 
le seront tant que le danger de la patrie durera, 
tant que la crise se prolongera. Ç 

Eh bien, citoyens, si vous êtes bien pénétrés 
de la nature et de l'étendue de vos pouvoirs, 
sachez que tout est hors des règles ordi- 
naires ; sachez que tout doit céller à votre puis- 
sance illimitée; sachez que l'on ne peut vous 
faire aucun reproche, pourvu que vous sauviez 
la République; tout ce que l’on dit des formes, 
des règles, des lois, vous est étranger. L'affaire 
de Louis tient essentiellement à la crise géné- 
rale. Il en a été la cause, lui seul peut la renou- 
veler. Sa défaite a fait périr des milliers de ci- 
toyens. L'on s’est battu pour et contre. D'habiles 
médecins doivent détourner cette humeur, ete 
pas permettre qu'elle occasionue une nouvelle 
crise daus Je corps politique. Louis doit donc 
être l'objet de vos pouvoirs illimités. Ici le peuple 
s’est entièrement abandonné à vous. Dans cette 
grande crise, vous êtes les seuls juges. Le malade 
est en délire et travaillé par une fièvre violente, 
vous ne devez point le consulter pour sa gué- 
rison; voilà vos pouvoirs illimités, sachez en 
user. 

Ne faites pas la faute de recourir au peuple 
en pareil cas. Vous lui remettriez un glaive 
qu'il vous a confié, pie qu'il a reconnu qu'il 
était lui-même dans l'impuissance de le diriger. 

Vous détruiriez, par cela même, tout ce que 
vous avez fait de révolutionnaire. Vous vous 
rabaisseriez, et vous seriez soumis à des comptes 
que vous ne devez à qui que ce soit. , 

Vous voyez, citoyens, que dans des cas aussi 
extraordinaires, il n’est nullement question de 
censure ni de sanction du peuple. Il faut, au 
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contraire, que le peuple ne puisse arrêter l'effet 
des pouvoirs illimités qu'il vous a confiés; il 
faut qu'il marche rapidement et sans regarder 
en arrière dans le sens de ces mêmes pouvoirs. 

Ses contradictions, ses réclamations ne peu- 
vent que lui être funestes. 

Ciloyens, hâtons-nous donc de sauver la 
patrie, et nous en aurons bien mérité. Il ne 
sera jamais permis de critiquer les moyens par 
nes nous serons arrivés à cet heureux ré- 
sultat. 

Nous avons porté des décrets révolutionnaires, 
tel est celui contre les émigrés pris les armes à 
la main. Leur procès est fait très dictatoriale- 
ment et sans jurés; eh bien il a été exécuté sans 
attendre aucune sanction du peuple! Gitoyens, 
nous eussions bien agi, si notre détermination 
envers Louis eût été aussi prompte et aussi effi- 
cace. 

Enfin, de quelque manière que vous terminiez 
avec Louis, vos mesures ne pourront jamais 
s'excuser que comme dictatoriales. Elles seront 
toujours contraires aux règles ordinaires. Nulle 
sanction du peuple ne saurait les légitimer dans 
le sens des lois des jurés. La sanction est donc 
inutile. Elle est d’ailleurs contraire à la nature 
et à l'expression du mandat qui vous a été 
donné. C’est une fausse et dangereuse politique 
que de recourir en pareil cas à La sanction, quand 
l'Etat est malade et que son propre salut peut 
exiger encore plusieurs fois, que nous précipi- 
tions des moyens et des remèdes que le vœu du 
peuple rendrait peut-être nuls. 

Marchons avec hardiesse; sauvons notre 
patrie, et alors nous déposerons notre autorité 
sans bornes, qui pourrait, dans le caime, devenir 
daagereuse et liberticide. Ce sera le moment 
de laisser nos pouvoirs et de les diviser. Il 
faudra l’annoncer par un acte bien solennel (1). 

Je demande la question préalable sur tout appel 
au peuple. 


CINQUANTE ET UNIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 15 JANVIER 1793. 


OPINION de PITILIPPE-ANTOINE MERLIN, de Douai, 
député du département du Nord, sur Le procès 
de Louis XVI (2). 


Que Louis XVT soit coupable de conspiration 
contre la liberté du peuple français ; 

Et qu'il ait encouru la peine infligée par le 
Code pénal à ce grand crime, 

Ge sont deux vérités constantes, et dont toute 
la Convention nationale est pénétrée. 

Que le système de l'appel au peuple (proposé 
et soutenu notamment par trois hommes dont 


(4) Si la sanction du pouple est décrétée, elle ne peut 
porter que sur l'approbation ou sur l'improbation du 
Jugement. 

e peuple ne doit approuver que la forme du juge- 
ment pour couvrir toute incompétence. Il ne peut pas 
centrer dans l'examen du fond du procès, il scrait alors 
lui-même incompétent. 

Il ne pout être question de prononcer sur l'appel, 
qu'après le jugement; car, si l'accusé est ahsous, il ny 
aura pas d'appel; s'il n’est condamné qu'à la prison, il 
ne voudra puint de l'appel. 

@) Bibliothèque de la Chambre des députés 
tion Porties (de l'Oise), tome 283, n° 45, 
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j'estime, dont j'atteste hautement les vertus ré- 
publicaines, malgré les calomnies dont on les 
abreuve (1), ait les inconvénients les plus gra- 
ves et les dangers les plus alarmants; — qu’il 
expose la République à loutes les horreurs de la 
plus alfreuse discorde; — qu'il compromette la 
souveraineté de la nation, tout en lui rendant 
un hommage illusoire en soi et liberticide dans 
ses effets; — qu'il enchaine, qu'il viole cette 
souveraineté elle-même, par les bornes dans 
lesquelles il circonscrit nécessairement la dé- 
libération qu'on veut faire prendre aux assem- 
blécs primaires (2); — qu'il mette le peuple 
dans le cas de faire, non seulement ce qu'il ne 
doit pas (3), mais ce qu'il ne peut pas (4) faire 
par lui-même; — quil détruise, jusque dans 
son essence, le gouvernement représentatif, 
sans lequel il n'y a point de liberté dans une 
République (5); 

C'est une troisième vérité qui n’est pas encore 
aussi généralement reconnue, mais qui, pour tous 
les hommes assez courageux pour ne pas rougir 
d'une bonne opinion, par cela seul qu’elle est 

artagée par Marat, n’est pas moins sensible que 
es deux premières, et qui d’ailleurs à été démon- 
trée jusqu’à l'évidence, d’abord par liobespierre 
(et malheureusement avec des accessoires qui 
ont émoussé, dans un grand nombre d’esprits, 
la force de ses arguments), ensuite par Barère, 
qui a épuisé, sur cette question, tout ce que la 
raison à de force, et l'éloquence de charmes. 

Je ne viens donc pas ici fatiguer la Conveñtion 
nationale par des redites fastidieuses; mais je 
crois qu'il ne sera pasinutile de lui rappeler quels 
étaient, au mois de juillet 1791, les principes de 
Buxot et de Pélion sur les pouvoirs d’une Con- 
vention nationale, relativement au procès qu'ils 
proposaient, dès lors, de faire à Louis XVI. 

« Si l’Assembiée nationale jugeait, ce serait 
comme Assemblée constituante. Alors, tous les 
raisonnements sur l'indépendance des pouvoirs 
disparaissent. Une Assemblée constiluante doit se 
considérer comme la nation elle-même... Mais 
quand tous les événements, quand les projets 
affreux sur lesquels nous avons à prononcer, 
sont évidemment dirigés contre l’Assemblée na- 
tionale, elle ne peut juger ; elle serait en même 
temps juge et partie. Si elle ne peut pas juger le 
roi coupable, elle n’a pas davantage le droit de le 
juger innocent... Toute la nation a vu avec in- 
dignation le roi devenir parjure. La Convention 
que le peuple enverra pour porter un jugement, 
dira ce qu’elle pense d’un roi qui se retirait au 
milieu d'un camp, etc. » (Discours dé Buxot du 
15 juillet 1791) (6). 

« Je demande donc que le roi soit mis en ju- 
gement et jugé, soit par l'Assemblée nationale, 


(1) Salle, Buzot ct Pétion. 

(2) Pélion a dit en propres termes que les assemblées 
primaires n'auraient pas à délibérer sur la question de 
savoir si Louis est coupable ou non, mais seulement 
sur l'application de la peine. 

(3) C’est loujours un inconvénient, que Le peuple juge 
lui-même ses offenses. Esprit des lois, liv. VI, chap. V. 


1) Le peuple ne peut certainement pas juger si 
Louis XVL est coupable on non. Il wa pas, el ne peut 
pas avoir sous les veux toutes les pièces du procès. Il 
n'a d'ailleurs entendu ni l'accusé, ni ses défenseurs. 


. () Toute Constitution dont la l'eprésentalion west pas 
A we fausse Constitution. Réponse d'Em- 
HanUCl SICY4 à la lettre de Thomas Payne, du 8 juil- 
let 1791. dei ; 

(6) Monileur n°, 197, 


[Convention natiohale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. (15 janvier 1793.] 


soit par une Convention ad hoc ». (Discours dd 
Pétion du 13 juillet CH QRUE , 
Ainsi, en juillet 1791, Buxot et Pélion recon- 


‘naissaient aux Assemblées constituantes un 


pouvoir qu’ils leur contestent mot Une 
ssemblée constituante élait à Îeurs yeux la 
nalion elle-même ; et ils ne soupçonnaient pas 
qu'on püt appeler du jugement de la nation 
réunie en Assemblée représentative et délibérant 
en common à la nation dispersée dans cinq à 
six mille assemblées primaires. 

Et qu’on ne vienne pas encore récriminer en 
alléguant, comme on l'a déjà fait, que Robes- 
pierre à professé, dans cetle grande circons- 
tance, une doctrine contraire. Qu'importe ici 
l'autorité de Robespierre? C'est la raison éter- 
nelle, ce sont les principes conservateurs de la 
liberté du peuple, qu’il faut consulter. 

Mais est-il bien vrai que Robespierre ait tenu 
alors le langage qu'on lui prête? — On va en 
juger : voici ses termes (2) : : 

« Je propose que l'Assemblée décrèle qu'elle 
consultera le vœu de la nation, qu'elle lève la 
suspension mise à l'élection des membres de la 
législature. » 

Ainsi, Robespierre voulait que la nation füt 
consultée; mais, que proposait-il pour mode 
d'exécution ? De convoquer les assemblées pri- 
maire ? Non, mais de faire nommer de nouveaux 
représentants par les électeurs qui avaient été 
choisis dans tout l'Empire à la fin de juin; et 
ces représentants auraient, dans son système, 
formé de plein droit une Convention nationale; 
car on sait qu’il s'est constamment opposé à ce 
que le pouvoir constituant fût distingué du 
pouvoir législatif. 

Robespierre respeclait donc en 1791, comte il 
respecte, comme il défend en 1793, le principe 
fondamental du gouvernement representatif 
our le jugement de Louis XVI... Citoyens, ayons 
e courage de faire abstraction des individus 
pour ne nous attacher qu'aux choses, et à l'ins- 
tant nous serons d'accord. 


CINQUANTE-DEUXIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 15 JANVIER 1793. 


OPINION de P. CG. NIOGNE, député du départétent 
d'Indre-et-Loire, sur la question de savoir si le 
jugement de Louis Capet doit étre renvoyé à la 
ratification des assemblées primaires (3;. 


Le devoir m'ordonne de vous exposer mes 
raisons et mes craintes : voilà le motif qui me 
conduit à cette tribune. Mes réflexions he por- 
teront par sur les personties, mais sur les cho- 
ses, parce que je sais qu'avec les intentions les 
plus pures on peut soutenir les opinions les plus 
dangereuses. En respectant les intentions, je 
combattrai de toutes mes forces les opiniofts 
ge je croirai contraires du salut de la Répu- 

ique. 

Je ne m'attacherai qu'à la seule condition qui 
paraît diviser l'Asserablée : le jugement de Louis 


un . 


(4) Montieur, de 406. 

(ST Mônileur, n° 196. 
(3) Bibliothèque de la Chambre dos députés : Collec: 
lion Portiez (de l'Oise), tomes 280, n° 137, et 283, n° 251. 
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Capet sera-L-il renvoyé à la ratification des as- 
semblées primaires ? 4 

Je dirai franchement que cette mesure est 
non seulement dangereuse ét inexécutable dans 
la position où nous nous trouvons, mais j'ajou- 
terai qu'elle est un attentat au droit des nations 


et au droit particulier de chaque individu 


vivant en société. Cette opinion eût été rejetée 
avec une sorte d’indignation, si nous avions 
réellement été affranchis des préjugés dans les- 
quels on a élevé notre enfance. Mais les uns 
ont considéré le tyran avec les ÿeux de la su- 
perstition, qui, depuis si longtemps, avait telle- 
ment dépravé le jugement des Rs qu’ils 
voyaient dans un roi l'image de la divinité. On 
n’a pas—eu beaucoup de peine à persuader à 
ceux-ci que l'inviolabilité absolue devait être 
l'apanage de la royauté ; car, comment pouvaient- 
ils penser qu'un homme qui, suivant eux, ne 
tenait son pouvoir de Dieu, pût être jugé et puni 
comme les autres hommes? D’autres ont consi- 
déré Louis Capet sous un rapport politique, et 
confondant la puissance nationale, dont il avait 
été revêtu pour faire exécuter les lois, avec 
l'individu, il leur a paru que le sort de la nation 
était attaché à l'existence politique de cette per- 
sonne royale. Tous les hommes à préjugés (et le 
nombre en est immense) ont dù recevoir avide- 
ment la proposition de l'appel au peuple. Pour 
éclairer les opinions et prévenir une erreur 
dont les suités pourraient être si funestes, il 
faut d’abord bien établir ce AE c’est que l’ap- 
pel au peuple, et les cas où il peut avoir lieu. 

Que, dans la position où nous sommes, l'appel 
au peuple ne peut être un droit de la souverai- 
neté, mais une chose absolument contraire à la 
souveraineté même. 

Que l'appel au peuple enfin, dans les circons- 
tances, loin d'être une mesure de sûreté géné- 
rale et de politique, peut, au contraire, entrainer 
apres lui tous les maux de la guerre civile et la 
perte de la liberté. 

J'examinerai l'appel au peuple relativement à 
Louis Capet et relativement à la Convention na- 
tionale, et je démontrerai que dans l’un et l’autre 
cas cette proposition n’est pas soutenable. J 

Il est constant que Louis Capet, comme roi 
constitutionnel des Français, avait le droit d'en 
appeler au peuple, dans le cas seulement où le 
pouvoir législatif aurait tenté, d'une manière 
quelconque, à empiéter sur le pouvoir exécutif 
qui lui avait été délégué par la nation. La raison 
en est sensible. Deux autorités constituées, et 
absolument distinctes, existaient dans l’ancien 
ordre de choses : l'autorité législative, et l’auto- 
rité exécutive. Si l’une de ces autorités, dont 
les droits avaient été limités par la Constitution, 
avait voulu usurper le pouvoir de l'autre, la 
nation seule pouvait prononcer entre les deux 
autorités durelle avait établies. Le droit qu'avait 
le pouvoir exécutif appartenait également au 
Corps législatif, et ce dernier en a usé, puisque 
c’est son appel au peuple qui a produit la Con- 
vention nationale. Ainsi Louis Gapet, qui avait 
le droit, relativement aux fonctions qu'il exer- 
çait, et relativement au Corps législatif, d'en 
appeler au peuple, ne le peut plus aujourd’hui, 
parce que l'acte du Corps législatif a produit le 
même effel qu'aurait produit celui du pouvoir 
exéculif, la Convention nationale, envoyée par 
le peuple pour prononcer dans cette grande 
affaire. Re à 

Mais le droit d'appel au peuple, qu'avait Louis 
Capet relativement au Corps législatif, ne peut 
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plus exister relativément à la Convention; car, 
soutenir le droit d'appel du jugement de la Con- 
vention au peuple, ce serait la même chose que 
de prétendre que Louis Gapet, après avoir usé 
de son droit, et provoqué une Convention na- 
tionale, s’il n'était pas content de son jugement, 
aurait encore celui de faire reviser, par une 
seconde Convention, ce qu’aurait fait une pre- 
mière. Développons cette idée. Un gouvernement 
représentatif est celui où une nation trop popu- 
leuse, trop étendue en territoire, ne peut se 
rassembler pour délibérer elle-même; dans ce 
cas il lui faut nécessairement des délégués qui 
la représentent. Les représentants de la nation, 
réanis en Convention, doivent avoir une puis- 
sance illimitée et supérieure à celle de toutes les 
autorités antérieurement constituées puisqu'ils 
ont droit de les susprendre, même de les anéantir 
et d'en créer de nouvelles. Il est vrai cependant, 
et voilà le seul cas d'exception, que la nation, 
qui ne peut se lier, a le droit d'accepter ou de 
nie ce que les représentants ont fait, si elle 
elle n’y trouve pas son avantage : mais la rati- 
fication du peuple, pour ce qu'aura fait la Con- 
vention, ne peut jamais avoir lieu pour ce qui 
concerne un fait ou des faits relatifs à un in- 
dividu ou à des individus, mais seulement pour 
ce qui regarde les droits de tous les individus qui 
composent la nation dans la masse. La preuve, 
sans réplique, de cette vérité, se tire de la mis- 
sion même que le peuple vous a donnéeàremplir. 

Un grand attentat contre la liberté a été commis 
le 10 août dernier. La législature a suspendu 
Louis Capet, et l’a dénoncé à la France entière 
comme chef des conspirateurs liberticides. Voilà 
ce qu’elle pouvait et devait faire pour répondre 
à la confiance de la nation, et se renfermer dans 
les limites fixées par la Constitution. Les as- 
semblées primaires ont été convoquées, et vous 
avez été envoyés pour prononcer dans cette 
grande affaire. Votre preinier pas dans cette 
nouvelle carrière a été marqué par l'abolition 
de la royauté. Cet acte de votre part sera cer- 
tainement soumis à la ratification du peuple, et 
elle aura lieu, cette ratification, lorsque vous 
présenterez la nouvelle Constitution, dont vous 
vous occupez, à l'acceptation de la nation. On 
vous l'avait proposée, mais vous l'avez rejetée, 
parce que vous avez senti combien il y aurait 
eu d'inconvénient à rassembler le peuple pour 
prononcer son vœu sur l'abolition de la royauté, 
dans des circonstances où tous les intrigants 
pouvaient avoir tant d'influence pour égarer les 
esprits et amener l'anarchie. Pourquoi cette 
ralification est-elle nécessaire? C’est que l’abo- 
lition de la royauté a changé la forme du 
gouvernement, et qu'il n'appartient à aucune 
autorité de faire ce changement sans le consen- 
tement de la nation. Si, pour le salut du peuple 
français, vous avez différé de lui demander sa 
ratification pour un de vos actes qui y était 
sujet, pourquoi voulez-vous aujourd'hui la lui 
demander, sans droit ni sans raison, sur le 
jugement de Louis Capet, que vous seuls pouvez 
porter, parce que vous en avez reçu la mission 
expresse, parce que dans l'essence des choses le 
peuple ne pouvait le faire lui-même, et que 
c'était l'impossibilité absolue où il était réduit, 
pour prononcer sur les faits relatifs aux crimes 
imputés à Louis Capet, que vous devez la 
mission dont vous êtes chargés? Démontrons 
jusqu’à l'évidence la vérité de cette assertion. 
Juger Louis Capet dans la circonstance, c'est 
prononcer en son âme et conscience qu'il est ou 


972 


qu'il n’est pas coupable de trahison et de cons- 
piration contre la PA examiner sa 
conduite pendant l'exercice de ses fonctions, 
ses relations avec nos ennemis de l'intérieur et 
de l'extérieur, comparer entre elles toutes les 
ièces qui existent contre lui, distinguer ce qui 
ui est personnel d'avec les choses qui concer- 
naient ceux qui administraient en son nom, et 
sur lesquels, dans ce cas, la responsabilité doit 
tomber. Or je vous le demande, citoyens, est-il 
ossible qu'un jury de jugement, composé de 
?5 millions d'hommes, puisse prononcer en son 
âme et conscience, d'après l'exposé que je viens 
de faire, si Louis Capet est coupable ou non 
de trahison ou de conspiration contre l'Etat? 
Ceci est physiquementet moralement impossible. 
D'abord physiquement impossible, parce qu'on 
ne peut concevoir que 29 millions d'hommes, 
dont plus de 18 millions ne vivent que de leur 
travail journalier, puissent rester assez long- 
temps réunis pour s'instruire suflisamment, alin 
de porter un jugement sain et exempt de passion 
sur les crimes de Louis Capet. Moralement, parce 
que c’est sur des pièces écrites que repose la 
conviction des crimes dont Louis Capet s'est 
rendu coupable. Or, des 25 millions d'hommes 
composant le jury, 20 millions ne savent pas 
lire; ils jugeront par estime sur parole, et non 
par estime sentie, car il est impossible de re- 
tenir, à la simple lecture fugitive des pièces sans 
nombre que vous avez fait imprimer, les faits 
qui peuvent conduire à la conviction que Louis 
Gapet est En A Je soutiens qu'il ne peut 
exister un seul homme de bonne foi qui discon- 
vienne qu’il ÿy a impossibilité physique et mo- 
rale à ce que le peuple français prononce, sui- 
vant l'exacte justice, sur le sort de Louis Capet. 

L'appel au peuple ne peut appartenir à Louis 
Capet comme un droit inhérent à la royauté, 
puisque la royauté estabolie, sauf la ratification 
du peuple; et encore parce que ce droit ne lui 
était pas personnel, mais seulement relatif à l'au- 
torité constituée qui lui avait été confiée. Vouloir 
faire revivre un droit qui n’était attaché qu'à sa 
place, et qui ne l'était point ni ne pouvait l'être 
à sa personne, c'est, en d’autres termes, re- 
mettre en question, au jugement de la Con- 
vention, ce qu'elle a irrévocablement jugé, en 
déclarant qu’elle prononcerait sur le jugement 
de Louis Gapet. C'est évidemment ramener la 
question de linviolabilité; car, soutenir qu'il 
faut faire ratifier par le peuple le jugement de 
la Convention, c'est donner à un individu une 
puissance supérieure à celle de l'autorité immé- 
diatement établie par le peuple, pour faire ce 
qu’il était dans l'impossibilité de faire lui-même; 
car juger, c'est exercer la fonctionexécutive, ce 
que le peuple ne peut jamais faire lui-même; 
et je délie qu'on puisse me prouver le contraire. 
C'est donner à un monarque déchu, détrôné et 
accusé par les représentants du peuple, un droit 
qu'il n'avait pas, qu'il ne pouvait avoir même 
en sa qualité de roi, relativement à une Gon- 
veution nationale. Ce serait détruire dans le 
peuple toute idée du juste et de l'injuste; ce serait 
renverser toutes les bases de Ja moralité, car 
tous les complices de Louis Canet, quels qu'ils 
soient, sont punissables de mort par Ja loi. Et 
lui! cause première, cause dirigeaute, lui! con- 
duisant la main des assassins de la liberté, les 
provoquant aux crimes par l'appât des gran- 
deurs, des places, et par l'or corrapteur qu'ils 
ne donnent jamais, et que l'existence de l'une 
d'elle cause nécessairement la mort de l’autre. 


[Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [15 janvier 1793.] 


Ressouvenez-vous enfin, qu’au printemps pro- 
chain toutes les puissances despotiques de l'Eu- 
rope doivent nous assaillir, qu'elles ne peuvent 
triompher que par nos divisions, ct succomber 
que par.notre union. Fa h 

Citoyens, après avoir médité sur ces vérités, 
prononcez sur l'appel au peuple. Ici ma plume 
s'arrête malgré moi... Il y a des tableaux que des 
âmes sensibles ne peuvent tracer. La mienneest 
de ce nombre. ! 

Je vais répondre à quelques objections faites 
par les orateurs qui ont parlé pour l'appel au 
peuple. D'abord, j'écarte toutes les belles phrases 
oratoires, toutes les imputations faites à ceux 
qui pensent différemment; ceci ne prouve rien, 
ce sont les raisons et les principes qu'il faut 
employer, et non les déclamations. 

On dit: s'opposer à l'appel au peuple, c’est 
attenter au droit de souveraineté du peuple, 
parce que lui seul a droit de confirmer ou de 
rejeter le jugement que vous porterez contre 
Louis Capet. 

Cette objection est détruite par ce qui a été 
dit précédemment; j'ajouterai seulement qu'on 
ne peut renvoyer au peuple, pour confirmer un 
jugement sur un fait quand il a été impossible 
au peuple de prononcer sur ce fait; et que la 
Convention n'a été nommée que pour faire ce 
que le peuple ne pouvait faire lui-même; en 
remplissant leur mission, les représentants du 
peuple ne violent donc point la souveraineté 
du peuple; ils accomplisseut, au contraire, sa 
volonté souveraine; ils se montrent dignes de 
la confiance de leurs commettants. 

Mais quelle effrayante responsabilité la Con- 
vention n’encourra-t-elle pas, si elle néglige de 
faire confirmer son jugement dans les assem- 
blées pme 

Je dis que la Convention ne peut se mettre à 
l'abri de la responsabilité, quelque mesure qu'elle 

renne; car, ou le jugement qu’elle portera sera 
ondé sur les principes de l’éternelle justice, ou 
il sera contraire à ces principes. Dans le pre- 
mier cas, l'homme de bien ne peut craindre la 
responsabilité, puisqu'il a rempli ses devoirs; 
dans le second, la ratification par le peuple 
français entier du jugement que vous porterez, 
s’il est inique, ne le rendra pas équitable, et la 
faute ne pourrait lui être imputée; car il n'au- 
rait approuvé ni ratifié en connaissance de cause, 
mais par la confiance qu'il aurait eue en vue, 
et tout le poids de la responsabilité n'en pèserait 
pas moins sur vos têtes. Cette mesure, loin d'être 
dictée par la prudence, le serait par la faiblesse 
et la pusillanimité. Les représentants d'un peuple 
libre ne doivent craindre que deux choses: le 
crime ct l'esclavage. Toute autre crainte doit 
ètre bannie de leurs âmes. 

Louis GCapet, dit-on encore, a mérité la mort, 
personne n'en peut disconvenir; mais n'est-il 
pas intéressant au salut de l'Etat qu'il ne périsse 
pas ? Le bannissement, la réclusion ne seraient- 
elles pas des mesures de prudence? Les puis- 
sances étrangères ne vous menacent-elles pas 
de venger la mort de Louis Capet, si vous le 
condamnez à perdre la tête? Dans quelles cir- 
constances plus importantes sera-t-il nécessaire 
de consulter le vœu du peuple ? 

Je répondrai d'abord qu'il est aussi impossible 
que la nation délibère en masse sur ces grands 
objets, comme il est impossible qu'elle puisse 
sainement juger sur les crimes de Louis Capet, 
et sur la punition qu’ils méritent. Ou Louis Ca- 
pet a mérité la mort, ou il ne l'a pas méritée ? 
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Dans le premier cas, la loi existe, elle a prononcé 
sur son sort; dans le second, la justice ré- 
clame son absolution. Il ne reste plus de choix 
intermédiaire entre ces deux alternatives ; con- 
sulter la nation pour savoir si, par des cousidé- 
rations politiques, par la crainte des despotes 
ses voisins, elle veut violer la loi; car, la modi- 
lier dans ce cas, c'est la violer, c'est proposer à 
la nation un acte de faiblesse, de pusillanimité ; 
je dirais presque de lâcheté; c’est la déshonorer, 
c'est l'avilir à ses propres yeux, et à ceux de 
toutes les nations. Nulles considérations politi- 
ques, quand elles blessent la justice et l'honneur, 
ne doivent déterminer ou influencer un peuple 
libre, il ne doit pas vouloir seulement ce qui lui 
est ulile, mais encore ce qui est essentiellement 
juste, et il doit rejeter l'utile, s’il blesse la jus- 
tice. Si vous pouviez laisser croire un instant 
aux despotes de l'Europe, que c'est la crainte 
de vous aviez d'eux qui a dirigé votre opinion 
ans l'affaire de Louis Capet, ils vous redeman- 
deraient bientôt son rétablissement sur le trône 
avec celui de toute la puissance despotique. 
Quand un peuple veut être libre, il doit prendre 
pour devise, la liberté ou la mort: La nation 
a ca l'a adoptée, elle sera digne de la por- 
er. 

On objecte aussi que la Convention a décrété 
que la nouvelle Constitution serait présentée à 
l'acceptation du peuple. On demande pourquoi 
on 1 ser WT également le jugement de 
Louis Capet à sa ratification, et pourquoi on re- 
doute tant les troubles dans ce cas, et qu'on 
paraît ne les pas redouter dans l'autre. 

Ce n’est pas connaître les principes, et c’est 
confondre deux cas absolument dissemblables, 
en faisant cette objection. En effet, la Constitu- 
tion, ou le pacte social, ne pouvant être que 
l'expression de la volonté générale ; il est clair, 
comme le dit Rousseau, que dans la puissance 
législative le peuple ne peut être représenté; 
mais qu’il peut et doit l'être dans la puissance 
exécutive, qui n’est que la force appliquée à la 
loi. Délégués pour faire une Constitution, cette 
Constitution ne peut devenir l'expression de la 
volonté générale que par l'acceptation de la na- 
tion en masse. Mais délégués aussi pour juger 
Louis Capet, le peuple est réellement représenté 
par vous dans ce cas, et vous seuls pouvez pro- 
noncer sur le fait, parce que vous seuls pouvez 
le connaître; c’est précisément parce que dans 
ce sens vous devenez forcément puissance exé- 
cutive, que votre jugement n’a pas et ne peut 
pas avoir besoin de la ratification du peuple 
pour être exécuté. Le reste de l’objection tombe 
de lui-même; et d'autres orateurs, avant moi, y 
ont suffisamment répondu. 

Citoyens, suivez les principes de l'élernelle 
justice, ou craignez d'aller grossir la foule des 
grands exemples qui prouvent aux législateurs 
cette éternelle vérité: que pour rendre leur ins- 
titutions stables, elles doivent être fondées sur 
les lois immuables de la nature. 

Je conclus à ce que l'appel au peuple soit re- 
jeté. 


4e SERIE. T. LVII. 
LEE 
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CINQUANTE-TROISIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 15 JANVIER 1793. 


OPINION de C.-N. OSSELIN, député du département 
de Paris à la Convention nationale, sur l'appel 
au peuple du jugement de Louis Capet (1). 


Troisième discours. 


Quoi qu'on ait dit de l'appel au peuple, quelques 
efforts que j'aie fait sur moi-même pour me ran- 
ger à cette opinion, qui m'avait d'abord paru 
commandée par le respect que nous devons à la 
souveraineté du peuple, je n'ai pu cependant ré- 
sister à ma conscience, qui m'avertit intimement 
que je ne dois pas être arrêté par cette considé- 
ration, qui n’est réellement qu’un faux prétexte. 
Après avoir consulté le sens intime, j'ai étudié 
au dehors de moi; j'ai reconnu que les nations 
étrangères, dont nous semblons craindre les 
mouveinents, ne seraient pas moins activées 
contre nous, soit que Louis attende l'exécution 
de son jugement jusqu'à ce qu'il ait été ratilié 
par le peuple, soit qu’il subisse la peine de ses 
crimes par un décret que vous avez rendu vous- 
mêmes, et sans appel. 

Pour nous convaincre de cette vérité, il suffit 
de considérer que les puissances étrangères n’ont 
aucun droit d'intervention dans les affaires d’une 
puissance voisine ou éloignée qui ne les requiert 
point. C'est faire injure à la nation, que de croire 
qu’elle soit capable d'une telle infraction au 
droit naturel. Si elles n’ont point de droit, ont- 
elles raison de se mêler de nos affaires? Outre 
qu'il est impossible qu'il existe une raison d'agir 
sans droit, à moins que d'établir l'empire légal 
de la violence, il faut encore convenir que les 
puissances dont on nous menace, n'ont aucune 
raison de nous troubler; car en le faisant, l’in- 
certitude de leur succès pourrait provoquer l’in- 
surrection dans leurs propres Etats, etexposer les 
tyrans qux-mêmes à subir, dans leurs propres 
foyers, la même peine à laquelle on suppose qu'ils 
voudraient soustraire Louis. 

Mais si ces considérations puissantes ne sont 
pas capables d'arrêter, dès leur principe, les 
effets plus que douteux de la coalition des des- 
potes, pensez-vous, citoyens, que ce serait une 
vaine formalité de plus ou de moins, qui pour- 
rait contenir la rage homicide de ces tyrans” 
Nous sommes tous d'accord que ce n'est pas par 
amour pour le roi, ni surtout pour le peuple 
français, que l’on verrait se déployer les armées 
ennemies sur nos frontières. Une conspiralion de 
têtes couronnées aurait bien pour objet la con- 
servation d’un individu, dont la conduite à 61e 
également suspecte à tous, et l'a peut-être rendn 
coupable envers tous les partis. Agissant sans 
droit, sans raison, sans intérèt pour le ci-devant 
roi, ils ne pourraient donc être müs que par l'in- 
térêt personrel, par cette crainte trop bien fondée 
d'une imitation de notre conduite, de la part des 
peuples qu'ils appellent encore leurs sujets. 

Il me semble les entendre se consulter entre 
eux dans ces repaires d'iniquité, connus sons le 
nom de cabinets politiques. Je crois les voir s’agi- 
ter dans leur démence furieuse, et convenir que 


(4) Bibliothèque de la Chambre des députés : Coliec 
tion Portiez (de l'Oise), tome 280, n° 153. 
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le sceptre va leur échapper, s'ils ne font un der- 
nier effort commun pour briser et réduire en 
cendres cet arbre de la liberté, dont les rameaux 
étouffent les despotes. Dans cette extrémité, 
croyez-vous que cette coalition supposée puisse 
être vaincue autrement que par la force de nos 
armes, et qu’une injustice, de plus, les arrêtera 
dans leur marche téméraire? Non, sans doute; 
que le peuple ait jugé lui-même, ou par ses re- 
a ets leur parti, s’il est formé, s’il doit 
’être, n’en sera ni dérangé, ni retardé d’une 
minute. Ils ne manqueront pas de dire ni de pu- 
blier qu'ils viennent venger le peuple du crime 
qu’ils annonceront qu'on lui a fait commettre; et 
sous prétexte d'embrasser la cause du peuple, 
comme ils ont fait en apparence jusqu'ici, ils 
serviront leur haine personnelle de la liberté et 
leur crainte légitime de l’anéantissement pro- 
chain de leur puissance usurpée; ils établiront, 
s’ils le peuvent, l'empire de la tyrannie sur les 
ruines de notre liberté. 

Je ne puis donc me persuader que la confir- 
mation par le peuple, du décret que vous rendez 
contre Louis, puisse rien ajouter aux forces des 
puissances voisines, s’il est arrêté qu'elles doi- 
vent s’en servir contre nous; et si leurs agita- 
tions menaçantes ne sont qu'un vain épouvan- 
tail que la politique avoue, et qu’elle emploie 
toujours avec succès vis-à-vis des esclaves ou 
des lâches, je ne vois pas pourquoi nous réali- 
serions les espérances criminelles d’une poignée 
de tyrans, auxquels nous avons déjà montré ce 
a peut la liberté armée contre l'esclavage sou- 

oyé de leurs satellites vaincus. Laissons donc 
les tyrans s’agiter dans les convulsions d’une 
mort prochaine, et ne donnons pas au peuple 
l'exemple d'une terreur panique et ridicule; c’est 
sur de pareilles terreurs he s’est fondé de tous 
les temps la puissance des despotes. Que les 

euples sachent bien qu’ils sont les plus forts, et 
es rois tomberont comme la feuille desséchée 
aux SRE de l'hiver. Ce qu’on appelle le mo- 
tif politique, ou ce qui est plus clair, la crainte 
pusillanime des forces combinées de nos enne- 
mis, ne doit donc point entrer ici en considéra- 
tion, ni régler notre conduite à l'égard de Louis : 
de quelque manière qe nous agissions, nous 
n'avons rien de plus à craindre ou à espérer; 
nes destinées sont désormais au-dessus de toute 
espèce de combinaison humaine, les partisans 
de l’appel au peuple ne peuvent donc se fonder 
sur des motifs extérieurs; voyons si nous serons 
assez ennemis de nous-mêmes pour justifier leurs 
craintes dans l'interieur de la République, et si 
les efforts des tyrans étrangers expirants aux 
pieds de la liberté, seront relevés par nous- 
memes contre nous-mêmes, par notre mésintel- 
ligence, et par les elforts fâcheux de ce qu'on 
appelle les factions, qui se craignent mutuelle- 
ment, sans être bien sûres de leur existence ré- 
ciproque. Les motifs de crainte intérieure m'ont 
tous paru très faibles, soit que l'appel se fasse 
au peuple, soit qu’il ne se fasse pas. Je ne puis 
point être effrayé de l'annonce d’une guerre ci- 
vile pour cela que le peuple se réunirait pour 
prononcer sur le sort de Louis; et l’on a remar- 
qué avec raison, qu'il faudra bien qu'il s'assemble 
Incessamment pour prononcer sur le sort de la 
royaulé, en acceptant ou en rejetant la Répu- 
blique. Serait-il donc plus dangereux ce peuple, 
dont on redoute tant les assemblées primaires, 
quand ces assemblées n'auront lieu que pour un 
seul individu, F aura été jugé d'avance par les 
représentants du peuple et par l'opinion pu- 
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blique? J'avoue que cette terreur ne peut entrèt 
dans mon âme. : " ; 

Je ne suis pas touché du reproche que l'on 
suppose que le peuple pourra faire à ses repré- 
sentants; d'avoir attenté à la souveraineté natio- 
nale, en privant le peuple du droit qu'il a de 
confirmer et de sanctionner les lois. Personne 
n’est plus jaloux que moi de conserver le droit 
du peuple; c'est le mien, c'est ma propriété la 
plus sacrée, la plus chère à mon cœur; mais 
comment pourrait-on en apercevoir une infrac- 
tion, un attentat à la souveraineté du peuple, 
dans une mesure qui n’est prise que pour sa sû- 
reté et sa liberté? Mais, dit-on, il faut que la 
ratification du peuple soit présumée, si elle ne 
peut être expresse; or, pour juger Louis, vous 
n’avez ni la volonté expresse, ni la volonté pré- 
sumée du peuple, donc vous attentez à sa sOuVe- 
raineté? Je réponds que vous avez la volonté 
expresse et la volonté présumée du peuple, donc 
vous n'attentez point à sa souveraineté. 

Avonsnous dans nos mandats un pouvoir tex- 
tuellement écrit pour faire une loi, une Consti- 
tution, un règlement? Non, sans doute; la vo- 
lonté générale s’est exprimée, sans un écrit for- 
mel, par les mandats qui nous ont été donnés. Il 
n'y a pas un seul Français qui puisse se plaindre 
de notre défaut de pouvoirs, sous prétexte que 
ces pouvoirs ne sont pas écrits textuellement. Je 
trouve même les pouvoirs les plus illimités dans 
l'expression sublime de ceux que j'ai reçus de 
mes commettants. En m’élevant au caractère 
sacré de son représentant, j'ai entendu la voix 
du peuple qui m'a dit : Sauve-moi par tous les 
moyens, sauve-moi, et ne l'arrête pas aux vaines 
considéralions qui me perdraient; je n'ai pas le 
temps de l'expliquer tous mes dangers : je péris, 
sauve-moi! J'ai accepté cette mission sainte et 
auguste; j'en ai connu les grandeurs et les dan- 
gers et je ne puis m'arrêter froidement au cal- 
cul des considérations étrangères au salut du 
peuple : il ne m’a pas dit les moyens, il m'a 
montré son salut, comme la fin, le but unique 
de mes actions; et quand je rentrerai dans le 
sein de mes commettants, si j'ai sauvé la patrie, 
j'aurai rempli ma mission, je périrai, s'il le faut, 
victime de mon amour pour le peuple; mais en 

érissant, je proférerai ces paroles consolantes : 
‘ai sauvé mon pays. 

Et quel reproche pouvons-nous donc craindre 
si nous avons effectivement rempli ce but hono- 
rable de nos fonctions? Il aurait fallu, dit-on, 
attendre que le peuple eût émis son vœu confir- 
matif d'un jugement qui pourrait n'être pas con- 
firmé. Mais ASSAEE si ce jugement était 
infirmé par le peuple? Un mécontentement gé- 
néral vous exposerait bien plus que vous ne l’êtes, 
et que vous ne le serez, si vous faites exécuter 
spontanément votre jugement. Et ceux d’entre 
vous qui pourraient être susceptibles de craindre 
la mort, ne voient-ils pas que l'appel au peuple 
pourrait être leur propre condamnation, de ma- 
nière que l’on proposerait au peuple, par cet 
appel bizarre, la question claire et précise de 
savoir que du roi ou de ses juges ont mérité la 
mort? Et les puissances étrangères... Quelle se- 
rait alors leur influence politique ? Quelle serait 
la force de leurs armes coalisées? Quelle serait 
enfin, ou quelle ne serait pas la facilité de leurs 
moyens destructeurs de toute liberté dans un 
pays où on aurait su juger un roi coupable, ni en- 
voyer un tyran à la mort? 

a volonté du peuple, cette volonté vraiment 
nationale, cette volonté de justice et d'équité 
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naturelles pourrait-elle vraiment s'exprimer dans 
des assemblées primaires, dans Her 7h sur 
laquelle vous avez déjà prononcé d’une manière 
irrésistible? Vous n’entendez pas, sans doute, 
que le procès du roi et les pièces justificatives 
soient mises sous les yeux de chacun des indi- 
vidus? Si des imprimés pouvaient à peine passer 
dans les mains de tant de millions d'habitants, 
vous ne nierez , au moins, que les originaux 
soient inaccessibles et invisibles pour toute la 
République? Vous seuls en êtes dépositaires na- 
turels, vous seuls pouvez les consulter; et la na- 
tion, qui ne peut pas voir physiquement par les 
yeux de chacun de ses individus, quand elle 
vous à donné des pouvoirs illimités, a dû néces- 
sairement aq He dans ces pouvoirs le droit 
de voir pour elle ce qu’elle ne pouvait voir par 
elle-même. 

Voilà donc sa volonté expresse; car, comme 
l'a dit Pétion, La souveraineté du peuple consiste 
à faire tout ce qu’elle peut par elle-même, et à ne 
déléguer à ses À: Mare que ce qu'elle ne peut 
pas faire par elle-même; or, la nation ne peut 
pas juger Louis elle-même; la volonté de la na- 
tion a donc été, nécessairement, que ses repré- 
sentants le jugeassent ou le fissent juger. 

Mais vous avez décidé que vous ne le feriez 
pas juger; comment pourriez-vous donc résister 
à la nécessité de le juger vous-mêmes? Et quand 
vous l'aurez jugé, quel serait l'intérêt du peuple 
de vouloir le juger encore, pour un prétendu 
exercice d’un droit de souveraineté que je viens 
de démontrer impossible à exercer ? 

On attaquerait, sans doute, la souveraineté du 
peuple, si on ne lui soumettait pas les lois et la 
Constitution qui doivent le gouverner. Pourquoi? 
C'est qu’il est impossible au peuple de changer, 
en connaissance de cause, ces lois et cette Cons- 
titution ; c’est que l’expérience qu’il en aura faite, 
aura pu rendre utile et praticable l'exercice de 
cette souveraineté nationale; mais ici son droit 
est inutile et impossible à exercer; il est inutile, 
car il est nécessaire que le peuple confirme votre 
jugement : et pourquoi consulter, lorsque l'ap- 
probation qu'on devait recevoir est commandé 
par la nécessité? Il est impossible à exercer; car, 
pour prononcer sur un fait, il faut avoir les 
pièces à convictions sous les yeux, et personne 
autre que vous ne peut les avoir en original. 

Ne voit-on pas que cette grande question se 
réduit à une forme bizarre? 

Quel Français se pourrait croire plus instruit 
que 7959 représentants qui peuvent s’éclairer 
par les pièces et qui peuvent assurer le témoi- 
gnage d’une conscience éclairée par la notoriété 
publique des faits, par l’examen particulier de 
chacun d'eux, par les témoignages rapprochés 
sous les yeux et par la lumière qui jaillit de 
toutes parts d’une discussion approfondie de plu- 
sieurs mois dans l’Assemblée auguste des repré- 
sentants d'une grande nation ? 

Ah! ne croyez pas que le peuple attende de 
vous d'autres précautions que celles que vous 
avez prises; ne croyez pas u'il se regarde 
comme blessé dans l'exercice de ses droits les 

lus sacrés. S'il le pensait ainsi, n’en doutez pas, 
il vous eût fait entendre toutes ses justes plaintes, 
depuis que vous vous occupez des opinions que 
lon présente comme tendant à lui enlever ce 
droit. N’en doutons pas, citoyens, cet article est 
le plus chatouilleux, c’est une plaie toujours 
vive, à laquelle on ne peut toucher, sans faire 
crier celui qui est blessé. Et par quel miracle, 
s’il était vrai que vous eussiez blessé le peuple 
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dans cet endroit si sensible, ne se serait-il par 
expliqué par des réclamations qu’il aurait eu le 
temps de vous faire parvenir de toutes les parties 
de la République? Ne comprenez-vous donc pas 
le langage de la nation, ou plutôt, n’entendez- 
vous pas son silence? Il vous crie : hâte-toi, je 
me Lais, donc j'approuve. 

Je demande qe on n’entende plus d'autre dis- 
cussion que celle des faits, qu'on n’a point abor- 
dés à cette tribune. Je veux qu’on ne laisse pas 
debout la défense de Louis à cet égard; et moi, 
moi seul, je Ja renverserai, si personne n’en 
veut prendre la charge. Je veux qu'après cette 
seule discussion, nous procédions à l'appel no- 
minal sur ces questions : 

Louis est-il convaincu de trahison envers la 
patrie, et de conspiration contre la France? S’il 
en est convaincu, quelle est la peine de ce crime? 


CINQUANTE-QUATRIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 15 JANVIER 1793. 


OPINION de SILVAIN PÉPIN, député à la Convention 
nationale par le département de l'Indre, sur Le 
procès de Louis Capet (1). 


Législateurs, une commission de la Convention 
nationale ne m'a pas permis de me trouver à la 
séance où vous avez décrété que Louis serait jugé 
par vous : je respecte cette décision; mais je 
dois énoncer mon opinion sur les mesures ulté- 
rieures qui vous restent à prendre. 

Vous avez établi, comme premier principe, que 
la souveraineté résidait essentiellement dans la 
nation, et non dans ses représentants ni dans ses 
fonctionnaires; ou plutôt, vous avez déclaré ce 
principe trop longtemps oublié; vous avez sur-le- 
champ rendu à cette vérité un hommage éclatant, 
en décrétant qu’il ne peut y avoir de Constitution 
que celle qui serait adoptée par le peuple souve- 
rain réuni en assemblées primaires : vous avez 
reconnu, par là, que tous vos décrets, vos lois, 
vos actes étaient soumis à la sanction de ce sou- 
verain, sauf l'exécution provisoire de ce qui est 
véritablement réglementaire. 

Vous ne vous écarterez pas de ces principes 
dont vos commettants ont reconnu la sagesse, et 
que leurs adresses d'adhésion ont déjà sanc- 
tionnés. 

Mais cette souveraineté du peuple, si haute- 
ment proclamée par vous, et accueillie par lui, 
ne serait-elle pas violée dès les premiers pas de 
votre carrière, si le jugement que vous allez pro- 
noncer sur le dernier de nos rois, recevait son 
exécution avant que le a l'eût sanctionné? 

Il ne s’agit point ici d'un jugement ordinaire, 
et qui puisse être porté par un des tribunaux 
établis pour juger les crimes des autres citoyens. 
Je sais bien que Louis Capet n'étant plus roi, il 
ne doit plus être regardé que comme un autre 
individu ; et s’il avait commis des crimes depuis 
l'abolition de la royauté, vous n'interrompriez 
pas vos travaux pour vous occuper de lui : mais 
ceux dont on l’accuse, ont tous précédé cette 
abolition, ils ont précédé sa détention; ce sont 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
Lion Portiez (de l'Oise), tomes 280, n° 124, et 283, n° 254. 
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des délits commis par le premier fonctionnaire 
public dans le cours de ses fonctions. 

Je n'admets pas plus qu’un autre cette mons- 
trueuse inviolabilité dont on avait voulu le cou- 
vrir; les conséquences que l'on voudrait en tirer 
blessent trop ouvertement les lois de la nature 
et les droits des nations, pour que l'on puisse s’y 
arrêter ; mais je croirai toujours que dans la po- 
sition où s'est trouvé Louis avant sa détention, 
la nation seule a le droit de prononcer déliniti- 
vement sur son sort. c 

Vous avez, dit-on, tous les pouvoirs de cette 
nation ; mais le pouvoir de faire pour autrui, au 
nom d'autrui, ce qui, en définitive, ne pourrait se 
réparer, peut-il exister tacitement? Non, vous 
savez tous qu'un pareil pouvoir doit être textuel- 
lement exprimé dans le mandat; les vôtres, à la 
vérité, sont pour la majeure partie, illimités; 
mais je suis certain qu'aucun ne vous a formel- 
lement donné la mission de faire exécuter, contre 
Louis, un jugement de mort, par exemple, en 
supposant que ses crimes lui attiraient cette 

eine. 

Ê Eh! si la nation entière, ou dans sa majorité, 
n'adoptait pas un pareil jugement; si même, en 
le reconnaissant juste, cette nation, dont la gé- 
nérosité s'étend jusqu’à ses ennemis, voulait 
faire grâce à Louis, une exécution subite la pri- 
verait donc de ses droits ! 

Non, législateurs, vous n'enlèverez pas à ceux 
que vous représentez, cetie souveraineté sans 
laquelle vous n'auriez pas vous-mêmes de pou- 
voirs; vous jugerez Louis, le décret en est porté; 
mais vous soumeltrez l'acte d'accusation, le ju- 
gement et les pièces à l'examen du souverain. 

On a dit que le peuple ne pouvait pas émettre 
son vœu dans cette affaire, qu’il n’en avait même 
pas le droit; mais comment le pourriez-vous 
donc, vous qui n'êtes que ses délégués? Le peuple 
a le droit et le droit exclusif de faire, pour son 
bonheur ou pour sa tranquillité, tout ce qu'il 
peut faire par lui-même; je suis loin de le fla- 
gorner, ce peuple; mais je ne lui enlèverai pas 
ses droits comme voudraient le faire des gens 
qui se disent ses amis, et qui, en soutenant une 
pareille opinion, ne visent pas moins qu’à lui 
ravir cette souveraineté dont ils lui parlent à 
tout moment; il n'aurait pas non plus dans leur 
sens le droit d'accepter ou de rejeter la Consti- 
tution qu'on lui présentera. 

Mais cette mesure entrainera des délais, et 
ces délais, ajoute-t-on, peuvent devenir funestes 
même à l'accusé. Et l'acceptation de la Consti- 
tution entraînera aussi des délais ! importerait-il 
donc plus à la nation de voir punir promptement 
un individu que de jouir promptement d'une 
bonne Constitution? Ou voudrait-on essayer de 
la priver de son droit de sanction à l'égard du 
jugement de Louis, pour lui faire en suite rece- 
voir la Constitution sans examen ? 

Je ne scruterai pas les intentions de ceux qui 
tiennent ce langage; mais je dirai que parmi 
leurs sujets de crainte, il en est un qui est outra- 
geant pour une section du peuple. 

Quoi, Louis est prisonnier, il est spécialement 
confié à la garde des habitants de Paris, et dès 
lors il est sacré pour eux jusqu'à ce que la loi 
les en décharge; et on craindrait pour sa vie 
dans cette ville à moins qu'on ne l'en prive sur- 
le-champ! Je ne puis partager cette crainte : 
ceux qui ont ménagé les jours de Louis lorsqu'il 
était en liberté, lorsqu'ils étaient persuadés qu'il 

tramait leur perte; ceux qui l’ont protégé dans 
l'effervescence des révolutions me paraissent 
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avoir assez prouvé qu'ils ne laisseraient pas com- 
mettre un assassinat sur un ennemi vaincu, hors 
d'état de nuire, et spécialement placé sous leur 
sauvegarde et sous celle de la loi. 

Ce délai au reste ne peut être que fort court; 
vous pouvez décréter que les assemblées pri- 
maires se tiendront dans la huitaine de l'envoi 
des pièces, et que huitaine après, elles vous 
feront parvenir leurs procès-verbaux. 

Mais, dit-on, on agitera dans les assemblées 
primaires. On agitera ! et vous croiriez à la pos- 
sibilité de séduire toute une nation, lorsque, par 
une mesure contraire à celle que je propose. 
vous ne craindriez pas l'effet de cette séduction 
sur quelques individus! Je ne combattrai pas 
cette nouvelle chimère. 

Lésislateurs, il suffit sans doute d’invoquer les 
principes pour qu'ils règlent seuls vos détermina- 
tions; mais si des considérations particulières 
pouvaient faire ours sur VOUS, je vous en 
présenterais une bien importante, quoiqu’elle 
nous soit personnelle; vous ne pouvez vous dis- 
simuler que les royalistes du dedans et les en- 
nemis du dehors ne cessent de dire que c’est 
moins pour satisfaire à la justice que pour vous 
venger vous-mêmes, que vous pressez Ja con- 
damnation de Louis; da précipitation que quel- 
ques-uns désirent ne pourrait qu'accréditer cette 
atroce calomnie : voulez-vous la détruire souve- 
rainement, adoptez le décret que je vais pro- 
poser : 


Arte 


« Le jugement de Louis Capet ne pourra être 
exécuté qu'après qu'il aura été sanctionné par le 
peuple français réuni en assemblées primaires. 


Art. 2. 


« Pour y parvenir, ce jugement, les pièces qui 
y auront donné lieu, ainsi que les reponses et 
délenses de Louis seront imprimés et envoyés 
‘dans toutes les municipalités de la République 
pour y être lus dans les assemblées primaires. 


1.3 à PE 


« Ces assemblées se tiendront aux lieux ordi- 
naires, dans la huitaine au plus tard de la ré- 
ception desdites pièces et du présent décret. 


Art. 4. 


« Dans Ja huitaine suivante, les assemblées pri- 
maires feront parvenir à la Convention nationale 
leurs procès-verbaux, signés au moins des pré- 
sident et secrétaire, dont les signatures seront 
attestées par les membres des directoires de dis- 
trict. 


Art. 5. 


« Sur le vude ces procès-verbaux, et s'ils offrent 
le vœu de la majorité pour la sanction du juge- 
ment, ce jugement sera exécuté dans les trois 
jours du dépouillement. 


Art. 6 et dernier. 


Dans le cas contraire, le sort de Louis Capet 
sera définitivement fixé d'après le vœu le plus 
général que présenteront ces procès-verbaux. 
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CINQUANTE-CINQUIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI {3 JANVIER 1793. 


OPINION de CHARLES PÉRARD, député de Maine-et- 
Loire, sur le jugement de Louis XVI (1). 


Quelques-uns de nous ont eu la bonhomie de 
mettre en question, si le ci-devant roi est cou- 
pable : moi, je tranche la difficulté, avec cette 
Confiance que donne à un patriote de bonne foi, 
une résidence continue à Paris, et à la suite de 
l’Assemblée, depuis novembre 1791. 

Louis XVI est criminel de lèse-nation. D'accord 
sur ce premier point, quelques autres ont paru 
douter du genre de peine qu'ont mérité ses for- 
faits. Les uns penchent pour l'exportation ; il en 
est qui verraient dans la réclusion une mesure 
de politique; la majorité, enfin, me semble dé- 
cidée à voter pour la mort. 

J'adopte ce dernier avis. 

Les sentiments de justice éternelle et d'égalité 
morale, me dictent cette détermination; je la 
prononcerai avec sécurité, comme je l’ai conçue 
sans passion. Je n’entrerai point ici dans le détail 
des motifs qui la fondent; les vrais amis de la 
pare les sentent; et déjà, quoi qu'on ait fait, la 

onvention, presque entière, m'en paraît péné- 
trée. Je passe donc, avec rapidité, au seul point 
qui nous occupe, c’est la proposition de l'appel 
au souverain. 

Cette question qui, dans le droit, n’eût pas dû 
naître de nous, ou dut être coulée à l'instant 
qu’on la présenta, divise, en ce moment, la Con- 
vention, partage l'opinion de la République, et 
peut devenir, par la suite, une source intarissable 
de malheurs. Déjà, depuis trop longtemps, elle 
occupe ; et quand son résultat le plus malfaisant 
ne serait, en définitive, pour la nation, que cette 
perte de nos moments, cet inconvénient seul 
serait un mal irréparable. 

Un autre pourtant encore peut en dériver; c'est 
une solution dictée par l'esprit de parti ou la pu- 
sillanimité. Cette solution serait celle qui ren- 
verrait au peuple à prononcer la peine ou à la 
confirmer. 

Quel que soit le vœu dela majorité, il est 
essentiellement exécutoire. 

Aller contre cette opinion, c'est méconnaitre 
nos mandats, leur assigner des limites, et dé- 
grader la souveraineté dont nous avons l'exer- 
cice; c'est jeter dans la République une pomme 
de discorde; c'est enfin nous montrer à la fois 
aussi peu révolutionnaires que mauvais poli- 
tiques. 

Je prouve en peu de mots ces conséquences; 
et d’abord, appeler au peuple, c’est méconnaitre 
nos mandats et dégrader la souveraineté. 

Pour mathémaliser cette vérité, il suffit de je- 
ter l'œil sur nos pouvoirs; ils n’ont pas d’autres 
bornes que nos volontés et nos consciences. 
Allez, nous a dit le souverain, quand il nous a 
délégués, gardez la liberté ; c’est d'elle seule que 
je vous demanderai compte à votre retour ; #nais 
songez que ce comple sera rigoureux. Si ce fait est 
vrai, et je doute qu'on le conteste; si l'exercice 
de la souveraineté renose effectivement, pour un 
temps, dans nos mains, il me semble qu’il est 
prouvé qu’appeler de nos jugements au souve- 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 282, n° 132. 
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rain, c'est méconnaître ou avilir sa délégation. 
Voulons-nous des exemples à l'appui du prin- 
Cipe? reportons un moment nos yeux sur l’époque 
de la Révolution ; rappelons-nous les travaux de 
l'Assemblée constituante, qui, quoi qu'aient fait 
ses reviseurs, nous a laissé des bases : quel est 
celui qui oserait affirmer qu’elle ne passa pas 
ses pouvoirs, lorsqu'elle détruisit les ordres, 
anéantit les privilèges et consacra la souverai- 
neté? Alors pourtant, et Sp quel Français, 
s’il ne fut imbécile ou scélérat, lui reprochait 
ces actes? Ils eurent l’assentiment du peuple ; ils 
avaient le caractère de sa puissance. Par cette 
marche, hardie alors autant qu'éternellement 
juste, elle fonda un système de liberté dont l’As- 
semblée, qui l’a suivie, nous a conservé le dé- 
veloppement, et dont les résultats nous appar- 
tiennent. Quelles raisons, quels principes deter- 
MWinaient en ce temps, et justifient aujourd’hui 
l’Assemblée constituante dans ce débordement 
de ses limites ? C'était la souveraineté du peuple; 
elle s'en reconnut dépositaire, et se conduisit en 
souverain. Dites à ceux qui vous envoient (disait 
l'homme de génie qu'on n'ose plus nommer), 
que nous ne sortirons d'ici que par la puissance 
des baïonnettes. Au nom de qui parlait cet être 
étonnant, et à qui parlait-il? Il était l'organe du 
souverain, et parlait aux agents du roi. Alors 
ourtant le roi n'était pas au Temple: alors encore 
es mandats de l'Assemblée n'étaient pas illimi- 
tés; mais elle connaissait les principes. Vers 
la fin de cette session, lors du retour de Varennes, 
en appela-t-elle au souverain, pour faire arrêter, 
interroger et juger Louis XVI? quels motifs fon- 
dèrent tous ces actes ? L'exercice de la souverai- 
neté : mais cette assemblée connaissait le droit 
des peuples, et la révolution rétrograde. 

Si cette comparaison, trop forte même vis-à- 
vis de nous, pouvait recevoir encore quelques 
attaques, je demanderais, en rapprochant les 
époques, si l'Assemblée législative, circonscrite 
dans des fonctions déterminées, liée par un ser- 
ment commun à tous, à balancé le 10 août, pour 
garder le roi, le suspendre et convoquer une 
Convention? 

Et quels furent ses droits, pour cette conduite 
ferme et révolutionnaire ? Le salut public et la 
souveraineté du peuple dont elle était l'organe. 

Et vous maintenant, qui formez la Convention ; 
vous, citoyens, successeurs de deux corps poli- 
tiques qui ont fondé et conservé la liberté; vous 
qui, daus les premiers temps de votre adminis- 
tration, montrâtes tant d'énergie et de fidélité 
aux principes; vous qui, le premier jour de 
votre session, sous le canon des ennemis qui 
s'avançaient vers vous, osâtes, d'une main assu- 
rée, achever la démolition du trôue et fonder 
la République; avez-vous appelé au souverain 
pour changer ainsi le système du gouvernement 
el en exiger La reconnussance dans les différentes 
cours de l'Europe? 

Certes, si l'appel au souverain doit avoir lieu, 
c'est en fait de mesures constitutionnelles, et 
non pas pour des points d'exécution. Quand vous 
avez dissous la royauté, le souverain à applaudi 
de lui-même : punir le tyran, n’est qu’une con- 
séquence des principes; et provoquer son vœu 
dans ce cas, c'est malveillance ou impéritie. 

Dernièrement encore, quand vous avez pro- 
poncé révolutionnairement sur les biens, sur la 
vie des émigrés, avez-vous consulté le souverain, 
et direz-vous que ces mesures sont provisoires ? 
L'existence d’un homme est-elle donc plus impor- 
tante, selon vous, que celle de 20,000 familles, 
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qui peut-être ont été séduites par l'être même 
que vous n'osez atteindre ? . ) 

Tout récemment, quand, au mépris des droits 
du peuple et de l'unité de sa représentation, 
vous avez frappé de l'ostracisme le reste des 
Bourbons qui s’est conservé à-la patrie, pensiez- 
vous que ce décret fût sujet à la sanction? Et 
par quelle fatalité, ceux-là même qui pressaient 
son exécution, réclament-ils aujourd'hui, pour 
le ee d’un tyran, une,mesure qu’ils com- 
battirent pour celui d’une famille patriote, dont 
le chef est représentant du peuple ? 

Sur quoi pourtant, en tous ces points, vous 
êtes-vous déterminés? n'est-ce pas toujours sur 
l'exercice de la souveraineté ? 

Je viens à ma seconde division : c’est, vous 
ai-je dit, ques au milieu de la République, une 
pre e discorde, que prononcer l'appel au 
peuple. L 

Cette vérité se perçoit par des applications de 
principes et par un esprit de prévoyance, dont 
j'abandonne à votre justice et à votre sagacité 
tous les développements : peut-être même est-il, 
à certains yeux, aussi politique de les taire, 
qu'utile de faire voir quon les a pressentis. Je 
serai donc bref sur cet article. 

Je suppose que, tant par mauvaise volonté que 
par erreur, Fappel au peuple ait lieu; dans cette 
supposition, je fais aussi un dilemme : vous lais- 
serez au souverain l'exercice entier de sa souve- 
raineté, ou vous le restreindrez;, au premier 
cas, Qui vous Cenneis les suites de cette me- 
sure ? Qui répondra que les intrigants qui agitent 
la France en tous sens, ne provoqueront pas sa 
délibération sur des points étrangers au motif 
de son rassemblement? La représentation natio- 
nale ne peut-elle pas être touchée par des fac- 
tions ? Le ministère divisé, entravé; la liberté 
des cultes attaquée? tant de sujets enfin, dont 
je ne vous parle pas, ne peuvent-ils pas être mis 
successivement à la discussion, et diversement 
résolus? Alors, que d’incertitudes ! que de divi- 
sions ! que de partis peuvent s’élever pour ou 
contre des opinions! que de germes de guerre 
civile ! Pour vous peindre enfin les dangers tels 
qu'ils sont, et les conséquences telles qu’elles 
peurs être; dites-moi, qui vous FRA Ca que 
a royauté elle-même, toujours chère aux aristo- 
crates, comme point de réunion; précieuse aux 
égoïstes, comme l'égide de leur tranquillité; 
utile au clergé, comme prétexte de divisions; 
agréable aux ignorants, par habitude, ne trou- 
vera pas, dans les assemblées primaires, des pro- 


neurs el des satellites ? Si ces inconvénients ne : 


sont pas certains dans toutes les grandes villes, 
ils sont au moins infaillibles dans la plupart, et 
surtout dans les campagnes. Au second cas, 
c'est-à-dire en restreignant l'exercice de la sou- 
veraineté, cette mesure n'est-elle pas un jeu, une 
tentative absurde, une comédie politique? et le 
souverain se croira-t-il forcé, soit qu'on l'influence 
bien ou mal (car il le sera), de respecter des 
bornes qui seront un attentat aux principes ? 
D'un et d'autre côté, que de reproches ne vous 
prépareriez-vous pas | quelle effrayante respon- 
sabilité ! 
Je viens à ma troisième division: appeler au 
né du jugement, ou pour le jugement de 
ouis XVI, serait vous montrer à la fois aussi 
peu révolutionnaires que mauvais politiques. 
En deux mots, voici mes raisons: la tête de 
Louis XVI est le point d'appui de toutes les fac- 
tions, l'espoir continuel de l'aristocratie, et le 
prétexte des puissances. Déjà certains journaux 
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vous parlent avec emphase des préparatifs de 
iortint et des médiations armées de l’Es- 
page et de la Prusse: que cette tête coupable 
tombe, et toutes ces espérances s’évanouissent, 
les prétextes disparaissent, et la tranquillité 
s'établit. Cet acte est nécessaire à la liberté, 
la Révolution; il la termine, il la sanctionne: 
le faut, pour la vengeance de la nation, pour la 
arantie de la souveraineté, pour l'honneur de 
a Convention et pour la conservation des prin- 
cipes. Renvoyer au peuple le sort de ce juge- 
ment, c’est en hasarder le succès; je dirai plus, 
c’est y renoncer; c’est remettre aux soins des 
intrigants, à la défense de tous les royalistes, 
les jours d’un criminel dont la punition prompte 
aurait pu finir tous les troubles; c’est donc éter- 
niser la Révolution; et certes une mesure qui 
donne un résultat semblable est aussi impolitique 
que peu révolutionnaire. } : 
Je crois avoir démontré, du moins autant qu’il 
était en moi, dans le cadre étroit que je m'étais 
tracé, que l'appel au peuple sur le jugement de 
Louis XVI, est une mesure contraire aux prin- 
cipes, un acte impolitique et dangereux dans 
ses résultats : j'ai donc, quant à moi, la confiance 
qu'il n’aura pas lieu. Un moyen de crainte se 
présente encore à mon imagination, et je vais 
en dire un mot. La malveillance, et depuis, l'esprit 
de parti, ontélevé un fantôme dont-quelques-uns 
de nous sont effrayés sérieusement, un système 
de division combiné entretient un fond de 
méfiance, et de cette ruse d'autant plus dange- 
reuse qu’elle a intéressé le civisme et la vertu 
même, résultent des erreurs, des préventions; 
de là, peut-être, un partage dans les opinions. 
Puisse cet état alarmant n'avoir pas de suites, 
et les législateurs français s’accorder bientôt sur 
Les hommes, comme ils s'accordent, je crois, sur 
Le principes, quand ils les examinent de sang- 
roid ! 
Pesez ce que je vous ai dit, citoyens mes collè- 
ues; sentez tout ce que j'ai voulu vous dire. 
oyez à la hauteur de vos fonctions; perdez de 
vue toute idée de côtés ; n'envisagez que les prin- 
cipes, et craignez d'être induits sur leur appli- 
cation: ayez toujours présents les maux de 
l’ancien régime; pensez aux avantages que 
celui-ci prépare à vos concitoyens; songes au 
degré de confiance qu'ils ont mis en vous, et 

ortez votre énergie au niveau de leurs besoins. 

oyez, d’un air prévoyant, les intrigues sans 
nombre des malveillants de tous les genres ; cal- 
culez leurs efforts, et sachez en prévoir les suites : 
eV à votre raison la versatilité du peuple 
et la facilité avec laquelle on le trompe; oseg 
contempler, sans frayeur et sans inquiétude, un 
souverain répandu sur 25,000 lieues carrées, 
délibérant sur un fait, et 600,000 citoyens qui 
forment vos armées, et qui ne délibéreront pas; 
voyez enfin les Français tels qu’ils sont. 

$i j'avais voulu donner à mon opinion tout le 

développement dont je la crois susceptible, et 
que je n'eusse pas craint d’être entrainé dans de 
trop longs détails, j'aurais essayé encore une 
question importante dont la solution peut-être 
ne serait pas facile, et qui me semblerait fonder 
encore mon vœu contre l'appel au peuple. 

C'est celle de savoir si le souverain, opinant 

par divisions sur un délit (ce qui d’abord, en soi, 
est contraire aux bases reconnues de toute s0- 
ciété; car le souverain, comme souverain, ne 
peut jamais délibérer que sur un principe), pour- 
rait remettre la peine prononcée pour un crime 
public qui frappe à la fois sur tous les membres 
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du corps social, lorsqu'un seul voudrait ré- 
clamer. 

. vous ferai cependant ue une question. 

e sup que vous appeliez au peuple; dans 
ce cas, Drpons à 7,000 le nombre merite 
3 sont pour la peine de mort, 2 pour la réclu- 
sion et 2 pour l'exportation (car enfin, quoiqu'on 
n'ait présumé que deux chances, la troisième 
peut se pq à alors, dites-moi, citoyens, 
quel est l'avis qui fera la loi? La majorité divisée 
sera-t-elle forcée par la minorité réunie? ou 
celle-ci, par sa réunion, donnant le plus fort 
résultat, devra-t-elle l'emporter surla majorité? 

En attendant la solution, je m'attache aux 
principes; j'envisage les dangers, et je pro- 
nonce : 

Louis XVI est criminel de lèse-nation; 

Louis XVI a mérité la mort: 

LE can sera exécuté de suite et sans 
appel. 

‘ai, dans celte opinion, une consolation bien 
douce dans tous les cas; c’est que je puis con- 
vaincre qu’il n’est pas, dans toute la République, 
un aristocrate qui ne souhaile et ne défende l'appel 
au peuple. Ce fait est aisé à vérifier. 


CINQUANTE-SIXIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 15 JANVIER 1793. 


OPINION de JEAN-BAPISTE PERSONNE, député du 
département du Pas-de-Calais, dans l'affaire du 
procès de Louis (1). 


La ratification ou la sanction du peuple sou- 
verain, réuni dans les assemblées primaires 
est indispensable. 

Il n’est pas vrai que les représentants ou man- 
dataires du proie soient porteurs de pouvoirs 
suprêmes où absolus, pour exercer la totalité 
des droits du souverain. Si cela était, ils pour- 
raient sans consulter le peupler, rapporter ou 

+ révoquer le décret non sanctionné qui abolit la 
royauté. Ils pourraient rétablir Louis dans ses 
fonctions, ou les attribuer à un autre individu; 
ils pourraient enfin disposer d’une autre manière 
des droits importants et extraordinaire du sou- 
verain. 

Il est évident que ceux qui s'opposent à la ra- 
tification du peuple, la réclameraient si des 
membres de la Constitution proposaient d’anéan- 
tir la déchéance de Louis, ou seulement de lui 
accorder sa liberté. 

Il résulte de cette réflexion bien simple, que 
les députés ne sont pas les chefs suprêmes ni 
les maîtres absolus ; qu’au contraire le peuple a 
conservé sa souveraineté; par conséquent le droit 
d’en user, et par suite le droit de cemmuer la 
peine, de faire grâce ou d’abolir, 

La Constitution de la République réglera cet 
objet et autres, concernant l'exercice du droit de 
souveraineté ; mais, en attendant, il est impos- 
sible d’en priver le peuple à l'égard du sort de 
Louis, déclaré roi inviolable dans une Constitu- 
tion acceptée par le peuple, qui n’a ratifié aucune 
loi contraire, au moins quant à la punition de 
l'accusé. 


(1) Bibliothèque de la Chambre des pi : Collec- 
n Portiez (de l'Oise), tome 280, n° 151. 
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CINQUANTE-SEPTIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 15 JANVIER 1793. 


UN MOT ef QUELQUES OBSERVATIONS, de la part 
de CLAUDE LAZARE PETITIEAN, député du dé- 
puté du département de l'Allier, à la Convention 
nationale; sur la fausselé des principes em- 
ployés par ceux des membres de la Convention, 
qui veulent renvoyer au peuple à prononcer sur 
le sort de Louis Capet, ow à sanctionner le ju- 
gement qu'elle prononcera (1). 


Ma certitude physique et morale des crimes 
du tyran, et la nécessité de l’en punir, avait 
déterminé mon opinion d'une manière si per- 
suasive, que je ne croyais pas qu'aucun de mes 
collègues püût hésiter à penser et à prononcer 
comme moi. 

Je ne voyais, dans tout l'appareil de l’espèce 
de procédure adoptée par la Convention, et dans 
la liberté qu’elle a donnée à tous ses membres, 
de faire imprimer leurs opinions sur ce fait 
aussi simple qu'important, et dont ils ont am- 
plement usé, d'autre motif que de donner la 
plus grande publicité aux délits sanguinaires et 
réitérés du traître et du parjure Capet, et de 
prouver à l’univers entier, qu’il importe à la so- 
ce de débarrasser le globle, d'un tyran de son 
espèce. : 

Quelle a donc dû être ma surprise, après avoir 
pesé le résultat des opinions, après avoir en- 
tendu les défenseurs officieux de Louis, d’en- 
tendre à la tribune de la Convention, des ora- 
teurs éclairés, en convenant de la conviction 
des crimes du tyran, disputer aux représentants 
du peuple souverain, le droit de statuer défini- 
tivement sur le sort de ce barbare, et de faire 
exécuter le décret que la Convention non seule- 
ment a le droit de rendre, mais qu'elle devrait 
avoir rendu presque aussitôt, ou du moins par 
suite à celui qui a prononcé l'abolition de la 
royauté en France. 

En vain j'ai cherché des motifs raisonnables 
à cette opinion dangereuse; plns j’étends mes 
réflexions, plus je trouve de moyens pour les dé- 
truire, et j’en reviens toujours (n’en déplaise à 
ceux qui ont provoqué le décret qui porte que 
la Constitution à faire ne fera foi qu'après que 
le peuple l'aura sanctionnée) à dire que dispu- 
ter à la Convention nationale l'exercice de la 
souveraineté, c'est nier l'existence de la souve- 
raineté du peuple; la preuve que je vais don- 
ner, tout simplement, de cette assertion, pro- 
duira nécessairement plusieurs effets dilferents. 

{1° Elle doit dissiper les préjugés de ceux qui 
se sont laissé persuader, que la souveraineté 
du peuple pouvait être lésée par l'œuvre de ses 
représentants ; 

° Rille doit faire évanouir les craintes pusil- 
lanimes de ceux qu’on effraye par des raisons 
politiques, en leur montrant le ressentiment du 

euple, si la puuition du traître suscitait à la 
Éédublique française, de nouveaux, de plus ter- 
ribles et de plus nombreux ennemis que ceux 
qu’elle a chassés de son territoire et repoussés 
loin de ses frontières ; 

3° Enfin, elle doit confondre la méchanceté de 


(1) Bibliothèque de la Chambre des Députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 283, n° 256. 
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ceux qui, trop habiles pour croire aux faussetés 
qu'ils débitent, font présumer ou craindre qu’il 
n'y ait un dessein perfide caché sous le voile de 
leur artificieuse délicatesse. 

J'entre en matière, et je dis : Louis Capet fut 
roi, il dut ce titre à sa naissance ; suivant moi, 
ce ne fut point un crime; Louis Capet fut un 
despote, ce malheur est encore un des attributs 
de sa naissance ; une série de siècles avait vu 
ses auteurs jouir impunément de cette usurpa- 
tion criminelle et contraire aux principes de la 
monarchie ; je ne vois donc encore dans ce se- 
cond cas, qu'une tache originelle dans Louis 
Capet. 

Mais Louis Capet fut un tyran, mais Louis 
Capet fut un traître, mais Louis Capet fut un 

arjure, mais Louis Capet fit couler le sang des 
Vontas qui l'avaient comblé de bienfaits ; c’est 
ici que je fixe mes regards, c’est ici que je dé- 
couvre des crimes atroces ; et si je cherche à les 
développer, je vois Louis Gapet secondé par une 
dynastie impure, je le vois soutenu et encouragé 
par de vils esclaves, enrichis des dépouilles du 
malheureux, qui, métarmorphosant leurs bas- 
sesses, osèrent prendre le titre de nobles; je le 
vois enhardi par une horde fanatique, qui, se 
disant les ministres du Dieu de paix, de justice 
et le vérité, prodiguaient à leurs débauches le 
patrimoine que d'anciens intrigants, appelés 
saints par le chef de cette horde, avaient usurpé 
à la crédulité de nos pères ; je le vois se livrer à 
toutes les trahisons, à toutes les perfidies, à 
toutes les cruautés que de tels scélérats pouvaient 
inventer. 

Tous coalisés pour le malheur de la nation, ne 
les avez-vous pas vus comme moi s'agiter en 
tous sens ? 

La dynastie va mendier le secours des autres 
tyrans de l’Europe, et leur fait envisager que la 
cause leur est commune. 

Les bas valets, ces prétendus nobles, entassent 
leur or, courent s’arwer, et vont former un ras- 
semblement autour de nos frontières. 

.Les calotins essayent, mais en vain, de recou- 
rir à leurs anciennes ressources; dépouillés à 
temps de ces trésors usurpés, les gros bénéficiers 
s’enfuient, l'âme navrée de regrets superflus ; la 
prêtraille agite en tous sens l'habitant isolé des 
campagnes : 1l en résulte quelques désordres, on 
finit par les chasser. 

Le traitre Louis, comblé des bienfaits de la 
nation qui lui avait prodigué honneur, pouvoirs 
et richesses; pour mieux la tromper reste au 
milieu d'elle. 

Cette nation est assez bonne, après une pre- 
mière épreuve de sa perfidie, pour lui rendre 
tout ce qu'il avait perdu, ou mérité de perdre. 

Mais loin que ces nouveaux bienfaits fissent 
impression sur l’âme de ce tigre, ils ne font 
qu’exciter de plus en plus sa rage criminelle, et 
sa soif insaliable du sang de ses bienfaiteurs ; il 
s’environne de ce qui lui restait de gens aussi 
pervers que lui; les bienfaits qu'il reçoit de la 
nalion sont emplovés à corrompre indistincte- 
ment, 1! les prodigue à toutes les viles créatures 
qui s'enracent à le servir. 

Le Corps législatif, seule autorité qui peut 
lutter contre celle du tyran, est violemment at- 
teint du mal. Une minorité composée d'hommes 
dont ja mémoire ne peut s'effacer que par l'oubli 
du caractère qu’ils déployèrent alors, lutta 
contre une majorité corrompue. 

Le mal était à son comble, la guerre était dé- 
clarée ; uu tyran, plus cruel que redoutable par 
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ses forces, venait de se réunir au seul ennemi 
connu ; nos généraux étaient corrompus, et loin 
de tenir nos forces réunies, ils isolaient nos dé- 
fenseurs pour laisser le champ libre à nos enne- 
mis ; les’ gouverneurs des villes frontières étaient 
gagnés ; enfin, pendant que l'ennemi se présen- 
lait aux frontières avec la certitude d'entrer sur 
otre territoire par l'effet des trahisons prépa- 
rées, l'on disposait tout pour égorger les pa- 
triotes dans l'intérieur. ; 

Cependant, l'œil perçant des législateurs de- 
meurés fidèles, et l'activité des vrais patriotes 
unis, découvrent et se préparent à déjouer les 
projets du tyran et de sa coalition. L’instant fatal 
arrive; et le monstre, au nom duquel on se 
préparait à verser le sang des Français, et à 
s’'introduire sur le territoire de la liberté, a 
l'audace, après avoir disposé et encouragé les 
satellites qui devaient rétablir son despotisme, 
de venir se mettre sous la protection des légis- 
lateurs ; il se réfugie dans le sein du sanctuaire 
de la liberté : le coup éclate ; le sang versé des 
premiers patriotes qu’on égorge en les tra- 
hissant, excite l'indignation et la fureur de leurs 
frères; en un instant les soldats du tyran sont 
écrasés et anéantis ; les lâches et vils courtisans 
qui s’étaient unis à ces barbares, n'évitent la 
mort qu’en fuyant et en se dérobant aux yeux 
d'un peuple justement irrité. 

Pendant cette scène d'horreur, les me:ubres 
fidèles de la législation s'occupent de suspendre 
le pouvoir du tyran; ils le précipitent du trône 
dans la tour du Temple, ; ils invitent de suite le 
peuple à nommer une Convention nationale pour 
uger le tyran captif, et former de nouvelles 
ois. 

Bientôt les membres de cette Convention se 
réunissent, chaque représentant apporte des 
pouvoirs illimités; le premier acte et le seul, 
pour ainsi dire, qu'elle ait fait, digne de la sou- 
veraineté qu'elle exerçait au nom du peuple, fut 
le décret qu’elle rendit après qu'elle se fût dé- 
clarée Convention nationale, par lequel elle dé- 
créta l'abolition de la royauté. 

Ce décret solennel, et que le peuple a reçu 
avec enthousiasme, et dont il a par des adresses 
manifesté son contentement à ses commetlants, 
devait sans contredit être suivi du jugement de 
Louis Capet, dernier roi, reconnu par la nation 
entière pour un lyran perlide, traître, parjure et 
sanguinaire. Mais soit que dès lors, ceux qui 
s'occupent aujourd'hui de disputer à la Conven- 
tion la souveraineté, sans laquelle elle ne pou- 
rait rien faire, eussent besoin de gagner du 
temps pour réussir dans leurs projets; soit 
qu'enfin ils eussent le dessein de conserver 
l'idole, après avoir renversé l'autel, l'on vit suc- 
céder à cette première loi des agitations ter- 
ribles ; bientôt deux partis se traitant récipro- 
quement de factieux, firent perdre, par leurs 
débats ridicules, des moments précieux aux re- 
présentants du souverain. 

Et loin de s'occuper du soin de faire des lois 
salutaires à la nation, l'on vit plusieurs fois, à la 
suite de ces débats, surprendre à la Convention, 
dans des mouvements d'enthousiasme, des lois 
liberticides ou ridicules, que la suite des travaux 
de la Convention fera sans doute rapporter et 
anéantir, soit comme inutiles, soit comme liber- 
ticides et impolitiques, telles par exemple que le 
décret qui porte que la Constitution n'aura 
force de loi que lorsqu'elle aura été sanction- 
née par le peuple ; le décret qui porte que les 
membres de la Convention nationale ne pour- 
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ront remplir aucunes fonctions publiques que 
six ans après qu'ils auront cessé Le travaux de 
la Convention. 

Je cite ces deux décrets, parce que non seu- 
lement je regarde le premier comme inutile et 
impolitique, et le second comme liberticide et 
encore impolitique; mais parce que les débats, 
qui divisent aujourd'hui la Convention sur l'ap- 
pel au peuple du jugement du dernier roi, me pa- 
raissent en être la suite, et que je serais presque 
tenté de croire que ceux qui les ont proposés, 
en prévoyaient l'application à la circonstance 
où nous nous trouvons pour décider sur le sort 
du ci-devant roi, je ne dirai pas par un juge- 
ment, mais re un décret, que nos commeltants 
attendent plutôt de uous qu'ils ne s’attendent 
à le rendre eux-mêmes. 

. Ces deux décrets sont inutiles, impolitiques et 
liberticides, parce que tous les deux ils blessent 
l'égalité et violent la souveraineté. 

Le premier est inutile, impolitique et blesse 
la souveraineté, en ce que ce n’est point à des 
mandataires à faire la loi à leurs commettants, 
qu'ils doivent se renfermer dans le simple exer- 
cice de leurs commissions, que le peuple n'avait 
point besoin, pour approuver la Constitution 
qu'il a chargé ses mandataires de faire, d'une 
loi par laquelle les mandataires lui prescrivent 
la nécessité d’une sanction; et qu'enfin la sanc- 
tion que les commettants deslégislateurs auraient 
donnée à la Constitution par l'ordre de leurs 
mandataires, ne donnerait pas une plus grande 
force à la loi sanctionnée, si le lendemain 
qu'elle l'aurait été, le peuple souverain s'aperce- 
vait qu’elle n’est pas sage, et qu’elle blesse les 
droits de l'égalité. Car le mot souveraineté em- 
porte avec lui ceux inaliénabilité, imprescrip- 
tibilité, et enfin le droit de tout faire ; d’où il 
résulte que sa sanction ne donnera aucune force 
à la loi que nous sommes chargés de faire ; car 
qu’elle soit ou non sanclionnée, le souverain a 
toujours le droit de la détruire si elle ne lui 
convient pas; ce n’est donc que d'elle-même 
que la loi attend la force, et la force se trouvera 

ans sa bonté. Faites donc, législateurs souve- 
rains et mandataires d’un peuple souverain, de 
bonnes lois, et leur sanction se trouvera en 
elles, et vos commettants vous béniront. 

Le second est impolitique et liberticide ; im- 
politique en ce que, par son exécution, il tend 
à priver la République pendant six ans après les 
travaux finis de la Convention, des membres de 
cette Convention qui pourraient lui être utiles 
dans les fonctions publiques, et à paralyser ceux 

ui pourraient encore servir leur patrie; il est 
liberticide en ce qu'il Ôte au peuple souverain 
le droit d’élire et de faire exercer des fonctions 
publiques par des hommes qu'il en croirait ca- 
pables et dignes; car il est dans cette Conven- 
tion des hommes vraiment républicains, et dont 
le but unique est le salut de la patrie. C’est donc 
tout à la fois un attentat à la souveraineté du 
peuple, une perte réelle pour la patrie, et une 
privation, pour ainsi dire, ignominieuse pour 
ceux qui l’éprouvert. Car il s'en faut bien que 
je prenne cet acte de dévouement comme une 
générosité; je me rappelle les motifs qui le dic- 
tèrent, et ilsne me permettent pas de douter de sa 
vraie cause ; ce fut dans un de ces moments, 
si souvent réilérés, où les partis opposés se repro- 
chaient réciproquement leur ambition, que fut 
faite cette proposition de générosité spécieuse ; 
le parti opposé, qui ne voulait pas se montrer 
moins généreux, y acquiesça par un mouvye- 
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ment spontané qui emporta un vœu presque una- 
nime : en vain quelques voix voulurent se faire 
entendre, elles furent étouffées, et la loi fut 
portée; mais à peine fût-on revenu de cet en- 
thousiasme et eùt-on réfléchi, que l’on en re- 
connut les vices à tel point que je ne fais aucun 
doute que le rapport en sera presque aussitôt 
décrété que demandé. 

Examinez donc, ô mes concitoyens, le vice de 
ces deux lois, et faites-en l'application à la po- 
sition où vous vous trouvez. À l'égard de Louis 
Capet, considérez vos devoirs envers la nation, 
dont l'exercice de sa souveraineté vous est 
confié ; considérez que ce n’est que par l’im- 
possibilité de la réunion de tous les membres 
de la société, à laquelle appartient la souve- 
raineté, que vous avez été élus pour l'exer- 
cer; considérez qu'hésiter à prononcer en son 
nom, la réparation du plus grand de tous les 
atlentals contre sa souveraineté, à faire tomber 
la tête d’un tyran qui voulut lui ravir sa liberté, 
ou de renvoyer à des assemblées primaires ce 
qu'il vous a chargé de faire, c'est montrer de la 
faiblesse et de la pusillanimité, négliger les in- 
térêls du peuple, vous rendre coupables envers 
la nation de tout ce qui pourrait résulter de ces 
craintes et négligences impardonnables. 

Quant à moi, j'attends avec empressement le 
moment où je pourrai exprimer à la tribune, 
avec confiance, fermeté, courage, et dans l’in- 
tention pure de faire le bien de la patrie, l’opi- 
nion qui résulte des principes que je viens de 
développer, et mes plus ardents désirs seront 
satisfaits si la majorité les adopte. J'ai dit. 


CINQUANTE-HUITIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 19 JANVIER 1793. 


RÉFLEXIONS sur LC de Louis Capet, par 
J. PINET aîné, député du département de la 
Dordogne (1). 


Citoyens, il ne s’agit plus, dans l'affaire qui 
nous occupe, d'examiner si Louis Capet est ju- 
geable ou non. Cette absurde et ridicule ques- 
tion, qui n'aurait jamais dû en faire une, vous 
l'avez résolue; et le jugement que vous allez 
porter dans la cause mémorable qui fixe dans 
ce moment les yeux del'univers sur vous, va ap- 
prendre aux peuples et aux rois que les trûnes 
ne seront plus désormais l'asile de l'impunité, 
et que les têtes couronnées ne sont pas des divi- 
nités que la foudre ne puisse atteindre. 

En décrétant que vous jugeriez Louis, vous 
l'avez, citoyens, dépouillé de cette inviolabilité 
aussi monstrueuse que ridicule, dont les cou- 
sables reviseurs de l’Assemblée constituante 
laisent revêtu; il est inutile d'attaquer ici ce 
système destructeur de tout ordre social. Tous les 
sophismes de Desèze ne peuvent ébranler les 
grands principes de raison et de justice éter- 
nelle, et nous portons en nous la conviction in- 
time que, quel que soit le contrat stipulé au 
uom d'une nation par ses représentants, entre 
un de ses mandataires et elle, jamais elle ne 
peut avoir perdu le droit de juger et de punir ce 
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mandataire infidèle et prévaricateur; jamais 
elle n'a pu vouloir lui conférer le droit de se 
servir, pour l'assassiner, d’une arme mise dans 
ses mains pour la défendre : jamais, surtout, 
elle n’a pu ni voulu lui promettre qu'il pouvait 
l'assassiner impunément. La perfidie et la mau- 
vaise foi peuvent seules soutenir un système 
qui révolte l’homme le plus simple et le moins 
exercé à réfléchir. Abandonnons donc le monstre 
de l’inviolabilité à ses astucieux partisans ; ce 
n'est pas que je pense qu’on ne doive bien ré- 
futer les sophismes de Desèze; tout pitoyables 
qu'ils sont, ils doivent l'être, non pas pour nous, 
mais per les nations qui nous contemplent, 
Pour la postérité, qui, éloignées du théâtre des 
événements, doivent être mises en garde contre 
les moyens qu'on va el pour nous diffa- 
mer à leurs yeux. Quant à nous, dans le mo- 
ment actuel, il nous suffit, pour prononcer, 
d'être convaincu que l'inviolabilité royale est 
une chimère ; cette conviction est dans tous 
nos cœurs, ainsi que je le répète. Il serait ridi- 
cule d'attaquer ici un système que personne de 
nous n’admet. 

D'après la multitude d'opinions énoncées ou 
imprimées, il paraît, citoyens, qu'aucun de nous 
ne met en doute que Louis soit coupable. Il était 
réservé aux seuls avocats de Louis de nous le 
représenter comme une espèce de divinité à 
laquelle la nation devait de nouveau élever des 
autels pour certains individus. Les forfaits des 
rois sont et seront toujours des actes de vertu, 
de grandeur et de courage, devant lesquels on 
doit courber un front soumis et respectueux. 
Renvoyons avec mépris ces vils esclaves aux 
pieds des tyrans qu'ils regrettent encore, le feu 
sacré de la liberté n’embrasera jamais leurs 
cœurs. 

Louis reconnu coupable de tous les forfaits 
qui lui sont imputés, la question se réduit, 
quant à ce qui le regarde, à Ces termes simples : 
— Quelle peine subira-t-il? Mais citoyens, une 
autre question bien importante s’est élevée, 
question sur laquelle les opinions se trouvent 
extrêmement divisées. Cette question, c’est celle 
de savoir si vous renverrez le jugement que 
vous prononcerez à la sanction du peuple. Ge sont 
ces deux questions sur lesquelles vous avez à 
prononcer. Examinons-les séparément. 

Quelques orateurs, mais en petit nombre, ré- 
pugnant par un sentiment bien estimable à la 
peine de mort, ont pensé que la détention ou le 

annissement étaient les seules peines qu'on dût 


infliger à Louis Capet ; que, d’ailleurs, il était de ‘ 


la grandeur de la nation française de se montrer 
généreuse et compatissante envers un roi cons- 
pirateur, mais détrôné; un ennemi furieux, 
mais désarmé, dont la pénible existence serait, 
pour le possesseur de tant de grandeur passée, 
pe un martyre qu'un bonheur. Citoyens, je 
ais en philosophe, en ami de l'humanité, ce 
droit barbare, que les hommes vivant en société 
se sont donnés sur la vie de leurs semblables. 
Je soupire après le moment où nous pourrons 
l’effacer à jamais de notre code. Mais ce moment 
est-il encore venu, et le füt-il, serait-ce par 
Louis Capet que nous devrions commencer ? Ah! 
je dis qu'en admettant en règle générale la sup- 
pression de cet usage barbare, on devrait peut- 
être faire une exception pour les tyrans et les 
assassins des nations. Quoi! Louis un malheu- 
reux, dont la tête est souvent aliénée, qui aura 
attenté dans un moment d'égarement à mes 
jours, sera envoyé à l’échafaud ? Et toi souillé ce 
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tous les forfaits ; toi, qui a accumulé sur ta tête 
tous les crimes; toi, qui, réunissant l'hypocrisie 
à la scélératessse, a employé les pouvoirs que la 
nation t’avait confiés pour sa défense pour l'as- 
gassiner; toi, qui as appelé dans le sein de ta 
patrie des hordes de barbares qui ont porté 
partout l'incendie et la mort; toi, qui de con- 
cert avec tes infâmes satellites, as fait couler de 
sang-froid, que dis-je, avec une joie barbare le 
sang de tant de milliers de citoyens; toi, eontre 
qui les mânes des patriotes massacrés à la Bas- 
tille, à Uzès, à Montauban, à Nancy, au Champ- 
de-Mars et le 10 août, s'élèvent et demandent à 
grands cris vengeance; toi, tyran perfide, tu 
vivrais? Assassin de ma patrie, où sont tes privi- 
lèges pour ne pas donner ta têle en expiation 
de tant de forfaits ? Montre-moi le brevet d’im- 
punité que tu tiens de la divinité, ou bien 
marche à l’échafaud. Citoyens, on vous a parlé 
de générosité, de grandeur d'âme, ces sentiments 
sont beaux; mais avant de 8’y livrer, il faut être 
juste, il faut faire son devoir. Notre devoir, c’est 
de faire subir à Louis la peine de tous ses forfaits. 
Pour être juste, il faut que l’assassin d’une na- 
tion subisse le même supplice que tous les 
autres assassins. Si Louis ne mourait pas, que 
répondriez-vous à ces cris qui retentiraient jus- 
qu'au fond de vos consciences et qui accuse- 
raient vos faibles mains d’avoir laissé tomber 
le glaive de la justice devant les débris d'une 
couronne? Que répondriez-vous à ces misérables, 
criminels sans doute, qui vous crieraient du 
haut de leur échafaud : Je n'ai commis qu’un 
seul crime, et je péris; et celui dont la vie en- 
tière est un tissu de forfaits vit encore. Citoyens, 
chacun de nous se dit ardent républicain, ce- 
pendant nous sommes réunis a près de 
quatre mois, et le tyran est encore là. C’est sous 
les yeux de ce Brutus dont nous serions, disons- 
nous, les imitateurs, que nous rendons cette dis- 
cussion interminable. Ah! Brutus n'eut besoin 
pour délivrer sa patrie d’un tyran puissant que 
de son courage et d’un poignard : et nous, repré- 
sentants d’une nation aussi grande que fière, 
armés de sa toute-puissance et chargés de la 
venger, nous coMmposons avec notre conscience. 
Législateurs timides, est-ce ainsi que nous rem- 
plissons notre devoir, est-ce ainsi que nous rem- 
plissons notre mission ? Montrons-nous dignes 
de ce peuple courageux et fier que nous repré- 
sentons, de ce peuple qui n’a pas conquis sa 
liberté pour la compromettre par la pusillani- 
mité, ou bien abandonnons un poste que nous 
déshonorerions par notre faiblesse. 

Je vais à présent examiner la question de sa- 
voir si vous soumettrez oui ou non votre juge- 
ment à la sanction du peuple. Un grand nombre 
d'orateurs, dont j'estime les talents et les lu- 
mières, ont soutenu avec force l'opinion de l'appel 
au peuple. J'avoue, citoyens, qu'au premier cou 
d'œil, leur système est fait pour séduire l'esprit 
et le cœur. Îl est beau de voir une assemblée 
des représentants d’un grand peuple rendant 
hommage à la souveraineté nationale, consacrer 
ce grand principe et offrir, par là, un contraste 
bien frappant entre leur conduite et celle des 
tyrans qui, prétendant que leur puissance est 
une émanation de la divinité, écrasent les peu- 
pie et ne les consultent jamais. Salle, Buzot 

rissot, Vergniaud et Gensonnet ont employé 
de grands moyens, beaucoup d'éloquence, pour 
prouver que l'application de ce principe devait 
avoir lieu dans l'affaire qui nous occupe. En en- 
tendant quelques-unes de leurs opinions, moins 
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fortes en raisonnements qu'en éloquence, j'ai 
gémi de l'emploi que quelques orateurs font de 
leurs talents, et je me suis bien promis, en ma- 
nilestant une opinion contraire à la leur, de ne 
pas m’abandonner à ces personnalités honteu- 
ses, fruits de la passion, qui décèlent souvent 
un mauvais cœur et une âme vindicative. Robes- 
pierre, Saint-André, Carra et Barère ont sou- 
tenu que l'appel au peuple, pour le jugement de 
Louis pet, élait une fausse application du prin- 
cipe de la souveraineté nationale. Ils ont prouvé 
l'absurdité qu'il y avait de voir des juges jouer 
le rôle du coupable, en invoquant en quelque 
manière la cassation de leur jugement. Ils ont 
prouvé victorieusement que le peuple nous ayant 
donné des mandats illimités, l'avait voulu que 
nous jugeassions Louis Capet, sans avoir recours 
à lui. Ils ont démontré qu’en lui renvoyant notre 
Jugement, nous intervertirions l'ordre naturel 
des choses, en faisant du peuple notre délégué, 
dans le temps que nous sommes les siens. lis 
ont présenté, avec la plus grande force, les dan- 
gers, les inconvénients de ce renvoi et d’après 
toutes les considérations civiles et politiques, 
ils ont prouvé qu'il ne devait pas avoir lieu. Je 
pourrais, je devrais peut-être m'en référer à ce 
que ces orateurs, qui ont employé pour combat- 
tre leurs adversaires, plutôt la rigueur des prin- 
cipes, la foree de la raison que l’éloquence, ont 
dit : après eux, il ne reste rien à dire; mais quand 
je devrais faire reparaître leurs idées, je veux 
profiter de la liberté que j'ai d’énoncer mon 
opiuion. 1 
Et moi aussi, citoyens, je veux que la souve- 
raineté nationale soit respectée, qu'elle ne soit 
jamais méconnue, que les représentants du peu- 
ple, fidèles à leurs devoirs, n’oublient jamais 
gs ne sont que les délégués du souverain, que 
es mandataires revêtus de ses pouvoirs, pour 
faire ce qu’il ne peut pas faire par lui-même ; 
je veux que cette souveraineté nationale, comme 
une divinité tutélaire, soit sacrée, inviolable, et 
je serais le premier à crier anathème contre 
‘audacieux qui oserait y porter une main sacri- 
lège; mais, citoyens, je ne veux pas qu'on fasse 
de cette souveraineté, une arme dangereuse au 
peuple lui-même; je ne veux pas que la perfidie 
et la mauvaise foi appellent ce peuple bon, mais 
crédule, à faire usage de cette arme, sans né- 
cessité, dans des moments où l'on espère qu'il 
ne s’en servira que pour se déchirer. On vous a 
dit que cet appel au peuple serait le signal de 
la guerre civile, et vous en doutez, vous doutez 
que vous ne jetiez par là, au milieu de Jui, les 
torches enflammées de la discorde; vous doutez 
donc qu'il existe au milieu de nous des mauvais 
citoyens, vous pensez sans doute que les roya- 
listes, les modérés, les feuillants, les ci-devant 
nobles, le ci-devant clergé et toute cette nuée 
de privilégiés de toute espèce, tous ces vautours, 
connus sous la dénomination de gens de robe 
et d'homme de loi, qui s’engraissaient de la 
substance du peuple, vous pensez donc, dis-je, 
ue tous ces êtres-là, que la Révolution a confon- 
us avec les citoyens, sont devenus patriotes 
et aiment bien chaudement le nouvel ordre de 
choses ? Mais, pour vous convaincre de la fausseté 
de cette opinion, jetez les yeux autour de vous, 
et vous y verrez un nombre effrayant d’enne- 
mis de la liberté. L'appel au peuple qu’on vous 
propose sera pour eux le signal de la réunion, 
Je vois, et je désire bien de mal voir; je vois 
dans chaque assemblée primaire flotter deux 
bannières : sous l'une se rangeront tous les per- 


sonnages dont je viens de parler, tous ces astu- 
cieux et perfides parleurs, dont la langue dorée 
sait si bien voiler la fausseté de leurs cœurs; 
sous l’autre, je vois de bons citoyens, des hommes 
francs et honnêtes, de vrais amis de la liberté, 
mais je n'y vois pas la même mesure de talents 
et de lumières : les premiers, couverts d'abord 
du masque du patriotisme, tâcheront de séduire 
leurs adversaires, et souvent ils y réussiront; la 
vertu ne fut-elle pas presque toujours la dupe 
de la fourberie et de l'intrigue? S'ils n’y réussis- 
sent pas, ils apprendront du moins à calculer 
leurs forces, ils auront la mesure de leur puis- 
sance, et ils concerteront les moyens de se réu- 
nir et de faire au printemps prochain, lorsque 
les puissances étrangères nous attaqueront au 
dehors, une diversion puissante au sein même 
de la République ; et souvenez-vous, citoyens, 
que ce sera vous qui leur aurez fourni la faci- 
lité qu'ils n'auraient jamais eue sans cela de 
connaître leurs forces. Si les deux partis se ba- 
lancent, vous les verrez se provoquer, en venir 
aux mains, vous verrez l'enceinte de chaque as- 
semblée primaire se changer en une arène san- 
glante où des citoyens s’égorgeront mutuelle- 
ment. Vous verrez dans chaque commune les 
dénominations de royalistes et de républicains 
fonder des haines éternelles entre les citoyens 
qui passeront jusqu’à la postérité la plus recu- 
lée; vous verrez ces dénominatians servir au 
prétexte, au ressentiment et à la passion, et les 
meilleurs citoyens en être la victime; vous ver- 
rez dans chaque lieu les deux partis se massa- 
crer réciproquement : dans l'un, les patriotes 
égorgeront les aristocrates; dans l’autre, les pre- 
miers seront égorgés, et de commune à com- 
mune, de district à district, de département à 
département, la guerre civile couvrira la Répu- 
blique entière d’un crêpe funèbre. Tous ces 
maux, citoyens, que plusieurs orateurs vous ont 
peint avec bien plus de force que moi, me pa- 
raissent inévitables, si vous renvoyez le juge- 
ment de Louis au peuple; tous ces maux, citoyens, 
disparaissent, si Vous prenez une mesure sage, 
vigoureuse et prompte, dictée par le salut pu- 
blic, celle de ne point renvoyer votre jugement. 
Choisissez. 

Un autre grand inconvénient, c'est qu’en adop- 
tant la mesure de l'appel, vous allez rendre cette 
affaire interminable, oui, citoyens, interminable, 
et je m'explique : vous décréterez 8i vous vou- 
lez, car rien ne peut ici gêner votre volonté, que 
la seule chose que le peuple ait à faire sera de 
ratifier votre jugement, ou de commuer la peine; 
mais je vous le demande, lorsque le souverain 
sera assemblé, aurez-vous quelque chose à lui 
prescrire, et s’il se permet de trouver ridicule 
que vous vouliez l’obliger à confirmer ou infir- 
mer votre jugement, sans lui mettre sous les 

eux, et l'accusé, et les charges qui sont contre 
ui, aurez-vous quelque droit de le retenir dans 
le cercle étroit que vous aurez tracé autour de 
lui ? Je veux croire qu'il est possible qu'il s’y 
circonscrive ; mais VOUS m'avoiierez aussi Qu en- 
vironné des pièges innombrables qu'on va ten- 
dre à sa bonne foi, il est également possible qu'il 
en sorte; et s’il en sort, n'ayant aucun régula- 
teur que sa propre volonté, qu'il ne peut expri< 
mer que d’une manière partielle, comment et 

Dr) aurons-nous son vœu général? D'abord 
de quelle manière délibérera-t-il? Sera-ce par 
commune ou dans les assemblées primaires, 
comme il a fait jusqu'à présent ? Si c'est de cette 
dernière manière, je vous prédis que vous aurez 
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sur votre jugement, non le vœu de la majorité 
du peuple, mais celui de tous les intrigants, 
des ennemis de la liberté et de l'égalité. Dans 
une discussion aussi importante pour eux, vous 
ne doutez pas qu'ils se rendent en foule aux as- 
semblées et, en affectant un patriotisme ardent, 
ils s’étudieront à prolonger la discussion, ils fe- 
ront paitre incident sur incident ; enfin, et par- 
ticulièrement dans les campagnes, ils lasseront 
le bon et laborieux agriculteur, qui, ayant peu 
de temps à perdre et une famille nombreuse à 
nourrir, leur abandonnera le champ de bataille. 
Si vous faites délibérer par commune, le même 
inconvénient se présente; l’agriculteur étant 
moins éloigné se Jassera moins vite, à la vérité, 
mais il se lassera ; enfin, les intrigants n'auront 
pour cela qu'à chicaner plus longtemps le terrain. 

Les assemblées primaires ayant mis de côté 
votre décret, qui ne peut les obliger en aucune 
manière, les voilà absolument abandonnées à 
elles-mêmes pour leur résolution. Les unes con- 
firmeront votre jugement, les autres commue- 
ront la peine; celles-ci voudront le bannisse- 
ment, celles-là la prison perpétuelle, et peut- 
être un grand nombre, celles surtout ou domi- 
neront les intrigants, demanderont que les pièces 
et le coupable leur soient mis sous les yeux. 
Vous recevrez, citoyens, ces différents vœux, 
vous en ferez le recensement pour pouvoir par- 
venir au vœu général; mais si, ce qui est très 
possible, cette première épreuve ne donne pas 
un vœu qui réunisse la majorité, il faudra de 
nouveau renvoyer au souverain, lui mettre sous 
les yeux l'opinion qui a obtenu le plus grand 
nombre de suffrages: il faudra réunir encore 
les citoyens en assemblées primaires et les faire 
délibérer de nouveau. Voilà de grands incon- 
vénients ; mais le plus grand de tous serait celui 
où la majorité des suffrages se réunirait pour la 
comparution de Louis. Je défie qui que ce soit 
de me prouver qu'il soit impossible que ce cas- 
là n'arrive. Voilà donc Louis parcourant la Ré- 
publique, trainant après lui ses crimes, les preu- 
ves de ses délits et ses défenseurs officieux. Le 
voilà comparaissant devant 44,000 tribunaux, 
ou, si vous admettez les assemblées primaires, 
devant 5 ou 6,000 seulement; le voilà dis- 
culant devant chacun ses moyens de défense; 
et attendant, pour se présenter de l’un à l’autre, 
que chacun ait prononcé sur son sort. Or, je 
vous le demande, citoyens, quel sera le terme 
de ce voyage surprenant, et comment ferons- 
nous si, Louis de relour ici, aucune peine n'a 
réuni la majorité des suffrages. 

Pour ne pas augmenter les difficultés, j'ai voulu 
faire grâce aux partisans de l'appel du voyage 
aux colonies; cependant leur vœu doil être aussi 
recueilli, car certes vous n'avez pas le droit de 
soustraire le coupable à l'examen d’une portion 
du souverain. Louis à fait couler le sang en 
France; il l’a fait ruisseler en Amérique, et les 
mallieureux habitants de ces contrées, où le 
carnage et l'incendie ont signalé leur fureur, 
ont un vœu bien précieux à exprimer sur leur 
assassin. Je n'arrête, citoyens, et j'ignore s’il 
est possible que vous ne soyez pas épouvantés 
des maux incalculables des inconvénients sans 
fiu que vous vous préparez par ce funeste appel. 
Un mot de votre bouche, un seul mot fait, je 
vous l'ai déjà dit, disparaître cette effrayante 
perspective et place au milieu de nous la paix 
et la concorde. 

On vous à beaucoup fait valoir des motifs tirés 
des considérations politiques et de la responsa- 
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bilité que vous assumeriez sur votre tête, si 
vous ne renvoyez pas au peuple votre jugement. 
Quelques-uns des orateurs qui m'ont précédé, 
ont répondu si victorieusement à ces faibles ar- 
guments, que je crois inutile de les refuter de 
nouveau; faisons notre devoir, ensuite disons 
au peuple : Tu es libre, voilà nos têtes; examine 
si nous avons abusé des pouvoirs que tu nous 
avais confié, et frappe, si tu veux. Brissot a 
cherché, citoyens, à vous influencer, en faisant 
beaucoup valoir l'intérêt que les puissances 
étrangères prenaient au coupable Louis. Ce lan- 
gage, dans Brissot, doit paraître étonnant, il 
raisonnait bien différemment, lorsque Louis reve- 
pait de Varennes: mais le Brissot de 1791 n’est 
pas le Brissot de 1793. Alors il paraissait un pa- 
triote chaud; alors c'était un vrai sans-culotte, 
ae al: ! c’est bien différent. 

e vais finir, citoyens, par le trait suivant: La 
journée du 10 août, en abattant le trône, mit le 
tyran à la merci du peuple. Personne de vous ne 
met en doute que le jour de cette sainte insur- 
rection, il n’eùt bien le droit de purger la terre 
de la liberté du despote. Il ne l’a pas fait cepen- 
dant; mais croyez-vous pour cela qu'il ait voulu 
son impunité? Non. Traitre, lui a-t-il dit, tu 
mérites la mort, tu la subiras; mais nous suspen- 
dons notre vengeance, de rendre plus solen- 
nelle, plus éclatante. Si tu périssais dans ce 
moment, tes satellites, tous les despotes te repré- 
senteraient comme péri dans une émeute popu- 
laire. C’est sur un échafaud que tu dois donner 
à l'univers entier l'exemple d’un tyran expiant 
par le dernier supplice les forfaits innombrables 
dont il s’est souillé. Attends ton sort; bientôt 
des représentants nommés par nous, se réuniront 
ici pour t’envoyer à l'échafaud, et ta tête tom- 
bant sous le glaive de la loi sera pour tous les 
peuples le présage de leur liberté future, et pour 
les despotes l'avant-coureur du sort qui les at- 
tend. Tels ont été, citoyens, les sentiments du 
peuple français à l'égard de Louis: et ses expres- 
sions Ctaient au fond de son cœur. D'après cela, 
pourrions-nous balancer encore ? Je finis, et je 
demande : 1° que Louis soit condamné à mort; 
% la question préalable sur l'appel de votre ju- 
gement au peuple. 

P.S. Par une subversion coupable, l'intègre 
bureau avait placé en tête de la liste des ora- 
teurs, ces amis si chauds du peuple, qui ne 
veulent lui soumettre le jugement du traitre 
Louis, que pour sauver ce tyran. Quand ils ont 
eu fini de parler, ils ont demandé que la discus- 
sion fut fermée. Citoyens, quand ouvrirez-vous 
douc les yeux ? Les patriotes sont toujours écon- 
duits, Roland gouverne tout; le fauteuil, la tri- 
bune, le bureau, tout est à ses amis, ou encore 
mieux à ceux de son épouse; et quiconque n’est 
pas admis à la table de Monsieur, ou au boudoir 
de Madame, est assuré de ne pouvoir jamais 
faire entendre sa voix. 
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CINQUANTE-NEUVIÈME ANNEXE 


À LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 15 JANVIER 1793. 


Discours DE NOEL POINTE, ouvrier armurier de 
Saint-Etienne, député de Rhône-et-Loire, sur la 
discussion concernant le jugement de Louis 
Capet (1). 


La postérité s'étonnera, citoyens, d'apprendre 
que les représentants du peuple français, les 
fondateurs d'une vaste et immense République, 
aient été si longtemps à se décider sur le sort 
d'un tyran parjure et assassin. 

Elle s'étonnera de ce que le premier jour de 
votre réunion, vous eûtes le courage de renver- 
ser le trône en abolissant la royauté; et que 
deux mois ne vous suffisent pas pour faire le pro- 
cès au despote qui en était déchu par tant de 
trahisons et de cruautés. 

Elle s’étonnera de ce que vous avez sacrifié 
un temps si précieux à plaider la cause d'un 
meurtrier, dont l’idée seule des atroces forfaits 
révolte la nature entière. 

Elle s'étonnera, enfin, qu'une Convention na- 
tionale, composée d'hommes choisis librement 
dans tous les états sans distinction; qu'une 
Convention, revêtue des pleins pouvoirs d'une 
grande nation, et en qui elle fondait ses der- 
nières espérances; que cette Convention qui 
devait être le dernier boulevard du peuple, en 
arrachant jusqu’à la dernière racine de l'oppres- 
et de la tyrannie, ait mis autant de lenteur que 
de faiblesse dans le jugement du tyran le plus 
barbare, et le plus sanguinaire qui fut jamais. 
En effet ne rougissez-vous pas, lâches représen- 
tants, vous qui, pee des sophismes et des sub- 
tils détours de chicane, cherchez à entraver la 
marche de ce procès, et le rendre interminable ? 
Vous convenez presque tous que Louis mérite la 
mort; vous êtes plus que convaincus de 1 'énor- 
mité de ses crimes, mais vous êtes trop faibles 
pour prononcer sa sentence. 

Quoi ! le tigre existerait encore; il aurait l’in- 
humaine satisfaction d'apprendre chaque jour 
combien de citoyens sont victimes des horreurs 
de la guerre et de l'anarchie, dont il a fait mou- 
voir tous les ressorts. 

Sachez, que vous avez trop longtemps couvert 
de l'égide de la loi le plus insigne des scélérats, 
vous avez abusé des pouvoirs que le peuple vous 
a délégués. Je dis plus, vous avez trompé sa con- 
fiance; vous avez mis sa patience à toute épreuve; 
ne la poussez pas du moins à bout. Ha! si la 
foudre éclate, nous saurons bien d’où sera parti 
l'éclair qui l'aura précédée. 

Modérés ! ne vous dites plus républicains; vous 
en avez le nom, mais vous êtes bien loin d'en 
porter le caractère. 

Jusqu'ici, vous avez sauvé les apparences, le 
moment est enfin venu; la discussion une fois 
fermée, ce qui ne peut pas aller loin, l'appel 
nominal fera tomber le masque ; nous distingue- 
rons alors les amis du peuple et ceux de la 
royauté. Mais que dis-je ne vous fites-vous pas 
connaître, lorsqu’après des recherches scrupu- 
leuses, et de sérieux examens, vous fûtes sûrs 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 282, n° 134. 
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des prenne qui attestaient les forfaits du cou- 
pable ! Quand vous l'eûtes interrogé à votre barre, 
il vous demanda un conseil, il lui fut accordé; 
vous lui donnâtes communication de toutes les 
pièces relatives à son procès, et un délai suffi- 
sant à ses défenseurs pour répandre à tous les 
chefs d'accusation ; ils parurent enfin à la barre 
au terme de la loi. Desèze, l’un d'eux, produisit 
au nom de Louis tous ses moyens de défense; 
ils déclarèrent tous n’avoir plus rien à y ajouter. 
Hé bien ! ayant observé religieusement toutes 
les formes de la justice, que vous restait-il à 
faire ? Rien autre chose qu'à prononcer. Mais 
votre mauvaise foiet votre amour-propre n'étaient 
pas satisfaits, vous croyez encore nous éblouir 
de l'éclat de votre éloquence; il fallut ouvrir 
une nouvelle discussion aussi étrange qu'irutile. 
Qu'avez-vous fait depuis ? Vous vous êtes embar- 
rassé dans un labyrinthe, duquel le fil d'Ariane 
ue vous tirera pas. Vous avez la plupart répété 
vos opinions déjà imprimées, sauf le change- 
ment de quelques phrases. Quant à moi, je ne 
viens plus vous parler des crimes de Louis Gapet, 
ni de sa prétendue inviolabilité; j'ai donné mon 
opinion, je m'en tiens là (1). Je viens me plain- 
dre de la perte du temps, et demander la clô- 
ture de la discussion. 

Mais encore un mot : quelles furent les inten- 
tions de ces philosophes, comme Salle, Buzot, 
Rabaut, Vergniaud, etc., dont les génies, d'un 
vol rapide, parcoururent en un instant l’Europe 
de l’un à l’autre bout, et vinrent nous peindre 
les peuples comme des vautours prêts à fondre 
sur nous, si nous condamnions Louis. Ayant fait 
valoir tous leurs talents en faveur du parjure 
détrôné, voudraient-ils que ses crimes fussent 
couronnés par l'impunité, ou plutôt voudraient- 
ils le couronner lui-même. Je ne m'abaisserai 
pas jusqu’à réfuter des objections qui ne sont 
rien moins que le fruit d’une terreur panique ; 
je réponds à ces âmes pusillanimes par des sen- 
timents d'indignation. Mon sang bouillonne, 
quand je vois des hommes si instruits qui, pour 
traiter cette question en hommes d'Etat poussent 
la timidité à la dernière période; ils voudraient, 
sous dés rapports politiques, faire dépendre le 
salut de la République naissante de l'obstacle 
même qui s'oppose à son affermissement. 

Quelle extravagance ! Je ne sais si je dois 
déplorer leur erreur ou blâmer leur mauvaise 
foi. Pour ne pas porter un jugement incertain à 
leur égard, je laisse ces esprits prophétiques 
fouiller dans l'avenir. Ils pourraient cependant 
s’épargner la peine de venir nous bercer de leurs 
folles chimères, et sous de vains prétextes, nous 
prédire des malheurs imaginaires. Pour moi, je 
ne pénètre pas si loin, je réfléchis sur le passé, 
et examine le présent; je parle sans passion, et 
n'ai point d'intérêt particulier. Je ne consulte 
que la raison et la justice. Venger la nation, pour 
la sûreté de l'Etat, c'est un devoir duquel nous 
ne pouvons nos écarter sans perfidie. a 

Qu'on ne dise donc plus que la tranquillité 
publique est attachée à la vie de Louis. La tête 
d'un pareil monstre doit produire le même effet 
que celle de Méduse; elle ne sera pas plutôt 
abattue, que les royalistesseront pétrifiés. Qu’elle 
tombe, cette tête impie, et la France est sauvée. 
Mais ce n’est pas là le but où visait une partie 
de la Convention, pour éluder ce jugement, les 


(1) Vog. Archives parlementaires, 1° série, t. LIN, 
séance du 3 décembre 1793, page 303. 
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prétendus défenseurs des droits du peuple, ou 
lutôt les avocats de Louis, avaient épuisé tous 
eurs moyens; leur dernière ressource est l'ap- 
pel au peuple. Je suis bien loin de vouloir usur- 
per la souveraineté nationale; ce serait moi- 
même me ravir mes propres droits, car je suis 
vraiment du peuple. Mais quel artifice grossier; 
consulter le peuple, n’est-ce pas au contraire 
l'outrager, que de lui demander s'il croit juste 
de punir l'assassin de 2 ou 300,000 citoyens ? 

Quelle petitesse! Vous voulez renvoyer aux 
assemblées primaires, le principal objet dont 
vous fûtes chargés par vos commettants, lors- 
qu'ils vous honorèrent de leur confiance. Et 
quand est-ce que vous voulez le renvoyer ? Lors- 
que vous vous en êtes occupé pendant deux mois; 
une crainte indigne de vous, vous maitrise. 

J'aurais à vous peindre de grands événements 
dans le renvoi ; je pourrais vous démontrer que 
là, où vous voyez la guerre civile, l’union et la 
paix régneront; et que là où vous présumez la 
concorde, serait la désunion, le bouleversement, 
et enfin l'anarchie. J3 peux me dispenser d’en- 
trer dans ces détails: Gouthon n’a rien laissé à 
dire; je vous renvaie à son opinion. Mais, dites- 
vous, notre grande responsabilité, votre respon- 
sabilité! N'avez-vous accepté le poste auguste 
que vous occupez, que par ambition ? Etes-vous 
ici pour flatter votre amour-propre ? Ne saviez- 
vous pas la tâche que vous aviez à remplir ? Ne sa- 
viez-vous pas qu’en prenant le gouvernail d’un 
vaisseau agité par tant de tempêtes, il fallait de 
l'expérience et du courage pour le faire surgir 
au port? Si vous ne vous en sentiez pas la force, 
parue exposer l'équipage ? Vous m'entendez. 

ous avez pris les rênes du gouvernement ; vous 
n’avez plus de choix; il faut sauver la chose pu- 
blique ou périr. C'est un vrai républicain qui 
vous parle; il ne sait pas composer de belles 
phrases, mais il saura mourir, si le salut de la 
atrie l'exige. Ce n’est pas en rampant que vous 
a sauverez. Ne pouvez-vous pas vous élever à 
la hauteur des circonstances ? N’avez-vous pas le 
courage et la justice de faire tomber une tête 
chargée des plus noirs forfaits. 

Eh bien, oui, renvoyons aux assemblées pri- 
maires, mais non pour faire juger Louis, pour 
vous faire juger vous-mêmes, et vous remplacer 
par des hommes fermes et vertueux, qui rem- 
pliront plus dignement les importantes fonctions 
dont vous êtes chargés. 

Quant à moi, qui tiens à plus grand prix l’es- 
time publique, que les richesses et la vie, je ne 
perecrus point avec des timides collègues, la 

onte et l’infamie qu'ils auront méritées. Je suis 
venu pur de mon département, je veux y re- 
tourner sans tache. 

En me résumant, je vais, comme je le dois, 
rendre à mes commettants un compte fidèle de 
ma conduite, et qu'aucun de vous ne pourra dé- 
mentir. Je déclare donc à la nation entière, qui 
jugera nos délibérations par les événements qui 
en seront le résultat; je déclare que, ferme et 
inébrarnlable à mon poste, étranger aux partis 
et aux factions, s’il en existe ici, éloigné plus d'’es- 
pri que de corps, des insinuations perfides des 
ours de Vienne et de Berlin, ignorant, si le miel 
séduisant de la liste civile coule par différents 
canaux, je déclare enfin, que n'ayant en vue que 
le bien public, dépouillé de haine et de partia- 
lité, j'ai voté sans passion, obéissant à ma cons- 
cience, contre le monstre qui a fait tant de ra- 
vage sur la terre de la liberté, et, quoi qu’en 
disent les royalistes, c'est pour la mort sans ap- 
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j pel; mon opinion sera constante, rien m'est ca- 
pable de l’influencer. 


SOIXANTIÈME ANNEXE 


À LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 15 JANVIER 1793. 


OPINION de CHARLES POTTIER, député du départe- 
ment d'Indre-et-Loire à la Convention natio- 
nale (1). 


Depuis qu'on discute à la tribune de la Con- 
vention sur le procès de Louis XVI, plusieurs 
questions ont été agitées. Les uns ont parlé pour 
l'inviolabilité; et en convenant que Louis s’était 
rendu coupable de bien des crimes, il ont trouvé 
dans l’Acte constitutionnel son brevet d’impu- 
nité; les autres ont présenté cette inviolabilité 
absolue ou comme une chimère, ou comme une 
monstruosité ridicule, contraire à la maison, à 
l'éternelle justice. 

Cette question d’inviolabilité absolue a sans 
doute été suffisamment discutée et approfonz 
die pour que chacun des membres ait pu fixer 
son opinion sur ce point. 

La Convention a décrété que Louis XVI serait 
jugé, et serait jugé par elle. Elle a fait dresser 
’acte énonciatif des crimes qui lui sont impu- 
tés; elle a fait classer et distribuer les pièces jus- 
tificatives ; elle a entendu l'accusé: celui-ci a 
produit ses moyens par l'organe de ses défen- 
seurs ; il ne reste plus qu’à prononcer. 

Mais la discussion s’est engagée de nouveau. 
Je vois tous ou presque tous les membres de la 
Convention convenir que Louis est coupable et 
très coupable, et cependant j'entends les uns 
réclamer encore sa prétendue inviolabilité, les 
autres refuser de lui appliquer la peine pronon- 
cée contre les conspirateurs. Ceux-ci votent 
pour la détention, ceux-là pour le bannissement 
après la fin de la guerre. Plusieurs se réunissent 
et demandent qu'on renvoie le jugement aux 
assemblées primaires. Ils présentent la souve- 
raineté de la nation, ils provoquent l’appel au 
peuple. 

C'est cette dernière question qui semble fixer 
davantage et jeter les esprits dans l’indécision : 
elle m'a Frot mériter la plus sérieuse attention : 
je l'ai réfléchie, je l'ai méditée. Je n’ai pas voulu 
prononcer sur le sort du ci-devant roi, sans 
avoir recueilli mes idées. Je pense que cet appel 
au peuple n’est pas nécessaire; je pense qu'il 
est dangereux dans ses effets, et qu’il pourrait 
compromettre le salut de la République. 

Je vais exposer les motifs de mon opinion. 

On fonde l'appel à la nation sur sa souverai- 
neté, sur le défaut de nos pouvoirs pour pronon- 
cer irrévocablement. 

Je reconnais le pouvoir souverain de la nation 
en masse; je sais que nous n’existons que par 
elle, que nous ne devons travailler que pour 
elle ; je sais que nous ne sommes que ses man- 
dataires, que nos lois ne sont que l'expression 
de la volonté Lt mais je crois qu’il est 
nécessaire de distinguer entre les lois constitu- 
lives du gouvernement, et celles que j'appellerai 
secondaires, qui ne sont et ne doivent être que 


(4) Bibliothèque de la Chambre des députés : 
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la conséquence des premières. le crois que la 
nation a incontestablement le droit de détermi- 
ner les règles qu’elle veut suivre, de former son 
contrat social ; que, ne pouvant le faire elle- 
même, elle délègue ses pouvoirs à des représen- 
tants 7e agissent pour elle, en se réservant le 
droit de sanctionner l’Acte constitutionnel. 

La Constitution d'un Etat doit obliger la nation 
envers chacun des individus, et chacun des in- 
dividus envers la nation. C'est pour cela que 
tous ont le droit de connaître le pacte auquel 
ils se soumettent, de l'examiner avant de l’ac- 
cepter; et parce que, chez une nation dont la 
ra immense, il est impossible que 
a diversité des opinions, des vues politiques, 
des intérêts, je dirai même des passions, ne fasse 
naître des résullats qui s'entrechoquent et se 
détruisent; c'est la volonté de la majorité qui 
fait la loi, parce que la majorité de la nation est 
toujours présumée vouloir ce qui est meilleur, 
ce qui est plus avantageux à la chose commune. 
Voilà le principe de la souveraineté, quant aux 
lois constitutionnelles. 

Mais en peut-il être de même pour les Lois se- 
condaires? j'appelle lois secondaires celles qui ne 
peuvent être fondamentales, ou parce qu’elles 
sont la conséquence d’une loi préexistante, ou 
parce qu'elles sont dictées par les circonstances 
ou enfin parce que, sans être de tous les temps, 
elles intéressent, pour le moment, le bonheur 
et la sûreté de l’État. Or, je crois que pour celle- 
là la volonté de la nation en masse n’a pas be- 
soin d’être consultée. La raison que j'en donne, 
c’est que les bases du pacte social, une fois po- 
sées et reconnues, et ces bases étant fondées sur 
le plus grand avantage et la sûreté de tous, la 
nation se repose sur ses représentants du choix 
des moyens qui doivent les lui procurer, suivant 
la nature des circonstances qui en nécessitent 
l'emploi. 

Je vais plus loin, et je dis qu’il serait dange- 
reux d'admettre en principe que la nation en 
masse doive être consultée par ses représentants, 
toutes les fuis que l'importance des événements 
provoquerait, pour le salut public, des mesures 
extraordinaires, et jusqu'alors inusitées. Car, 
quelle serait donc, dans ce cas, la nature des 
pu que la nation donnerait à ses délégués? 
e ne pourrais reconnaître en eux lecaractère de 
législateurs, je n’y verrais plus qu'un pouvoir 
exécutif. 

Combien de fois cet appel à la nation ne 
pourrait-il pas lui devenir funeste par l’embar- 
ras des réunions, par la nécessité de les renou- 
veler souvent dans les circonstances de révolu- 
tion, telles que celles dans lesquelles nous nous 
trouvons ; par la crainte qu’elles ne fussent do- 
minées par des esprits malveillants, ou qui ne 
veulent pas sincèrement la chose publique, ou 
qui cherchent toujours à la diriger sur leur in- 
térêt particulier. L'expérience de trois années 
ne nous prouve que trop qu'il en est beaucoup 
de ce genre. Ainsi les suites inévitables des 
longues délibérations céderaient souvent à l’em- 
pire des circonstances; ainsi le salut de la na- 
tion pourrait être compromis, tandis que la 
nation serait consultée pour l’opérer. Non, ci- 
toyens, la nation n’exige pas de ses représen- 
tants qu’ils fassent de la souveraineté une si 

- dangereuse application ; elle ne per pas vou- 
loir qu’on lui fasse courir des chances désas- 
treuses, sous le prétexte du respect dû à son 
pouvoir, et de la crainte d’y porter atteinte. 

Serait-il donc si difficile d'appuyer ces prin- 
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*cipes par des exemples frappants, et qui sont 
sous Vos yeux? . 

Nous ne pouvons pas nous dissimuler les 
maux qui menacent la République. De toutes 
parts l'orage gronde autour de nous; vos re- 
qe ont été fixés sur les mesures que vous 

evez prendre pour l’écarter. On ne peut nier 
que nos ennemis veulent notre perte, que du 
choix et du concours des moyens que vous adop- 
terez dépend le salut de l'Etat. La patrie est 
encore dans le plus grand danger. Eh bien! 
est-il venu dans l'esprit de quelqu'un, pour dé- 
tourner de vous la responsabilité des événe- 
ments, d'en appeler à la nation sur l'adoption 
des mesures nécessaires? Non. Cependant c’est 
la nation qui devra fournir des hommes, et se 
charger des dépenses. 

Lorsque, par un décret du 19 novembre 1792, 
Yous avez annoncé au nom de la nation française, 
qu’elle accordera secours et fraternité à tous les 
peuples qui voudront recouvrer leur liberté, et 
qu’elle a chargé le pouvoir exécutif de donner les 
ordres nécessaires pour porter secours à ces 
peuples, Vous avez consacré une grande mesure : 
vous ne pouvez la remplir que par le moyen des 
forces de la nation. Vous avez cru, et cela est 
vrai, qu'elle intéressait essentiellement le salut 
de l'Etat, l’affermissement de la République 
l'établissement de vos principes; eh bien! avez- 
vous soumis ce décret important à la sanction 
de la nation en masse? Non. Vous avez donc 
pensé que vous ne blessiez pas en cela sa sou- 
veraineté, que vous aviez sur ce point des pou- 
voirs suffisants. 11 est donc vrai que pour les 
lois qui ne sont pas constitutives, mais que les 
circonstances amènent, vous n'avez pas besoin 
de la sanction de la nation; il est donc vrai que 
vous ne portez pas atteinte à sa souveraineté, 
lors même que vous prenez et que vous faites 
exécuter, sans sa ratification, les mesures les 
plus rigoureuses et les plus importantes, si vous 
croyez par elles pouvoir assurer le bonheur et 
la tranquillité de l'Etat. Il est donc vrai que par 
là vous n’outrepassez pas vos pouvoirs. 

Mais croiriez-vous donc les excéder en pro- 
nonçant définitivement sur le sort de Louis XVI? 

Reportons-nous à l’époque des assemblées du 
mois de septembre, et de nos nominations. 
L'Etat était alors dans une situation convulsive 
qui ne permettait de fixer aucune idée d'asseoir 
aucun jugement, de prévoir aucun événement; 
toute la France retentissait des trahisons qu’on 
imputait à Louis; c’est sur lui qu'on rejetait 
l’état désespérant qu'offrait l'extérieur. De toutes 
parts des adresses étaient parvenues dans le 
sein de l’Assemblée pour demander la déchéance 
de Louis, et déjà la législature s’en était occupée 
sérieusement : elle avait déclaré la patrie en 
danger; elle avait ouvert une discussion sur les 
moyens de la sauver; elle avait institué une 
commission chargée de les méditer et de les 
préparer. Quel fut dans cette conjoncture alar- 
mante le point de ralliement? Le décret du 
10 août. Or, quel est le tableau qu'il offre à la 
France? 

On y déclare que les dangers de la France sont 
parvenus à leur comble... qu'il est impossible 
de troxver des moyens efficaces de la sauver, 
tant qu'on ne s'occupera pas de tarir la source de 
ses maux; que ces maux dérivent principalement 
des défiances qu’a inspirées la conduite du chef du 
pouvoir exécutif dans une guerre entreprise en son 
nom contre la Constitution et l'indépendance na- 
lionale; que ces défiances ont provoqué de diverses 
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parties de l'Empire un vœu tendant à la révocation 
de l'autorité déléguée à Louis XVI. 

Ainsi s'exprime l’Assemblée législative dans 
le préambule de son décret. La France entière 
a été réunie pour méditer sur ces désastres; il 
était donc question de trouver des moyens eff- 
caces pour sauver la France, tarir la source de 
ses maux, assurer l'indépendance nationale, et 
déjà Louis XVI était donc accusé par la nation 
entière. 

L'Assemblée législative porta plus loin ses re- 
gards; elle voulut fixer ceux de tous les Français 
sur le véritable état de choses afin de les déter- 
miner plus facilement et plus sûrement sur le 
choix des moyens; elle rendit compte des motifs 
qui la déterminaient à recourir à la nation en- 
tière, et ce tableau, en présentant la série des 
crimes imputés à Louis, justifia la nécessité de 
la suspension provisoire qu'elle avait prononcée. 

Elle n’en avu,nousdit-elle(1)qu'un seul (moyen 
desauver la France), c'était de recourir à la volonté 
suprême du peuple, et de l’inviter à exercer immé- 
diatement ce droit inaliéable de souveraineté que 
la Constilulion a reconnu el qu’elle n'avail pu 
soumettre à aucune restriction. L'intérêt public 
exigeait que le peuple manifestât sa volonté par le 
vœu d'une Convention nationale formée de repré- 
sentants investis par lui de pouvoirs illimités. 

Ces motifs exposés ont été connus de toutes 
les assemblées primaires et électorales Les 
Français ont-ils manifesté de la résistance à 
l'invitation du Corps législatif? Non; ils y ont, 
au contraire, formellement acquiescé en se 
réunissant : ils n'ont pas réclamé contre la sus- 
pension de Louis, contre sa réclusion, contre le 
tableau de ses crimes, contre le droit de sou- 
veraineté que devait exercer en leur nom Ja 
Convention nationale, contre les pouvoirs illi- 
milés dont ils étaient invités à investir les dé- 
putés qu'ils nommaient. En adhérant au décret 
et à l'invitation du Corps législatif, motivée sur 
les moyens de sauver la France, ils nous ont 
chargés de choisir et de prendre les moyens les 
plus efficaces, d'assurer leur indépendance, de 
maintenir la liberté et l'égalité, de préparer 
enfin, par une bonne Constitution, le bonheur 
et la tranquillité de l'Etat. Voilà la nature et 
l'étendue de nos pouvoirs. 

Louis XVI, revêtu de la royauté constitution- 
nelle, était une autorité constituée; il ne pou- 
vait, en sa qualité de représentant de la nation 
et de chef du pouvoir exécutif, être déchu ni 
jugé par aucune des autorités qui existaient 
alors. L'Assemblée législative, qui connaissait 
les droits que lui donnait la Constitution, avait 
senti la nécessité de recourir, dans ce cas ex- 
traordinaire, à la souveraineté du peuple. La con- 
vocation des assemblées primaires, pour former 
une Convention nationale qui devait s'occuper 
du sort de Louis XVI, déjà suspendu, et en état 
de réclusion, et qu'on déclarait être la source 
de tous les maux qui affligeaient l'Empire, est, 
à mon avis, un véritable appel au peuple. La 
Convention nationale n'est réunie que par cet 
appel, et n'est-il pas inconséquent de penser 
que, investie de pouvoirs illimités, lormée par 
la souveraineté de la nation, chargée par elle 
de trouver et d'employer les moyens efficaces 
pour sauver la France, elle doive recourir elle- 
même au peuple, et invoquer de nouveau la 
souveraineté nationale? 

La Convention a, dans une de ses premières 
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séances, adopté une mesure cons et digne de 
son caractère; elle a aboli la royauté, elle a 
créé la République : de toutes les parties de la 
France on a applaudi à ces décrets; l'expérience 
de nos malheurs a fait retentir de toutes parts 
ces cris multipliés : plus de rois. 

Une confiance généreuse a fixé sur nous les 
regards de tous les Français : elle existe encore 
cette confiance; j'aime à me le persuader; et 
c’est cette confiance qui fait notre force : elle 
serait invincible, si, constamment unis, les 
membres de la Convention savaient faire au bien 
de l'Etat le sacrifice de leurs mouvements per- 
sonnels. 

Vous avez décrété que l'Acte constitutionnel 
serait soumis à l'acceptation de vos commettants 
dans les assemblées primaires; vous avez, par là, 
consacré le vrai principe de la souveraineté de 
la nation. 

Voilà notre position actuelle vis-à-vis de nos 
commettants. 

Quel est maintenant l'acte que vous vous pro- 
posez à l'égard de Louis? Considérez-vous le 
Jugement que vous devez porter, ou comme la 
punition d un coupable, ou comme une mesure 
politique que commande le salut de la Répu- 
blique? Dans ces deux cas, le décret que vous 
avez à rendre n’est pas constitutionnel. Je 
n’aperçois dans l’un qu'un jugement, que la dé- 
claration d'un fait, et Papplication d'une peine; 
je ne vois dans l’autre qu'une délibération sur 
le part: que, dans une circonstance particulière, 
il est plus avantageux de prendre pour le bon- 
heur de la nation. 

Peut-on s'empêcher de reconnaitre que ce ne 
sont là que des lois secondaires dont le sou- 
verain ne s’est pas réservé la sanction, et sur 
lesquelles il vous a investis de pouvoirs illimités? 
Vous ne portez donc pas atteinte à la souve- 
raineté de la nation, en prononçant irrévoca- 
blement. 

Si vous ne blessez pas la souveraineté du 
peuple, en ne lui soumettant pas le jugement 
que vous porterez sur Louis XVÉ, quel qu'il soit, 
vous prenez (lonc une précaution que les prin- 
cipes ne vous commandent pas. Vous voulez 
écarter de vous une grande responsabilité; mais 
prenez garde, citoyens; si la mesure que vous 
vous proposez occasionnait des mouvements 
violents, si elle faisait renaître dans le sein de 
la République des divisions mal éteintes, des 
baines qui ne sont qu'assoupies; si les résultats 
vous plongeaient dans de nouveaux embarras; si, 
commme on vous l’a dit à la tribune, c'était le 
signal de la guerre civile, ou le tombeau de la 
liberté, de quelle plus grande responsabilité ne 
seriez-vous donc pas chargés? Vos regrets alors 
ne seraient-ils pas d'autant plus amers, que 
vous auriez pu éviter ces malheurs, que vous 
les auriez vous-mêmes, en quelque sorte, pro- 
voqués, en Rp une sanction que la nation 
n'aurait pas dernandée® Ce serait alors que ce 

ue vous appelez précaulion prudente, la nation 
l'appellerait faiblesse, pusillanimité; qu’elle vous 
en ferait un crime que vous pourriez d'autant 
moins excuser, que vous auriez connu les dan- 
gers, et qu'il vous eût été plus facile de les pré- 
venir. 

Je peux me tromper, citoyens, mon zèle veut 
m'abuser; mais c'est le zèle de la chose publique ; 
je ne peux me refuser à un frémissement invo- 
ontaire quand je vois, par là, la République 
exposée à de tels malheurs;' et la liberté, peut- 
être, périr en naissant. 
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L'appel au peuple n'est pas nécessaire dans les 
principes ; il est dangereux dans ses effets. 

Pourquoi demande-t-on l'appel à la nation? 
C'est parce que la nation est souveraine; que 
nous ne devons exprimer ici que sa volonté, et 
qu’en la consultant elle nous la fera connaitre. 

Comment veut-on que cet appel lui soit pro- 
posé? Les opinions sont partagées sur ce point, 
et c’est ce qui prouve qu'il n’est pas fondé sur 
des principes sûrs. Les uns veulent qu’on ren- 
voie aux assemblées primaires, pour savoir ce 
qu'elles veulent faire de leur ci-devant roi; les 
autres, que la Convention émette son vœu sur 
la question de savoir si Louis est coupable de 
conspiration contre l'Etat, et qu'on laisse aux 
assemblées primaires le soin d'appliquer la 
peine. Ceux-ci demandent qu'on soumette à leur 
délibération, si Louis sera puni de mort, s’il 
sera condamné à une détention perpétuelle, ou 
au bannissement, après la paix. Doi. que la 
Convention prononce le jugement, et qu’elle le 
soumette à la ratification des assemblées pri- 
maires. D'autres enfin veulent qu'on leur laisse 
. liberté de commuer la peine ou de la modi- 

er. 1 

Voilà les diverses opinions. Voici les ré- 
flexions qu'elles m'ont suggérées. 

Des orateurs ont chargé Louis du poids de 
tous ses crimes; ils l'ont présenté comme cou- 
pable de trahison, de perfidie, de parjure, d’hy- 
pocrisie, etc., etc., et ils ont dit, après cela : 
Pourquoi la Convention se chargerait-elle de le 
juger, et ne laisserait-elle pas aux assemblées 
ra se la faculté de lui faire grâce, si elles 
e veulent? 

Mais est-il bien vrai que, le procès soumis à 
l'examen de la nation, si elle reconnaissait, si 
elle était parfaitement convaincue que Louis fût 
coupable des crimes qu’on lui impute, elle püt, 
elle dût lui faire grâce? La raison et l’éternelle 
justice précèdent les institutions sociales; ou 
plutôt c'est sur ses principes qu’elles sont diri- 
gées. La Déclaration des droits plane sur toutes 
les têtes. Elle veut e les coupables des mêmes 
délits soient punis des mêmes peines. Elle veut 
que tous les hommes soient soumis à la loi; et 
la loi est la volonté générale de la nation. Or, la 
société peut-elle connaître des acceptions? Peut- 
elle vouloir, E exemple, que celui qui a cons- 
piré contre elle soit puni, parce qu'il n’est qu'un 
particulier, qu'un conspirateur agissant en sous- 
ordre; et que le chef de la conspiration, celui 
au nom et pour l'intérêt duquel elle se faisait, 
reste impuni, parce qu'il était roi? Ce n’est donc 
pas sur la fidélité plus stricte qu'il devait à ses 
devoirs et à ses serments, qu’on calcule le degré 
de ses crimes; ce n’est donc pas parce qu’il aura 
pu les commettre, semble-t-il, avec plus de sé- 
curité, qu'il sera jugé lus coupable. 

Quoi! la nation, la loi vengeront contre son 
assassin un membre de la société, et elle laisse- 
rait impuni celui qui a compromis la société 
entière! Tous les individus qu'elle punirait en- 
suite ne pourraient-ils pas s'élever contre cette 
violation manifeste des lois de la justice éter- 
nelle? 

Je sais qu’on objectera que, dans ce cas, la 
nation doit consulter ce qui peut mieux con- 
venir à son salut qui est la suprême loi, et 
qu'on ne peut lui faire un crime d’avoir fait 
céder les principes de la justice à sa situation 
politique. 

J'admets ce système de souveraineté; j'en re- 


connais la vérité, la légitimité; mais en soumet- 
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tant le jugement de Louis à la sanction de la 
nation, elle aurait toujours à examiner son in- 
térêt, et son salut sous les one politiques. 
Or, comment serait-il possible d'examiner et de 
per utilement ces rapports dars des assem- 
lées de 50,000 sections, et d'en obtenir un ré- 
sultat capable de fixer nos incertitudes? Gom- 
ment ces assemblées délibérant séparément sur 
des objets si importants, et cependant si diffi- 
ciles à fixer, puisqu'ils ne sont fondés que sur 
des conjectures, offriraient-elles des vues solides 
et uniformes? Les événements qu'on peut pré- 
voir tiennent à la diblodiatie à nos relations 
avec les puissances étrangères, aux forces res- 
ectives, à l’état de nos finances, au progrès de 
‘esprit public, et ces bases sont inconnues dans 
presque toute la République; comment les as- 
semblées s’en feraient-elles un point d'appui? 
Et vous voudriez encore qu'elle vous présentas- 
sent leurs arrêtés dans le plus bref délai! Mais 
depuis plus de deux mois vous vous occupezde ces 
grands intérêts, vous avez réfléchi sur le sort de 
Louis, considéré sous le point de vue politique; 
vous discutez ensemble; vous réunissez ici des 
citoyens de toutes les parties de la République; 
vous avez pu vous procurer des connaissances 
sur notre situation extérieure et intérieure, et 
cependant je ne vois pas encore vos opinions 
fixées sur cette grande question, vos résultats 
sont absolument différents. 

Mais si vous doutez encore, après des discus- 
sions approfondies, au milieu des renseigne- 
ments et dans un foyer de lumières; croyez-vous 
donc que les assemblées primaires, dépourvues 
de tous les éclaircissements nécessaires, puis- 
sent fixer plus aisément leur incertitude? Il ne 
faut pas nous abuser; ces délibérations ne pré- 
senteraient qu'une masse de variété de vues, de 
dissonnances qui ne pourraient qu'augmenter 
votre embarras. 

Il me semble entendre dire dans la majeure 
partie des assemblées, et surtout dans celles 
composées de nos honnêtes et laborieux habi- 
tants des campagnes : ce n’est point à nous qu'il 
appartient de délibérer sur de si grands intérêts, 
de pénétrer dans des considérations politiques ; 
nos représentants ne sont réunis que pour le salut 
commun ; nous les avons jugés dignes de notre con- 
fiance ; nous les avons investis de pouvoirs illimilés ; 
qu'ils délibèrent avec sagesse, avec prudence, qu'ils 
fassent ce qu'ils croiront devoir contribuer plus 
promptement et plus sûrement à notre bonheur, à 
notre tranquillité. 

IL me parait sensible que sous ce point de vue 
l'appel à la nation ne peut offrir un résultat 
facile ni décisif. 

Mais considérons-le sous une autre face. 

J'ai entendu des orateurs prétendre qu'il se- 
rait aisé de connaître en peu de temps le vœu 
des assemblées primaires, en leur soumettant 
les seules questions de savoir, si Louis serait 
condamné à mort ou à la réclusion perpétuelle, 
et en recevant les suffrages par oui ou par non, 
sur des listes préparées à cet effet. 

Je ne crois pas ce mode de délibération prati- 
cable dans les circonstances; je le regarde 
même, dans le sens de ceux qui proposent 
l'appel à la nation, comme inconséquent avec 
leur système. Il me semble qu'il répugnerait à 
la souveraineté, à laquelle ils veulent rentre 
hommage, de gêner ainsi, par des restrictions, 
l'émission du vœu qu'ils demandent à la nation 
comme souveraine. 

Vous voulez, en l’écartant de vous, laisser 
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tomber sur la nation les effets de la responsa- 
bilité; vous devez donc donner à ses délibéra- 
tions la plus grande extension ; vous devez lui 
établir toutes les questions, et les questions en- 
tières ; autrement vous violeriez vous-mêmes 
les principes de souveraineté que vous invoquez. 
Cela me parait évident. à : 

Mais si, en soumettant à la nation le jugement 
de Louis XVI, vous ne pouvez fixer ses délibéra- 
tions sur tel ou tel point, il faut en conclure 
que chaque assemblée, usant de son droit, pourra 
examiner toutes les questions, ou se renlermer 
dans celle qu’elle croira devoir adopter. Ici, je 
vois les difficultés se multiplier. Les assemblées 
délibéreront isolément ; elles sont disséminées 
sur un territoire immense. Dans telle assemblée, 
on pourra délibérer sur la question d’inviola- 
bilité ; dans telle autre, on traitera le fait de 
savoir si Louis est coupable de conspiration. 
Dans celle-ci, on examinera s'il doit être puni 
de mort; dans celle-là, on discutera sur la peine 
du bannissement ou de la réclusion. C’est le 
résultat de ces différente vœux que les procès- 
verbaux vous offriront. Ainsi dans le même dc- 
partement, dans le même district, il pourrait 
arriver que dans plusieurs sections on ne vou- 
lüt pas assujeltir aux restrictions que vous au- 
riez établies, que dans aucune on ne se fut 
accordé ni sur les questions à traiter, ni sur 
l'objet particulier de la discussion. 

On sait que de l'union naît la force ; que les di- 
visions nous affaiblissent et nous désorganisent; 
je redoute les malveillants ; ils feront l’impos- 
sible pour exciter les débats; avec quelle im- 
pudence ne préviendront-ils pas contre vos 
questions restreintes lorsqu'ils croiront pouvoir 
argumenter eux-mêmes de la souveraineté du 
peuple, pour ne pas gêner ses délibérations? 

Si cela arrivait, comme il est possible, vous 
mauriez pour: résultats que de nouvelles incer- 
titudes, de nouveaux embarras. Vos précautions 
auraient servi qu'à multiplier vos doutes, et 
reudre plus difficile le parti que vous auriez à 
adopter définitivement. 

Je soutiens encore qu'il vous serait impossible 
de ne pas fixer un assez long délai pour la tenue 
«de ces assemblées; car la nation devenant juge, 
chargée de prononcer sur le sort de Louis, et 
par rapport à lui, et sous le point de vue poli- 
tique, obligée de peser ce qui serait plus avan- 
tageux pour le bonheur de la République, n'au- 
rait-elle pas 16 droit de prolonger cet examen 
autant qu'elle croirait convenable pour obtenir 
un résultat, sinon certain, au moins plausible ? 
Ne pourrait-elle pas demander des renseigne- 
ments, se livrer à l'examen des pièces? Que 
sais-je? il pourrait arriver que tel département 
influencé par des esprits malveillants, el qui se 
nourrissent encore de l'esprit de retour, se fit un 
devoir d’éloigner la décision en prolongeant, 
sous différents motifs, les délibérations ; car, il 
ne faut pas nous le dissimuler, les ennemis du 
bien trouveraient dans cet appel au peuple un 
inoyen facile et favorable d'user de leur maligne 
influence pour égarer les gens peu instruils, 
entrainer les faibles, et alimenter l'anarchie par 
les troubles; et c’est en cela que je le crois très 
dangereux. 

Nous n'avons pas encore oublié les agitations 
lentes, les haines et les dissensions que l’aris- 
tocratie el le fanatisme ont lait naitre dans tout 
l'Empire. I n'est, pour ainsi dire, aucune com- 
mune qui n'en ait eu dans son sein, presque 
aucune famille qui n’en ait éprouvé les altelu- 
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tes. Le fanatisme, l'aristocratie, la royauté se 
prêtaient des secours muluels. Ils étaient con ju- 
rés contre notre liberté. Ne nous abusons pas; 
leurs partisans n’ont pas perdu tout espoir; ils 
u'ont pas abjuré leurs projets ; croyez qu'ils use- 
ront de tous les moyens pour favoriser, dans 
tous les coins de la République, leurs plans li- 
berticides. 

Nous les avons vu, depuis longtemps, dédai- 
gner de paraitre aux assemblées, de se montrer 
citoyens ; mais ils ne manqueraient pas de se 
rendre à celles-ci, pour y faire naitre des divi- 
sions. Bientôt je vois les haines et les partis se 
renouveler; les ciloyens se séparer, se désigner 
entre eux par la diversité des opinions et des 
vues ; je vois la France accablée de nouveau 
sous le poids des maux dont elle gémit encore. 

Evitons de semblables malheurs réunis ici par 
l'effet d'un véritable appel au peuple, pour sau- 
ver notre patrie, épargnons à nos concitoyens 
de nouvelles anxiétés. Bien pénétrés de l'esprit 
et de l'étendue de notre mission, ayons le cou- 
rage de prendre nous-mêmes le parti que nous 
croirons le plus convenable à la chose publique. 

On a objecté que la nation s'est réservé le 
droit de sanctionner les lois constitutionnelles, 
par une acceplalion expresse, et celles qui ne 
sont pas constitutionnelles, par une acceptation 
lacile. On a ajouté, que si le jugement de Louis 
élait prononcé et exéculé sans être soumis à la 
sanction au peuple, le silence même, que la 
nation garderait, ne pourrait être considéré 
comme une acceplalion Llacile, parce que, dans 
le cas où la condamnation à mort serait adoptée, 
inutilement voudrait-on réclamer, lorsque la ré- 
clamation serait sans fruit. 

Je connais l'acceptation expresse des lois cons- 
titutionnelles dans les assemblées primaires; je 
conçois encore qu'accepler tacitement les lois 
non constitutionnelles, c’est les exécuter soi- 
même, ou les voir exécuter sans réclamation. 

Lorsque l’Assemblée rend des lois non consti- 
tutionnelles, elle peut bien prévoir et présumer 
souvent l'acceptation tacite du peuple, mais elle 
n'en est pas assurée, lors de l'émission. Gepen- 
dant, si cette acceplation tacite est nécessaire, 
quelle voie prend-on pour s'en assurer avant 
l'exécution ? Je n'ai encore entendu “proposer 
aucune mesure qui y tende. Si on exécute les 
lois, sans donner inême un délai suffisant 
d'après lequel on puisse, du défaut de ré- 
clamation, insérer une acceptation Lacite, on la 
regarde donc comme inutile. Je crois qu'en 
général l'Assemblée législative et la Conven- 
tion nationale l'ont jugé ainsi. J'en appelle au 
décret qui, contre le vœu d’une grande partie 
de l'Empire, a voulu la guerre offensive : à celui 
de l'exportation des prêtres non assermentés ; 
j'en appelle au décret contre les émigrés, à 
celui du 10 novembre 1792, à celui des 15 et 
17 décembre, qui règle la conduite des géné- 
raux sur le territoire des puissances enne- 
mies. 

Tous ces décrets ont été exécutés sur-le-champ. 
On pourrait alléguer que des réclamations se- 
raient, aujourd'hui, sans fruit, au moins par 
rapport à ceux qui ont reçu leur exécution : on 
ne peut nier cependant que les grandes mesures 
intéressent essentiellement le salut de l'Etat. 

serait-ce, au surplus, se soustraire à cet ae- 
ceplulion lacile et contrarier le vœu de la na- 
lion, que de prononcer définitivement sur le 
sort de Louis XVI? | 

La Convention a, par son décret du 3 dé- 
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robe déclaré que Louis XVI serait jugé par 
elle. 
Par celui du'6 décembre, elle a décrété que 
l'acte énonciatif des crimes de Louis serait dis- 
cuté dans la séance du lundi 10; 

Que le lendemain Louis serait traduit à la 
barre ; 

Qu'il lui serait remis copie de l'acte énoncialif, 
et de la série des questions ; qu'il serait ensuite 
ajourné à deux jours pour être entendu définili- 
vement ; 

Que le lendemain de cette comparution elle 
prononcerait sur le sort de Louis par appel no- 
minal. 

Ces décrets ontiété connus et répandus, sur-le- 
champ, dans toute la République. Îls ont annoncé 
uue volonté exprimée de prononcer définitive- 
ment; l'appel aux assemblées primaires n’y est 
ni consigné ni même prévu. Cependant aucune 
réclamation n'est parvenue, aucune plainte ne 
s’est faitentendre ; on n’aentendu aucun départe- 
ment prétendre que la Convention usurpât, en 
cela, la souveraineté du peuple, qu'elle outre- 
passät ses pouvoirs. Les réclamations, les péti- 
tions auraient u être présentées avec fruit, 
puisque, depuis le 3 et le 6 décembre, il y a eu 
un délai suffisant pour les faire parvenir, et qu'il 
n’y a encore rien de statué. N'est-ce donc pas là 
une acceptation tacite de vos décrets etcles suites 
qu'ils offrent? 

On craint, dit-on, que les puissances étran- 
gères ne se fassent, de ce défaut de sanction du 
peuple, un prétexte pour nous calomnier, pour 
nous faire la guerre. La décision de Ja nation 
entière aurait quelque chose de plus imposant, 
et pour elles, et pour les malveillants de linté- 
rieur. 

Je demanderai, d'abord, si, sous prétexte d'é- 
viter des calomnies, et la guerre extérieure, nous 
devons courir les risques des déchirements inté- 
rieurs ? 

Si vous n’appelez pas à la sanction du peuple, 
les puissances étrangères vous calomnieront, je 
le crois; mais vous calomnieront-elles moins si 
vous faites cet appel ? Croyez-vous qu’elles vous 

ardonnent jamais l’abolition de la royauté ? 
N'éprouvez-vous pas depuis longtemps, de leur 
part, des calomnies atroces ? Prenez garde, sur- 
tout, que ce ne sont pas les peuples qui vous 
calomnient, ce sont les rois et ceux qui ont in- 
térêt de les flatier, parce qu'ils partagent leur 
autorité. 

Que vous feront, au surplus, des calomnies, si 
dans le jugement que vous porterez, vous con- 
sultez la justice ; si vous adoptez le parti que la 
plus saine Fe Va vous indiquera ? Est-ce donc 
sur la crainte de la calomnie que vous devez 
vous diriger? Encore uue fois, l’avez-vous re- 
doutée, lorsque vous avez aboli la royauté, 
lorsque vous avez rendu vos décrets des 19 no- 
vembre, 15 et 17 décembre? 

Quant aux prétextes de guerre dont on 
cherche à vous effrayer, l'Autriche, les princes 
allemands, la Prusse, la Cour de Turin ne sont- 
elles pas en guerre ouverte avec vous? lit ne 
s'étaient-elles pas déclarées vos ennemies, avant 
même qu'il fût question ni de l'abolition de Ja 
royauté, ni de mettre Louis XVI en jugement ? 
Quels étaient alors leurs prétexles ? Vous aviez 
changé la forme de votre gouvernement, vous 
aviez usé d’un droit imprescriptible. 

L'Angleterre ne fonde-t-elle pas ses mesures 
hostiles sur le progrès de vos armes, sur la pro- 
pagation de vos principes, sur vos décrets des 
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19 novembre, 15 et 17 décembre ? L'Espagne, 
sous l'apparence de la neutralité, a-t-elle attendu 
jusqu'à ce moment pour vous laisser sans in- 
quietudes? Ses préparatifs n'avaient-ils pas déjà 
excité votre surveillance ? 


Je l'aban- 
donne... Je rougirais de m'y arrêter plus long- 
temps. 

Et les malveillants de l'intérieur! Chercheriez- 
vous à les caresser encore, à ménager leur ap- 
probation ? Ah! ne savez-vous pas qu'ils servent 
la cause des rois contre les peuples? Quelle est 
donc celte crainte de les irriter? Ne vous y 
trompez pas, ils ne font entendre leurs plaintes 
que pour multiplier leurs partisans, que pour 
entraver la marche de la Révolution ; ils ne sont, 
à l'extérieur, si paisibles, si inquiets, si apitoyés, 
que pour mieux parvenir à leur but; et ce but 
est (le devenir contre les amis de la liberté les 
vils agents de la tyrannie : je crains toujours 
leur perfidie. J'en appelle aux projets horribles 
des émigrés avec lesquels ils correspondent; à 
ces mouvements de satisfaction A auraient 
voulu contenir, mais qui échappaient malgré 
eux, lors des nouvelles des prises de Longwy et 
de Verdun; aux horreurs exercées à Lille et à 
Thionville. 

Je n’entrerai pas dans un plus long détail. 
Plusieurs de mes collègues, plus profonds, plus 
éloquents que moi, ont donné, à cette impor- 
tante question, tous les développements nèces- 
saires. J'ai voulu seulement, dans une discussion 
qui semble meltre en opposition les droits dec 
commettants et des mandataires, rendre compte 
à ceux qui m'ont donné leur confiance, et à moi- 
même, des motifs sur lesquels je fonde mon opi- 
nion. Dans cette circonstance, comme daus toute 
autre, j'ai pris la résolution ferme et constante 
d'être en garde contre les préventions; de ne 
m'occuper, au milieu des agitations que fait 
uaitre la diversité des opinions, jamais des per- 
sonnvs, toujours des choses; d'écouter les discus- 
sions avec calme, de les méditer sans partialité, 
et de suivre ensuite les mouvements de ma 
conscience. En me conduisant ainsi, je crois 
remplir mon devoir. 


SOIXANTE ET UNIENE ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 19 JANVIER 1793. 


OPINION de P. L, PRIEUR, dépulé du département 
de La Marne à la Convention nalionale, sur le 
jugement de Louis Gapet (1). 


Citoyens, de toutes les questions agitées jus- 
qu'aujourd'hui sur le procès de Louis le dernier, 


(4) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec 


Îl éion Portiez (de l'Oise), Lome 253, n° 261. 
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il n’en est qu'une sur laquelle les membres de 
la Convention paraissent divisés : celle de savoir 
si le jugement qu'elle prononcera sera porté 
aux assemblées primaires ou de communes, 
pour être réformé, modifié ou confirmé par elles. 

Je dis que cette question est celle qui doit nous 
occuper sérieusement dans cet instant, parce 
qu’en effet, presque tous les orateurs sont d’ac- 
cord sur les crimes de Louis, et sur la néces- 
sité de leur appliquer une peine. 

Quelques-uns ont bien encore excipé de cette 
inviolabilité déjà proscrite par vos décrets ; mais 
aucun d'eux n'a pu détruire les vérités éter- 
nelles qui vous ont décidé à rejeter un pareil 
système. 

Tous lez prétexles qu'ils ont employés n’ont 
porté aucune atteinte à cette vérité, que l'in- 
violabilité instituée pour l'intérêt du peuple, 
n'a pu s'étendre au delà des actes d’administra- 
tion altachés par la Constitution à la royauté. 

Il n'en est pas moins demeuré pour constant 
que ni Louis ni ses défenseurs ne pouvaient tirer 
aucun avantage des articles d'une Constitution 
que Louis n'avait jamais acceptée de bonne 
foi, et qu'il avait violée toutes les fois qu'il 
avait cru pouvoir faire la tentative de rétablir 
son ancien despotisme. 

Il n'en est pas moins resté pour constant que, 
d'après les termes mêmes de la Constitution, 
Louis était censé avoir abdiqué la royauté, dès 
le premier crime qu’il avait commis, et que, 
depuis cette époque, il devait être rangé dans 
la classe de tous les citoyens, dont les actions 
étaient soumises à la vengeance des lois, dès 
qu'elles blessaient l'intérêt social. 

C'est d'après ces principes; c'est d'après les 
bases éternelles de la raison et de la justice, et 
après avoir recueilli les preuves multipliées des 
crimes de Louis, depuis le premier instant où 
le peuple a voulu la liberté, que la Convention 
a décidé qu’il serait jugé. 

Une autre question se présentait immédiate- 
ment après celles-ci : par qui Louis CGapet doit-il 
être jugé ? 

La Convention a alors examiné la nature de 
ce procès, si on peut l'appeler ainsi, el la na- 
ture des mandats qu’elle avait reçus de ses com- 
metlants. 

(uant à l'affaire, en elle-même, elle a vu que 

son événement était tellement lié au salut de 
la République et à l'établissement et à la con- 
servation de la liberté, qu'il ne pouvait y avoir 
que les représentants du peupl2 qui pussent le 
uger. 
î Vainement on a cherché à détourner la Con- 
vention de cette résolution, en lui opposant, 
tantôt qu’elle ne pouvait être en même temps 
le juré d'accusation et le juré de jugement, tan- 
tôt-que les membres qui la composaient, sous 
certains points de vue, pouvaient être sujels à 
la récusation. 

On a toujours répondu avec succès à ces ob- 
jections. D'un côté, c'est le peuple entier qui a 
accusé Louis Capet. 

D'un autre, la récusation de quelques mem- 
bres de la Convention n'était pas mieux fondée. 

Où prendre les juges de Louis, si l'on veut 
qu'ils soient absolument désintéressés sur son 
sort? Est-il un seul département, une seule ville, 
un seul bourg, un seul hameau qui ne se soient 
ressentis des suites funestes de ses trahisons, 
et qui ne soient conséquemment intéressés à la 
punition de ses crimes? Est-il un seul A 
qui ne l'ait accusé, quand tous ont applaudi à 
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sa sus’ :nsion prononcée par l'Assemblée légis- 
lative, quand tous l'ont ratifiée en nommant 
dans les assemblées primaires les députés à la 
Convention nationale ? 

Si ces derniers ne peuvent juger Louis, il faut, 
comme le disait un de nos ces le renvoyer 
aux habitants des planètes, et encore ceux-ci 
ne pourraient-ils le juger : s'ils sont hommes, 
Louis est leur ennemi, puisqu'il s'est déclaré 
l'ennemi du genre humain entier, en intéressant 
à sa cause les despotes qui oppriment les peu- 
ples dans tout l'univers, et en cherchant, par 
là, à étouffer la liberté dès sa naissance. 

Enfin, pour apprécier les mandats que la Gon- 
vention a reçus du peuple, il suffit de se rap- 
peler les circonstances dans lesquelles elle a 
été formée. 

L'Assemblée législative informe la nation des 
trahisons perpétuelles du ci-devant roi; du com- 
bat à mort que le peuple venait de livrer à Ja 
tyrannie, de son triomphe contre le tyran, de 
la suspension et de l’incarcération de ce der- 
nier ; elle annonce, en même temps, qu’une 
Convention nationale peut seule sauver la liherté, 
parce qu'elle réunira tous les pouvoirs. 

Le peuple acquiesce à toutes les invitations 
de l’Assemblée législative, et il envoie ses dé- 
putés avec des pouvoirs illimités pour sauver 
la chose publique. 

Ils arrivent, ils trouvent à punir un tyran, 
dont l'existence compromet la République en- 
tière et la liberté. Que dirait le peuple si ses 
mandataires avait la faiblesse de ne pas remplir 
la mission qui leur est donnée? il dirait que 
ce sont des représentants pusillanimes, qui 
n’ont osé remplir leur devoir. 

C'est pour éviter ce reproche que la Convention 
a décidé qu'elle jugerait Louis le dernier ; c'est- 
à-dire qu'après avoir déclaré ses crimes, elle 
SPP la peine prononcée contre eux par 
a loi. 

Ce décret est d'une telle précision, qu’il sem- 
blait ne laisser aucun doute sur les véritables 
intentions de Ja Couventicn, et qu'à moins de 
la faire retrograder, on ne pourrait plus mettre 
en question si Louis serait définitivement jugé 
par elle. L’adhésion tacite du peuple à ce même 
décret, écartait encore toute espèce de doute 
sur les pouvoirs de ses représentants." 

Cependant à l'instant où il s'agissait de pro- 
noncer contre Louis, différents systèmes ont été 
proposés ; ils ne tendent pas, à la vérité, à dé- 
truire totalement le décret de la Convention, 
mais leur effet pourrait entrainer des consé- 
quences dont l'impunité du tyran ne serait pas 
la moindre. 

On propose donc aujourd'hui, après que la 
Convention nationale aura déclaré que Louis est 
coupable, de laisser aux assemblées primaires à 
décider si Louis doit subir la peine de mort ou 
être enfermé. 

L'opinant qui a fait cette proposition, entrevoit 
de grands dangers pour la chose publique, soit 
que la Convention décide que Louis Capet sera 
mis à mort, soit qu'elle déclare qu'il sera con- 
damné à une détention perpétuelle ou tempo- 
raire. 

Dans le premier cas, dit-il, Louis aura à peine 
subi son supplice, que l'opinion publique chan- 
gera au même instant; le peuple s’appitoiera, 
la Convention sera calomniée, et il sera plus 
despote à plier sous le joug de l'intrigant auda- 
cieux qui formera le projet de l'opprimer. 

Je crois que l'orateur qui nous a fait ce tableau 
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effrayant, s'est laissé entrainer à une terreur pa- | 


nique dont il n'aurait pas même eu l'idée, s'il 
eùt mieux observé le caractère que le peuple 
français a montré depuis le commencement de 
la Révolution, et surtout s’il se fût arrêté à la 
la nature des crimes dont Louis Capet est accusé 
et convaincu. 

D'abord il conviendra avec moi qu'il n'y a pas 
une seule époque dans la Révolution, où le ca- 
ractère national ait chancelé un instant entre 
la liberté et le despotisme : le peuple n'a pas 
plutôt connu ses droits, qu’il a juré de mourir 
plutôt que de les abandonner, et il a fidèle- 
ment observé ses serments. 

Il n'a pas plutôt connu la liberté, que son 
amour et son dévouement pour elle se sont dé- 
veloppés avec une énergie qui n'ont pu ralentir 
ni les manœuvres des fanatiques et des intri- 
gants, ni les ligues formées par Les tyrans, ni les 
ravages de la guerre, ni la misère dans laquelle 
ils ont voulu le plonger. 

Et comment le peupleregretterait-il la royauté? 
comment regrelterait-il les rois ? ne sait-il pas 
qe leurs faveurs ne s'étendaient pas au delà 

es esclaves et des valets qui les entouraient ? 

ne sait-il pas que c'était avec son sang et ses 
sueurs que le despote entretenait leur luxe et 
leur faste insolents? ne sait-il pas que c'était 
au nom des rois et par leurs ordres que s'exer- 
çaient tous les actes d'oppression dont il était 
sans cesse la victime ? 

Ne craignez donc pas, d'après cela, que le 
supplice de Louis puisse faire changer le carac- 
tère national; si quelque chose pouvait altérer 
dans le peuple l'amour de la liberté, l'impunité 
du tyran pourrait seule produire cet effet. 

D'ailleurs, s’il était possible que quelques 
eunemis du peuple cherchassent à exciter en 
lui ce sentiment de pitié mal entendue, et à al- 
térer la haine qu'il doit à la tyrannie, cette er- 
reur passagère serait bientôt dissipée par la vue 
des monuments sans nombre qui rappelleraient 
les crimes du tyran. 

Croyez-vous que le peuple oublie jamais les 
outrages faits à ses premiers représentants le 20 
et le 23 juin 1789? 

Croyez-vous qu'il oublie les vieillards paisibles 
massacrés par Lambesc dans le jardin des Tui- 
leries; ces troupes innombrables accumulées 
sur Paris et ses environs au mois de juillet sui- 
vant; cette artillerie formidable et tous ces ins- 
truments de destruction et d'incendie dirigés 
contre cette ville et l’Assemblée constituante à 
la même époque; la prise de la Bastille et les 
victimes qui y ont élé immolées : prise de la 
Bastille qui seule a ramené le tyran, parce qu'il 
s'est vu vaincu, qui seule lui a fait changer ces 
dispositions atroces qui, trois fois, lui avaient 
fait repousser le président et une députation de 
l’Assemblée constituante qui venaient en vain 
lui demander l'éloignement des troupes ? 

Croyez-vous que le peuple oublie les orgies du 
mois d'octobre 1789, où la cocurde nationale fut, 
en présence de Louis Gapet et de sa femme, fou- 
lée aux pieds par les partisans du despotisme? 

Croyez-vous qu'il oublie la journée des cheva- 
liers du poignard, les massacres de Nimes, de 
Montauban, de Jalès, d'Avignon, de Nancy, la 
fuite du tyran à Varennes, concertée avec l’in- 
fâme Bouillé et les massacres du Champ-de-Mars 
qui en ont été la suite? 

Sans doute, le peuple eüt peut-être oublié 
tous ces crimes, si de nouvelles trahisons ne les 
lui avaient rappelés sans cesse, et si l’accepta- 


tion de la Constitution n'eût été un acte de four- 
berie de plus de la part du tyran; s’il n’eût pas, 
depuis cette époque, accordé une protection 
publique aux émigrés, aux prêtres fanatiques, 
aux aristocrales, aux contre-révolutionnaires de 
toute espèce, et si toute sa conduite n'avait pas 
été une suite non interrompue de trahisons qui 
avaient pour objet de rétablir le despotisme. 

Non, le peuple ne pourra jamais oublier les 
machinations infernales que Louis, ses agents et 
ses frères ont concertées avec les despotes étran- 
gers pour étouffer la liberté naissante. 

Il n'oubliera jamais que le château des Tuile- 
ries a été transformé en place de guerre, et qu’il 
a fallu des flots de sang patriote pour détruire 
le 10 août dernier cette seconde Coblentz qui 
était devenue, comme l'autre, le repaire des che- 
valiers de poignard. 

Il n'oubliera pas davantage l'invasion du ter- 
ritoire français, à la même époque, par les Prus- 
siens et les Autrichiens, les trahisons de Verdun 
et de Longwy, l'incendie et la dévastation portées 
dans nos villes, dans nos campagnes, dans nos 
colouies, et enfin la gloire de la courageuse dé- 
fense des habitants de Lille, de Thionville et d 
Montmédy. : 2 ERA ; 

Non, À peuple n'oubliera jamais tous ces 
crimes; chaque famille a eu ses victimes sur le 
sort desquelles elle a des larmes à répandre: et 
si le souvenir de Louis se présente, ce ne sera 
que pour exciter l'indignation dans l'âme de tous 
ceux qui connaissent les maux qu'il nous a faits. 

Craignez-vous, d’ailleurs, que ces crimes ne 
s’oublient, que le marbre et l'airain les retracent 
à tous les yeux dans toutes les parties de la Ré- 
publique, et que les monuments élevés à Ja: li- 
berté consacrent en même temps les noms et la 
gloire de ses premiers martyrs? L 

Ecartons donc cette crainte d'un sentiment de 
pitié mal entendue dans l'âme du peuple : il est 
au-dessus de ces soupçons. 

Quant à la crainte de voir le peuple disposé à 
plier sous le joug d'un maitre, elle n’est pas 
mieux fondée ; quel que soit l'excès de la misère 
où ses ennemis veuillent le réduire, il ne con- 
cevra jamais une telle idée; il ne connaîtra 
jamais d’autres lois que celles qu'il se sera don- 
nées librement par ses représentants; et si quel- 
que intrigant, comme on paraît le craindre, pou- 
vait l'égarer un instant à ce point, il paierait 
bientôt de sa tête l'imprudent mépris qu’il aurait 
eu pour le peuple, en croyant qu'il pourrait re- 
cevoir des fers. La liberté est aujourd'hui la di- 
vinité tutélaire des Français; et ce peuple que 
l'on disait léger sous les despotes, a donné des 

reuves si répétées de son amour pour elle, que 
Fon ne peut en douter sans l’outrager. 

L'opinant pense ensuite que la mort de Louis 
est attendue avec impatience par les {yrans pour 
faire haïr les Français, consolider leurs trônes, 
soulever les peuples à la faveur des préjugés 
royaux et sacerdotaux qui existent encore chez 
nos voisins. Plusieurs orateurs qui ont parlé en- 
suite ont fait entrer les mêmes considérations 
dans leur discussion. 

Mais ne nous y trompons pas, les tyrans étran- 
gers ne nous feront pas la guerre, parce que 
nous ferons justice du tyran qui nous opprimait; 
ils nous l'ont déclaré aussitôt qu'ils ont vu les 
principes de la liberté triompher parmi nous, et 
Louis Capet était assis sur le trône constitu- 
tionnel, lorsque la ligue de Pitnitz fut sienée. 
Peu importe aux tyrans étrangers que Louis 
existe ou non; c’est la liberté, c’est la Déclara- 
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tion des droits qu'ils veulent renverser. Ne 
croyez pas composer avec eux, ils veulent la 
tyrannie, ils veulent régner en despotes; et s'ils 
se croient assez forts pour nous attaquer, peu 
importe le parti que vous prendrez relativement 
à Louis le dernier. 

D'ailleurs, savez-vous le vrai moyen de dé- 
jouer toutes les ligues et toutes les entreprises 
des tyrans ? c'est de ne les pas craindre; c’est 
de les combattre avec courage, et de porter les 
drapeaux de la liberté chez les peuples qu'ils 
oppriment; ou si le moment de la liberté n’est 
pas encore arrivé pour ces peuples, de défendre 
nos frontières, et de repousser, avec courage 
comme nous l'avons déjà fait, les attaques qui 
pourront être dirigées contre elles ; c'est enfin 
d'apprendre à tous les peuples de l'univers qu'il 
y à aussi une justice pour les rois, et que le 
temps est passé, où les crimes des tyrans res- 
taient impunis. 

Et si nous pouvions être un instant influencés 
par le parti que pourraient prendre les puis- 
sances étrangères, ne serait-Ce pas pour ainsi 
dire, faire considérer, comme représentants des 
peuples, les tyrans qui les oppriment? ne se- 
rait-ce pas faire croire que le peuple français a 
besoin de leur sanction pour assurer sa liberté? 

Le même orateur prévoit les mêmes dangers 
dans un décret qui ordonnerait la réclusion per- 
pétuelle ou temporaire de Louis; parce qu’alors, 
dit-il, on invitera le peuple à l’assassiner; 
parce qu'il deviendra, dans sa prison, le pré- 
texte de tous les fléaux, et que la Convention 
nationale, accusée de lâcheté, sera dispersée. 

Je partage les craintes de l’opinant sur les con- 
séquences que pourrait avoir-la réclusion per- 
pétuelle ou temporaire de Louis. Le Temple de- 
viendrait alors, comme il le dit, le ralliement 
des fanatiques et des mécontents de toutes es- 
pèces ; la réclusion ferait renaître leurs espé- 
rances ; ils s’agiteraient en tous sens pour oc- 
casionner des troubles, et trouver dans quelque 
tumulte, une occasion favorable pour arracher 
le tyran à sa prison et le replacer sur le trône; 
mais si, comme il n’y a pas lieu d'en douter, 
Louis est déclaré conspirateur et traître à la pa- 
trie, qui osera prononcer contre lui la peine 
d’une simple réclusion ? L'égalité, la loi, la Dé- 
claration des droits, deviendraient-elles tout à 
coup des chimères ? S'anéantiraient-elles devant 
l'ombre de la royauté détruite ? Et si le moindre 
conspirateur, si le dernier des émigrés est con- 
damné par un tribunal militaire, et dans les 
vingt-quatre heures de sa capture, à la peine de 
mort, comment l'auteur de toutes les émigra- 
tions et le chef de toutes les conspirations, 
pourra-t-il échapper à la même peine ? 

Cependant, pour prévenir tous les dangers, 
l'orateur propose de faire déclarer par la Gon- 
vention nationale, que Louis est coupable, et de 
renvoyer pour l'application de la peiue, aux as- 
semblées primaires; ce moyen, selon lui, fait 
disparaitre tous les inconvénients du premier 
parti adopté par la Convention. 

J'avoue qu'au premier coup-d'œil, cette pro- 
position à dû trouver un grand nombre de par- 
tisans parmi les membres de la Convention 
nationale; il n’en est pas un, sans doute, qui 
ne trouve pénible le devoir de statuer sur 
l'existence même d’un tyran couvert de crimes, 
et qui n'ait entrevu avec plaisir un moyen de 
concilier l'intérêt social avec sa sensibilité. 
Mais quelle que soit à cet égard la répugnance 
individuelle de chaque membre de la Conven- 
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tion, il faut qu'il fasse encore ce sacrifice à Ia 
patrie, ses commettants lui en ont imposé le de- 
voir, en lui donnant leur confiance; et aucun 
de nous ne peut ni l'oublier ni le trahir. 

Que signifierait d'ailleurs l'adoption de la me- 
sure qu'on nous propose ? Rien autre chose, 
sinon que nous n'avons pu résister aux preuves 
accumulées, qui de toutes parts nous forçaient 
à déclarer Louis coupable ; mais que nous n’a- 
vons pas eu le courage d'ouvrir le livre des lois, 
pour appliquer les peines qu'elles prononcent 
contre les traitres et les conspirateurs. 

Il est vrai qu’en renvoyant au peuple pour 
appliquer la peine, on pense mettre la Con- 
vention nationale à l'abri de tout reproche; 
mais cette mesure ne peut remplir l'objet de 
de ceux qui l'ont imaginée. S'il était pos- 
sible qu'une pitié mal entendue pût exciter 
parmi les peuples quelques mouvements, ils 
seraient bien plus dangereux s’il avait ap- 
pliqué la peine lui-même, car alors les agita- 
teurs lui diraient que la Convention nationale 
l'a trompé sur sa déclaration des délits, et qu'il 
n'a été que l'instrument aveugle d’une injustice, 
qu’elle n’a osé commettre elle-même ; mais ve- 
nons à l'exécution du projet proposé. 

On veut que vous renvoyiez l'application de 
la peine au peuple réuni en assemblées pri- 
maires Ou en communes; un pareil projet est 
bien plus facile à concevoir qu’à exécuter. 

IL y a à peu près cinquante mille assemblées 
de communes dans la République; ce sont donc 
cinquante mille tribunaux, ou cinquante mille 
sections d’un même tribunal, que vous établis- 
sez pour le jugement de cette affaire. 

Est-il bien facile de concevoir et de prévoir 
tous les incidents qui peuvent s'élever dans ces 
divers tribunaux? Peut-on bien calculer les 
troubles que peuvent y exciter les débats qu’une 
pareille question fera naitre? 

Encore, si les assemblées étaient composées 
d'hommes qui fussent animés des mêmes prin- 
cipes, pourrait-on espérer que les délibérations 
y seraient calmes, et que l’on pourrail y arriver 
à des résultats sans des secousses très violentes: 
mais, qui de nous ignore que le royalisme a en- 
core dans toutes les parties de l'Empire un grand 
nombre de secrets partisans, qui proliteront de 
cetle circonstance pour agiter le peuple ; et sur- 
tout pour exciter, sous les dehors d'un patrio- 
tisme trompeur, des troubles qui rendront le 
procès interminable et donneront aux ennemis 
extérieurs, le temps de former de nouveaux pro- 
jets pour sauver le tyran. 

IL est vrai qu’à entendre l'auteur de la propo- 
sition, la question sera bien simple, puisqu'il ne 
s'agira que de déterminer la peine applicable 
aux crimes dont Louis sera déclaré convaincu 
par la Convention. 

Mais, d'un côté, cette idée est le renversement 
absolu de l'exercice de la souveraineté du peuple. 
Dans l'ordre judiciaire, les lois relatives aux 
jurés ont laissé an peuple les fonctions de juré 
d'accusation et de juré de jugement et ont confié 
à des juges délégués à cet elfet l'application de 
la peine; ici, c'est tout le contraire que l’on 

ropose : ce sont les mandataires qui exercent 
es fonctions du souverain, et c'est le souverain 
qui exerce les fonctions de délégué. 

D'un autre côté, a-t-on pu croire que cette 
question de l'application de la peine, une fois 
renvoyée aux assemblées primaires, il ne se 
trouvera pas des hommes qui, par des vues peu 
civiques sans doute, mais qu'ils sauront bien 
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déguiser, chercheront à jeter des doutes sur 
l'intention de la Gonvention; ils diront au peuple : 
On nous a renvoyés à prononcer une peine con- 
tre Louis, mais pour cela, il faut que nous exa- 
minions si Louis est coupable; la Convention a 
fait, à la vérité, cette déclaration, mais la Con- 
vention n'a pu mettre des bornes aux pouvoirs 
du souverain, ni à la faculté de les exercer. Exa- 
minons la nature et les preuves des crimes im- 
putés à Louis, et nous prononcerons ensuite. 

Un autre opinant, qui a senti sans doute l'in- 
conséquence de cette première proposition, en 
a fait une autre qu'il a appuyée à peu près des 
mêmes motifs. 1 

Il veut que la Convention nationale prononce 
que Louis est coupable, qu’il a mérité la mort, 
et qu'elle renvoie ensuite aux assemblées pri- 
maires, pour la confirmation ou la modification 
de ce jugement. 

Cette proposition est au moins plus consé- 
log que la première ; elle reconnaît les droits 

u souverain; elle n’en modifie pas l'exercice 
et les laisse susbister dans toute leur étendue. 
Mais aussi elle nous paraît présenter de bien 
plus grands dangers et une impossibilité plus 
absolue de la réaliser. 

En effet, l'appel au peuple, du jugement de 
la Convention nationale, emporte avec lui l’idée 
nécessaire de revoir et d'examiner tout le pro- 
cès; les mêmes dangers que présente la pre- 
mière proposition, se reproduisent ici, et de 
plus grands se présentent encore. 

Les six mille assemblées primaires ou les cin- 
quante mille assemblées de communes devien- 
nent autant de tribunaux, où doit être porté 
l'appel ou l'examen du jugement de la Conven- 
tion. Pour décider si ce jugement est juste, il 
faut que la même discussion, qui a eu lieu à la 
Convention, ait lieu dans chaque assemblée pri- 
maire ou de commune. I faut que les pièces y 
soient produites, que l'accusé et ses défenseurs 
y soient entendus; autrement, il est impossible 
qu'aucune section du grand tribunal d'appel 

rononce, pour me servir des expressions du 
arreau, sur le bien ou mal jugé du premier 
jugement. 

Cette objection, quoi qu’en disent les partisans 
du système de l'appel au peuple, n’a jamais été 
attaquée avec avantage. Les uns nous ont dit 
que le peuple ne s’occuperait que de la peine à 
infliger au coupable, les autres, que l'impossi- 
bilité de s'occuper du fond du procès, détermi- 
nerait les assemblées primaires à ne s'occuper 
que de la peine à prononcer. 

Quant à moi, je ne connais aucun moyen, je 
ne dis pas d'empêcher les assemblées primaires, 
de ne pas s'occuper de tout le procès, car tous 
conviennent qu’elles en ont le droit, mais de 
pouvoir espérer qu’elles ne s’en occuperont pas: 
car, certes, si javais à statuer comme juge 
d'appel, sur diverses dispositions d'un premier 
jugement, la première question à laquelle je 
m'arrêterais, serait de savoir si l'accusé est vé- 
ritablement coupable. 

Un autre opinant, voulant écarter les objections 
qui s'élèvent contre l'appel du jugement aux 
assemblées primaires, argumente de ce qui s’est 
passé au mois d'août dernier pour Ja formation 
de la Convention nationale. 

Mais il ne fait pas attention que les fonctions 
des assemblées primaires se bornèrent à cette 
époque à la nomination d'électeurs, auxquels 
elles donnèrent des pouvoirs illimités qu’ils de- 
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vaient transmettre aux députés, et qu’il n’y eût 
aucune discussion ouverte. 

Un autre argument du décret de la Convention 
qui a déclaré qu'il n’y aurait de Constitution 
que celle qui serait acceptée par le peuple; il 
conclut de là que, la Constitution devant être 
discutée dans les assemblées primaires, à plus 
forte raison l'appel du jugement de Louis peut 
et doit y être porté. 

.… Ge décret a consacré une vérité éternelle, mais 
il n'est pas applicable au jugement de Louis 
Capet. 

D'abord, pourdiscuter les articles d’une Consti- 
tution qui n'est rien autre chose que le projet 
des clauses d’un contrat social et d'un mode de 
gouvernement, il ne faut que les lumières du 
bon sens et de la raison, et chaque individu 
peut juger sans avoir besoin de recourir à des 
connaissances positives et matérielles qui ne 
peuvent s’acquérir d’elles-mêmes. 

Dans le jugement d’un procès, au contraire, 
tous les éléments qui servent à former la décision 
du juge lui sont, pour ainsi dire, étrangers; el 
il faut que les connaissances qu'il acquiert à 
cet égard soient prises hors de lui; car dans un 
procès tout est positif, puisqu'il s’agit de faits 
et d'application de loi. 

Je sens bien st l'on pourrait me répondre 
que les crimes de Louis sont si évidents et si 
authentiques dans toute la France, qui n'est 
pas nécessaire, pour les constater, de recourir 
aux moyens ordinaires, d'autant mieux que 
l’Assemblée a elle-même rejeté les preuves tes- 
timoniales et n’a pas cru devoir faire vérifier 
les pièces que Louis Gapet n’a pas voulu recon- 
naître. 

Cet argument aurait quelque force, j'en con- 
viens, si la Convention s'était en effet bornée 
aux faits authentiques qui déposent contre Louis, 
et que toute la France connaît; et si elle avait 
adopté l'idée, qui lui avait été proposée, de ne sta- 
tuer sur son sort que par des mesures de sûreté 
générale ; mais elle n'a pas cru devoir adopter 
cette mesure ; des pièces ont été représentées, 
Invoquées comme servant de preuves; des con- 
séquences en ont été tirées, elles sont dès lors 
devenues des pièces du procès et peuvent avoir 
beaucoup d'influence sur la décision. 

Les choses une fois en cet état, si le procès 
doit être revu, il doit l'être avec les mêmes 
pièces qui ont servi à son premier examen. On 
ne peuten écarter une seule, elles doivent toutes 
être reproduites devant toutes les assemblées 
primaires, qui forment chacune en particulier 
une section du grand tribunal d'appel. 

Enfin, pour appuyer le système que je combats, 
presque tous les orateurs qui l'ont adopté ont 
sans cesse invoqué la souveraineté du peuple 
et la nécessité de la mettre en action le plus 
souvent possible, afin de le familiariser à l'exer- 
cice de cette même souveraineté. 

En partageant cette idée sous le point de vue 
général, je crois que s'il est une seule circons- 
tance où la souveraineté du peuple ne puisse 
être exercée immédiatement par lui, c’est pré- 
cisément dans les circonstances où on propose 
d'en faire la première expérience. 

En effet, la souveraineté du peuple renferme 
essentiellement en elle-même tous les pouvoirs 
dont elle est la seule et unique source; et ce 
sont ces différents pouvoirs qui la forment, et 
qu'il est essentiel de bien connaitre. 

On peut les diviser en quatre: 

Le premier, le pouvoir constituant; 
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Le second est le pouvoir législatif; 

Le troisième, le pouvoir exécutif; . 

Et le quatrième, le pouvoir judiciaire. 

Le pouvoir constituant, c’est-à-dire celui de 
régler les bases du contrat social, les principes 
du gouvernement ct la distribution des autres 

ouvoirs, peut et doit être exercé par le peuple 
immédiatement, ou par la ratification des plans 
qui lui seront proposés par des représentants 
nommés à cet effet. . 

Le pouvoir législatif peut encore être exercé 
par une nation, parce que, pour l'exercice de 
ce pouvoir comme pour celui du premier, il ne 
faut, comme nous l'avons déjà dit, que les élé- 
ments de la raison qui se trouvent chez tous les 
hommes. - 

Quant au pouvoir exécutif, qui a pour objet 
de soumettre toutes les volontés particulières à 
la volonté générale exprimée par la loi, il est 
impossible d'en confier l'exercice à chaque indi- 
vidu d’une nation. 

Enfin, quant au pouvoir judiciaire, qui a pour 
objet l'application d’une loi à des faits particu- 
liers, dont l'existence ou la preuve sont subor- 
données à des circonstances particulières, il 
peut bien êtreexercé par un peuple entier, comme 
nous en avons des exemples à Athènes et à Rome; 
mais pour cela il faut que le peuple entier puisse, 
comme dans ces deux villes, se réunir dans une 
place publique, et que chaque individu puisse 
entendre par lui-même l'accusateur et l'accusé, 
connaitre les dépositions des témoins, vérifier 
les pièces, en un mot apprécier par lui-même 
les preuves. 

Si un peuple, au lieu d’être réuni comme à 
Athènes et à Rome, dans une place qui le con- 
tient tout entier, est répandu sur une immense 
surface de terre; s’il est composé, comme le 
peuple français, de ?5 millions d'habitants, épars 
en Amérique, en Asie et en Afrique, je le de- 
mande à tout homme de bonne foi, est-il possible 
que cette portion de la souveraineté, le pouvoir 
judiciaire, soit exercé par un tel peuple? Pour 
moi, je ne le pense pas et je ne crois pas que 
dans notre nouvelle Constitution un pee 
puisse jamais être propose. 

On me dira peut-être que le pouvoir judiciaire 
eut tellement être exercé même en France par 
e peuple lui-même, que déjà des jurés l’exercent 

au criminel, et que bientôt des jurés au civil 
exerceront ce pouvoir judiciaire. 

Rien de plus sublime que la première institu- 
tion, et rien de plus pressant à établir que la 
seconde; mais l’une et l'autre ne fontque confir- 
mer la première assertion. Les jurés, en effet, 
font bien partie du peuple; mais ils ne sont pas 
le peuple entier; et chaque jury, pour chaque 
affaire, ne peut être considéré que comme un 
délégué chargé momentanément de l'exercice 
d’un pouvoir dont la délégation, trop longtemps 
continuée dans la même main, aurait pu com- 
promettre la liberté des citoyens. Le pouvoir 
Judiciaire ne peut donc, en aucun cas, être 
exercé par le peuple français, et cette consé- 
quence écarte toute idée d'appel du jugement 
qui sera prononcé par la Convention. 

Il résulte de cette discussion : 

1° Que la Convention nationale a reçu de ses 
commettants les pouvoirs suffisants pour sta- 
tuer définitivement sur le sort de Louis le der- 
nier ; 

2° Que si, quelque doute eûùt pu s'élever à cet 
égard, il serait totalement dissipé par l'adhésion 
tacite que le peuple a donné au décret qui a 
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décidé que Louis Capet serait jugé par la Con- 
vention; 

3° Que ce serait renverser toutes les idées que 
de renvoyer au peuple pour appliquer la peine, 
lorsque la Convention aurait déclaré que Louis 
esi convaincu des crimes dont il est accusé ; 

4° Que cette mesure ne mettrait pas la Con- 
vention à l'abri des reproches et des dangers que 
l'on redoute pour elle, dans le cas où elle pro- 
noncerait définitivement; qu’au contraire, elle 
fournirait aux méchants, un prétexie d’agiter le 
pue en lui faisant croire qu’il n’a été que 
‘instrument aveugle d'une injustice que la Con- 
vention n'aurait pas voulu commettre elle- 
même ; 

5° Que le projet proposé de faire statuer par 
la Convention sur la déclaration de la conviction 
des crimes et sur l'application de la peine, en 
renvoyant ensuite aux assemblées primaires, 
pour confirmer ou modifier le jPetes, que 
ce projet, dis-je, est impraticable, parce qu'il 
est impossible qu’un grand peuple, répandu sur 
toute la surface du globe, exerce, en aucun cas, 
le pas judiciaire ; 

° Que l’un et l’autre systèmes entraîneraient 
avec eux de grands dangers et peuvent compro- 
mettre la tranquillité de la République en don- 
nant lieu, au même instant, dans toute son éten- 
due, à des discussions qui, par leur nature, 

euvent exciter une grande fermentation dans 
es esprits. 

Enfin, que les difficultés qui peuvent s'élever, 
dans chaque assemblée primaire, rendront cette 
discussion interminable, assureront au tyran 
l'impunité et feront chanceler la République 
naissante. 

Je pense donc, d’après cela, qu'il n’y a pas 
lieu à délibérer sur aucune espèce de proposition 
d'appel au peuple du jugement de la Convention, 
et qu’elle doit prononcer définitivement que 
Louis est coupable et qu’il a encouru la peine 
portée par le Gode pénal contre les traîtres qui 
ont compromis la sûreté intérieure etextérieure 
de l’Eiat. 

En prenant ce parti, nous aurons rempli le 
devoir que nous ont imposé nos commettants, 
le tyran sera puni, la liberté et l'égalité seront 
sauvées, la République triomphera; et, si nous 
encourons une responsabilité, ce ne sera pas du 
moins pour avoir pris des mesures qui auraient 
pe compromettre la tranquillité et le salut de 
a patrie. 


SOIXANTE-DEUXIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 15 JANVIER 1793. 


OPINION de JACQUES-ANTOINE RABAUT-POMIER, 
dépulé du département du Gard, sur cette ques- 
lion : La Convention nationale doit-elle ren- 
voyer à la sanction du peuple le jugement qu’elle 
prononcera sur Louis Capet (1)? 


La Convention nationale doit renvoyer à la 
sanction du peuple, le jugement qu’elle pronon- 
cera sur Louis Capet. 

C'est ce qui résulte de la souveraineté même 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 280, n° 118. 
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du peuple dont elle est le mandataire. La nation 
ne nommerait pas des représentants, si elle pou- 
vait elle-même exercer sa souveraineté ; car on 
ne doit pas déléguer ce que l’on peut faire; on 
connait mieux ses propres intérêts, et surtout, 
on y est plus fidèle. Il en résulte que la nation 
se représente dans ce qu'il lui est impossible de 
faire, et qu'elle ne délègue que les pouvoirs 
x elle ne peut exercer. Elle se représente aussi 

ans ce qu'il lui est plus utile de faire exécuter, 
quoiqu’elle pût l’exécuter elle-même. Et encore, 
en confiant tous ses pouvoirs, elle ne les aliène 
pas, elle les prête, les reprend à sa volonté; elle 
peut faire rendre compte de tout ce que ses 
comumettants ont fait pour elle, et les rendre 
responsables des prévarications qu'ils ont com- 
mises. go 

Voilà les principes hors lesquels il n’y a point 
de liberté ; ils sont d'autant plus sévères qu'il 
est plus facile de s’en écarter. Le mandataire du 
peuple qui les viole est despote, et le peuple 

ui les néglige est esclave. C'est pour a à que 
ousseau a dit qu’un peuple qui est obligé de se 
faire représenter a perdu sa liberté. 

Appliquons ces principes au jugement que la 
Convention prononcera sur le sort de Louis. Le 
peuple peut-il le sanctionner et le doit-il? C’est- 
à-dire peut-il exercer ce droit et a-t-il intérêt 
à le faire? ; 

La nation peut-elle sanctionner le jugement 

ue la Convention aura prononcé sur Louis 

apet, ou en prononcer un? 

1 faut préciser cette question. L'on a ouvert 
divers avis sur le jugement qu'il faudrait pré- 
senter à la sanction du peuple. 

Nul n’a dit que le peuple dût prononcer sur 
cette question : Louis est-il coupable ou ne 
l’est-il pas? On ne l'a point prepare non que 
le peuple n’en eût le droit, s’il avait pu le faire; 
mais parce qu'il ne le peut pas : il ne peut pas 
examiner les pièces du procès et décider avec 
connaissance de cause. L'évidence de ce prin- 
cipe a saisi tous les esprits. 

L'on a proposé qe la Convention décidât que 
Louis est coupable de haute trahison, et de 
laisser au choix du peuple le genre de peine 
qu'il doit subir. 

L'on a proposé de prononcer la peine de mort 
contre Louis, et de laisser au peuple le soin de 
la confirmer ou de lui faire grâce. 

L'on peut proposer encore d'autres avis; mais, 
revenant au principe que j'invoque, je crois que 
lon doit laisser au peuple, dans le jugement 
qu'il prononcera sur Louis, tout ce qu’il peut 
exercer de son droit de souveraineté, et tout ce 
qu'il lui est utile d'en exercer. 

Le peuple peut bien prononcer sur cette ques- 
tion : Louis est coupable de haute trahison, la 
justice veut qu'il meure, l'intérêt national veut 
qu'il soit détenu; choisissez : le peuple peut 
alors prononcer. Le mode de la détention reste- 
rait au pouvoir de la Convention. Cette forme 
donne au peuple toute la latitude que peut avoir 
l'expression de sa volonté. 

Il n'y aurait qu’une exception à ce principe; 
ce serait le cas où le peuple aurait donné un 
mandat spécial à ses délégués, qui les autorise- 
rait à le suppléer dans l'exercice de ce droit : 
j'en parlerai bientôt. 

L'on a opposé à ces principes des raisonne- 
ments, qui seraient bien coupables, s'ils n'étaient 
pas des erreurs. Jamais la souveraineté du peuple 
n’a été plus habilement attaquée que dans l’As- 
semblée de ses représentants. Un despote n'au- 
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rait pas mieux plaidé sa propre cause. Je ne 
dois pas chercher à réfuter toutes les déclama- 
tions que l'on s’est permises. contre les assem- 
blées du peuple, et qui tendent à faire croire 
qu'il est trop corrompu, trop ignorant, et tro 
entrainé par l'intrigue pour qu'on n'ait pas 
craindre le jugement qu’il prononcerait. 

D'abord, ce droit lui est imprescriptiblement 
acquis; dire qu'on doit le lui ôter parce qu'il 
peut en abuser, est le prétexte des despotes, et 
il vaut mieux qu'il perde volontairement sa li- 
berté, que si elle lui était ôtée. Ensuite, tenir ce 
langage, c'est calomnier le peuple : pris collec- 
tivement, il est juste et bon; il sait bien discer- 
ner ce qui lui est utile, et ce n’est point trahir 
ses intérêts que les lui confier. 

Les lois constitutionnelles sont les seules, 
dit-on, qu'on doive livrer à la sanction ca Pa 
Pourquoi pense-t-on que le peuple à le droit de 
sanctionner les lois constitutionnelles? C’est 
sans doute parce qu'elles doivent assurer le 
maintien de sa liberté, et que, sous ce rapport, 
elles sont pour lui d’un intérêt général. L'on se- 
rait bien fondé à dire que ces lois sont, par leurs 
abstractions, au-dessus de la portée de ceux qui 
les jugent ; mais non pas en conclure qu’ils ne 
doivent pas les juger. Pourquoi donc exclure du 
droit de sanction ce qui n’est pas constitutionnel? 
N'y a-t-il que les lois constitutionnelles qui puis- 
sent nuire à la liberté du peuple? N’a-t-il pas 
un droit égal à tout ce qui peut y porter atteinte, 
et ne serait-ce pas le trahir, que ne pas lui mé- 
nager les moyens de s'opposer à tout ce qui peut 
être contraire à ses intérêts ? 

On oppose que la nation ne peut pas s’occuper 
des faits, ni des individus, et l'on cite en preuve 
une assertion de Rousseau. 

Rien de plus vrai que cette assertion; il serait 
infiniment à désirer pour le peuple qu'il le püt; 
il serait moins trompé. Mais il est absurde de 
dire qu'il le puisse; il le serait encore d'en con- 
clure qu’il n’en ait pas le droit, car il a droit à 
tout ce qui lui appartient, quoiqu'il ne puisse 
pas exercer ce droit. Et, s’il ne l'avait pas, com- 
ment le déléguerait-il ; et, nous-mêmes, croyons- 
nous être les représentants d’un droit chimé- 
piquer 

| ne faut pas se faire illusion à cet égard, et 
croire que, parce que le peuple ne peut pas tou- 
jours juger des faits et des individus, il ne le 
puisse jamais. Il n’en juge pas d'ordinaire, parce 
qu'il ne le peut point, parce que des faits et des 
individus isolés ne touchent point à l'intérêt de 
tous, et ne détruisent point sa liberté. Mais, si 
quelque fait ou quelque individu, sortant de la 
classe ordinaire, compromettait l'intérêt ou le 
salut de tous, pense-t on que le peuple ne dût 
pas en connaitre, et qu'on eùt bonne grâce à lui 
opposer les pouvoirs qu'il aurait prêtés. Si des 
juges, revêtus d’une autorilé nationale, en abu- 
saient en négligeant toutes les formes établies 
pour découvrir l'innocence et le crime, et met- 
taient ainsi en péril la liberté des citoyens; si 
les défenseurs qu’il se serait donnés taisaient, 
rotégeaient ou partageaient cette prévarication, 
e peuple ne pourrait-il juger de ces délits, parce 
qu'ils reposeraient sur des faits et des individus ; 
et, sous ce prétexte, de faits en faits, d'individus 
en individus, ne pourrait-on pas envelopper tous 
les citoyens sous le mème régime oppresseur ? 

Heureusement pour le peuple, il connait mieux 
ses droits et ses intérêts que ceux qu'il prépose 
à leur maintien. Lorsqu'ils sont lésés, un mur- 
mure général se fait entendre; et le soulèvement 
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de l'opinion publique est l'instinct rapide d’un 
pRe ul connaît ses droits, et qui tôt ou tar 
aürà le courage de les repreñdre. 

Lorsque Louis s’armait contre le peuple, le 
euple sut bien juger du fait et de l'individu; il 
'attendit point ni les décrets qu'on lui refusait, 

ni une sanction qu'on ne lui demandait point; 
il vainquit son tyran, et conquit sa liberté. 

Je ne sais duelle idée nous nous faisons des 
pouvoirs que nous avons reçus, et si, parce 
qu'ils sont illimités, nous croyons qu’en effet ils 
soient sans limites. À la manière dont nous les 
interprétons, à la confusion, à la cumulation què 
noùs meltons dans leur exercice, il semble qu'on 
nous les ait donnés plutôt que confiés, et que, 
parce qu'ils sont révolutionnaires, ils doivent 
servir à prolonger la Révolution plus qu'à la ter- 
minér. Nous sommes plus a em à exercer 
tous les pouvoirs qu’à les organiser, et, en.nous 
accoutumant à nous investir de toutes les auto- 
rités, nous nous formons à la pensée qu’elles 
nous sa NE Cependant, il n’est aucune 
partie Ue notre mandat dont nous ne devions 
compte au peuple qui nous a commis. Lorsque 
nouëg lui rendrons nos pouvoirs, il pourra juger 
la conduite que nous aurons tenue dans toutes 
lés parties de notre gestion même dans le procès 
de Louis; et, s’il a le droit alors de juger du fait 
qui concerne cel individu, pourquoi ne l'aurait-il 
pas à présent? 

Nous tenions un langage bien différent dans 
nos premières séances; dans ces jours rapide- 
nent écoulés, où nous étions grands parce que 
nous connaissions la grandeur du peuple. Alors 
nous n’élions que ses rédacteurs, ses commis; 
nous lui présentions les décrets comme des 
projets de loi; aujourd'hui, au dire de plu- 
sieurs orateurs, nous ne lui transmettrions que 
les décrets constitutionnels; nous exerceriôns 
tous les pouvoirs, et nous assumerions sur nous 
de décider sans lui de ses plus grands jinté- 
rêts. 

L'on affirme avec confiance que Louis n’est 
qu’un individu, rendu à la classe des citoyens, 
et que les assemblées primaires ne peuvent pas 
mieux juger cet individu que les autres. Un des 
reproches que l’on peut faire à la Convention est 
de n'avoir pas établi les rapports sur lesquels 
elle voulait juger Louis. On l'a considéré comme 
roi, comme ennemi, comme citoyen, mais la 
Convention n’a point décrété sur lequel de ces 
rapports elle le jugeait. Du moins, ceux qui ar- 


gumentent ne doivent-ils pas les cumuler, et se. 


servir, au gré de leurs diverses préventions, de 
ces titres divers pour les réunir contradictoire- 
ment sur la même personne? 

Quoi qu’il en soit, on ne peut considérer ce 
coupable comme un simple individu. Il n'a pas 
perdu la dangereuse influence de ses anciens 
pouvoirs, ni ses criminels partisans, ni rompu 
la coalition homicide qu’il avait concertée avec 
tous les despotes. 

La Convention elle-même ne les a pas oubliés. 
En se chargeant de juger Louis, ellé l'a distin- 
gué de la classe ordinaire des citoyens, et elle a 
prouvé qu'elle entendait le juger comme ayant 
été roi des Français. Si elle ne l’eût pas vu sous 
ce rapport, elle l'aurait renvoyé aux tribunaux 
ordinaires, 

Louis doit donc être regardé, non comme un 
de ces individus dont le sort n'est pas lié à l'in- 
térêt général, et sur lequel la nation entière 
n’est pas appelée à staluer; mais comme un 
homme dont le sort est lié à celui de tous, et 
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sur lequel elle a intérêt à prononcer un juge- 
ment. 

Ce que j'ai dit jusqu'ici répond assez aux re- 
proches qu'on a fait à ceux qui veulent faire 
sanctionder par le peuple le jugement que la 
Convention prononcera sur Louis. Ils changent, 
dit-on, les assemblées primaires en corps judi- 
ciaires, en tribunaux, et de corps créé ils ren- 
dent la Convention corps créateur. Il est aisé et 
difficile tout à la fois de répondre aux difficultés 
qui ne laissent apercevoir ni les principes sur 
lesquels elles s'appuient, ni ceux qu’elles com- 
battent. Les délégués du peuple renvoient à sa 
décision les objets sur ie il a intérêt à 
faire connaître sa volonté, et il en résulte qu’ils 
se constituent en créateurs du peuple. Ils ren- 
voient à sa décision les lois constitutionnelles, 
judiciaires, militaires, civiles, qu’ils ont rédi- 
gées, et il en résulte qu'ils constituent les as- 
semblées du peuple en corps constitutionnels, 
judiciaires, civils, militaires. L'on peut accorder, 
refuser tout cela, sans aucune conséquence, car 
on ne sait celles qu’on en veut tirer. Sans doute 
le peuple, quand il le peut, a le droit de se cons- 
tituer sous toutes ces formes, car il en a besoin 
pour le maintien de l’ordre social ; et s’il n'avait 

as ce droit, comment le déléguerait-il? On sait 

ien que les anciennes png = en ont long- 
temps joui, et qu'il n’y a eu de véritablement 
libres que celles qui l'ont conservé. J'ignore sur 
quelles bases on proposera d'établir la souve- 
raineté du pe mais je sais bien que celles 
que je combats ne lui en laisseraient pas un 
long exercice. 

J'ai dit, et je viens de prouver que le peuple a 
droit de faire intervenir sa volonté dans les 
occasions où il peut l’exprimer, et où il a intérèt 
de le faire. J'en ai excepté le cas où, par un man- 
dat spécial, il en aurait délégué le pouvoir. 

L'on prétend que les députés à la Convention 
ont reçu le pouvoir spécial de juger eux-mêmes 
Louis. C'est ce qu’il faut examiner. 

Que renferme le mandat spécial relatif à Louis, 
qui nous a été conféré? Nous le trouvons tout 
entier dans la séance de l’Assemblée législative 
du 10 août. En voici l’occasion et les expres- 
sions. Des citoyens se présentent à la barre de 
l’Assemblée législative; l'un d'eux, en leur nom 
et au nom des citoyens que cette journée a vu 
périr, se plaint de la trahison meurtrière dont 
ile ont été les victimes. « Législateurs, dit-il, un 
grand attentat vient d'être commis contre des 
citoyens français; les fils pleurent la perte de 
leurs po à qui nous en prendrons-nous ? au 
pouvoir exécutif... Le peuple depuis longtemps 
vous demande la déchéance du roi, et vous n’avez 
pas même encore prononcé sa suspension. Ap- 
prenez que le feu est aux Tuileries, et que nous 
ne l'arrêlerons qu'après que la vengeance du 

euple sera satisfaite. Je suis chargé encore une 
ois, au nom de ce peuple, de vous demander la 
déchéance du chef du pouvoir exécutif; c'est 
une justice que nous réclamons; nous l’atten- 
dons de vous. » 

Je vois ici la demande de la déchéance du 
roi, je n’y vois rien de plus; il semble même 
que cette déchéance satisfaisait la vengeance du 
peuple. j 

Que répond le président? « L'Assemblée na- 
tionale veille au salut de l'Empire, et vous pou- 
vez assurer au peuple qu'elle va prendre à l'ins- 
tant les grandes mesures qu’exige son salut. » 

Que fait l’Assemblée? Elle prononce au même 
instant un décret; dans le préambule elle $’ex- 
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prime ainsi : « Considérant que les maux dérivent 
principalement des défianèes qu'a inspirées le 
chef du pouvoir exécütif, dans une guerre en- 
treprise, en son nom, contre la Constitution et 
l'indépendance nationale ; que ces défiances ont 
provoqué de diverses parties de l’Empire un vœu 
tendant à la révocation de l'autorité déléguée à 
Louis XV{, etc. » 

Elle décrète ensuite, article ? : « Le chef du pou- 
voir exécutif est Re suspendu deses 
fonctions, jusqu’à ce que la Convention nationale 
ait prononcé $ur les mesures qu'elle croira de- 
voir adopter pour assurer la souveraineté du 
peuple, et le règne de la liberté et de l'égalité. » 

Je réunis, je cumule tous ces mandats, je ne 
vois point qu'aucun d'eux exprime ni l'ordre, ni 
l'invitation, ni la pensée que nous ayons été 
envoyés ici pour juger nous-mêmes Louis. 

Mais quand nous aurions reçu un mandat spé- 
cial, serait-il entré dans la pensée d’un seul de 
nos commetlants de nous prescrire de le remplir 
comme nous l'avons fait, en cumulant des fonc- 
tions que les lois ont séparées avec soin, comme 
incompatibles avec la libre défense de l'accusé, 
et l'intégrité du juge? Et les membres de la Con- 
vention, qui ont affirmé à la tribune et dans 
leurs écrits, que Louis était coupable et méritait 
la mort, avant de lavoir entendu dans ses dé- 
fenses, croyaient-ils aussi être les juges de Louis; 
et, s'ils le croyaient, comment se permettaient- 
ils de prononcer leur opinion d’une manière 
aussi affirmative? En la publiant, ne se met- 
taient-ils pas dans la nécessité de se rétracter 
ou de se récuser ? 

Si nous avons reçu le mandat précis de juger 
Louis hors de la Constitution qu'il avait jurée, 
c’est-à-dire autrement qu’en lui faisant suppor- 
ter la peine de la déchéance, nous avons reçu 
d’une nation juste et qui aspire à la liberté, 
celui, ou de le faire juger par un tribunal créé 
exprès pour cela, ou de le juger nous-mêmes; 
mais dans l’un et l’autre cas, nous avons reçu le 
mandat de le juger selon les formes judiciaires 
que la loi avait établies pour découvrir l’inno- 
cence ou les crimes de l'accusé; mais à cette 

. époque le serment constitutionnel enchainait 
tous les Français et faisait regarder la déchéance 
du roi comme la peine qu’il avait encourue. L'on 
soupçonnait à peine alors l'établissement de la 
ET ne mg et les conquêtes que la pensée a 
faites à la liberté. 


SOIXANTE-TROISIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 15 JANVIER 1793. 


SUITE DE L'OPINION de JAGQUES-ANTOINE RABAUT- 
POMIER ({), député du Gard, sur celte question : 
La Convention nationale doit-elle renvoyer à la 
sanction du DS 136 le jugement qu'elle pronon- 
cera sur Louis Capet (2)? 


La nation a droit d'intervenir dans le juge- 
ment définitif qui doit décider du sort de Louis. 
Le mandat illimité que la Convention a reçu ne 
l’autorise point à cumuler des fonctions qui, par 


(4) Voy. ci-dessus, annexe n° 62, page 296, l'opinion 
de Rabaut-Pomier. 

(2) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), t. 280, n° 123. 


leur réunion, deviennent despotiques, ni à pri- 
ver le peuple du droit d'émettre son vœu, lorsque 
son intérêt le demande. Nos mandats sont illi- 
milés dans tout ce qui doit sauver et fonder la 
République; et même alors les décrets des re- 
présentants du peuple, dans ce qui ap artiènt à 
sa sanction, n’ont qu'un effet provisoire : ces 
mêmes mandats sont nuls dans tout ce qui est 
opposé à son salut et à sa liberté, et ne peuvent 
pas être réclamés contre lui. Geux qui se croi- 
raient dispensés de recourir au papes arce 
qu'il pourrait abuser de son droit, abuseraient 
eux-mêmes de leurs mandats. Or, il est évident 
que le jugement que la Convention prononcerait 
contre Louis, si elle le condamnait à mort, ne 
pourrait être provisoire, quoique d’un intérêt 
général ; que le droit du peuple aurait été irré- 
Yocablement méconnu, et que la responsabilité 
des événements qui en résulteraient, reposerait 
sur la tête de ceux qui ne l’auraient pas récla- 
mée, et surtout celle de leur prévarication dans 
l'exercice des pouvoirs qu'un peuple confiant 
leur avait remis. : 

Mais le peuple a-t-il intérêt à intervenir dans 
le jugement qui décidera du sort de Louis Gapet? 
Prouver qu'il y a intérêt, après avoir prouvé 
ue y a droit, ce sera prouver que le jugement 

e Louis Capet doit être renvoyé à la sanction. 

Il serait d’abord fort étonnant, que l'usage 
d’un droit sans lequel il n’y a pas de liberté, pût 
nuire essentiellement à un peuple qui veut être 
libre. Il faut du moins qu'il soit bien prouvé 

w’il en abuserait, pou que ceux à qui le dépôt 

e ce droit est confié, se décident à porter déjà 
une atteinte certaine à la liberté, en le lui ôtant. 

L'on a allégué en preuve de cette assertion, 
les mouvements qui paraissent en divers lieux, 
la rentrée des émigrés, le tumulte des assem- 
blées primaires, les efforts que les royalistes 
feraient, ceux qu'ils font déjà pour ressusciter 
la royauté. Sans doute, ces efforts existent; on 
nous en a dénoncé; nous ne les connaissons pas 
tous; j'y joins même ceux des agitafeurs qui, 
sous un nom opposé, agissent dans le même 
sens; mais, que l'on compare le nombre, les 
ressources de ces malveillants, avec la magse et 
la majorité immense de la nation, + ue l'on 
décide si l'on doit craindre le résultat de sa 
volonté? Qu'on me dise s’il y aura jamais un 
temps où la masse nationale soit assez pure, 
pour qu'on ne puisse employer contre elle les 
mêmes prétextes, et s'ils ne sont paë l'éternel 
langage des despotes, ou de ceux qui veulent le 
devenir? 

Je prends acte de ces faits et de ces assertions, 
el j'en conclus, que plus il est évident que des 
malveillants agitent le peuple, plus il est néces- 
saire de leur opposer ce même peuple qu'ils 
veulent corrompre, et de lui faire prononcer sa 
volonté, avant qu'on ait pu lui inspirer une 
volonté favorable aux dictateurs. 

Les effets des malveillants n'ont pas encore 
l'étendue et le succès que le temps peut leur 
donner ; leur nombre peut être multiplié par les 
événements de Ja guerre, par l'anarchie où l’on 
nous plonge, par les difficultés sans nombre qui 
arrêtent la marche de la chose publique ; car ce 
qui est obstacle pour nous, est ressource pour 
eux. 

Si la nation n’exprime pas aujourd'hui sa vo- 
Jonté sur le sort de Louis Capet, aujourd'hui que 
nous n'avons pas à le craindre, n'est-il pas évi- 
dent qu’un jour l’on pourra lui en donner une 
niet à celle que la Convention aura mani- 
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festée, et faire de cette volonté, une arme ter- 
rible contre la Convention elle-même, c’est-à- 
dire, contre la liberté dont elle est le palladium ? 

L'on dit que toutes les agitations, toutes les 
ressources de l'aristocratie seront dissipées au 
moment où Louis Capet aura payé de sa vie, les 
maux qu'il nous a faits. Hier même l’on dit à 
votre tribune que lorsque la tête de Louis serait 
tombée sur l’échafaud, le royalisme expirerait 
avec elle. Si toutes les têtes de l’hydre royale 
tombaient avec celle de Louis, l'on pourrait par- 
ler de cette espérance; mais ignore-t-on qu'il 
existe des ambitieux avides de remplacer Louis, 
et qui soupirent après sa chute? Ignore-t-on 
que les aspirants au trône sont plus à redouter 
que celui que nous en avons précipité, ct que 
leur premier intérêt, pour y monter, est que 
Louis n’existe plus? Louis n’est redoutable qu'à 
l’ambitieux qui voudrait le remplacer; il ne l'est 
point au peuple français. Louis coupable et dé- 
trôné, détenu, méprisé, haï de tous les partis, 
ne présente à celui qui le voudrait pour chef 
que des obstacles et point de ressources. Ii n’est 
point d’individu de sa famille qui ne soit plus à 
craindre que lui. 

Avec Louis expirerait le roi coupable et dé- 
trôné, mais non pas la royauté; elle renaîtrait 
à sa mort; une tête aussi ambitieuse et plus 
dangereuse, parce qu'elle affecterait le patrio- 
tisme, rassemblerait les amis épars de la tyran- 
nie et les faux amis de la liberté. Toutes les 
réssources des agitateurs, toutes celles des roya- 
listes, dont elle se servirait également, se réuni- 
raient contre les ressources épuisées des sincères 
amis de la liberté. Le délabrement des armées, 
leurs défaites, leurs victoires même, la dissipa- 
tion de nos finances, les secours étrangers, la 
désorganisation de tous les pouvoirs, et tant 
d’autres moyens par lesquels on amène insensi- 
blement la France à l'anarchie, et par elle au 
despotisme ; tout cela favoriserait le prétendant. 

Le supplice de Louis, décrété par la Conven- 
tion, réunirait contre elle toutes les haines; et 
on lui reprocherait l'abus de ses pouvoirs, et 
tous les maux que la mort de Louis aurait occa- 
sionnés. Et déjà la marche des agitateurs ne se 
fait-elle pas connaître? Tout ce que l'on fait pour 
avilir la Convention, pour la précipiter dans des 
mesures irréfléchies, le désordre que l'on répand 
dans toutes Jes parties de l'administration pu- 
blique, tout ne nous dit-il pas ce qu'on nous 
prépare, et le passé n’instruira-til point l'ave- 
nir? 

Si, au contraire, le peuple prononce définitive- 
ment sur le sort de Louis, qui, dans la nation, 
s'élèvera contre la nation elle-même ? Quelle 
force s'opposera à sa force, quelle volonté s’op- 
posera à la sienne? Toutes les haines, toutes les 
préventions, tous les partis se dissiperont sans 
bruit devant la volonté du souverain. 

Je sais que l’on accuse de pusillanimité ceux 

ue ces motifs décident à recourir à la volonté 
du peuple, quoique en même temps on veuille 
leur faire craindre la guerre civile s'ils y recou- 
rent. On confond la crainte des hommes avec 
celle d’avoir trahi son devoir, et d'avoir fait le 
malheur de sa patrie. Je laisse aux calomnia- 
teurs la première ; ils ne me disputeront pas la 
seconde. 

On les accuse encore de royalisme. Je ne par- 
lerais pas de cette calomnieuse imputation, si 
calomnier l'opinion, n’était nuire à l'opinion. Je 
dirai à ceux qui se les permettent : Vous cru) 
gnez Louis; et moi je crains davantage celui qui 
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voudrait lui succéder. Vous aplanissez son che- 
min; et moi, je veux y multiplier les obstacles. 
Je veux dissiper ceux dont on entoure la Con- 
vention, car, dans les temps de dangers, elle 
sera notre salut; je veux enchaîner la nation à 
la punition de Louis par sa propre volonté, pour 
qu’elle et personne n'en réclament jamais. En 
respectant ainsi les intérêts et le droit du peuple, 
’aurai rempli mon devoir, et n'aurai point fléchi 
e genou devant le despotisme naissant. 

e conclus à ce que la Convention renvoie au 
peuple le jugement qui doit décider définitive- 
ment du sort de Louis Capet. 1 À 

Lorsque je fus nommé député, je promis de 
m'opposer à tout ce qui pourrait porter atteinte à 
la souveraineté du peuple, et à l'exercice de ses 
droits. ; 

Je tiendrai parole et je m’opposerai à tous les 
tyrans, quels que soient les noms sous lesquels 
ils se cachent. 


SOIXANTE-QUATRIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 15 JANVIER 1793. 


QUE DOIT FAIRE LA CONVENTION NATIONALE sur 
le procès de Louis Capet? par D. V. RAMEL- 
NOGARET, député du département de l'Aude (1). 


Décréter : 1° que Louis Capet est coupable de 
conspiration contre l'Etat, et convaincu d’avoir 
constamment travaillé à renverser l’ordre établi, 
pour y susbstituer le pouvoir absolu ; 

2° Qu'il mérite la peine de mort; 

3° Que le présent décret, avant d'être exécuté, 
sera présenté à la sanction du peuple français, 
réuni en assemblées primaires communales ; 

4 Que les décrets portant abolition de la 
royauté, peine de mort contre quiconque en 
ass le rétablissement, et déclaration que 

a France est République, une et indivisible, se- 
ront présentés en même temps, et en la même 
forme, à la sanction du peuple français; 

5° Que l'instruction suivante sera annexée au 
présent décret, et les citoyens invités à prendre 
en considération qu'en l’adoptant, le résultat de 
leur vœu sera connu d’une manière plus sûre 
et plus prompte. 


Instruction. 


Les décrets ci-dessus mentionnés seront en- 
voyés, par des courriers extraordinaires, aux 
84 départements; les corps administratifs les 
transmettront à toutes les municipalités, de ma- 
nière qu’elles les aient reçus le 31 janvier. 

Le 1°* février, ils seront publiés et affichés. 

Le 2, tous les citoyens qui ont droit de voter 
dans les assemblées primaires, se réuniront en 
assemblée communale dans chaque municipa- 
lité, en la forme prescrite pour l'élection du 
maire et des officiers municipaux. 

Le maire, ou un officier municipal, ou quel- 
qu’un commis par eux, lira les décrets ci-dessus 
mentionnés. 

On procédera ensuite au recensement des ci- 
toyens présents. 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Colec- 
lion Portiez (de l'Oise), tome 281, n° 43. 
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L'Assemblée choisira ensuite son président à 
la pluralité relative, à moins br par assis et 
levé elle ne désigne ou Je plus âgé, ou quelques 
membres du corps municipal. Le plus jeune des 
citoyens littérés remplira les fonctions de se- 
crétaire-greftier. 

Le président posera ensuite ainsi les ques- 
tions : 

Citoyens, la Convention nationale vous invite 
à manifester votre vœu sur les questions sui- 
vantes : 

1° La royauté sera-t-elle abolie en France? 

?° La peine de mort aura-t-elle lieu contre 
quiconque en proposera le rétablissement ? 

3° La France sera-t-elle une République, une 
et indivisible? 

4° Louis Capet, le dernier de nos rois, con- 
vaincu de conspiration contre l'Etat, sera-t-il 
puni de mort? 

Si quelqu'un demande la parole, elle lui sera 
accordée. La discussion étant ensuite fermée, le 
président rappellera les quatre questions, et re- 
venant sur la première, il dira : La royauté 
sera-t-elle abolie en France? Ceux qui voudront 
qu’elle le soit diront oui, les autres diront non. 
Chaque citoyen sera appelé, et prononcera à 
haute voix Le oui ou le non. 

Le résultat des voix sera compté et publié. 

Les trois autres questions seront ensuite po- 
sées et décidées de même. 

11 sera dressé procès-verbal du tout en double 
original. ‘ 

Lecture en étant faite, il sera signé par le pré- 
sident, le secrétaire, les trois citoyens les plus 
âgés de l'assemblée, et les trois plus jeunes sa- 
chant signer; s’il ne s’en trouve pas un assez 
grand nombre, il en sera fait mention. J 

Un de ces procès-verbaux sera porté à l’admi- 
nistration du district par uu officier municipal. 

Le 10 février, les directoires de district procé- 
deront, en séance publique, au dépouillement 
de tous les procès-verbaux des municipalités de 
leur ressort. Le résultat, par leltre alphabétique, 
sera rapporté sur un tableau divisé en huit 
colonnes, deux pour chaque question, Ce tableau 
sera dressé en double original; l’un d'eux sera 
envoyé, avec tous les procès-verbaux, aux direc- 
toires de chaque département. 

Le 17 février, les directoires de département 
procéderont, en séance publique, à la compa- 
raison des tableaux des districts avec les procès- 
verbaux; ils réduiront tous les tableaux sur un 
seul, dressé en double original. 

Le 20 février, ils remettront à la poste un de 
eurs tableaux avec ceux des directoires de dis- 
trict, à l'adresse du résident de la Convention 
nationale. } J 

Le 1+ mars, la Convention nationale procédera 

ubliquement au dépouillement de tous les ta- 
beaux des départe ents; le président procla- 
mera ensuite le vœu ational. 


Modèle de procès-verbal d'une assemblée primaire 
communale. 


Département de......... 
District de.............. 
Municipalité de.......... 
SUD LUE assez sran ; 


Du 2 février 1793, l'an Il de la République. 


Les citoyens de la commune étant réunis, 
conformément à l'invitation faite.au peuple fran- 
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a par la Convention nationale; lecture faite 
es quatre décrets présentés à la sanction du 
peuple français. 

L'assemblée s’est trouvée composée de fan! de 
membres. 

Elle a désigné pour son président le citoyen. 

Le citoyen... a rempli les fonctions de secré- 
taire-greftier. 

_Les questions ayant été posées ainsi qu'il est 
dit dans l'instruction, l'assemblée a déclaré : 

1° A l'unanimité (ou bien à la majorité de tant 
de suffrages contre tant), que la royauté est abolie 
en France; 

2° À l'unanimité, etc., que la peine de mort 
aura lieu contre quiconque proposera le réta- 
blissement de la royauté ; 

3° Que la France sera une République, une 
et indivisible ; 

4° Que Louis Capet, dernier roi des Fran- 
çais, sera puni de mort. 

Eu preuve de tout ce dessus, l'assemblée a or- 
donné la rédaction du présent procès-verbal, 
qui a élé fait en double original, et signé par le 
président, le secrétaire greffier, les citoyens..., 
plus âgés, et les citoyens..., plus jeunes de l’as- 
semblée. 

Telle est la conclusion de mon opinion. 


Signé : D. V. RAMEL. 


SOIXANTE-CINQUIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 19 JANVIER 1793. 


OPINION de L. M. LA REVELLIÈRE-LÉPEAUX, député 
de Maine-et-Loire, sur la question de l'appel au 
peuple du Jugement de Louis, 7 ianvier, l'an Il° de 
la République (1). 


La chimère de l’inviolabilité s'est enfin éva- 
nouie devant le souffle de la raison. Les crimes 
de Lou se montrent dans toute leur énormité, et 
ce voile fantastique, dont il avait cru les couvrir, 
ue servira qu'à le reure plus odieux aux yeux 
de la postérité. Il a prouvé, par là, qu'incapable 
de rien de grand, même dans le mal, 11 était aussi 
lâche que perfide. bien peu de membres, si même 
ilen reste encore, paraissent conserver des doutes 
sur cet objet, on semble mème parfaitement 
d'accord que la Convention peut et doit pronon- 
cer que Louis est coupable des crimes de haute 
trahison qui lui sont imputés, ou qu'il ne l’est 
pas. Mais il est un point sur lequel les avis pa- 
raissent plus divisés : c’est celui de savoir si, 
lorsque Louis aura été déclaré coupable par la 
Convention, on doit renvoyer au peuple à pro- 
noncer sur l’application ou sur la modification 
de la péne. C'est la seule question que j'ai en- 
trepris d'examiner, et je suis pour la négative. 

Il est cependant vrai que ce système a été 
appuyé sur de fortes considérations politiques. 
Je conviens que des hommes de courage, de 
vrais amis de la liberté, peuvent en être forte- 
ment touches; et lorsque l’on parle de pusilla- 
nimité, on ne fait pas attention que si l'homme 
public ne doit faire entrer sa tête et sa fortune 
dans aucun calcul quand il s’agit des intérêts 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 282, n° 138. 
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jui lui sont confiés, il est plus qu'injuste de le , 
& de léchelé Rob os 


taxer orsqu'il éprouve quelque 
craintes sur le sort de ta patrie; car elle doi 
être rat continuel de Ja sollicitude de tous les 
bons citoyens. Quand des hommes bien connus, 
par leur fermeté à braver le danger, et leur zèle 
constant pour l'intérêt national, vous témoignent 
leur appréhension sur les suites que peut pro- 
duire une délibération à l'égard de la Conven- 
tion, on ne doit pas affecter de croire qu’ils 
appliquent à ‘leurs individus ce qu'ils n’en- 
tendent que du corps politique dont ils sont 
membres, et dont il est évident que l'existence 
et la force sont intimement liées avec l'existence 
et la force du corps social tout entier. Il faut 
l'avouer, au surplus, dans la position où nous 
sommes, il est impossible de calculer les événe- 
ments; le temps seul peut démontrer la sagesse 
ou la fausseté des mesures que nous aurons 
adoptées. Mais j'observe que si, comme je le 
crois, le parti du renvoi au peuple offre des 
inconvénients tout aussi graves, et beaucoup 
plus sûrs et plus prochains ; ou si, même, les 
dangers de part et d'autre pèsent également dans 
la balance, nous devons conserver les principes, 
et suivre la marche simple et naturelle des 
choses. Nous resterons alors, quoi qu’il arrive, 
sans reproches avec nous-mêmes. Actuellement 
voici mes raisons, on les mettra en parallèle 
avec celles qui leur ont été déjà opposées, qu'on 
pourra leur opposer encore, et on les jugera. 

La première question que je me suis faite est 
celle-ci : le peuple. en appliquant ou en modi- 
fiant la peine à infliger à Louis, fera-t-il un acte 
de souveraineté ? Tous les opinants ont raisonné 
dans ce système. Je crois qu’ils se sont trompés; 
et ce n'est pas sans un peu de surprise que j'ai 
vu ceux qui invoquent sans cesse la souveraineté 
du peuple, regarder son prononcé sur Louis 
comme un acte qui en émanerait, et cependant 
mettre la plus forte opposition à l'appel au peuple. 
Cette contradiction frappante m'aurait causé un 
bien plus grand étonnement, si l'experience ne 
m'avait appris depuis longtemps que beaucoup 
de gens aimaient mieux as éternellement de 
la souveraineté du peuple, pour s’en faire ap- 
plaudir et pour le gouverner, que de définir 
clairement les effets de cette souveraineté et de 
chercher les moyens d'en régler l'exercice avec 
une telle sagesse, que le peuple, toujours dupe 
des saltimbanques politiques, comme des autres 
charlatans, ne laisse pas imprudemment échap- 
per de ses mains un bien aussi précieux pour 
qu’il tombe dans les leurs; et si, dans une ma- 
tière aussi grave, le style de l’apologue était 
permis, j'en pourrais citer un bien connu (1), 
qui cadre parfaitement, à ce que je dis ici. Quant 
à moi, je tâcherai d’être plus conséquent à mes 
maximes, et je n’examinerai les moyens de con- 
sidérations, qu'après avoir essayé de démontrer 
que cet acte n'appartiendrait pas à la souverai- 
ueté, mais, dans tous les cas, serait un véritable 
jugement. 

Je crois que l'envoi au peuple, dans le cas 
présent, n’est pas admissible en droit, serait 
impraticable par le fait, dangereux dans ses 
effets, et qu’en conséquence, vous devez vous- 
mêmes consommer le jugement, et que l'exécu- 
tion, tel qu’il soit, doit le suivre immédiatement. 

J'ai dit : 1° que le renvoi au peuple n’était pas 
admissible en droit. Ue renvoi ne peut avoir pour 


(1) LaFoNTAINE. Le Renard et le Corbeau. 
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objet ou que de faire confirmer ou inlirmer votre 
jugement par une puissance supérieure, où que 
e faire appliquer la peine quand vous aurez 
prononcé sur le délit, ou bien que de demauder 
simplement à la partie lésée, c'est-à-dire, à la 
nation, si elle entend faire grâce. 
Dans les deux premiers cas vous rendez la . 
nation juge du mérite de l'accusation intentée 
ar elle-même, et c'est ce qui ne doit pas être. 
’avide et servile espèce des flatteurs, aussi fu- 
neste à la vertu des peuples qu’à celle des rois, 
répète sans cesse que dans sa souveraineté, un 
pere peut tout légitimement! Cela n’est pas. 
t si la doctrine que je vais exposer parait 
d’abord étrange à quelques-uns, je les prie de la 
méditer avant de l'improuver, et de faire atten- 
tion que J.-J. Rousseau lui-même en a posé les 
principes. Les peuples doivent avoir leur morale 
comme les individus; comme eux ils ont des 
devoirs qui correspondent à leurs droits, et il 
existe des rapports, non seulement de nation 
à nalion, mais d’une nation à ses différents 
membres, qui ne peuvent être violés, sans crime, 
par elle-même, pas plus que par ses membres. 
C’est ainsi, par exemple, que la société a bien 
le droit de faire des lois sévères pour gouverner 
tous les individus qui la composent, mais qu’elle 
n’a pas celui de soumettre à des lois plus rigou- 
reuses un ou plusieurs citoyens, ou de leur re- 
fuser l'avantage commun à tous en général. Ce 
serait, de la part d’un peuple, un véritable acte 
de despotisme, l'abus de la force contre la fai- 
blesse ; et les membres ainsi lésés auraient un 
juste droit d'attaque contre la société, c’est-à- 
dire de résistance à l'oppression. Il n'est donc 
pas vrai que la souveraineté dont les peuples 
sont incontestablement revêtus, qu'ils l'exercent 
ou qu'ils ne l’exercent pas, leur donne le droit 
de tout faire. Cela posé, je demande sous quel 
rapport doivent être considérées ici la nation 
française et Louis? La nation, opprimée et trahie, 
poursuit un grand coupable qui a machiné sa 
ruine, et qui lui a porté des blessures mortelles; 
Louis est ce coupable. Mais n'est-il pas évident 
que le peuple français, collectivement pris, est 
partie contre Louis; et dès lors doit-il être son 
Juge? Je ne le pense pas; et je crois, à cet égard, 
que lorsque les peuples anciens, assez peu nom- 
breux pour s’assembler et juger, jugeaient un 
criminel d'Etat, ils commettalent un véritable 
acte de despotisme; car, ils étaient alors accu- 
sateurs, juges et parties. Et voilà précisément ce 
ue serait le peuple français converti en tribunal 
ans le cas présent. Quelle est donc la marche 
légitime d'un peuple dans de pareilles circons- 
tances? Celle que la nation a tenu jusqu'ici à 
l'égard des criminels de lèse-nation; celle qu’elle 
a tenue dans cette même affaire; celle qu'elle 
tient à l'égard de tout ce qui l’inléresse en ma- 
tière civile et pécuniaire, où elle a toujours mis 
des juges entre elle et sa partie adverse, sans 
s'ériger tyranniquement en arbitre de ses propres 
intérêts. On m'objectera peut-être qu'avec cette 
doctrine j'anéantis le droit d'insurrection, et que 
je rends Are dr la punition des tyrans, qui 
certes ne se laisseraient pas appeler en jugement. 
Je répondrai que c’est tirer de ce que j'ai dit, 
une conséquence qui n'en découle pas; car il ne 
s’agit ici que d'un jugement, lorsque le tyran 
n'a pas péri dans une juste agression. C’est ainsi 
que lorsqu'un ennemi attaque ma vie et ma li- 
berté, je le combats, et j'ai le droit de le tuer 
les armes à la main, sans que les lois positives 
puissent m'en punir; mais fe moment du combat 
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passé, ce n'est plus le glaive de la vengeance 
qui doit abattre la tête de mon injuste agresseur, 
c'est celui de la loi; ou chaque citoyen s'érigeant 
en juge dans sa propre cause, on verrait tous 
les jours légitimer les plus lâches assassinats. Il 
faut maintenant tâcher de résoudre des difficul- 
tés d’un autre genre, qu’on opposera sans doute 
à ce système. On observera que, lors même qu’une 
nation se récuse dans un jugement où elle est 
partie, et nomme des arbitres, celte récusation 
n'est qu'illusoire, parce que ces arbitres étant 
membres du corps politique, ils sont également 
partie intéressée, et qu'ainsi en jugeant directe- 
ment, une nation ne commetterait pas un plus 
grand abus de pouvoir. 

1° Cela ne prouvyerait rien, si ce n’est que les 
tribunaux eux-mêmes n'auraient pas un degré 
suffisant de légitimité; mais je vais plus loin, 
et je nie la conséquence; car on conçoit aisé- 
ment comment une partie détachée du corps 
politique, se pénétrant des devoirs sévères qui 
viennent de lui être solennellement imposés, 
peut se dépouiller des passions qui doivent agi- 
ter ce même corps politique entier, lorsqu'il se 
croit offensé; comment elle peut se défendre 
des préventions qui le porteraient à une con- 
damnation ou à une absolution injuste, et enfin 
s'isolant ne et de la nation et de l’indi- 
vidu qu’elle poursuit, ne penser et agir que 
d’après les règles de l'impassible équité, et lors- 
qu'une nation dans sa justice choisit des ar- 
bitres pour régler des intérêts qu’elle pourrait 
décider par sa propre force, quel est celui qui 
ne sent pas qu’en acceptant sa mission il con- 
tracte l’obligation de se séparer sous ce rapport 
du corps politique auquel il appartient, lorsqu'il 
est absurde de dire, au contraire, qu’un corps 
puisse s’isoler de lui-même. 

On prétendra peut-être aussi que la Conven- 
tion étant une représentation nationale, on doit 
la regarder comme tellement identifiée aux pas- 
sions et aux intérêts du corps politique qu’elle 
représente, que dans ce sens, ses acles doivent 
être regardés comme émanés du corps politique 
lui-même. Eh bien, que serait alors ce qu'on 
demande autre chose qu’un appel du peuple au 
peuple. 1l est bien certain, au surplus, que cela 
ne prouverait rien, si ce n’est que la Convention 
nationale aurait dû s'abstenir de juger, ce qui 
peut être vrai, mais par des raisons très diffé- 
rentes. Premièrement, ce sont deux choses très 
distinctes et très séparées, que la représentation 
nationale et la nation. En second lieu, la Con- 
vention- doit être considérée sous deux rapports 
qu'il ne faut pas confondre, celui de la repré- 
sentation proprement dite, et dont les fonctions 
consistent à énoncer la volonté présumée du 
peuple, c’est-à-dire la loi. Le second rapport 
sous lequel elle doit être envisagée, est celui de 
tribunal ou cour de justice reconnu par la na- 
tion pour juger des délits précédemment quali- 
fiés, et contre lesquels la peine était énoncée ; 
mais sans qu’il y eût encore de désignation de 
tribunal, ici je ne veux pas abuser du temps en 
entrant dans des développements que j'ai déjà 
mis sous les yeux de la Convention dans ma 
première opinion dont celle-ci est une suite, 
développements qui expliquent pourquoi il n’exis- 
tait pas de tribunal pour juger un roi, sans 
qu’on puisse en induire, que la nation n'avait 
pas le droit d’en instituer ou d’en reconnaître 
un quand elle voudrait ; je reviens et je dis, que 
sous ce point de vue tout ce que j'ai dit des 
autres tribunaux est également applicable à la 
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Convention, et indépendemment de ce que cette 
distinction se conçoit très bien, elle est encore 
confirmée par l'exemple de plusieurs gouverne- 
ments anciens et modernes; en Angleterre par 
exemple et particulièrement dans les ile uis 
d'Amérique, c’est une partie de la représentation 
nationale qui est chargée de juger les crimes de 
baute trahison. On remarquera, sans doute, que 
dans ces gouvernements, ce n’est qu'une brançhe 
de la représentation qui juge et que c'en est une 
autre qui accuse; qu'en conséquence, il ne se 
trouve pas comme ici, deux fonctions cumulées, 
celle d'accusateur et celle de juge; mais je vous 
observe que c’est la nation française entière qui 
a fait entendre le cri de l'accusation, et si vous 
voulez absolument des formes légales ; eh bien, 
la législature a accusé Louis, elle a invité la 
nation à nommer des arbitres qui eussent des 
pouvoirs suffisants pour juger, ainsi il n’est pas 
vrai de dire qu'ici les deux fonclions soient 
réellement cumulées. 

Il me paraît résulter de tout ce qui vient d’être 
dit, d’une part, qu’une nation en corps ne peut 
légitimement juger un crime de lèse-nation ; de 
l’autre, que la nation française a elle-même re- 
connu ce principe, d'éternelle justice que nul 
ne doit être juge dans sa propre cause, en s'abs- 
tenant jusqu'ici de juger les criminels d'Etat ; 
mais avant de passer au point suivant, je ne 
Rs m'empêcher de faire ici une remarque. 

’après les principes que nous venons de déve- 
lopper, que doit-on penser de l'affreux système 
qui a été professé dans cette affaire, où l’on vous 
a dit qu'il n'appartient qu’à la loi seule de punir 
Louis terrassé et captif; mais où l’on révèle en 
même temps au peuple cette belle vérité, que si 
Louis n'est pas envoyé au supplice par la Con- 
vention nationale, c’est contre elle qu’il faut que 
le peuple exerce sa vengeance, sans l'intermé- 
diaire des lois (1) ? Certes, ce n’est pas moi qu'on 
a Vu où qu'on verra jamais chercher à faire flé- 
chir la rigueur des lois en faveur des rois, quelles 
que soient d’ailleurs les considérations politi- 
ques qui paraîtraient l’exiger; mais je n'aurai 
jamais l’indigne faiblesse de ne pas combattre 
quand j'en trouverai l’occasion, une doctrine 
aussi destructive de toute sociabilité! Vous êtes 
les amis du peuple, vous qui lui dites : «N’assas- 
sines pas celui que tu accuses ; mais si celui que 
tu as reconnu pqur son juge ne l'envoie pas au 
supplice, égorge le juge de tes propre mains : 
voilà ton devoir ! » Vous êtes les amis du peuple, 
vous qui lui donnez d'aussi étranges idées de la 
are Vous êtes les amis du peuple, vous qui 

ui conseillez de briser de ses propres mains la 
seule puissance qui, dans ce moment, puisse le 
sauver des horreurs de l’anarchie, de la guerre 
civile et de la tyrannie aussi honteuse que 
cruelle d’une horde de scélérats ! Vous êtes les 
amis du peuple, vous qui cherchez, par toutes 
sortes de voies, à le rendre lâche et féroce, au 
lieu de le faire grand et magnanime! Vous êtes 
les amis du peuple de Paris, vous qui lui con- 
seillez de massacrer des représentants sans dé- 
fense, confiés à sa garde par le peuple français 
tout entier, auquel ils appartiennent ! Vous qui 
l'entraineriez ainsi à sa ruine en le couvrant d’un 
opprobre éternel; car n’en doutez pas, si par 
impossible, vous parveniez à séduire aussi in- 
dignement le peuple de Paris, vous n’égareriez 


(4) Lisez la fin de l'opinion de M. Lepelletier, dans 
l'affaire de Louis XVI. 
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as celui des départements, loin du foyer de 
‘intrigue et de la corruption qu’on répand au- 
tour de nous, il voit bien où est son intérêt, 
quels sont ses droits et ses devoirs, et certes sa 
vengeance serait aussi terrible que prompte et 
légitime, et Paris désolé verrait s'élever sur ses 
débris le fédéralisme qu'on affecte de tant re- 
douter! Vous êtes enfin les amis du peuple, vous 
qui dévorés, comme la cour, de la soif de régner, 
tâchez, comme elle, d’avilir par tous les moyens 
imaginables la représentation nationale, parce 

ue comme la Cour vous sentez l'impossibilité 

’établir une domination particulière et locale 
sur les ruines de la puissance publique, tant 

u’il y aura une représentation qui jouira du 
deré de force morale qui lui est nécessaire ! 
Non certes, vous n'êtes pas les amis du peuple! 
Ses amis sont ceux qui cherchent à le rendre 
aussi généreux qu'intrépide, aussi juste que ja- 
loux de ses droits, aussi sage et réfléchi, que 
ferme et tenace dans ses résolutions ; aussi do- 
cile au joug des lois, qu'impatient de toute autre 
domination et digne enfin de la liberté qui ne 
peut se soutenir que par un grand caractère, 
celui qui résulte d'un ardent amour pour la 
vertu. Le patriotisme de celui qui n’a ni vertu, 
ni mœurs, n’est à mes veux qu'une détestable 
hypocrisie. Je reviens à mon sujet. ; 

Ii reste à examiner le cas où, par le renvoi au 
peuple, vous entendriez le consulter non pas 
comme juge, mais comme partie, afin qu'il dé- 
cide si dans sa clémence il entend remettre la 
peine due à l'ennemi dont il s’est rendu l’accu- 
sateur ; ici je reprends le raisonnement que j'ai 
fait plus haut : savoir que le corps politique ne 
peut pas violer sans crime les rapports qui exis- 
tent entre lui et ceux qui le composent, et qu’il 
ne peut pas vouloir ce qui blesserait le droit 
individuel de chacun de ses membres. Or, tel 
est l'effet de la tyrannie, que non seulement 
elle se rend criminelle envers le peuple collec- 
tivement pris ; mais encore envers tous et cha- 
cun des individus qui le composent, d'où je tire 
les conséquences suivantes : la premicre, que 
chacun individuellement a le droit de tuer le 
iyran, tant qu'il est environné de sa puissance : 
la deuxième, que chacun a le droit individuel 
de l'accuser et de le traduire en jugement quand 
il est vaincu et terrassé. De ces deux premières 
conséquences en découle une,troisième : c’est 
que la peine qui sera prononcée contre lui ne 
peut être remise légitimement par la collection 
des membres du corps social lorsque tous, sans 
exception, n'y auront pas consenti, puisque l'of- 
fense ne blesse pas seulement la société, mais 
en particulier chacun de ceux qui la composent, 
et qu'elle leur était réellement personnelle. Ac- 
Luellenton: quel est celui de vous qui peut dou- 
ter un instant qu’un grand nombre de citoyens, 
exaspérés par les malheurs et les trahisons dont 
ils ont vu leur patrie devenir la victime, n'écou- 
tant que la voix d'une légitime indignation, 
sera insensible à celle de la générosité ou de Ja 
politique, lors même qu'il y en aurait à ne pas 
déployer toute la rigueur des lois? Donc la na- 
tion, dans ce cas, ne doit pas encore émettre 
de vœu. Tous ces principes, je le répète, sont 
déjà avoués et reconnus; car enfin personne n'a 
demandé jusqu'ici qu'aucun criminel d'Etat fût 
jugé directement par la nation, ou qu'elle füt 
consultée pour faire grâce. Et qu'a donc de 
plus sacrée la cause d'un roi prévaricateur 
que celle des autres citoyens? Je passe à ma 
“econde proposition. C’est que, par le fait, le 
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pe ne peut prononcer sur un semblable 
appel. 

'f est impossible de reconnaitre une unité de 
jugement, une unité de vœu où il n’y a pas 
une délibération commune. Or, vous n'êtes pas 
comme à Rome et à Athènes. Le souverain n'est 
pas dans Paris; il est sur toute la surface du 
territoire de la République, et le peuple ne peut 
être consulté que dans plusieurs milliers de sec- 
tions. Comment concevez-vous la possibilité de 
faire entendre l'accusé dans chacune des sec- 
tions de la République ; de l'y interroger, d'y 
suivre ses réponses, celles de ses conseils, d'y 
consulter les pièces, d'y connaitre les divers 
motifs de justification ou de condamnation énon- 
cés par les différents membres de sections, ete.” 
Et cependant aucun jugement, sans cela, n'est 
censé rendu en vraie connaissance de cause, ce 
qui seul peut le légitimer ; et vous l'avez reconnu 
pour vous-mêmes d'après les formalités que vous 
avez adoptées, malgré les efforts qu'on à fait 
pour vous en détourner. Et lorsque vous me 
dites qu'il ne peut pas être question de tout cela, 
je vous demanderai sur quoi vous voulez que 
le peuple se décide ? Car, même sur son intérêt 
politique, il ne peut se décider en vraie con- 
naissance de cause que lorsqu'il pourra balancer 
les faits passés avec les circonstances présentes; 
et pour cela il a besoin de voir les pièces et de 
discuter les faits. Aussi vous verriez des sections 
voter les unes pour un genre de peine, les autres 
pour un autre, et d’autres enfin acquitter l'ac- 
cusé. Indépendamment de cette confusion et de 
cette parlialisation de la volonté nationale, il 
vous serait impossible de reconnaitre le vœu du 
peuple. Vous n’auriez, de plus, aucun moyen de 
vous assurer de la majorité, quand bien même 
il n’y aurait que deux vœux différents; car cha- 
cun sait que le vœu de la majorité des sections 
ne prouve pas du tout le vœu de la majorité 
des individus votants. Je ne vois pas qu'on nous 
ait présenté aucun mode d'exécution qui pare à 
tous ces inconvénients. Donc, le renvoi au peuple 
est impraticable par le fait. Reste à démontrer 
le danger de cette mesure. 

Si vous admettez l'appel au peuple, je crois, 
comme on vous l’a déjà dit, que vous jetez au 
sein de la République le brandon de la guerre 
civile; mais avant de développer les motils qui 
me le font redouter, je vais faire quelques ré- 
flexions sur les inconvénients qu'on vous fait 
apercevoir en n’admettant pas l'appel au peuple. 
On vous a cité l'exemple de l'Angleterre, où la 
mort de Charles, ordonnée par le parlement sans 
appel au peuple, avait fait passer les Anglais de 
la haine à la pitié, et leur avait fait ressusciter 
la royauté dans la personne de Charles Il; mais 
prenez garde que les Anglais n'avaient pas eu la 
même sagesse que vous, en avilissant la royauté 
avant de juger le roi, etrappelez-vous que Charles 
fut traité en roi et dans le cours du procès et 
jusqu'au moment de l'exécution. Observez que 
Charles dans ses crimes s'était au moins conduit 
avec une sorte de courage el de grandeur qui avait 
pu laisser dans les esprits faibles une idée de la 
royauté, que certes la conduite de Louis ne peut 
inspirer à personne. Ensuite à la royauté l’on 
vit succéder une puissance mille fois plus tyran- 
nique et plus insupportable qui la fit regretter. 
Jusqu'ici il ne s’est pas encore élevé parmi nous 
un homme en état d'imiter Cromwel, quoiqu'il 
s'en soit présenté plusieurs sur la scène, qui 
ambitionnaient d'en jouer le rôle; et j'espère que 
la volonté nationale prenant enfin toute sa force, 
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arrêtera l'action de je ne sais quel tripot oli- 
garchique, qui sans avoir le plus mince des ta- 
lents du protecteur, voudrait nous assujettir au 
même joug. 

Lorsqu'on nous dit, d'un autre côté, que notre 
détermination peut amener au printemps pro- 
chain un orage bien plus violent de la'part des 
puissances eu de leurs peuples, j'avoue que celte 
considération me touche peu. C'est la royauté et 
non le roi qu’il importe aux despotes et à leurs 
conseillers de conserver, et jamais ils ne man- 
queront de prétextes pour vous attaquer, ne 
craignez pas de leur en fouruir un de plus. 
Quant à leurs peuples, si on peut les porter à se 
battre pour un roi jugé et exécuté, doutez-vous 
qu’il ne soieut assez insensés pour se battre pour 
un roi detrôné, errant ou captif? 

Où preteud, il est vrai, que la réputation 
d'hommes de sang, que les despotes ont eu la 
perfide adresse de donner à tous les Français, 
lorsqu'en effet elle n'appartient qu'à un petit 
nombre de pervers, peut acquérir un nouveau 
degré die vérité aux veux de ces nations, si les 
en condamnent le ci-devant roi sans 
appel. 

Citoyens, je le sens avec toute l'amertume d'un 
cœur profondément ulcéré; il est clair pour qui- 
conque ne met pas ses passions à la place de sa rai- 
sou, que si le mouvement révolutionnaire eût été 
arrête sitôt la chute du trône, et que tout alors 
eût été dirigé avec sagesse, Paris serait déjà flo- 
rissant, la République entière parfaitement tran- 
quille, et la plupart des pays de l'Europe seraient 
en révolution ; tandis qu'au contraire, ce carac- 
tère de sang, de pillage, de désorganisation 
qu'un petit nombre d'hommes atroces, ambi- 
tieux, extravagantis ont voulu imprimer à une 
aussi glorieuse époque, entraîne Paris à sa ruine, 
mène la France à grands pas vers le fédéralisme. 
et recule la liberté de J'Europe à un temps qu'il 
n'est plus possible de calculer; mais je n’en con- 
clurai pas pour cela avec vous que l'appel au 

‘euple peut réparer chez les nations étrangères 
le mal affreux que la folie des uns et la perver- 
sité des autres y ont fait à la liberté. Je crains 

u’il ne prouve rien à ces nations que notre 

aiblesse, et que leurs tyrans n'en abusent pour 
tâcher de joindre à l’injuste sentiment d'horreur 
qu'ils leur ont inspiré, le sentiment tout aussi 
injuste du mépris. Voulez-vous réparer d'une 
manière efficace les funestes effets dont tous les 
vrais patriotes sont si vivement affligés, prenez 
enfin cette énergie nécessaire pour que tout 
obéisse quand la volonté générale a parlé; arré- 
tez cet esprit de vertige que quelques intrigants 
ortent dans les sections de Paris, cette turbu- 
ence au moyen de laquelle les citoyens qui ont 
quelques lumières et quelques vertus s’en éloi- 

nent, et les abandonnent à la friponnerie et à 
l'ignorance. Elevez-vous avec force contre les 
arrêtés incendiaires ou les usurpations de sou- 
veraineté que 8e permettent si souvent ces pré- 
tendues sections! Maintenez la municipalité de 
Paris dans les bornes de ses fonctions adminis- 
tratives, et ne souffrez pas que sous vos yeux 
elle ait l'insolence d'afficher l'indépendance de 
l'autorité nationale; qu’elle sème partout l’alarme 
au lieu de s'occuper de rétablir l’ordre et la 
paix; à pins cherche à attaquer la liberté de la 

resse lorsqu'on censure son administration ou 

a conduite des hommes qui la dirigent. Et n'est-il 
pas honteux de voir une municipalité de Paris, 
dans un moment de crise, lorsque toutes les par- 
ties de l’administration de cette ville immense 
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sont en souffrance, et que ses intérêts les plus 
pressants exigent tout le temps, toute l’assiduité, 
toutes les lumières des magistrats, n'est-il pas 
dis-je, honteux de les voir tantôt vils instru- 
ments d'un parti, ne s'occuper que de dénoncia- 
tions contre les hommes auquels la loi veut 
ie obéissent, tantôt s'amuser gravement à 

élibérer sur l’importante question de savoir 

uel est le nom qu'on doit donner à Paris à une 
fête qui n'appartient nullement à l'ordre poli- 
tique, et qui ne peut intéresser que les sectateurs 
de la religion de Rome ? Maintenez avec vigueur 
dans votre enceinte la dignité, la décence et la 
liberté qui y règnent depuis quelques jours; que 
tout enfin dans l'Empire se plie sous le joug in- 
flexible de la loi; et pour prouver aux puissances 
et aux nations étrangères que désormais nul en 
France ne pourra s'y soustraire, commencez par 
y soumettre le roi! 

Mais on ajoute : Chaque événement fâcheux 
qu'éprouvera la République sera regardé comme 
une suite de la détermination que vous aurez 
prise à l'égard de Louis, et c’est ainsi que l'on 

arviendra astucieusement à avilir ou à dissoudre 
a représentation nationale, par conséquent à 
nous jeter dans la plus désolante position; 


j'avoue que cette objection n’est pas saus force, 


et c’est ici le cas de rappeler ce que j'ai dit en 
commençant, que le temps seul peut justifier la 
sagesse ou la fausseté de nos mesures, d’où je 
crois que la véritable manière de répondre à 
cette objection est de montrer qu’en appelant 
au peuple, les malheurs qu'on craint pour la 
République, seraient encore plus sûrs et surtout 
plus prochains. 

Ici je m'expliquerai avec la brusque franchie 
d’un homme de bien, qui ne craint rien, et ne 
ménage personne quand il s'agit de l'intérêt de 
son pays. Si les progrès de la philosophie sup- 
pléant jusqu’à un certain point à cette mâle 
énergie, qui est l'âme de la liberté, et qu’on ne 
trouve plus chez un vieux peuple affaibli par 
une longue civilisation, et flétri par des siècles 
d'esclavage ; si, dis-je, les progrès de la philoso- 
phie réveillant tout à coup en nous cet amour 
gravé dans le cœur de l'homme pour l’indépen- 
dance, nous ont fait faire de si grands élans 
vers la liberté; il n’en est pas moins vrai que 
nous ne sommes pas encore bien changés, et 
que ce n’est que dans le cœur de la génération 
suivante que nos vigoureuses institutions im- 
planteront les vertus et les mœurs républicaines, 
après en avoir extirpé les vices et les habitudes 
monarchiques. Cependant la masse des citoyens 
est bonne, je le sais bien; mais encore crédule 
et peu éclairée, elle peut être facilement con- 
duite à un but favorable en apparence à son in- 
térêt, mais en réalité uniquement avantageux 
aux charlatans qui l’abusent et la rendent sourde 
à la voix de la raison qui sert, mais qui ne flatte 
pas. D'ailleurs vous ne l’ignorez pas, dans nos 
campagnes et même dans un assez bon nombre 
de nos villes, si le 10 août a fait pâlir les torches 
du fanatisme, il s’en faut bien qu'il les ait étein- 
tes, et vous savez combien sa cause est liée avec 
celle de la royauté. 

Que doit-il donc arriver si vous admettez 
l'appel au peuple ? Les partisans du despotisme, 
cette espèce faible et dégénérée qui croit ne 

ouvoir exister sans l'appui d’un maître, dans 
es endroits où ils dominent, et il y en a beau- 
coup, apitoieront les citoyens sur le sort de 
Louis; vous savez jusqu'où ce sentiment habi- 
lement ménagé, peut conduire une multitude 
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qui, au surplus, accoutumé à adorer celte vaine 
idole depuis longtemps, n’a pas été immédiate- 
ment témoin de ses crimes. Des faits récents, 
de ont jeté l'alarme dans le cœur des vrais amis 
e la liberté, vous prouvent que le superstitieux 
respect que l'on avait jadis pour le sang des rois, 
eut bien se réveiller encore. Bientôt de la déli- 
bération sur le roi on passera à délibérer sur la 
royauté, et de question en question adroitement 
suggérées, on mènera l'Empire à sa dissolution. 
D'un autre côlé, ces hommes ambitieux et re- 
muants auxquels la conscience de leur profonde 
nullité dans un état de choses bien ordonné, 
fait sentir qu'ils ont besoin de l’absence de tout 
gouvernement pour rester sur la scène avec 
quelque avantage, s’y procurer des places, et de 
l'argent par les voies les plus criminelles, ne 
manqueront pas de jeler eux-mêmes les diffé- 
rentes sections de l’Empire les unes par rapport 
aux autres dans de grandes contradictions, d’v 
semer entre les citoyens d’une méme commune, 
ou entre une commune et autre commune voi- 
sine des sentiments différents. Jugez daus un 
moment où la forme de votre gouvernement 
n’est pas encore déterminée, où chacun dirige 
ses efforts non pas vers le bien commun, mais 
pour faire tourner la chance en faveur de soi 
ou de son parti, où l'intrigue et les factions 
les plus funestes travaillent avecune incroyable 
activité, où la calomnie répand son poison sur 
les hommes les plus probes, et se montre jus- 
que dans la plus respectable des assemblées 
politiques avec autant d'atrocité que d’impu- 
dence ; ou en un mot toutes les passions exas- 
Rérées les unes par les autres, ont une inten- 
sité effrayante, et menacent d’anéantir l'empire 
de la re rs élever le leur sur ses rui- 
nes; jugez, dis-je, quelle source féconde de 
haine et de discorde, vous ouvrez au sein de la 
France en admettant l'appel au peuple. Bien- 
tôt les dénominations les plus injurieuses de 
parti seront mutuellement prodiguées entre les 
citoyens et les différentes sections de la Répu- 
blique, et l'Etat décomposé dans les angoisses 
d’une longue et sanglante anarchie ne renaitra, 
que pour passer dans les mains d’un tyran, qui 
paraîtra se faire prier encore pour se charger 
du soin du peuple excédé par tous les maux 
qu'enfantent les dissensions civiles. Quant à 
moi, citoyens, je ne sais si mon extrême amour 
our la liberté m'abuse et me fait voir la réa- 
ité où il n'y a que des fantômes ; mais je l'avoue 
en méditant sur les révolutions qui ont changé 
la face des Empires, en réfléchissant attentive- 
ment sur ce ie s'est passé et sur ce qui se passe 
aujourd'hui dans celui-ci, quand je vois dans 
Paris un petit nombre d'hommes, lorsque toute 
espèce d'autorité est détruite, hors l'autorité 
nationale, vouloir néanmoins détruire encore et 


réédifier ; quand j'observe le mouvement Ed 
d'une rotation aussi rapide et toujours prolon- 
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e 
ne visent qu’à établir une oligarchie sanguinairt 
sur les débris du trône de la loi, en se tenan 
toujours prêts, au surplus à offrir au peuple 
abattu par la misère ou furieux de l'excès de 
ses malheurs, un protecteur qui, sous quelque 
nom qu'on le présente, couvrira de sa toute 
puissance leurs crimes et leurs brigandages, et 
ei quelque chose pouvait me rassurer, ce ne se- 
rait certainement pas l’adage énoncé à cette tri- 
bune par Robespierre, que toujours la vertu fut 
en minorité sur la terre; la scélératesse fut 
aussi toujours, grâce au Ciel, en minorité. Si 
d’ailleurs cette première maxime est vraie sous 
des rois, elle ne l’est pas chez les peuples libres; 
mais en l’admettant sans restriction, ce serait 
faire d'une vérité en morale une bien fausse et 
bien funeste application en seb ra Les tyrans 
furent toujours en minorité sur la terre, et di- 
rez-vous qu'où se trouve la tyrannie, là est la 
vertu, là est la liberté? Le farouche Cromwel 
tenait-il un autre langage, lorsqu’en s’annon- 
çant aux Anglais comme le véritable ami du 
peuple, il opprima leur République naissante, 
sous prétexte d’être seul en état de la protéger ? 
Lorsqu'il mit non pas la majorité seulement 
des représentants, mais la totalité des fiers Bre- 
tons sous le sceptre de fer d’une minorité ma- 
chinale dont il était l'âme! Eh! quel est le titre 
qu'il donna aux membres de cette minorité, 
celui de protecteurs du peuple et defenseurs des 
lois, lorsqu'ils n'étaient que les admirateurs stu- 
pides et les instruments passifs du tyran? Eh 
bien, je le dirai parce que je le pense, au pé- 
riode de révolution où nous sommes arrivés 
rien ne prouve plus que cette maxime, qu'une 
tyrannie nouvelle menace instamment de s’éle- 
ver sur les ruines de l'ancienne, Eh! tous les 
despotes, quel que füt leur nom. ont-ils jamais 
manqué de légitimer leur insolent pouvoir, leur 
injuste oppression, en énonçant comme un 


-dogme sacré que chacun est. obligé de croire, 


sans examen, que le créateur a mis toute la sa- 
gesse et les lumières du monde dans leurs têtes 
et celles d'un petit nombre de leurs favoris, d'où 
ils concluent que cette minorité doit incontes- 
tablement, en droit et en raison, obliger la vo- 
lonté générale à se soumettre à la sienne ? 
Mais d’un autre côté, je vous le répète, ci- 
toyens, le royalisme mal étouffé respire encore ; 
il travaille avec activité dans l’ombre et le se- 
cret, et malgré qu’il marche à un résultat diffé- 
rent de celui que cherche le parti que je viens 
de vous indiquer, ils ont un premier but com- 
mun : celui de troubler la République française 
et d'empêcher un gouvernementsage et légitime 
de s’y établir. Et, comme on vous l’a très bien 
observé, les puissances étrangères, qui réunis- 
sent tant de moyens pour nous attaquer au prin- 
temps, ne manqueront pas de joindre leurs 
efforts à ceux de tous les malveillants pour pro- 
longer la décision de cette grande cause, et nous 
altaqner dans un moment où la nation, divisée 
par des opinions politiques, n'aura plus cette 
force qui nait de l'unité de volonté et d'action. 
Ne fournissez donc pas à ces fatales intrigues 
un nouvel aliment! Remplissez les fonctions 
dont vous êtes chargés, et jugez Louis avec 
toute l'impartialité qu'exige la justice ; mais en 
même temps avec toute la sévérité qu’elle com- 
porte : et lorsque je vous tiens un pareil langage, 
croyez citoyens, que je ne suis guidé que par 
des vues d'équité et d'intérêt public. Certes, 
ce n’est pas moi que l'on verra jamais entrainé 
par la plus odieuse lâcheté, ou par le désir im- 
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modéré de la vengeance, ou enfin par des des- 
seins cachés et pervers poursuivre avec un atroce 
acharnement un ennemi vaincu et désarmé, et 
lui refuser tout moyen de défense. Plusieurs fois 
juré, je n'ai jamais vu sans une profonde com- 
misération, celui sur le sort duque ee à pro- 
noncer, pas même Louis, quoiqu'il ait été roi. 
Les hommes qui ont quelque vertu peuvent-ils 
se montrer aliérés du sang d'un ennemi ter- 
rassé ? Non !.. Mais ils sont dévorés de la soif 
de la justice; et lorsque la voix du malheur a 
fait entendre son premier cri, ils savent l’étouf- 
fer avec courage pour n’écouter plus que la voix 
de la justice, qui ne connait ni les mouvements 
déréglés de la vengeance, ni les frémissements 
d'une pitié peu éclairée, ni les considérations 
d'une étroite et timide politique. 

Je conclus à ce que : 

1° Vous déclariez Louis coupable des crimes 
de haute trahison dont il est accusé; 

2° À ce que vous prononciez la peine capitale 
portée dans le Code pénal; 

3° À ce que le jugement soit exécuté dans les 


mêmes formes, et sans plus de délais que les 


délais ordinaires pour les autres jugements. 


SOIXANTE-SIXIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 15 JANVIER 1793. 


OPINION de KF.-J. RIFFARD-SAINT-MARTIN, dépulé 
du département de l'Ardèche, dans l'affaire du 
ci-devant roi (1). 


Citoyens, j'ai toujours considéré comme un 
mauvais système de gouvernement celui qu'avait 
adopté l’Assemblée constituante. Je ne conce- 
vais pas qu'on pût croire de bonne foi qu’une 
Constitution libre pouvait s’allier avec un roi 
héréditaire, un roi inviolable et sacré, un roi 
maitre d’une liste civile de 30 millions; un roi 
du sang des Bourbons, c’est-à-dire issu d’une 
race imbue de l’idée qu’elle tenait de Dieu seul 
le droit de toute-puissance sur le peuple fran- 

ais. 
‘ Je fus du petit nombre des constituants qui, 
voyant dans la trahison de Louis, lors de sa 
fuite vers Montmédy, une occasion favorable de 
faire une révolution complète, et asseoir la li- 
berté sur une base solide, l'abolition de la 
royauté, voulaient que le perfide monarque füt 
mis en jugement. re 

La corruption des reviseurs en décida autre- 
ment; trompée par eux, la nation replaça Louis 
sur ce trône brillant dont il s'était montré si 
indigne. Il vint dans cette salle, prêter le ser- 
ment solennel de maintenir la Constitution; il 
vint dire au peuple, dans la personne de ses 
représentants, qu'il ne voulait ètre heureux 
qu'avec lui et pour lui. Alors j'entendis cette en- 
ceinte et ses pourtours retentir des plus vifs 
applaudissements, des cris mille fois répétés de : 
Vive Le roi! Alors je vis ce même peuple qui 
naguère avait manifesté par un silence si 
énergique, la haine et le parjure, se livrer à 
tous les mouvements de son ancienne idolâtrie 
pour les rois. 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 280, n° 110. 


7 


[15 janvier 1793.] 307 

Etonné, je l'avoue, qu’on crût encore à la sin- 
cérité d'un serment tant de fois violé, profondé- 
ment affligé d'un enthousiasme si oppose à l'esprit 
républicain, je fus lenté de croire moi-même 
que les Français n'étaient pas mûrs pour la 
liberté. 

Uitoyens, vous exprimer ces sentiments, c’est 
vous annoncer que la conscience me dit : Louis 
est coupable. 

Oui, je suis intimement convaincu que Louis 
a conjuré contre notre liberté, qu’il a voulu 
rétablir le pouvoir arbitraire sur les débris du 
trône constitutionnel où l'avait placé la nation. 

. Elle est entrée dans mon âme, cette convic- 
tion, par le rapprochement de cette longue 
série de faits qui, tous concordants entre eux, 
tous dirigés vers le même but contre-révolution- 
paire, s'éclairent mutuellement et forment, par 
leur réunion, un corps de preuves à l'évidence 
desquelles il est impossible de résister. 

Mais, quelle sera la peine du coupable? 

Devez-vous, pouvez-vous appliquer vous- 
mêmes cette peine, et vous rendre les arbitres 
suprêmes du sort du tyran? 

_ Cest sur ces questions, citoçens, que je vais 
vous soumettre le fruit de mes méditations. 

Je ne vous parlerai point de linviolabilité 
dont la Constitution avait investi le monarque 
français; assez d'autres vous en ont entretenu, 
et, à mon sens, cette question est oiseuse. Il est 
écrit dans le Code politique des nations, que 
toute mesure, quelque sévère qu’elle soit, est 
légitime et juste, dès que la sûreté générale de 
l'Etat la rend indispensable. Voilà la loi pré- 
existante aux crimes de Louis; c’est la seule 
que des législateurs doivent consulter. 

Le salut du peuple commande-t-il la mort, 
ou bien est-il plus utile à la République de ne le 
punir que par la détention ou le bannissement ? 
Je vais résumer les différents considérations qui 
motivent l’un et l’autre système. 

Ceux qui veulent que la tête de Louis tombe 
sous le glaive de la loi disent : 

« IL faut donner à univers un grand exemple 
de justice; il faut épouvanter les tyrans et ins- 
truire les nations. Les trônes ne reposent que 
sur les fantômes de l'idolâtrie ; brisez ce funeste 
talisman, détruisez ce prestige, et les rois ne 
sont plus, et la liberté de tous ies peuples va 
affermir la vôtre. 

« Que ferez-vous de Louis, si vous lui conservez 
la vie? L’enterrerez-vous dans une prison ? Mais 
ce sera garder au milieu de vous un germe 
éternel äe division : son existence deviendra le 
point de ralliement de tous les partis qui oseront 
tenter d’asservir la nation: au dehors, son nom 
continuera de servir de prétexte à la ligue im- 
pie des despotes armés contre notre liberté ; 
au dedans, l'ambition couvrira de ce même 
nom, les projets liberticides. On apitoiera le 
peuple sur son sort, on conspirera pour briser 
ses fers; on perpétuera les désordres de l'ar- 
narchie pour persuader aux Français qu'ils ne 
peuvent être heureux que sous un roi. 

« Le chasserez-vous du territoire de la Républi- 
que? Ce parti présente les mêmes dangers, et 
peut être de plus grands encore. Vos ennemis 
s’empareront de sa personne , ils en feront une 
idole, aux pieds de laquelle viendront se réunir 
tous ces paladins qui divisent la royauté, tous ces 
vils esclaves que l'air de la liberté suffoque, et 
qui placent l'honneur à combattre et mourir 
pour un maitre. 

« En vain déporteriez-vous le tyran au delà des 
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mers, dans des terres lointaines ; ceux qui le 
croiront utile à leurs vues ambitieuses sauront 
bien je retrouver et le ramener. 

« Et puis ces dangers fussent-ils tous aussi chi- 
mériques qu'ils sont réels, la vie de Louis ne 
serait-elle pas un scandale national, un privi- 
lège monstrueux, une offense faite à la loi? 
Louis est le plus exécrable des conspirateurs ; il 
a trahi la foi publique; il a plongé le poignard 
dans le sein d’un peuple qui s'était montré assez 
généreux pour lui pardonner ses premières per- 
fidies, assez crédule pour croire à des serments 
qu'il avait faussés tant de fois. Ses crimes ont 
fait couler à grands flots le sang de ce bon 
peuple; et Louis échapperait à la mort? De quel 
droit la société ferait-elle tomber la tête d'un 
assassin, sous la hache du bourreau, après avoir 
épargné celle d'un si grand coupable ? 

Tel est en substance, citoyens, le langage que 
vous onttenu les délenseurs du premier système. 
Ceux qui pensent, au contraire, que la mort de 
Louis mettait en péril la liberté publique, vous 
ont présenté des considérations non moins puis- 
santes. 

Si (disent-ils) la race des Bourbons s’éteignait 
avec le ci-devant roi, sans doute que sa mort 
consoliderait notre Republique naissante ; mais 
il laisse après lui un fils, des frères, des neveux, 
des parents plus éloignés. Conséquemment toutes 
ses prétentions lui survivent, et les têtes sur 
qui elles iront se placer, sont bien autrement 
redoutables que la sienne. Dans la main de Louis, 
le sceptre n’a pu inspirer que horreur et mépris ; 
Louis, par ses crimes et par sa lâcheté, s'est 
aliéné tous les cœurs; il s’est rendu également 
odieux aux amis de la partie et à ses ennemis, 
aux aristocrates et aux bons citoyens, aux 
tyrans et aux esclaves. Un pareil chef de parti 
pe peut jamais être que le désespoir des conspi- 
rateurs, et tant qu'il végétera sur la terre, la 
faction royaliste ne saurait renaître. Sa mort 
seule ne pourrait la ranimer. 

Alors, en effet, les factieux dont l'énergie se 
trouvait comprimée et le courage enchainé par 
la nullité d'un pareil chef, se rallient auprès de 
son ils : ils offrent à un peuple trop longtemps 
idolâtre de ses rois pour être parfaitement guéri 
de cette funeste superstition, la royauté parée 
des charmes de l'innocence et de la jeunesse. 
Qui peut ne pas craindre qu'une idole si intéres- 
sante ne rassemble promptement de nombreux 
adorateurs ? 

La puissance nationale écrasera ces nouveaux 
conjurés, il y a lieu de le croire; mais il faudra 
livrer de nouveaux combats. Le sang des pa- 
triotes se mêlera avec le sang impur des mau- 
vais citoyens; les désordres de l'anarchie se 
prolongeront, et qui sait si le corps politique, 
qui déjà a subi de si rudes épreuves, aura assez 
de force pour résister à cette crise? qui sait si, 
fatigué de tant d’agitations, le peuple ne se per- 
suadera pas que la liberté qu'il a embrassé avec 
tant d'ardeur n’est qu'une vaine chimère, et 
. il ne peut trouver de repos que dans les bras 

‘un despote ? 

La Providence va-t-elle se hâter de faire des- 
cendre le fils du tyran au tombeau ? (Nous di- 
sons la Providence, car qui pourrait concevoir 
l'itée qui oserait souiller sa bouche de l'in- 
fâme proposition d'immoler cette innocente 
victime.) 

Eh bien, cet événement déplace derechef la 

rétention à la royauté, sans déranger en riert 
es projels de nos ennemis du dedans et du 
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dehors. Croyez-vous, en effet, que les conspira- 
teurs perdent quelque chose de leurs espé- 
rances et de leur audace, lorsqu'ils auront 
pour chefs ces Bourbons émigrés, qui déjà ont 
réuni sous leur bannière tant de traîtres à la 
patrie, et identifié leur cause avec celle des rois, 
dont les armées souillaient naguère le terri- 
toire français? J 

Elles ont été repoussées et vaincues, ces lé- 
gions d'esclaves; mais les despotes qui les font 
mouvoir ont-ils perdu tout espoir de nous re- 
donner des fers? Non; ils s'apprêtent à nous 
livrer des nouveaux combats; ils osent se flatter 
d'effacer par des victoires la honte de leurs pre- 
mières armes; ils intriguent pour déterminer 
les puissances neutres à entrer dans leur coali- 
tion, et n'est-il pas à craindre que la haine 
secrète qu’elles nous portent ne trouve, dans le 
supplice de Louis, un prétexte d’éclater ? 

Tous ces dangers sont écartés, poursuivent 
les défenseurs de ce système, si vous laissez la 
vie à un si méprisable ennemi. 

Ouvrez l’histoire, vous y verrez Rome chasser 
son premier tyran, et Rome rester libre; Rome 
immoler César par la main de Brutus, et Rome 
perdre pour toujours sa liberté ; vous y verrez 
les Anglais faire tomber la tête de Charles 1°", et 
Gromwel élever le trône de sa tyrannie sur le 
corps sanglant du monarque supplicié, et ce 
peuple, qui avait proclamé avec tant d’'enthou- 
siasme la République, se trouver réduit à courber 
de nouveau sa tête sous le joug de la royauté, 
pour échapper à la plus humiliante servitude. 

Prenez garde d’ailleurs, ajoutent-ils, que la 
peine de mort ne peut être lègitimée que par 
deux motifs : la nécessité de l'exemple et le 
danger de conserver dans la société un ennemi 
qui, brisant ses fers, pourrait la mettre en péril. 

La France ne veut plus de roi; conséquem- 
ment le premier de ces motifs ne reçoit point 


-ici d'application. 


Quant au second, les réflexions prouvent que, 
bien loin d'être dangereuse pour notre liberté, 
l'existence de Louis est utile, nécessaire même 
à son prompt affermissement. Il ne s’agit que de 
prendre des mesures qui le mettent dans l'im- 
puissance de nous nuire. 

lei les antagonistes de l'arrêt de mort se divi- 
sent d'opinion. 

Les uns veulent que le tyran soit puni par la 
détentiun, au moins jusqu'à la paix, époque à 
laquelle on pourra le bannir irrévocablement 
du territoire de la République. 

Les autres pensent que le bannissement ac- 
tuel est préférable. 

Gitoyens, lorsque pour éclairer ma conscience 
sur une question dont la décision peut si puis- 
samment influer sur le sort de la République, je 
pesais attentivement les diverses considérations 
politiques que je viens de résumer, des nou- 
veaux événements sont venus fixer mes doutes. 
La séance du 16 décembre et ses suites ont dé- 
chiré un voile que mes regards ne pouvaient 
percer : j'ai vu à découvert des projets liberti- 
cides que je soupçonnais à peine. 

Oui, citoyens, il est aujourd'hui démontré 
pour moi qu’elle n'est pas un être de raison, 
come on a voulu nous le faire croire; qu'elle 
n'existe que trop réellement, cette faction ambi- 
tieuse qui n’a fait tant d’elforts pour précipiter 
vos coups sur une tête coupable, qu'afin de vous 
perdre dans l'opinion publique et dire ensuite 
au peuple, en lui présentant le chef qu’elle 
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s’est donnée : « Voilà l’homme qui seul peut 
Vous sauver. » 

Refléchissez-y, citoyens; je me trompe peut- 
être; mais il me semble que frapper de mort 
le ci-devant roi, ce serait secondet les vues des 
factieux, briser un des obstacles qui s'oppo- 
sent à leur exécrables projets; et cette considé- 
ration ajoutant un nouveau poids à celles que 
j'ai précédemment mises sous vos yeux, j'adop- 
terais la mesure de Ja détention, si je croyais 
pouvoir voter pour l'application de la peine. 

Mais après avoir déclaré que Louis est cou- 
pable, pouvez-vous prononcer souverainement 
sur son sort ? Citoyens, une discussion calme et 
majestueuse vous a présenté la question sous 
toutes ses faces ; je retrouve tous mes idées dans 
les différents discours des orateurs qui ont sou- 
tenu l'opinion du recours au peuple, et je les 
trouve embellies de tout ce que l’éloquence a 
de plus persuasif. Je dois donc m'interdire les 
longs développements et me borner à me rap- 
peler quelques considérations majeures. Par uu 
décret rendu sans examen et par forme desimple 
amendement, la Convention s’est constituée tout 
ensemble jury d'accusation, jury de jugement et 
uge. 

À Maintiendrez-vous ce décret dans toute sa 
latitude, ou le réduisant à des bornes plus 
justes, ne ferez-vous, comme l’a proposé Sulle, 
que décider le point de fait, en renvoyant au 
souverain lui-même le soin de déclarer qu’elle 
est la peine que mérite son ci-devant roi ? 

Citoyens, ne balancez point à faire ce pas ré- 
trograde ; la justice, les droits du peuple, l’hon- 
neur national, votre propre gloire, le salut public, 
tout vous en fait un devoir. 

La justice : elle est, comme vous l'a dit Pétion, 
la divinité tutélaire des peuples, la politique 
des nations libres, et si des législateurs sont 
quelquefois forcés de violer sa sainte image par 
l'impérieuse nécessité de sauver la chose publi- 
que , heureusement cette nécessité n'existe pas 
pour vous. 

Je resretterai même toujours qu’en vous écar- 
tant à l'égard de ce grand coupable, des règles 
ordinaires de la procédure criminelle, vous ne 
lui ayez pas laissé la faculté dont jouit tout 
accusé d’exclure un certain nombre de juré; je 
regretterai toujours qu'il ait pour juges des 
hommes qui ont si énergiquement prononcé sa 
condamnation avant même que l'affaire füt 
entamé. 

La récusation d’un juge suspect par la passion 

u’il a manifestée, n'est pas une pure invention 
da droit civil; elle dérive du droit naturel qui 
commande la défense de soi-même; elle tient 
immédiatement aux principes de l'éternelle 
justice. 

Je sens cependant que les crimes de Louis 
sont d’une telle évidence, non seulement pour 
nous, mais pour la France entière qui en a été la 
victime, qu'en le déclarant coupable, nous 
n'avons pas à craindre d'êlre accusés de tyrannie. 

Mais ce reproche pourrait nous être fait avec 
fondement, si nous nous permettions de cumuler 
sur notre tête des pouvoirs incompatibles, si 
nous exercions à la fois les fonctions de jurés 
et de juges. 

Par cet acte, la justice serait violée, les droits 
du peuple seraient attaqués. 

Le peuple a bien investi la Convention de 
tous ses pouvoirs, mais c’est pour les déléguer 
divisément, et non pour les exercer tous. C’est 
pour établir un mode de gouvernement qui lui 
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garantisse sa liberté, sa sürelé, et non pour 
instituer la tyrannie. Il ne l’a pas autorisée à 
fouler aux pieds les formes de jugement con- 
servatrices de la vie, de l’honneur, de la liberté 
individuelle des citoyens; il ne lui a pas dit 

ue seule elle serait l'arbitre suprême du sort 

e son ci-devant roi. 

, Vous n'êtes que les mandataires du peuple; 
c'est une vérité que vous vous empressâtes de 
consacrer au premier moment de votre entrée 
dans la carrière ; vous déclarâtes solennellement 
alors que vos décrets ne deviendraient des lois 
politique qu'après la sanction du peuple (1). 

Si l'on ine dit que le jugement de Louis n’est 
pas une loi politique, je réponds qu'on ne sau- 
rait nier ti ce jugement ne doive avoir une 
grande influence sur la süreté et la stabilité de 
la République; que sous ce rapport il entre dans 
le cercle des lois les plus importantes, et qu’il 
serait absurde de ne l’envisager que comme 
une mesure réglementaire et provisoire. 

Le peuple, lorsque la nouvelle Constitution 
sera présentée à son acceptalion, n'aurait-il pas 
le droit de déclarer qu’il veut un roi, et même 
qu'il le veut inviolable et sacré: qu’il veut, en un 
a maintenir sur ce point, la Constitution de 

GO 

Je sais bien qu'une volonté si étrange choque 
toute vraisemblance ; mais il suffit que la chose 
soit dans l'ordre des possibles, pour qu’il me 
soit permis d'en conclure que la Convention n’a 
pas le droit de prononcer souverainement sur le 
sort de Louis; qu'il faut ou qu'elle renvoie au 
peuple, après la décision du point de fait, pour 
l'application de la peine, ou qu’elle ne détermine 
cette peine que sauf l'appel au peuple. 

Le premier de ces systèmes me semble plus 
conforme aux principes, et je ne lui trouve 
aucun inconvénient grave. 

Il est plus conforme aux principes, car vous 
évitez par là cette cumulation de pouvoirs tou- 
jours alarmante pour la justice et la liberté, et 
vous vous sauvez du reproche d’influencer par 
votre résolution l'opinion du peuple. 

Il est sans inconvénient; car le recours au 
souverain une fois reconnu inévitable, on ne 
trouve pas plusd'embarras, pas plus de difficulté 
à lui renvoyer la question politique absolument 
intacte, qu’à la rendre juge d'appel. 

Louis est un ennemi vaincu; Louis est au 
pouvoir de la nation qu'il a trahie. La nation 
doit juger Louis; mais la décision absolue des 
mandataires du souverain pourra-t-elle être 
reuardée comme un jugement national? Non. 
S'ils se permettent de violer à l'égard de cet 
homme les formes les plus essentiviles des ju- 
gements criminels, qui pourra s’a: urer que le 
même arbitre ne viendra pas le fra] per ? 

Une autre considération me touche, elle est 
du nombre que celles que Vergniaud vous a pré- 
sentées d'une manière si lumineuse. 

La nation, en acceptant la Constitution de 


(4) Barère a dit que la ratification du peuple est 
contraire à la nature du gouvernement représentatif. 
Je sais bien que c’élait là le principe de l’Assemblée 
constituante; mais la Convention a formellement con- 
sacré le principe contraire; et, à mon sens, celui-ci 
est le meilleur. 

« C'est pour instituer une forme de gouvernement 
que nous avuns été appelés. Le gouvernement représen- 
tatif n'existe donc pas encore. Nous l'établirons sans 
doute; mais il n’existera réellement que lorsque le 
peuple aura sanctionné notre ouvrage. » 
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1791, en jurant de la maintenir, approuva le 
dogme absurde de l'inviolabilité du monarque; 
elle promit elle-même à Louis celle inviolabilité. 
Sans doute qu'elie a le droit de rompre un en- 
gagement contraire à sa sûreté; la loi de son 
salut n’a pu être abrogée par ce monstrueux 
contrat : mais il à été formée par la volonté 
générale bien expresse; la volonté générale 
exprimée avec la mème solennité peut seule 
l'annuler. 

On me parle de »nandat spécial donné par le 
peuple à ses représentants pour les constituer 
juges suprêmes de Louis. Je cherche ce mandat 
et ne le trouve nulle part. 

Citoyens, tous les peuples de l'Europe ont 
dans ce moment les yeux fixés sur la France; 
ils attendent d'elle un grand exemple, et cet 
exemple ne serait qu'un meurtre commis de 
sang-froid par les fondateurs de sa liberté, et le 
nom français, qu'il est si glorieux de porter, 
serait à Jamais flétri, déshonoré? Et cet op- 
probre serait l'ouvrage des législateurs à qui le 
peuple souverain a confié Je soin de ses desti- 
nées ? O! mes concitoyens! mes collègues! je 
vous en conjure au nom de la patrie, élevez- 
vous au-dessus des passions tumultueuses qui 
vous environnent ; réfléchissez sur les consé- 
quences de l'arrêt de mort qu'elles voudraient 
vous arracher ; que la froide raison examine ces 
conséquences et les pèse. Elle vous dictera, j'en 
ai l’intime conviction, de renoncer à un mode 
de jugement qui, reprouvé par la justice, in- 
digne de la loyauté française, ne pourrait que 
être fatal à la République. 

Oui! c'en est fait de la République, c’en est 
fait de notre liberté, si la France entière et les 
nations qui nous observent, ne voyent qu’un 
acte de tyrannie, là où elle ne doivent voir 
qu'un grand acte de justice nationale: si la 
Convention appelant sur elle le soupçon de 
céder à d’autres impulsions que celles qui seules 
doivent la diriger ; le vœu et l'intérêt du peu- 
ple qu’elle représente, perd l'estime et la con- 
fiance de ce même peuple, seuls appuis de sa 
puissance. 

Je n'aperçois contre le système de rendre la 
nation entière juge de la peine que mérite Louis, 
qu'une seule objection spécieuse, c’est celle que 
Robespierre a enluminée de tant de phrases 
oratoires ; elle se réduit à dire que les ennemis 
de la Révolution, les royalistes fomenteront dans 
les assemblées primaires, des troubles, des divi- 
sions qui peuvent dégénérer en guerre civile. 

Une chose qui me frappe et m'étonne dans 
cette objection, c'est de la voir sortir de ces 
mêmes bouches qui ont si souvent fait retentir 
celte salle de ce mot, souverainelé du peuple. 
Voudraient-ils donc amuser le peuple, et se jouer 
de 828 droits, par un vain hommage sans réalité? 
C'est l’artifice qu'employaient les reviseurs cons- 
tituants ; ils proclamaient hautement la souve- 
raineté du peuple, mais sous prétexte d'assurer 
sa tranquillité, de le garantir du danger des 
dissensions intestines, ils gènaient tellement 
l'exercice de ce droit inaliénable, sacré, qu’ils le 
rendaient illusoire et ne laissaient au souverain 
que le moyen terrible de l'insurrection. 

C'est en effrayant le peuple, avec ces mêmes 
fantômes de discordes, de guerre civile; c’est 
en Jui inspirant de fausses terreurs sur l'exer- 
cice de sa puissance, que ses magistrats sont 
partout devenus ses maîtres. C’est toujours pour 
son plus grand bien qu’ils l'ont dépouillé, ga- 
rotté, asservi. 
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Citoyens, l'on vous a dit qu'assemblé pour 
énoncer sa volonté suprême sur la peine que 
méritent les crimes de son ci-devant roi, le 
peuple va s’entr'égorger, se dévorer ; mais si ces 
craintes avaient quelque fondement, il faudrait 
aussi lui ôter le droit de sanctionner l'Acte 
constitutionnel; car alors assurément les pas- 
sions allumées par la Révolution seront loin 
d'être éteintes, alors assurément il existera 
es des ambitieux, des agitateurs, des roya- 
istes. 

Sans doute que ces hommes pourront causer 
des agitations dans quelques assemblées; cet in- 
convénient est inévitable dans tout gouverne- 
ment populaire, mais est-il à craindre qu’ils 
réussissent à armer citoyens contre citoyens ? 
Je dis hardiment non : ceux-là calomnient le 
peuple français, qui le montrent toujours prêt 
à céder aux impulsions de ses ennemis, à s'in- 
surger contre sa propre liberté. On peut bien 
tromper quelques individus, mais la masse ne 
saurait l'être; elle est restée, et elle restera 
pure en dépit des aristocrates et des anarchistes, 
aujourd'hui réunis; et certes, depuis trois ans 
qu'il oppose aux uns et aux autres, une résis- 
tance invincible, sa conduite a dû convaincre 
les plus incrédules, qu'il est digne de jouir du 
bien inappréciable que son courage lui a fait 
recouvrer. 

Mais vous allez arracher l'artisan à son atelier, 
le lasoureur à sa charrue, et cela pour une mi- 
sere. 

C'est donc une misère aux yeux des prétendus 
amis du peuple, que l'acte solennel par lequel 
la nation française, faisant elle-même justice 
de son tyran, déclarera ainsi à l'univers entier 
le sort qu’elle réserve à quiconque tenterait de 
lui redonner des fers! 

Au reste, les assemblées par commune me pa- 
raissent réunir deux avantages précieux ; le pre- 
mier, d'éviter les nombreux rassemblements 
d'hommes; l’autre, de mettre chaque citoyen à 
portée d'exercer son droit de suffrage, sans 
s'éloigner de ses affaires, sans nuire presque 
en rien à ses travaux ordinaires. 

Citoyens, on vous a dit que ce serait faiblesse, 
pusillanimité de votre part de renvoyer aux 
assemblées primaires le jugement du ci-devant 
roi, quant à l'application de la peine. On vous a 
dit : vous redoutez la responsabilité qui pèsera 
sur vos têtes, si vous condamnez Louis à la mort, 
mais craignez celle dont vous resterez chargés, 
si vous le laissez vivre. Devez-vous mettre en 
balance votre vie, votre honneur même avec le 
salut public? 

C'est ainsi que, posant toujours en principe ce 
qui est en question, les défenseurs # système 
que je combats, appellent faiblesse, pusillani- 
mité, défaut de courage une mesure que dicte 
la prudence, que commande la justice, qu'inspire 
le seul intérêt qu'on nous accuse de compro- 
salut du peuple. 

Ah! sans doute que chacun de nous doit à la 
patrie le dévouement le plus entier, le plus ab- 
solu! Qu'on nous montre qu'elle est sauvée, si 
nous condamnons définitivement et sans appel 
Louis à la mort, et à l'instant je vote pour son 
supplice. Mais je consulte ma raison, j'écoute 
la voix de ma conscience, et toutes deux me 
disent que la Convention nationale, en se cons- 
tituant juge suprême du sort de Louis, en fai- 
sant tomber sa tête sous la hache du bourreau, 
appelle sur la France les plus grands malheurs. 
Par cet acte qui est hors des limites de sa mis- 
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sion, elle viole les règles éternelles de la jus- 
tice, elle usurpe la puissance souveraine, elle 
cumule dans ses mains des pouvoirs qu'elle 
n'a reçus que pour les déléguer, et dont l'exer- 
cice doit rester éternellement séparé; elle en- 
court le juste et terrible reproche de tyrannie, 
ne la confiance de son souverain, et devient 
’horreur de l'Europe entière. 

Ainsi dégradée, avilie, sa dissolution entraîne 
après elle la dissolution du corps social qui, 
déchiré par les factions, est bientôt la proie d’un 
despote ou de plusieurs. 

Parvint-on à me rassurer sur ces dangers, je 
tiendrais encore fortement à l'opinion que j'ai 
embrassée, par les autres considérations politi- 
ques que quelques orateurs ont développées 
avec tant de force, par la conviction intime où 
je suis que ce serait remplir le vœu ek servir 
es intérêts de tous les ennemis de notre liberté, 
que de frapper de mort le chef de la famille des 
Bourbons. Alors les calomnies, qu'ils ne cessent 
de vomir contre nous, prennent une apparence 
de vérité: alors ils peuvent parvenir à persua- 
der aux peuples que cette Assemblée est une 
réunion d'hommes féroces qui n’ont feint de 
rendre hommage à la souveraineté du peuple, 
que pour en usurper tous les droits et établir 
le plus terrible des despotismes. Alors la haine 
que les rois portent tous à la Révolution fran- 
çaise, libre du seul frein qui la comprimait, 
éclate de toutes parts, et nous avons à combattre, 
je ne dis pas tous les tyrans, mais toutes les 
nations de l'Europe. Alors la rage de nos enne- 
mis intérieurs se réveille ; il faut employer à 
les combattre, une partie des forces destinées 
à repousser l'étranger; et si le génie de la liberté 
nous obtient la victoire, elle sera chèrement 
achetée par le sang de plusieurs milliers de nos 
frères, la ruine de notre commerce, et l’épuise- 
ment de nos finances. ’ ; 

Citoyens, tous ces dangers disparaissent à 
mes yeux, si nous appelons la nation elle-même 
à prononcer sur le sort de son dernier roi. Par 
cette mesure, sa souveraineté reçoit de nous 
l'hommage le plus éclatant; la volonté générale 


‘ne peut plus être révoquée en doute, et son 


expression offre un speclacle tellement impo- 
sant, qu'il est impossible que les ennemis de 
notre liberté conservent encore l'espoir de nous 
la ravir. k 

Par tous ces motifs, je me range à l'avis de 
Salle, et demande comme lui : ; : 

1° Que, par appel nominal, la Convention dé- 
cide la question de fait: Louis est-il ou non 
convaincu d'avoir trahi la nation ? 

2° Que, si la majorité des voix est pour l'affir- 
mative, la Convention renvoie au peuple réuni 
en assemblées communales, la question concer- 
nant la peine que doit subir le coupable; 

3° Que les assemblées primaires soient invi- 
tées à ne délibérer que sur le choix entre ces 
deux genres de peines : la mort ou la détention. 


SOIXANTE-SEPTIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU LUNDI 15 JANVIER 1793. 


TROISIÈME OPINION de FRANÇOIS ROBERT (1), dé- 
pulé du département de Paris, sur le jugement 
de Louis Capet (2). 


Représentants, la nature, inconcevable en ses 
desseins, avait condamné nos ancêtres à qua- 
torze cents ans de servitude ; elle les avait con- 
damnés à la cruelle monotonie de l'oppression 
et de l'esclavage. Naître sujet d’un roi, vivre au 
profit d'un roi, mourir pour lui, ou par lui: telle 
était la vie de nos pères. Que nos destinées sont 
différentes! Quelle nouvelle earrière s'offre à nos 
yeux! On dirait que la génération présente est 
destinée à passer en revue cette foule d'événe- 
ments, que le despotisme avait comprimés pen- 
dant tant de siècles! Eh bien, déroule-toi, 
longue charte d'oppressions ! Nature! développe 
tes mouvements si longtemps contraints! Nous 
allons examiner sans crainte et sans admi- 
ration : l’on n’admire plus, l'on ne craint plus, 
quand on a l'habitude de la victoire. Citoyens, 
la scène s'ouvre, et que vois-je? Je vois des bas- 
tilles renversées; je vois un despote humilié; 
je le vois, à l’hôtel commun de la première ville 
du monde, protester d’un hypocrile amour pour 
le peuple; je le vois qui veut disperser les re- 
présentants de la nation; je le vois souiller l’au- 
tel de la patrie de ses parjures ; jele vois fuyant 
avec les siens, pour aller se jeter entre les bras 
des féroces ennemis de la patrie : on l’arrête à 
Varennes ; il veut corrompre ses arrestateurs ; 
sa femme ambitieuse y est aux pieds d’une sim- 
ple citovenne; Louis XVI est ramené à Paris; 
e peuple veut qu'il soit jugé, mais la majorité 
des représentants du peuple vend ses suffrages 
au tyran; le peuple insiste, il s'assemble au 
Champ-de-Mars, et ce n’est pas le sang du tyran 
qui coule, c’est celui des l'rançais ; la terreur 
règne dans Paris; elle se répand au loin; le 
plus grand des forfaits se consomme en cette 
enceinte; des mains impies y forgent des fers 
pour tous les ciloyens sans distinction ; tout 
noirs de crimes, les artisans de l'opprobre natio- 
nal vont offrir leur ouvrage à Louis XVI; il dit 
qu'il en est content; des mandataires infidèles, 
oppresseurs, vendus à la tyrannie, exigent le 
serment du peuple, et le peuple est contraint de 
se soumettre. 

Louis XVI avait une fois échappé à la dé- 
chéance, à la peine de ses crimes, à la mort. On 
s'attendait peut-être à ne le voir occupé que du 
soin de réparer ses forfaits. Non : Louis X\I 
était roi, et il continua de conspirer contre Île 

euple. Nos trésors passent à Worms et à Co- 
lentz; il accorde protection aux émigrés; il 
l'accorde aux fanatiques; il l'accorde à tous les 
révoltés ; il déprave l'opinion publique; il sème 
de l'or dans les fauhourgs de Paris; il entre 
dans tous les projets de conspiration; il n’en 
dénonce aucun; il les dirige tous; il brave les 
représentants du peuple et le peuple lui-même ; 


(1) Yoy. Archives parlementaires, A"° série, t. LIV, 
séance du 3 décembre 1792, page 321, la suite de l'opi- 
nion de François Robert. 

(2) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Porliez (de l'Oise), tome 282, n° 140. 
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enfin, le moment arrive où une grande révolu- 
tion est prête d'éclater; le tyran n’écoute rien 
que les conseils de la tyrannie; son palais de- 
vient un arsenal; sa Cour, une place de guerre; 
d'infâmes satellites sont introduits chez lui; le 
tyran les enivre; il se retranche en ennemi pu- 
bic, et Paris n'offre plus que le hideux spec- 
tacle d'un siège ou d'une bataille. En vain l'in- 
surrection commence, en vain le tocsin de la 
liberté sonne, en vain les cris répétés de: Courage, 
citoyens, aux armes ! aux armes ! se font entendre, 
Louis XVI ne se rend pas; il ne parle Lo il ne 
connaît que sa rage, il ne sait que se défendre; 
il ne veut pas même de capitulation. Plus cruel 
qu'un général ennemi, plus obstiné qu'un bri- 
gand vainqueur, Louis ne veut que la mort de 
tous ceux qui sont las d’obéir. Son palais est 
plein de sicaires et d’assassins; ils se serrent, 
ils parlent bas, l'horreur de la nuit favorise 
leurs desseins affreux ; enfin le jour vient éclai- 
rer le plus exécrable des complots : Louis XVI 
anime sa troupe du geste et de sa fatale pré- 
sence ; on prête le serment de défendre le pa- 
lais du tyran. Citoyens, le moment s’avance, nos 
immortelles légions se PÉROR vers le chà- 
teau; le foudre de la liberté va le mettre en 
cendres, du moins le combat à mort va s’enga- 
ger, et la troupe royale s'attend ou à mourir à 
côté de son maitre, où à le rétablir enfin sur le 
trône du despotisme. Mais, Ô perfidie ! Ô lacheté! 
Ô trahison digue d'un roil Louis XVI n'a pas 
même le courage d'assister au carnage; il l'or- 
donne, il le veut, et il fuit; les siens sont abat- 
tus, ils feignent de se rendre, ils tendent la 
main aux fédérés, aux soldats de Paris. Trop 
confiants défenseurs de la patrie! Vous croyez 
à la probité d’un roi, aux remords d'une troupe 
d'esclaves, et vous entrez dans les murs du pa- 
lais de Louis XVI! Citoyens, vous surtout qui 
étiez ici ce jour-là, vous savez que c’est dans 
cet instant que Louis XVI s’est rendu dans le 
sein des représentants du peuple ; il entre, il 
se place là, il y est, sk le vois... Ciel, qu'en- 
tends-je ? Quels cris affreux! C’est l’airain, c’est 
la mort, le carnage; oui le carnage, dont Louis 
avait donné le signal. Eh bien, citoyens, il triom- 
phait en cet instant! Le sombre désespoir ne 
s’est emparé de son âme atroce qu'au moment 
où il entendit le cri de : Vive La nation, nous avons 
la victoire! Sans doute, il n’était venu ici que 
pour désigner lui-même ses victimes; sans doute, 
il croyait se baigner dans le sang des représen- 
tants du peuple : mais le ciel avait parlé; ce 
bruit, ce fracas, c'étaient les débris du trône, et 
dès cet instant l'espoir atroce de Louis XVI fut 
évanoui. 

Citoyens, voilà l’homme que vous avez à juger; 
voilà la série des événements dont nous avons 
été les témoins depuis quatre ans : ne sulfiraient- 
ils pas à remplir quatre siècles? Eh bien, quelle 
que soit leur précipitation, elle ne m'étonne pas 
autant que la manière dont on les accueille ici. 
Les crimes de Louis XVI me surprennent moins 
que la lenteur de la Convention nationale à les 
punir. 

On veut des formes; mais qu'entend-on par 
ce mot-là, des formes? Les formes sont faites 
pour les tribunaux privés, elles sont inventées 

* sagement pour contenir les tribunaux dans le 
devoir; mais une nation est-elle un tribunal? 
Mais une nation peut-elle se donner des formes 
à elle-même? Et lorsque vous jugez Louis XVI, 
n'est-ce pas la nation tout entière qui le juge? 
Que signifient donc ces réclamations éternelles 
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de praticiens et d'hommes de loi? Vous jugez 
Louis XVI, parce que vous êtes Convention na- 
tionale; vous le jugez comme investis de toute 
la puissance nationale; vous le jugez comme si 
le peuphe le jugeait lui-même. Or, feignez un 
peuple peu nombreux jugeant lui-même son 
ennemi : se divisera-t-il en juré d'accusation, 
en juré de jugement, en tribunal ? Non, il s'as- 
semblera, se demandera s’il est convaincu; et 
s'il est convaincu, il enverra son ennemi au 
supplice. Prétendre que la Convention nationale 
doit user d’autres formes que celles qu’elle croit 
propres à lui procurer la conviction, c'est lui 
contester sa qualité de Convention, c’est pré- 
tendre qu’elle ne représente pas le peuple; c’est 
soutenir qu'un grand peuple ne saurait être 
libre : car si vous voulez qu’un grand peuple 
n'agisse pas par ses représentants comme s’il 
agissait lui-même, vous détruisez le sysième re- 
présentatif, vous détruisez toutes les grandes 
associations, vous ne reconnaissez plus que les 
démocraties pures, et vous faites nécessaire- 
ment de la France deux ou trois milliers d'Etats 
séparés. 

Jais, dit-on, l’Europe. l'univers qui nous con- 
temple, la postérité qui nous jugera ne faut-il 
pas discuter pour eux ? Ne faut-il pas nous jus- 
tifier à leurs yeux? 

Citoyens! je ne veux qu’une seule réponse : 
ou l'Europe, univers et la postérité seront libres, 
ou ils ne le seront pas : s’ils sont libres, nos 
noms seront bénis; s’ils sont esclaves, quelque 
chose que nous fassions, nos noms seront détes- 
tés. Que je plains, ou plutôt que je hais les 
hommes qui ne travaillent que pour la postérité 
ou pour des régions lointaines : travaillons, tra- 
vaillons pour nos concitoyens, ce sont là de bons 
juges; el si nous ne nous écartons pas des prin- 
cipes de la justice, quelque rude qu'elle puisse 
être, soyons bien convaincus que nos jugements 
seront ratifiés par eux. Si vous prétendez faire 
adopter votre décision par Vienne, Berlin ou 
Constantinople, ne prenez pas tant de soin, re- 
placez Louis XVI sur le trône, et ces nations-là 
diront que vous avez bien jugé. 

Mais on ne se contente pas de dire que la Con- 
vention nationale doit s'investir des formes du 
barreau, il se trouve des hommes qui osent sou- 
tenir que la Convention doit rapporter le décret 
+ porte que Louis XVI sera jus par elle, afin 
de le reuvoyer à un tribunal ordinaire. Je ne 
réfuterai pas celte opinion que je me plais en- 
core à n’appeler qu'une erreur : sans rappeler 
que la prétendue Constitution plaçait Louis Ca- 
pet à l'abri de tous les tribunaux, qu'à défaut 
d’un congrès des nations, Louis Capet ne peut 
ètre jugé que par la nation dans ses représen- 
tants, je dis que le décret dont Lanjuinais a de- 
mandé le rapport n'a été rendu qu'après une 
mère et longue discussion; et je dis que le jour 
où la Convention rapportera un semblable dé- 
cret, sera celui de la dissolution de la Répu- 
blique. Je conçois bien que la Convention re- 
vienne, elle doit même revenir sur les délibéra- 
tions arrachées à l'enthousiasme et au défaut de 
maturité; mais quand elle a discuté une question 
à plusieurs séances, et que cette question est un 
point de droit et non un point de fait sur lequel 
on puisse l'avoir induite en erreur, ce doit être 
chose sacrée pour elle comme pour tous les 
Français, sinon l'instabilité du législateur se 
convertirait en despotisme absolu : ce n’est pas 
le jour de traiter cette question, mais je prie 
mes collègues de bien se pénétrer de cette vé- 
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rité, que l'instabilité des lois mène nécessaire- 
ment à la dissolution des Empires; c’est en vain 
que la victoire sera stable dans vos armées, si 
la justice et la raison ne sont encore plus stables 
au Sénat. Je passe donc à un point de discussion 
qui mérite davantage l'attention des freprésen- 
tants du peuple. 
. Législateurs! vous n'attendez pas de moi que 
je m'égare, avec le défenseur de Louis Capet, dans 
e dédale obscur qu'il a si longuement parcouru : 
cet homme a fait son métier; avocat d’un pré- 
venu il a dù le défendre; pourquoi celui qui a 
laidé pour Bezenval ne plaiderait-il par pour 
uis XVI? Du reste, je pense que s’il se trouve ici 
un seul membre qui n'y ait point apporté la con- 
viction intime des forfaits du tyran, il n’en est 
plus qui conserve de doutes depuis que son con- 
seil a été entendu. 

Je n'ai remarqué que trois choses dans cette 
volumineuse plaidoirie, savoir : le système d’in- 
violabilité que vous avez proscrit par un de vos 
décrets, l’aveu de toutes les pièces, de tous les 
faits que Louis Capet avait déniés à sa première 
comparution, et enfin la conclusion étrange que 
ces faits ne sont pas des crimes, que quelques- 
uns sont des actes de vertu. 

Plus rigide observateur de vos lois que le ci- 
toyen Desèze, je ne me permettrai pas de traiter 
la première de ces questions : en décrétant que 
Louis Capet serait jugé, qu'il serait jugé par vous, 
vous avez déclaré qu’il n'était point inviolable, 
et les sophismes du défenseur de Louis n’ébran- 
leront pas mon respect pour la loi; or, ce serait 
l’attaquer que de supposer un instant que vous 
puissiez la rapporter. 

Je ne m’attacherai pas davantage aux aveux 
du défenseur, ratifiés ensuite par l'accusé : que 
pourrais-je établir de plus que ce que Louis XVI 
a établi lui-même? Troupes formées en camp 
auprès de Paris, orgies de Versailles, protesta- 
tion contre la Constitution, correspondances 
avec les fanatiques, avec les émigrés, promesse 
de rétablir le clergé si le roi parvenait à recou- 
vrer sa puissance, argent donné à Bouillé, à 
Xavier, à la Polignac, aux fils d'Artois, jour- 
naux pavés pour dépraver l'opinion publique; 
projets de contre-révolution apostillés de la 
main de Louis; aveu que ces pièces se trouvaient 
dans son appartement; reconnaissance de la 
lettre de l'atné de ses frères, de la lettre à La- 
fayette; entretien des gardes du corps de Co- 
blentz, de ceux «le Paris après le décret du Corps 
législatif; tout y est, oui, tout; excepté quelques 
coutradiciions échappées çà et là, la délense du 
tyran ne me parait être que l’aveu solennel de 
tous les faits contenus dans l'acte d'accusation. 

Et l’on ose prétendre qu'il n'est pas coupable! 
On oppose sérieusement l'inviolabilité, l'accep- 
tation de la Constitution, la responsabilité des 
ministres! Quoil la responsabilité des ministres 
pour des correspondances secrètes, pour des en- 
voyés secrets, pour une conjuralion secrète! 
Quoi! Ja responsabilité des ministres pour tous 
les faits dont ils n'etaient pas même les com- 
plices! Quoi ! la responsabilité des ministres pour 
tous les faits négatifs par lesquels on a prétendu 
miner la liberté, pour cette volonté constante 
dont tous les mouvements étaient dirigés vers 
la contre-révolution |! 

Quoi! l’amnistie de l'acceptation de la Consti- 
tution pour tous les forfaits commis dans l'ombre 
du mystère, pour la lettre à Lafayette, pour celle 
à l’évêque de Clermont! ah! la prétendue accep- 
tation n'aurait pu couvrir que les crimes connus! 
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mais les crimes secrets n'auraient point été effa- 
cés par une véritable amnistie : on ne pardonne 
pas des forfaits inconnus. 

J'ai dit l1 prétendue acceptation. et j'ai bien 
dit. On vous a prouvé qu’il n'y avait jamais eu 
de Constitution, que le peuple ne l'avait point 
acceptée, que Louis XVI lui-même ne l’accepta 
jamais. 

Que répondit son défenseur à ces raisons pres- 
santes®? Rien, non rien, pas un mot; il suppose 
toujours avec soin l'existence de cette prétendue 
Constitution, il la suppose comme un mandat 
entre la nation et Houis XVI; mais la preuve du 
contraire est écrite au champ de la Fédération; 
elle est dans la lettre que Louis XVI écrivait le 
13 septembre à l’Assemblée constituante. 

Peuple souverain! c’est à toi que je m'adresse 
en cet instant. Je suppose que la Convention na- 
tionale n'ait pas décrété que la Constitution se- 
rait portée à la délibération des assemblées pri- 
maires; je suppose qu'elle rédige une Constitu- 
tion aussi vicieuse que la première; je suppose 
que cette Constitution crée un chef du pouvoir 
exécutif, sous le nom de roi, de doge ou de 
stathouder ; je suppose qu'elle offre cette Consti- 
tution au fils d’un despote étranger, ou bien à 
un membre de la dynastie des Bourbons, ou bien 
à quelque individu que ce soit, cet individu 
accepte le contrat, les représentants du peuple 
s'unissent à lui pour le faire accepter des ci- 
toyens par la force et la terreur : dix mois se 
passent ; le nouveau tyran est déclaré inviolable 

ar la Constitution, il croit pouvoir conspirer 
impunément; mais non, la société se lasse, elle 
déploie sa force, elle se saisit du despote : peuple! 
réponds-moi? crois-tu, est-il quelqu'un ici qui 
croie qu'une telle Constitution pourrait être in- 
voquée avec fruil? Pourquoi Louis XVI pourrait- 
il mieux l'invoquer ? L'hypothèse est la mème. 

La première Assemblée représentative était, 
comme nous, constituante; elle n'avait pas plus 
de pouvoir que nous : et soutenir que la Consti- 
tution de 89, 90 et 91 a été un lien pour le 
peuple; que cette Constitution a été une loi na- 
tionale; que Louis XVI peut la réclamer comme 
le palladium de ses forfaits, c'est soutenir que 
nous, deuxième Convention nationale, nous pou- 
vons aussi, nous envirounant de satellites, en- 
voyer une Constitution au peuple, la lui faire 
accepter malgré lui et créer un nouveau des- 
pote, pour partager sa puissance. ; 

Non, citoyens, non: la nation ne croit pas que 
nous ayons le droit de lui donner un maitre; si 
nous lui en donnions un, s'il se trouvait quel- 
qu'un d'assez hardi pour accepter une olfre sem- 
blable, la nation s'en délivrerdit malgré nos 
mandements, la nation se rirait de notre décret 
d'inviolabilité. 

Citoyens, je sais comme vous qu'il est des 
termes à la souveraineté des peuples; je sais 
qu'un peuple entier doit respecter une autorité 
quand elle est légitime; mais je vous demande 
ce que c'est qu'une autorité légitime? Appelez- 
vous de ce nom toule espèce de pouvoirs dans 
la société? Non; le pouvoir s'acquiert par la con- 
cession ou par l’usurpation; le pretnier est une 
autorité légitime, le second est une tyrannie : 
or, la prétendue inviolabilité constitutionnelle 
de Louis XVI n'avait poiut été concedée, elle 
avait été usurpée par la majorité de l’Assemblée 
constituante, sans consulter le peuple; reste à 
voir si la tyrannie est de nature à commander 
le respect comme une autorité légitime. Si vous 
décrétiez ce principe, vous reconnaitriez que la 
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tyrannie elle-même est légitime, car il n’y a 
que les pouvoirs légitimes qui soient des enga- 
gements pour le peuple. À 

Mais pourquoi m'arrêter à cette discussion 
métaphysique ? N’avons-nous pas reconnu que 
les nombreux complices de Louis XVI dans l'As- 
semblée constituante, n'avaient jamais pu lui 
donner le droit d'être impunément tyran ? N’a- 
vons-nous pas juré que notre projet de Congtitu- 
tion ne serait souillé d'aucune trace de tyran- 
nie? Peuple, nous tiendrons notre promesse ; 
tu n'auras plus de rois, et le dernier de tes op- 
presseurs sera puni selon les règles de l’éter- 
nelle justice. Voyons quelles sont ces règles, 
puisqu'il s’agit de les appliquer avec autant 
d'équité que de précision. 

Si Louis XVI n'avait commis d'autre crime que 
celui d’avoir été roi; s’il n'avait ni conspiré, ni 
dévoré les finances de l'Etat, ni versé le sang 
des hommes, je dirais qu’il n’a pas mérité la 
mort. Si l'Europe était en paix, si la République 
ne renfermait aucun malveillant, s’il m'était 
démontré que tous les citoyens, sans exception, 
voulussent le prompt et libre établissement de 
la République ; dans cette hypothèse singulière 
ét peut-être impossible, je dirais qu'un tel roi 
peut même rester dans j'Btat après le renverse- 
ment du trône; ce ne serait pas un spectacle 
indifférent que celui de voir une de ces têtes 
altières rangée sous le niveau de l'égalité, que 
de voir un de ces hommes, monstrueusement 
puissants, venir tout à coup remplir les devoirs 
ordinaires de la société. Mais, dans la conjonc- 
ture où nous sommes, tout s'oppose à ces idées 
de clémence et de générosité nationales. Par 
l'effet des crimes de Louis XVI, le peuple est 
devenu maitre de sa vie : en attaquant la vie 
du corps social, Louis Capet lui a donné droit 
à sa destruction : il en est de lui au corps so- 
cial, comme d'un assassin à un particulier : 
chacun ayant le droit comme il a l'instinct de 
sa conservalion, chacun à le droit d'anéantir 
celui qui s'oppose à cette conservation : ainsi, 
comme roi, la société, toujours souveraine, 
avait le droit de le dépouiller de la royauté; 
comme usurpateur, elle a le droit de le traiter 
en rebelle ; comme traître, comme conspirateur, 
comme dilapidateur, comme assassin, elle a le 
droit de le priver de l'existence; voilà les règles 
invariables de la justice. Quant à la politique, 
elle se trouve ici d'accord avec fe droit de la 
société et la sévérité des principes. Nous sommes 
en guerre avec l’Europe, le royalisme compte 
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roi y a pu trouver trois défenseurs, il en aurait 
trouvé mille :j'en conclus que la société ne peut 
se dispenser de le livrer à la mort. 

L'exiler, ce serait Ie mettre à la tête de toutes 
les armées dirigées contre la République nais- 
sante; ce serait aisuillonner le sot enthousiasme 
des adorateurs des rois; ce serait doubler la 
force des émigrés; ce serait non pas risquer le 
sort de la patrie, Cur elle sera libre malgré tous 
les rois du monde, mais ce serait décréter de 
sang-froid Ja mort de plusieurs miliers de ci- 
toyens de plus. Gollègues ! n'est-ce pas assez de 
ceux qui ont péri pour Jui? 

L'enfermer, ce serait rallier autour de lui tout 
ce qui pee en son cœur la haine de la liberté; 
ex-nobles, ex-prôtres, ex-financiers, tout ce re- 
but de la nation formera des vœux pour lui: et 
qui vous dit qu’ils seront toujours stériles ? Re- 
présentants, il faut que je vous confie l'amer- 
tume de mon cœur : comment vivons-nous? 
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malheureux ! nous ne savons que haïr ! eh bien! 
où. cette haine peut-elle aller? grand Dieu! je 
ne puis y penser sans frémir : mais enfin si elle 
éclatait, si elle commençait seulement, cette 
guerre civile... non, non, vous ne laisserez pas 
parmi hous celui qui serait le chef d'un troi- 
sième parti, du parti de tous les riches, du parti 
qui opprimait tous les partis. 

D'ailleurs voulez-vous que l’Europe doute de 
vos forces ? Quelle idée les rois se formeraient- 
ils de la République, si quelque reste de supers- 
tition venait tout à coup arrêter dans vos mains 
le glaive de la loi ? Vous dites que vous voulez 
imprimer la terreur à tous les brigands couron- 
nés; et l’on vous propose de laisser respirer 
ici leur complice! Quel est donc cet imbécile 
respect? Ah! je crains bien que ce ne soit de 
l'esclavage et de la bassesse déguisés sous le 
nom de clémence. Citoyens, ne vous dissimulez 
point une chose, si vous ordonnez la détention 
de Louis XVI; tant qu’il existera, vous n'aurez 
pas la paix. Il sera de l'intérêt, je dirai presque 
du devoir de tous les despotes d'Europe, d’en- 
tretenir une sacrilège croisade pour sa déli- 
vrance, ils le feront; c’est à vous d'examiner 
s’il faut que le sang coule encore un demi-siècle. 
Législateurs, au nom de l’humanité, cessez ces 
sacrifices de chair humaine; n’immolez plus 
des milliers d'hommes à un roi. . 

Représentants, j'ai cru apercevoir dans le 
courant de la discussion, que nous étions pres- 
que tous d'accord sur les forfaits de Louis XVI ; 
presque tous nous l’avouons coupable; mais 
An semblent croire que notre juri- 
diction doit se borner à le déclarer tel, sauf 
l'appel au peuple pour l'application de la peine: 
je vais essayer de prouver qu’en politique, il 
n’y eut jamais d'idée plus fausse que celle-là. 

Qu'est-ce que le peuple ? c’est la source de 
tous les pouvoirs. Qu'est-ce que la Convention 
nationale? C’est l'organe du peuple : le peuple 
n’a qu'une volonté bien déterminée, c'est la 
volonté d’être juste : veuillez toujours la justice, 
et je vous réponds que vous aurez voulu pour 
le peuple, ce que le peuple aura voulu par vous. 
Ce principe posé, je n’examine plus qu’une chose, 
c'est de savoir si la mort de Louis Uapet est 
un acte de justice, car si c'est un acte de 
justice, le peuple la veut; et si le peuple la 
veut, pourquoi interrogerions-nous sa volonté ! 
Oui, la mort du tyran est un acte de justice ; 
je crois l'avoir démontré : il a attenté à la 
vie du peuple, la prolongation de son exis- 
tence mettrait encore en danger l'existence du 
peuple. Le peuple est innocent, Louis seul est 
coupable; il est donc juste que le coupable pé- 
risse pour assurer la vie de l’innocent; il est 
juste que Louis meure : dire que le peuple ne 
veut pas la mort de Louis, c’est dire qu’il pré- 
fère l'existence de Louis à la sienne, le peuple 
ne peut pas vouloir cela, le peuple veut vivre, 
et s’il veut vivre, il veut que son assassin pé- 
risse. 

Je demanderai même aux partisans de l'appel 
au peuple, si c'est bien sincèrement qu'ils croient 
avoir le droit de faire cet appel? En acceptant 
notre mission, nous avons promis à nos con- 
citoyens de faire pour eux tout ce qu'une 
assemblée représentative doit faire pour Jes 
représentés: or, que doit faire une assemblée 
représentative ? Elle doit exercer tous les pou- 
voirs que la nation n'a point délégués, tous 
ceux qu'elle ne s’est point réservés : or, la nation 
a-t-elle délégué à quelques autres le pouvoir 
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de juger Louis ? Non. Se l'est-elle réservé? Non. 
C'est donc à nous un devoir de l'exercer. 

Mais, dira-t-on, la nation ne s'était pas ‘non 
plus réservé le droit de ratifier sa Constitution : 
vous avez cependant décrété que vous la sou- 
meltriez à son examen, pourquoi ne pas 
soumettre également le jugement de Louis 
Capet? Quelle différence entre une Gonstitu- 
tion, et un jugement! Une Constitution c’est le 
pacte social, c'est le contrat de l'association 
commune, c'est la règle de vie de tous les ci- 
toyens : or, il faut bien que la règle de vie, que 
le contrat d'association soit connu, avoué de 
tous les contractants ; sans cela pas de société, 
pas de lien politique, pas de nation, pas de ga- 
rantie réciproque. Un jugement, au contraire, 
c’est un acte de conservation, un acte de défense 
personnelle, c'est un acte au rang de ces devoirs 
de représentants qui les chargent de surveiller 
la société représentée ; mais ces actes ne sont 
pas de nature à être réservés au peuple; car il 
vous à simplement institués pour le garder, et 
non pour lui demander comment il veut que 
vous le gardiez. Général d'armée, que répon- 
driez-vous au chef d'un poste avancé qui vien- 
drait vous dire : J'ai vu l'ennemi, faut-il tirer 
sur lui° Il n'existe aucun parrallèle entre la 
Constitution et le jugement de Louis Capet ; car 
de même que nous ne serions pas les représen- 
tants, mais les tyrans du peuple, si nous vou- 
lions le soumettre à une Constitution qu’il n'au- 
rait pas librement acceptée, de même nous ces- 
serions de le représenter, si, quand il ne s'agit 
que d’un simple acte de surveillance, nous lui 
refusions l'exercice des droits qu'il nous a 
confiés. 

J'ai entendu avec douleur le citoyen Salle ac- 
cuser ceux qui ne veulent pas l'appel au peuple 
de despect pour la souveraineté a peuple : je 
réponds que cette imputation peut s'appliquer à 
tous les décrets de la Convention nationale qui 
ne sont pas des décrets constitutionnels; car 
enfin nous n'avons pas plus le droit de rendre 
des décrets contre les émigrés, de déclarer la 
raie aux puissances étrangères, sans consulter 

. la nation, que nous n'avons celui de juger Louis 
Capet, sans consulter la nation; he décrets 
contre les émigrés, les déclarations de guerre 
ne sont, comme le jugement de Louis Capet, que 
des actes de sûreté publique et de défense 
nationale; et suivant ce principe d'appel au peu- 
ple, il n’y aurait plus de gouvernement repré- 
sentatif, il n’y aurait que désordre, que confu- 
sion, qu'anarchie. 

Citoyens! l’on parle beaucoup ici de désorga- 
nisateurs : moi, je n’en connais que d’une es- 
pèce; je ne connais de désorganisateurs que 
ceux qui ne veulent pas faire ce que le peuple 
a voulu qui fût fait par eux. Mais Fer à nous 
aurions le droit de porter ce jugement au peu- 
ple, devrions-nous le faire? Non. L’effervescence 
est grande dans la République ; combien d'en- 
nemis s’agitent en tous sens, pour vous empé- 
cher d'en poser les bases ? Les royalistes, les 
fanatiques, les anarchistes n’attendent que cet 
instant pour subvertir l'Empire, et le livrer à 
toutes les horreurs d’une guerre intestine. 

Collègues! notre mission est de sauver la 
ua et nous la perdrons, si nous décrétons 
ADPe au peuple. 

t moi aussi je dis avec Salle, que le peuple 
veut, ou qu'il ne veut pas la mort de Louis 
Capet; s'il la veut, décrétons-la ; s’il ne la veut 
pas, fuvons la terre de la servitude, et ne nous 
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condamnons pas nous-mêmes au supplice de 
respirer le même air qu'un tyran; si ce blas- 
hème pouvait être vrai, je dirais : Rapportons 
e décret de la République, remettons nos pou- 
voirs. 

Les partisans de l'appel au peuple, nous me- 
nacent de la colère des despotes, si nous livrons 
le tyran au Hits Quelle den nous Fran- 
çais, nous républicains, nous les fondateurs de 
la République, nous nous abaisserions jusqu’à 
la crainte! une poignée de brigands nous en 
imposerait, à nous les Se ete de la pre- 
ie nation du monde! Si je le savais, s’il 
m'était démontré que cette impulsion servile 
eût décidé la majorité de la Convention, je n’hé- 
siterai point à la proclamer une assemblée de 
lâches. 

Citoyens, remarquez l'adresse de nos adver- 
saires ; ils vous disent : Ceux-là sont des agita- 
teurs, des factieux ; ils veulent vous dominer 
Fe la peur, ils vous menacent des sections de 

aris, des poignards du ? septembre, voulez- 
vous donc vous laisser conduire par eux comme 
un vil troupeau? et dans le même temps, ces 
hommes qui prétendent que nous influençons 
le vœu de la Convention nationale, lui offrent 
la fausse perspective d’une guerre longue, et de 
l'intervention des puissances neutres, si les re- 
présentants du peuple osent frapper le tyran. 

Un orateur a dit que le peuple anglais avait 
admiré notre révolution du 10 août, qu'il avait 
célébré nos victoires, qu’il avait vanté les exploits 
de Jemmappes et de la Belgique ; et que le cabi- 
net de Saint-James n’était parvenu à corrompre 
l'opinion du peuple de Londres qu’en lui pei- 
gaant les forfaits, les cruautés du 2? septembre ; 
d'où il conclut que pour relever la nation fran- 
çaise de cette tache révolutionnaire, il fallait 
un prompt rassemblement du souverain dans 
ses assemblées primaires. 

Mais, calomniateur misérable ! est-ce que les 
exploits de Jemmappes et de la Belgique ne sont 
pas de trois mois postérieurs au ? septembre? 
cette journée, que l'histoire burinera sans pas- 
sion, le peuple anglais ne la connaissait-il pas 
alors qu'il vantait nos immortelles conquêtes ? 
et si la Cour de Londres a pu abuser les habitants 
de cette cité, par des tableaux affreux, par des 
rapports imposteurs, par des récits méchaniment, 
sciemment, calomnieusement exagérés, dites-le 
moi, à qui devait-elle ces exagérations, ces 
calomnies, ces mensonges atroces, si ce n’est 
a quelques gazettes françaises, dont les auteurs 
semblent être payés pour ternir chaque matin 
un rayon de la gloire nationale. 

Et pour cela il faut que le peuple s’assemble ? 
Il faut qu'il s'assemble, parce que les habitants 
de Paris, le corps électoral, et surtout la dépu- 
tion de ce département ont eu le malheur de 
déplaire au Patriote français, à la Chronique de 
Paris, au Courrier des 83 départements ! Et vous 
majorité respectable des représentants du pen- 
ple, on cherche à vous intéresser dans cetle 
querelle de journalistes et d'écrivains merce- 
naires! ce moyen est si petit qu'il fait pitié. 

Je reviens aux reproches que l'on nous fait à 
nous, de mépriser la souveraineté du peuple, 
parce qne nous voulons punir celui qui l'avait 
gi lâchement usurpé. 

Majorité des représentants du peuple, ne vous 
y trompez pas, ce n’est pas seulement Louis X\I 
que vous allez juger : vous allez jugez ceux de 
vos collègues qui siègent là, la Montagne et 
vingt-cinq ou trente intrigants dont le règne est 
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fini, si le tyran meurt, si la Constitution est 
cimentée de son sang, si dans deux mois nous 
pouvons la présenter au peuple. x s 

Je ne répéterai pas que la Convention natio- 
nale, sous prétexte d’un hommage à la souve- 
raineté du peuple, n’a pas le droit de lui renvoyer 
le jugement de Louis Gapet. Nous sommes appe- 
lés à représenter le peuple, et non à le consulter; 
le consulter quand il faut agir pour lui, c'est le 
trahir : quelle est donc cette subite métamor- 
phose quia tout à coup changé les défenseurs les 
plus opiniâtres de la Constitution monarchique, 
Éd qui s'opposaient à la déchéance de 
Louis XVI avant le 10 août, ceux-là qui, dans la 
journée du 11, délibéraient sur la manière de 
donner un gouverneur à son fils; quel est, dis- 
je, cet étrange changement qui en fait tout à 
coup les défeuseurs des principes de la démo- 
cratie pure? Je sais bien que dans une démo- 
cratie, ce serait au peuple à juger son tyran, 

arce que, dans un état purement démocratique, 
e peuple fait tout par lui-même; mais de cela 
seul que nous sommes ici, la France n’est poiul 
une démocratie. Il n'y a point de démocratie 
avec une représentation nationale : et ceux qui 
veulent adapter au gouvernement représentatif 
tous les principes du gouvernement démocrati- 
que, sont, ou des imbéciles qui désorganisent 
sans le savoir, ou des fripons qui désorganisent 
avec connaissance de cause, et dans l'espoir de 
ne pas perdre les fruits de l'anarchie. 

Nous, représentants du peuple, nous sommes 
à la France, ce que les ministres sont à nous, 
Convention nationale : la nation nous à députés 
à l’effet de gérer pour elle, comme nous avons 
nommé les ministres à l'effet d'exécuter nos 
décrets. Mais que diriez-vous du pouvoir exécu- 
tif s’il venait sans cesse vous dire : Représeu- 
tants, vous avez rendu un tel décret, mais nous 
le trouvons trop rigoureux, nous n'osons pas le 
faire exécuter, nous craignons d'engager notre 
responsabilité trop avant? Ce que vous diriez ? 
vous diriez que ces hommes-là ne méritent pas 
votre confiance. Mériteriez-vous mieux celle de 
la nation, si vous aviez envers elle la même pu- 
sillanimité? 

On parle d'insurrection, d'organisation de l’in- 
surrection, d'essai de celte organisation; on 
veut essayer en faveur du tyran le mode d'une 
insurrection légale : quel abus de choses et de 
mots! Déjà le peuple s'est insurgé deux fois 
contre lui : le faire insurger une troisième, ce 
serait insulter à sa puissance ; ce serait douter 
de la légitimité de l'insurrection du 10 août ; ce 
serait implicitement décréter qu'elle n'a été ni 
universelle, ni légitime, ni nationale. 

Citoyens savez-vous ce que fait un peuple 
en insurrection ? Il ne fait rien, il se borne à 
détruire, ses représentants seuls ont mission de 
créer : lors de l'insurrection du 10 août, le peuple 
a détruit la tyrannie, puis il vous a nommés pour 
lui donner un gouvernement, pour juger le 
tyran. Le tyran est resté entre ses mains comme 
le prix de la victoire : tout son sang appartient 
aux vainqueurs des Tuileries, à la nation qui a 
ratifié leur courageuse entreprise ; et vous, vous 
n'avez plus, vous n'avez jamais eu qu’un seul 
pouvoir à exercer sur le ci-devant roi, celui 
de désigner le lieu, le jour, le moment où sa 
tête doit tomber. 

Consulter la nation sur cette mesure de police, 
c'est ravir aux fédérés, aux Parisiens leur san- 
glante propriété; c’est la ravir aux enfauts, aux 
pères, aux épouses qui vous demandent ven- 
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geance ; c’est la leur ravir pour la mettre aux 
mains de ceux-là mêmes qui ont égorgé leurs 
maris, leurs pères, leurs érfants ? 

Y peusez-vous bien, législateurs, quand vous 
vous arrêlez à cette question ? Quoi! les mêmes 
hommes qui ont lancé la mort sur les braves 
Marseillais, sur tous nos frères ; quoi! les roya- 
listes des 84 départements seraient appelés, par 
vous, à venir disputer aux républicains qui ont 
versé leur sang le sang du plus exécrable des 
despotes ? Quoi ! vous décréteriez ainsi la guerre 
civile ! Et quelle guerre? La guerre entre toutes 
les sections de la République dans toutes les as- 
semblées primaires de l'empire! Quoique nos 
adversaires aient dit, ils n’ont pas répondu à 
l'objection du temps où nous sommes. Gelte dis- 
cussion se prolonge avec scandale : le printemps 
shprorhes les tyrans se coalisent, ils sont prêts 
à fondre sur nous ; et c’est dans cet instant que 
l'on veut faire délibérer les assemblées primaires 
sur le sort de l'ennemi public ! Les meilleurs ci- 
toyens de la République sont ici, dans les camps, 
dans les pays conquis à la liberté ; et cette élite 
ne votera pas : elle exposera tous les jours sa 
vie sur les frontières, et en l’exposant elle sau- 
vera celle du tyran. 

Citoyens, de né droit exigez-vous que les sol- 
dats de la république défendissent la nation, vous 
défendissent vous-mêmes, si vous refusiez de ven- 
ger leur injure? Collègues, tous les rôles sont dis- 
tribués dans l’état révolutionnaire où nous vivons: 
la garde nationale de l'intérieur est là pour en im- 
poser aux mécontents; l’armée de ligne et les 
volontaires qui combattent avec elle sont là 
pour repousser tous les ennemis de la liberté ; 
vous, vous êtes ici pour représenter les uns et 
les autres, et pour faire tout, généralement 
tout ce qu'ils ne peuvent pas faire par eux- 
mêmes : peuvent-ils juger Louis Gapet? Non; 
jugez-le donc vous mêmes, car vous seuls avez 
le droit de juger pour eux, ce n'est pas à leurs 
concitoyens, ce n’est point surtout aux riches, 
aux nobles, aux prêtres que l’armée a confié le 
soin de sa vengeance, c’est à ses représentants ; 
si les représentants ne veulent pas le venger, 
l'armée tout entière a le droit de quitter ses 
drapeaux pour venir voter elle-même dans les 
assemblées du souverain. 

Citoyens, peignez-vous, je vous en conjure, 
l'état où vous vous trouvez relativement au ju- 
gement de Louis Capet : ou vous appellerez au 
peuple, ou vous n’appellerez pas; si vous n'ap- 
pelez pas au peuple, quelle espèce de mécontents 
faites-vous ? Quels seront les improbateurs de 
votre conduite ? Souffrez que je vous le dise : les 
banquiers, les riches, les ci-devant nobles, les 
prêtres, les chevaliers du poignard, les contre- 
révolutionnaires, les émigrés, tous les amis dn 
roi, tous les rois de l’Europe. 

Si vous décrétez l'appel au peuple, vous aurez 
pour improbatcurs, qui? Le pauvre, l'artisan, le 
cullivateur, l'homme paisible, le franc républi- 
cain, le défenseur de la patrie, celui dont le 
sang a coulé, celui qui a perdu son ami, son 

ère ; enfin toute cette classe qui a fait la Révo- 
ution, qui l’a soutenue, qui la maintiendra. Eh 
bien ! décidez-vous entre cette partie de la na- 
tion qu'on appelle le peuple, et l'autre partie du 
peuple qu’on appelle la nation. Quant à moi, 
mon choix est fait, c’est surtout pour le pauvre 
que je suis ici; je m'honore d'être le représen- 
tant de ceux que parfois on désigne avec déri- 
sion sous nom de sans-culottes, mais je crains 
bien que ceux qui vous proposent le renvoi aux 
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assemblées primaires ne soient pas les représen- 
tanis de ce peuple-là: s'ils l'étaient, c'est sa voix 
qu'ils écouteraient, et non la voix de ceux qui 
n'ont pas fait la Révolution, qui ne la voulaient 
pas, qui s'apprêtent à la détruire. 

Uue chuse m'a frappé lorsque j'ai entendu des 
membres de cetie Assemblee proposer l'appel au 
peuple : je me suis rappelé qu'ici, à la porte 
de cette salle, on nous a distribué plusieurs 
libelles anonymes respirant le venin le plus 
mortel de l'aristocratie et du royalisme, et dans 
lesquels on couceluait toujours par l'appel au 
peuple. Comment, me suis-je dit, comment est-il 
possible qu’un membre, qu'un seul membre de 
la Convention adopte l'avis de ces écrivains hon- 
teux qui tantôt n’osaient pas mème siguer leurs 
écrits? Comment est-il possible qu’à la tribune 
nationale, on ait érigé en système de discussion 
ce qui n'était autrefois que la dernière ressource 
des contre-révolulionnaires abattus ? 

Citoyens, je ne puis expliquer cette espèce de 
contradiction politique que par le souvenir des 
événements qui ont précédé le 10 août. Les fé- 
dérés des 83 départements étaient ici; nous 
conspirions avec eux pour le salut de la patrie; 
nous ne voulions point une demi-révolution, 
nous voulions détrôner le tyran. Cependant le 
citoyen Lasource demandait un jour aux Jaco- 
bins que ces fédérés partissent pour Soissons ou 
mc les frontières. Le soir même, on répandit 
e bruit que le roi allait rappeler les ministres pa- 
trioles, et j'aperçois que C’est dans cet instant 
même que Vergniaud, Guadet et Gensunné écri- 
vaient indirectement à Louis XVI pour l'engager, 
entre autres choses, à ce rappel, qui eût perdu 
la chose publique, en revêtant une seconde fois 
la Cour du manteau de la popularité. 

Que vois-je ici dans la personne de ces {rois 
députés de la Gironde? Je n’y vois, je ne peux y 
voir que trois lâches intrigants, qui proposaient, 
sans mission, de transiger avec la tyrannie, 
alors que la voix des 83 départements s'élevait 
contre la tyrannie et contre les tyraus. 

Je vois en eux des mandataires infidèles, cons- 
pirant à l’insu de leurs collègues, contre la sainte 
insurrection qui se manifestait par des symp- 
tômes si éclatants; je dis que Guadet, Vergniaud, 
Gensonné n'avaient pas même communiqué cette 
démarche à Ducos, leur collègue; je dis qu'ils 
en ont imposé à la Convention nationale, lors- 
qu'ils ont voulu faire croire aux hommes qui ne 
les connaissaient que par une certaine réputa- 
tion de talents, qu’ils avaient toujours eu des 
intentions républicaines; je dis que ces républi- 
cains-là, ne voulaient ni la Révolution du 10 août, 
ni la République; je dis que s'ils ne sont pas 
encore convaincus de conspiration, ils sont au 
moins convaincus de mensonge, de fourberie et 
d'intrigue, et ce n'est que par un tel rapproche- 
ment que je puis concilier la demande de l’appel 
au peuple, avec la qualité de député à une Con- 
vention nationale. Citoyens! je ne vous parle 

as de quelques députés récemment jetés sur 
a scène de la Révolution, et qui out pu tomber 
innocemment dans l'erreur de l'appel au peuple; 
je ne vous parle pas des hommes auxquels l'in- 
trigue et quelques talents ont fait une espèce de 
réputation, je vous prie de considérer que c'est 
parmi ces hommes-là seuls que vous comptez 
des partisans du système d'appel. Le système 
d’appel n’a de partisans que parmi ceux qui ne 
voulaient pas de la Révolution du 10 août; nous 
tous qui y avons coonéré, qui l’avons scellée de 


la mort du tyran. Si ce n'est pas là une explica- 
tion, si ce n'est pas assez pour ouvrir les yeux 
de nos collègues, je ne crains pas de dire, que 
la Convention veut spontanément se rendre la 
complice des intrigants, des royalistes, des 
contre-révolutionnaires de tout genre qui se 
réunissent en cet instant, pour prolonger la vie 
du plus exécrable des hommes. 

Citoyens, a-t-on trouvé contre nous des pièces 
dans les papiers du ci-devant roi? En a-t-cn 
trouvé dans les papiers de son valet de chambre? 
Non : les hommes du 10 août ne correspondaient 
point avec les tyrans. Mais ceux qui sont con- 
vaincus de cette correspondance, craignent que 
le tyran définitivement condamné à mort, ne 
parle et ne nomme tous ses complices; ils es- 
pèrent leur pardon, s’il parvenait à remonter 
sur le trône; et voilà pourquoi ils veulent un 
appel au peuple : ils se flattent d'échapper à la 

eine qui les attend, à travers les horreurs de 
a guerre civile et de l'anarchie. 

Citoyens! ne me reprochez pas d’user de per- 
sonnalités, ce sont les personnes que vous avez 
à juger, et pour les juger il faut vous les faire 
connaitre. 

Je dis avec Barère, que le salut de la Répu- 
blique tient au parti que prendra la Convention 
dans cette conjoncture importante; je dis spé- 
cialement avec lui, qu'il tient à la majorité plus 
ou moins grande qui formera la délibération. 
Mais pourquoi liai-je ainsi le sort de l'Etat à une 
délibération particulière ? C'est parce que cette 
délibération prouvera évidemment le degré d’as- 
cendant de l'intrigue sur la majorité des repré- 
sentants du peuple. 

Citoyens! je ne crains pas de vous avouer que 
la perspective la plus affreuse se présente à mon 
imagination désolée : avec des intentions pures, 
nous scandalisons l'Europe, nous assassinons la 
patrie; l'effet de la calomaie et de la prévention 
est tel que le plus honnête homme de France est 
réputé un brigand quand il siège là. Eh bien! 
représentants, si vous ue faites cesser ces pré- 
ventions injustes, si vous n’appréciez bientôt les 
hommes qui vous gouvernent en vous flattant, 
je vous#dis, moi, qu'il est impossible que vous 
sauviez votre pays. 

Ne vous attendez pas que les oies de la Mon- 
tagne se laissent jamais fléchir, ne croyez pas 
que de tels homines fassent jamais cause com- 
muue, qu'ils se rallient jamais avec de vils in- 
trigants de cour; non, fussiez-vous encore plus 
injustes envers eux, vous ue leur feriez rien 
perdre de leur inflexible rudesse : ils savent 
bien que le salut public dépend de la réunion 
de l’Assemblée; mais ils savent aussi que les 
intrigants doivent être exclus de cette réunion; 
ils savent qu'un acte de réunion avec les hommes 
qui ont déjà trahi, ne serait qu'une trahison 
combinée, et ils ne trahiront point : plutôt que 
de s’avilir, ils sauront mourir; si vous ne voulez 
pas sauver la patrie, ils périront; mais ils péri- 
ront à leur poste; ils périront en s'écriant : 
Peuple! respecte encore la majorité de la Gon- 
vention, cette majorité n'est coupable que de 
faiblesse, tu n'as ici que quelques ennemis, et 
nous les avons nommés. Dieux! faut-il que nous 
soyons condamnés au supplice de siéger à côté 
de ceux qui perdent la liberté du monde! ‘ 

Citoyens ! si la conviction n’est point entrée 
dans vos âmes, si le discours de Barère ne vous : 
a point persuadés, si le prétexte de la souverai- 
neté du peuple, des menaces étrangères, n’a 


notre sang, ou de notre présence, nous voulons | point disparu, je ne dis plus qu’un mot, et je le 
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dis pour ma justification personnelle : je me 
soumets à tout, je me résigne à la volonté géné- 
rale, aussitôt que vous l’aurez proclamée; mais 
en proclamant celte résignation solennelle, je 
prétends que ma tête soit déchargée du fardeau 
de la responsabilité que vous allez encourir : le 
temps des combats approche, nos armées ne sont 
point approvisionnées, elles sont dénuées de 
tout, le soldat est exténué, le sang des citoyens 
coulera ais dans le sein des assemblées pri- 
maires, il rejaillira sur vous; la France en proie 
à la guerre civile n'offrira qu’une stérile résis- 
tance aux armées des despotes réunis, et c’est 
alors que le vœu secret, que le vœu constant de 
nos retraites sera accompli. Paris! cité mal- 
heureuse ! tu deviendras la proie des barbares; 
Guillaume, François et Brunswick viendront peut- 
être, de leurs mains impies, incendier ce sanc- 
tuaire sacré. Vous, citoyens! on fera ce qu'on à 
déjà tenté tant de fois : on vous entraînera dans 
le midi de la France, et enfin on sera vengé de 
ce que Paris n'a pas donné ses suffrages à la 
faction que nous combattons. 

Citoyens! vous apercevez-vous des pas que 
vous faites vers la destruction de Paris; le Tré- 
sor public s’épuise pour calomnier cette mère 
de la Révolution; ses magistrats vous adressent 
un compte justificatif, et vousæn refusez l'envoi. 
Une administration de département usurpe la 
puissance nationale, elle vous intime, à vous, 
des ordres, et vous passez froidement à l'ordre 
du jour. Représentants! il tombera le bandeau 
fatal, mais il ne sera plus temps; Paris sera au 
pouvoir de Brunswick, et peut-être Louis XVI 
sur le trône : alors ceux qui vous auront égarés, 
qui vous auront emmenés à Lyon ou à Bordeaux, 
auront la gloire de traiter de puissance à puis- 
sance avec celui qu'ils auront rétabli sur le 
trône. 

Je sais bien que vous ne voulez pas ces dé- 
sastres-là; mais, pour ne les vouloir pas, en 
servez-vous mieux la patrie, si c’est vous, si 
c’est votre fatale prévention qui la précipite dans 
l'abime? 

Je m'étais d'abord proposé de passer sous si- 
lence un des moyens de ceux qui veulent l'appel 
au peuple, mais comme personne ne l’a relevé, 
comme le jour de tout dire est venu, je vais, 
enfin, rompre le silence. 

On a dit qu’il était bien étrange de voir ces 
hommes-là, c'est de nous qu’il est question, pro- 
fesser aujourd'hui d'autres principes que ceux 
que nous professions le 17 juillet 1791 ; on a dit 

ue, le 17 juillet, nous demandions au Champ- 

e-Mars un appel au peuple, précisément pour 
le jugement de Louis XVI, et l’on a demandé 
comment il pourrait se faire, qu'aujourd'hui 
Pr les premiers à nous opposer à cet 
appel. 

Citoyens, poursuivis, persécutés, emprisonnés 
par le despotisme, en réparation du crime hono- 
rable du 17 juillet, nous ne nous serions jamais 
attendus à nous l'entendre reprocher dans une 
assemblée de républicains; mais puisque nos 
ennemis sont atroces au point de nous chercher 
des forfaits là où nous avons bien mérité de la 
patrie, je dois répondre. 

Représentants, il est faux qu’au Champ-de- 
Mars nous ayons demandé l'appel au peuple du 
jugement de Louis XVI; il est faux que nous 
ayons demandé qu'il fût jugé par le peuple ; 
nous avons demandé que l’Assemblée consti- 
tuante se donnât des successeurs pour le juger 
et pour aviser aux moyens de le remplacer d'uné 
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manière nationale; nous nous servions de celle 
expression, et non de celle-ci (d’une manière 
républicaine), parce qu’alors ces mots étaient 
proscrits, et que nous voulions plutôt la chose 
que le mot. ; 

Représentants! je ne vous en impose pas, cette 
pétition est écrite de ma main, j'en ai tracé les 
sacrés caractères sur l'autel même de la patrie : 
d’ailleurs, la voilà (1), elle est encore teinte de 
mon sang, de celui de ma femme, de mon enfant 
unique, de celui de plusieurs milliers de mes 
concitoyens. Législateurs! j’eusse péri tout entier 
ce jour-là, si la fortune ne m'eût frayé une 
route sanglante au milieu des cadavres de mes 
frères. Eh bien, l'homme qui s’est exposé une 
fois, qui s’est exposé une seconde, saura s’ex- 
te une troisième ne le salut de la patrie 
’exigera. Faction de lâches ambitieux, voilà les 
hommes que vous avez à combattre! Et toi, li- 
berté sainte! voilà les hommes qui combattront 

our toi : défends-les, c'est ta cause : défends- 
es, et tu triompheras de tous tes ennemis, de 
quelque masque qu'ils se parent. 

Je vote pour la mort du tyran, et demande la 
question préalable sur l'appel au peuple. 


SOIXANTE-HUITIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 15 JANVIER 1793. 


OPINION de Louis Roux, dépulé de la Haute- 
Marne, sur le jugement de Louis Capet (2). 


Si parmi les Français il se trouvait un traitre 
Qui regrettât les rois et qui voulût un maître, 
Le perlide! qu’il périsse au milieu des tourments! 


VOLTAIRE. 


Se peut-il, citoyens, qu'on agite encore parmi 
nous la question de savoir si on punira Louis 
Capet, le plus coupable des Français, saisi en fla- 
grant délit, détenu prisonnier, interrogé et con- 
vaincu par tous les genres de preuves, d'avoir 
conspiré contre la liberté et la sûreté tant inté- 
rieure qu’extérieure de son pays. 

On ose, je le sais, soutenir ouvertement un tel 
aradoxe ; mais où tendent donc, si ce n'est à ce 
ut les lenteurs perfidesavec lesquelles plusieurs 

mandataires du peuple mous ont forcé de traiter 
cette importante affaire; les incidents multipliés 
qu'ils ont fait naître dans la manière d'aborder 
la question : les terreurs paniques qu’ils se sont 
fait un devoir d’inspirer aux esprits faibles et 

eu éclairés (3); la fausse pitié qu'ils ont cherché 
à faire naître dans des âmes peu capables de 
s'élever à des sentiments dignes des vrais répu- 
blicains (4); les intentions perfides qu'ils ont 
prêtées à ceux qui, pour l'honneur de la nation 
et le maintien des principes, appelaient sur ce 
grand coupable Ja juste rigueur des lois (5); 


(1) Si ce discours eût été prononcé à la lribune de 
la Convention, j'aurais montré la pétition; le citoyen 
qui en ost dépositaire, me l'aurait confiée, et dix mille 
signatures cn attestent l'authenticité. 

(2) Bibliothèquo de la Chambre des députés : 
tion Portiez (de l'Oise), tome 26, n° 71. 

(3) Pétion. 

(4) Salle. 
B) Fauchet. 


Collec- 
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enfin le recours au peuple par ee pour 
Dr are de la peine à lui infliger (1)? . 

à s'agit-il, cependant, citoyens, si ce 
n'est de décider irrévocablement les questions 
suivantes (2) : 

. Louis Capet est-il un conspirateur contre la 
liberté et la sûreté de son pays? 

. Peut-il, en vertu d’une prétendue inviolabilité, 
éluder la loi renfermée dans le Code pénal contre 
les conspirateurs? 

Est-il du devoir des membres de la Convention 
nationale de lui faire appliquer cette peine, 
supposé qu'il la mérite? 

es représentants du peuple sont-ils suffisam- 
ment autorisés par leurs mandats à punir ce 
grand coupable? Ont-ils besoin d'obtenir de 
nouveaux pouvoirs émanés du peuple, réuni à 
cet effet dans ses assemblées primaires ? 

Quant à la première question, s’il est un Fran- 
çais ayant quelque connaissance de ce qui a pré- 
cédé, accompagné, suivi la Révolution commen- 
cée en 1789 et confirmée le 10 août 1792; si, 
dis-je, il existe un tel homme assez osé pour sou- 
tenir la négative, je n’entreprendrai pas de le 
guérir de son erreur, je ne puis que le plaindre. 

Sans doute ses incertitudes décèlent une âme 
faible; il a pu ramper sous des rois, mais il 
n’aura jamais la gloire d’avoir travaillé à fonder 
la République. 

En vain lui rappellerai-je l’affreuse dilapida- 
tion des finances qui nécessita la convocation 
des notables, et amena par suite celle des états 
généraux. 

Il se refuserait à croire les actes de violence 
employés par Capet pour dissoudre l’Assemblée 
constituante, dès qu’elle voulut exprimer la vo- 
lonté suprême du peuple. 

Les massacres de Nancy, du Champ-de-Mars, 
de Nimes, de Carcassonne, de Montauban n’au- 
raient à ses yeux rien que de légitime, puisqu'ils 
avaient pour objet de conserver au tyran son 
autorité despotique. ; 

Capet fugitif, arrêté à Varennes, n'avait en 
vue que le bonheur de la France. Ses frères 
émigrés, armant contre nous les despotes de 
l’Europe; Bouillé, Condé, débauchant nos soldats; 
La Fayette, désorganisant l’armée et emportant 
chez les Autrichiens sa honte et les trésors de 
la République, ne sont coupables que de faits 
Le ne peut imputer à Louis Capet, auxquels 
il n’a jamais eu de part, qu'il a même ignorés, 
puisqu'il n’a manifesté aucuns ressentiments 
contre leurs auteurs, ni pris aucunes mesures 
pour les en punir! . en. , 

Il faudra peut-être encore lui savoir gré d'avoir 
laissé Verdun sans défense, et placé le traître 
Lavergne à Longwy, d’avoir fait couler le sang 
des plus vaillants Français, dans la mémorable 
journée du 10 août, sous prétexte de défendre 
son autorité conslituée, d’avoir même par une 
férocité, dont un roi seul est capable, manifesté 
sa joie par un ris barbare (3), lorsque du fond 
de la loge, où il s'était lächement réfugié, il 
entendit tirer le premier coup de canon, qui 
donnait la mort aux généreux défenseurs de la 
liberté. ; 

Enfin la découverte de cette foule de projets 
de contre-révolution, trouvés dans le secret des 


(1) Vergniaud. 
(2) Buzot. 
(3) Ce fait horrible est connu des membres de la lé- 


gislature. 
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appartements de Louis Gapet, appostillés de sa 
main, dont il a lui-même reconnu quelques 
pièces, et craint d’avouer les autres également 
écrites ou apostillés de sa main, sont sans doute 
. faits supposés, des chimères inventées à 
plaisir? 

Citoyens, ma plume se refuse à pousser plus 
loin ces affligeants détails; je croirais faire injure 
aux représentants du peuple, si je supposais 
qu'il en est un seul dans la Convention nationale 
qui doutât des perfidies, des parjures et des 
conspirations de Louis Capet contre la liberté et 
la sûreté de son DE 

Je ne crois pas devoir m'arrêter non plus à 
répondre à la question de savoir si la prétendue 
inviolabilité qu’il invoque de la Constitution, le 
met à couvert de la loi contre les assassins; et 
si les représentants du peuple doivent ou non la 
lui faire appliquer. De pareilles absurdités ne 
peuvent être avancées que par les ennemis de 
tout ordre, et ne seraient propres qu’à désho- 
norer la nation qui les aurait adoptées. Elles 
ont d’ailleurs été repoussées par ceux-mêmes, 
qui ont paru le plus redouter d’infliger à Capet 
le châtiment dû à ses crimes; il n’appartient 
Le Ce faiblesse ou à la perfidie d'en réclamer 

‘effet. 

Je m'en tiens à cet égard à l’article de la Dé- 
claration des droits qui dit : La loi doit étre la 
même pour tous, soit qu'elle protège, soil qu'elle 
punisse, et j'en conclus que nul n'est au-dessus 
de la loi. 

Demander, en effet, si les représentants du 
peuple, défenseurs de ses droits, doivent faire 
punir ceux qui les violent, ne serait-ce pas ou- 
trager la majesté nationale et proclamer l'impu- 
nité du crime? 

Serait-ce dans l’Assemblée même des repré- 
sentants du peuple qu'on voudrait faire consa- 
cret un tel blasphème contre la vertu, un tel 
outrage à l’éternelle raison! 

Mais, dit-on, les représentants du peuple sont- 
ils autorisés par leur mandat à faire punir Louis 
Capet, convaincu d’être le plus coupable des 
conspirateurs; et n'est-il pas prudent d'en appe- 
ler au peuple, réuni dans ses assemblées, pour 
l'application de cette peine? 

À cela je réponds : Qui n’exclut rien, quand il 
se constitue un représentant, consent à tout cc 

ue fera son mandataire lorsqu'il n’agira que 

’après les principes de la raison universelle. Je 
demande à mon tour : Qu'ont pu faire de plus 
ceux qui vous ont envoyés, que de vous donner 
des pouvoirs illimités? : 

Dans quelles circonstances vous ont-ils nom- 
més? N'est-ce pas à celte époque célèbre où le 
Pipe voyant l'insuffisance des pouvoirs de 
‘Assemblée législative pour punir le tyran, re- 
prit tout l'exercice de sa souveraineté pour sau- 
ver la chose publique par lui-même, ou par ceux 
qu'il investirait de son autorité pour écraser le 
tyran renversé de son trône, et substituer à son 
autorité despotique le règne de la loi sur les 
bases de la liberté et de l'égalité? 

Pouviez-vous alors autrement remplir vos bril- 
lantes destinées qu’en décrétant l'abolition de la 
royauté, l'établissement de Ja République une et 
indivisible, mais dont on ne pourra se former 
une véritable idée que lorsque le despote, ennemi 
naturel et irréconciliable de ce nouvel ordre de 
choses, aura disparu; car, ne vous y trompez 

as, citoyens, le peuple, en se donnant la Répu- 
Ficae, a, par cela seul, le droit d’ostraciser un 
roi même exempt de crimes, si cela importe au 
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salut public. Pourrait-il donc, sans inconséquence 
et saus une sorte d'immoralité, conserver dans 
son sein un roi parjure, ingrat, sanguinaire, dont 
l'existence même trop lungtemps prolongée par 
nos AUS débats, est un problème poli- 
tique 

nt je sais ce qui vous arrête, hommes faibles 
et pusillanimes qui ne connaissez ni vos droits 
ni vos devoirs; ne jugeant des intérêts publics 
que par vos pelites passions, que vous mettez à 
leur place; vous craignez, dites-vous, une ter- 
rible responsabilité des suites que peut avoir le 
supplice du tyran. Déjà vous croyez voir vos 
noms proscrits et vos fronts marqués du sceau 
vengeur qui dévoue vos personnes au glaive 
des despotes conjurés pour venger la mort de 
Capet. 

Eh bien, citoyens, est-ce vous ou votre patrie 
que vous considérez en ce moment? Si vous ne 

ouvez la sauver qu'en mourant pour elle, ba- 
ancerez-vous un inslant à vous decider? Urain- 
driez-vous de partager le sort de tant de héros 
qui ont déjà glorieusement cimenté de leur sang 
notre République naissante? \oulez-vous envi- 
sager l'avenir sous ses rapports politiques, sa- 
chez que quel que soit le parti que vous prendrez 
sur le sort de Louis Capet, vous n’en serez pas 
moins l’objet de la haine de tous les despotes, 
qu'ils n’en déploieront pas moins contre vous 
toute l'énergie dont ils sont capables, pour punir 
en vous le crime dont vous vous êtes rendu cou- 
pable à leurs yeux en abolissant la royauté. 

Pour les faire pâlir, même sur leurs trûnes, il 
vous reste une leçon terrible à leur donner; c’est 
d'apprendre aux peuples qu'ils oppriment, que 
si la résistance à l'oppression fait rentrer le 
peuple dans ses draits, la mort qu'il fait subir à 
ses Lyrans peut seule lui en assurer la jouissance. 

Vous craignez les suites de la mort du tyran, 
et vous voulez, sans avoir égard aux faits qui la 
nécessitent, que les peuples qui vous ont com- 
mis en portent seuls la responsabilité; car, il 
est clair que si vous faites prononcer le juge- 
ment par vos commettants, vous n'avez plus alors 
de voix délibérative dans cette affaire. Mais si 
les peuples, égarés par les malveillants, viennent 
à se diviser d'opinions sur le compte d'un être 
qu'une ancienne superstition leur faisait presque 
regarder comme une divinité; si la crainte, si 
l'ignorance, si la séduction, si des projets per- 
fides.. Ciioyens, alors, mais trop tard, vous re- 
conuaitriez vs funestes erreurs; mais pourriez- 
vous les réparer ? 

Je conclus done à ce que la Convention na- 
tionale prononce sur le sort de Louis Gapet par 
appel nominal, ainsi qu'il suit : 

1° Louis Capet est-il convaincu d'avoir cons- 
piré contre la liberté et la sûreté des Français, 
oui Où non? 

0 S'il est déclaré conspirateur, que le prési- 
dent de la Convention nationale renvoie au mi- 
uistre de la justice pour qu'il lui fasse infliger, 
dans les vingt-quatre heures, la peine portée au 
Code pénal contre les conspirateurs. 
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SOIXANTE-NEUVIÈME ANNEXE 


À LA SÉANCE DE Li CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 15 JANVIER 1793. 


OPINION de A.-C. THIBAUDEAU, député du dépar- 
tement de la Vienne, sur la question de savoir 
si Le jugement de Louis Capet doit être soumis à 
la ratification du peuple (1). 


Citsyens, je crois que, dans l'affaire de Louis 
Capet, il est plusieurs points sur lesquels les 
membres de la Convention n'ont plus qu'une 
même opinion; et je ne pense pas qu'il en soit 
un seul qui pût contester qu'il s'est rendu cou- 
pable de conspiration contre la sûreté intérieure 
et extérieure de l'Etat et la liberté du peuple. 

Il ue peut donc plus rester de disseutiment 
que sur ces questions : Louis XVI doit-il être 
pue Quelle sera la peine qui lui sera infligée? 

ar qui sera-t-elle appliquée ? 

Quant aux deux premières cp TE n’en- 
treprendrai point de les discuter : j'ai dejà dit, 
dans ma première opinion, qu'un tyran ne de- 
vait pas échapper à la mort; au reste, c'est à 
chacun des membres de cette Asemblée à con- 
sulter sa conscience sur ce point. 

Je me borne donc à parler sur la troisième 
question, et à examiner par qui la peine doit 
être prononcée. 

Les uns prétendent que c'est à la Convention, 
sauf à souinettre son jugement à la ratification 
du peuple. 

Les autres, que la Convention ne doit faire 
que les fonctions de juré de jugement, et ren- 
voyer au peuple l'application de la peine. 

e combats également ces deux systèmes, et 
je soutiens que c’est à la Convention à iufliger 
à Louis Capet la peine due à ses forfaits. 

J'espère que l'on voudra bien m'écouter sans 
prévention; car je ne suis d’aucun parti, d'au- 
cune société, d'aucun conciliabule. Mon opinion 
est à moi, et je ne parlerai jamais que des choses 
et des principes. 

Je commence par examiner la nalure des pou- 
voirs que le peuple vous a confiés; je ne dirai 
pas que, parce qu'ils sont illimités, vous avez le 
droit de tout entreprendre, car alors vous seriez 
vous-mêmes des tyrans; mais, s'ils n'ont pas 
d'objet spécialement déterminé, il faut en cher- 
cher le caractère, la nature et l'étendue dans les 
circonstances où la Convention a été formée. 

Le peuple de Paris venait de renverser le trône 
souillé par d'infâmes trahisons et de noires per- 
fidies ; il venait de conquérir une seconde fois 
la liberté par la plus glorieuse insurrection. Il 
surprit le premier fonctionnaire de la nation à 
la tête des conspirateurs; il respecta dans sa 
juste indignation l'asile que s'était astucieuse- 
meut choisi le monstre tout couvert du sang des 
Français; mais il demanda vengeance aux re- 
présentants de la nation; le Corps législatif la 
promit, et suspendit Louis Gapet de ses fonc- 
tions. Il seutit qu'il n’était pas revêtu d'un pou- 
voir assez étendu pour prononcer définitivement 
sur son sort; il le déclara au peuple, et l'invita 
à former une Convention nationale, pour main- 
teuir sa souveraineté, la liberté et l'égalité. 

Les départements, qui, la plupart, avaient sol- 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés 


; iothèque : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 283, n° 278. 
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licité, avant le 10 août, la déchéance d’un roi 
lâchement parjure, partagèrent bientôt les sen- 
timents des Parisiens. La France entière offrit 
alors aux despotes coalisés le beau spectacle 
d’un peuple de citoyens préparant, par la chute 
de son roi, le tombeau de. tous les despotes, et 
le triomphe de la souveraineté des peuples. 

La nation française se rassembla, elle nomma 
ses mandataires, et leur donna des pouvoirs illi- 
mités ; mais il est évident, pour qui veut être de 
bonne foi, pour qui veut remonter au temps où 
il a été revêtu de la Ge ee nationale, 
ir des principaux objets de notre mandat 

tait de prononcer sur le sort de Louis Capet, 
accusé par le peuple, suspendu de ses fonctions, 
et mis en état d'arrestation. Aucun de nous ne 
pensait alors à la formation d’un tribunal parti- 
culier, et encore moins à renvoyer au peuple 
l'exercice d’un pouvoir qu’il nous avait déjà dé- 
légué; on n'y pensait pas même lorsqu'on dé- 
créta sans discussion que la Convention juge- 
rait Louis Capet, et tous ces nouveaux scrupules 
enfantés par des esprits modérés, ou des cœurs 
glacés, n'ont pris une certaine importance qu’à 
mesure que le jugement du ci-devant roi arri- 
vait à sa fin, et ce moment a effrayé des hommes 
vertueux peut-être, mais dont l'extrême sensi- 
bilité égare la raison. 

Ainsi, qu'on ne dise donc pas que, par un 
raffinement de tyrannie, nous nous sommes cons- 
titués de notre propre mouvement tout à la fois 
accusateurs, juges et parties. 

C'est la nation qui nous a fait ce que nous 
sommes, puisqu'elle nous a évidemment envoyés 
pour prononcer sur le sort de Louis Capet. 

Nous les accusateurs de Louis! Nous ses parties 
adverses! Non, nous ne sommes que ses juges. 

Mais c’est la nation, qu’il a outragée, qui s’est 
rendue elle-même partie contre lui. Vous l’avez 
bien reconnu, puisque c’est ainsi que l'acte 
énonciatif de ses crimes commence : Louis, la 
nation française vous accuse, etc. 

Quel autre tribunal aurait pu connaître de 
cette affaire ? Quelle qu'en eùüt été la composi- 
tion, n’aurait-il pas élé effrayé par cette foule 
de difficultés qui ont entravé la marche de la 
Convention, par les moyens invoqués par les 
défenseurs de Louis, la Constitution de 1791, 
l’inviolabilité, l'incertitude embarrassante des 
formes à observer, le défaut de lois préexis- 
tantes? N'aurait-il pas été paralysé par la cor- 
Hire ou forcé par la terreur? 

Convention n'a donc fait que consacrer le 
vœu du peuple, et la seule mesure convenable 
aux circonstances : en décrétant qu’elle jugerait 
Louis Capet, elle a satisfait à son premier devoir. 

Maintenant, quelles formes devait-elle suivre? 
Les uns ont voulu l’entrainer dans des formes 
judiciaires par ce motif que Louis Capet, en ces- 
sant d’être roi, n'avait pu cesser d’être membre 
de la cité, ou homme; et que tout accusé ne 
devait être jugé que d’après la procédure établie 
par les lois. 4 

Les autres ont soutenu que Louis Capet devait 
être traité en ennemi, et d’après le droit des 
gens, qu'il n’était pas citoyen, et qu'un tyran 
était hors de la loi commune; et j'ai toujours 
regardé cette dernière opinion comme la plus 
conforme à tous les principes; car, si Louis 
Capet, même après sa déchéance, était citoyen, 
la Convention, en le condamnant au supplice, 
sans observer strictement toutes les formes ju- 
diciaires, rendrait un jugement monstrueux, et 
commettrait un assassinat. 
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Les circonstances étaient telles, que l’accusé, 
le tribunal, l’accusateur, tout se trouvait hors 
des règles ordinaires, et je soutiens avec con- 
fiance que, ni la nation, ni l'Europe, ni la pos- 
térité dont on cherche sans cesse à nous effrayer, 
ne seront fondées à blâmer votre marche, 
puisque tout était nouveau dans cette grande 
conjoncture, qu'il n’y avait ni principes certains, 
ni usage, ni exemple; et nous n’aurions vérita- 
blement trahi nos devoirs que si nous laissions, 
par la plus lâche pusillanimité, le crime impuni. 

.Gar toutes les erreurs de plusieurs opinants 
viennent de ce qu'ils ne veulent pas comprendre 
A serait ridicule qu’une nation citât son tyran 

evant un juge de paix, qu’elle plaidât contra- 
dictoirement avec lui à la barre d’un tribunal 
pour justifier sa résistance à l'oppression; et 
certes, la postérité plus instruite, et plus digne 
de la liberté que tant de nouveaux républicains, 
s'étonnera des délais que nous avons apportés 
dans le jugement d'un roi couvert de crimes; 
elle s’indignera de cette procédure ridicule que 
nous avons établie, de notre marche tortueuse 
et incertaine. Elle dira : Ils parlèrent sans cesse 
de formes, et les violèrent toutes; ils accordèrent 
au tyran le droit de se défendre, les uns pour le 
sauver peut-être, les autres après l’avoir haute- 
ment proscrit, et ils n’eurent pas le courage de 
s'élever au-dessus des préjugés, et de le con- 
damner en hommes d'Etat. 

S'il est une fois reconnu, comme je le crois, 
que la Convention avait le droit de prononcer 
sur le sort de Louis Capet, il n’y a plus qu’à 
examiner si elle peut le faire définitivement, ou 
si, au contraire, elle doit réserver au peuple le 
droit de ratifier son jugement, ou même d’'ap- 
pliquer la peine. 

On pourrait considérer cette question sous 
deux rapports : 

1° Comme droit du peuple ; 

2° Comme droit de l'accusé. Mais Louis Capet 
n’a point osé le prétendre; il a, au contraire, 
dans sa défense, formellement récusé le peuple. 
Il faut donc se borner à discuter la question sous 
le premier rapport seulement. 

Je crois que les partisans de ce nouveau sys- 
tème abusent étrangement de la souveraineté du 

euple. À Dieu ne plaise que je cherche jamais 
à lui porter la moindre atteinte; le jour où j'en 
aurais conçu la criminelle idée, je me regarde- 
rais comme le plus scélérat des hommes; car 
c'est elle qui m'a élevé au poste glorieux que 
j'occupe, et je me plais dans l'espoir consolant 
d'en exercer un jour une portion, lorsque je se- 
rai rendu aux simples fonctions de membre du 
souverain. 

Sans doute, les représentants du peuple ne 
sont que des mandataires; ils ne peuvent faire 
des lois (1), ou poser les bases du pacte social 

ue provisoirement, et la nation à toujours le 
do inaliénable d'examiner si elles lui con- 
viennent. Les décrets des représentants ne sont, 
dans le principe, que la volonté présumée du 

euple, et ils n'ont réellement de force que 
orsqu'ils ont été acceptés par la majorité de la 
nation, qui forme la volonté générale. 

Mais il est une foule de circonstances, surtout 


(1) Encore est-ce une grande question que celle de 
savoir si, dans un gouvernement représentatif, tous les 
actes de législation doivent être fournis à la ratilica- 
tion du souverain. Le droit n’est pas contestable; mais 
comment en régler et en fixer l'exercice? C'est un grand 
problème à résoudre. 
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dans le cours d’une Révolution qui, comme la 
nôtre, a brisé tous les rapports des institutions 
sociales, et relâché tous les ressorts du gouver- 
nement, où les représentants du peuple sont 
forcés par la nécessité de descendre des fonc- 
tions prores de législateurs, et d'exercer une 
portion des fonctions administratives et judi- 
ciaires, et de prendre des mesures de sûreté 
énérale, à la prompte exécution desquelles tient 
e salut de la patrie. Alors je soutiens que les 
décrets des représentants doivent être délinitifs, 
et les motifs de cette distinction dans l'exercice 
de la souveraineté du peuple, sont puisés dans 
les résultats de vos différentes fonctians. 

En matière de législation, les décrets de la 
Convention ont ure influence plus ou moins 
directe, une influence de tous les jours, je pour- 
rais même dire pour des siècles, sur les droits 
les plus sacrés du peuple, sur ses plus chers 
intérêts, sur son existence politique. Les prin- 
cipes sont susceptibles de plus ou moins d’ex- 
tension et de diverses modifications dans leur 
application à l'organisation sociale; et voilà 
pourquoi le peuple est intéressé à examiner si 
vos décisions sont bien propres à assurer son 
repos, sa gloire et son bonheur. 

ais quel peut être l'intérêt du peus dans 
le jugement que vous avez à rendre? Que le cou- 
pable soit puni. Dans cette matière, il ne peut 
pas y avoir de modification, parce que la jus- 
tice n’en peut pas supporter : il faut qu’elle ait 
son libre cours; elle_est tout entière, ou elle 
n'est plus du tout, et la grande majorité convient 
qu’un tyran doit périr. Oserait-on supposer que 
le peuple püt vouloir l'impunité d'un grand 
conspirateur? Mais alors en le suppose donc 
encore dans l’avilissement de l'esclavage, ou 
dans la plus honteuse démence. 

Ce n’est pas que je conteste au peuple le droit 
d'approuver ou d'improuver comme souverain 
les actes quelconques de ses représentants, et 
que j'adopte cette distinction de lois réglemen- 
taires et de lois constitutionnelles ; dans tous les 
cas le droit est le même. Mais n'est-il pas des 
Etats où, par l'étendue du territoire et le nombre 
des citoyens, et pour le salut même du peuple, 
la volonté présumée de la nation, exprimée par 
ses représentants, doit être exécutée comme si 
elle était la volonté générale? Oui, sans doute; 
et c’est ce qui constitue le gouvernement repré- 
sentatif ; autrement, le peuple n'aurait plus be- 
soin de représentants, puisque, se réservant la 
faculté de tout examiner, il ferait encore beau- 
or plus sagement de tout faire par lui-même; 
et il reste alors à considérer si la France pour- 
rait se soutenir longtemps dans cet état. Per- 
sonne ne l’a prétendu; mais voici le raisonne- 
ment le plus captieux qu’on ait fait sur ce point. 
On a dit que les actes des représentants, qui 
n'étaient pas sujets à la ratification formelle du 
peuple, restaient toujours soumis à sa ratifica- 
tion tacite, et que l'exercice de cette ratification 
serait illusoire dans le jugement de Louis, par 
exemple, sion le faisaitexécuter provisoirement, 

.Je conviens que c’est là un des plus grands 
vices du gouvernement représentatif que les 
actes des représentants soient exécutés provi- 
soirement, quoiqu’ils puissent n’être pas tou- 
jours l'expression de la volonté générale, et 
souvent sans qu'on puisse réparer les maux 
causés par cette exécution provisoire. Mais le 
moyen d'y remédier, de soumettre tout à la ra- 
tification du peuple? Dans ce cas, la marche du 
gouvernement est entravée par des lenteurs in- 
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terminablest ou plutôt on retombe dans un état 
pire que la pure démocratie. Cette objection ne 
prouve donc rien autre chose, sinon qu’il n’y a 
pas de gouvernement sans défaut. } 

En effet, Vergniaud, par celte invention de la 
ratification tacite et la latitude qu’il lui donne, 
détruit entièrement le gouvernement représen- 
tatif; car sa conséquence, sinon formelle, au 
moins naturelle, est que les actes réglementaires 
des représentants dont l'exécution provisoire ne 

urrait pas être réparée par la suite, doivent 

tre soumis à la ratification du peuple; ainsi il 
voudrait donc qu’on lui eùt soumis la loi qui 
punit de mort les émigrés pris les armes à la 
main, la loi qui les chasse à Jamais du territoire 
de la République et qui confisque leurs biens, les 
déclarations de guerre, les traités de paix, etc.; 
car l'exécution que ces lois ont reçue dans ue 
sieurs points n’est plus réparable, et rend bien 
la ratification tacite illusoire. Il en serait encore 
ainsi d’une foule d’autres mesures de sûreté 
générale, qui sont bonnes pour le moment où 
elles sont décrétées, et que le moindre retard 
rendrait inutiles. Et certes, Vergniaud n'a jamais 
sérieusement cru à une telle absurdité, au moins 
dans le gouvernement actuel de la France. 

Ainsi cette distinction de ratification formelle 
et de ratification tacite me paraît inadmissible 
(jusqu’à ce qu'on m’ait prouvé le contraire, ce 
que je désire) dans un gouvernement représen- 
tatif; il n’est pas de son essence, et Vergniaud 
en convient, que le peuple exerce continuelle- 
ment son droit de souveraineté. Il est donc des 
circonstances où les décrets des représentants 
doivent avoir force de loi sans la ratification du 
peuple, autrement le gouvernement cesserait 
d’exister, ou il changerait de forme. 

Mais en quelle qualité allez-vous juger 
Louis XVI? 

Est-ce comme législateurs? Non, car il n'y & 
aucun dec entre le jugement d’un homme, 
quel qu'il soit, et les fonctions législatives, mais 
bien comme tribunal national créé à cet effet 
par la volonté souveraine de la nation. 

Je réponds maintenant à ceux qui veulent que 
la Convention juge Louis es à et que son juge- 
ment soit ratifié par le ag à e, que dans ce sys- 
tème il me paraît encore plus difficile que dans 
tous les autres de fixer les bases de cette ratifi- 
cation. 

En effet, pour qu'elle soit juste et éclairée, il 
faut que c pue assemblée primaire, comme 
tout tribunal d'appel, puisse examiner les pièces 

ue la Convention a recueillies, l'acte énonciatif 

es crimes de Louis Gapet, son iuterrogatoire et 
sa défense. Dès lors, il s'élèvera dans chaque 
assemblée primaire une discussion interminable 
sur ces pièces; Louis y trouvera encore des dé- 
fenseurs, puisqu'il en a trouvé dans le sein même 
de la Convention; ces débats échaufferont bien- 
tôt les esprits divisés en tous sens, et la Répu- 
blique entière sera déchirée par la plus terrible 
de toutes les convulsions, pour prononcer sur 
le sort d'un tyran méprisable. 

Il est d'ailleurs des preuves,que vous ne pou- 
vez pas remettre sous les yeux de la nation 
entière, ces preuves morales si puissantes que 
vous avez recueillies dans la combinaison de 
tous les actes du pouvoir exécutif constitution- 
nel, et cette conviction intime qui a frappé vos 
cœurs et qu’il n'est pas donné à la multitude de 
pouvoir apprécier ni sentir; et ces preuves phy- 
siques si éloquentes, ces marbres encore teints 
du sang des patriotes. au château des Tuileries, 
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ces veuves qui pleurent leurs époux, ces enfants 
qui vous demandent leurs pères, et ces citoyens 
encore tout couverts de leurs glorieuses bles- 
sures. 

Je demande à ceux qui veulent que vous vous 
burniez à constater les crimes de Louis et à dé- 
clarer s’il en est convaincu, et que vous laissiez 
au peuple le soin d'appliquer la peine. 

De quel droit est-ce qu'ils se sont arrogé dé/- 
nitivement l'exercice de ces fonctions prépara- 
toires ? Est-ce en vertu des pouvoirs que le peuple 
leur a confiés? Mais leurs pouvoirs ne leur ac- 
cordent pas plus ce droit que celui de juger 
définitivement Louis XVI; ils ne sont pas plus 
récis sur un point qu sur tous les autres, sur 
instruction que sur le jugement; et s’ils croient 
pouvoir prendre sur eux de faire les fonctions 
de grands jurés dans cette affaire, sans y avoir 
été spécialement autorisés par leurs pouvoirs, 
pourquoi craindraient-ils de violer davantage la 
souveraineté nationale, et d’outrepasser leurs 
mandats, en jugeant irrévocablement Louis 
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ne grande partie des inconvénients que j'ai 
prédits se réaliserait encore dans ce système, 
parce que les citoyens assemblés voudront tou- 
Jours discuter cette affaire. 

Mais quand on en sera à l'application de la 
peine, qu'arrivera-t-il? Les uns voteront pour la 
mort, les autres pour la prison, quelques-uns 
pour le Lannissement, plusieurs pour sa grâce; 
et je ne vois pas, quoi qu’on en dise, de mode 
praticable pour recueillir les voix et former un 
résultat qui présente une majorité absolue, telle 

u’il la faut pour exprimer la volonté générale. 

r, si nous consultons une fois la nation, nous 
ne devons pas influencer sa décision; nous ne 
pouvons ni la suppléer, ni l’interpréter; il faut 
qu’elle soit libre, claire et précise. 

Et qu'on ne dise pas que vous interdirez les 
discussions, que vous établirez le mode de déli- 
bération, et que vous la restreindrez, comme on 
l'a proposé, entre ces deux partis, la mort ou la 

rison. Quel serait donc ce système absurde par 
equel on violerait la souveraineté en l'invo- 
quant? Elle ne peut être ni réduite ni mutilée, 
surtout dans une affaire de cette nature, où 
chaque citoyen français, appelé à condamner un 
homme, ne pourrait être forcé de voter autre- 
ment qu2 d’après la conviction de sa conscience. 

Mais, citoyens, si par une fatalité que les es- 
prits un peu clairvoyants peuvent craindre, le 
peuple français, séduit par des intrigants, par 
des hommes modérés, par des royalistes dégui- 
sés (car il en est encore), votait pour laisser la 
vie à Louis Capet, il ne nous resterait plus alors 
qu’un parti : celui de nous poignarder sur les 
ruines de la République; car elle ne peut jamais 
être cimentée que par la mort du tyran. 

Voilà plus de trois mois que la Convention est 
déchirée par les passions les plus violentes : 
quelle en est la cause ou le prétexte? Le juge- 
ment de Louis XVI; on s’est appelé de part et 
d'autre royalistes, quoique dans un sens bien 
différent. Eh bien, si 745 hommes ont été dans 
ua état convulsif, dans un état de guerre conti- 
nuel, dont les suites dureront peut-être encore 
trop longtemps pour la chose publique, à l’occa- 
sion d’un roi détrôné, quels ravages ne causera 

s son jugement, si vous le renvoyez à 10 mil- 
ions d'hommes ? 

Citoyens, c’est moins par respect pour la sou- 
veraineté nationale, peut-être, que dans le fol 
espoir de procurer à Louis Capet les moyens 


d'échapper à la plus jusle des peines, que quel- 
ques-uns des membres de cette Assemblée veu- 
lent renvoyer son jugement au peuple. Lisez les 
opinions déjà répandues, vous y verrez à décou- 
vert ce projet et cette intention : on y dit que La 
mort de Louis n'est pus nécessaire à l'affermisse- 
ment de la liberté; que bien loin d'éteindre toutes 
les haines, les parlis et les dissensions, elle ne 
serait qu'un degré de plus pour porter un nouveau 
despote sur le trône; qu'une grande nation doit 
être généreuse. On a ensuite tout employé pour 
égarer votre humanité et ébranler votre fermeté; 
les calculs les plus raffinés de la plus stupide 
frayeur, des suppositions éventuelles, les me- 
naces des puissances étrangères, l’indignalion du 
peuple français; enfin, jusqu’à l’exécration de la 
postérité. 

. Eh! c’est bien de tout cela qu’il s’agit! Les 
jurés et les juges ont-ils jamais dû calculer les 
suites du jugement auquel ils avaient été appe- 
lés? Et le glaive de la justice a-t-il jamais pu 
rester suspendu, par la terreur, entre les mains 
des représentants d’une grande nation? Non. Le 
crime existe-il? L’accusé en est-il convaincu ? 
Quelle est la peine qui doit lui être appliquée? 
Voilà tout ce que ont à examiner, et nulle con- 
sidération ne doit pas plus arrêter que forcer les 
mouvements de leur conscience, 

Qu'on aille, d’ailleurs, déterrer dans l’histoire 
les exemples de quelques peuples chez lesquels 
le supplice d'un roi ne fut qu'un pas de plus 
vers Le despotisme : je réponds qu’alors ce n’était 
pas une nation, ou un tribunal national, légale 
ment convoqué, qui avait condamné le tyran; 
mais un usurpateur, qui, servi par quelques 
lâches esclaves, en faisait assassiner un autre 
pour lui succéder. Et d'ailleurs, ne nous lasse- 
rons-nous point de nous trainer servilement dans 
la poussière des exemples? Sommes-nous dans 
les mêmes circonstances? Ne compte-t-on pour 
rien le sentiment douloureux de notre ancienne 
oppression, la force de nos nouvelles habitudes, 
et la propagation des lumières ? Frappons tou- 
jours le tyran, c’est notre devoir; et il nous res- 
tera encore, contre l’audacieux qui voudrait le 
remplacer, notre courage et toute la puissance 
nationale. 

La mort de Louis Capet ne peut pas même être 
un prétexte pour les rois de l’Europe ; ils en ont 
un bien plus grave pour être vos ennemis, c’est 
le décret du 19 novembre, par lequel la Conven- 
tion déclare, au nom du peuple français, qu'elle 
accordera fraternité et secours à lous les peuples 
qui voudront recouvrer leur liberté. Nous sommes, 
depuis ce moment, en guerre avec tous les des- 
potes; et à moins qu’on ne vous propose de vous 
dégrader par de honteuses transactions, je ne 
vois plus pour vous d'autre politique à suivre 
que de vous préparer à une défense vigoureuse 
contre ceux qui viendront vous attaquer. : 

Mais qui croira que le peuple français soit 
jamais assez injuste, assez dépravé pour oser 
reprocher à ses représentants d’avoir fait tomber 
sur un échafaud la tête d’un roi coupable, et 
d’avoir concouru, par ce grand acte de justice 
nationale, à cimenter pour jamais la liberté? 

Il nous blâmerait donc aussi d’avoir aboli la 
royauté, d’avoir fondé la République, d'avoir 
arraché sa souveraineté des mains des usurpa- 
teurs? IL nous ferait donc un crime d'avoir rem- 
pli le premier objet de notre honorable mission”? 
Cette supposition est une calomnie et un outrage 
à sa raison et à sa vertu. 

Eh! que nous importe le jugement de la pos- 
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térité? Assurons, par des mesures sages et éner- 
riques, le bonheur de la génération présente, et 
es hommes libres de tous les siècles et de tous 
pays applaudiront à nos travaux. 

Pour moi, soit que je considère, dans cette 
affaire, les rapports qui me lient avec mes com- 
mettants; soit que je considère l'influence que 
doit avoir notre jugement sur les destinées de la. 
nalion, je ne suis point effrayé de la responsa- 
bilité que j'encours en prononçant l'arrêt de 
mort d'un tyran : je me sens assez fort pour la 
supporter tout entière, parce que je vole sans 
passion et sans coutrainte; et je trouverai tou- 
jours au fond de ma conscience de quoi justifier 
mon opinion auprès de ceux qui me demande- 
rout de leur en rendre compte, lors même que 
j'aurais commis une erreur. 3 

Je propose donc qu’on aille aux voix, par appel 
nominal, sur cette question : 

Louis sera-t-il condamné à mort? 


Paris, le 31 décembre 1792, l’an [er de la Répu- 
blique. 
Signé : A.-C. THIBAUDEAU. 


SOIXANTE-DIXIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 15 JANVIER 1793. 


OPINION dx citoyen THIBAULT, député du Cantal, 
sur le jugement de Louis XVI (1). 


Quand vous avez prononcé que vous jugeriez 
Louis XVI, j'ai pensé, comme vous, que puisqu'il 
avait été constilué, par un décret, prisonnier au 
Temple, il était indispensable que la même auto- 
rilé qui avait suspendu dans ses mains l'exercice 
du pouvoir exécutif, qui avait aboli les fouctions 
qu’il remplissait pour la nation et eu son nom, 
prononçât sur le sort de ce fonctionnaire public, 
accusé par le peuple de parjure, de perfidie et de 
trahison. Vous avez dù scruter sa conduite avec 
l'œil sévère de la justice, le suivre dans toutes 
ses démarches, pénétrer ses desseins, examiner 
ses complots avec les ennemis de la Révolution, 
rechercher ses complices, énumérer ses crimes, 
lui en présenter le tableau effrayant et montrer 
à tous les peuples ce que peut un roi, malgré 
les entraves du contrat social le plus parfait. En 
le jugeant comme roi, vous avez aussi voulu le 
juger comme homme : voilà pourquoi vous lui 
avez désigné le tribunal devant lequel il devait 
être traduit pour y entendre l’énumération des 
crimes dont il est accusé et y donner ses moyens 
de défense ; voilà pourquoi vous lui avez permis 
de se choisir des défenseurs officieux, et lui avez 
donné communication de toutes les pièces qui 
déposent contre lui. Vous avez entendu son mé- 
moire justificatif et ses réponses aux chefs d'ac- 
cusation portés contre lui. Quel est votre de- 
voir ? De déclarer si Louis est coupable des cri- 
mes dont la nation l’accuse. Assis sur un tribunal 
redoutable, en vous montrant sévères comme Ja 
loi, montrez-vous aussi impassibles comme elle ; 
rendez hommage à cette loi sage, conservatrice 
de la liberté des peuples. Le juré qui accuse, 
celui qui déclare le fait, ne peut en mème 
temps $e prononcer sur la peine due aux crimes 


(1) bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
Lion Porliez (de l'Oise), tome 280, n° 99. 
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dont il a reconnu et déclaré l'existence ; il faut 
un tribunal pour l'appliquer, cette peine : celui 
des rois, ce sont les nations. La nation est là, 
c’est donc à elle à prononcer. . 

Citoyens, si vous voulez conserver votre di- 

nité, si vous voulez vous environner de la con- 

ance sans laquelle vous n’opérerez jamais le 
bonheur du peuple, éloignez avec prudence une 
responsabilité qui peut vous entrainer dans un 
précipice dans lequel la nation entière peut 
s'engloutir avec vous. 

Nos ennemis sont là ; ils épient nos fautes pour 
enproliter; ils calculent jusqu’à nos mouve- 
ments : leur rage jusqu'ici impuissante, attend 
avecune insatiable avidité que vous soyez tombés 
dans le piège qu'ils ont peut-être tendu à votre 
douleur, qui s'est naturellement changée en 
passion. Ce n'est pas la mort du tyran qu'ils 
veulent, c'est celle de la souveraineté du peuple, 
pour élever sur ses débris une autorité absolue 
à laquelle nous mène à grands pas l’anarchie 
qui nous assiège de toutes parts. 

Celui-là ne serait pas digne d’être républicain 
qui n’aurait pas le courage d'énoncer librement 
son opinion, quand même il saurait qu’elle peut 
d‘plaire à la multitude. Je vais donc dire la 
mienne tout entière : si on en attaque les ré- 
sultats, du moins mon intention restera-t-elle 
pure aux yeux des hommes prudents qui savent 
allier sans faiblesse {a justice à la politique, et 
qui calculent les intérêts du peuple autant en 
hommes d'Etat qu’en législateurs. 

Quel est notre but à tous, quelle est notre 
volonté? Malgré la diversité de nos opinions, le 
bonheur du peuple; nous l'avons juré, et nous 
serons fidèles à nos serments; mais comment 

ouvons-nous l’établir sur des bases solides ? 

’est en lui procurant la paix dans ses foyers, et 
en le rendant redoutable aux despotes qui nous 
environnent. Or je prétends que si la Convention 
nationale prononçait définitivement sur le sort 
du dernier de ses rois, elle n'atteindrait pas ce 
double avantage : 

1° Parce que si la Convention prononçait la 
peine de mort contre Louis XVI, nous ne devons 
pas nous le dissimuler, beaucoup de citoyens, 
peu à porlée de se convaincre de ses crimes, ou 
d'en comparer les preuves avec sa justification, 
mus par un sentiment de faiblesse ou de pitié 
ordinaire pour les scélérats même qui montent 
à l’échafaud, pourraient nous accuser d'injustice 
et de cruauté. La vertu, qui a tant de peine à 
se persuader le mal, pourrait-elle se défendre 
d'un mouvement de sensibilité? Et ne doutons 
pas que les ennemis de la paix et du nouvel 
ordre de choses que nous venons d'établir pro- 
fiteraient de la situation pénible dans laquelle 
nous aurions placé une portion de nos conci- 
toyens; nous leur donnerions un grand avan- 
tage pour inspirer de la défiance sur le reste de 
nos Opérations, et si le ressentiment venait à 
succéder aux soupçons, la confiance, dont vous 
avez si grand besoin, diminuerait par degré; 
les hommes qui vous l'auraient fait perdre et 
ceux ee vous l’auraient retirée, se coalisant 
naturellement, opéreraient nécessairement une 
scission dans la société, dont la prudence 
humaine ne peut calculer le terme, et qui ébran- 
lerait la République jusque dans ses fonde- 
ments. 

Si, au contraire, vous laissez au peuple la 
faculté d'appliquer à Louis XVI la peine que 
méritent ses crimes, vous lui donnerez d’abord 
la preuve incontestable que vous reconnaissez 
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et que vous respectez sa souveraineté. Réuni en 
assemblées primaires, il discutera paisiblement 
ce que la justice demande, ce que son intérêt 
réclame et ce que la politique exige. Sa volonté, 
exprimée par le vœu de la majorité de chacune 
de ces assemblées, sera manifestée sans trouble, 
comme le résultat de ses élections est proclamé 
sans agitation, quoiqu'il n'y ait presque jamais 
unauimité de suffrages pour chacun be. indivi- 
dus qu'il choisit. 

2 Je dis que si la Convention prononçait déli- 
nitivement sur le sort de Louis XVI, elle enga- 
gerait la nation dans une nouvelle guerre dont 
les suites pourraient être funestes à la Répu- 
blique, non que je puisse penser que les 
citoyens qui n'’approuveraient pas le décret 
qu'elle porterait voulussent jamais imiter la 
conduite criminelle de ces lâches rebelles qui, 
avoir déchiré le sein de leur patrie, sont 
allés se retrancher derrière ces hordes de bri- 
gands salariés par les despotes pour attaquer 
notre liberté; mais si la force est le fruit de 
l’unien, les dissensions civiles engendrent néces- 
sairement la faiblesse. Pourquoi des milliers de 
bras se sont-ils armés en un instant ? Pourquoi 
notre bouillante jeunesse a-t-elle volé sur les 
frontières ? Pourquoi a-t-elle combattu avec tant 
de courage ? Pourquoi supporte-t-elle avec tant 
de patience les fatigues et les privations de 
tout genre? C'est pour défendre la cause com- 
mune, les Droits de l’homme et la liberté. Pour- 
quoi avons-nous prodigué nos trésors ? C’est pour 
la même cause. Or, je vous le demande, un tyran 
détrôné, que ses crimes et sa lâcheté ont rendu 
le plus méprisable des hommes, vaut-il la peine 
ide: renouvelle pour lui tant de sacrifices? 

pendant, n’en doutez pas, citoyens, il faudra 
les recommencer, ces sacrifices, si vous pro- 
noncez définitivement sur le sort de Louis; car 
vos principes n’ont encore pénétré chez tous les 
peuples et ils n’entreront jamais dans le cœur 
des rois; ceux-ci vous regarderont toujours 
comme des factieux soulevés contre ce qu'ils 
appellent l'autorité légitime, et ils diront aux 
esclaves qu’ils commandent : Sept ou huit cents 
rebelles en France ont assassiné leur roi pour 
usurper ses pouvoirs; allons venger ses attentats, 
puisque la nation les laisse impunis, et déli- 
vrons-la du joug de ses tyrans. Mais quand la 
nation entière aura lancé l’anathème contre le 
despote qu’elle a renversé, quand elle aura ap- 
pesanti sur sa tête coupable le glaive de la loi 

ue vous tenez suspendu, quelle exemple ne 
disera.+ die pas aux autres peuples ! Quelle 
frayeur n’inspirera-t-elle pas aux tyrans étonnés! 
De quelle secousse n'ébranlera-t-elle pas leurs 
trônes déjà si chancelants! C'est alors que, fier 
de la sentence qu'il aura prononcée, le peuple 
français repoussera avec courage, et les calom- 
nies de ses voisins, et leurs efforts impuissants. 

Dans une question si délicate et si importante 
à la fois, tout nous fait un devoir de renvoyer 
au peuple l'application de la peine due au crime 
du dernier de ses rois; en conséquence, je vous 
propose le projet de décret suivant : 

« La Convention nationale déclare que Louis XVI 
est atteint et convaincu des crimes dont la na- 
tion l’a accusé, et renvoie au peuple l'applica- 
tion de la peine qu'ils méritent, pour être pro- 
noncé par lui dans les assemblées primaires, 
qui seront sur-le-champ convoquées à cet effet. » 


SOIXANTE ET ONZIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 15 JANVIER 1793. 


OPINION de THÉODORE VERNIER, membre de la 
Convention nationale, député par le départemant 
du Jura, sur le jugement du dernier roi des 
Français (1). 


Les discussions quelconques n’ont de mérite 
et de force qu'autant qu’elles sont appuyées sur 
des principes bien adaptés, sur des conséquences 
justes et bien décidées. Arrivées à ce terme 
heureux, elles ne diffèrent entre elles que par 
les prestiges plus ou moins brillants, plus ou 
moins séduisants de l’art oratoire. Le génie pro- 
fond saura faire sortir d'un même principe 
une longue série de conséquences directes et 
lumineuses; l'orateur saura réunir à la force 
du raisonnement tous les charmes de l'éloquence; 
tandis que l'homme qui n’a pour lui qu'un sens 
droit et un jugement sain, dira simplement et 
à la manière du géomètre : voilà le principe d'où 
je pars; voilà la conséquence que j'en tire. Mais 
au fond, écartant tout ce qui est étranger aux 

rincipes et aux conséquences, la solidité sera 
a même aux yeux de celui qui est en état de 
juger. Ainsi, dans l’importante affaire qui nous 
occupe, apprenons à nous garantir de l'illusion; 
formons-nous une opinion avant de porter un 
jugement; examinons d'abord de quels principes 
nous devons partir, et quelles conséquences nous 
en pouvons tirer. 

Il ne s’agit plus de savoir si Louis peut être 
jugé; par qui il doit l'être; s’il est ou non cou- 
pable : la question est réduite à ce terme simple; 
le jugement qui interviendra doit-il être, ou 
non, ratifié par la nation ? 

Croyons-en nos maîtres qui ont longtemps 
médité les principes; nous en reconnaîitrons 
mieux la justesse en proportion de ce que nous 
nous identilierons avec eux; que nous nous pé- 
nétrerons de leur esprit et 4 grandes vérités 
qu'ils nous ont transmises. Voyons d’après eux 
la chaîne des principes et suivons-en tous les 
anneaux. 

Le peuple réuni est le vrai souverain; chaque 
individu est respectivement membre et sujet de 
ce même souverain. Gette souveraineté est une, 
indivisible, inaliénable; c'est de la réunion seule 
qu'elle tient son existence morale et sa force : 
elle est bien composée de parties, mais ces par- 
ties détachées ne sont plus rien, et n’ont au- 
cuue réalité politique. 

Tout ce qui convient au souveriin doit être 
adopté ; son vœu, son intérêt doivent régler sa 
destinée, comme formant la volonié générale, 
seule compétente pour décider ce qui lui est 
utile ou ce qui lui plait. 

« Cette volonté générale est toujours droite, 
quoique le jugement qui la guide ne soit pas 
toujours éclairé. » 

La souveraineté ne se maintient que par les 
assemblées du peuple, il est vrai (et c'est ici le 
passage scabreux au gouvernement représen- 
tatif). Il est vrai que le souverain, ou le peuple, 
ne peut conserver l'exercice et la plénitude de 
ses droits, s’il est trop nombreux : voilà ce qui, 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 280, n° 82. 
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contré la règle, a rendu nécessaire, dans une 
nn population, le gouvernement représen- 
tatif. 

L'on dit contre la règle, parce qu'il serait à 
désirer que les volontés individuelles, dont se 
compose la volonté générale, pussent toujours 
être manifestées; mais, dans l'impossibilité de 
former et de composer ainsi la volonté générale, 
il faut du moins la consulter, avoir son vœu, 
son approbation, dans tous les cas et pour tous 
les objets d’un grand intérêt, sur toutes les lois 
fondamentales et constitutionnelles, et surtout 
dans le silence de ces mêmés lois. 

Le peuple, soit par l’effet des lumières qu'il 
venait d'acquérir, soit par la conviction intime 
de ses droits, l'a tellement senti, qu'il a dit à 
ses représentants, ou plutôt à ses commissaires : 
Allez, réunissez-vous, et sur les débris du trône, 
de la tyrannie et de la superstition, jetez les 
bases d'un nouveau gouvernement, fondé sur 
l'unité, l'égalité, et la liberté; mais n'oubliez 
jamais que vous n’êtes que les rédacteurs de ma 
volonté présumée; qu’elle ne deviendra réelle 
et efficace que par mon approbation. 

C'est dans de telles circonstance, c'est après 
une telle mission que l'on met sérieusement en 
question si le peuple doit ratifier, ou non, tout 
ce qui sera arrêté sur le sort du dernier des 
tyrans, et de tous ceux qui étaient assez insen- 
sés pour regarder le peuple comme un patri- 
moine héréditaire. Quelques réflexions simples 
doivent résoudre ce prétendu problème. 

Si, contre la rigueur de la règle, une popula- 
tion nombreuse nécessite un gouvernement re- 
point il serait absurde d'en conclure que 
’on ne doit jamais consulter le souverain ; il en 
résulte, au contraire, qu'il faut } recourir autant 
qu’il est possible, et toutes les fois que le besoin 
et l'importance des choses peuvent l’exiger. 

Or, s’il est une position où celte nécessité se 
fasse sentir, c’est surtout celle où nous nous 
trouvons en ce moment. 

En effet, ce n’est plus ici une affaire de sim- 
ple convenance, mais de nécessité absolue, parce 
que nous sommes occupés à jeter les bases d’un 
nouveau gouvernement, parce que ne nous 80m- 
mes que de simples commissaires, préposés à ré- 
diger une Constitution; parce que le souverain 
s’est réservé de ralifier tout ce que nous aurons 
fait, parce qu’il en a le droit; parce qu'il ne 
peut s’en dépouiller, parce que cet événement 
est étroitemant lié avec la nouvelle Constitution 
qui doit suivre. Laissons donc au peuple l'exer- 


cice de cette souveraineté inaliénable, et n’ou- : 


blions jamais ce que nous sommes à son égard ; 
n'oublions jamais que la vie politique est dans 
l'autorité souveraine ; si nous agissions autre- 
ment, nous deviendrions nous-mêmes ses des- 
potes et ses tyrans. 

Si nous ne confions pas au peuple l'examen 
du fait et de tous les crimes dont le dernier de 
nos despotes s'est rendu coupable, ce n’est que 
par l'impossibilité de lui soumettre une telle 
discussion ; mais quant à la ratification, elle 
n’est ni moins possible, ni moins nécessaire que 
celle de la Constitution même. D'ailleurs, qu’est- 
ce qui empêche, comme le dira peut-être à la 
tribune un de nos collègues, dont j'emprunte 
cette réflexion, qu'est-ce qui empêche que dans 
le même temps on ne soumelte au peuple les 

remières bases de notre Constitution, telles que 
a République, et une république unique et in- 
divisible ? Non seulement rien n’y fait obstacle, 
mais cela serait de la plus grande convenance 
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pour travailler avec plus de confiance et de sé- 
curité sur des bases primitives déjà adoptées. 

Ainsi, abstraction faite de toutes considéra- 
tions politiques, de toute influennce étrangère, 
comme de celle des agitateurs du dedans, notre 
opinion est que le jugement sur le dernier de 
nos despotes doit être ratilié par le peuple, con- 
curremment avec les bases primitives de notre 
nouvelle Constitution. 


SOIXANTE-DOUZIÈME ANNEXE 


À LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 15 JANVIER 1793. 


OPINION du ciloyen JACQUES-JOSBPH VIENNET, 
député par le déparlement de l'Hérault à la 
Convention nationale, sur le jugement de 
Louis XVI (1). 


Je croyais avoir le femps de présenter, dans 
la tribune, mes réflexions sur le procès de Louls; 
mais par un décret rendu dans la séance du 
7 janvier, la discussion a été fermée. 

l a été rendu, dans la même séance, un second 
décret qui autorise les membres de la Conven- 
tion qui ont écrit sur cette question, vraiment 
extraordinaire, à faire imprimer leur opinion. 

Je profite de cette faculté pour m'acquitter 
envers mes commettants; je leur dois compté 
de mes réflexions politiques, surtout dans cette 
circonstance; je ne redoute pas leür examen; 
qu’ils me jugent ! 

Ennemi de toute faction et de toute person- 
nalité, j'aborde la question sur le jugement de 
Louis, avec les sentiments d’un homme libre, 
impartial, et d’un vrai républicain. 

J'ai des doutes, je demande à les éclaircir. 

Je suis de bonne foi, je cherche la vérité, non 
sur l'existence des crimes dont Louis s'est rendu 
coupable, mais sur le genre de peine dont, pour 
le plus grand bien de ma patrie, ces crimes 
doivent être punis, et sur la compétence des 
juges qui doivent prononcer cette peine. Qu'on 
me la démontre, cette vérité, et je me rends à 
l'évidence. 

Je crois d'abord que la Constitution acceptée 
par Louis, le 14 septembre 1791, a non seule- 
ment existé jusqu'au 10 août 1792, mais qu'elle 
existe encore dans toute sa force pour les dispo- 
sitions qui ne sont pas légalement abrogées. 

Je ne nier pas l'attention de mes lecteurs 
par le détail des serments que j'ai été dans le 
cas de prêter pour le maintien de cette Consti- 
tution ; tantôt dans les assemblées primaires, 
tantôt dans la maison commune de la cité dont 
j'ai été successivement officier municipal et no- 
table ; tantôt, enfin, dans trois assemblées élec - 
torales dont j'ai été membre jusqu'au 11 sep- 
tembre 1791, que j'ai été élu à LN dernière légis- 
lature. 

J'étais présent à l'ouverture de la session du 
Corps législatif, ce fut à la tribune de la salle 
de l’Assemblée où, la main sur l’Acte constitu- 
tionnel, j'ai encore fait le serment de maintenir, 
de tout mon pouvoir, toutes les dispositions que 
cet acte renferme. , 

Je l'ouvre, cet acte, et je lis dans l’article 6 de 


(1) nds La de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 279, n° 80. 


[Convention nationale] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [15 janvier 1793.] 321 


la section première du chapitre IL : « Si le roi 
« se met à la têle d'une armée, et en dirige les 
« forces contre la nation, ou s’il ne s'oppose 
« pas, par un acte formel, à une telle entreprise 
« qui s'exécuterait en son nom, il sera cens 
« avoir abdiqué la royauté. » . 

Cet article renferme, selon moi, les causes et 
les éffets qui peuvent déterminer et caractériser 
les crimes contre la nation, dont un roi peut se 
rendre coupable. 

Complots, machinations, perfidies, parjures, 
trahisons, conspirations contre la sûreté géné- 
rale; massacres, incendies, viols, pillages, dévas- 
tations de tout genre; enfin, toutes les horreurs 
+ « la guerre traine à sc suite, tout est renfermé 

ans l'hypothèse ci-dessus. 

Eh bien! je suis convaincu que Louis est 
coupable de toutes ces abominations et de tous 
ces crimes, je veux qu'il en soit puni. Je 
cherche la peine que la loi doit appliquer à tous 
ses forfaits, et je ne la trouve qu'à la fin du 
même article 6, qui ne prononce que la présomp- 
tion de l’abdication de la royauté. 

On dit que Louis n’a jamais été de bonne foi, 
lors même qu'il a accepté la Constitution (la 
conduite qu’il a tenue jusqu'au 10 août prouve 
qu'on a dit vrai) et on en a conclu que Louis 
était censé avoir abdiqué la royauté dès le jour 
même de cette acceptation; qu'il était, dès ce 
moment, rentré dans la classe des citoyens, et 
qu'en cette qualité il pouvait et devait être 
poursuivi comme un conspirateur ordinaire. 

… J'accorde l’antécédent de cet enthymème, mais 
j'en nie les conséquences. 

L'abdication doit être expresse ou légale; et, 
dans le cas dont il s’agit, je ne trouve aucun de 
ces deux caractères d'abdication; du moins m'ac- 
cordera-t-on que rien n’a été prononcé sur ce 
sujet. 

a effet, le Corps législatif a toujours cor- 
respondu avec le chef du pouvoir exécutif jus- 
qu’au 10 août. 

Le Corps législatif n'a cessé d'envoyer ses dé- 
crets à la sanction du ci-devant roi qu'à la 

. même époque. : 

Donc le Corps législatif n'a jamais reconnu 
cette espèce d’abdication... Donc Louis n'a cessé 
d’être roi qu’à l'instant qu'un de vos décrets a 
aboli la royauté en France. Donc Louis ne peut 
être jugé que comme roi. 

D'ailleurs, soyez conséquents ; si vous le regär- 
diez comme un simple citoyen, pourquoi donc 
cette distinction? Pour qui ce privilège, dans le 
règne de l'égalité? (1) Que ne le livriez-vous, 
comme tous les autres citoyens, aux tribunaux 
criminels ordinaires? En prenant cette dernière 
mesure, vous eussiez économisé un temps, tou- 
jours précieux, que vos discussions sur cette 
grande question vous ont enlevé, temps que 
vous eussiez pu employer plus utilement pour 
le bien de vos commettants. 

Je crois avoir démontré que Louis ne peut être 
jugé que comme roi... Jai cru, et je crois encoré 
que, selon nos lois positives, il ne peut lui être 
appliqué d'autre peine que celle qui est portée 
dans l’article 6 du chapitre II de la Constitution. 
Mais, me dira-t-on, il faut donc, selon vous, que 
les crimes dont Louis est couvert restent im- 
punis? Non; je veux qu'ils soient punis : ils 


À De AE SPP TES 


(1) Lorsque vous vous êtes constitués les juges de 
Louis. 


sont en trop grand nombre, et d’une nature trop 

grave pour ne pas l'être (1). 

Vous avez décrété que Louis était jugeable, je 
l'ai cru, ainsi que vous. 

Vous avez décrété encore que Louis serait jugé 
par la Convention; je n'étais pas de cet avis, et 
Je me suis levé contre cette proposition, parce 
que je ne concevais pas, comme je ne Conçois 

as encore, que nous puissions être, tout à la 

ois, et accusateurs et juges: mais comme je 
me suis toujours fait un devoir de respecter les 
décisions de la majorité, j'ai obéi, et j'ai gardé 
le silence; je ne le romps aujourd'hui que pour 
exposer mes doutes. Suivant la marche que la 

Convention a tenue dans cette affaire impor- 
tante, Louis a été accusé, au nom de la nation: 
et par qui a-t-il été accusé? Par la Convention. 

Louis va être jugé, et par qui sera-t-il jugé? 
Par la Convention. : 

La nation n’a pas émis son vœu sur le mode 
d'accusation, et Louis est accusé au nom de la 
nation. 

La nation n'a pas, par un mandat spécial, 
chargé ses délégués de juger Louis; et ces 
pes délégués se sont constitués les juges de 

ouis. 

Dans l’Assemblée conventionnelle j'entends 
parler sans cesse de la souveraineté du peuple 
français; j'ai cru m’apercevoir (et ce n’a pas été 
sans douleur) ne force d'en parler, on s’est 
réellement familiarisé avec le mot qu’on a sou- 
vent oublié la chose. 

En effet, on l’atténue sans cesse, cette souve- 
raineté, ou on la modifie, selon les circons- 
tances qui peuvent flatter ou blesser les diverses 
passions. : 

Mais moi qui la reconnais bien sincèrement, 
cette souveraineté, moi qui n’en parle que pour 
lui rendre hommage et pour la respecter, j'ose 
dire à celui qui en est investi, à celui qui m'a 
envoyé, qui ne m’entend pas dans ce moment, 
mais qui me lira; j'ose lui dire qu’il est des 
circonstances dans lesquelles son bonheur et sa 
gloire exigent qu'il exerce, par lui-même, sa 
souveraine puissance. 

. Telle est celle dans laquelle nous nous trou- 
vons, par cet enthousiasme si condamnable, 
se a enfanté le décret par lequel vous avez 

écidé que Louis serait jugé par la Convention, 
décret qui n’eût jamais vu le jour si vous n’eus- 
siez prononcé sur cette grande question qu'après 
une discussion calme et approfondie. 

Mais si le souverain n'a pas été consulté, ni 
sur le mode d'accusation de Louis, ni sur celui 
de son jugement; n'achevons pas d'usurper sa 
souveraineté, en faisant, sans son aveu, exécuter 
un jugement dont (je ne crains pas de le pré- 
dire) dépendent le bonheur et la gloire, ou le 
malheur et l’opprobre de la nation que nous 
représentons. 


(1) Je ne m'érige point en défenseur officieux de l'in- 
vlolabilité... J'ai toujours cru qu’un roi constilutionnel 
ne devait étre inviolable que pour les erreurs où les 
délits qui peuvent avoir lieu dans les actes de pure 
administration. Mais comme rien ne doit rester impuni 
dans un gouvernement bien organisé, la loi y avait 
pourvu en rendant les agents du pouvoir exécutif res- 
ponsables des délits de ce genre. t AR 

Mais je n'ai jamais pensé que, dans la société, il pût 
exister un seul individu qui pût impunément se parju- 
rer, trahir et assassiner la nation. Un être de cette na- 
ture serait un monstre dans le sein du corps social, et 
tout membre de ce corps aurait le droit de courir sus, 
et d’en purger le sol de la liberté. 
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Je conclus donc à ce que, quel que soit le 
jugement qui sera prononcé contre Louis, il ne 
puisse être exécuté sans la sanction du peuple 
souverain, réuni en assemblées primaires. Telle 
est mon opinion, tels sont mes doutes, j'en 
demande la solution. 


{Convention nationale.] 


CONVENTION NATIONALE. 


Séance permanente 
du mercredi 16 et du jeudi 17 janvier 1793. 


PRÉSIDENCE DE VERGNIAUD, président. 
et de BARÈRE, ancien président. 


PRÉSIDENCE DE VERGNIAUD, président. 


La séance est ouverte à dix heures et demie 
du matin. 


Banceal, secrétaire, donne lecture d’une lettre 
des membres du conseil général de la commune de 
Rouen, qui adressent à la Convention le procès- 
verbal de ce qui s'est passé dans la matinée du 
12 janvier et annoncent que l'affaire s’instruit 
avec la plus grande célérité. Ils ajoutent qu’à 
l'heure présente la paix est rétablie dans leur 
ville et qu'une fête civique a réuni et rapproché 
tous les citoyens. 

Suit la teneur de ces pièces : 


Lettre des inembres du conseil général de la com- 
mune de Rouen, dalée du 14 janvier 1793. 


« Notre ville vient d’être exposée à la plus 
violente agitation : heureusement le calme y est 
rétabli. Nous vous adressons le procès-verbal de 
ce qui s’est passé dans la matinée du 12 de ce 
mois : nous sommes à la poursuite des malveil- 
lants : cette affaire s’instruit avec la plus grande 
activité ; et dès que nous le pourrons, nous vous 
ferons parvenir la copie de toute l'instruction. 
Il y a environ cinquante détenus, et beaucoup 
de témoins à entendre. Nous y passons les jours 
et les nuits. Ne soyez donc pas étonnés si nous 


ne vous instruisons pas promptement des résul- 
tats. » 


Procès-verbal des événements qui se sont passés à 
Rouen dans la journée du 12 janvier, adressé à 
La Convention par les administrateurs du dépar- 
lement de la Seine-Inférieure. 


Rouen, le 13 janvier 1793. 
« Citoyen président, 


« Tout est parfaitement tranquille actuelle- 
ment dans Rouen; l'émeute dont nous eùmes 
l'honneur de vous faire part hier, et qui s'an- 
nonçait d’abord d'une manière inquiétante, n'a 
servi qu'à meltre dans tout son jour la faiblesse 
des ennemis de la chose publique. Dès que l'off- 
cier municipal, accompagné du détachement de 
la garde nationale qui l’escortait, a paru sur la 
place de la Rougemare, les attroupés qui y 
avaient abattu l'arbre de la liberté, ont pris la 
fuite; les bons citoyens qui ont alors afflué par 
cette place, ont sur-le-champ replanté un nou- 
vel arbre, qu'ils ont décoré des rubans trico- 
lores. 

« L'officiér municipal a parlé au peuple ; l'air 
a relenti des cris de : Vive la liberté, vive la Répu- 
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[16-17 janvier 1793 ] 


blique! On a dansé autour du nouvel arbre ; 
l'hymne des Marseillais y a été chanté. Après 
cette cérémonie le cortège a traversé différentes 
rues, et est revenu par le port jusqu’à l'hôtel 
commun, accompagnant les officiers municipaux 
et la garde nationale qui était à leur suite, de 
de sorte que ce jour, qui s’annonçait comme 

uvant être funeste, a fini par être un jour de 
ête. Il a été affiché deux adresses : l’une de la 
municipalité, l’autre de nous, pour engager le 
peuple à l’union et à la paix : à ce moyen, en 
montrant la force et en employant la douceur, 
tout s’est terminé sans aucune espèce d'accident. 

« La municipalité a fait arrêter plusieurs per- 
sonnes qui 8e sont trouvées suspectes dans l’ins- 
tant du tumulte, ou qui lui ont été dénoncées 
comme les auteurs ou complices du trouble et de 
l'attentat commis contre l'arbre de la liberté, ce 
signe respectable. d’un ralliement cher aux Fran- 
çais ; nous ne savons encore ce que les infor- 
mations produiront. Nous croyons cependant de- 
voir vous annoncer, parce que la justice l'exige, 
qu’on nous assure que le fils du ci-devant con- 
seiller au Parlement de Rouen, qui s'est trouvé 
arrêté hier au matin dans le moment de l’émeute, 
ne l’a été que parce qu'il n'avait de cocarde. 
Il était en infraction à la loi qui prescrit de la 
poser mais il parait qu'il donnait le bras à sa 

elle-mère, et qu'il n'était pas mêlé avec les 
attroupés. 

« Parmi ceux qui ont été dénoncés ou pris, il 
y a nombre de domestiques, cochers, garçons 
de cuisine des ci-devant nobles ; il y aurait lieu 
de soupçonner que les làches, n’osant se mon- 
trer eux-mêmes, mettraient en avant les es- 
claves de leurs volontés, pour tenter le peuple 
et faire servir, s’il était possible, son égarement 
à leurs desseins. 

« Dès que la municipalité de Rouen, aux termes 
de la loi du 11 août dernier, aura fait passer 
copie des pièces au district, et qu’il nous les 
aura transmises, nous les ferons passer à la 
Convention nationale avec nos observations. 

« Nous ne pouvons, citoyen président, que 
vous réitérer l'assurance de notre zèle. L'égalité 
et la liberté triompheront, ou les administra- 
teurs du département de la Seine-Inférieure pé- 
riront avec elles. 

« Les officiers municipaux et la garde natio- 
nale ont montré beaucoup de civisme. » 

(La Convention décrète l'impression de ces 
deux lettres, leur insertion dans le Bulletin et 
leur renvoi aux comités réunis de législation et 
de sùreté générale.) 


Le même secrélaire donne lecture des lettres 
suivantes : 

1° Lettre de Pache, ministre de la guerre, qui 
fait passer à l’Assemblée une lettre des adminis- 
trateurs du département de l'Indre, qui ont cru 
devoir suspendre le départ du détachement du 
22° régiment de cavalerie en garnison à Châ- 
teauroux, contre l’ordre qu'il avait reçu de re- 
Re son corps qui fait partie de l’armée du 

in. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
la guerre, pour examiner les motifs de ce dé- 
partement et les besoins de l’armée.) 


2° Lettre du général Beurnonville, qui se plaint 
+ des volontaires, députés par les bataillons 
e Popincourt, du Lot et de la Seine-Inférieure, 
aient été admis à la barre, et qu'ils aient porté 
des plaintes contre lui et d’autres officiers; il 
soumet à la Convention des réflexions sur le 
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danger qu'il y aurait à autoriser des mesures 
aussi contraires à la discipline militaire ; il entre 
dans divers détails justificatifs. 

Suit un extrait de cette lettre : 


« Quartier général à Sarre-Louis, 
le 12 janvier 1793. 


« J'ai lu. dans un bulletin de la Convention 
nationale, que des volontaires, députés par les 
bataillons de Popincourt, du Lot et de la Seine- 
Inférieure, avaient été admis à se plaindre à la 
barre contre le maréchal-de-camp Pullv et moi, 
et que le maréchal de camp Humbert avait de- 
mandé, par une adresse également illicite, la 
mème faveur pour dénoncer les traîtres qui 
déshonorent l'armée que je commande. 

« Je profite de cette occasion pour soumettre 
à la Convention nationale le danger qu'il y 
aurait à autoriser de telles mesures, qui tuent 
la discipline et la hiérarchie militaire. 

« Si le maréchal de camp Humbert a eu à se 
plaindre de quelques généraux, il devait natu- 
rellement m'adresser sa plainte ; et, dans le cas 
“à ne lui aurais pas rendu justice, il devait 
s'adresser au ministre de la guerre; et enfin à 
la Convention nationale, dans Je cas où il n’au- 
rait pas été satisfait du jugement du ministre : 
mais donuer sa démission, quitter son poste, se 
rallier à des fuyards, autoriser leur complot, les 
jeter dans l'erreur après avoir été l'auteur de 
leur fuite, c'est le comble de la scélératresse; et 
je me plains formellement de ce méchant offi- 
cier, que je n'avais dans le principe accusé que 
de négligence et de folles éme “re 

« Les députés des bataillons dont je viens de 
parler, n'ont pas dù quitter leurs drapeaux en 
présence de l'ennemi, sans une permission si- 
gnée de moi : il ne m'en a point été demandé, et 
Je n’en ai point donné. Si ces députés avaient à 
se plaindre du maréchal de camp Pully, la hié- 
rarchie leur prescrivait de s'adresser à leurs 
chefs, et leurs chefs à moi ; il ne doivent s'adres- 
ser au ministre qu'autant que je ne leur aurais 
pas rendu justice; et à la Convention, s'ils 
n'avaient pas été satisfaits du jugement du mi- 
nistre. » 

Ce général observe que si de telles mesures 
étaient autorisées, il pourrait se faire que la 
moitié de l’armée serait victime de l’autre moitié 
en députation, et la chose publique compromise 
par le fait de semblables insubordinations. 

Il termine ainsi sa lettre : « À l'égard des vo- 
lontaires de ces trois bataillons, dit-il, même de 
ceux qui ont quitté leurs drapeaux pour aller 
se plaindre à Paris, je demande qu'il ne soit 
prononcé aucune punition contre eux. Ils ont été 
égarés, et l'inexpérience a fait le reste. Ce sont 
des enfants qui n'ont jamais vu le feu; et j'es- 
père qu'ils ne l'auront pas vu deux ou trois fois 
avec moi, qu'ils serviront bien la République, et 
qu'ils m'aimeront bien. » 

‘La Convention nationale décrète que cette 
lctire sera jointe aux autres pièces à renvoyer aux 
commissaires de la Convention à l'armée du 
Haut-Rhin.) 

Banceal, secrétaire, poursuit la lecture des 
letires adressées à l'Assemblée : 

3° Lettre de Pache, ministre de la guerre, qui 
se plaint de ce qu'un grand nombre de charre- 
tiers attachés au service des convois, abandon- 
nent, sans congé, leurs voitures et même Jeur 
service. 


« J'ai été informé, dit-il, que nombre de char- 
retiers attachés au service des convois militaires 
abandonnaient, sans congé, les voitures qui leur 
étaient confiées ; que d’autres, requis pour exé- 
cuter des transports aux armées avec leurs che- 
vaux et voitures, abandonnaient également le 
service à leur arrivée à leur première destina- 
tion, sans avoir pris des certificats des chefs de 
convois qui leur permissent de retourner chez 
eux; 

« J'observe que la retraite de ces voituriers 
volontaires compromet évidemment le service 
des armées, et qu'ayant contracté un engage- 
ment formel pour faire ce service, ils deviennent 
aussi coupables en désertant que le soldat qui 
quitte son bataillon. 

« Je demande une loi prompte contre la déser- 
tion. » 

(La Convention renvoie cette lettre au comité 
de la guerre, pour en faire le rapport dans trois 
jours.) 

4° Lettre du général Custine, datée de Mayence, 
le {1 janvier 1793, qui dénonce à la Convention 
la traitrise des lieutenants ou capitaines Foli- 
quet, Thiébert, Dumont, Ecoffet, Rouvrol et Lauret, 
qui ont abandonné leur pays au moment du 
combat et déserté leurs garnisons sous prétexte 
de maladie 

« L'opinion publique, dit-il, qui, dans les gou- 
vernements libres, est un mobile si puissant sur 
les hommes, doit récompenser ou flétrir les ci- 
toyens, selon leurs actions. Lorsque la nation 
offre son estime à ses défenseurs, elle doit cou- 
vrir d'ignominie les lâches qui abandonnent sa 
cause au moment du combat, ou qui désertent 
leurs garnisons, sous prétexte de maladie. C’est 
à ces titres que s'offrent au mépris des repré- 
sentante du peuple et de tous les vrais citoyens 
les nommés Foliquet, lieutenant du troisième 
bataillon de la Haute-Saône; Thiébert, capitaine, 
et Dumont, lieutenaut du deuxième bataillon des 
Vosges ; Ecoffet, lieutenant du troisième batail- 
Jon du Haut-Rhin; Rouvrol, capitaine, et Lauret, 
lieutenant du deuxième bataillon de Seine-et- 
Oise. 

« Puissent leurs noms flétris et rayés de Ja liste 
des citoyens effrayer tous ceux qui auraient l'in- 
famie de les imiter ! Ces officiers étaient passés 
de leurs bataillons dans les régiments de gre- 
nadiers qui ont été formés. Instruit de leur ab- 
sence au moment du combat, j'ai ordonné leur 
remplacement, » 

(La Convention décrète l'impression de cette 
lettre, l'envoi aux départements, aux armées et 
aux communes où ils ont leur domicile, pour 
prononcer leur dégradation civique.) 

5° Lettre du général Custine, datée de Mayence, 
le 11 janvier 1793, qui offre à la reconnaissance 
nalionale la générosité des citoyens de Wissem- 
bourg, qui se sont cotisés pour venir au Secours 
des braves soldats de son armée et lui ont fait 
un envoi de souliers, bas, etc., et qui sera bientot 
suivi d'un autre de mème nature. 

Suit la teneur de cette lettre: 


« Du quartier général à Mayence,le 11 jan- 
vier 1793, l'an Il° de la République. 


« Citoyen Président, 


« Il est de mon devoir, il importe à marecon- 
naissauce d'offrir à celle de la République fran- 
çaise et des représentants du peuple les bien- 
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falsants effets du patriotisme des citoyens de 

issembourg. Les généreux citoyéñs de ces com- 
mines se son ges pen contribuer à subvehir 
aux besoins des soldals de l’armée sa je com- 
mahde : avec le résultat d’une contribution vo- 
lontaire et libre, ils ont fait des achats considé- 
rables en souliers, bas, chemises, vêtements 

ur leurs frères d'armes ; et je reçois à l'instant 
Favis que l'envoi est en roule, et qu’ils en pré- 
parent un second, Un dévouement dont les effets 
sont aussi utiles ne peut être que le fruit d’un 
civisme aussi épuré que réfléchi; il doit être 
connu de tous les amis de la patrie et de la li- 
berté; et puisse-t-il être imité! Je crois qu'il 
assure à jamais aux bons citoyens du district 
de Wissembourg des droits à la gratitude publi- 
que ; et je serai bien satisfait de l'avoir provo- 
quée. J'en ai instruit l’armée à l’ordre. 


« Signé : CUSTINE. » . 


(La Convention décrète la mention honorable 
et l'envoi de l’éxtrait du procès-verbal au dis- 
trict de Vissembourg.) 

6° Lettre du procureur général syndic du dépar- 
tement de Paris, qui communique les observations 
du directoire sur quelques inconvénients des 
nouveaux certificats de résidence, exigés par la 
loi du 20 décembre. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
législation, pour en faire son rapport sous trois 
jours.) 

7° Lettre des ciloyens Delacroix, Gossuin, Camus, 
et Danton, commissaires de la Convention nationale 
à l’armée de Belgique, qui consultent l’Assemblée 
sur l’offre faite par un négociant hollandais, d’ac- 
quérir l'abbaye d'Honnecourt ; abbaye qui, bien 

ue située en France, a des possessions consi- 

érables sur le territoire hollandais; cette lettre 
est ainsi conçue: 


« Liège, le 13 janvier 1793, l'an Ile 
de la République. 


« Citoyens représentants, 


« Nous vous référons une question importante, 
dont la décision peut être pressentie, mais sur 
laquelle il ne nous appartenait pas de prononcer. 

« Il dépend de la ci-devant abbaye d’'Honne- 
court, en France, des biens assez considérables, 
situés sur territoire hollandais, près Maëstricht. 
Un négociant hollandais, retiré, voudrait en faire 
l'acquisition ; vous trouverez ci-joint la soumis- 
sion qu’il nous a remise, après l’avoir signée en 
notre présence, et sur laquelle il attend avec 
empressement une décision. Si vous pensez, 
citoyens nos collègues, que l’aliénation qu’il de- 
mande peut lui être faite, vous voudrez bien 
régler la forme dans laquelle elle devra être 
consommée. » 


(La Convention renvoie cette lettre aux comités 
diplomatique et des domaines réunis.) 

8° Leltre des mômes commissaires concernant les 
subsistances de l'armée et la conduite du direc- 
toire des achats ; cette lettre est ainsi conçue: 


« Liège, le 13 janvier 1793, l’an Ile 
de la République. 


« Citoyens représentants, 


« Le général Miranda, qui commande en l’ab- 
sence de Dumouriez et de Valence, est venu hier 


[Gonventlôn nationale] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [16-17 janvier 1793.) : 


nous annoncer qu'il désirdit vérifier l'état des 
subsistances de l'armée et la conduite du direc- 
toire des achats ; il nous a Invités à y être pré- 
sents. Quoique nous fussions certains d’avoir pris 
à cet égard tous les renseignements possibles, 
nous n'avons pas cru devoir nous refuser au vœu 
du général, qui ne tendait qu’à approfondir la 
vérité de plus en plus. Il a rassemblé toutes les 
personnes qui tiennent à l’administration des 
vivres ; il les a entendues contradictoirement en 
présence de tous les officiers généraux réunis, 
et il a fait dresser procès-verbal de leurs ré- 
ponses. Nous lui en avons demandé une expédi- 
tion, que nousjoignons. L'intérêt que la Conven- 
tion doit prendre à la conservation de l’armée 
fixera sans doute son attention sur le résultat 
des réponses données par l'agent unique du di- 
rectoire des achats ; elles constatent que le direc- 
toire n’a ici ni magasins, ni argent, ni les agents 
nécessaires pour le service. » 

Plusieurs membres : Le renvoi à la commission 
des Douze! 

(La Convention renvoie Ja lettre à la commis- 
sion des Douze, pour en faire un rapport ven- 
dredi 18 du présent mois.) 

Baneal secrétaire, reprend la lecture des 
lettres : 

9° Lettre de Pache, ministre de la guerre, qui in- 
forme la Convention que, depuis un temps immé- 
morial, on gratifie tous les mois les maréchaux des 
logis et fourriers d’une somme plus ou moins 
forte, sous le titre de dépense d'usage, et que cette 
dépense s'élève, par an, environ à 72,000 livres. 


(La Convention renvoie la lettre au comité de 
la guerre.) 
10° Lettre de l'assemblée électorale du district de 
La campagne de Lyon, qui annonce à la Convention 
mage a terminé ses séances par un témoignage 
e sa reconnaissance pour les habitants de Lille, 
qui ont défendu la patrie par tant de sacrifices 
etavec tant de gloire, et qui fait passer à la 
Convention 177 livres qu'elle destine aux géné- 
reux Lillois. 
Suit la teneur de cette lettre : 


« Lyon, 10 décembre 1792, l'an Ier 
e la République française. 


« Gitoyen président (1), 


« L'assemblée électorale du district de la cam- 
pagne de Lyon, en terminant ses séances, a cru 
devoir marquer aux braves habitants de la ville 
de Lille, sa reconnaissance pour leur dévouement 
à la cause commune ; ils ont eu le bonheur de 
pare être les défenseurs et les soutiens de la 
tépublique. Leur sort à cet égard est digne d'envie, 
mais si ce dévouement était pour eux un devoir, 
il est pour leurs concitoyens, leurs frères, pour 
tous les vrais amis de la patrie, une obligation 
sacrée, c'est celle de leur procurer tons les se- 
cours, tous les dédomimagements que la fortune 
permet. Daignez. citoyen président, faire parve- 
nir à ces honorables victimes la somme de cent 
soixante et dix-sept livres, ci-jointe; le tribut 
est modique, mais offert de bon cœur, par des 
cultivateurs peu aisés; ils espèrent qu'il sera 
accepté de même par leurs frères et leurs amis. 

« Assurez la Convention nationale, citoyen 
président, de toute la reconnaissance de ces 


(1) Archives nationales. Carton C 245, chemise 332. 
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mêmes cultivateurs pour ses grands et utiles 
travaux, et surtout pour celui que leur a procuré 
le bonheur de devenir véritablement libres et 
républicains. 


« Le Président de l'assemblée électorale du 
district de la campagne de Lyon, 


« Signé : BOSDE, administrateur du direc- 
toire du département de Rhône- 
et-Loire, place Neuve, à Lyon. 


« J'ose vous demander un mot de réponse. » 

(La Convention décrète la mention honorable 
et l'envoi de l'extrait du procès-verbal à l’as- 
semblée électorale du district de la campagne 
de Lyon). 

11° Lettre du citoyen Amelot, qui observe à la 
Convention que son décret du 8 de ce mois, qui 
accorde aux acquéreurs des biens nationaux, 
pendant le cours de cette année, les mêmes fa- 
cilités qu'ils avaient obtenues pa plusieurs pro- 
rogations successives, ne s'explique point sur les 
bois et usines; il craint que les départements 
n'éprouvent des incertitudes sur ces sortes de 
biens, en ce ri n'en est fait aucune mention 
dans la loi; il demande, en conséquence, que 
l’Assemblée éclaircisse les doutes qui pourraient 
s'élever, par un article additionnel. 

Un membre demande qne la Convention passe 
à l'ordre du jour, motivé sur ce que, par le dé- 
cret du 8 janvier, elle n’a pas entendu accorder 
aux acquéreurs des biens nationaux des délais 
plus longs que ceux dont ils jouissaient confor- 
mément aux lois précédentes, mais seulement 
proroger le terme de douze années en faveur de 
ceux qui auraient dû en jouir conformément aux- 
dites lois, s’ils avaient acquis avant le {+ jan- 
vier présent mois. 

(La Convention passe à l'ordre du jour ainsi 
motivé.). 


Bancal, secrétaire. Le conseil exécutif com- 
munique à la Convention l'arrêté suivant, qu'il 
a cru devoir prendre pour la tranquillité pu- 
blique dans les spectacles. 

« Le conseil exécutif provisoire, en exécution 
du décret de la Convention, du 14 de ce mois, 
délibérant sur l’arrêlé du conseil général de la 
commune du même jour, portant que les spec- 
tacles seront fermés; considérant que cette me- 
sure n’est pas nécessaire dans les circonstances 
actuelles, casse l'arrêté du conseil général de la 
commune de Paris; ordonne que les spectacles 
seront inscrits comme à l'ordinaire; enjoint 
néanmoins, au nom de la paix publique, aux 
directeurs des différents théâtres d'éviter la re- 
présentation des pièces qui, jusqu’à ce jour, ont 
occasionné des troubles, et qui pourraient les 
renouveler dans le moment présent ; charge le 
maire et la municipalité de Paris de prendre les 
mesures nécessaires pour l'exécution du présent 
arrêté. » 

Je demande la cassation de l'arrêt du pouvoir 
exécutif et je me fonde sur ce qu'il n’a pas le 
droit d'indiquer aux directeurs de spectacles les 
pièces qu'ils doivent faire jouer. Il y a là une 
violation flagrante de la liberté de penser et 
d'écrire; j'estime que le conseil exécutif ne peut 
en aucune manière attenter à l'opinion. J'ob- 
serve d’ailleurs que Roland n’a point signé cet 
arrêté. 


Thuriot Je ne suis pas de l’avis de Bancal; 
je dis, au contraire, que toutes les fois que la 


tranquillité publique est menacée, le conseil 
exécutif et le corps muuicipal ont le droit et le 
devoir de prendre tous les arrêtés qui leur pa- 
raissent convenables pour la maintenir. 


Pétion. Cet objet est assez intéressant pour 
fixer l'attention de la Convention. Dans quelque 
circonstance que ce soit, ceux qui aiment la 
liberté doivent en soutenir les principes. Je 
trouve que l'arrêté du conseil exécutif blesse les 
principes, et cela ne sera pas difficile à démon- 
trer. Les magistrats font des invitations ; ils ap- 
pailens chez eux les directeurs des see 
eur représentent qu'il est imprudent de lais- 
ser jouer telle pièce. J'ai fait, moi, de pareilles 
invitations, et elles ont réussi. Si le magistrat 
craint, il veille, il envoie des officiers de police 
au spectacle ; iltient toute prête une force armée. 
S'il arrive du trouble, le magistrat suspend la 
représentation de la pièce; il fait même fermer 
les spectacles. Mais le magistrat ne doit agir 
qu'après qu’il } a eu des faits: ce sont les faits, 
c'est le trouble qui à suivi la représentation 
d'une pus: qui est un motif d'empêcher de la 
jouer. Mais c'est gêner la liberté, que de défendre 
en général de jouer les pièces qui peuvent trou- 
bler l’ordre public, parce qu'on ne sait pas jus- 
qu’où se porte cette défense. 

C'est ainsi que fut introduit en Angleterre le 
droit de censure. Walpole, ce ministre astu- 
cieux, en avait présenté le bill au Parlement; 
ce bill avait été constamment rejeté. Que fit Wal- 
pole ? Il employa le plus célèbre satyrique; il 
fitcomposer une pièce dans laquelle il était dé- 
chiré lui-même et le Parlement avili. Cette pièce 
fit de l'éclat. Le lendemain Walpole présenta le 
bill et le bill passa. ; 

Prenez garde; c’est par des précautions va- 
gues, colorées de l'amour de l’ordre, que l’in- 
quisition établit ses bureaux et que le génie de 
la liberté fut soumis au despotisme sacerdotal 
et politique. Aujourd’hui on défend une pièce de 
théâtre, demain ce sera un journal, après de- 
main un livre, et vous ne pourrez plus arrêter 
le cours de cet arbitraire, dont peut-être l’am- 
bition calcule déjà les résultats derrière le ri- 
deau! 

Je vais, d’ailleurs plus loin, je soutiens que 
l'arrêté du conseil exécutif va contre le décret 
que vous avez rendu samedi, puisqu'il est per- 
mis de le limiter aux pièces qui n'avaient point 
excité des troubles. 

Je demande que cette partie de l'arrêté du 
conseil exééutif, qui viole la loi que vous avez 
rendue, soit cassée. 

Le Carpentier. Pétion n'a point abordé la 
question ; il n'a fait qe divaguer. Je soutiens 
que l'arrêté du conseil exécutif est calqué sur 
les principes, et je remarque que Pétion aurait 
dû Rire attention que déjà la représentation de 
cette pièce avait déjà causé du trouble; je dis 

ue le conseil exécutif a fait sagement de pren- 
dés l'arrêté qu'on vous dénonce ; il a voulu évi- 
ter que la tranquillité de Paris ne fût troublée; 
et certes il aurait mérité des reproches, s’il 
n'eût pas pris telle mesure. Vous l'avez chargé, 
par un décret, de faire la police dans Paris, fht 
que durerait le procès du ci-devant roi. Je de- 
mande l'ordre du jour. 

Chaàles. Le Carpentier a raison ; l'Assemblée 
en cassant cet arrêté, affranchirait le conseil 
exécutif et même la municipalité de Paris de 
toute reponsabilité à l'égard des troubles qui 
peuvent survenir. 


332 


J'appuie la demande d’ordre du jour sur la 
proposition de Pétion. 

Lehardy.Je me bornerai à combattre les me- 
sures puériles contre les spectacles par des faits. 
Fa Molière fit le Tartufe, tous les bigots, 
tous les cafards se liguèrent contre la représen- 
tation de cette pièce ; mais la raison l'emporta, 
et bien que l’on fût sous le règne de Louis XIV, 
cette pièce fut jouée. 

D'autre part, lorsque Voltaire mit au théâtre 
la sublime pièce de Mahomet où du Fanatisme, 
tous les fanatiques jetèrent les hauts cris. Vol- 
taire n'en eut pas moins tout le succès qu'il de- 
vait attendre. 

Aujourd'hui un auteur, dont j'ignore le nom, 
a blessé de l’arme du ridicule tous les cafards 
de civisme, et ces cafards sans doute sont irri- 
tés qu’on leur arrache le masque. Îls veulent 
arrêter la représentation d'une pièce qui sape 
leur domination. Mais qu'ils craignent les suc- 
cès de Tartufe ou du Fanatisme. 

Quant à nous, citoyens, ne nous mêlons pas, 
au mépris des lois et des principes, de servir les 
petites vanités particulières, et ne permettons 
É u’une autorité constituée les serve en vio- 
ant les lois. 

J'appuie la proposition de Pétion. 

Aimé Goupilleau. Au nom du comité de sû- 
reté générale, je demande à faire connaitre un 
fait ; il est contenu dans une lettre de Santerre, 
que voici : 


ÉTAT-MAJOR GÉNÉRAL. 
Du 16 janvier à 1 heure du matin. 


Le commandant général provisoire aux membres 
composant le comilé de sùrelé générale de la 
Convention nationale. 


.« Hier, à la Comédie-Française, les officiers mu- 
nicipaux ont été injuriés et consignés au balcon, 
d'où ils parlaient aux citoyens. Le commandant 
général est arrivé dans les couloirs et deman- 
dait à prendre les ordres du maire, lorsqu'il fut 
mandé par le parterre. Le commandant général 
déclara qu’il n’était là que pour l'exécution de 
la loi; il fut injurié, menacé. Les loges étaient 
vides, trois cents hommes à peu près étaient 
dans le parterre, la garde a même été maltraitée. 

« On a arrêté un jeune homme armé d’un gros 
bâton, qui paraissait être un des chefs de la sé- 
dition. Il a été conduit à la police. Il était très 
bien couvert et il s'est trouvé être domestique 
du citoyen Gilet, procureur. » 

Vous voyez, citoyens, combien l'arrêté du con- 
seil exécutif est sage. C’est une mesure de pru- 
dence. 

Guadet. Si j'avais besoin d'un nouveau motif 
pour demander, ainsi que Pétion, la cassation 
de l'arrêté du conseil exécutif, je l'aurais trouvé 
dans la lettre qui vient d'être lue par Goupilleau. 

A quoi, en effet, pourrait-on attribuer ce 
manque de respect pour jes magistrats, sinon à 
la défense qui à été faite de la représentation de 
l’Ami des lois ? La pièce avait été jouée plusieurs 
fois, et il n’y a eu de désordre que lorsqu'on a 
défendu de la jouer et s’il y a eu du trouble, c’est 
donc parce qu'il y avait opposition de la muni- 
cipalité; et il y avait opposition parce que la 
municipalité avait violé les principes et votre 
décret. Le conseil exécutif défend de jouer les 
pièces qui peuvent exciter du trouble; mais il 
n’y a pas une seule pièce dont on puisse assu- 
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rer que la représentation n'occasionnera pas du 
désordre. 


Dubois-Crancé. Je demande à répondre, en 
deux mots, à l’échafaudage de liberté que nous 
fait Guadet. 

Guadet. Au reste, le plus grand inconvénient 
qui puisse arriver, c'est qu'une autorité quel- 
conque se permette d'aller plus loin que la loi; 
or, la loi a interdit toute censure et je pense 
qu'au moment où het pr du pouvoir se 
manifeste, c'est là qu'on doit l’arrêter. Je pense 
donc que la Convention doit se tenir invaria- 
blement attachée au principe, que la liberté de 
la presse ait la plus grande latitude; que la 
police veille; qu’elie réprime les délits; mais 

u'elle n’exerce pas le droit de censure, là où 
il n'y a point d'acte . exige sa surveillance. 
Je demande, comme Pétion, la cassation de la 
seconde partie de l'arrêté. 


Rouzet et plusieurs membres du centre : Nous 
appuyons la proposition; il est naturel que les 
citoyens libres s'élèvent contre une défense 
attentatoire à leurs droits. 

Maure. Je ne connais pas l’Arni des lois, mais 
je prétends que cetle pièce doit être dans de 
mauvais principes, car le cinquième bataillon 
de l'Yonne a voulu s'y porter en foule pour 
empècher la représentalion; et il a fallu toute 
la sagesse possible pour le retenir. 


Chambon. Maure vous a dénoncé un fait 
inexact lorsqu'il a dit que le bataillon de l'Yonne 
avait eu l'intention de se porter au Théâtre de 
la Nation, pour en faire sortir les spectateurs. 
Je sais que ceux qui sont aux Invalides, se 
plaignirent de ce qu'on les avait fait marcuer 
contre des citoyens paisibles et sans armes. 


Dubois-Craneé. Vous avez renvoyé au con- 
seil exécutif l'exécution des lois, et le maintien 
de la tranquillité dans Paris, pendant le temps 
du jugement de Louis Capet. Il est notoire qu'une 
foule d’aristocrates se rendent à Paris; les émi- 
grés désertent les drapeaux de Condé et vien- 
nent à Paris, il est bien conséquent de ne point 
leur fournir de lieu de rassemblement. Je ne 
juge point l'Ami des Lois; les principes sont bous, 
mais le but de l’auteur est pertide.. (Murmaures) 
et certes, s'il prenait fantaisie à quelqu'un de 
demander Richard-Cœur-de-Lion, Yous trouve- 
riez juste, sans doute, de ne pas en permettre la 
représentation. (Nouveaux murmures.) 

Je crois qu'une foule de mauvais citoyens se 
sont portés à la représentation de cette pièce; 
que c'est à eux et à eux seuls qu'on doit repro- 
cher les troubles qui ont eu lieu. Je pense que 
c'est sur cette foule d'hommes, sans titres, sans 
moyens d'existence, que vous devez porter votre 
attention. Je demande que la municipalité, le 
conseil exécutif et le commandant général de- 
meurent responsables des mesures de sûreté 
qu'ils ont dù prendre. 

Un grand nombre de membres 
clôture ! 

(La Convention ferme la discussion, rejette 
l'ordre du jour réclamé, et adopte, à une grande 
majorité, la proposition de Pétion.) 

(Vives réclamations à l’extrôme gauche.) 

Danton. Je l'avouerai, citoyens, lorsque je 
suis rentré ce matin de la Belgique, je croyais 
qu'il était d’autres objets qui doivent nous oc- 
cuper que la comédie... 


Plus'eurs membres : Il s’agit de la liberté! 


: La clôture! la 
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Danton. Oui, il s'agit de Ja liberté; il s’agit 

de la tragédie que vousdevez donner aux nations, 
il s'agit de faire tomber sous la hache des lois la 
tête d’un tyran (Vifs murmures), et non de misé- 
rables comédies; mais puisque vous cassez un 
arrêté du conseil exécutif, qui défendait de jouer 
des pièces dangereuses à la tranquillité publique, 
je soutiens que la conséquence nécessaire de 
votre décret est que la responsabilité ne puisse 
pue sur la municipalité. Je demande donc que 
a municipalité soit déchargée de sa responsabi- 
lité, ou bien le rapport de ce décret liberticide, 
qu'il aurait, sans doute, fallu étendre à l'arrêté 
qui proscrivait l'opéra d’Adrien. 

Pétion. Le langage que vient de tenir à cette 
tribune un ancien magistrat a droit sans doute 
de nous surprendre tous. Vous venez de rendre 
un décret qu'il ne vous était pas permis de ne 
pas rendre. Vous avez consacré un principe que 
vous ne pouviez pas méconnaitre. Ce n’est pas 
d'une simple pièce qu'il s'agit ici; le pouvoir 
exécutif a outrepassé ses limites : il a violé Ja 
plus sainte des lois, la liberté. Son arrêté est 
conçu en termes généraux; il est attentatoire à 
la liberté de la presse. C’est toujours en inter- 
disant ainsi vaguement ce qui pourrait occa- 
sionner du trouble, qu’on a, sous l’ancien régime, 
enchainé toutes les espèces de liberté. La loi 
met les pièces de théâtre sous la responsabililé 
des auteurs et des acteurs. Voilà la responsabi- 
lité, la vraie, la seule. Mais quand on vient dire 
que la municipalité doit être déchargée de toute 
espèce de responsabilité, ce raisonnement est-il 
de bonne foi ? Non, c'est à faux qu’on a cité la 
suspension de la représentation de l'opéra 
d’Adrien. Cette représentation a élé arrêtée uni- 
quement parce que la municipalité avait l’entre- 
prise de l'Opéra; et il est dit dans l'arrêté qu'on 
ne pourrait la donner avant telle époque, celle 
où expirait cette entreprise. Où commence la 
responsabilité? Ce n’est pas sur des supposilians, 
à l'avance; c'est lorsqu'il y a un acte, un fait, 
que le pouvoir municipal intervient. Alors il y 
a exercice de la police, et sans doute il est libre 
au magistrat de suspendre la représentation 
d'une pièce qui occasionne des troubles qu'on 
ne peut arrêter autrement. La municipalité ne 
pi jamais être déchargée de sa responsabilité. 

rsqu'il y a du tunulte, c'est à la municipalité 
à l'arrêter, à en arrêter la cause. Vous n'avez 
pas dit qu'on ne pourrait pas jouer des pièces 
qui pourraient occasionner du trouble ; car vous 
auriez fait une loi absurde. II ne s’agit point ici 
d’une pièce en particulier, il s’agit d'un arrêté 
en général. Je demande donc la question préa- 
lable sur l'amendement. 


Danton et Lamarque demandent qu'on 
fasse une seconde lecture de l'arrêté. 


Baneal, secrétaire. Le voici: 


« Le conseil exécutif provisoire, en exécution 
du décret de la Convention du 14 de ce mois, 
délibérant sur l’arrété du conseil général de la 
commune du même jour, portant que les spec- 
tacles seront fermés; considérant que cette me- 
sure n’est pas nécessaire dans les circonstances 
actuelles, casse l'arrêté du conseil général dela 
commune de Paris, ordonne que les spectacles 
seront inscrits comme à l'ordinaire; enjoint 
néanmoins, au nom de la rt publique, aux 
directeurs des différents théâtres d'éviter la 
représentation des pièces qui, jusqu’à ce jour, 
ont occasionné des troubles et qui pourraient 
les renouveler dans le moment présent ; charge 
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le maire et la municipalité de Paris de prendre 
les mesures nécessaires pour l'exécution du pré- 
sent arrêté. » 


Danton, Je maintiens mon amendement. 


(La Convention passe à l'ordre du jour sur 
l'amendement de Danton.) 
Suit le texte définitif du décret rendu : 


« La Convention nationale casse l'arrêté du 
conseil exécutif provisoire, en ce que l'injonc- 
tion faite aux directeurs des différents théâtres, 
élant vague et indéterminée, blesse les prin- 
cipes, donnerait lieu à l'arbitraire, et est con- 
traire à l'article 6 du décret du 13 janvier 1791, 
qui porte que les entrepreneurs ne recevront des 
ordres que des officiers municipaux, qui ne 
pourront pas arrêter ni défendre la représentation 
d'une pièce, sauf la responsabilité des auteurs et 
des comédiens, que conformément aux lois et 
aux règlements de police. » 


Delacroix. Nous sommes venus ici, Danton 
et moi, enexécution d’un décret qui nous ordonne 
de nous rendre à Paris, le 15, pour rendre 
compte de notre mission auprès de l’armée de 
Belgique. Notre compte est prêt; il est extré- 
merment volumineux; je demande qu'il soit 
ajourné après l'importante affaire qui va nous 
occuper aujourd'hui. Or va bientôt entrer en 
campagne; mais auparavant il faut habiller, 
équiper nos armées, elles manquent de tout; 
les recruter ; car il y'a des compagnies réduites 
à cinq hommes, des bataillons réduits à 60. Il 
est instant de prendre toutes les précautions 
nécessaires pour remédier à ce dénuement. 

J'ajoute, pour dire toute la vérité, que l’armée 
est travaillée en tout sens; elle est inondée de 
pamphlets qui lui sont adressés de Maëstricht, 
dans lesquels, au nom des émigrés, on cherche 
à l’apitoyer sur le sort du ci-devant roi, mais 
elle les rejette avec horreur. 

(La Convention fixe l'audition du rapport des 
commissaires à l'armée «de Belgique, après le 
jugement de Louis Capet.) 

Chambon. Je demande la parole. 

Plusiqurs membres : Pas du tout! l'ordre du 
jour! 

Cambon. Il s'agit d'un fait très urgent que le 
comité de sûreté générale m'a chargé de porter à 
Ja connaissance de l'Assemblée. 


Le Présiden'. Je demande auparavant à 
faire donner lectire d’une leitre du maréchal 


de camp Hermovan, de l'armée de Belgique, qui 
sollicite son admission à la barre, 
Bancal, secrétaire, donne lecture de la lettre 


qui est ainsi conçue : 


« Citoyen président, 

« Les pouvoirs - je joins à ma lettre vous 
démontreront qu’il est instant que je paraisse à 
votre barre. 

« Le Maréchal de camp à l'armée 
de Belgique, 
u Signé : HERMOVAN. 


Voici les pouvoirs : 

« Nous, membres du conseil militaire de l’ar- 
mée de Belgique, députons près de vous Her- 
movan, pour vous présenter des pièces et vous : 
demander la levée de 40,000 hommes pour le 
maintien de notre liberté. » 


(La Convention décrète que le maréchal de 


334 
camp Hermovan sera admis à la séance du len- 
demain. Elle décide ensuite que Chambon sera 
entendu séance tenante.) 

Chambon, au nom du comité de surveillance. 
Citoyens, sur la dénonciation qui fut faite au co- 
mité de surveillance, que le ministre Pache avait 
donné ordre de conduire à Saint-Denis 300 che- 
vaux pour en amener à Paris les canons qui s'y 
trouvaient, le comité écrivit à ce sujet au mi- 
nistre Pache. 

Voici sa réponse : 


«Paris, le 15 janvier, l’an Il° 
de la République. 


« Citoyens députés, 


« Des députés des sections de Paris sont venus 
depuis plusieurs jours me faire part de leurs in- 
quiétudes sur l’artillerie qui se trouve dans le 
parc de Saint-Denis, représentant que des mal- 
veillants pouvaient tirer et en faire usage contre 
la ville. J'ai discuté l’objet de leurs inquiétudes, 
et je leur ai proposé de faire venir à Paris : 
1° les équipements des pièces qui se trouvaient 
dans ce parc, ce qui les rendrait inutiles aux 
malveillants ; 2° la poudre. 

« Ils ont adopté cette mesure, et, en consé- 
quence, le lendemain j'ai donné les ordres né- 
cessaires pour amener ces objets dans l'arsenal 
de Paris. 

« Gette mesure n’a pas calmé les inquiétudes 
complètement. IL est revenu de nouveaux dé- 
putés des sections avec la même demande, ap- 
puyée de la raison que cette artillerie, n'étant 
plus utile à Saint-Denis, devait naturellement 
rentrer dans l'arsenal et le parc de Ja ville. 

« Comme il n’y a rien de solide à opposer, je 
suis convenu de donuer le lendemain Lords e 
faire rentrer à Paris toute l'artillerie du parc de 
Saint-Denis, et je l'ai fait expédier en prenant 
la précaution de prévenir le commandant de la 
force armée pour qu'il püt la faire escorter. 

« J'ai chargé de ce transport le citoyen Cel- 
liez, qui a prudemment rempli de semblables 
missions, et je lui ai dit de s'adresser au citoyen 
Boursault pour en obtenir les chevaux qui se- 
raient nécessaires, afin de diminuer les frais. 

« Depuis ce temps, d’autres sections sont ve- 
nues pour le même objet; et sur ce qu'elle pré- 
voyaient de la lenteur dans l'exécution par le 
charroi, elles m'ont proposé d'y employer les 
chevaux de Scipion et de la Salpêtrière ; ce que 
j'ai accordé, 

“ Je dois ajouter au comité que cet ordre ne 
Jorte que sur la portion d'artillerie restant dans 
e parc de Saint-Denis, et non sur les portions 
que j'avais donné ordre d'en détacher pour les 
envoyer dans les armées. Me trouvant au conseil 
à la réception de la lettre du comité, je n'ai 
point l’état de l'artillerie existant dans ce parc; 
mais si le comité le désire, je Le lui ferai parve- 
venir aussitôt que je serai rentré à la maison de 
la guerre, 


« Le ministre de la querre, 
« Signé : PACHE, » 


Sur une nouvelle dénonciation de citoyens se 
disant fédérés des 84 départements, qui nous di- 
rent qu'une grande quantité de voitures se por- 
tait aux barrières, et que beaucoup de citoyens 
s'y rendaient, afin d'arrêter cette émigration, et 
queux-mêmes n'attendaient qu'un ordre pour 
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aller les fermer, le comité de sûreté générale 
arrêta d'écrire au ministre de l’intérieur et au 
maire de Paris. 2 \ 

Voici la lettre qu'il a reçue du ministre de l'in- 
térieur ? 


Le minisre de l'intérieur aux membres du comité 
de sûreté générale de la Convention nationale. 


Paris, le 16 janvier, l'an Il°de la Répu- 
blique, à 8 heures du matin. 


« J'ai reçu, à deux heures après minuit, la 
lettre par laquelle vous m'annoncez que des per- 
sonnes effrayées s’enfuient de Paris, et que ce 
fait vous a été pure comme contraire à la 
tranquillité publique, comme devant être arrêté 
par la fermeture des barrières. Assurément, de- 
puis un mois, beaucoup de personnes, indépen- 
dantes par leur état et leur fortune, abandon- 
nent une ville où l’on ne parle, chaque jour, 
que de renouveler des proscriptions dont le sou- 
venir fait horreur et dont l’attentetest affreuse; 
assurément, depuis bien des jours, vous avez 
reçu, et je vous ai communiqué moi-même de 
nombreux avis sur la fermentation qui règne 
sur les projets de massacre et la prédication du 
meurtre. S 

« Aussurément, la marche irrégulière de quel- 
ques autorités, les arrêtés incendiaires de plu- 
sieurs sections, la doctrine sanguinaire professée 
dans les clubs; enfin, l’arrivée des canons qui 
étaient à Saint-Denis, et qu'on a fait venir hier 

our les répartir dans les sections, et cela sur 
a demande particulière de celle des Gravilliers, 
dont on connaît les indécentes délibérations ; 
assurément, dis-je, toutes ces choses doivent 
effrayer les individus paisibles qui n’ont point 
oublié la stupeur dans laquelle des millions 
d'hommes ont laissé une poignée de brigands 
dévaster les prisons et déshonorer la France, 
aux fameux jours de septembre. 

« Qu’y a-t-il donc d'étonnant que l'on fuie ? 
N'est-ce pas le combie de l'audace ou de l’aveu- 
glement, que de dénoncer cette fuite comme 
contraire à l’ordre public et de proposer de 
fermer les barrières pour la tranquillité de 
Paris? Grand Dieu ! les assassins en sont-ils donc 
au point d'oser se servir de l'effet même de leurs 
trames pour en assurer les derniers succès ! Je 
n’en doute plus, et je ne vois de projets sinistres 
que dans ceux qui proposent cette mesure atroce. 
Fermer les barrières d'une ville agitée, dont 
l'ordre et la sûreté sont bannis, pour mieux re- 
tenir et choisir les victimes qu'on se propose 
d'immoler! L'indignation m'enflamme à cette 
idée, quand j'y vois joindre l'impudeur d'offrir 
comme suspecte cette indignation si naturelle. 
Eh ! laissez faire ceux qui ont peur; mettez-vous 
entre les assassins, pour arrêter leurs bras san- 
guinaires, et ces mêmes victimes dont le sang 
rejaillit sur vous-mêmes, qui avez la puissance, 
si vous n'empêchez qu'on les immole. 

« Je sais que la commune et Santerre assurent 
que Paris est tranquille; je sais qu'ils l'assu- 
raient aussi au ? septembre : je sais que je Îs 
alors de vaines réquisitions ; jé n'ai pas plus de 
pouvoirs aujourd'hui qu’alors. La a art faction 
existe, les mêmes malheurs nous menacent ; 
j'userai de toutes mes facultés pour les conjurer 
mais je ne puis guère que donner un grand 
exemple, en désignant et bravant jusqu'au der- 
nier instant mes propres bourreaux. 

« C'est à la Convention, c'est à vous qu’elle a 
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investis de grands pauvoirs, à faire davantage 
pour le salut public; eé c'est vous qui seriez dés- 
honorés, si vous ne l'opériez pas. 


« Signé : ROLAND. » 


Brival. Je ne conteste pas l'existence des 
lettres dont Chambon a donné lecture ; mais je 
dis que Chambon, sans mission du comité d 
sûreté générale, sans lui donner communication 
de la lettre du ministre de l'intérieur... 

Un membre : Elle lui a été communiquée ce 
matin. 

Brival. Je réponds que je sors du comité de 
sdreté générale et que tous nos collègues sont 
fort étonnés que Chambon ait escamolé ces 
lettres..... (Murmures.) 

Garnier (de Saintes) s'avance vers la tribune 
et debout, au milieu de la salle, fixe Chambon. 
Un moment après, il s’écrie : « Laissez parler 
ce scélérat. » Bientôt il s'approche de lui et l’in- 
jurie à voix basse. 

Chambon paraît s'émouvoir. 

Le Président rappelle Garnier à l’ordre. 

Garnier (de Saintes), ne s’émeut pas; il pour- 
suit ses invectives et s'en prend de nouveau au 
Président et à Chambon. 

Le Président rappelle Garnier à l’ordre avec 
censure. 

Garnier (de Saintes) insiste. Il prend la place 
de Chambon qui a quitté la tribune, et refuse 
d'accéder aux injonctions du Président. 

Un grand nombre de membres : À l'Abbaye! à 
l’abbaye ! Cela est insupportable ! Nous deman- 
dons que Garnier soit puni pour le scandale 
qu’il donne par sa désobéissance réitérée ! 

(La Convention décrète à l’unanimité que Gar- 
nier, député de la Charente-Inférieure, sera en- 
voyé pour trois jours à l’Abbaye, et que l'ins- 
cription de cette peine et de son nom sera portée 
au procès-verbal.) 

Garnier (de Saintes), restant toujours à La tri- 
bune. Je n’ai jamais entendu interrompre per- 
sonne dans la Convention; je n'ai jamais de- 
mandé la parole contre personne; je ne crois 
pas que personne puisse me reprocher d’avoir 
désobéi aux décrets de la Convention. J'ai de- 
mandé la parole après Chambon, pour dis- 
cuter les mérites de son rapport et pour dire 
quel en était l’auteur. 

Plusieurs membres de l'extrême gauche adres- 
sent des reproches à Garnier et l’engagent à des- 
cendre de la tribune. . 

Garnier (de Saintes), descendant de La tribune. 
Eb bien, puisqu'il en est ainsi, j'abandonne votre 
cause et je passe de l’autre côté. 

Il passe à droite. (On rit.) 

Chambon. Je demande le rapport du décret 
prononcé contre Garnier. 

Plusieurs membres : Pas du tout! Nous en ré- 
clamons, au contraire, le maintien. 

Guadet. J'appuie la demande du rapport. La 
peine de la prison n'existe plus dans votre rè- 

lement ; vous ne pouvez donc plus l'appliquer 
Lu de vos collègues; d'ailleurs, le citoyen 
Garnier est malade. 

(La Convention rapporte le décret, censure 
Garnier et lui inflige ving-quatre heures d’ar- 
rêts.) ] 

Huguet (de la Creuse). On m'annonce que les 
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barrières sont fermées; je demande que les 
commissaires inspecteurs de la salle se rassem- 
blent et prennent sur ces faits tous les éclair- 
cissements nécessaires. 

e Plusieurs membres attestent que le fait est 
aux. 


D'autres membres aflirment le contraire. 


Chambon. Le meilleur moyen de savoir la 
vérité, c'est de nommer quatre commissaires, 
pris dans le sein de la Convention, quil s'assu- 
reront du fait. J'en fais la proposition. 


Houyer. Je n'entre point dans le mérite du 
rapport que vous a fait Chambon; je n'examine 
pas si c’est un membre qui l’a fait en son nom. 
J'ai à proposer une mesute importante. Tous les 
jours les agitateurs redoublent d'efforts. Il n’y 
a qu'un moyen, c'est d’opposer de braves gens 
aux lâches et aux assassins. Je demande donc : 
1° que les fédérés qui sont à Paris commencent 
dès demain la garde de la Convention en nombre 
égal à celui qu’elle a déjà; 2° que ces mêmes 
fédérés soient placés dans la même proportion 
à tous les dépôts publics de la ville de Paris, et 
qu'ils fassent des patrouilles chaque jour jus- 
qu’à l'exécution du jugement de Louis XVI, 
quel qu’il soit; 3° la peine de mort contre celui 
si oserait ordonner et provoquer la fermeture 

es barrières, ou sonner le tocsin sans un dé- 
cret de la Convention. 


Un grand nombre de membres, se Levant simul- 
tanément : Appuyé ! appuyé! Votons! votons! 


Lefrane, Charles Villette m'a prié d'instruire 


l’Assemblée d'un fait... (Murmures à l'extrême 
gauche.) 
Il n’y a que vos applaudissements qui puis- 


sent m'humilier. À la porte de cette salle on a 
dit à Charles Villette que, s’il ne votait pas pour 
la mort de Louis, il serait massacré. (Mêmes mur- 
mures.) 


Louis Legendre. Je demandequ’on ne vienne 
pas nous rapporter ici les cris de quelque sti- 
endiés, pour en prendre occasion de calomnier 
e peuple de Paris. 


Bréard. Vous avez chargé, par vos décrets 
successifs, le conseil exécutif de vous rendre 
compte tous les jours de l'état de Paris; je de- 
mande que ce pouvoir exécutif qui, dans ce mo- 
ment-ci, doit être assemblé soit mandé pour 
venir sur-le-champ en corps, vous rendre compte 
de l’état de Paris. Je demande, en outre, que le 
maire et le procureur de la commune de cette 
ville soient aussi mandés et tenus de vous rendre 
ce compte. Je propose enfin que le directoire 
du département soit tenu de vous rendre compte, 
de son côté, de l'état de Paris. Du temps de l’As- 
semblée législative, nous avions vu que ces 
mesures étaient bonnes, qu'elles concouraient à 
calmer toutes les inquiétudes. Voilà pourquoi je 
vous demande qu'aujourd'hui même vous pre- 
niez cette mesure. 

Je vous en propose une autre. Il faut que nos 
commettants sachent si nous sommes libres ou 
non, parce qu'il est urgent que des commis- 
saires pris dans le sein de l'Assemblée montent 
en voisure et qu’ils se transportent aux diffé- 
rentes barrières de Paris pour vérifier les faits. 


Gensonné. Je demandel'ajournement de toute 
autre proposition avant que l’Assemblée ait dé- 
libéré sur la première de Bréard, qui tend à ce 
que la Convention mande le pouvoir exécutif 
pour lui rendre compte de l’état de Paris. 
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(La Convention décrète ae le conseil exécutif 
sera appelé dans l’Assemblée pour rendre compte 
de l’état de Paris et qu'on mandera également 
le président et le procureur général du directoire 
du département, le maire et le procureur de la 
commune pour le même objet.) 

Bréard. |! reste encore une partie de ma pro- 
position; son adoption aurait pour but de tran- 
quilliser tous les esprits, car 1l est beaucoup de 
gens ah rene le pouvoir exécutif et d’au- 
tres le conseil général de la commune de ne pas 
dire toute la vérité. J'insiste sur l'envoi des com- 
missaires pris dans votre sein, qui ironts’assurer 
si les barrières sont fermées, oui ou non, et qui, 
après avoir examiné la situation de Paris, en 
rendront compte à l’Assemblée. 

Léonard Bourdon. Mais tout le monde sait 
que les barrières ne sont pas fermées; en tout 
cas, ajournez votre vote sur cette proposition 
jusqu'au moment où vous aurez entendu le 
pouvoir exécutif. Je formule cet amendement. 

(La Convention rejette l'amendement présenté 
par Bourdon.) 

Garrnn-Coulon. Eh bien, je réclame alors 
la question préalable sur le fond de la pro- 
position Bréard. J’estine que c’est se compro- 
mettre que d'envoyer des commissaires; les 
membres de la Convention doivent rester à leur 
poste. 

Bernard (de Saintes). Le comité de sûreté gé- 
nérale vient, d’ailleurs, de recevoir une réponse 
du maire de Paris, qui tranche la question et 
rend tout envoi de commissaires inutile : il an- 
nonce que les barrières sont ouvertes. 

Louis Legendre. Les peurs fantastiques qu’on 
nous annonce, ne sont qu'une lacique pour re- 
tarder le jugement du roi. S'il fallait faire le 
procès du peuple, au lieu de celui des rois, on 
ne serait pas silong; il n'y a que de vieux escla- 
ves, encore cicatrisés des fers qu’on leur a mis 
sur les poings, qui puissent ici parler de poi- 
gnards levés sur leurs têtes : ils savent que 
non. (Murmures prolongés.) 

Un grand nombre de membres du centre: A l'or- 
dre! à l'ordre! c'est une calomnie! 


Louis Legendre. Oui, je voudrais que les 
83 départements fussent ici présents; ils ver- 
raient de vieux cyclopes, encore noirs d'avoir 
été frappés de la foudre du tyran, retarder l'ap- 
pel sur sa mort par mille manœuvres … (Nou- 
veaux murmures.) 

Je demande qu'on passe à l’ordre du jour. 


Pénières. Eh bien ! je demande qu'on rende 
un décret pour faire assembler nos suppléants 
dans une autre ville ; et alors nous braverons ici 
les poignards des assassins. On vous dénonce 
tous les jours des attentats contre la liberté des 
opinions et contre les représentants du peuple; 
et nos commettants veulent que nous soyons 
libres. J'entends dire autour de moi que c’est 
une mesure anarchique; et moi je dis que c'est 
la seule qui puisse sauver la patrie. 


Marat. J'invite la Convention à se respecter 
elle-même et à n'être pas la dupe d’une farce 
que l’on joue depuis trois heures. Ceux qui 
affectent des transes aujourd’hui, sont ceux qui, 
il y a quelques jours, se vantaient de faire ici 
les décrets, ceux qui sont entourés de baïon- 
nettes, et qui dinent chaque jour dans la caserne 
des Fédérés; leur désespoir vient de ce que ces 
braves gens rejettent les principes criminels 
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qu'ils voudraient leur suggérer. Je demande 
qu’on passe à l’ordre du jour. 


Muguet. Il y a quatre jours, un de mes inti- 
mes amis entendit, dans Cette tribune, des per- 
so1ines LES sans prendre garde à ceux qui étaient 
auprès d'elles, dirent qu'on faisait vecir les ca- 
nons de Saint-Denis, parce qu'on voulait une 
révolution comme celle du 10 août et qu'on la 
ferait contre la Convention. Le même soir, en 
sortant ensemble, nous entendimes dire : « Il 
faut écharper ces gueux-là. » (Vifs murmures.) 


Lehardy. Je veux aussi ajouter un fait. J'ai 
entendu ce matin un colporteur crier : « Voilà 
la liste des royalistes, des aristocrates qui ont 
voté pour l'appel au peuple. » Il faut donc prendre 
de grandes mesures. J'appuie cellesque vous a 
proposées Rouyer, et je demande qu'on fasse 
venir 800 gendarmes qui sont à Versailles. 

Garrau. Voilà comme parlaient les Ramond, 
les Vaublanc, les Dumas, lorsqu'ils voulaient faire 
transporter l’Assemblée législative à Rouen. 
(Murmures prolongés à droite et au centre.) Je 
soutiens que cette tactique n’a d'autre but que 
de nous faire transporter ailleurs le siège de la 
Convention. 

Prieur. Voici la lettre du maire de Paris au 
comité de sûreté générale. 

Un grand nombre de membres : Lisez! lisez! 


Prieur. La voici: 
Lettre du maire de Paris. 


« J'ai reçu aujourd'hui à minuit et demi la 
lettre par laquelle vous m'annoncez que l’on a 
le dessein de fermer les barrières; j'ai écrit sur- 
le-champ au département, au comité de police 
etau commandant général de la garde nationale, 
pu prévenir cette fermeture de barrières et 
aisser la libre circulation. 


Le maire de Paris, 
« Signé : CHAMBON. » 


Plusieurs membres demandent la parole pour 
des faits. 

Lefot. Je demande à dénoncer un arrêté de 
la municipalité de Paris qui contrevient à la loi. 
(Murmures à l'extrême gauche.) 


Dufriche-Valazé. Je propose de renvoyer le 
tout au comité de surveillance pour en faire 
incessamment son rapport. 


Danton. J'entendais tout à l'heure des mem- 
bres du centre crier à Legendre : « C'est une 
calomnie ». Si tant est que Legendre soit allé au 
delà de la vérité, j'estime que la meilleure ré- 
ponse à faire à ses mensonges est de passer de 
suite à l'appel nominal sur le jugement de Louis 
Capet. Il n'est pas douteux que toute ces décla- 
rations de faits arrêtent la marche de la déci- 
sion importante qui doit occuper et remplir la 
séance de ce jour. J'insiste pour que la Conven- 
tion décrète qu'elle prononcera, sans désem- 
parer, sur le sort du ci-devant roi. 

(La Convention adopte, à l'unanimité, la pro- 
position de Danton.) 


Thibault. Je demande la parole pour un fait 
qu'il estimportant que la Convention connaisse. 

Plusieurs membres : Non, non, l'ordre du jour! 

(La Convention décrète que Thibault sera en- 
tendu.) 
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. Thibault. Dimanche, sur l'invitation de plu- 
sieurs de mes amis, j'allai voir une affiche qui 
fut placardée avec profusion dans cette ville, et 
qui était dirigée contre moi. A peine étais-je 
arrivé à cette affiche, que deux hommes sont 
venus se placer auprès de moi, et se dirent : Je 
voudrais bien connaitre cet évêque du Cantal, je 
lui ferais passer le goût du pain. Je lus jusqu'au 
bout. Ils répèterent; alors je leur dis : Eh bien, 
c'est moi. Alors un d'eux s'enfuit; je saisis 
l'autre au collet.… {Rires ironiques à Senne 
gauche.) 

Plusiers membres : L'ordre du jour! 


Gensonné. Je demande que le procès-verbal 
constate que les murmures partent de cette 

rtie de la Convention, que j'ai dénoncée à la 
rance entière comme une faction qui veut la 
tyranniser. (Nouveaux murmures à l'extrême 
gauche.) 

(La Convention passe à l'ordre du jour sur la 
proposition de Gensonné.) 

Thibault. Cet homme que j'avais arrêté me 
demanda alors excuse; il me pria de le laisser 
aller, alléguant qu’il n'était pas Français. De quel 
pays es-tu donc? lui dis-je. Je suis Éspagnol. Je 
viens, au nom de ma nation, demander la tête 
de Louis XVI, pour faire avec votre République 
une alliance solide. À la sollicitation de quel- 
ques-uns de mes collègues, je le laissai aller. 

Je n’ai rapporté ce fait, qu’afin de prouver que 
les agitateurs ne sont pas les Parisiens, qui tous 
ont montré le plus profond respect pour la pre- 
mière des autorités, et pour démontrer que tous 
ces mouvements dont on nousentretient chaque 
jour, ne sont l’ouvrage que des intrigants et des 
émissaires que nous envoient ici les puissances 
étrangères. 

Eh bien! citoyens, il faut enfin sortir de cet 
état de faiblesse qui nous a jusqu'ici empêchés 
de sévir contre les administrateurs qui ne font 
pas exécuter les lois. Sans cela, vous ne serez 
amais respectés. Voulez-vous l'être? faites trem- 

ler tous les agitateurs, tous ces anarchistes qui 
veulent parer au trône à travers les cada- 
vres; alors vous regagnerez l'estime de vos 
commettants, et vous vous ferez respecter par 
ceux qui vous entourent. J’appuie la proposi- 
tion de Rouyer ; elle tranquillisera vos commet- 
tants sur votre liberté sur votre sûreté. 


Thuriot. J'appuie aussi la proposition de 
Rouyer, du moins le principe; mais je demande, 
pour que nous votions mieux, en connaissance 
de cause, qu’une seconde lecture en soit donnée 
à l’Assemblée. 


Rouyer. Voici mon projet de décret : 


« La Convention nationale décrète: 

« 1° Qu'un nombre de gardes nationaux fédérés 
égal au nombre de citoyens de Paris qui com- 

sent la garde dela Convention, se rendront à 
"instant auprès d’elle pour former sa garde et 
la continuer. 

« 2° Qu'un tiers des fédérés avec les citoyens 
de Paris feront des patrouilles multipliées jus- 
qu'après le jugement du roi, quel qu'il puisse 
être; 

« 3° Que la peine de mort sera prononcée con- 
tre quiconque sonnera le tocsin, tirera le ca- 
non, ou ordonnera la clôture des barrières de 
Paris. » 


Thuriot. J'appuie à nouveau le principe, mais 
je demande le renvoi au comité pour présenter 
demain une rédaction. 
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Prieur J'insiste pour que les fédérés soient 
appelés à l'instant même à la garde de la Con- 
vention. 


Thabaud : Oui, il faut que nos départements 
soient assurés que nous sommes en liberté; il ne 
suffit pas que nous soyons persuadés que nous 
sommes libres, il faut aussi que tout le monde eu 
soit persuadé. D'ailleurs il y a des projets de la 
part des assassins soudoyés par l'étranger. Sans 
doute, nous n'avons rien à craindre des citoyens 
de Paris, qui ont fait les plus grands sacrifices 
pour la liberté, mais ils ne sont pas seuls dans 
cette ville, et ne fût-ce que pour la forme, j’es- 
time que nous devons sur-le-champ appeler les 
fédérés. J'appuie la motion de Prieur. 


Boyer-Fonfrède. J'ai désiré que les fédérés 
des départements vinssent à Paris ; j'ai voté pour 
que vous leur permissiez de faire le service au- 
tour de cette enceinte avec les citoyens de Paris ; 
je viens m'opposer à ce que leur service com- 
mence aujourd'hui. Citoyens, ne calomniez pas 
vous-mêmes le jugement que vous allez rendre, 
reposez-vous de ce soin sur vos ennemis. Par 
une mesure aussi extraordinaire, ne jetez pas 
l'alarme dans cette cité, que des scélérats vou- 
draient peut-être agiter, et qui sera calme, si 
vous l’êtes vous-mêmes. L'Europe vous contem- 
ple ; vous devez m'entendre. Je demande que les 
fédérés ne commencent leur service que demain ; 
je demande que vous attendiez, pour voter, que 
le conseil exécutif vous annonce que les bar- 
rières ont toujours été ouvertes. Je sais bien que 
des hommes comme vous sont toujours libres ; 
mais songez que vous devez encore le paraitre. 


Marat. J'avoue que je ne connais rien à tout 
ce que je vois, et à tout ce que j'entends dans 
cette Assemblée, que l’on joue ici depuis trois 
beures. J'invite la Convention à se respecter 
elle-même, et à n’être pas la dupe de ces terreurs 
simulées. Ceux qui affectent des transes aujour- 
d’hui, sont les mêmes qui, il y a quelques jours, 
nous prônaient leur courage et qui se vantaient 
en secret de faire Les décrets. Ils vous disent qu'ils 
votent sous les poignards; et il n’y en a pas un 
seul qu soit égratigné.... (En proférant ces der- 
nières paroles, Marat rit aux éclats.) 

Plusieurs membres (au centrée) : À l'ordre! à l’or- 
dre! (Murmures prolongés.) 

Marat. Je prie la Convention de vouloir bien 
m'accorder du silence. J'ai de fortes vérités à 
lui dire. (Quelques rumeurs se font encore enten- 
dre.) J'invoque sa pudeur....... J'en ai reçu, 
moi, des menaces, et j'ai dédaigné de m'en plain- 
dre; mais le croiriez-vous, les hommes qui se 
plaignent d'avoir entendu des menaces d'assassi- 
nat, sont précisément les mêmes qui in'en ont 
cent fois menacé. Je cite Guadet : étant dans le 
Comité de sûreté générale, il a dit « qu’il ne fallait 
condamner le tyran à mort qu'après avoir pro- 
noncé cette peine contre tous les coquins... » 
Et il est facile de sentir qu’elles sont les victimes 
que cette faction voudrait immoler... (Les mur- 
mures couvrent la voix de l’opinant.) 

Guadet. Je demande la parole. 


Marat. Si vous ne me croyez pas, j'invoque 
le témoignage de Duhem et d'Anacharsis Cloots, 
ui ont entendu le propos de Guadet.. J'entends 
dire que les départements sont inquiets ; mais 
uelle est la cause de ces inquiétudes ? Ce sont 
des députés qui eux-mêmes propagent ces fausses 
alarmes. Je vous ai dénoncé ceux du Finistère ; 
et j'ai les preuves juridiques de ma dénoncia- 
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tion... Et nous aussi, nous avons des sujets 
de crainte. Et puisqu'on vient vous entretenir de 
fables, il me sera permis de vous citer des pro- 
babilités. IL se répand dans le public qu'un 
grand nombre de membtes de laConvention,com- 
plices de Louis Capet, sont désespérés de la fer- 
meture des barrières et que, pour fuir, ils veu- 
lent les faire ouvrir. 

Un membre : Tu as donc donné des ordres pour 
qu’elles fussent fermées? 


Marat. J'appuie les mesures de prudence qui 
ont été proposées pour la tranquillité publique ; 
et je demande que l'on note comme infâmes les 
membres qui ne seront pas à leur poste dans 
cette circonstance; et qu'on déclare de bonne 
prise ceux qui seront saisis hors de barrières. 

Guadet. Quoique les calomnies de Marat ne 
puissent réussir que dans l'opinion des brigands, 
je dois me justilier de celle qu’il a avancée, et 
j'y réponds en un seul mot : c’est que je n'ai pas 
été au comité de sûreté générale depuis que la 
Convention est assemblée. 

Marat. C’est au comité de défense générale... 
Parbleu ! il se targue d’une erreur de mot ! 

Duhem. J'étais au comité de défense géné- 
rale le jour où y vintent Dumouriez et Biron... 
(nterruptions et murmures.) 

Un grand nombre de membres : L'ordre du jour! 
l'ordre du jour ! 

Duhem. Passez à l’ordre du jour, sans quoi je 
dirai des secrets importants. 


Ducos, fils. Dis-les à la tribune, pour que je 
puisse te dementir publiquement. 

Bréard. Je demande qu'avant tout la Con- 
vention décrèle pour principe que les fédé- 
rés feront leur service avec les volontaires de 
Paris seulement, auprès des établissements na- 
tionaux, et que le surplus du projet sera ren- 
voyé au comité de la défense générale pour en 
faire un rapport demain. 


(La Convention adopte la proposition de 
Bréard.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« La Convention nationale décrète que les fé- 
dérés des départements qui sont actuellement et 
qui viendront à Paris, feront en égal nombreavec 
les corps armés de Paris, le service auprès des 
établissements nationaux. 

« Le Conseil exécutif donnera des ordres néces- 
saires pour que le présent décret soit mis dès 
demain à exécution, et elle renvoie le surplus 
du projet au comité de défense générale, pour 
en faire le rapport demain matin. L'Assemblée 
renvoie le surplus des propositions au comité de 
la guerre, pour en faire son rapport dans la 
séance suivante. » 


Plusieurs membres : A-t-on la certitude absolue 

ue les barrières sont : ouvertes? Il ressort de 
divers bruits que de nouvelles inquiétudes se 
manifestent à cet égard. 

Gorsas, secrélaire, J'ai sous les yeux une 
déclaration par laquelle un commis au comité de 
surveillance, envoyé pour vérifier si les barrières 
étaient fermées, atteste que celles qu'il a visitées 
sont ouvertes. Je puis, si la Convention le désire, 
donner lecture de cette déclaration. 

Un grand nombre de membres : Lisez! lisez! 


&orsas, secrélaire, donne lecture de la lettre, 
qui est ainsi conçue : 
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« Citoyen Président, 


« En conformité d'un décret nous nous sommes 
ortés aux barrières principales, à celles de Saint 
lartin et de Saint-Denis; nous n'avons éprouvés 

aucun obstacle pour passer, les barrières ne sont 
pas fermées. 


« Signé: AZUR. » 


Le Président. Une note, qui m'est remise 
à l'instant par les soins du conseil exécutif, 
confirme la lettre qui vient d'être lue. Deux de 
ses membres ont parcouru les différents quar- 
tiers de la ville ; ils se sont assurés que tout est 
paisible. 

Calon, inspecteur de la salle, confirme les fails 
rapportés par Azur. 

(La Convention passe à l’ordre du jour.) 

Le Président. L'ordre du jour est l'appel no- 
minal sur la troisième question relative au juge- 
ment de Louis Capel : Quelle peine sera infligée à 
Louis ? 

Lehardy. Je demande la parole sur la ques- 
{ion ; avant tout il faut savoir quelle sera la 
majorité requise pour faire force de jugement. 

Lanjuinais. Parfaitement et, en ce qui me 
concerne, je demande que ce soit les trois quarts 
des voix, conformément à la loi. 


Delacroix. La question étant posée par un 
décret, personne ne peut y apporter de change- 
ment. Je m'oppose de toutes mes forces à cette 
manière de procéder et je demande qu'on passe 
de suite à l'appel nominal. 

Un grand nombre de membres : Appuyé! ap- 
puyé! 

Le Président. Je mets aux voix si les préo- 
pinants seront entendus ? 

(La Convention passe à l’ordre du jour.) 

Lehardy. Je ne crois pas que la Convention 
puisse délibérer sans poser la question d’une 
autre manière. Je suppose, en effet, qu'il y ait 
très peu de voix dans cette majorité ; je ne crois 
pas qu’elle aurait ce caractère que vos commet- 
tants attendent de vous, ce caractère qui doit en 
imposer aux puissances étrangères; il en est qui 
par préjugés, ne croient pas que la mort d'un 
roi puisse être semblable à celle d'un autre 
homme. Je demande que la question soit ainsi 
posée : « Ou la déportation ou la mort. » Et que 
pour le décret il y ait au moins les deux tiers 
des voix plus une et deux appels nominaux. 

Duquesnoy.Citoyens, je suis trop convaincu 
des lumières de l'Assemblée, pour croire que les 
Qpinons seront divisées. Tout le monde a dé- 
claré que Louis était coupable d'attentat contre 
la sûreté générale. Eh bien ! ouvrez le Code pé- 
nal, et appliquez-lui la loi ; j'ai vu que la loi est 
une pour tous les citoyens; la peine contre les 
conspirateurs doit être appliquée à Louis. 

Philippeaux. Pour parvenir au but et don- 
ner aux membres de La Convention une entière 
liberté de suffrages, il faut procéder à l'appel 
nominal par oui et par non sur les trois ques- 
tions suivantes : Louis mérite-l-il La mort? Louis 
mérile-l-il la détention ? Louis mérite-t-it la dépor- 
tation ? On en fera ensuite un second sur celle 
qui obtiendra le plus de suffrages. 

Rouzet. Je demande l’ordre du jour sur cette 
dernière proposition ; il n’est pas douteux que 
chaque membre a naturellement pour son opi- 
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nion, dans une affaire de cette nature, toute la 
latitude possible. 

(La Convention passe à l’ordre du jour sur la 
proposition de Philippeaux et reprend la discus- 
sion de savoir si sa décision doit être prononcée 
aux deux tiers des voix plus une, ainsi que l’a 
proposé Lehardy.) 

Danton. je demande la majorité ordinaire. 
. Lanjuinais. Conformément à la loi, la ma- 
jorité doit être des trois quarts. 

Garran-Coulon. Il n’est pas possible que 
dans la Convention nationale, il y ait d'autres 
règles que la majorité absolue. Il faut que les 
décrets soient également respectés, soit qu'ils 
aient été votés à une majorité considérable, ou 
qu’ils n'aient été votés qu’à la majorité d’une 
seule voix. Je demande l’ordre du jour. 

Les membres du conseil exécutif entrent dans la 
salle des séances. 


Un grand nombre de membres : Voici les minis- 
tres ; il faut les entendre à l'instant. 


Le Président, s'adressant au ministre de la 
justice : Vous connaissez le contenu du décret 
qui a mandé aux membres du conseil exécutif 
de se rendre au sein de la Convention pour lui 
faire un compte exact de la situation de Paris. 
L'Assemblée attend vos explications; je vous 
donne la parole. 

Garat, ministre de la justice. Citoyen prési- 
dent, je viens rendre compte à la Convention 
nationale, au nom du conseil exécutif, des me- 
sures qu'il a prises pour le maintien de l’ordre 
dans la ville de Paris. 

Le ministre de l’intérieur, à l'ouverture de a 
séance du conseil d'aujourd'hui, lui a appris que 
ce matin, à une ou deux heures après minuit, il 
lui avait été écrit, par le comité de sûreté géné- 
rale de la Convention, une lettre dans laquelle 
il était dit qu'un très grand nombre de voitures 
se portaient aux barrières de la ville de Paris, et 
que des citoyens qui avaient appris cet événe- 
ment, vrai ou faux, invitaient le comité à pren- 
dre une mesure pour arrêter celte émigration 
qui paraissait suspecte. En nous communiquant 
cette lettre, le ministre de l’intérieur nous a eu 
même temps donné communication de sa ré- 

nse. Dans cette réponse, le ministre réclame 
Feseution du principe qui permet à tout citoyen 
de s’éloigner du lieu où il vit dans la terreur. 

A la suite de ces deux lectures, le conseil exé- 
cutif a reçu du général Santerre l'extrait de 
l’ordre général dudit jour. Le conseil exécutif 
avait donné l’ordre hier au général Santerre de 
lui rendre compte, chaque jour, de l'élat de 
Paris et des mesures prises pour maintenir l’or- 
dre. Il avait également écrit au maire de Paris, 
pour lui rendre compte. Le maire de Paris est 
malade. Je vous rendrai compie tout à l'heure 
d'un entretien que j'ai eu avec lui ce matin. 
L'extrait de l’ordre renferme des détails sur ce 
qui s'est passé au Théâtre de la Nation. é 

Hier, vers les six heures, le commandant gé- 
néräl provisoire fut appelé au Théâtre de la Na- 
tion, parce que les magistrats y étaient insultés 
par ceux qui voulaient l’Ami des lois. Santerre 
d'abord ne se montra pas et fit demander un 
des officiers municipaux qui étaient consignés 
au balcon. On l’aperçut, et on l'insulta- Il fut 
traité, ainsi que les officiers municipaux, de scé- 


Jérat. Le général reconnut plus de trente per- 
sonnes des plus acharnées qui menaçaient avec 
de gros bâtons : une d’élles fut aussilôt arrêtée. 


331) 


C'est un domestique chez Gilet, procureur, sec- 
tion de la Croix-Rouge. Il y en: a plusieurs dé- 
signés, entre autres un grenadier du faubourg 
Saint-Antoine. Ce grenadier est connu du géné- 
ral pour avoir toujours montré des sentiments 
contraires à la Révolution, et dont le frère est 
un signataire de pétition, qui a élé à l’armée 
pour se soustraire un moment. Plusieurs présen- 
tèrent le pistolet. Le commandant général, ne 
pouvant obtenir le silence, leur dit qu'ils étaient 
des aristocrates. 

La section de l'Observatoire demande la répar- 
tition dans ses sections des canons arrivés de 
Saint-Denis. Le commandant général ne peut 
répondre à ces objets; c’est au ministre à les 
résoudre. 

La réserve de la sixième légion marchera au- 
jourd'hui pour conduire les canons qui sont à 
Saint-Denis. 

Un bruit était parvenu au conseil exécutif. On 
avait dit que le conseil général avait fait fer- 
mer les barrières. Le conseil a fait vérifier le 
fait. Il est résulté de cette vérification que toutes 
les barrières étaient ouvertes. 

Le conseil exécutif m'avait chargé de me ren- 
dre auprès du maire, pour lui demander la com- 
munication des connaissances qu'il pouvait avoir 
sur l'état de Paris. Dans ma route, tout me parut 
parfaitement tranquille. À la mairie, je ne voit 
aucune précaution extraordinaire qui annonçât 
la crainte d'aucun trouble. J'ai vu le maire lui- 
même tranquille au milieu de sa famille, mais 
dans le costume d’un malade; il m'a dit qu'il 
n'avait rien à m'apprendre de particulier; que 
le comité de police ne lui avait fait passer aucun 
renseignement. Il m'a ajouté qu'il savait qu’il 
existait dans Paris des principes de mouvement, 
mais qu'aucun ne se faisait sentir; qu'il avait 
lieu de croire qu'ils étaient contenus de manière 
à être étouffés. Voilà, législateurs, ce que le pou- 
voir exécutif a fait pour obtenir des renseigne- 
ments, et ceux qu'il a obtenus. 

Une seule observation que je crois devoir faire 
avant de terminer ce rapport, c’est que les ca- 
nons qui sont venus de Saint-Denis, etqui ont 
causé des alarmes, sont tous de grosses pièces 
de siège, et qu’ils manquent des entourages né- 
cessaires pour s’en servir. C'est ce que le minis- 
tre de la guerre a attesté hier au conseil exécutif. 

Les ministres n'ont rien à ajouter. 


Le Président. Je suis saisi à l'instant d'uue 
lettre du maire de Paris qui m'aunouce quil cet 
malade et qui demande la permission de pré- 
serter par écrit les renseignements qui lui sont 
demandés. 

Voici cette lettre : 

« Citoyen président, je reçois le décret de la 
Convention nationale. Les renseignement qui 
me parviennent consistent : 

« {° Dans la résolution prise par des malveii- 
lants de se porter aux barrières pour en empè- 
cher le passage. J'ai donné à cet égard, dans la 
nuit dernière, un ordre positif au commandant 
général pour maintenir la libre circulation. Par 
sa réponse, il m'anuonce que ses ordres ont ein- 
pêché d'exécuter ce projet ; 

« 2 Dans un projet de se porter aux prisons 
pour y renouveler les massacres; ce bruit m'a 
paru d'autant plus fondé, que je sais, par de: 
rapports fidèles que des voleurs qu'on condui- 
sait en prisou marquèrent des craintes dy être 
massacrés sous peu de temps. J'ai doué les or- 

dres pour faire respecter les maisons (l'arrêts, 
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et il parait que ces ordres ont empêché ou re- 
tardé l'effet de ces menaces. Je continuerai à 
donner des ordres à cet égard; 

«3 Sur des bruits vagues de soulèvements 

artiels qu’on cherche à exciter, sur des motions 
incendiaires qui n'ont pas beaucoup de parti- 
sans, quoiqu'on les crie bien haut. 

« Ce qui peut diminuer ces craintes, c’est la 
réunion des bons citoyens qui veulent le respect 
aux lois, aux propriélés, aux personnes; leur 
nombre s’augmente tous les jours. 


Le maire de Paris, 
« Signé : CHAMBON. » 


Garat, ministre de la justice. Il paraitrail, à 
Ja lecture de cette lettre, qu’il y a contradiction 
entre le dire du maire et le mien. Cependant 
j'observe qu'en résultat, les faits graves conte- 
aus dans la lettre se réduisent à deux : au mou- 
vement vers les barrières, et au mouvement vers 
les prisons pour y renouveler les massacres. 

Quant au mouvement vers les barrières, je 
vous en ai rendu compte. 

Quant à celui vers les prisons, j’atteste que le 
maire ne m'a point du tout dit qu'on en préparât. 
Je me rappelle cependant que sur le fait des vo- 
leurs, il m'a dit que dans les dernières nuits on 
avait arrêté plusieurs voleurs, et que lorsqu'on 
leur avait parlé de les conduire aux prisons, 
ils avaient témoigné une grande horreur. Le 
maire n’a rien ajouté à ces mots ; c’est moi qui 
ai tiré la conséquence suivante de ce fait. Je lui 
dis qu’il pourrait se faire que ces voleurs, arré- 
tés comme voleurs, eussent pris, avant, l’enga- 
gement de se porter aux prisons pour renouve- 
ler les massacres. Je n’ai pas cru, citoyens, de- 
voir faire entrer ces conjectures dans le compte 
que j'avais à vous rendre. 


Gensonné. Je vous prie, citoyen président, de 
demander compte du décret qui charge le pouvoir 
exécutif de veiller à la sûreté de Paris, pendant 
tout le temps oué nous nous occuperons du sort 
de Louis. Je demande si la municipalité rend 
compte tous les jours au conseil exécutif des 
faits qui peuvent se passer dans Paris, et des 
mesures prises pour assurer la tranquillité 
publique. 


Garat, ministre de la justice. Citoyen prési- 
dent, lorsque, le 6 décembre, vous rendites le 
décret dont on vient de parler, le conseil, déli- 
bérant sur les moyens de l'exécution, crut, au 
moyen de quelques-uns de ses membres, obser- 
ver que, pour maintenir l’ordre sous la respon- 
sabilité immédiate, le conseil exécutif devait 
avoir aussi la réquisition immédiate de la force 
armée, et que cependant, par le principe de tous 
les décrets, la réquisition appartient aux muni- 
cipalités et aux autres corps constitués. Cepen- 
dant le conseil exécutif pensa qu'en faisant venir 
au lieu de ses séances des commissaires de la 
municipalité, du département, ainsi que le com- 
mandant provisoire de la force armée, en concer- 
tant avec eux des mesures, en leur donnant des 
ordres directs, il obéissait au décret. 

La municipalité, le génétal, le département 
sont venus, en effet, chaque jour, ét quelquefois 
toutes les heures, rendre compte de l'état de 
Paris et des mesures pour le maintien de l’ordre. 

Le maire de Paris avait représenté au conseil 
exécutif que pour maintenir l'ordre, il fallait 
aussi de l'argent, qu'il n'avait point. Le conseil 
exécutif, sur les fonds mis à sa disposition, lui 
fit donner 40,000 livres. 
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Le maire n’a pu se rendre au conseil exécutif, 
vous en savez la cause. 

J'ajouterai que, depuis le 6 décembre jusqu’au 
moment où la Convention nationale a interrompu 
la discussion, le conseil exécutif a été en séance 
permanente, et que, depuis la reprise de cette 
affaire, la permanence a continué. 


Gensonné. Je me borne, citoyens, à réclamer 
l'exécution littérale du décret que vous avez 
rendu ; car il serait bien étonnant que le pouvoir 
exécutif restât chargé d’une responsabilité par- 
ticulière, s’il restait aussi étranger qu'il paraît 
l'être, à ce qui se passe dans Paris. Je demande 
donc que, par un décret formel, vous ordonniez 
à la municipalité, aux autorités constituées et 
au commandant provisoire, de rendre compte au 
per exécutif, tous les jours, de l’état de Paris. 
‘ajoute que vous devez lui donner la réquisition 
immédiate de la force armée. (Murmures.) En cas 
de négligence des autorités constituées, il faut 
nécessairement le concours de tous les moyens, 
pour que votre décret soit exécuté. (Nouveaux 
murmures el interruptions prolongées.) 


Plusieurs membres: L'ajournement, nous de- 
mandons l’ajournement ! 

D'autres membres : On n’ajourne pas la dicta- 
ture ! 


Lamarque. Ce que j'ai entendu hier et au- 
jourd’hui, je l'ai entendu en 1790, dans l’Assem- 
blée constituante; en 1791, dans l'Assemblée 
législative. Dans l’Assemblée constituante, les 
Foucault, les Maury demandaient l’ordre, se 
disaient les amis de l'ordre, et voulaient museler 
le al RS Dans l’Assemblée législative, les 
Ramond, les Vaublanc se disaient aussi les 
amis de la paix et de la Constitution. 

Aujourd’hui, on soutient ce système. C’est tou- 
be le peuple qu'on calomnie ; c'est toujours 
ui qu’on a calomnié depuis la Révolution. Je le 
répèle, c'est le même système, on n'a changé que 
de nom. On s’est dit d’abord les amis de La paix, 
ensuite les amis de la Constitution. Ajourf'het, 
on se dit lesamis de La Loi. Je suis ami de l'ordre 
et des lois; mais jamais à la manière des Maury, 
des Ramond et de ceux qui ont l’impudeur de 
soutenir leur système. 

Citoyens, je viens de parcourir beaucoup de 
départements, j'y ai vu des audacieux, dire que 
la Convention délibère le couteau sous la gorge. 
(Fiolentes interruptions au centre.) 

Plusieurs membres : C'est vrail c'est vrai ! 

Barbaroux, s'adressant à Lamarque : Sais-tu 
quels services nous avons rendus à la République ? 
(Murmures à l'extrême gauche.) 


Itebecquy.Sans les Marseillais vous ne seriez 
pas ici. 

Lamarque. Citoyens, vous qui réclamez tant 
la liberté des opinions, laissez-moi donc parler. 
Vous me répondrez, si vous ee Dans ce que 
j'ai dit, il u'y a ni personnalité, ni injures ; ce- 
pendant, je suis violemment interrompu par les 
plus atroces RATE. Je dédaigne les injures, et 
Je viens aux faits. J'ai lu dans des journaux 
autrefois press que la Convention nationale 
délibérait le couteau sousla gorge, et j'ai vu des 
hommes honnêtes qui le croyaient de bonne foi. 
Arrivés à Paris, nous avons observé que jamais 
il n'avait été dans un état de calme plus parfait. 
Nous avons observé que la marche que tenait ce 
côté de l’Assemblée législative (L'orateur indique 
du reste la partie de la salle située à la droite de 
la tribune), lorsqu'un ministre demandait un 
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camp de patriotes, des fédérés des départements, 
était suivie par ceux qui aujourd'hui appellent 
ces fédérés. 

Quels moyens employa-t-on alors ? J'ai vu des 
hommes qui auraient vu périr mille fois la garde 
pationale de Paris, venir ici la flatter bassement, 
lui dire qu'on la prenait sans doute pour des 
assassins. Quelle méthode suit-on aujourd'hui 
auprès des fédérés ? On veut perdre Paris, parce 
qu il a fait Ja Révolution, parce qu'on sait qu'il ne 
pliera jamais sous aucun despote, quelque forme 
qu’il prenne. On cherche à intéresser l'amour- 
propre des départements. On a eu tous les jour- 
naux possibles, on les a réunis aux lettres parti- 
culières ; on leur a dit que la garde nationale de 
Paris en voulait à la liberté de la Convention ; et 
voilà dans quelle position on a mis les patriotes. 
S'ils adoptent les fédérés, a-t-on dit, voilà un 
décret qui déclare la ville de Paris suspecte: la 
réputation de Paris est perdue ; s'ils les rejettent, 
les fédérés alors seront eux-mêmes intéressés à 
se déclarer contre la garde nationale. Il s'en- 
suivra la guerre civile. (Violents murmures.) 

On a dit ensuite : Il y a en France un homme 
suspect, qui a émis des idées exagérées ; c’est 
Marat. Disons que tous les patriotes sont sous la 
bannière de Marat ; et la haine, due à la faute 
d’un seul individu, retombera sur tous les pa- 
triotes, quelque système qu'ils aient embrassé. 
Le côté gauche de l’Assemblée a soutenu le pa- 
triotisme dans l'Assemblée législative : on l'ap- 
pelle aujourd'hui La Montagne. Disons qu'elle est 
composée d’assassins. Citovens, on l'a cru un 
moment dans les départements. Mais rassurez- 
vous, patriotes, je puis vous attester que le mas- 
que qui couvrait l'hypocrisie est à peu près arra- 
ché. On connaît le but de ceux qui voulaient 
établir ce plan. 

Vous voulez des armées de fédérés, et nous ne 
demandons pas mieux. 

Mais j'en reviens à la calomnie, il n'ya pas un 
de vous qu’on menace et vous n'avez pas peur. 
Il importe que la République française le sache. 

Le conseil exécutif vient de rendre compte de 
l'état de Paris. Vous voyez qu'il est calme, que le 
peuple de Paris supporte patiemment toutes leg 
calomnies. Je demande par ces observations gé- 
nérales, qui d'ailleurs répondent suffisamment à 
la proposition de Gensonné, que le rapport fait par 
le ministre de la justice soit imprimé et envoyé 
aux 84 départements. 


Plusieurs membres demandent à nouveau l'a- 
journement de la proposition de Gensonné. 


D'autres membres : Et la lettre du maire ? 


Delacroix. Cette proposition, à mon avis, ne 
mérite pas l'honneur d'un ajournement. Toutes 
nos lois attribuent aux magistrats le droit ter- 
rible de requérir la force armée; vous ne pouvez 
le leur enlever sans les déclarer indignes de la 
confiance de leurs concitoyens, sans avoir la 
preuve qu’ils en ont fait un mauvais mer x SOL: 
on ne peut faire ce reproche à la nouvelle mu- 
nicipalité et aux nouveaux administrateurs du 
département de Paris. La tranquillité règne ; ils 
ont exactement rendu compte au conseil de la 
situation de la ville. Je demande la question 
préalable sur l’ajournement et sur la proposition 
de Gensonné. 


Un grand nombre de membres: La clôture! la 
clôture! 


Chambon. Il est impossible de fermer la dis- 
cussion. 11 s’agit d'une mesure importante de 
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sûreté générale ; les autorités constituées elles- 
mêmes paraissent partagées sur cette opinion, 
et nous offrent des rapports quine sont pas uni- 
formes ; les unes annoncent que tout est dans 
la plus entière désorganisation, et qu'il existe 
une fermentation qui annonce une explosion 
prochaine ; les autres conviennent qu'il y a un 
germe de fermentation, mais nous laissent es- 
pérer qu’il peut être contenu. J'aimerais mieux 
qu’ou ne nous eût point fait de phrases, et qu'on 
nous eût déclaré la vérité tout entière ; malgré 
tousles rapports qui annoncent votre tranquillité, 
je dis que vous n'êtes point tranquilles. (Mur- 
mures.) 

Je sais qu’on est toujours tranquille, lorsqu'on 
a du courage; la question n’est pas de savoir si 
vos cœurs sont tranquilles, mais s'ils ont des 
droits à l'être. Je sais bien aussi qu'il est des 
hommes tranquilles... mais ce n’est pas à eux 
que je m'adressais : je parle à ceux qui veulent 
la liberté, mais la liberté tout entière, incapa- 
bles de plier sous le joug d'aucune espèce de 
tyrannie; c'était à ceux-là que j'assurais que leur 
tranquillité était menacée. Sans doute, dans toute 
circonstance, il serait dangereux d'accorder au 
pouvoir exécutif une latitude de pouvoir telle 
que celle qui mettrait sous sa direction immé- 

jate une force publique immense ; mais enfin, 
puisqu'il faut qu’une autorité quelconque en soit 
revêtue, je demande à laquelleil est le plus dan- 

ereux de la confier, du conseil exécutif, ou de 
a municipalité de Paris. Je soutiens que les dan- 
gerssontmoins grands en en remettant l'exercice 
au conseil exécutif, et je demande qu'on mette 
aux voix la proposition de Gensonné. 

(La Convention décrète qu’il n’y a pas lieu à 
délibérer sur la proposition de Gensonné, et 
passe à l’ordre du jour.) 

Le Président. Avant de passer à l’ordre du 
jour, j'ai à faire connaître à la Convention le 
résultat du scrutin qui nomme le ciloyen Treil- 
hard, pour commissaire à l’armée de Belgique, 
à la place du citoyen Johannot, précédemment 
nommé à cette commission, conjointement avec 
le citoyen Merlin (de Douai). 

J'ajoute gare l'un des premiers à formuler 
mon vote dans l'appel nominal sur la troisième 

uestion concernant la peine à infliger à Louis 
Capet je prie Barère de prendre ma place au 
fauteuil et de diriger, en attendant, les débats 
de l'Assemblée. 


IBBarère prend le fauteuil. 
PRÉSIDENCE DE BARÈRE, ancien président. 


Le Président. L'ordre du jour est l'appel 
nominal sur la troisième question à poser con- 
cernant la peine à infliger à Louis ( apet. Je rap- 
pelle qu’une discussion s'était engasée, à la suite 
de la proposition Lehardy (1), sur la manière de 
poser la question et sur le nombre de voix qui 
serait nécessaire pour que le jugement fût légal. 


Danton. Je demande la parole. 
Le Président. La parole est à Danton. 


Danton.La première question qui se présente, 
est de savoir si le décret que vous devez porter 
sur Louis sera, comme tous les autres, rendu à 
la majorité absolue. On a prétendu que telle était 
l'importance de cette question, qu’il ne suffisait 
pas qu’on la vidât dans la forme ordinaire. Je 


(4) Voy. ci-dessus, page 338, 2 
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m'en étonne et je demande pourquoi, quand c’est 
per une simplé majorité qu'on a prononcé sur 
e sort de la nation entière; quand on n’a pas 
même pensé à élever cette question, lorsqu'il 
s’est agi d'abolir la royauté, on veut prononcer 
sur le sort d'un individu, d’un conspirateur, ayec 
des formes plus sévères et plus solennelles. 
Nous prononçons comme représentant par pro- 
vision la souveraineté. (Murmures). Oui, par pro- 
vision, car c’est en lui seul qu'elle réside. Je 
demande si re une loi pénale est portée 
contre un individu quelconque, vous renvoyez 
au peuple, ou si vous avez quelque serupule à 
lui donner son exécution immédiate. Je demande 
si vous n'avez pas voté à la majorité absolue seu- 
lement la République, la guerre; et je demande 
si le sang qui coule au imilieu des combats ne 
coule pas définitivement. Les complices de Louis 
n'ont-ils pas subi immédiatement la peine sans 
aucun recours au peuple, et en vertu de l'arrêt 
d’untribunal extraordinaire ? Gelui qui a été l'âme 
de ces complots mérite-il une exception? Vous 
êtes envoyés par le peuple pour juger le tyran, 
nom pas comme juges proprement dits, mais 
comme représentants : vous ne pouvez dénaturer 
votre caractère; je demande qu'on passe à l'ordre 
du jour sur Ja proposition de Lehardy;je me mo- 
tive et sur les principes, et sur ce que vous avez 
déjà pris deux délibérations à la simple majorité. 
ELanjuinais. [l ne s'agit pas ici de crainte; 
vous ne devez craindre que de violer la justice 
et la raison. La première violation des principes 
fait toujours marcher de violation en violation. 
Je pourrais vous en donner plusieurs exemples, 
dans celle affaire même; mais, du moins, soyez 
conséquents dans cette violation des principes : 
soyez au moins d'accord avec vous-mêmes. Vous 
invoquez sans cesse le Code pénal. Vous vous 
dites sans cesse, nous sommes jury : eh bien! 
c'est le Code pénal que j'invoque; ce sont ces 
formes de jury que je demande, et auxquelles 
je vous supplie de ne pas faire d'exception. 
Mais vous dites aussi que les Jois se font à la 
majorité, plus une. Eh bien! vous faites donc 
un acte mixte, et qui participe de vos deux fonc- 
tions. Vous avez rejeté toutes les formes que 
peut-être la justice, et certainement l'humanité 
réclamaient: la récusation et la forme silen- 
cieuse du scrutin, qui seule peut garantir la 
liberté des suffrages. On parait délibérer ici dans 
une Convention libre; mais c'est sous les poi- 
gnards et les canons des factieux. (Vifs mnur- 


mures). Je le pense. Daignez, citoyens, peser | 


ioutes ces considérations: c'est pour obtenir 
l'exécution de la loi que je les présente; c’est en 
faveur de la justice et de l'humanité que je de- 
marnde, aux termes de la loi, qu’il faille les trois 
quarts des suffrages. 

(La Convention passe à l’ordre du jour motivé 
sur ce que tous ses décrets doivent être indis- 
tinctement rendus à la majorité absolue seule- 
ment.) 

Salle, secrélaire, commence l'appel nominal 
par le département de la Haute-Garonne. 

(Cet appel commence à six heures du soir et con- 
tinue jusqu'au lendemain soir sept heures sans 
interruplion). 


Troisième appel nominal. 


La question est posée en ces termes : 


Quelle peine Louis, ci-devant roi des Français, 
a-til encourue ? 
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Garonne (Haute-) (12 députés). 


Mailhe, Par une conséquence naturelle de 
l'opinion que j'ai déjà émise sur ia première 
question, je vote pour la mort de Louis. Je ferai 
une seule observation. Si la mort a la majorilé, 
je pense qu’il serait digne de la Convention na- 
tionale d'examiner s’il ne serait pas politique et 
utile de presser ou de relarder le moment de 
l'exécution. Cette proposition est indépendante 
de mon vote. Je reviens à la première question 
et je vote pour la mort. 

Delmas. Avant de monter à la tribune, j'ai 
consulté ma conscience; elle ne me reproche 
rien, Je ne connais qu’une peine contre les cons- 
pirateurs. Je vote pour la mort. 


Projean. Je vote pour la mort. 


Perès de Lagesse. Je vais en peu de mots 
motiver mon avis, qui n’est pas celui des préopi- 
nants; u vais Je faire en homme libre. Je crois 
que le tyran nous nuira plus par sa mort que 

ar la continuation de sa honteuse existence. 

‘un autre côté, nous sommes un corps politique, 
et non un tribunal. Nous ne pouvons juger sans 
devenir despotes. Nous avons le pouvoir de 
prendre une mesure de sûreté générale. Je con- 
clus en législaleur, en homme d'Etat, pour la 
réclusion jusqu’à la paix, et pour le bannisse- 
ment à cette époque. 

Jalien (Jean). S'il fût un moment depuis l'ou- 
verture de la Convention nationale, où nous 
ayons dû faire taire toutes les préventions, im- 
poser silence à toutes les passions, c’est celui où 
nous sommes appelés à prononcer sur la vie 
d'un citoyen. Je ferme les yeux sur l’avenir heu- 
reux ou malheureux qui nous attend; je ne 
consulte que ma conscience; Ty puise l'arrêt 
pénible et douloureux que je dois porter. Je 
déclare donc, sur ma conscience, que Louis mé- 
rite la mort, et je vote pour cette peine. 


Calès. Je vote pour la mort, et tout mon regret 
est de n'avoir pas à prononcer sur tous les tyrans. 

Estadens. Je vote pour la réclusion jusqu’à 
la paix et le bannissement à cette époque. 


Ayral. je vote pour la mort. 


De Saey. En déclarant Louis coupable de 
haute trahison et de conspiration contre la sûreté 
générale de l'Etat, j'ai voté pour la mort; mais 
si la majorité est pour cette peine, je demanderai, 
comme Mailhe, à présenter des observations sur 
l’époque de l’exécutivn. 

IRouzet. Citoyens, j'ai remis hier sur le bureau 
la déclaration que j'ai signée, et dans laquelle 
on trouvera que je propose la réclusion à temps, 
non comme peine, l'abolition de la royauté ne 
me permet pas d'en porter, mais comme mesure 
de sûreté générale. J'ajoute que je regarde comme 
une violation l'affranchissement de toutes les 
lois qu'on s'est une fois imposées. 


Drulhe. Dans l'incertitude des événements 
qui sont réservés à ma patrie, dans un moment 
où le gouvernement, fondé sur une Constitution 
républicaine, n'existe pas encore; dans un mo- 
ment où le vaisseau de l'Etat peut être emporté 
par un orage, j'ai cherché la mesure la plus 
propre à prévenir tous les maux, à assurer la 
tranquillité publique. Si j'ai eu le malheur de 
me tromper, j'aurai celte consolation que je 
n'aurai point trahi ma conscience. Toutes les 
autres craintes sont au-dessous de moi. Comme 
législateur, je vote pour la réclusion jusqu'au 
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moment où l'indépendance de la République 
française sera reconnue par toutes les puis- 
sances; le bannissement alors, sous peine de 
mort, si Louis rentrait en France. 


Mazade. Je déclare que je ne me crois pas le 
pouvoir de juger. Je vote, comme législateur, la 
réclusion perpétuelle. 


GERS (9 députés). 


_Laplaïgne. Je remplis un ministère de 
rigueur ; je voudrais assurer à votre jugement le 
respect de l'univers et je réponds aux défenseurs 
de Louis. 

. Je suppose que le peuple eut accepté une Cons- 
titution dans laquelle il eùt mis en toutes lettres 
que Louis pouvait l’'égorger et le voler. Y a-t-il 
quelqu'un qui puisse penser que cet acte fût obli- 
gatoire ? Certes, si cet acte est;nul pour un parti- 
culier, à plus forte : 1ison l'est-il pour le peuple 
français. Cette inviclabilité, énoncée dans la 
Constitution, ne peut donc être défendue ! Louis 
était inviolable, oui, mais seulement pour les 
autorités constituées et non envers la nation 
française : ainsi Louis est jugeable. Voyons main- 
tenant par qui Louis doit être jugé. (IL y avait 
vingt-cinq be 6 l'opinant élait à La tribune 
sans avoir exposé d'autres idées que celles que nous 
rapportons. La Convention perd patience. On lui 
oppose qu'il s'agit non de compétence mais de l’ap- 
plication de la peine.) 

Oui, Louis ne pourrait être atteint, d'après un 
contrat absurde, que par l'insurrection. L'Assem- 
blée a déclaré hier à l'unanimité que Louis est 
convaincu d’avoir conspiré contre l'Etat. J'opine 
pour la mort. 

Maribon-Montaut. Citoyens, je ne crains 
pas de le dire, sous le masque de la sensibilité, 
quelques-uns de nos collègues voudraient com- 
muer la peine de mort en une détention perpé- 
tuelle, ou en bannissement. Mais, je le demande, 
cette sensibilité, l'ont-ils eue ? (Murmures.) 

Plusieurs voix : Vous êtes ici pour motiver votre 


_ opinion, et non pour blâmer celle des autres. 


Brissot. Dans la discussion, j'ai pu me per- 
mettre des portraits ; mais dans un appel nomi- 
nal tel que celui-ci, je me croirais coupable si 
j'adressais à l’un de mes collègues des person- 
nalités. Je demande le rappel à l'ordre de qui- 
conque se les permettrait. 

(La Convention décrète la motion de Brissot.) 

Maribon-Montaut. J'ouyre le Code pénal: 
j'y lis la peine de mort contre les traitres et les 
conspirateurs. Louis est coupable de conspiration. 
Je lis encore, dans la déclaration des Droits de 
l'homme : la loi doit être égale pour tous, soit 
qu’elle protège, soit qu'elle punisse.Je condamne 
le tyran à la mort. 

Descamps. J'ai développé les motifs de mon 
opinion; elle est imprimée. Je demande la peine 
de mort. 

Cappin. Je ne crois pas qu'aucune société ait 
le droit de condamner personne à mort, si ce 
n'est pour l'intérêt public. La mort de Louis ne 
me paraît pas utile. Je crois qu'il suffit d'enlever 
au condamné Jes moyens de nuire ; je vole pour 
la réclusion jusqu'à l'affermissement de la liberté, 
et pour le bannissement à cette époque. 

Barbeau Du Barran. J'ai consulté la loi: 
elle me dit que tout conspirateur mérite la mort. 
La même loi me dit aussi que la même peine 


doit s'appliquer aux mêmesg crimes. Je vot 
Sad à ia êmeg crimes. Je vote pour 


Laguire. Je vote pur la mort. Nous devons 
aux rois une grande leçon, aux peuples un grand 
exemple. 

Ichon. Lorsque j'ai voté pour l'affirmative, 
Louis est coupable, j'ai déclaré que j'avais la 
conviction. La loi applique la peine de mort. Les 
re réclament ici l'application de la loi. 

intérêt de la République exige que Louis meure. 
Chargé par mes commettants de veiller à cet 
intérêt, je vote pour la mort. 

IBousquet. Comme représentant du peuple, je 
vote pour la mort. 


Moÿsset. Je crois que la mesure la plus utile 
à la tranquillité publique, est la réclusion jusqu’à 
la paix, et le bannissement à cette époque. Je 
vote donc pour la détention provisoire. 


GIRONDE (|? dépulés). 


Vergniaud. J'ai voté pour que le décret ou 
jugement qui serait rendu par la Convention 
nationale, fût soumis à la sanction du peuple. 
Dans mon opinion, les principes et les considéra- 
tions politiques de l'intérêt le plus majeur, en fai- 
saient un devoir à la Convention. La Convention 
nationale en a décidé autrement. J'obéis : ma 
conscience est acquittée. Il s'agit maintenant de 
statuer sur la peine à infliger à Louis. J'ai déclaré 
hier que je le reconnaissais coupable de conspi- 
ration contre la liberté et la sûreté nationale. Il 
ne m'est pas permis aujourd’hui d'hésiter sur la 
peine. La loi parle : c'est la mort ; mais en pro- 
nonçant ce mot terrible, inquiet sur le sort de ma 

atrie, sur les dangers qui menacent même la 
fiberté, sur tout le sang qui peut être versé, 
me le même vœu que Mailhe, et je demande 
qu'ilsoitsoumis àune délibération de l’Assemblée. 

Guadet. C'est comme membre d'un tribunal 
national que j'ai, jusqu'à présent, procédé dans 
l'affaire de Louis ; c'est en la même qualité que 
je vais procéder dans son jugement. Louis est 
coupable de conspiration contre la liberté et 
d'attentats contre la sûreté générale de l'Etat ; 
j'ai posé ainsi la question, et l'Assemblée l'a 
adoptée. J'avais posé la question sur le Code 
pénal ; je n'ai plus qu’à l'ouvrir: j'y vois la peine 
de mort; mais en la prononçant, je demande, 
comme Mailhe, qu'après avoir exercé les fonc- 
tions nationales ju iciaires, la Convention me 
permette d'examiner si le jugement peut être 
exécuté de suite, ou retardé. Je vote, quant à 
présent, pour la mort. 

Gensonné, Quels qu'aient été les résultats de 
mon épinion sur les trois questions, la déler- 
mination que vous avez prise sur la seconde ne 
m'a point fait changer sur la troisième; j'y 

ersiste. Je me considère comme juge et comme 
égislateur; je tiens l’une de ces qualités, du 
choix du peuple; vous m'avez donné l'autre. 
Comme juge, je dois appliquer la loi; comme 
législateur, comme représentant du peuple sou- 
verain, j'ai à examiner si la peine prononcée 
par Ja loi ne pourrait pas être commuée en une 
détention perpétuelle. Lorsque j'ai voté pour 
l'appel au peuple, je me suis dit qu’il y aurait 
des opinions contraires sur les questions; que 
ces opinions pourraient exaspérer les haines, et 
faire naître des troubles. J'ai cru que le moyen 
d'en prévenir les malheureux effets, était d’avoir 
recours au souverain : il a été écarté. Dès lors, 
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convaincu que je suis 4 n'est plus possible 
d’avoir l'expression réelle de la volonté géné- 
rale, qui seule à mon avis, pouvait anéantir les 
partis et prévenir les troubles, je ne puis plus 
admettre de modification, dès que je n'ai pas la 
certitude LA les préviendrait. Je vote donc 
pour l'application de la peine contre les conspi- 
rateurs. Mais, afin de prouver à l’Europe et à 
l'univers que la condamnation de Louis n’est pas 
l'ouvrage d’une faction, je demande que la 
Convention délibère, immédiatement après son 
jugement, sur les mesures de sûreté à prendre 
en faveur des enfants du condamné, et contre 
sa famille; et qu'afin de prouver aussi qu’elle 
n’admet point de privilèges entre les scélérats, 
elle enjoigne au ministre de la justice de pour- 
suivre, par-devant les tribunaux, les assassins 
et les brigands des ? et 3 septembre. 


Grangeneuve. Vous avez décrété hier que 
votre décision sur le sort de Louis ne serait pas 
soumise à la sanction du peuple ; vous avez donc 
décidé que vous prononceriez souverainement. 

Quelque indéfinis que soient mes pouvoirs, je 
n’y trouve point, je ne puis même y supposer le 
pouvoir extraordinaire d'accuser, de juger et de 
condamner souverainement à la mort l'individu 
détrôné depuis cinq mois. Je suis bien sûr au 
moins que je n’ai jamais accepté cette prétendue 
fonction, et s’il se pouvait qu'on me démontrât 
que telle a été l’intention secrète de mes commet- 
tants, je saurais toujours, et cela me suffit, qu'il 
n’a jamais été dans la mienne de m'’en charger. 

Je ne puis d’ailleurs me dissimuler qu'à ce 
jugement criminel souverain participeraient un 
trop grand nombre de mes collègues, qui ont 
manifesté avant le jugement des sentiments 
incompatibles avec l’impartialité d’un tribunal, 
et qu’on a mis en œuvre autour de nous tous les 
moyens d'influence possibles pour arracher à la 
Convention nationale une sentence de mort. 
Dans de semblables circonstances, je pourrais 
moins que jamais accepter et exercer le pouvoir 
criminel souverain qu’on nous attribue. 

Réduit à prendre uniquement des mesures de 
sûreté générale, je déclare que s’il m'était 
démontré que la mort seule de Louis püt rendre 
la République florissante et libre, je voterais pour 
la mort; mais comme il est, au contraire, dé- 
montré à mes yeux que cet événement peut 
amener les plus grands maux, sans produire 
aucun avantage réel; que jamais la liberté d'un 
peuple n’a dépendu de la mort d’un homme, 
mais bien de l'opinion publique et de la volonté 
d’être libre, je ne voterai pas pour la mort. 

Fussé-je même du nombre de ceux qui pensent 
qu’il j a autant de danger à laisser vivre Louis 
u’à le faire mourir, la prudence me comman- 

erait encore de rejeter les mesures irréparables, 
pour qu'on puisse, dans toutes les circonstances, 
opposer aux projets de nos ennemis, ou son exis- 
tence, ou sa mort. Je suis d'avis de la détention. 


Jay. Je vote pour la peine de mort. 


Ducos fils (1). Au moment de prononcer 
définitivement sur le sort de jouis (ci-devant roi), 
j° dois à ma conscience et à mes commettants, 
“exposition des principes qui ont dirigé mes 
opinions et mon jugement. 

Je ne pensais pas que la Convention nationale 
dût juger Louis; je n'ai jamais douté qu’elle n’en 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 282, n° 104. 
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eût le droit, mais je croyais qu'il ne lui conve- 
nait pas d’user de ce droit. +4 

Elle a décrété qu'elle le jugerait : si son dé- 
cret eût été repoussé par la conscience de mes 
devoirs et le sentiment de mon incompétence, 
aucune puissance sur la terre n’eût pu me for- 
cer à l’exécuter ; il ne répugnait qu'à mon opi- 
nion, elle s’est tue devant l'opinion de la 
majorité. 

J'ai voté contre la sanction du jugement par le 
pré parce qu'elle m'a paru subversive de tous 
es principes du gouvernement représentatif sous 
lequel je veux vivre et mourir; car il m'est 
démontré que la liberté n'est que là, parce que le 
sta ne dm à la fois conserver et déléguer 
’exercice de ses pouvoirs, avoir des représen- 
tants et n’être point représenté. s 

Quant aux formes employées dans l'instruction 
de cette affaire, je crois qu’elles sortent des 
règles ordinaires, comme le jugement devait en 
sortir lui-même par l’état unique de l'accusé et 
la nature particulière de l'accusation. J'ai dû 
examiner, non si elles étaient conformes aux 
lois et aux usages des tribunaux, mais si elles 
étaient suffisantes pour opérer ma conviction 
intime. La division des fonctions judiciaires en 
jury d'accusation, jury de jugement, et juges 
appliquant la loi, est à la fois une précaution et 
un moyen pris par la société pour assurer la jus- 
tice ; mais cette division n’est pas la justice. La 
justice consiste dans l'application exacte du droit 
au fait. Voilà ce que j'ai dû chercher dans l’ins- 
truction du procès de houis. 

Je déclare cependant que l’état extraordinaire 
de l’accusé a pu seul me faire concevoir et 
approuver la forme extraordinaire du jugement, 
4 doit être unique comme la cause qu’il va 

écider. Je déclare de plus que si la Convention 
voulaiten poser un second sur un citoyen ordi- 
naire, en employant les mêmes violations de 
forme, je la regarderais comme criminelle et 
tyrannique, et que je la dénoncerais à la nation 
française. 

Citoyens, il résulte évidemment pour moi: 
1° de l'examen attentif que j'ai fait de la con- 
duite de Louis pendant le cours de l’Assemblée 
législative ; 2° des pièces trouvées soit dans son 
château, soit chez l'intendant de la liste civile, 
que Louis (ci-devant roi) est convaincu d'avoir 
conspiré contre la sûreté générale de l'État, et 
contre la liberté de la nation; qu’il doit subir 
en conséquence la peine portée au Code pénal 
contre les délits de cette nature. 

Citoyens, condamner un homme à la mort, 
voilà de tous les sacrifices que j'ai faits à ma 
patrie, le seul qui mérite d’être compté. 


Lacaze fils ainé. Citoyens, je ne crois pas 
que la mission que j'ai reçue de mes commet- 
tants, m’autorise à prononcer en juge. Ils m'ont 
chargé de concourir au bonheur de la nation, à 
l'établissement des lois. Ici je ne crois pouvoir 
pue qu'une mesure de sûreté générale. 

ouis a fait verser beaucoup de sang ; mais cette 
guerre qu'il nous a causée n’en fera-t-elle 
pas couler beaucoup encore? Ne devons-nous 
pas faire concourir l'existence de Louis à le mé- 
nager * Je descends dans ma conscience, et je 
vote pour sa réclusion jusqu’à la paix, et jusqu’à 
l'époque où les puissances étrangères auront re- 
connu la République, et ensuite pour le bannis- 
sement. 


Bergoeing ainé. Si je croyais que mes mal- 
heureux frères d'armes, morts pour la défense 
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de notre glorieuse Révolution ne s'y fussent ex- 
posés seulement qu’en haine contre Louis Capet, 
Je repousserais, en montant à cette tribune, les 
douloureux sentiments que leurs ombres plain- 


tives impriment à mon âme..... Mais que je 
suis loin de leur faire cette injurel..... Ce ne 
fut que pour détruire la tyrannie, qu'ils com- 


battirent contre le tyran et ses délégués ;.... 
aussi placerai-je ma conscience entre leur vœu 
présumé c'est-à-dire, ce que réclame le salut 
de mon pays et la raison privée de la justice ;.... 
aussi n'est-ce qu'après avoir réfléchi tout ce qui 
m'entoure, tout ce que l’histoire peut me faire 
pressentir de dangereux pour notre République 
naissante; enfin, tout ce que la plus scrupuleuse 
comparaison des hommes au milieu de qui 
j'opine, peut fournir à mon opinion, que je 
m'arrête fermement à celle-ci : la réclusion de 
Louis. ::: et je le dis sans crainte. 


Garrau. Citoyens, je n’examine point si nous 
devons porter un jugement contre Louis, ou 
prendre une mesure de sûreté générale. Louis 
est convaincu d’avoir conspiré contre la sûreté; 
dès lors, j'ouvre le livre de la loi, je trouve 
qu’elle porte la peine de mort contre tout cons- 
pirateur ; je vote pour la mort. 

Boyer-Fonfrède. Citoyens, c'est avec le 
calme de la plus froide impartialité, que j'ai exa- 
miné les accusations portées contre Louis et les 
défenses qu'il a fournies; je me suis dépouillé 
même de cette haine vertueuse que l'horreur 
de la royauté inspire à tout républicain, contre 
tous les individus nés auprès du trône; je res- 
pecte même l’homme qui fut roi, alors que je 
vais le condamner ; je ne lui reprocherai plus 
ses crimes; il est convaincu de haute trahison : 
dès lors la loi, ainsi que l'intérêt de l'Etat, la 
ses universelle, ainsi que le salut du peuple, 
econdamnentà mourir. J'appliquerai donc la loi, 
comme je le ferais à ma dernière heure ; et si, 
lorsque je retranche un mortel du nombre des 
vivants, mon cœur est froissé de douleur, ma 
conscience tranquille n’a point de remords à 
craindre. Je vote pour la mort. 


Deleyre. Pour l’effroi des tyrans et de ceux 
qui voudraient succéder à Louis; pour le main- 
tien de la République, pour le salut du peuple, 
pour l'instruction du genre humain, je vote 
pour la mort. 


Duplantier. En votant contre l'appel au 
peuple, je ne me suis pas dissimulé les incon- 
vénients d’un jugement définitif; mais j'ai con- 
sulté ma conscience et la loi, je vote pour la 
mort, avec l'amendement de Mailhe. 


HÉRAULT (9 députés). 


Cambon fils ainé. Le vœu de tout les Fran- 
çais est parfaitement connu, tous veulent la 
destruction de tous les privilèges, et la punition 
de tous ceux qui résisteraient à l'établissement 
du régime de l’Egalité. Déjà j'ai été obligé dans 
l’Assemblée législative, pour l'intérêt suprêmedu 
salut de ma patrie, de prononcer la déportation 
d'une caste jadis privilégiée, qui n'avait fait 
d'autre crime que de refuser le serment de fidé- 
lité au nouveau régime. Avec vous, j'ai été 
obligé de prononcer la peine de mort contre les 
émigrés, complices de Louis, et contre ceux qui, 
n'ayant pris les armes contre leur patrie, 
rentreraient en France; aujourd'hui j’ai à juger 
un privilégié, convaincu de trahison contre la 
patrie. La loi est positive, son crime est notoire, 
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je me croirais coupable envers la justice natio- 
nale, si je me bornais à la déportation. Je vote 
pour la mort. 


BBonnier. D’après la nature du crime, et pour 


la sûreté de la République, je vote pour la peine 
de mort. 


Curée. Je vote pour la réclusion pendant la 
guerre, et la déportation à l’époque de la paix. 


. Viennet. Citoyens (1), dans les réflexions que 
j'ai soumises à votre examen, je crois avoir 
prouvé que Louis n’a cessé d'être roi qu’au mo- 
ment qu'un de vos décrets a aboli la royauté. 

J'ai cru, et je crois encore que Louis ne peut 
être jugé que comme roi. 

Je ne me suis jamais cru autorisé par mes 
commettants à me constituer le juge de Louis. 

J'ai toujours pensé qu'une assemblée formée 
de constituants ou de législateurs ne pouvait 
s'ériger en tribunal judiciaire; que cette même 
assemblée ne pouvait faire des lois et être en 
même temps juré d'accusation, juré de jugement 
et appliquer la loi comme juge (2). 

Gette cumulation de pouvoirs serait une mons- 
truosité dans le corps social. 

Elle livrerait les représentés à la merci et aux 
caprices de leurs représentants, et finirait par 
plonger la nation dans un despotisme plus af- 
freux que celui que son énergie et son courage 
viennent d’abolir. Je vous l'ait dit, citoyens, et 
je ne crains pas de le répéter : 

L’enthousiasme qui a produit le décret par 
nues vous avez décidé que vous jugeriez, vous- 
mêmes, Louis, fournira aux ennemis de la na- 
tion la plus ample matière à la plus amère, et 
j'ose le dire, à la plus juste des critiques. 

Ce décret n’eût jamais existé si vous n'eussiez 
prononcé sur le mode de ce ju gement, qu'après 
une discussion calme et réfléchie. 

Malgré mon avis, ce décret m'a donné la qua- 
lité de juge de Louis; j'ai obéi. 

interpellé si Louis était coupable ; j'ai répondu 
out. 

Interpellé encore si, quel (ee fût le jugement 
qui serait prononcé contre Louis, il devait être 
soumis à la ratification du souverain, j'ai, de 
même, répondu oui. 

La Convention me demande aujourd’hui quelle 
est la peine qui doit être infligée à Louis reconnu 
coupable. 

Je lui réponds que, selon les principes adoptés 
et que je respecterai toujours, nul ne peut être 
jugé et puni que par une loi préexistante aux 
crimes qu'il a commis ; que, selon ces mêmes 
principes, la seule peine qui existe contre Louis 
comme roi est la présomption de l’abdication 
de la royauté. 

Je déclare que je ne me suis jamais cru membre 
d’un tribunal judiciaire; que mes commettants 
ne m'ont envoyé que pour concourir à faire des 
lois et à édifier une nouvelle Constitution, et 
non pour instruire des procès et prononcer des 
jugements. 

Je déclare encore à la Convention et à toute 
l'Europe, que je ne peux et ne dois prononcer 
sur le sort de Louis, que comme homme d'Etat 
et magistrat politique. 

La meilleure des politiques est celle qui a 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 281, n° 81. 

(2) Je prouverai dans peu que, malgré ses pouvoirs 
illimités, la Convention ne peut se constituer en tribu- 
nal criminel. 
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r but le pl rand bien et le plus grand 
avan tpge d ble fa société ; pour alteindre çe 
but, il s'agit de prendre les meilleures mesyres 
de sûreté générale. 

Est-il plus avantageux pour la société que 
Louis soit puni de mort ou de toute autre peine? 
Voilà la question que je me suis faite. 

Si la chute de la tête de Louis pouvait entrai- 
ner celle des douze prétendants que je vois 
après Jui, l'intérêt de ma patrie commanderait 
cette mesure et je n’hésiterais pasà la prononcer; 
mais comme ces douze têtes existent ét ne peu- 
vent cesser d'exister que par leur mort naltu- 
relle ou par le glaive de la loi, l'intérêt du 

euple parait repousser la chute de celle de 
auis. 

Je conclus donc à ce que Louis, pour le plus 
grand bien de ma patrie, soit reclus jusqu à la 
paix ou jusqu'à ce que les puissances de l’Eu- 
rope aient reconnu l'indépendance de la Répu- 
blique ; le bannissement après, sous peine de 
mort, 

Rouyer. J'avais voté pour l'appel au peuple, 
je le croyais utile. L'Assemblée en a décidé au- 
trement, je me soumets. La majorité de l’As- 
semblée m'a imposé la loi d'appliquer la peine 
encourue par Louis; je vote pour la peine de 
mort. 

Cambaeérès. Citoyens, si Louis eût été con- 
duit devant le tribunal que je présidais, j'aurais 
ouvert le Gode pénal, et je l'aurais condamné aux 
peinesétablies par la loi contre les conspirateurs ; 
mais ici j'ai d’autres devoirs à remplir. L'intérêt 
de la France, l'intérêt des nations ont déterminé 
la Convention à ne pas renvoyer Louis aux juges 
ordinaires, et à ne point assujeitir son procès 
aux formes prescrites. Pourquoi cette distinc- 
tion ? C'est qu'il a paru nécessaire de décider de 
son sort par un grand acte de la justice natio- 
nale ; c’est que les considérations politiques ont 
dû prévaloir dans cette cause sur les règles de 
l'ordre judiciaire; c'est qu’on a reconnu qu'il ne 
fallait pas s'attacher servilement à l'application 
de Ja loi, mais chercher la mesure qui parais- 
sait la plus utile au peuple. La mort de Louis ne 
nous présenterait aucun de ces avantages ; la 
prolongation de son existence peut, au contraire, 
nous servir. Il y aurait de l’imprudence à se des- 
saisir d’un Ôôtage qui doit contenir les ennemis 
RENE et extérieurs. 

après ces considérations, pete que la 
Convention nationale doit décréter que Louis a 
encouru les peines établies contre les conspi- 
rateurs, par le Code pénal, qu’elle doit suspendre 
l'exécution du décret jusqu’à la cessation des 
hostilités, époque à laquelle il sera définitive- 
ment prononcé par la Convention ou par le Corps 
législatif, sur le sort de Louis, qui demeurera 
jusqu'alors en état de détention; et néanmoins, 
en cas d'invasion du territoire français, par les 
ennemis de la Républigne, le décret sera mis à 
exécution. 

Fabre. D'après le Code pénal, je vote la mort. 

Brunel. Jé me renferme dans une mesure de 
sûreté générale, et mon avis est que Louis soit 
renfermé à perpétuité comme mesure de sûreté 
générale, sauf à le déporter, s'il y a lieu. 

Castilhon. Si je ne consultais que les crimes 
de Louis et la peine qu'il mérite, je ne balan- 
cerais pas à prononcer la mort; mais la crainte 
de voir mêler ce sang odieux à celui d’un peuple 
que je chéris, me détermine à voter pour la 
réclusion et le bannissement à la paix. 


[Gonvention nationale] ARCHIVES PABLEMENTAIBES. [16-17 janvier 1793.] 


ILLE-ET-VILAINE (10 députés). 


Lanjujnais, Comme homme, je voterais la 
la di Vols: mais commé législateur, con- 
sidérant uniquement le salut de l'Etat et l'in- 
térêt de la liberté, je ne connais pas de meif- 
leur moyen pour les conserver et les défendre 
contre la tyrannie, que l'existence du ci-devant 
roi. Au resle, j'ai entendu dire qu’il fallait que 
nous jugeassions cette affaire comme la juge- 
rait le peuple lui-même. Or, le peuple n'a pas 
le droit d'égorger un prisonnier vaincu; c'est 
donc d’après le vœu et les droits du peuple, et 
non d’après l'opinion que voudrajent nous faire 
partager quelques-uns d’entre nous, que je vote 

our la réclusion jusqu'à la paix, et pour le 
Lndsssaut ensuite, sous pêine de mort en 
cas qu'il rentrât en France. 

Defermon. Si j'étais obligé de donner mon 
suffrage comme juge, je répondrais : Ouvrez lé 
Code pénal, il prononcé la mort; mais comme 
homme, je ne pense pas qu’un homme ait le 
droit d’ôter la vie à son semblable. Comme légis- 
lateur, je ne voterai jamais la peine de mort; 
je suis peut-être un de ceux dont les noms ont 
appelé la vengeance royale, c'est un motif pour 
nous de n’en pas user; en conséquence, je vote 
pour la réclusion. 

Duval (Charles). Comme organe de la loi, je 
prononce la mort. 

Sevestre. Je ne connais point cette justice 
qui fléchirait devant un coupable élevé, tandis 
que tous doivent fléchir devant elle; je vote pour 
la mort. 

Chaumont. D'après votre premier décret, 
qui déclare Louis coupable, et d'après le Code 
pénal, la peine à appliquer ne peut plus être 
mise en question; elle est la mort. 

Le Breton (1). Citoyens, sans doute Louis X VI 
mérite la mort, ses crimes surpassent ceux aux- 
quels Là 4 2 les dispositions pénales les 
plus sévères de nos lois. 

Mais aussi distinguons le juge du législateur. 

Comme citoyen, comme juge par sentiment, 
je prononcerais la peine de mort. 

J'observerai cependant que, comme er 
rais l'espoir de n’envoyer le criminel subir la 
bon capitale, que sur une réunion desuffrages 
peaucoup plus grande que celle qui peut ici la 
déterminer. Nous sommes, je le suppose, 731 vo- 
tants : la moitié est 365, plus celui qui se déci- 
dera pour le oui ou pour le non. Or, croyez-vous, 


| citoyens, que, si les avis étaient précisément 


partagés, que 365 votants fussent de chaque côté, 
Je voulusse prendre sur mon compte une déci- 
sion qui intéresse le sort de la Révolution 
entière, et peut-être les distinées de la France? 
Non; jamais je ne consentirai à me charger, ni 
à charger aucun de mes collègues, d'une pareille 
responsabilité . 

Cette seule idée éloigne mon opinion de la 
peine de mort. D'ailleurs, je vois que le décret 
qui a prononcé que la simple majorité des voix 
sera décisive, m'interdit une opinion comme juge. 

J'ai donc recours à ma qualité d'homme d'Etat; 
et alors je considère les circonstances qui nous 
environnent, j'aperçois les passions qui égarent, 
les menaces qui intimident les âmes pusilla- 
nimes, les intrigues des cours étrangères, les 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Porties (de l'Oise), tome 381, n° 33. 
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divisions intestines qui proviennent des mécon- 
tentements particuliers, ou des ambitions de 
certains personnages, ef tout me dit que la mort 
du tyran a de grands dangers. 

Beaucoup de citoyens prétendent qu'il n'y a 
pas de milieu entre Loyis rétabli sur Je trône, 
ou Louis envoyé à l'échafaud. 

Assertion mensongère. La royauté peut être 
abolie, la République exister, et le roi criminel 
expier au Temple, ou dans quelque autre prison, 
les attentats qu'il a commis contre la liberté de 
la nation. Il sera un ôtage précieux, et un 
moyen de résistance à l'ambition de ceux qui 
voudraient lui succéder. 

J'opine pour la réclusion à perpétuité. 

Du Bignen. Je m'étonne de voir que la Con- 
vention ait passé à l'appel avant de s’être bien 
assurée de la tranquillité de Paris. J'eusse désiré 
que nous eussions pris des mesures pour notre 
sûreté et qu’on eût compté le nombre des poi- 
gnards levés. Au reste, je ne crains pas le dan- 
ger pour moi; je n’en crains que pour ma 
patrie. Je ne crois pas la mort de Louis utile; 
tout le monde est maitre de son lit, personne 
de son tombeau. 

Je vote pour la détention du tyran, jusqu'aux 

prochaines assemblées primaires, qui pourront 
confiriner la peine ou la commuer. 
. Maurel. Comme mesure de sûreté générale, 
je vote pour la détention jusqu’à la paix et 
’affermissement de la République; le bannisse- 
ment ensuite 

Obelin. Je vote pour la réclusion pendant la 
guerre, et la déportation à la paix. 

Beaugeard. Je vote pour la mort. 


INDRE (6 députés). 


Porcher-Lissonnay. Citoyens (1), ce n’est 
point un juge obligé d'ouvrir le livre de la loi 
pour appliquer strictement la peine, c'est un 
représentant du peuple dont l'unique mission est 
de fonder, sur des bases immuables, la Répu- 

_blique naissante et la liberté de son pays, qui se 
présente à cette tribune. Je repousse le premier 
Caractère qu'on n'a pu m'imposer malgré moi; 
et malgré (ous les principes, je me saisis avec 
avidité du second, que m'impose, dans cette cir- 
cons{ance, le devoir sacré de prendre des 
mesures politiques et de sûreté générale pour 
assurer le bonheur de la France. 

IL n’en est point, je le sens trop vivement, qui 
soit à l'abri de tout inconvénient; et j'aper- 
çois des dangers de toutes parts, soit que je vote 

ur la mort de Louis Capet, soit que je me borne 

le bannir à l'époque de la paix. 

Cependant, citoyens, comme l'existence d'un 
individu enchaîné, méprisé de l’Europe, juste- 
ment abhorré de la nation entière, me semble 
moins à craindre pour la liberté de Mon pays, 
que les prétentions que sa mort ferait naitre, et 
que déjà on ne dissimule point assez; qu'elle 
m'alarme moins que cette faveur populaire, qui se 
développa, il y a quelques jours, avec tant d’éner- 
gie, jusqu'au rapport du seul décret vraiment 
républicain que vous ayez rendu, j'adopte la 
dernière mesure; et je m'y détermine encore par 
une considération qui me semble puissante : c'est 
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celle d'éviter la guerre avec les différentes bran- 
ches de la maison de Bourbon, aid 

Je ne sais si je me trompe, mais la ralitique 
de l'Espagne, son intérêt, Ja conservatiqn de 8es 
colonies, compromise par les succès pussibles 
de l'Angleterre, tout lui fait un devoir de rester 
au moins dans une neutralité parie dans IH 
guerre qui se Pr et elle la gardera cetté 
neutralité; tout nous l'annonce, si elle le peut 
convenablement. ; 

Les forces de cette puissance, et principale- 
ment celles de mer, me semblent devoir influer 
plus qu'on ne prie sur les événements de la 
campägne prochaine, et je trahirais la cause de 
la République naissante, si je l’exposais, lorsque 
li poux l’éviter, à tant de dangers à la fois. 

itoyens, j'étouffe par cette mesure, non le 
tyran, mais ce que la France entière désire, 
toutes les prétentions à la tyrannie; j'éloigne le 
fléau de la guerre des départements du Midi, et 
je double ainsi nos forces dans ceux du Nord, 
j'épargne des flots de sang français; je satis- 
fais enfin le cri de ma patrie que j'entends 
repousser une vengeance qui lui coùterait infail- 
liblement trop cher, et qui préférerait la vie d'un 
seul de ses guerriers au sacrifice expiatoire du 
tyran enchaîné, dont la mort seule peut être 
maintenant à caindre. Je ne balance donc plus, 

Je vote, par ces considérations, pour la déten- 
tion de Louis, jusqu'à ce que la paix et la stabi- 
lité du gouvernement que nous allons donner à 
la France, permettent de le bannir pour toujours 
du territoire de la République. 

Thabaud. Je vote pour la peine de mort, 
parce que je suis intimement convaincu des 
crimes de Louis; mais je me réserve comme 
Mailhe de motiver mon opinion, pour déterminer 
le moment de l'exécution du jugement. 

Pepin. D'après le sentiment de ma conscience, 
je voterais pour la mort, parce que je crois que 
’inviolabilité qui mettrait à l'abri des peines 
prononcées par le Gode pénal contre les cons- 
pirateure, précisément celui entre les mains 
duquel seraient tous les moyens de faire réussir 
une conspiration; parce que cette inviolabilité, 
dis-je, serait trop destructive de la liberté, et 
contraire à la raison, pour pouvoir être admise. 
Mais comme représentant de la nation, chargé 
seulement de faire des lois, et de prendre des 
mesures de sûreté générale, je vote pour la 
détention jusqu'à la fin de la guerre ; pour la 
déportation à Ja paix. 

Boudin. Les électeurs de mon département 
ge préparaient à renouveler leurs jurés à la 
Haute-Cour nationale avant la clôture de leurs 
opérations. Je n'ai donc aucune mission de 
juge... Mais comme le renvoi aux tribunaux 
pourrait ne pas prévaloir dans la Convention 
nationale, et que J'ai beaucoup plus de confiance 
dans les lumières politiques de Thomas Payne 
que dans les miennes, je demande, avec lui, que 
Louis Capet soit tenu en prison jusqu’à la fin de 
la guerre, puis déporté à la paix. 

Lejeune (Sylvain). La Déclaration des droits 
dit expressément que la loi doit être égale pour 
tous, soit qu’elle punisse, soit qu'elle protège. Je 
vote la mort du tyran sans craindre les repro- 
ches de mes contemporains, ni de la postérité. 

Derazey. Je vote pour la réclusion, sauf à 
effectuer la déportation quand les circonstances 
le permettront. 


348 
INDRE-ET-LOIRE (8 députés). 


Nioche. Citoyens (1), j'ai émis hier mon vœu 
comme juré de jugement, et E prononcé en 
mon âme et conscience, que Louis Capet était 
coupable de trahison et de conspiration contre 
la sûreté intérieure et extérieure de l'Etat: vous 
avez lécrété, et vous en aviez le pouvoir, que 
la Convention jugerait Louis Capet, je suis 
devenu son juge : la fonction qui me reste à rem- 

lir, est celle d'appliquer la loi; elle prononce 
a peine de mort contre les traltres et les cons- 
pirateurs envers la patrie; la loi est l'expression 
de la volonté générale; il n'appartient à per- 
sonne de la changer ou de la modifier; car ce 
serait substituer sa volonté particulière à la 
volonté générale, ce serait attenter à la souve- 
raineté du peuple. Je prononce comme juge, et 
je dis : Louis Capet, convaincu de trahison et de 
conspiration contre l'Etat est punissable de mort 
suivant la loi. 

Jacob Dupont. La mort. 


Pottier. L'humanité souffre d'une condam- 
nation sévère ; mais des raisons de justice me 
déterminent. Je vote pour la mort. 


Gardien. Sisur la troisième question je votais 
pour la mort de Louis, et que mon avis fût adopté 
par la majorité, le jugement de la Conven- 
tion serait irréparable en définitif; le peuple 
n'exercerait sa souveraineté que par théorie, et 
je veux qu'il la mette en pratique. Je ne crains 
ni les factions ni les brigands, et leurs menaces 
ne m'en imposeront jamais; je me crois libre, 
parce que je n'ai pas peur. Voici donc mon opi- 
nion : Louis doit être détenu jusqu’à la paix, et 
ensuite déporté. 

Ruelle. Je consulte la Déclaration des droits 
de l’homme, j'ouvre le Gode pénal ; je prononce 
une peine terrible, mais nécessaire : la peine 
de mort; mais je suis de l’avis de la réflexion 
faite par Mailhe; je désire que l’Assemblée exa- 
mine dans sa sagesse si, sous des rapports poli- 
tiques, il ne serait pas de l'intérêt public, de 
commuer la peine ou d'en suspendre l'exécution. 

Champigny-Clément. La mort est terrible; 
mais elle ne peut l’être trop pour un tyran. Je 
vote pour la mort. 

Ysabeau. Il répugne autant à mon caractère 
qu'à mes principes, de prononcer la mort, 
excepté contre un tyran; Car un tyran ne res- 
semble pas à un homme. Au reste, ce n’est pas 
moi qui prononce, c’est le Code pénal ; c'est la 

remière et la dernière fois que je vote pour 

a mort. Je ne vivrais plus si ma patrie avait 
encore à condamner un roi. 


Bodin (Pierre-Joseph-François). Louis a 
rompu le contrat social qui l’unissait au peu- 
le; il a parjuré son serment, et conspiré contre 
a liberté. Tels sont ses crimes, et tel est le 
coupable sur le sort duquel il s’agit de pro- 
noncer, non en juges, mais en hommes d'Etat; 
non en gens passionnés, mais en homines 
sages, lisant dans le passé, réfléchissant sur 
l'avenir, et de manière à faire tourner le sort de 
Louis au plus grand bien de la République. 
Donc, comme le monde entier nous contemple, 
que la postérité nous jugera, et que le salut 
public dépend de notre détermination : comme 
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on n’est pas grand par de grandes exécutions, 
mais par de grands exemples de modération et 
d'humanité ; par des actes de prudence et non 
par le sentiment de sa haine, et l'amour de la 
vengeance ; comme enfin, jamais un holocauste 
de sang humain ne put fonder la liberté, je vote 
pour la réclusion de Louis et de sa famille, pen- 
dant la guerre ; le bannissement, sous peine de 
mort, un an après la paix. 


ISÈRE (9 députés). 


Baudran. Des pièces apostillées de la main 
de Louis et de sa conduite, j'en conclus qu'il 
n'avait jamais sincèrement accepté la Constitu- 
tion et que par conséquent il n’avait jamais pu 
être regardé comme roi constitutionnel, je vote 
pour la mort, d’après le Code pénal. 


Génevois. J'ai déclaré que Louis est con- 
vaincu de conspiration contre l'Etat; en consé- 
quence, je vote pour la mort. Je déclare en 
outre qu'il me paraît absolument nécessaire, 
pour la sûreté publique, que ce jugement soit 
exécuté sans aucun retard. 

Charrel. Je vote pour la mort. 


Servonat. Que mon opinion m'attire ou non 
des injures, ou des menaces, je la prononcerai 
avec courage. Jetez les yeux sur vos armées, 
sur vos finances; tremblez que de nouvelles 
chaînes ne s'appesantissent sur vous. Que votre 
sagesse dirige les élans de, la vengeance natio- 
nale contre le tyran. Louis est odieux à tous les 
Français, tous savent qu'il a mérité la mort, 
mais son existence ne peut être dangereuse : si, 
au contraire, il expie la peine de ses forfaits, 
vous augmentez la puissance d’un autre préten- 
dant, qui aurait pour lui son or et sa popularité. 
Comme législateur et comme homme d'Etat, je 
vote pour que Louis soit reclus quant à présent, 
et banni après la guerre, sous peine de mort. 

Amar. Louis est convaincu d’attentats contre 
la sûreté ae de l'Etat, et de conspiration 
contre la liberté; sa vie publique, depuis la 
Révolution, est un long tissu de crimes; son 
existence est odieuse, sa mort est nécessaire 
pie consolider une Revolution dont il serait 
‘éternel ennemi. Ainsi le veut la liberté qu'il a 
outragée, ainsi l'ordonne l'égalité des droits; 
c'est le seul despotisme qui puisse nous diriger, 
j'en jure par Brutus dont É vois ici l'image, je 
e jure devant le peuple français. Je conclus à 
la mort. 

Prunelle-de-Lière. La Convention natio- 
nale n'est pas un tribunal ordinaire autour 
duquel la loi ait tracé un cercle qu'il ne peut 
dépasser : elle ne doit consulter que la justice. Je 
demande que Louis soit banni, sans délai, avec 
sa femme, sa fille, sa sœur et toute sa famille, 
sous peine de mort, s'ils rentraient dans la 
République. Ils ne pourront se plaindre de cette 
condamnation, puisqu'elle est nécessitée par 
l'intérêt de la tranquillité publique. Gette 
mesure éloigne du sein de la République toutes 
les personnes justement suspectes et Ôôte aux 
mauvais citoyens tout moyen d’exciter des trou- 
bles ; vous imprimerez à perpétuité une flétrissure 
sur les bannis; en prononçant, au contraire, la 
pos de mort, vous exciteriez la compassion en 
aveur du père, et l'intérêt d’un grand nombre de 
citoyens en faveur du fils. Si vous les laissez pri- 
sonniers au Temple, ils y seront longtemps un 
sujet SE Le et de division. Comme repré- 
sentants d’une grande nation, vous devez un 
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grand exemple, vous devez mettre votre courage 
en évidence, en renvoyant votre roi détrôné aux 
tyrans qui vous font la guerre. Les tyrans d'Eu- 
rope préfèrent sa mort: c'est pour eux un moyen 
de nous calomnier devant les peuples : banni, 
Louis, comme Jacques, ira trainer son existence 
inutile et flétrie. Je vote donc pour le bannisse- 
ment sans délai de Louis avec toute sa famille, 
sous peine de mort. 


Héal. Citoyens législateurs (1), je n'ai jamais 
pu me persuader que nous pussions réunir tout 
à la fois, les fonctions de législateurs, d'accusa- 
teurs, de jurés et de juges. Cette cumulation de 

voirs me paraissait contraire aux principes. 
a Convention a décrété qu'elle jugerait Louis 
définitivement ; je respecte son décret. 

Mais L pensr que je ne dois prononcer sur 
le sort de Louis, qu’en législateur ; qu’en cette 
qualilé je ne puis prendre à son égard, qu'une 
mesure de sûreté générale. 

Je pense encore que l'existence ignominieuse 
de Louis, déclaré coupable, par un jugement 
national, sera moins nuisible à ma patrie, que ne 
pes l'être son supplice. J'aime mieux que 
es droits dont il fut revêtu reposent sur sa tête 
flétrie et humiliée, que de les voir se réunir sur 
celle de tout autre Bourbon, 

J'ajoute que si le peuple français eùt été 
consulté sur la peine à infliger à Louis, je ne 
doute point qu'entre la mort et la détention, il 
n'eut choisi la peine la plus douce. Une grande 
nation est toujours généreuse, elle ne sait point 
se venger d'un seul homme, elle ne sent que sa 
force et méprise le traître. 

Représentant du peuple, j'exprime le vœu que 
je présume qu'il aurait émis lui-même. 

e partage aussi l'opinion de ceux qui pensent 
que la mort doit être effacée de notre Code pénal. 

Ainsi, fort de ma conscience, et mu par le seul 
intérêt de ma patrie, je conclus à ce que Louis 
soit détenu gr la guerre, sauf à commuer 
cette peine dans des temps plus calmes en un 
bannissement perpétuel. 


Boissieu. Comme je pense que nous n'avons 
pas un mandat de juges, je ne me regarde pas 
comme applicateur des lois pénales. Je vote pour 
la réclusion pendant la guerre et le bannissement 
à la paix. 

Génissieu. D’après la déclaration que Louis 
est coupable de conspiration contre la liberté et 
d’attentats contre la sûreté générale de l’Etat, je 
cherche dans les lois quelle est la peine qui doit 
lui être infligée, et je lis dans le Code pénal la 
mort.Je me demande si Louis Capet peut trouver, 
dans quelques lois particulières, un moyen d'é- 
chapper à la peine. Icise présente la Constitution; 
je l’écarte par deux motifs: 1° je crois que Louis 
n'a jamais été roi constitutionnel, et que des 
preuves juridiques et matérielles attestant qu'il 
a constamment cherché à la détruire, il ne peut 
aujourd'hui arguer en sa faveur des articles de 
cette Constilution; 2° je pense que le droit de 
commettre tous les crimes et de les commettre 
impunément, non seulement n’a pas été donné 
au ci-devant roi, et que c'eût été de sa part un 
crime de l’accepter. C'est ainsi que j’écarte toutes 
les objections tirées de la prétendue inviolabi- 
lité; je me demande ensuite si, selon les règles 
de la justice, il a mérité la peine de mort,etj'en 
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ai la conviction intime. Je vote, en pou el 
pour la mort, mais avec la restriction de Mailhe. 


JURA (8 députés). 


. Vernier. Dans tous le cours de cette affaire, 
je ne me suis pan regardé comme juge. J'ai 
voté hier pour l'appel au peuple. Par une suite 
de mon opinion, comme représentant du peuple, 
je vote pour la détention et le bannissement à la 
paix. 


Laurenceot. Ma conscience me fait un devoir 
de déclarer que Je n’ai jamais cru réunir le ca- 
ractère de juge à celui de législateur. En consé- 
quence, malgré les menaces dont on a parlé, je 
vote pour la réclusion actuelle, etle bannissement 
de Louis et de toute sa famille à l’époque de la 
paix. 

. Grenot. Louis est convaincu de conspiration ; 
je dois prononcer la peine portée contre les 
conspirateurs. Je vote pour la mort. 

Prost. N'ayantjamais appris à transiger avec 
les rois, je vote pour la mort. 


Amyon. Je vote pour la mort. 


IBabey. S'il y eût eu appel au peuple, j'eusse 
prononcé comme juge. Il est rejeté, je respecte le 
décret. Comme législateur et par mesure de sû- 
reté générale, je vote pour la réclusion de Louis 
jusqu’à la paix, et pour le bannissement à cette 
époque sous peine de mort. 

Ferreux. Nous avons reconnu que Louis était 
coupable de conspiration ; les raisons d'Etat ne 
prédominent pas ma conscience; je vote pour la 
mort. 

Bonguyod. Pressé par ma conscience, j'ai 
reconnu Louis coupable de haute trahison. On 
me demande mon opinion sur la peine, je crois 

ue c’est la mort; mais l'intérêt de ma patrie me 
ait penser qu'il vaut mieux qu'il reste en déten- 
tion, parce qu’elle peut hâter la paix. N'’est-il 
as teinps que le sang français cesse de couler ? 
e demande la détention à perpéluité, sauf à la 
commuer en déportation, si les circonstances le 
permetlent. 


LANDES (6 dépulés). 


Dartygoeyte. Comme juge, je dois venger le 
sang des citoyens égorgés par les ordres du tyran. 
Comme bomme d’État, je dois prendre la mesure 

ui me parait la plus wtile à la République ; or, 

ans mon opinion, je crains le retour de la 
tyrannie, si Louis existe. Je vote pour la mort, et 
la prompte exécution. Le républicain ne compose 
jamais avec sa conscience. 

Lefrane. Je n'ai jamais cru voter que comme 
législateur. Je crois que la mesure de sûreté pré- 
férable est le bannissement, et préalablement la 
réclusion jusqu’à la paix. 

Cadroy. Citoyens (1), je n'ai point publié mon 
opinion, ni à la tribune, ni par écrit, pendant 
la discussion préliminaire du procès de Louis, 
parce que j'ai cru que l'intégrité et la sévérité 
de mon caractère me condamnaient au silence, 
parce que je ne devais pas imprudemment alar- 
mer l'accusé, parce qu'entin je craignais qu'une 
opinion émise n’exerçàt quelque empire tyran- 
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nique sur ma volonté définitive au moment où je 
devrais parler au nom de la justice. 

Aujourd'hui, je dois d'abord dire à mes com- 
mettants et à la postérité quelle est la situalion 
de mon âme ; j'ai entendu parler de menaces, de 
listes de proscription, mais je proteste qu'ici je 
suis exempt de toute crainte ; seul avec ma cons- 
cience, je ne vois ni n’entends rien de ce qui se 
passe autour de moi : je suis parfaitement libre ; 
on me placerait dans] atmosphère des crimes, je 
conserverais ma liberté, et c'est dans cette inué- 
pendance que je déclare que je prononce comme 
juge nalional souverain. C'est en cette qualité que 
j'ai répondu que je croyais Louis coupable de 
conspiration contre la liberté française, et d’at- 
tentat contre la sûreté générale de l'Etat. 

Louis doit être puni; mais quelle est la peine 
qui doit lui être infligée ? Plusieurs de mes col- 
lègues ont avancé que la loi était faite, et ils 
n’ont pas balancé de l'appliquer ; ils ont appuyé 
leur avis sur les Droits de l’homme, qui veulent 
que la loi punisse et protège également. 

J'ouvre le Gode pénal, et j'y trouve, en effet, 
que le conspirateur mérite la inort; mais dans 
ce même Code, et à côté de la disposition pénale, 
je voiset je lis un injonction impérieuse ; j’aper- 
çois un ordre de formalités précieuses établies 
pour rassurer le prévenu, et dont l'observa- 
tion seule peut amener une conviction légale; 
la loi, enfin, commande une instruction dont la 
marche seule peut raffermir le juge, et dont la 
régularité exactement suivie peut seule amener 
à la peine qui en est, pour ainsi dire, le complé- 
mentet la fin ; car l’une et l’autre sont tellement 
liées, que je ne crois pas que leur séparation 
PL Jamais être vue comme un acte légitime. 

‘ai toujours cru que les formes et la loi qui les 
suit formaient un tout indivisible, et je ne crois 
pas que mes pouvoirs puissent valider ce qui est 
injuste. 

Certes, les droits de l'égalité favorisent l'accusé, 
et si je puis oublier son ancienne distinction, la 
monstrueuse inviolabilité, si tous ses privilèges 
se brisent devant la loi, si je balance son glaive 
sur la tête de cet extraordinaire coupable, je ne 
puis me décider à frapper que celui qu'elle dé- 
signe, etau moment où elle l’ordonne : je pense 
que le Code pénal ne peut être invoqué qu'après 
la scrupuleuse observation des formes qu'il pres- 
crit. 

Tel est le devoir rigoureux d’un juge qui ne 
croit que par la loi, qui ne lit que dans la loi, 
mais dans la loi tout entière ; et je ne pense pas 
que le titre de juge-législateur-souverain puisse 
me dispenser d'observer les lois établies pour la 
protection des citoyens ; je pense, au contraire, 
que ce titre agrandit tellement mon caractère, 

u'il m'interdit de chercher dans les lois posi- 
tives la règle de ma conduite : le juge se tait, et 
le souverain seul doit exercer ses pouvoirs. 

. Je suis mandataire du peuple, par conséquent 
je puis et je dois faire tout ce qu’il ferait lui- 
même, c'est-à-dire, que j'ai l'exercice de tous les 
droits, et la surveillance du salut public. 

Keprésentant d'un peuple grand et juste, je 
dois prendre garde d'offenser la nature, la mo- 
rale où la politique : une nation n’eût jamais le 
droit de vie ou de mort sur les citoyens. Cette 
vérité de tous les siècles est essentielle à l'exis- 
tence même de la société. Je ne puis donc pas, 
au nom de la nation française, exiger d’un indi- 
vidu quelcuñque le sacrifice de la vie: ma nation 
est magnanime et généreuse, je ne puis donc pas 
emprunter d'elle le droit d'exercer des vengean- 
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ces ; elle est grande et impassible, et il n’est pas 
en moi d’avilir la dignité et la justice en la strp- 
posant susceptible de petites passions. , 

Il est démontré pour moi : 1° que le Gode pénal 
doit rester fermé dans cette cause, parce que là 
ou les formes sont oubliées, la peine quiles suit 
doit l'être aussi ; 2° qu’une nation n’a pas le droit 
de viegt de mort; 3° qu'enfin le souverain ne 
peut pas créer une peine pour l'appliquer à un 
acte antécédent. s 

Ainsi, mes fonctions se bornent à juger d’après 
la loi suprême, le salut du peuple. 

J'aurai le droit de prononcer la peine de mort, 
etje ne la prononcerai pas, parce que je la crois 
dangereuse; la République n’est pas encore assez 
ferme sur ses bases, les tempêtes politiques agi- 
tent violemment le vaisseau de la liberté, et je 
craindrais que la tête de Louis n’ouvrit, en tom- 
bant, l’abime des passions et les volcans de l’am- 
bition ; le tableau des mouvements désordonnés 
qu’occasionne ce trop important procès me fait 
redouter une dissolution sociale; je crains l’anar- 
chie, et cela suffit pour écarter de mon esprit 
toute idée de mort. 

Je calcule autant qu'il est en moi, les chances 
et les probabilités politiques, et je ne vois pasla 
nécessité de la mort de Louis ; je crois, au con- 
traire, qu'il est nécessaire qu'il vive. 

Les puissances étrangères combattraient avec 
bien plus de force pour elles-mêmes que pour 
l'intérêt d’un homme dégradé, méprisé, éloigné 
du centre de leurs mouvements; et j'espère que 
la vie de Louis servira d’aliment à la haine de la 
nation française pour les rois, elle accroitra 
l'amour de la liberté; un roi détrôné, toujours 
présent à ses yeux, irritera sans cesse l'amour- 
propre de sa fierté. La prison de Louis sera la 
colonne la plus forte de la République; cette der- 
nière mesure me paraît la seule admissible, car 
js crois que la liberté du despote ferait renaitre 
e despotisme. 

D'ailleurs, en adoptant la ris on 2 ne com- 
mets point une faute irréparable; la nation 
pourra. dans tous les temps, exercer sa volonté 
suprème, et le sort de Louis sera toujours dans 
ses INaIns. 

J'ai entendu l'opinion de plusieurs de mes 
collègues, à qui la méditation a donné l'habitude 
des calculs politiques; ils ont pensé, en votant 

our la mort, qu'il conviendrait d'en retarder 
‘exécution; cela veut dire pour moi qu'il ya 
du danger à faire mourir Louis actuellement; 
cela veut dire pour moi que le juge-législateur- 
souverain, dépositaire de l'intérêt national et 
chargé spécialement d'écarter tous les dangers 
qui peuvent menacer sa patrie, ne peut pas pro- 
noncer la peine de mort. Je vote pour la détention 
de Louis. 


Dyiez.Je vote pour la mort. 


Ducos l'ainé. Par la première question, j'ai 
déclaré Louis coupable de conspiration; J'ai 
ouvert le Gode pénal: il prononce la mort. J'ai 
vu dans quelques opinions imprimées qu'on le 
présentait plutôt comme complice que comme 
auteur des attentats. J'ai encore consulté le 
Gode pénal. J'y ai vu la même peine contre les 
complices. Je vote donc pour la mort. 

Saurine (1). Dans les deux appels précédents, 
comme dans celui-ci, je n'ai point entendu voter 
comme juge, car je ne le suis pas, mais comme 


(1) Bibliothèque de la Chambre dés députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 281, n° S2, 
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législateur, membre du corps politique. La por- 
tion du souveräin qui m'a député, ne m'a point 
envoyé pour être juge criminel, etencore moins 

ur cumuler ge À gris et des fonctions que 
es principes, qu'il avait admis, ordonnait de 
séparer. Il n'etait pas | pére dans ce temps- 
là, de jugement capital contre Louis Capet, mais 
seulement de déchéance, en vertu de la loi 
consiitutionnelle; et dans la supposition qu'il 
en serait question, ni le peuple, ni nous, ne 
pouvions voir alors d'autre tribunal que celui 
était établi par la loi, pour juger les crimes 

e lèse-nation. Accoutumé déjà aux sages prin- 
cipes qui ont été si utilement adoptés dès le 
commencement de la Révolution, comme bases 
de la liberté, et que les deux Assemblées précé- 
dentes ont constamment respectés; sur la dis- 
tinction essentielle des fonctions et des pouvoirs, 
il ne pouvait pas imaginer qu'une autre Assemblée 
s’aviserait de les violer, en introduisant le dan- 
gereux exemple d’un despotisme nouveau. Quel- 
que illimités que soient les pouvoirs qu'il nous 
a confiés, ils ne peuvent aller jusqu'à dépasser 
les limites posées par la justice éternelle, jusqu'à 
compromettre l’honneuret la liberté de Ja naton. 

Le peuple n’a donc pas voulu que nous fussions, 
en même temps, législateurs et juges criminels, 
accusateurs, jurés d'accusation, jurés de juge- 
ment, juges et parties; lors surtcut qu'il est 
possible et aisé d'éviter cette absurde et honteuse 
confusion. Aucun décret n’a pu l'autoriser, 
parce qu'aucun décret ne peut détruire les prin- 
cipes de la justice, ni justifier des actes de des- 
potisme et de tyrannie. 

Quand même ils le pourraient, je refuserais 
hautement d’être juge avec des hommes qui ne 
doivent pas l'être, avec des hommes à qui la 
délicatesse, la décence, l'équité naturelle et les 
lois existantes font un devoir indispensable de 
se récuser, pour avoir montré publiquement de 
la partialité et de la passion contre l'accusé; je 
refuserais d’être juge dans une cause qui ne 
serait pas encore suffisamment instruite à charge 
et à décharge, comme l’exigent les lois de tous 
les peuples policés, de tous les peuples qui ont 
quelque respect pour l'humanité et pour eux- 
mêmes, qui ne sont ni cannibales, ni anthro- 
Fe es; je le refuserais surtout, si les lois 
et les formes que l'humanité et la justice pres- 
crivent en faveur des accusés, doivent être 
inhumainement foulées aux pieds. 

Ne pouvant donc et ne voulant donner mon 
vœu que comme législateur, membre du corps 
politique, chargé de contribuer, autant qu'il esl 
en moi, à tout ce qui peut tendre au plus grand 
bien général, au maintien de la République, à la 
tranquillité et au bonheur du peuple, à la pros- 
périté et à la gloire de la nation, à l'honneur 
de la Convention eile-même, je déclare que je 
vote, comme mesure de sûreté générale, pour 
la détention de Louis et de sa famille, dans un 
lieu sùr, et plus sùr que le Temple, jusqu'à ce 
que la paix soit solidement établie, sauf à prendre 
alors tel parti qu’on jugera expédient. 


Cette mesure me parait la plus utile, la seule- 


utile, la seule convenable pourlesalut du peuple, 
âu milieu des circonstances qui nous assiègent. 


LOIR-ET-CHER (7 dépulés). 


Grégoire. En mission. 


Brisson. Les principes du droit naturel, l’éter- 
nelle raison, l’éternelle justice, avec lesquels la 


Déclaration des droits est, en cela, parfaitement 
d'accord, veulent que la loi soit égale pour tous, 
soit gens pures soit qu'elle punisse, et le Code 
pénalcondamne à lamorttout conspirateur contre 
la sûreté intérieure et extérieure de l'Etat; d’ail- 
leurs, nous devons un grand exemple, et aux 
peuples qui furent toujours trop idolâtres des 
rois, et aux rois eux-mêmes, qui, de leur côté, 
furent toujours, mais ne peuvent plus impuné- 
ment être les tyrans qe HRAPIdES je vole donc 
pour la mort de Louis XVI. 


Chabot. La loi prononce la mort; ce mot seul 
fait frémir, même quandil regarde un coupable; 
mais je ne crois pas que cette humanité puisse 
être interprétée autrement que comme un acte 
de faiblesse. Si je voulais modifier mon opinion, 
l'envelopper de quelques nuages, je pourrais 
demander aussi que Louis füt tenu de déclarer 
ses complices et qu’ils fussent conduits à la 
même guillotine. Mais je ne mets pas de res- 
triction à mon jugement, el je prononcela mort, 
parce que Louis a été tyran, parce qu'il l’est 
encore, parce qu’il peut le redevenir. Je suis 
loin de partager l'opinion de mes collègues qui 
croient n'être pas juges. C’est une qualité qui 
leshonore autant que celle de législateur. Le sang 
du tyran doitcimenter la République. Je vote pour 
la mort. 


Foussedoire. Toujours j'ai eu en horreur 
l'effusion du sang. Mais la raison et la justice 
doivent me guider. Louis est coupable de haute 
trahison; je l'ai reconnue hier. Aujourd'hui, 
pour êlre conséquent, je dois prononcer la mort. 


Frécine. La mort. 


Leelere. Citoyens législateurs (1), Louis, der- 
nier roi des Français, est coupable de parjure, 
de trahison et de conspiration contre la liberté 
publique : j'en suis convaincu. 

Déjà il a subi la peine de la déchéance, et celle 
de mort serait une disposition arbitraire de sa 
vie; car nous n'avons pas le droit d'appliquer 
une loi préexistante au crime de Louis. 

Nos pouvoirs, quoique indivisibles de la con- 
naissance des crimes du coupable et des mesures 
qu'exige l'intérêt de la nation, ne sont pas sans 
bornes, et la nature des choses doit les fixer. Le 
salut public peut seul commander des mesures 
de süreté générale; mais la peine de mort ne 
saurait être rangée dans celte classe, sans l'ex- 

ression de la volonté du peuple souverain (2). 
asser outre, c'est se placer au-dessus de la loi 
et violer les droits de la souveraineté. Dans la 
circonstance, l'opinion générale n’est pas mème 
fixée; et l'intérêt national se repose plus natu- 
rellement sur des mesures de sureté générale. 

Chez une nation libre et généreuse, la mort 
est un Llade à l'humanité. Les premiers siteles 
de la république romaine n'ont pu souffrir ce 
spectacle; et la cité qui donna des lois à l'Europe 
se contenta de bannir Tarquin. La mort ne re- 
pare ni les erreurs ni les pertes. 

Enfin, dans un Elal républicain, la gêne est 
le dernier supplice de la liberté. Gelte peine doit 
être destinée à ses tyrans. 


(1) Bibliothèque de [a Chambre des députés ; Collec- 
tion Porliez (de l'Oise), tome 251, n° 26. 

(2) L'émission de mon vœu contre l’appei au peuple, 
est inséparablo de mon opinion sur une mesure de sû- 
reté générale, opinion que je n'ai pas cru susceptible do 
sanction, et qui n’a été prononcée que le jour du juge 
ment, 
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En considérant, en législateur et en homme 
d'Etat, la nature de l'instruction politique de 
l'affaire qui, depuis trop de Re nous occupe, 
en voyant de près l'état actuel des choses, je 
pense que nous ne devons fixer nos regards que 
sur une mesure de sûreté générale. 

Dans l’état de crise et de déchirement où se 
trouve la République, le salut de la patrie est 
en danger : le remède au corps social, doulou- 
reusement affecté, ne fut jamais la destruction 
d'un de ses membres. Nous devons moins écouter 
les cris de la vengeance, qui appellent la tête 
de Louis sur l’échafaud, que consulter les suites 
funestes d'une mort qui nous menace d'événe- 
ments plus terribles que ceux que nous avons 
éprouvés. ; 

Un tyran qui fut roi est une hydre à cent têtes. 

Lorsque je vois l'ambition, l'intérêt et le faua- 
tisme lever une tête audacieuse, s’agiter en tout 
sens et provoquer la mort au mépris des formes, 
la résurrection du despotisme n'est pas éloignée 
de la chute du trône. 

Lorsque je vois je la mort du tyran ne sau- 
rait que perpétuer le goût du sang qui a terni 
la gloire de notre Révolution, et que l'ouverture 
d’une nouvelle source peut en inonder la France, 
lorsqu'il existe des monstres qui n'attendent 
us le fatal signal pour s’abreuver de sang ; 

Lorsque tout m’aunonce des préparalifs de 
guerre et de révolution universels, si je n'avais 
à gémir que sur ma propre infortune, je me 
croirais heureux; mais les avant-coureurs de 
celle de ma patrie font toute ma sollicitude. 

En considérant, enfin que l'existence d'un 
homme dans les fers ne saurait être le centre 
d'aucune espèce d'influence ; que la gène est le 
tombeau des tyrans de la liberté: et qu’il doit 
être dans les mœurs et les principes de vrais 
républicains d'etre sourds à la voix de la ven- 
geance, et de se distinguer par des actes d'une 
juste humanité ; en cet état de choses, et par ces 

uissantes considérations, dictées par l'amour 
e plus pur de ma patrie, et par l'attachement 
immortel à la liberté qui est sans prix, et non 
sans dangers, si l’on épuise la fortune et le sang 
du con Jarre que la détention est l'unique 
peine qui doit être infligée au coupable. 

Je vote donc, et mon avis est que Louis, der- 
nier roi des Français, subisse la peine d'une 
détention perpétuelle. 


Venaille. Trois questions ont été proposées. 
Sur la première, j'ai répondu oui; elle LÉRTEA 
Louis convaincu de trahison; sur la seconde, 
jai répondu non, parce 1 j'ai calculé les 
inconvénients qu'il y aurait à renvoyer un pareil 
acte à sa source; sur la troisième, législa- 
teur, je prends une mesure de sûreté générale ; 
juge, j'applique la loi. Je vote pour la mort. 


A ce moment, il est à peu près minuil. L'appel 
nominal est interrompu par la lecture de la lettre 
suivante : c 


Paris, ce 16 janvier à onze heures du soir. 
« Citoyen Président, 

« Nous venons de parcourir nous-mêmes les 
quartiers de la ville, nous avons trouvé tout par- 
faitement tranquille. 

« Signé : GARAT, LEBRUN, CLAVIÈRE. » 


(L'appel nominal est repris.) 


* tion Portiez ( 


[Convention uatioualo.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [16-17 janvier 1793.] 


LOIRE (HAUTE-) (7 députés). 


Reynaud. Louis est déclaré conspirateur ; la 
loi veut la mort, je la prononce. 


Delcher. Comme juge, mes fonctions se bor- 
nent à appliquer la loi; je vote pour la mort. 


Rongier (1). Comme juge, la mort. La loi me 
l’ordonne. 


Faure. Représentant d'un peuple généreux, 
mais juste, je vote pour la mort. Je demande 
que l'exécution du jugement soit faite daus les 
vingt-quatre heures. 

Bonet fils. La mort. 


Barthélemy. Le Code pénal a prononcé. La 
mort. 


Camus. En mission. 


LOIRE-INFÉRIEURE (8 députés). 


Menulle. Je ne puis vouloir soustraire le plus 
grand des coupables à la peine qu'il a méritée, 
je vote pour la mort. 


Lefebvre je Chailly). La réclusion et la 
déportation à la paix. 

Chaillon.Citoyens(2),je suis intimementcon- 
vaincu queje n’ai point été envoyé ici pour faire 
les fonctions de juge, mais bien pour poser les 
bases d’un gouvernement quelconqueet donner à 
mon pays les meilleures lois possibles : voilà le 
serinent que j'ai prêté à mes commettants, voilà 
le seul qu’ils aient exigé de moi. Je sais que mon 
mandat est indéfini, mais je sais aussi qu'un 
mandat général a ses règles particulières, comme 
le mandat spécial, et que, tout illimité qu'il 
paraisse, ilanéanmoins pareillement ses limites ; 
elles sont, ces limites, dans l'intention présumée 
de mes commettants ; et la preuve qu'ils n'ont 
pas eu l'intention de m'autoriser à juger Louis 
est précisément dans le silence qu'ils ont gardé 
à cet égard. 

Quoi! je croirai qu’ils ont voulu me charger 
de la plus importante de toutes les missions, 
sans qu'ils aient daigné en faire un article par- 
ticulier de mon mandat! Je croirais à une 
autorisation tacite, quand j'y croirais à peine 
lors même qu'elle serait formellement expri- 
mée! Oui, j'y croirais à peine; car que lau- 
drait-il que j'admisse ? L'intention de détruire 
tous les principes, de renverser toutes les idées 
de justice et de morale; l'intention de faire 
de moi tout ensemble un législateur, une par- 
tie, une accusateur, un juré d'accusation, un 
juré de jugement et un juge criminel souve- 
rain. Non, je tiens mon mandat d'hommes 
éclairés et justes, d'hommes ennemis de la tyran- 
nie, qui anraient, je n'en doute point, rejeté 
avec horreur cette monstrueuse cumulation de 
pouvoirs, que toutes les âmes des despotes fon- 
dues ensemble auraient à peine imaginée. 

Ce n’est donc que comme homme d'Etat que 
j'ai voté, quand j'ai dit que Louis était cou- 
pable envers la nation. 

Ge n'est donc que comme homme d'Etat que 
j'ai voté quand j'ai renvoyé au peuple la sanc- 
tion du jugement à rendre, et je n'ai voté ainsi 
que parce que j'ai cru qu'il n’appartenait qu'au 


(1) Le procès-verbal porte Flageas. C'est le nom de la 
commune où Rongier était cultivateur. 
(2) pibdeqe de la Chambre des députés : Coluv- 
e l'Oise), tome 279, n° 78. 
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souverain de prononcer définitivement, que 
parce pr cru que prétendre priver le peuple 
de ce droit était un attentat à la souveraineté 
nationale, principe reconnu par la Conveution 
eile-même, de la manière la plus positive, puis- 
qu'elle a soumis à la sanction du peuple la Gons- 
Utution qu'elle doit lui donner. 

Ge n’est donc pareillement que comme homme 
d'Etat que je vote, en proposant, conne mesure 
de sûreté générale, que Louis humilié, que Louis 
abattu, que Louis qui ne peut plus nuire soit 
condamné à la réclusion durant toute la guerre, 
et au bannissement à la paix. 

Voilà ce que me dictent l'amour de mon pays, 
le salut de la République, et l'honneur d'une 
natiou dont je suis orgueilleux d'être membre, 
d'une nation trop fière pour être accessible à la 
crainte trop graude pour descendre jusqu’à la 
vengeance. : 

Que Louis vive pour servir d'exemple et d'obs- 
tacle à ces hommes ambitieux qu'un trône, tout 
renversé qu'il est, pourrait tenter encore, et qui 
bientôt peut-être calculeraient les moyens d'en 
réuuir les débris ! 

Qu'il vive pour tromper l'espuir des puissances 
étrangères qui le dédaignent, des émigrés qui 
le détestent, de Rome qui voudrait déjà l'avoir 
béatifié, des factieux qui nous entourent, et des 
Cromwell qui les dirigent. 

Mellinet. Je vote en toute liberté, je veux 
que mes commettants l’apprenneut. Comme lé- 
gislateur, le sort de l'Etat doit seul déterminer 
ma conscience, c’est d'après cela que je vote 
pour la réclusion pendant la guerre et la dé- 
portation après La paix. 

Villers. Je vote pour une peine terrible, mais 
que la loi indique, la mort. 

Fouché. La mort. 

Jary. Citoyens (1), je ne viens point ici 
émettre mon vœu comme juge de Louis; mes 
commetlants ne m'ont donné aucun pouvoir pour 
exercer cette fonction. J'ai déclaré Louis cou- 
pable, j'ai voté pour la sanction du peuple. 

Je ne puis oublier qu’à Versailles, à l'appel 
nominal qui eut lieu pour le veto à accorder au 
roi, je votai, avec quatre-vingt-huit de mes col- 
lègues, pour qu'il ne lui en fût accordé d'aucune 
espèce, et mon nom fut inscrit sur Ja liste des 
proscrits. Louis a donc été mon ennemi. ; 

Mais, comme représentant du peuple, je dois 

articiper aux décrels qui assurent sa tranquil- 
ité. ; 

Je vote pour la réclusion jusqu’à la paix et le 
bannissement perpétuel lorsque le gouverne- 
ment républicain sera solidement établi. 


Coustard. Il répugne à ma conscience d'être 
en même temps accusateur, juré, législateur et 
juge. Je vote pour la réclusion jusqu’à la paix 
et le bannissement après la guerre. 


LOIRET (9 députés). 


Gentil. Si les deux questions qui ont déjà été 
soumises à la délibération, je n’ai voté que comme 
législateur. Un roi détrôné peut être banni sans 
exciter d’autres sentiments que ceux de l’indi- 
gnation et du mépris, au lieu que, condamné à 
mort, il peut exciter la pitié. L'histoire d’Angle- 
terre en me présentant un cas très pareil à 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 


tion Portiez (de l'Oise), tome 281, n° 19. 
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celui-ci, m'a porté à faire de terribles réflexions. 
Je ne veux donc pas que inon opinion contribue 
à donner à la France un Gromwel, ou le retour 
imprévu de Gharles IL. Je vote pour la réclusion 
e u’à la paix générale, et l'alfermissement de 
a liberté, puis pour la déportation après la 
guerre. 

&arran-Coulon. Quoique la peine de mort 
m'ait toujourssemblé immorale et contraire à son 
but, si j'étais juge, je trouverais mon opinion 
écrite dans le Gode pénal. Mais nous ne sommes 
pasjuges ; nous ne pouvons pas cumuler les fonc 
tions d’accusateurs, de jury de jugement et de 
juge. Je soutiens que la liberté ne peut se con- 
cilier avec cet envahissement de pouvoirs. On 
ne manquera jamais de motifs semblables aux 
nôtres, pour se mettre au-dessus des lois; et, 
dans quelque gouvernement que ce soit, la 
tyrannie est là où des hommes sont au-dessus 
des lois, et d’autres au-dessous. Gomme repré- 
sentant du peuple, chargé de prendre une me- 
sure de süreté générale, je vote pour la réclu- 
sion. 

Lepage. La nature a mis dans mon cœur uue 
invincible horreur pour l’effusion du sang, je 
pense que l’homme n'a pas le droit de con- 
damner l’homme à la mort; je demande que le 
tyran soit détenu pendant la guerre et banni à 
la paix. 

Belé, Non comme juge, mais comme homme 
d'Etat, je demande la détention peudant la guerre 
el la déportation perpétuelle ensuite. 

Lombard-Laechaux. |l en coùle sans doute 
beaucoup à un cœur sensible de prononcer la 
mort de son semblable ; mais ici l'homme dispa- 
rait, et je ne trouve qu’un grand coupable: 
j'étouffe en moi le gémissement de la nature 
pour n’écouter que la voix de la justice, et celle 
des victimes immolées à la rage du tyran. 
Comme la loi doit être égale pour tous, comme 
il importe de donner un grand exemple, comme 
cette troisième question est inséparable de la 
première, de sorte qu'il ne vous est pas permis 
de faire grâce à un homme déclaré coupable, je 
vote pour la peine de mort. 


Guérin (des Marchais). Il entre dans mes 
principes de regarder le dernier tyran comme 
un ennemi vaincu. Je vole pour la réclusion 
jusqu'à la paix, et pour l'expulsion après la 
guerre. 

Delagueulle (de Coinces). Il en coûte infi- 
niment à un homme sensible de trouver des 
coupables à punir; mais quelque dure que soit 
cette épreuve, dès qu'elle est commandée par la 
justice, une fausse De ne doit pas nous émou- 
voir, En ouvrant le livre de la loi, le Gode cou- 
servateur de la société, j'y trouve que les cons- 
pirateurs doivent être punis de mort. Un ci-de- 
vant roi coupable serait banni par une Répu- 
blique, un roi coupable doit subir la peine de 
ses forfaits. Je vote pour la mort. 


Louvet (3.-BB.). Représentants, déjà mon 
opinion vous est connue : je vous l'ai dit, nulle 
puissance ou monde ne peut m'inspirer l'audace 
de méconnaître la représentation nationale ctde 
l’usurper. Vous avez rejeté la sanction du sou- 
verain ; ainsi vous-mêmes m'imposez le devoir 
de ne plus appliquer, sans un amendement 
devenu nécessaire, la peine rigoureuse qie [ 
coupable a méritée, mais qui, étant irréparaële cr 
délinitif, me conduirait à prononcer souverainc- 
ment sur une question politique de ia plug hante 
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importance, et dont la décision suprême appar- 
tient à la nation. Que si l'opinion de l'exécution 
soudaine d’un jugement irréparable vient à 
prévaloir, puisse du moins le génie tutélaire de 
ma patrie détourner loin d'elle les maux qu'on 
lui prépare! puisse sa main toute-puissante 
vous retirer de l'abime, de l'abime incommen- 
surable où quelques ambitieux auront contribué 
à vous précipiter ! puisse sa main vengeresse 
écraser es nouveaux tyrans qu'on nous garde ! 

Plusieurs membres sur la Montagne : Goncluez! 
concluez ! 

D'autres membres : Parlez ! parlez ! 


Louvet (3.-38.). Citoyens, je volerai la mort, 
mais à celte condilion, que le jugement ne 
pourra s’exéculer qu'après que le peuple fran- 
çais aura accepté la Constitution que vous 
êtes chargés de lui présenter. Et ne me dites pas 
que je représente en d’autres termes l'appel déjà 
rejeté. Pour vous déterminer à rejeter cet appel 
que moi aussi je proposais, qu'a-t-on allégué ? 
Qu'on ne pourrait actuellement assembler le 
peuple, sans risquer d'allumer la guerre civile. 
Eh bien ! dans la nouvelle mesure que j'adopte, 
le peuple ne s'assemble pas actuellement ; et à 
l'époque que j'indique, rien ne peut empêcher 
qu'il s’assemble; Car vous-mêmes vous avez 
décrété qu'il n'y aurait de Constitution que celle 
qu'il aurait acceptée. Je sens bien qu'alors tous 
les aristocrates, dont au reste le nombre n’est 
plus aussi grand que vous le dites, se réuniront 
pour tâcher de détruire ea sa naissance le gou- 
veranement républicain. Mais, en cette hypothèse, 
ce serait encore une question à examiner que 
celle de savoir si l'existence d’un ci-devant roi 
très criminel, ne deviendrait pas plus nuisible 
que favorable aux projets du rétablissement de 
la monarchie. En effet, s’il ne vit plus, man- 
quera-t-il de se présenter quelque intrigant 
dévoré du désir de lui succéder, avide du pou- 
voir suprême, et plus redoutable, parce que ses 
forfaits moins connus ne l’auraient pas aussi 
complètement avili ? 

Au reste, je vous le déclare, parce que j'en 
suis fortement convaincu, quelque parti que 
vous preniez dans cette circonstance trop 
solennelle, les dangers de la République devien- 
nent immenses et pressants. Cependant son salut 
est encore dans vos mains. Gardez de passer vos 
pouvoirs ; rendez hommage aux droits de ceux 
qui vous ont envoyés; portez un religieux res- 
pect à la souveraineté nationale; et si, pour avoir 
rempli vos devoirs, vous devez tomber sous le 
poignard des factieux (Murmures de l'extrémité 
gduche) vous tomberez du moins dignes de re- 
grets, dignes d'estime. Vos départements s'ar- 
meront et pour vous venger, et pour venger la 
liberté. Vous serez morts, mais vous conserve- 
rez le précieux dépôt de la représentation natio- 
nale ; mais vous aurez sauvé la République: il 
n'y a point à balancer. 

D'ailleurs, les principes sont là. Citoyers, les 
hommes, les temps, les circonstances peuvent 
changer. Les principes ne varient pas, et je ne 
varierai pas plus que les principes. 

Je vote pour la mort de Louis, mais à cette 
condition expresse; et je déclare formellement 
que mou opinion est indivisible; à cette condi- 
lion, dis-je, que le jugement ne pourra recevoir 
son exécution qu'après que le peuple français 
aura accepté la Constitution qu'il vous a chargés 
de lui p’ésenter. 

Léonard Bourdon. Pour des raisons de 
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sûreté générale et d'humanité, je vote pour la mort 
et l'exécution dans les vingt-quatre heures. 


LOT (10 dépulés). 


La Boissière. Je suis juge et je ne puis 
m'empêcher d'être juge ; Louis est convaincu de 
conspiration contre la liberté, j'ouvre le Code 

nal, je prononce la mort, me réservant comme 

ailhe, d'examiner s'il ne serait pas utile de 
surseoir à l'exécution du jugeinent. 

Cledel. Je vote pour la mort. 


Sallèles. Je vote pour la réclusion pendant la 
guerre et le bannissement à la paix. 

Jean-Bon-Saint-A:dré.$Si l'affaire de Louis 
Capet m'avait paru une affaire ordinaire, je n’au- 
rais pas cru que la Convention dût s’en attribuer le 
jugement. J'ai pensé et je pense encore que c’est 
ici un combat de la liberté contre la tyrannie, 
et c'est un combat à mort. La mort est sans 
doute une peine horrible ; mais la justice est 
une, elle ne change pas de nature. Des républi- 
cains sont justes; et quand ils fléchissent les 
ee de la. justice par les considérations de la 
politique, ils prennent des demi-mesures, el des 
demi-mesures sont toujours contraires à l'intérêt 
de l'Etat. Tous les peuples qui ont voulu être 
libres, n’ont pu l’être que par la mortdes tyraus. 
Je vote pour la mort. 

Monmayou. Je cherche dans la loi la peine 
contre les conspirateurs, j'y trouve la mort; je 
prononce la mort. 

Cavaignae. Un décret de la Convention m'a 
conslitué juge de Louis ; je dois m'y soumettre et 
agir en cette qualité. Hier, Louis a élé déclaré, à 
l'unanimité, convaincu de conspiration et d'at- 
tentat contre la liberté etla süreté de l'Etat. En 
votant pour ce décret, je n'ai dû écouter et n'ai 
réellement écouté que le cri de ma conscience. 
Dans ce moment où il s'agit de déterminer la 

eine à infliger à Louis, je ne dois consulter que 
a loi, je ne suis que son organe, et ce serait un 
crime à moi de substituer à sa volonté suprême 
ma volonté particulière. En conséquence, je 
déclare qu'en conformité de la loi, qui porte la 
peine de mort pour les crimes dont Louis est 
déclaré convaincu, Louis doit subir ia mort. Le 
vœu terrible que je viens d'énoncer, ne laisse 
dans mon âme d’autre amertume que celle qu’é- 
prouve toujours l’homme sensible, lorsque son 
devoir lui impose la cruelle obligation de pro- 
noncer la mort de son semblable. 

Un décret m'assure que demain la Convention 
s'occupera du sort du reste des Baurbons : je n’ai 
donc d'autre vœu à former à cet égard, que celui 
de voir bientôt ma patrie débarrassée de tout ce 
qui peut faire ombrage à sa liberté. 

Bouygues. C'est en législateur que je pro- 
nonce, et non en juge. Je vote pour la réclusion, 

Delbrel. Je vote pour la mort, sous la condi- 
tion expresse que le jugement ne sera exécuté 
quapret que la Convention aura pris des mesures 
de sûreté générale sur la famille des Bourbons. 


Albouys. Une crainte agite mon cœur, ce 
n'est pas celle des poignards. Comme juge, j'ou- 
vre le Code sacré que j'ai devant les yeux; c’est 
là que je lis que nul homme ne peut être puni 
qu'en vertu d’une loi antérieure au délit. J'ouvre 
en même temps la Constitution, et j'y trouve 
qu'après l’abdication présumée, d’après les cas 
qui y sont prévus, le roi sera puni comme les 
autres citoyens, pour les délits postérieurs à cette 
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abdication. Dans mes principes, dire que pour 
les délits postérieurs k son abdication il sera 
puni comme les autres citoyens, c'est dire que 
pour les délits antérieurs, il ne sera puni que 
de la peine que la Constitution lui inflige. Mais 
je dois en même temps prononcer sur Louis, 
comme législateur et comme homme d'Etat. Le 
bonheur de l'Etat, d'après ma conviction, ne se 
trouve pas dans la mort. Je crains, au contraire 
si je le vois mourir, un nouveau tyran, un nou- 
veau trône. Qu'il reste enfermé jusqu’à ce que 
nous n'ayons plus rien à craindre, et qu'après il 
aille errer autour des trônes. Je vote pour la 
réclusion pendant la guerre, puis le bannisse- 
ment à la paix. 
Cayla. Malade. 


LOT-ET-GARONNE (9 députés). 


Vidalot. Ce n’est Se comme juge et législa- 
teur qu’hier j'ai opiné pour déclarer Louis cou- 
pable de haute trahison contre l'Etat. En cette 
double qualité, je dois déclarer aujourd'hui la 
peine : la loi prononce la mort contre les cons- 
pirateurs ; la mort de Louis est nécessaire à l’in- 
térêt de la République. Je vote pour la mort. 

Laurent. Comme législateur, et non comme 

juge, je voie pour la réclusion. 
. Paganel. Les uns se considèrent ici comme 
juges ; d’autres comme législateurs. Tous font 
dépendre leur opinion de la qualité qu'ils se 
donuent. Les mots changent-ils donc la nature 
des choses ? Je ne vois, moi, que la plénitude 
de mes pouvoirs, les droits de la nation, la sou- 
veraineté que je représente, le devoir que nous 
nous sommes imposés de fonder la République, 
et le besoin de sauver la patrie. 

J'ai publié mon opinion sur le procès du ci- 
devant roi ; j'ai cherché la vérité dans les écrits 
de mes collègues. Un décret de la Convention 
m'a fait l'arbitre des destinées de Louis, en 
réservant à elle seule le jugement de ce grand 
coupable. Un seul motif m'a fait balancer un 
moment entre la sévère justice qui commande à 
ma raison, et une politique indulgente qui a pres- 
que séduit mon cœur.Ce motif, c'est la crainte de 
servir, par mon opinion, une faction conspira- 
trice, ou l'ambition liberticide de quelques chefs 
de parti. Mais l'horreur qu'inspire le caractère 
et les seuliments de ceux que la renommée dési- 
goe, et l'exécralion imprimée d'avance à toute 
sorte de tyranuie, ont vaincu ce scrupule si 
légitime. Je n’ai pu sacrifier à celte considération 
ma conviction intime, ni la voix puissante de 
la justice aux rumeurs vagues de la pusillani- 
mité. Louis est coupable de conspiration contre 
la sûreté générale et contre la liberté : qu'il 
expie ses crimes et nos infortunes. L'inviolabi- 
lité des rois est la source de toutes les misères 
UE à Composer avec elle, se serait rendre 

ommage à cette funeste erreur, et retarder 
l’affranchissement des nations, à qui nous de- 
vons la vérité tout entière, comme nous leur 
devons une entière justice. Les rois ne peuvent 

lus être utiles que par leur mort. Je désire que 
e supplice du ci-devant roi soit le dernier qui 
souille le territoire de notre République. 

J'appuie la motion de Mailhe. 

Claverye. Je ne connais pas d'autre loi d’après 
laquelle je puisse prononcer sur le sort de Louis 
que la Constitution.-La Constitution ne prononce 
pas la mort : elle prononce seulement l’abdica- 
tion ou la déchéance. Je n’irai pas au delà de la 


loi ; je ne voterai pas pour la mort, je vote pour 
la réclusion jusqu’à la paix et ensuite ie bannis- 
sement. 

Larroche. Je vote pour la détention de Louis 
pendant la guerre, et le bannissement à la paix. 

Boussion. Quel que soit le décret que la Con- 
vention va rendre, la solennité de sa discussion 
l'a mise à l'abri de tout reproche. Vous avez dé- 
claré que Louis était coupable de conspiration. 
J'aurais désiré que la troisième question füt la 
seconde. La Convention a déclaré que l'appel au 
peuple n'aurait pas lieu. Mon vœu était pour 
l'appel ; parce que, dans mon opinion, le peuple 
seul pouvait juger souverainement ; mais je ne 
compose point avec les principes. La loi prononce 
Ja mort ; je vote donc pour la mort. 

Guyet-Laprade. Vous avez déclaré Louis con- 
vaincu du crime de conspiration contre l'Etat ; 
vous croyez voir dans le Code pénal la peine à 
lui appliquer. Je m'abstiens de prononcer sur 
cette opinion. Je pourrais opposer la Constitution 
au Code pénal. Je vote pour la détention pendant 
la guerre et le bannissement à la paix. 


Fournel. Je vote pour la mort de Louis, con- 
vaincu du crime de haute trahison. 


Noguères. J'ai interrogé ma conscience : elle 
m'a dit que Louis était coupable. Je l’ai inter- 
rogée comme homime d'Etat ; je vote pour la ré- 
clusion, jusqu’à la paix et le bannissement dans 
un moment opportun: 


s 


LOZÈRE (5 députés). 


IBarrot. Comme je suis parfaitement con- 
vaincu qu'il n'existe plus parmi nous de traces 
de la royauté, comme ‘la mort de Louis ne me 

arait pas nécessaire, utile mème à l'intérêt de 

a République, je vote pour la déportation de 
Louis, de sa femme et de ses deux enfants, à 
titre de mesure de sûreté générale, dans une de 
nos iles les plus inaccessibles, à l’époque qui 
sera déterminée par la Convention ; ils y seront 
gardés par un corps de Parisiens et de fédérés, 
Jusqu'à ce que cette mesure soit jugée inutile. 

€hâtenauneuf-fèandon. L'Assemblée a dé- 
crété, à l'unanimité, Louis convaincu de cons- 
piration ; la loi le condamne à la mort. Les 
considérations politiques n’ont été invoquées que 
par le fanatisme et la lyrannie. Heureusement 
le règne en est passé. On parle d'une faction ; 
je n'y crois pas : si je pouvais y croire, je ne la 
verrais que du côté de ceux qui mettent tant de 
méchanceté à supposer des pirtis. Mais si quel- 

ue ambitieux osait attaquer la liberté, les bras 
“r peuple sont levés, et je briguerais l'honneur 
de porter les premiers coups. Je vote pour la 
mort de Louis le dernier. 

Scrvière. Je vote pour la réclusion dans un 
lieu de süreté, et pour la mort dans le cas seu- 
lement où l'ennemi envahirait le territoire fran- 
çais. 

Monestier. J'émettrai mon opinion comme 
juge et comme législateur. Gomme juge, je trouve 
dans le Gode pénal la peine de mort contre les 
conspirateurs : comme législateur, je vote pour 
la mort, en demandant que la peine ne soit 
appliquée qu’à la paix. 

Pelet. En mission. 


MAINE-ET-LOIRE (11 députés). 


Choudieu. La mort. 
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Delaunay, l'ainé. Je vote pour la mort. 


Dehoulière. J'ai voté avec confiance que 
Louis était coupable de conspiration : mais je ne 
suis pas juge : comme législateur, je m'en tiens 
à des mesures de sûreté générale ; je vote pour 
la réclusion de Louis pendant la guerre, et sa 
déportation après la paix, ainsi que celle de sa 
famille. 

La Hévellière-Lépeaux. La mort. 


Pilastre. La réclusion jusqu'à la paix, et le 
bannissement à cette époque. 

Leelere. Je vote pour la mort. 

Dandenne, l'uiné. Je déclare que je ne pro- 
nonce pas comme juge ; mais comme législateur, 
je vote pour la réclusion jusqu’à la paix et le 

annissement ensuite. 

Delaunay, Le jeune. Je vote pour la réclusion 
jusqu’à la paix et le bannissement ensuite. 

Pérard. Je vote pour la mort. 

iBandenac, le jeune. J'ai prouvé dans mon 
opinion imprimée que ce n'était point comme 
juge, mais comme legislateur que je votais dans 
celte affaire : je propose la déportation de tous 
les prisonniers qui sont au Temple. 

&emaignan, Je vole pour la réclusion jusqu’à 
la paix et le bannissement ensuite. 


MANCHE (13 dépulés). 


Sauvé. Je n'ai pour guide de mon opinion 
que ma conscience: j'ai voté pour l'appel au 
peuple, parceque je n'ai pu croire que le peuple 
se füt depouillé de sa souveraineté, et eût voulu 
cumuler sur ma tête les fonctions d'accusateur, 
de juré, de juge ct de législateur; ce fardeau eût 
été au-dessus de mes forces. Je propose la réclu- 
sion jusqu’à la paix, et la déportation à cette 
époque. 

Eoisson. Je propose la réclusion pendant la 
sucrre, et la déportation à la paix. 

k.emoine. Une loi de l'Etat a déclaré Louis 
coupable de trahison; une autre loi condamne à 
la mort tout couspirateur contre la sûreté de 
l'Etat : comme représentant de la nation, je vote 
pour le dernier supplice. 

Le Fourneur. Lorsque la Convention a mis 
en question si le ci-devant roi serait jugé par 
elle, j'ai voté contre ; mais la majorité a prononcé. 
J'avais pensé ensuite que l'appel au souverain 
pouvait seul réparer cette faute. La majorité a 
rejeté cet appel : je me soumrvts à sa décision, je 
suis donc obligé de juger souverainement : comme 
juge, je consulte la loi, toutes les considéra- 
tions s'évanouissent devant elle; je vote pour la 
morL. 

Etibet. Je prononce la peine de mort avec 
celte réserve qu’elle ne sera exécutée que lorsque 
la race dés Pourbons sera expulsée de la France. 

Biel, Je ne puis cumuler les fonctions de 
juge et de législateur; je vote librement pour 
ja détention jusqu'à la paix et la déportation 
ensuite. 

£e Carpentier, Comme je n'écoute que la 
voix de l'impérissable justice, que le cri de ma 
conscience, je vote pour la mort de Louis Cupet, 

#äavin. Je vote pour la mort. 

#Sonneswur-BBourginière. La mort. Je pro- 
nouce cette peine terrible d'après ma conviction 
utime,lc sang que Louis a fait répandre, l'intérêt 
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de l'Etat, le cri de ma conscience, m’obligent de 
voter ainsi; mais parce que la Convention a 
rejeté l'appel au peuple, comme je vois s'élever 
contreelle des projets d’avilissement, comme je 
vois se former une faction désorganisatrice, je 
demande que le décret n’ait son exécution que 
vingt-quatre heures après le décret d'accusation 
contre Marie-Antoinette et le bannissement des 
Bourbons. 


Eugerran-Deslandes. Je vote pour la dé- 
tention perpétuelle. 


Laurence. Je pense que Louis a mérité la 
mort; mais qu’il doit être sursis à l'exécution, 
tant que l'Espagne ne nous aura pas déclaré la 
guerre, que l'Autriche ne la continuera pas. Sus- 
pendez votre jugement sur mon opinion. S'il 
fallait, pour sauver l'Etat, une victime, même 
innocente, il faudrait l’immoler; mais je crois 
qu'il faut commuer la peine, si elle peut épar- 
gner le sang français. L'Autriche mettra bas les 
armes, l'Espague ne les prendra pas, ou bien 
elles se rendront évidemment coupables d'assas- 
sinat contre Louis. Si nous n'avons pas la guerre, 
ne craignez point la tyrannie, Louis méprisé lui 
servira de barrière; montrons aux peuples à 
respecter la loi. Peuple, qui nous entendez, s’il 
était parmi vous des citoyens qui se fussent livrés 
à des factions, rappelez-les à des travaux plus 
utiles. Quant à moi, j'attends tout du temps qui 
fait tomber les masques. Je me résume. Louis a 
mérité la mort, je vote pour cette peine; mais 
je demande qu’il soit sursis à son executivn, tant 
que l'Espagne ne déclarera pas la guerre, et jus- 
qu'à ce “ue l'Allemagne nous ait donné une paix 
honorable. 

Hubert-Dumanoir. Je vote pour la mort. 


. Kegnauld-Bretel. Je vote pour la détention 
usqu’à la fin de la guerre et le bannissement à 
a paix. 


MARNE (10 députés). 


Prieur. Le peuple entier a accusé Louis de 
conspiration contre sa liberté et sa souveraineté. 
La Convention nationale l’a déclaré convaincu 
de conspiration contre la liberté du peuple; la 
loi a fait le reste; elle a prononcé la mort contre 
les conspirateurs. Je prononce cette peine à 
regret; mais comme organe impassible de la loi, 
je prononce la mort. 

Thuriot. La mort. 

Charlier. La mort. 


. Delneroix. Comme représentant du peuple, 
je dois apporter ici moins l'expression de ma 
volonté particulière, que celle de la volonté géné- 
rale. La volonté générale a appliqué la peine de 
mort aux crimes dont Louis est convaincu. Je 
vole pour la mort. 

Deville. La mort. 


Poulain-IBoutancourt, La réclusion jusqu'à 
la fin de la guerre et le bannissement à ja paix. 


Drouet. Louis a conspiré contre l'Etat. Par 
une suite de ses trahisons, il a fait couler, à 
grands flots, le sang des citoyens. I] a ouvert les 
orles du royaume aux ennemis, qui ont apporté 
a inisère et la mort dans mon pays. Tant d'ou- 
trages fails à la nation, qui le comblait de ses 
bienfaits, ne peut se laver que dans le sang. Je 
le condamne à la mort. 


Armounville. Je vote pour la mort, motivée 
sur ce que Gapet est indigne de vivre. 
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Blane. La réclusion pendant la guerre, et le 
bannissement à la paix. 

Battellier. Si je n'étais bien convaincu, je le 
serais en jetant les yeux sur le territoire entier 
de mon département; j'y verrais les campagues 
ravagées par des satellites armés au nom de 
Louis, des filles violées, le sein des femmes 
arraché, des enfants immolés dans le berceau. 
Un tel tableau, ct il n'est que trop réel, n’est pas 
fait sans doute pour apitoyer sur le tyran, qui, 
pour rétablir sa domination absolue, a provoqué 
tant de crimes. Je vote pour la mort. 


MARNE (HAUTE-) (7 députés). 


Guyardin. Louis est déclaré convaincu de 
haute trahison et d’attentats contre la süreté 
por de l'Etat : déjà Laporte, d'Angremont, 

chmann et autres convaincus des mêmes 
crimes, ont été punis de mort; c'était pour lui, 
par lui, et avec lui que ces conjurés subalternes 
agissaient ; il répugne à ma raison de pardonner 
un chef, lorsque j'ai condamné les complices. 
Toutes les considérations politiques sont ici 
lächeté ou perfidie; elles peuvent convenir aux 
despotes; jeles crois indignes d'un peuple libre : 
tout délai serait une faiblesse. L'avantage qu'on 
prétend en tirer vis-à-vis des ennemis extérieurs, 
est illusoire ou incertain. En conséquence, je 
demande que Louis soit condamné à mortet que 
le jugement soit exécuté dans les vingt-quatre 
heures. 


Monnel. Je déclare, au nom du peuple fran- 
çais, que Louis a encouru la mort. 

Roux. Un tyran disait qu'il voulait que le 
peuple romain n'eût qu'une tête, pour l’abattre 
d'un seul coup ; Louis Capet a, autant qu'il était 
en lui, exécuté cet atroce désir. Je vote pour la 
mort. Vengeur de deux peuples libres, je n'aurai 
qu'un regret à formuler, c'est que le même coup 
ne puisse frapper la tête de tous les tyrans. 

Valdrueche, La mort. 


Chaudron - Roussau. Convaincu que son 
existence ne pourrait cesser d’être funeste à la 
République, je vote pour la mort. 

Laloy, /e jeune. La mort. 

Wandelaincourt. Quoique je me sois récusé 
comme juge, je ne dois pas moins, comme légis- 
lateur, veiller au salut de la République. Je juge 
de l'avenir par le passé : aucun roi banni n'a eu 
de successeur. J'opine pour le bannissement (1). 

Plusieurs membres : Après la guerre sans doute? 

Wandelaincourt. Oui ! 


MAYENNE (8 dépulés). 


Bissy, Le jeune. Je vote pour da mort, mais 
avec sursis jusqu'au moment où les puissances 
étrangères voudraient envabir le territoire de la 
République. Et dans le cas où elles ne feraient pas 
cette invasion et où la paix serait assurée, je vote 
pour que la Convention ou l'Assemblée qui lui 
PE examine s'il n'y a pas lieu à commuer 
la peine. Mon opinion est indivisible. 

Esnüe de la Vallée. La mort. 


Grosse-du-Rocher. Pour sauver ma patrie 
et punir le tyran, je vote la mort. 


Enjubault. Pour la mort; mais à condition 
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qu'il soit sursis à l'exécution jusqu'au moment 
où les puissances étrangères envahiraient notre 
territoire; et dans le cas contraire que la Con- 
ventionou l'Assemblée quilui succédera examine 
s'il n'y a pas lieu à commuer la peine: j'entends 
que mon opinion soit indivisible. 

Serveau-Touche-V'alier. Pour la mort,avec 
le sursis tel que l'ont formulé Bissy le jeune et 
Enjubault. 


. Plaichard-Choltière. Je vote pour la déten- 
tion de Louis jusqu'à la paix et pour son bannis- 
sement ainsi que celui de sa famille après la 
guerre. 


Villar. Je suis convaincu que la peine de mort 
infligée à un criminel quelconque est absolument 
contraire à la nature et à la raison; je suis 
convaincu que la stabilité d'une République bien 
fondée ne dépend ni de la vieni de la mort d’un 
individu ; que tuer un tyran a toujours été la 
dernière ressource de la {yrannie. Je vote pour 
que Louis soit détenu pendant la guerre, et qu’a- 
près cette époque, il soit banni à perpétuité. 

Lejeune. C'est comme législateur que je pro- 
pose une mesure de sûreté générale. La peine 
de mort est moins établie pour punir un cou- 
pable que pour elfrayer les autres; cette loi n’a 
‘me d'application au cas particulier dontils'agit. 

e conclus à la détention perpétuelle. 


MEURTHE (S dépulés). 


Salle. Vous avez rejeté la ratification par le 
PURE du décret qui serait prononcé contre 

ouis, mais monopinion n’a pas changé; car les 
opinions sont indépendantes de vos décrets. Je 
suis persuadé qu'aujourd'hui il ne nous reste 
plus que le choix des maux de la patrie. Ge n’est 
pas que je craigne la responsabilité; si j'étais 
juge, j'ouvrirais le Code pénal, et je prononcerais 
la mort; mais je suis législateur, rien ne peut 
m'ôter ces fonctions, ni me forcer à les cumuler 
avec d’autres incompatibles. Si Louis meurt, les 
chefs de parti se montreront. Louis est, au con- 
traire le prétendant qui pourra le plus dégoûter 
le peuple de la royauté. J'ai donc fait sans peine 
mon choix entre les deux opinions qui vous sont 
soumises, parce que mes adversaires même me 
l'ont dicté; ils m'ont dit: Ne renvoyez pas au 
peuple, parce qu'il ne voterait pas pour la mort; 
mais moi, je ne veux prononcer que comme le 
peuple; vous-mêmes m'avez dit que la loi n'a 
de caractère qu'autant qu'elle est l'expression 

résumée de la volonté. Je demande donc que 

ouis soit détenu jusqu'à la paix, puis banni après 
la guerre. 

Mallarmé. Louis à été cent fois parjure: le 
glaive de la justice s'est promené trop longtemps 
sur sa tête sans le frapper: il est temps que Les 
représentants de la nation française apprennent 
aux autres nalions que nous ne mettons aucune 
différence entre un roiet un citoven.Je vote pour 
la mort. 

Levasseur. Je vole pour la peine de mort, 
comme la seule qui doive étre appliquée aux 
conspirateurs. 

Mollevaut (1). Je déclare que je vais pro- 
noucer comme mandataire du peuple: je n'ai 
jamais perdu de vue, dans cette affaire, ce titre 
sacré. Je déclare que je ne suivrai, dans mon 


(4) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 


tion Portiez (de l'Oise), tome 283, n° 281. 


(4) Bibliothèque de ia Chambre des députés : Collec- 


tion Portiez (de l'Oise), tome 279, n° 57. 
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opiniqu, d'autre boussole que le salut du peuple. 

J'adopte une mesure que les lumières de mà 
raison, la gloire de mon pays, le salut du peuple 
commarndent impérieusement à ma conscience, 
à Jaquelle je ne sais pas désobéir. 

Citoyens, je suis convaincu profondément que 
le de qui verrait tomber la tête du tyran ver- 
rait éclore aussi le germe funeste de prétentions 
liberticides et d’agitations sanglantes; 

Que la mort de Louis le dernier ne serait pas 
moins inutile à la liberté des Français que le 
furent la mort de César à celle des Romains, la 
mort de Charles Ier à la liberté anglaise. 

Je suis convaincu profondément que cette mort 
serait pour les despotes qui nous entourent un 
triomphe et deviendrait entre leurs mains un 
levier terrible pour soulever, irriler contre nous 
des hommes encore esclaves de préjugés anti- 
ss pour abattre le courage des amis de notre 

évolution sublime et relever les folles espé- 
ranceg de ceux qui la détestent. 

Je suis intimement persuadé que, si Louis 
monte sur l’échafaud, le fanatisme retrouvera 
de noyveaux moyens d'illusions et de trouble ; 
l'aristocratie, de nouvelles ressources de ven- 

eances et de désordres; le royalisme, dans la 
amille des Capet, des espérances moins chimé- 
tiques; et lero alisme ne peut en fonder aucune 
sur un être avili, prisonnier, l’objet du mépris 
et de l’indignation de l'univers. 

C'est dans la persuasion profonde et de la par- 
faite inutilité de la mort de Louis pour le Loniens 
de la France, et des re ce immenses qu'elle 
assuretait infailliblement à nos ennemis inté- 
rieurs et extérieurs, que, dans ce moment, je 
consulte, non ma haine du tyran, mais l’exécra- 
tion que j'ai vouée à la tyrannie, non la ven- 
geance, mais le salut du peuple. 

J'opine pour la détention qui déjoue une mul- 
titudede complots, écarte une foule de malheurs, 
et pour l'exil à l'époque de la paix. 

IBonneval. Je vote pour la mort. 


Lalande. Je vote pour le bannissement le plus 
prompt. 

Michel. La détention jusqu’à la fin de la guerre 
et le bannissement à Ja paix. 

ÆZangincomi, fils. Je n'aurais jamais accepté 
une cumuylation de pouvoirs telle que celle qu'on 
suppose nous avoir été donnée par nos commet- 
tants. Rappelez-vous de ce mot échappé à Char- 
les l‘°: Jtien n'est plus abject qu'un roi détrôné. 
La honteuse existence de Louis aura au moins 


cet avantage de déjouer les complots ambitieux . 


et de servir d’épouvantail à tous ses pareils. Je 
vole pour la détention pendant la guerre et le 
bannissement quand la sûreté publique le per- 
mettra. 


MEUSE (8 députés). 


Moréau. La sûreté de l'Etat ne me paraît pas 
commander la destruction de Louis. Je vote pour 
le bannissement, qui n'aura lieu qu’à la paix. 


Marquis. Comme juge, je n'hésiterais pas à 
rononcer la peine de mort, purge cette peine 
arbare souille encore notre Code ; mais comme 

législateur, mon avis est que Louis soit détenu 
provisoirement comme ôtage, pour répondre sur 
sa tête à la nation des mouvements intérieurs 
su pourraient s'élever pour le rétablissement 

e la royauté et des nouvelles hostilités et inva- 
sion des puissances étrangères. 
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Je vote ensuite pour le bannissement au mo- 
ment où les représentants du peuple croiront 
pouvoir, sans danger, exécuter cette mesure. 


on Le Membre de la législature, j'ai sus- 
pendu Louis Capet; membre de la Convention, 
je l'ai déclaré convaincu de conspiration ; j'ai 
suivi ma conscience; je ne puis cumuler tous les 
pouvoirs; je ne puis prononcer qu'en législateur 
et en homme d'Etat. Je conclus à la.réclusion 
éd et au bannissement après la guerre, 
orsque les puissances de l’Europe aurontreconnu 
l'indépendance de la République. 

Pons. Je vois dans les crimes de Louis Capet 
et ceux des conspirateurs ordinaires qu'entre 
le meurtre à force ouverte et le poison, l'homme 
roi a toujours été privilégié dans le sens du 
crime. Louis a été accusé par la nation entière 
d’avoir conspiré contre sa liberté; vous l'avez 
déclaré convaincu de cet attentat, ma conscience 
me dit d'ouvrir le Code pénal et de proncncer 
la peine de mort. 

Roussel. Vousayez déclaré que l'appel n'aurait 
pas lieu, ce n’était pas mon avis; mais je m’y 
soumets. Dans le premier cas, il y avait plus de 
prudence; dans le second, il y a plus de courage 
en apparence. Avant de prononcer sur le sort 
de Louis, je me suis fait cette question : sa mort 
est-elle utile à la République, sa vie est-elle 
dangereuse : Louis n'a aucun moyen physique 
et moral; les aristocrates même le méprisent. 
Loin donc qu’il v ait du danger à le laisser vivre, 
c'est une mesure ulile aux yeux de la saine 
politique. Je vote pour la détention jusqu'à la fin 
de la guerre et le bannissement à la paix. 

Bazoehe. J'ai été envoyé à une Convention 
nationale. J'ai été revêtu de pouvoirs illimités; 
mais je n'ai jamais pensé que le pouvoir ju- 
diciaire en fit partie, à moins qu'il ne m'eût été 
délégué par un mandat spécial de la nation. Je 
conclus comme Marquis à ce que Louis soit dé- 
tenu comine otage jusqu'à l’époque où les repré- 
sentants ne verront plus d’obstacle à son bannis- 
sement. 


Humbert. J'ai déclaré Louis coupable de 
haute trahison; j'ai voté Lg l'appel au peuple : 
je dois respecter le vœu de la majorité. Je pro- 
pose la réclusion pendant la guerre, et le ban- 
nissement à Ja paix. 


Harmand (1).0n a invoqué contre Louis XVI 
les dispositions du Gode pénal; mais si le Code 
pénal existe, l’Acte constitutionnel existe aussi; 
si le premier prononce la peine de mort contre 
les conspirateurs, le second ne prononce que la 
peine de la déchéance contre Louis conspirant 
et se mettant à la tête d’une armée ennemie. 
Emanés l’un et l’autre de la môme autorité, je 
ne balancerais pas à prononcer la peine indiquée 
par le premier, si je n'étais intimement con- 
vaincu que Louis, comme roi, en était exempt; 
et si celte exemption en sa faveur est accusée 
d’immoralité, je répondrais que l’immoralité 
consiste dans la peine de mort, et non dans 
l'exemption de celle peine, puisque cette exemp- 
tion morale est un hommage rendu aux droits 
de la nature, et que la peine de mort est un. 
attentat contre les mêmes droits, attentat que la 
volonté nationale ne peut pas légitimer. Je crois 
d’ailleurs que Louis a cru à cette exemption, et 
je doute s’il eût accepté le trône constitutionnel, 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : ollec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 281, n° 8. 
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.si la peine de mort y eût élé attachée. Je suis 


encore convaincu que la mort de Louis, loin de 
réparer aucun des maux qu'il a causés, pourrait 
au contraire en occasionner de plus grands 
encore; je ne puis en outre me déterminer à 
prononcer la peine de mort contre un de mes 
semblables : cela est contraire à mes principes 
et à ma conscience: enfin je ne crois pas que 
l'on puisse puiser dans le Gode pénal une peine 
capitale, lorsque vous avez éludé et rejeté toutes 
les formes conservatrices de la liberté et de 
l'égalité, prescrites par les lois préliminaires de 
ce Gode, et sans l’observance desquelles il est 
interdit d'appliquer ou prononcer aucune peine. 
Et en imitant les plus fiers républicains qui 
existèrent jamais, je croirai servir mon pays et 
satisfaire à mon devoir, en demandant le ban- 
nissement de Louis et de ses enfants, commeils 
demandèrent et exécutèrent celui des Tarquins; 
bien convaincu que si le tyran osait se présenter 
aux portes de Rome, il trouverait autant de 
Scevola que de Français. Ainsi, je vote pour le 
bannissement immédiat de Louis, et, par mesure 
de es ae je demande celui de sa femme, 
de ses enfants et de sa sœur, enfermés avec lui 
à la tour du Temple. 


MORBIHAN (8 dépulés). 


Lemalliaud. j'ai pensé que l'existence hon- 
teuse de Louis était moins dangereuse que sa 
mort. Je vote pour la réclusion provisoire et le 
bannissement à la paix, sous peine de mort. 

Lehardy. Je regarderais la liberté de mon 

ays comme entièrementanéantie, si nous étions 
Ê la fois accusateurs, jurés, juges et législateurs. 
Non, nous ne sommes pas juges. Si je considérais 
la Convention comme ques je demanderais 
qu'elle exclût au moins 60 de ses membres. La 
malheureuse histoire de tous les peuples nous 
apprend que la mort des rois n’a jamais été utile 
à la liberté. Je demande que Louis soit mis en 
état de détention tant que la République courra 
quelques risques, ou jusqu’au moment où le 
peuple aura accepté la Constitution; alors, et 
seulement alors, vous décréterez son bannisse- 
ment et celui de tous les Bourbons. 


Corbel (1). Je déclare en mon âme et cons- 
cience, que Louis Capet, convaincu des crimes 
de conspiration contre la sûreté intérieure et 
extérieure de l'Etat, et d’attentat contre la 
liberté et la souveraineté du peuple français, 
a mérité la mort; mais, dans l’état où se trouve 
actuellement la République, au milieu des écueils 
qui nous environnent, considérant que c'est bien 
moins en juges qu'en hommes d'Etat que nous 
devons prononcer sur le sort de ce grand cou- 
pable; persuadé que sa mort servirait infaillible- 
ment, dans ces circonstances, les projets des 
ennemis intérieurs et extérieurs de notre liberté, 
et qu'elle mettrait la République dans les plus 
grands dangers; intimement convaincu, par ces 
considérations et par toutes celles que présentent 
les circonstances de cette affaire, et de notre 
situation actuelle, qu'une mesure de süreté 
générale est infiniment préférable, pour le salut 
du peuple, à celle de l'application de la loi et 
d’une justice rigoureuse; éclairé d’ailleurs par 
l'expérience et l’histoire des siècles passés, qui 
prouvent que la mort d’un tyran n'a jamais servi 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 281, n° 21. 
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qu’à faire renaître le despotisme de ses cendres; 

Je suis d’avis que Louis Capet et les membres 
de sa famille actuellement détenus au Temple y 
soient gardés, ou dans toute autre maison forte 
de la République qu’il plaira à la Convention 
nationale de fixer, comme otages des événements 
de la guerre que nous sommes forcés de sou- 
tenir pour le maintien de notre liberté, jusqu’à 
ceque cette guerresoitirrévocablementterminée, 
la liberté et l'indépendance du peuple français 
reconnues par une paix solide et durable avec 
toutes les puissances étrangères, et sa Constitu- 
tion faite et acceptée; sauf les mesures ulté- 
rieures à prendre suivant les circonstances; et 
notamment en cas de nouvelle invasion du ter- 
ritoire de la République, et de nouveaux dangers 
pour la liberté, tant dans l'intérieur qu'à l’ex- 
térieur, et dont j'entends rendre Louis Capet et 
tous les détenus responsables, sur leurs: têtes, 
envers la République. 


Lequinio. Citoyens, je ne puis pas être géné- 
reux quand je suis obligé d’être juste, et je ne 
dois point m'abandonner à un sentiment qui 
paraît tenir de la grandeur, mais qui n’est vrai- 
ment qu’un reste d’idolâtrie pour les rois. Un 
seul assassinat est puni de mort; et je vois accu- 
mulés sur la tête de Louis, la trahison, les par- 
jures, une longue conspiration, et la mort de 
20 mille Français; Louis a donc mérité plus 
que la mort; cependant la peine de mort est à 
mes yeux un crime commis au nom de la loi,et 
je voudrais qu'il fùt possible de marquer ce jour 
mémorable par l'abolition de ce supplice moins 
propre lui-même à corriger les nations qu'à les 
rendre cruelles et perverses. 

Je voudrais pouvoir condamner Louis à un 
supplice dont la duréeservitlongtempsd’'exemple, 
en même temps qu'elle serait une grande leçon 
d'égalité; l'on doitm'entendre; ce sont les galères 
perpétuelles; et je suis si intimement persuadé 
que ce supplice e$t plus proportionné que la 
mort aux forfaits du tyran, que son exposition 
seule va révolter l'imagination des femmes, des 
aristocrates et de tous ceux que la faiblesse ou 
la vanité peut asservir encore à d’antiques pré- 
jugés. Je le soutiens; au surplus, si la peine de 
és réclusion emportait la majorité des suffrages, 
elle ne pourrait pas être ailleurs qu’au bagne, 
sans quoi vous seriez encore injustes et préva- 
ricateurs contre la Déclaration des droits de 
l'homme, et les maximes de l'égalité sociale. 

Mais des considérations qui découlent de la 
faiblesse et de l'imphilosophisme, pourraient 
faire redouter, dans le tyran aux galères, un 
chef de parti toujours prêt à voir une pitié mal 
entendue, rompre ses chaînes et lui donner le 
moyen de s’en servir pour occasionner de nou- 
veaux troubles à la liberté publique; et le Code 
pénal encore subsistant, présente la peine de 
mort. 

Quant aux considérations politiques induites 
de nos relations à l'égard des puissances étran- 
gères, elles sont absolument nulles pour moi; 
800,000 soldats, des canons et l'énergie dont 
la Convention nationale doit se remplir pour 
l’imprimer à tout le peuple français, voilà les 
seules raisons qui puissent vous excuser de l’af- 
front que. votre Révolution a déjà fait à tous les 
tyrans. 

Pour ce qui est de celte crainte que je vais 
exister ici, d'un nouveau prétendant à latyrannie, 
j'avoue que c’est à mes yeux un fantôme que la 
pusillanimité se fait pour le combattre; et je 
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me réserve, au reste, à donner un moyen sûr de 
ne le pas craindre, en parlant sur la famille des 
Bourbons; je réclame à cette fin la parole immé- 
diatement après Gensonné, qui vient de la de- 
mander sur le même sujet. Etje vote contre Louis 
pour la peine de mort. 

Audrein. Je déclare qu’étranger à tout parti 
et ne consullant que ma conscience et la né- 
cessité de consolider la Révolution, je vote pour 
la peine de mort, et je demande comme Mailhe 
que la Convention examine s’il est expédient de 
surseoir à l'exécution du jugement. 

Gillet. Inacce:sible à la crainte, je n’ai con- 
sulté que l'intérêt de la République. Louis a 
mérité la mort, puisqu'il a conspiré contre la 
liberté; mais, convaincu que le supplice est inu- 
tile et dangereux; que sa mort ferait passer 
toutes les prétentions de la royauté sur la tête 
d’un fils dont nul crime n’a encore flétri l’in- 
nocence, je vote pour la détention de Louis 
jusqu’à la fin de la guerre et son bannissement 
et celui de sa famille à la paix. 


Michel. Je vote pour la réclusion pendant la 
guerre et ensuite la déportation, dès que la 
sûreté publique le permettra. 

Rouault. Nous sommesici pourlesalut public: 
c’est Je salut public qui doit guider notre déter- 
mination, le salut public est-il dans la mort du 
tyran? Il est grandement coupable sans doute; 
une mort n’expierait pas ses forfaits, et je ne 
crois pas que l'intérêt de la patrie exige cette 
mort. Je vote pour la réclusion jusqu’à la fin 
de la guerre et l'expulsion à la paix. 


MOSELLE (8 députés). 


Merlin (de Thionville). En mission. 


Anthoine. Sur mon honneur, Louis mérite la 
mort. 


Couturier. En mission. 
Hentz, La mort. 
Bar. Louis mérite la mort. 


Blaux. J'avais trois fils, le premier est mort 
en Amérique; le second à Francfort; je viens 
d'offrir le troisième à Custine. Je suis convaincu 
que Louis à mérité la mort par ses crimes; mais 
comme je serais récusable, si je prononçais, je 
vote, comme législateur, pour la peine la plus 
légère, pour la détention jusqu'à la paix et pour 
le bannissement à cette époque. 

Thivion. Je n'ai ni père, ni fils à venger, mais 
cent mille de mes concitoyens. Je vote pour la 
mort. 

Becker, Niles menaces dont cette tribune a 
retenti, nicette crainte puérile dont on a cherché 
à nous environncr, ne me feront trahir mon 
sentiment. Je vote pour la détention perpétuelle. 


NIÈVRE (7 dépulés). 


Sautereau. La peine duc aux conspirateurs 
est dans le Code pénal. Elle ne me laisse rien 
à dire. Je vote pour la mort. 

Ebamesron. Un républicain ne consulte que 
les intérêts de la patrie. Je vote pour la mort. 

Lefiot. La mort. 

Guillernult. J'ai reconnu Louis convaineu du 
crime de haute trahison; c’est dire que je le 
Juge à mort. 

Legendre. Je vote pour la mort. 
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Goyre-Eaplancehe. Je vote pour la mort; et 
ar mesure de sûreté générale, je la vote pour 
e plus bref délai. 


Jourdan. Je ne puis appliquer la loi, parce 
que je ne suis pas juge. Le fussè-je, je ne la 
votcrais pas, parce que la peine de mort est 
contraire à mes principes. Cependant, si le sang 
de Louis pouvait établir le règne des lois, assurer 
l'empire de la liberté, je le répandrais plutôt 
moi-même, eng me poignarder après pour 
ne pas vivre avec le remords d'avoir fait mourir 
mon semblable. Je vote pour la détention pro- 
visoire, puis le bannissement, mais seulement 
à l'époque où la Convention, ou la législature 
suivante, croiront pouvoir, sans danger, procéder 
à l'exécution de ce décret. 


NORD (12 députés). 


Merlin (de Douai). Je vote pour la mort. 
Duhem. La mort. 

Gossuin., En mission. 

Cochet. La mort. 


Fockedey. Louis est la cause de la mort de 
plusieurs milliers de Français, de la dévastation 
de nos terres, de l'anéantissementde nos relations 
commerciales; mais le principe conservateur de 
la République entière, C’est de ne compromettre, 
par notre jugement, la sûreté ni la propriété de 
ceux qui nous envoient. D'après ces molifs, et 
comme législateur, je vote, pour la détention de 
Louis et de sa famille jusqu’à ce que la République 
ne soit plus en danger; le bannissement ensuite. 

Lesage-Senault. Un juge national, un citoyen 
libre, ne peut pas ne pas condamner le tyran à 
mort. Je demande qu'il soit exécuté dans les 
vingt-quatre heures. 

Carpentier. La mort. 

Briez. Je vote pour la mort. Si, au contraire 
la majorité était pour la réclusion, je fais la 
motion expresse qu'il soit décrété que si, d'lci 
au 15 avril prochain, les puissances étrangères 
n’ont pas renoncé au dessein de détruire notre 
liberté, on leur envoie sa tête. 

Sallengros.]Je ne puis capiluler ni avec mes 
devoirs, ni avec la loi. Je suis convaincu de toutes 
les trahisons de Louis, je ne puis me dispenser 
de prononcer la mort. 

Poultier. La mort dans les 24 heures. 

Aoust. La mort de Louis ou de la République. 
Louis a trop vécu, sa mort est une justice. Les 
Républicains ne connaissent d'autres principes 
que d'être justes. 


EBoyaval. La mort. 
OISE (1? “épulés). 


Coupé (Jacques-Michel). Je vote pour la mort. 
Calon. La mort. 


Massieu. J'ai réfléchi, autant qu'il était en 
moi, au devoir redoutable et pénible à mon cœur 

ue j'ai à remplir. Je croirais manquer à la jus- 
tice, à la sûreté présente et future de ma patrie, 
si, par mon suffrage, je contribuais à prolonger 
l'existence du plus cruel ennemi de la justice, 
des lois, de l'humanité ; en conséquence, je vote 
pour la mort. 

Villette (Charles). Ma conscience m'a ordonné 
de déclarer Louis coupable de haute trahison. 

De nouvelles réflexions m'ontempêché de con- 
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sentir aux assemblées primaires, que j'avais 
d’abord adoptées. 

La peine à infliger au ci-devant roi me paraît 
de la plus haute importance. 

Je ne considère pas ici l'individu : son exis- 
tence ne doit être calculée que sous les rap- 
ports politiques. 

La mort de Louis est-elle nécessaire ou nui- 
sible à la fondation de la République? * 

Est-il vrai que la Lx Fete a sur pied neuf 
armées, qu’il faut habiller ses légions, presque 
toutes dans le dénûment le plus honteux? Est-il 
vrai que la misère et la maladie dévorent ces 
colosses déjà couverts de blessures ? 

Est-il vrai que vous êtes forcés d'équiper des 
flottes x en imposent à l'Angleterre, à la Russie, 
à la Hollande, et peut-être à l'Espagne, dont la 
neutralité n’est rien moins que certaine? Est-il 
vrai que vos armées de terre coûtent à la Répu- 
blique 134 millions par mois, et qu’en épuisant 
vos trésors, vous allez verser des flots de sang? 
etque nos concitoyens, nos frères seront les vic- 
times immolées aux fureurs d'une guerre dont 
je ne prévois pas le terme? 

Enfin, serait-il vrai que la tête d'un seul 
homme abattue ou conservée püt changer la 
destinée de l'Empire? 

Comment décider cette question, au milieu 
des orages qui nous environuent au dedans, et 


. des armées qui nous menacent au dehors? 


Celui qui aime sa patrie ne doit pas se hâter 
de prononcer sur ce qui peut faire son salut ou 
sa perte. Il doit se dire : Un être nul, haï, 
méprisé, arrêle les projets de ceux qui voudraient 
lui succéder; renversé sur les débris du trône, 
il en embarrasse les avenues, 

Gardons cet Ôôtage, qu'un des principaux 
articles de nos traités de paix avec les puis- 
sances belligérantes soit la renonciation absolue 
à servir la cause de Louis Capet ou de quelqu'un 


. de sa famille. 


D'après ces considérations, je demande la 
réclusion du ci-devant roi, et qu’à l’époque de 
la es il soit à perpétuité banni des terres de 
la République. 

Mathieu. La mort. 

Anacharsis Cloots. Louis, Frédéric Guil- 
laume sont coupables de lèse-majesté. Queile 
punition ont méritée leurs crimes”? Je réponds, 
au nom du genre humain... 

Un membre : Ce n'est pas l'avis du genre 
humain, c’est le vôtre qu'il faut! 

Anacharsis Cloots. La mort de Louis en 
attendant les autres. 

Portiez. Louis Capet est convaincu de cons- 
piration; il mérite la mort. Comme homme 
d'Etat, je déclare qu'il doit la subir, parce qua 
la première politique d'un at qui a le sen- 
timent de sa force et de sa dignité, c’est la jus- 
tice. Je parle sans passion, parce qu'un indi- 
vidu tombé du trône dans une prison, ne peut 
pas être un objet de vengeance. Je vote pour la 
mort avec l'amendement de Mailhe, qui consiste 
à ce que l’Assemblée juge ensuite s’il ne serait 

as convenable d'examiner la question de 
lapogue à laquelle le jugement doit être exécuté. 


&odefroy. Ea mission. 


Bezard (1). Le souverain m'a nommé l’un de 
ses représentants; la Convention nationale m'a 


constitué l’un des juges de Louis Capet. Ges deux 
qualités, que l'on divise ici, ne peuvent diviser 
ma conscience. + s 

Six cent quatre-vingt-treize votants ont déclaré 
Louis coupable de haute trahison et de conspi- 
rations contre la sûreté intérieure et extérieure 
de l'Etat. î 

J'ai ouvert le livre de la loi; et comme il m'est 
impossible de croire que j'aie le drait de la vio- 
ler, cette loi que le peuple souverain a tacite- 
ment sanctionnée, puisqu'il n'a pas réclamé 
depuis qu'elle existe, je ne crains pas de me 
tromper avec elle, je me fais un devoir de lui 
obéir, et, comme elle, je prononce !a mort. 


Isoré. La loi est mon guide et, malgré ma répu- 
gnance naturelle, je vote pour la mort. 

Delamarre. Citoyens (1), j'ai voté hier pour 
la sanction du peuple souverain, du jugement 
que vous alliez porter, et j'en ai rendu les 
motifs. 

Gette sanction ayant été écartée par le vœu de 
la majorité, que je respecterai toujours; obligé 
de prononcer souverainement dans la double 
qualité de juge et de représentant, je dis, comme 
juge, que Louis Capet, pour ses crimes, a mérité 
la mort, puisque cette peine qui révolte la na- 
ture, autant qu'elle afflige l'humanité, n’est pas 
encore effacée du Code français; mais comme 
représentant de la nation, je dois envisager la 
question sous le rapport politique, et après le 
recueillement le plus profond sur ce point, j'ai 
pensé qu'il était plus utile pour le salut de la pa- 
trie qu’il existe avili et couvert de mépris, que de 
l'envoyer à l'échafaud; en conséquente, je vote 
pour sa réclusion jusqu’à six mois après la paix, 
et pour son bannissement ensuite du sol de la 
République, sans pouvoir y rentrer, sous peine de 
mort. 

Ce qui m'a surtout déterminé à voter de cette 
manière d’après le sentiment de ma propre cons- 
cience, c'est que je regarde encore que, si le 
peuple souverain trouvait cette mesure mau- 
vaise (comme elle n'est prise que pour lui), il 
pourrait, nonobstant votre décret d'hier, deman- 
der la mort du tyran, et l'obtenir. 

Je demande, en outre, que les motifs de mon 
opinion soient Der et consignés dans le 
)rocès-verbal, et, à cet effet, je la dépose sur le 

ureau. 


Bourdon. La mort. 


ORNE (10 députés). 


Dufriche-Valazé. Il ÿ a longtemps jh j'ai 
manifesté mon vœu le plus positif pour [a sup- 
pression de la peine de mort. Je n'ai point été 
entendu ; la peine de mort subsiste encore ; je ne 
m'attends pas qu’on commence à la supprimer 
dans l'instant même où il s'agit de juger le plus 
grand coupable. Je ne me crois pas autorisé à 
concevoir de la pitié; je ne crains pas que ma 
raison soit étouffée par la force du sentiment; 
or, si Louis coupable ne porte. pas sa tête sur 
l’échafaud, vous blessez tous les principes de la 
justice, de la raison et de l'humanité. Je vote 
pour la peine de mort. J'ai satisfait à la justice, 
mais je n'oublie pas ne je suis homme d'Etat, 
et en cette qualité, je demande un sursis à l'exé- 
cution du jugeinent jusqu'à ce qu'il ait été pro- 
noncé sur le sort de la famille de Louis Capet. 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tomes 281, n° 90 et 282, n° 172. 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise); tome 283, n° 193 et 281, n° 69. 
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Bertrand-La-Hosdinière. Si, en 1789, on 
m'avait demande quelle peine méritait Louis 
Capet, j'aurais répondu : la mort. Ses crimes ont 
toujours augmenté en nombre et en gravité, la 

eine n'a pas dû diminuer. lier, en votaut pour 
a sanction du peuple, je croyais devoir rendre 
un hommage sincère à sa souveraineté; aujour- 
d’hui je rends le même hommage à sa souve- 
raineté et à l'égalité, en déclarant que Louis doit 
être puni de mort : car le souverain seul a droit 
de faire grâce. 

Desgroüas. La mort. 

Dubois (Louis-Toussaint-Jullien). La mort. 


Plet-Beauprey.Citoyens(l), quoique revêtu 
de pouvoirs illimités, je ne me crois point le 
droit de juger définitivement Louis le dernier, 
sans la sanction du peuple, par respect pour sa 
souveraineté. Je l'ai réclamée avec courage et 
sans succès; elle a été rejetée par un décret; 
je m'y soumets avec la docilité qu’exige de moi 
e vœu des représentants du peuple, quand il 
est légalement émis. 

Fidèle aux principes d’éternelle vérité et de 
toute juslice, après avoir reconnu Louis cou- 
pable de crime de conspiration et d'attentat 
contre la liberté française, je ne peux me dis- 
penser de le juger. Fidèle au serment que j'ai 
prêté de veuger le sang de nos frères par la 
mort de leur assassin, je vote pour la mort du 
tyran. Mais je vous observe, citoyens, que l'ex- 
piation des crimes de Louis est le seul motif 
qui me détermine ; si je ne me sentais pas le cou- 
rage de poignarder moi-même le tyran, que des 
hommes faits pour l'esclavage auraient la pré- 
tention de faire succéder à Louis ; si l’idée même 
de la possibilité ne me répugnait pas (j'en juge 
d'après mon amour pour la République); si le 
civisme et le courage de nos frères d'armes ne 
m'’assuraient, jusqu'à l'évidence, que les puis- 
sances étrangvres feraient de vains efforts pour 
orter la plus légère atteinte à notre liberté, si 
a mort de Louis, enfin, qui donne aux royalistes 
le vain espoir de faire revivre le despotisine 
abattu, était à ms yeux un obstacle à la pros- 
périté de la République, j'adopterais une mesure 
de süreté générale, parce que le salut de la 
République est la loi suprème. Mais je croirais 
outrager la valeur et le patriotisme courageux 
de tout républicain et je m'accuserai de pusilla- 
nimité, si les passions de quelques traitres me 
paraissaicnt assez alarmantes pour fonder des 
craintes pour notre liberté. 

Je vote done pour la mort du {Yran, mais sans 
passion et, par une conséquence nécessaire de 
mes principes, j'impose en ce moment silence aux 
cris de la nature et de l'humanité, pour n’écou- 
ter que celui de ma conscience. Je demande — 
et cest une condition qui fait partie de mon 
vœu — que l'exécution du jugement soit différée 
jusqu'à ce que la Convention nationale ait pris 
des mesures certaines pour que la famille des 
Bourbons (j'entends surtout Philippe-Egalité) ne 
Juisse être nuisible à l'établissement d'une Répu- 
lique une el indivisible. 

Que la mort du tyran, si elle a lieu, puisse 
être, je le dôsire, un grand exemple pour les 
tyrans de l'Europe et que son sang puisse rassa- 
sier enfin la soil ardente de ces hommes des ? et 
3 septembre qui ne respirent que sang et carnage! 
Pour moi, je déclare que dans le cas où les con- 
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séquences de la mort de Louis viendraient, 
malgré tout effort, à être funestes au salut de 
la République, ma conduite sera celle d'un 
républicain digne de ce nom, qui, ne pouvant 
plus être “utile à son pays, croirait s’avilir en 
survivant à son malheur. 


Duboë. Convaincu (1), en homme d'Etat, que 
le salut de la République et l'espoir de la paix 
sont encore politiquement liés à l'existence de 
EN Reel pour la détention pendant la guerre 
actuelle et pour le bannissement à es ec 
après la ps sous peine de mort,en cas deren- 
trée, de la de de Louis, sur le territoire fran- 
çais ; lequel bannissement n'aura lieu toutefois, 
qu'après l’affermissement du gouvernement ré- 
publicain, et qu’il aura été reconnu par toutes 
les puissances de l'Europe ; et si, au mépris de 
pareilles mesures, quelques-unes de ces mêmes 
puissances envahissaient le territoire français, 
je condamne dès à présent Louis à perdre la tête, 
aussitôt que la première prise d’une de nos villes 
frontières aura été officiellement connue des 
représentants de la nation (1). 


Dugué-d'Assé. Je n'ai jamais pu meconvain- 
cre que je pusse être un assemblage de juge et 
de législateur; c'est donc comme législateur seu- 
lement que je vais donner ma voix. Louis est un 
grand coupable ; je trouve dans le Code pénal 
la peine de mort appliquée aux crimes dont il est 
convaincu, je suis intimement persuadé qu'il la 
mérite ; mais je parle comine législateur; mais 
je crains que quelque nouveau dictateur, quel- 
que nouveau despote ne tente de lui succéder. 
Je vote pour le bannissement, mais pour qu’il n'ait 
son exécution qu'après la paix. 


Fourmy. Comme représentant du peuple 
français, et en vertu des pouvoirs qui m'ont été 
donnés par le décret du 10 août, j'estime que 
Louis ne doit pas subir la peine de mort: 1° parce 
que l'esprit des lois de toutes les nations, qui 
punit de mort certains crimes, est puisé dans les 
principes de la politique, et non dans ceux de la 
nature, qui ne permet pas de donner la mort à 
son semblable ; 2 parce que la mort du coupa- 
ble ne peut réparer le crime commis ; 3° parce 
que chez les nations civilisées, la peine de mort 
ne peut avoir pour objet que d’effrayer ceux qui 
seraient tentés de commettre les mêmes crimes ; 
4° parce que dans la op où se trouve la 
République, il n'y a plus d'exemple à donner, 
puisqu'il n’y aura plus de roi; 5° parce que la Gons- 
titution, anéantie par l'abolition de la royauté, 
mais subsistant encore dans la partie pénale pour 
les crimes commis pendant qu'elle était en vi- 
gueur, ne contenait pas la peine de mort contre 
les rois conspirateurs ; 6° parce que l'article 8 
de la Déclaration des droits veut que la volonté 
générale n'établisse que les peines strictement 
et évidemment nécessaires. 

Considérant néanmoins que la seconde partie 
de cel article ne peut s'appliquer à la nation elle- 
mème lorsqu'elle exerce immédiatement ou par 
ses représentants la souveraineté, et qu'on ne 
Dre lui supposer l'absurde intention de 
aisser impunis les crimes de ses rois constitu- 
tionnaires, je vote pour la détention jusqu’à la 
paix, et pour la déportation ensuite, sous peine 
de mort, en cas de contravention. 

Je demande en outre que ce décret soit ratifié 
par le peuple, avec celui de l'abolition de la 


(1) Bibliothèque da la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 283, n° 258. 


(4) Bibliothèque de la Chambre dos députés : Collec- 


tion Portiez (de l'Oise), tome 279, n° 63. 
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royauté, celui de l'unité et de l'indivisibilité de 
la République et celui de la peine de mort contre 
ceux qui tenteraient le retablissement de la 
royaute. 

Fhomas-La-Frise. Je vote pour la mort,avec 
sursis jusqu'au moment où les ennemis envahi- 
raient notre territoire. 


d'olombei de iBoisaulard. La mort. 


PARIS (21 députés). 


Maximilien Robespierre. Je n'aime point 
les longs discours dans les questions évidentes ; 
ils sont d'un sinistre présage pour la liberté ; ils 
ne peuvent suppléer à l'amour de la vérité etau 
patriotisme qui les rend superflus. Je me pique 
de ne rien comprendre aux distinctions logoma- 
chiques imaginées pour éluder la conséquence 
évidente d'un principe reconnu. Je n'ai jamais 
su décomposer mon existence politique, pour 
trouver en moi deux qualités disparates, celle de 
juge et celle d'iomime d'Etat; la première, pour 
déclarer l'accusé coupable; la seconde, pour me 
dispenser d'appliquer la peine. Tout ce que je 
sais, c’est que nous sommes des représentants 
du peuple, envoyés pour cimenter la liberté pu- 
blique par la condamnation du tyran, et cela me 
suffit. Je ne sais pas outrager la raison et la jus- 
tice, en regardant la vie d'un despote comme 
d'un plus grand prix que celle des simples ci- 
toyens, et en me mettant l'esprit à la torture 
pour soustraire le plus grand des coupables à la 
peine que la loi prononce contre des délits beau- 
coup moins graves, et qu’elle a déjà infligée à 
ses complices. Je suis inflexible pour les oppres- 
seurs, parce que je suis compatissant pour les 
opprimés ; je ue connais point l'humanité qui 
égorge les peupies,etqui pardonne aux despotes. 

Le sentiment qui m'a porté à demander, mais 
en vain, à l’Assemblée constituante l'abolition 
de la peine de mort, est le même qui me force 
aujourd’hui à demander qu'elle soit appliquée 
au tyran de ma patrie, et à la royauté elle-même 
dans sa personne. Je ne sais point prédire ou 
imaginer des tyrans futurs ou inconnus, pour 
me dispenser de frapper celui que j'ai déclaré 
convaincu, avec la presque unanimité de cette 
Assemblée, et que le peuple m'a chargé de juger 
avec vous. Des factions véritables ou chiméri- 

ues ue seraient point, à mes veux, des raisons 
de l'épargner, parce que je suis convaincu que 
le moyen de détruire tes factions n’est pas de les 
multiplier, mais de les écraser toutes sous le 
poids de la raison et de l'intérêt national. Je 
vous conseille, non de conserver celle du roi, 
pour l'opposer à celles qui pourraient naître; 
mais de cominencer par abattre celle-là, et d’é- 
lever ensuite l'édifice de la félicité générale sur 
la ruine de tous les partis antinopulaires. Je ne 
cherche point non plus, comme plusieurs autres, 
des motifs de sauver le ci-devant roi, dans les 
menaces ou dans les efforts des despotes de l'Eu- 
rope, car je les méprise tous, 6L mon intention 
n’est pas d'engager les représentants du peuple 
à capituler avec eux. Je sais que le seul moyen 
de les vaincre, c'est d'élever le caractère français 
à la hauteur des principes républicains, et 
d'exercer sur les rois et sur les esclaves des rois 
l’ascendant ds âmes fières et libres sur les âmes 
serviles et insolentes. Je croirai bien moins 
encore que ces despotes répandent l’or à grands 
flots pour conduire leur pareil à léchafaud, 
comme ou l’a intrépidemment supposé.Si J'étais 


soupÇçonneux, ce serait précisément la proposi- 
tion contraire qui me paraîtrait vraie. Je ne veux 
point abjurer ma propre raison, pour me dis- 
penser de remplir mes devoirs; je me garderai 
bien surtout d'insulter un peuple généreux, en 
répétant sans cesse que je ne délibère point ici 
avec liberté, en m'écriant que nous sommes en- 
vironnés d’ennemis, car je ne veux point pro- 
tester d'avance contre la condamnation de Louis 
Capet, ni en appeler aux cours étrangères. J'au- 
rais trop de regrets, si mesopinions ressemblaient 
à des manifestes de Pitt ou de Guillaume ; enfin, 
je ne sais point opposer des inots vides de sens 
et des distinctions inintelligibles à des principes 
certains et à des obligations impérieuses. Je vote 
pour la mort. 


Danton. Je ne suis point de cette foule 
d'hommes d'Etat qui ignorent qu’on ne compose 
point avec les tyrans, qui ignorent qu'on ne 
frappe les rois qu’à la tête, qui ignorent qu’on 
ne doit rien attendre de ceux de l'Europe que 
par la force de nos armes. Je vote pour la mort 
du tyran. 

Collot-d'Ekerbois. Eloigné de la Convention 
nationale, j'ai déjà émis le vœu dont j'étais for- 
tement convaineu ; ce vœu, c’est la mort. Fidèle 
à ma conscience, fidèle au vœu de mes commet- 
tants, je le répète aujourd’hui. En revenant pren- 
dre place dans la Convention, j'ai traversé plu- 
sieurs départements; j'ai vu partout le peuple 
attendre ce grand événement; il est convaincu 
que la mort du tyran va écraser à la fois tous 
les partis. Je vote pour la mort. 


Manuel. Lécislateure, je ne suis pas juge. La 
preuve dernière de la dégradation morale d'un 
peuple serait de feindre des sentiments qu'il n’a 
pas, parce qu'il les croit des vertus. 

Nous sommes Français, et des Français doivent, 
avec nos lumières, être plus grands que des Ro- 
mains. 

Bons, quand nous élions esclaves, nous ne 
devons pas moins être bons, parce noussommes 
libres. 

Des lois de sang ne sont pas plus dans les 
mœurs que dans les principes d'une République. 

La peine de mort était à supprimer le jour 
même où une autre puissance que la loi l'a fait 

subir dans les prisons. 

Le droit de mort n'appartient qu'à la nature. 
Le despotisme le lui avait pris; la liberté le lui 
rendra. 

Si Louis, comme je le voulais, avait été jugé 
par les tribunaux, il aurait subi lesupylice qu’in- 
fligent encore Îes tribunaux, parce que vous 
n'avez pas encore eu le temps de changer le code 
de la justice. 

Mais Louis s'est jeté lui-même devant les fon- 
dateurs d’une République dont le plus digne 
moyen pour se venger de la monarchie, est de 
la faire oublier. 

Louis est un tyran; mais ce tyran est couché 
ar terre. Il est trop facile à tuer, pour que je 
e frappe. Qu'il se relève, ct alors nous nous dis- 

puterons l'honneur de lui ôter la vie. Je jure 
que j'aile poignard de Brutus, si jamais un César 
su présente dans Je Sénat. 

Mais en homme d'Etat qui consulte la morale 
et la polilique, je demande, comme mesure de 
sûreté générale dans les circonstances où se 
trouve ma patrie, que le dernier des rois soit 
conduit avec sa famille prisonnière, d'ici à vingt- 
quatre heures, dansun de ces forts, ailleurs qu'à 
Paris, où les despotes gardaient eux-mêmes leurs 
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victimes, jusqu'à ce qu’il ne manque plus au 
bonheur public que la déportation d'un tyran, 
qui alors pourra chercher une terre où les 
hommes n'aient pas de remords. 


Billaud-Warenne. La mort dans les vingt- 
quatre heures. 


Camille Desmoulins. Manuel dans son opi- 
nion du mois de novembre a dit : Un roi mort, 
ce n’est pas un homme de moins. Je vote pour 
la mort, trop tard peut-être pour l’honneur de 
la Convention. (Murmures.) 


Plusieurs membres demandent que Camille 
Desmoulins soit rappelé à l'ordre. 


Marat. Dans l’intime conviction où je suis 
que Louis est le principal auteur des forfaits qui 
ont fait couler tant de sang le 10 août, et de tous 
les massacres qui ont souillé la. France depuis la 
Révolution, je vote pour la mort du tyran dans 
les vingt-quatre heures. 


. Lavicomterie. Tant que le tyran respire, la 
liberté est en péril; le sang des citoyens crie 
vengeance, je vote pour la mort. 


Legendre (Louis). Je me suis voué depuis la 
Révolution à la poursuite des tyrans. Le sang du 
peuple a coulé. J'étais un de ceux qui, à la jour- 
née du 10 août, dirigeaient les efforts des citoyens 
contre la tyrannie ; je les invitai à respecter les 
jours de Louis, pour que les représentants don- 
nassent, dans sa personne, un grand exemple. Je 
vote pour la mort. Je respecte l'opinion de mes 
collègues qui, par des considérations politiques, 
ont voté pour une autre peine. Cette même poli- 
tique me fait voter pour la mort. 

Raffron du Trouillet. Je vote pour la mort 
du tyran dans les vingt-quatre heures. Il faut se 
hâter de purger le sol de la patrie de ce monstre 
odieux. 

Panis. La réclusion ou la déportation pour- 
rait égorger la liberté naissante. La loi, la jus- 
tice, la patrie, voilà mes motifs; je vote pour 
la mort. 

Sergent. Citoyens (1), j'ai déjà prononcé l'arrêt 
de mort contre des ennemis de la liberté qui ont 
pris les armes contre leur patrie. Je l’ai prononcé 
aussi, et mon âme était serrée, contre des indi- 
vidus d’un sexe faible, qui n'avaient peut-être 
commis d'autre crime que de vouloir, par ten- 
dresse, partager le sort de leurs époux. Je l'ai 
prononcé contre des enfants qui n'étaient cou- 
pables la plupart que d'avoir sacrifié à l’obéis- 
sance filiale. — N'importe! le salut de ma patrie 
l'exigeait : je l'ai rempli, ce devoir douloureux. 

J'ai prononcé enfin l'arrêt de mort contre ceux 
qe voudraientrétablir la royauté : il ne me reste 

onc plus qu’à voter contre un roi parjure, chef 
de lous les conspiraleurs. 

Depuis longtemps je suis convaincu que Louis 
est coupable. Ma raison consultée, la nature, la 
justice et les lois, tout me dit qu'il a mérilé la 
mort. Un de mes collègues (Manuel) a dit : « Un 
roi mort, ce n'est pas un homme de moins.» Jene 
pense pas comme lui à certains égards, car je 
crois que la mort d’un roi se fait sentir dans 
l'univers : c'est une masse énorme qui ne tombe 
jamais qu'avec fracas. LOUIS homme est méprisé 
sans doute; mais LOUIS roi tient encore dans 
l'Europe par des rapports politiques. 

Je ne me suis point dissimulé les dangers qui 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés. Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 282, n° 146. 
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peuvent résulter de la détermination de l’As- 
semblée. J'ai tout examiné, pesé, balancé ; et je 
suis intimement convaincu que les princes ligués 
nous déclarent la guerre, soit que nous par- 
donnions à Louis, soit que nous le punissions. 
— Eh bien ! dans cette alternative, il est parfai- 
tement démontré à ma conscience, et je le 
pense avec franchise, que la justice et l'in- 
térêt national demandent que Louis soit puni de 
la mort : je vole donc pour la mort (1). 


HRobert.Je condamne le tyran à la mort, et en 
prononçant cet arrêt, il ne me reste qu’un re- 
gret, c’est que ma compétence ne s’étende pas 
sur tous les tyrans, pour les condamner tous à 
la même peine. 


Dusaulx. Mon opinion a été imprimée (2), 
elle est l’expression de ma conscience; je crois 


(1) Il n'entre pas dans mes principes de calomnier 
les intentions de mes collègues lorsqu'ils vienuent 
parler au nom de leur conscience, comme quelques-uns 
ont fait, en se permettant, même à la tribune, des 
apostrophes indécentes contre ceux qui, comme moi, 
ont cru, et croient de boune foi, servir leur patrie 
en condamnant Louis à perdre la vie : misérables 
déclamateurs, qui me savent appuyer leurs idées qu’en 
invectivant leurs collègues! Mais je dois dire en quslle 
qualité et sous quels pouvoirs j'ai dû voter. Les uns se 
sont regardes comme juges, d’autres seulement comme 
législatewrs ; et de là la source des opinions diverses. 
Voici ce que j'ai pensé avant de monter à la tribune, 
dès le commencement de cette affare importante. Le 

euple, me suis-je dit, qui ne doit jamais exercer les 
vn:tions de juge lorsqu'il s’agit de delits ou d'intérêts 
particuliers, peut et doit le devenir lorsqu'il est ques- 
tion de prononcer sur des crimes majeurs d'attenlats 
à la souveraineté, et surtout contre des membres de la 
société qui pouvaient faire des exceptions dans les 
actes du contrat social, où pour des crimes de celte 
nature, imprévus jusqu'alors. Ainsi nous avons vu à 
Rome un des Horaces vainqueur, traduit devant le 
peuple souverain, pour l’arracher à la peine, par un 
nouveau jugement, que le Sénat, comme tribunal, lui 
avait infligée. Le peuple créa, pour ce coupable, uno 
loi nouvelle, voulant le punir et l’absoudre en même 
temps. Le peuple, réuni en assemblée souveraine, n’a 
plus ni lois ni formes à suivre; eles naissent toutes 
de lui : sa volonté sur la circonstance annule toutes 
celles qui pourraient y etra appliquées. IL s'en fait 
d'autres à l'instant même ; mais elles n'ont pas de durée, 
à la vérité, que pour la circonstance, et après ce plé- 
biscite les Lis reprennent toute leur vigueur. Ainsi la 
volonté générale de tout un peuple, assemblé comme 
souverain, peut faire cesser de regarder comme un 
crime l'action, quelque atroce qu'elle ait pu paraître, de 
l'individu qui est traduit devant ce tribunal suprème. 
Ceci n'est poiot un paradoxe, si l’on veut y réfléchir. 

Dans une République trop étendue, où il est impos- 
sible de Hibmtior tout le peuple au méme lieu, il faut 
adopter lo système représentatif, avec tantôt des pou- 
voirs t{limilés, tantôt des pouvoirs limités. On sentira 
parfaitement que, dans lo premier cas, cette représen- 
tation a toute l'étendue du pouvoir qu'a le souverain ; 
«lle est le sourerain lui-même. Ce gouvernement est 
celui qu'a adopté le peuple français : la Cousention 
nationale le représente avec tous ses pouvoirs. Louis 
a donc, dans mes principes, été traduit devant le 
peuple assemblé ; et c'est comme membre de la société, 
pour ma part du souverain, que j'ai prononcé d'après 
le sentiment de ma conscionce et mes vues politiques; 
ce n'est ni comme juge, ni comme législateur, ni 
comme Lomme d'Etat surtout que j'ai voté, mais comme 
citoyen, fraction de l'assemblée souveraine du peuple. 
(Note de Sergent insérée à la suite de son opinion 
imprimée.) 

(a Voici l'opinion imprimée de Dusaulx (Bibliothèque 
de la Chambre des députés, Collection l'ortiez (de 
l'Oise), tome 281, no 58): 

« Citoyens, je crois, dans mon âme et conscience, que 
le ci-devant roi s'est constamment rendu coupable, 
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qu'on peut être très bon patriote, sans Luer son 
ennemi par lerre. Je demande que le ci-devant 
roi soit détenu pendant la guerre et banui à la 
paix. 

Fréron. Si, après avoir declaré que Louis 
Gapet est coupable de haute trahison et de cons- 
piration coutre l'Etat, vous ne lui appliquez pas 
la peine portée par la loi, je demande qu'avant 
de porter le décret de reclusion, l'image de 
Brutus suit voilé, et son buste retiré de cette en- 
ceinte. J'ai poursuivi le tyran jusque dans son 
palais ; j'ai demandé sa mort, 1l y a deux ans, 
dans des écrits imprimés, qui m'ont valu les 
poiguards de Lafayette. Je vote pour la mort. 

Beauvais. La mort. 

Fabre-d’'Eglantine. Depuis qu'il s'agit ici de 
la mesure à prendre contre le ci-devant roi, 
beaucoup d’entre nous se sont demandé : Suis-je 
juge, suis-je législateur, suis-je homme d'Etat 
dans cette alfaire? Je n'ai pas encore pu com- 
prendre la subtilité de ces différences. Mon en- 
tesdement n’a pu s’ajuster encore à cette théorie, 
qui peut modilier de trois façons la voix d’uue 
seule conscience. Vous êles tous représentants 
du peuple français et, en cette qualité, chargés 
d'exercer, en son nom, la souveraineté qu'il ne 
peut exercer lui-même ; je dis plus, c’est que le 
peuple français ne pourra jamais exercer celte 
souveraineté. Il faut bien se garder de croire 
que le pouvoir dont le peuple fail usage dans 
nos élections soit un acte de souveraineté; 
c'est seulement un pouvoir direct et constitué, 
que le peuple en entier et souverain a cédé à 
ses diverses parties, non souveraines. Ce pou- 
voir a ses formes et ses limites prescrites, au 
lieu que le caractère des actes de souveraineté 
est de vouloir, sans restriction, et sans égard 
pour les volontés préexistantes. 

C'est d'après ce principe que j'ai rejeté l'appel 
au peuple, relativement au sort de Louis Capet. 
Car la souveraineté du peuple réside dans 
le vœu de la majorité du peuple entier; le 
vœu du peuple français se compose de dix 
millions de volontés, et six mille assemblées 
primaires ne produisent que six mille volontés 
partielles. Lorsqu'il se forme, dit J.-J. Rous- 
seau, plusieurs associations dans l'Etat, il ue 


depuis plus de trois ans, du plus grand des crime:, (le 
celui de lèse-nation. S'il devait avoir un successeur, 
sans hésiter, je conclurais à la mort, alin que le sup- 
plice de ce traitre servit d'exemple à ceux qui, vieu- 
draient aprés lui : mais Louis Capet n'aura point de 
successeurs, puisque le peuple français, par l'organe de 
ses représentants, a irrévocablement décrété le gouver- 
nement républicain. D'ailleurs à compter du jour où 
nous avons solennellement brisé le joug insupportable 
de la royauté, le dernier de nos rois, frappé de mort 
civile, fut censé n'avoir plus d'existence. , 

Que nous reste-t-il, légisiateurs, à juger aujourd’hui? 
Des crimes déjà punis; un individu saus influence, 
dénué de rapports et pour ainsi dire anéanti. Jugeons-le, 
cependant, mais en hommes forts, intrépides et surtout 
vertueux ; en homunes qui dédaignent une vengeance 
inutile, qui la regardent comme la ressource misérable 
des âmes faibles et sanguinaires. 

Le sang appelle le sang; il est temps d'en arrêter 
leffusion. Je demande done, ne fût-ce que par égard 
our le temps présent et par respect pour les siècles 
ulurs, qui pèseront notre jugement dans les balances 
éternelles de l’houueur et de la miséricorde, je demande 
que le ci-devant roi, provisoirement séquestré des 
humains, soit retenu dans sa prison jusqu'à la fin de 
la guerre ; et quand la paix sera rétablie sur des bases 
solides, que lui et sa famille soient à jamais bannis de 
la République française. 
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peut se recueillir de volonté générale; la 
volonté de chaque assemblée devient générale 
par rapport à ses membres, mais particulière 
par rapport à l'État; vous n'avez plus alors 
aulaut de volontés que d'hommes, mais autant 
que d’aësoviations. » Ainsi que J.-J. Rousseau, 


je mets une différence totale entre les volontés 


isolées de quelques votants particuliers, et la 
volonté complexe du peuple entier. Dans tout 
corps délibérant, les pensées des votants sont 
respeclivemeunt dépendantes et tributaires les 
unes des autres, pour se modifier, le rectifier et 
se diriger les unes par les autres, vers l'intérêt 
général. 

Sans ce principe, que tout corps delibérant ne 
peut êlre morcele, que toute majorité réelle et 
raisonnée ne peut êlre produite que par une 
aggrégalion immédiate du corps délibérant qui 
la prononce; sans ce principe, dis-je, il n'y a 
plus de système représentatif. 

Prètendre que la majorité d'un peuple est 

réelle, lorsque cette majorité est divisée en 
6,000 sections, disséminées à de grandes dis- 
tances, c’est bien me rappeler la majorité de la 
ligue achéenne ou du corps helvétique; mais lier 
ce système avec celui de l'unité et de l’indivisi- 
bilité de la République française, c’est dire une 
absurdilé. 
. C'est d'après ces vérités incontestables que 
j'ai donc regardé l'appel au peuple comme déri- 
soire etéversif du système de la représentation, 
le seul qui nous convienne. Arrivé au moment 
de prononcer au nom du peuple, et pour le 
peuple, la peine due à Louis, coupable de haute 
trahison el de conspiralion contre la sùrelé géné- 
rale de L'Etat, j'ai arrêté un instant ma réflexion 
sur quelques vertus privées, telles que l’huma- 
nité, la dignité, la clémence, qu'on a voulu 
ériger en vertus nationales, et j'ai senti que 
l'humanité d'une nation consistait dans la dé- 
fense de ses droits et de son bonheur ; j'ai senti 
que la dignité d’une nation consistait dans la 
force et dans l'appareil de ses armes; je me suis 
rappelé cet aspect de 400,000 combattants, sor- 
tant de terre le 10 août; et j'ai vu qu’alors la 
nation avait de la dignité; mais la dignité d'un 
peuple qui pardonne à son tyran, je ne sais ce 
que c’est. J'ai senti que la clémence élait belle 
dans un individu, mais inique quand elle était 
exercée par une nation. La clémence, dans ce 
dernier cas, est-elle autre chose que le silence 
de la justice? 

La considération des intérêts politiques ne m'a 
point arrêté davantage : je rends hommage à la 
candeur de ceux qui pensent que les rois sont 
sensibles aux procédés et capables de réci- 
piscence, que les rois ont d’autres règles de 
conduite queleur ambition etleur intérèt, que les 
rois enfin ne font aux nations d'autre mal que 
celui qu’elles s’attirent; mais moi, qui les juge 
autrement, je pense que la mort de leur com- 
plice ne leur inspirera pas moins de terreur 
que de clairvoyarce et d’audace aux peuples 
qu'ils oppriment. 

Enlin, j'ai balancé les trois genres de peines 
votées contre Louis : que résultera-t-il de la dépor- 
tation? Fureur, rage, vengeance, efforts éter- 
nels de nous nuire de la part de Louis; de notre 
part, signe évident de faiblesse et de pusillani- 
mité, qui enhardira les rois, comprimera leurs 
esclaves; et nulle espèce d'avantage, je défie : 
qu'on m'en cite un seul réel. 

La réclusion de Louis vaudrait-elle mieux que 
son bannissement? Nous préserve à jamais le 
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Sort d'un tel tyran dans le sein de Ja Répu- 
blique! N'offrons pas continuellement un appât 
aux conspirateurs; n’offrons pas aux intrigues 
la personne d'un ci-devant roi à négocier, ni sa 
liberté à mettre à prix. | 

Il n'est donc qu'une peine qui convienne au 
tyran; la patrie, la justice et la politique me font 
un devoir de la prononcer : je vote pour la peine 
de mort. 


Osselin. Un décret a jugé Louis coupable de 
conspiration; l'appel au peuple a été re eté. Il 
s'agit de déterminer la peine; j'obéis à la loi: 
je vote pour la mort. 

IRobespierre, le jeune. Je ne parlerai point 
de courage, il n’y en a pas à remplir son devoir. 
C'est parce que j'abhorre les hommes sangui- 
vaires, que je veux que le plus sanguinaire de 
tous subisse la mort. J'ai peine à concilier l’opi- 
nion de ceux qui demandent un sursis; c'est 
substituer à l'appel au peuple un appel aux 
tyrans. Je ne vote point pour la détention jusqu’à 
la paix, parce que je crois que demain nous aurons 
la paix, et qu'après demain Capet commanderait 
les armées ennemies. 

David. La mort. 

Boucher. Je vote pour la mort. 

Laignelot. La mort. 

Thomas (Jean-Jacques). Si j'avais à pronon- 
cer seulement comme juge, si je ne voyais que 
l’homme et ses crimes, certes je nie serais pas 
embarrassé, je voterais pour le dernier des sup- 
plices; mais je dois prononcer en législateur, en 
homme d'Etat. L'intérêt de ma patrie est de 
n'avoir plus de roi; or, la mort de Louis ressus- 
cite la royauté, j'en atteste l’histoire de tous les 
peuples. L'existence de Louis me paraît utile, en 
ce qu'elle tient en échec tous les ennemis de la 
liberté au dedans et au dehors. Le silence des 
puissances étrangères ne semble-t-il pas indi- 
quer qu’elles espèrent tirer un grand parti de sa 
mort? Mais nous, ne pouvons-nous tirer un grand 
parti de sa vie? C’est un homme comme un autre, 
dit-on; je dis plus, c'est un homme au-dessous 
de tous les autres. Si, avant le siège de Lille, 
l'infâme gouvernante des Pays-Bas eût été prise, 
et qu’on eût pu, en la rendant, prévenir l'incen- 
die de nos malheureux concitoyens, qui de vous 
n'aurait pas dit : Kenvoyons cette mégère? Je con- 
clus à la détention jusqu’à la paix, mais avec cette 
condition que Louis subira la mort au moment 
où les puissances envahiraient notre territoire. 

Egalité (ci-devant d'Orléans). Uniquement 
occupé de mon devoir, convaincu que tous ceux 
qüi ont attenté ou attenteront par la suite à la 
souveraineté du peuple méritent la mort, je 
vote pour la mort. (Quelques rumeurs s'élèvent 
dans la partie droite de La salle.) 


PAS-DE-CALAIS (11 députés). 


Carnot. Dans mon opinion, la justice veut 
que Louis meure, et la politique le veut égale- 
ment. Jamais, je l'avoue, devoir ne pesa davan- 
tage sur mon cœur, que celui qui m'est imposé ; 
inais je pense que pour prouver votre attache- 
ment aux lois de l'égalité, pour prouver que les 
umbitieux ne vous effraient point, vous devez 
frapper Ge mort le lyran. Je vote pour la mort. 


Duquesnoy.Intimementconvaincu descrimes 
et des forfaits du tyran, je vote pour la mort. 

Varlet. Je vais prononcer un jugement dont 
la conséquence ne peut être indifférente au salut 
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de l'Etat. J'ai pensé que la nation ne devait se 
déterminer par aucun sentiment de veugeance, 
et que la mesure la plus salutaire pour le repos 
de l'Etat, la plus propre à prévenir les factions 
intestines, et la plus conforme à nos intérêts 
politiques, était que Louis fût condamné à la 
réclusion pendant la guerre, et ensuite à la paix 
au bannissement perpétuel, sous peine de mort. 


Ee Bus. Et moi aussi je suis l'ami des lois. 
Quand elles prononcent la peine de mort contre 
un conspirateur, je ne sais pas, sous prétexte 
que ce conspirateur fût roi, parler de réclusion 
et de bannissement... On a parlé de politique; 
je n’en connais pas d'autre que la justice pour 
un peuple fort et libre. On parle des puissances 
étrangères; nos armées sont là. On parle d’ambi- 
tieux ; le peuple est là. Je vote pour la mort. 


Paine (Thomas). Je vote pour la détention 
de Louis jusqu’à la fin de la guerre, et pour son 
bannissement perpétuel après la guerre. 


Personne. Si mes commeltants m'avaient 
envoyé à l'effet d'exercer les fonctions de juge, 
je voterais pour la peine de mort, parce qu’elle 
est Ccrite dans la loi; mais comme ils m'ont 
envoyé seulement pour les représenter et pour 
faire des lois à leur plus grand bien et avantage, 
je vote pour la détention pendant la guerre et 
e bannissement à la paix. 


Guffroy.La vie de Louis estune longue chaine 
de crimes; la nation, la loi me font un devoir de 
voter pour la mort dans le délai de la loi. 


Eulart. Les rois chassés du trône n’y ont 
jamais remonté; les rois qui ont trouvé des Brutus 
ont eu des successeurs; ceux qui ont péri sur 
l'échafaud ont été remplacés par des Cromwell : 
je crois donc pouvoir m'écarter du Code pénal; 
je demande que Louis soit déporté dans une de 
uos iles pour y être détenu pendant Ja mes 
et banni de toutes les terres de ia République à 
la paix. 

Bollet. Conyaincu id la liberté et l'égalité 
ne peuvent se consolider qu'’autant que la tête 
du tyran tombera, je vote pour la mort. 


Magniez. Je vote pour la détention pendant 
la guerre et le bannissement à la paix. 


Daunou. Les formes judiciaires n'étant pas 
suivies, ce n’est point par un jugement criminel 
” la Convention a voulu prononcer. Je ne lirai 

onc pas les pages sanglantes de notre Gode, 
puisque vous avez écarté toutes celles où l'huma- 
nité avait tracé les formes protectrices de l’inno- 
cence. Je ne prononce donc pas comme juge. Or, 
il n’est pas de la nature d’une mesure d'admi- 
nistration de s'étendre à la peine capitale. Cette 
peine serait-elle utile? L'expérience des peuples 
qui ont fait mourir leur roi, prouve le contraire. 
Je vote donc pour la déportation à la paix et la 
réclusion provisoire pendant la guerre. 


PUY-DE-DOME (12 deputés). 


Couthon. Citoyens, Louis a été déclaré, par 
la Convention nationale, coupable d'attentat 
contre la sûreté générale de l'Etat ; il est con- 
vaincu, dans ma conscience, de ces crimes. 
Comme un de ses juges, j'ouvre le livre de la 
loi, j'y trouve écrite la peine de mort; mon de- 
voir est d'appliquer cette peine ; je le remplis : 
je vote pour la mort, 

Gibergues. Je vote pour la mort. 


Maignet. La mort. 
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Romme. Ce n’est que comme représentant du 
peuple que je prononce aujourd'hui. Le peuple 
ue peut juger Louis; il en aurait le droit. La 
Convention nationale, au contraire, le peut et le 
doit ; et c'est comme membre de la Convention 
que je viens remplir ce devoir. Si je votais comme 
citoyen, l'humanité et la pimepaie ne feraient 
répusner à prononcer la mort; mais comme 
représentant de la nation, je dois puiser mon 
su rage dans la loi mème, elle punit tous les 
coupables sans distinction ; et je ne vois plus 
dans Louis qu'un grand coupable. Je demande 
qu'il soit condamné à mort. Celte peine est la 
seule qui puisse expier ses crimes. 


Soubrany. Je vote pour la mort. 


Bancal. Je ne vote point la mort actuelle de 
Louis Capet : {° parce qu’un décret de l’Assemblée 
legislative rendu le jour même de la révolution 
glorieuse du 10 août l’a déclaré un otage natio- 
nal, et que l'existence provisoire de cet otage 
peut égargner le sang des Français; 

2° Parce que Louis Capet a un très grand nom- 
bre de complices qu'il importe à la République 
de connaitre ; 

3 Parce que la mort d’un ci-devant roi, sur- 
tout dans un temps de guerre, est un événement 
qui peut amener une révolution dont personne 
ne peut calculer les suites ; et lorsqu'on ne voit 
pas sa marche sûre, lorsqu'il y à du doute, la 
sagesse prescrit de rester dans l’état où on est, 
jusqu’à ce qu’on ait acquis de plus grandes lu- 
mières ; 

4° Parce que l'Histoire d'Angleterre donne une 
Ce leçon à tous les peuples qui fondent des 

épubliques ; 

5° Parce qu'après la mort de cet homme avili, 
les Cours étrangères et les factions seront encore 
plus actives, plus puissantes pour tenter de lui 
donner un successeur ; 

6° Que les prétentions à des trônes ont causé 
le plus grand nombre de guerres qui ont affligé 
l'humanité, et inondé la terre de sang. L’ambi- 
tion fut la même dans tous les siècles. Elle aime 
mieux périr que de renoncer à ses projets ho- 
micides ; 

7° Parce qu'un eupplice qui ne cause qu’un 
instant de souffrance me paraît moins punir un 
criminel, qu’une vie couverte d’opprobres, sur- 
tout lorsque l’homme tombe du rang le plus 
élevé ; 

8° Parce que j'aime mieux, pour la vengeance 
du peuple et l'instruction du monde, voir le pre- 
mier roi de l'univers condamné à faire un mé- 
tier pour gagner sa vie; 

9° Parce que la soif de la vengeance et du sang 
n’est que dans les individus et les factions, 
jamais dans une grande nation prise en masse, 
surtout lorsqu'elle est victorieuse ; 

10° Parce que dans toutes ses actions, le légis- 
lateur doit être le fidèle interprète de la volonté 
générale, el je pense que la majorité des citoyers 
français ne voterait pas pour la mort actuelle. 
Je pense que ce jugement sera celui, non des 
rois, qui aiment mieux un roi mort qu’un roi 
avili; mais le jugement des nations et de la pos- 
térité, parce qu'il est celui de Thomas Paine, le 
plus mortel ennemi des rois et de la royauté, 
dont le suffrage est pour moi une postérité anti- 
cipée ; 

11° Parce que la peine de mort est absurde, 
barbare et propre à rendre les mœurs féroces, et 
est une des grandes causes des maux dont gémit 
la société. Cependant, comme la peine de mort 
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n'est point encore abolie, je pourrais peut-être 
me déterminer à voter cette peine après la guerre, 
parce que je crois que Louis Capet a bd la 
mort, et qu'alors les plus grands dangers seront 
passés ; mais dans le moment présent, obligé de 
porter un Ji Dons mon devoir me pres- 
crit de préférer le bannissement, comme la me- 
sure la plus grande, la plus efficace contre les 
factions, et la plus sure pour maintenir en France 
la liberté, l'égalité et la forme du gouvernement 
républicain, parce que, quoi qu’il arrive, je vivrai 
et mourrai républicain ; et, comme le législateur 
doit résister aux passions privées qui l'entourent, 
braver avec fermeté, avec dignité tous les périls, 
et n’obéir qu'à sa conscience et à la raison, je 
vole pour que Louis Capet continue à rester 
emprisonné et en otage sous la condition de 
répondre sur sa tête de l'invasion du territoire 
français par l'ennemi, et qu'après la guerre il soit 
banni à perpétuité du territoire de la République. 
. Rudel. Je n'ai jamais pu concevoir la distinc- 
tion qu’on prétend élablir entre ceux qui appli- 
quent la loi comme juges d’un tribunal, et ceux 
qui l’appliquent comme représentants du sou- 
verain. La loi veut que les conspirateurs soient 
punis de mort. Je vote pour la mort. 
Artauld-BBlanval. La mort. 


Monestier. Mon désir eût été que Louis ne 
fût pas coupable, mon plaisir serait de lui par- 
donner. Mon désir est. d’être juste et d'obéir à la 
loi : je vote pour la mort. 

Laloue. Pour la mort. 

Dulaure. Pour la mort. 


Girot-Pouzol. Je vote pour la détention de 
Louis jusqu’à la paix, et pour le bannissement 
ensuite à perpétuité de toute la famille. 

(Vergniaud reprend le fauteuil pour permettre 
à Barère de prendre part au vote.) 


PRÉSIDENCE DE VERGNIAUD, président. 


L'appel nominal continue. 


PYRÉNÉES (HAUTES) (6 députés). 


Barère. Si les mœurs des Français étaient 
assez douces, et l'éducation publique assez per- 
fectionnée pour recevoir de grandes institutions 
sociales, et des lois humaines, je voterais dans 
cette circonstance unique pour l'abolition de la 
peine de mort, et je porterais ici une opinion 
moins barbare. Mais nous sommes encore loin 
de cet élat de moralité; je suis obligé d'examiner 
avec une justice sévère la question qui nest 
proposée. La réclusion jusqu’à la paix ne me 
présente aucun avantage solide : un roi détrôné 
par une nation me parait un mauvais moyen 
diplomatique. Le bannissement me semble un 
appel aux puissances étrangères, et un motif 
d'intérêt de plus en faveur du banni. J'ai vu que 
la peine de mort était prononcée par toutes les 
lois, et je dois sacrifier ma répugnance naturelle 
pour leur obéir. Au tribunal du droit naturel, 
celui qui fait Ce ET sang humain 
doit périr; au tribunal de notre droit positif, le 
Code pénal frappe de mort le conspirateur contre 
sa patrie et celui qui a attenté à la sûreté inté- 
rieure et extérieure de l'Etat; au tribunal de la 
justice des nations, je trouve la loi suprême du 
salut public. Cette loi me dit qu'entre les tyrans 
et les peuples, il n’y a que des combats à mort. 
Elle me dit aussi que la punition de Louis, qui 
sera la leçon des rois, sera encore la terrible 
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leçon des factieux, des anarchistes, des préten- 
dants à la dictature, ou à tout autre pouvoir 
semblable à la royauté. Il faut que les lois soient 
sourdes et inexorables pour tous les scélérals et 
ambitieux modernes. L'arbre de la liberté, a dit 
un auteur ancien, croit lorsqu'il est arrosé du 
sang de toute espèce cetyrans.  . 

La loi dit la mort, et je ne suis ici que son 
organe. | 

Dupont. Je n'ai pas pu ouvrir la loi, sans 
suivre les formes conservatrices qu'elle pres- 
crit; mais en législation, le salut du peuple est 
l'intérét suprême. Si la mort de Louis est utile, 
il doit en faire le sacrifice ; et s’il ne le fait pas, 
il doit périr à cause de sa lâcheté même. Mais 
qu'arrivera-t-il après sa mort? Un rejeton se 
présente, faudra-t-il le faire périr encore ? El je 
n'hésiterais pas de le prononcer, si sa mort élait 
nécessaire au salut public: mais derrière ce 
mausolée, je vois un lion sortir de sa caverne 
avec toute sa lignée, et un ennemi dangereux 
substitué à un ennemi vaincu. Je vote donc pour 
la mort de Louis avec sursis jusqu’à ce que Île 
territoire de la République soit purgé des 
Bourbous. 

Gertoux. Je vote pour la détention pendant 
la guerre, et pour le bannissement à la paix. ; 

Picqué. Je vote pour la mort, avec sursis 
jusqu'à la fin des hostilités. 

Féraud. Fidèle à la Déclaration des droits, je 
vote pour la mort. Je n'attends rien pour ma 
patrie de la réclusion du ci-devant roi; son 
existence ne fait rien aux autres despotes ; tous 
nos succès contre nos ennemis extérieurs dépen- 
dant du courage de nos soldats ; contre les enne- 
mis intérieurs du règne des lois, du retour de 
l'ordre, et de la cessation des méliances. Je vote 
pour la mort. 


Lacrampe. J'ai déclaré Louis coupable, j'ai 
voté pour l'appel au peuple, parce que j'ai cru 
cette mesure infiniment sage et convenable pour 
anéantir la faction; mais il faut être juste. Je 
vole pour la mort. 


PYRÉNÉES (BASSES) (6 dépulés). 


Sanadon. Législateur, je ne suis pas juge. Je 
vote pour la détention, jusqu'à ce que le Répu- 
blique soit reconnue par les puissances de l’Eu- 
rope ; le bannissement alors, sous peine de mort, 


Conte. La détention pendant la guerre, et le 
bannissement à la paix, sous peine de mort. 

Pémartin. Citoyens (1), le voile de l'inviola- 
bilité, invoqué par le défenseur de Louis m'a 
paru une dérision vis-à-vis la souveraineté 
nationale à qui il devait son existence; mais 
lorsqu’uue nation policée a consacré des prin- 
cipes pour la sûreté de ses individus, cette nation 
a des devoirs à remplir: elle ne peut les mécon- 
naître, même dans sa toute-puissance, sans 
offenser la nature, la morale et la politique : 
l'évidence du crime de l'accusé ne saurait même 
l'en affranchir. 

D'après celte théorie vous devez connaitre 
d'avance mon opinion; si je pouvais me consi- 
dérer comme exerçant les fonctions d'un juge, 
et que toutes les formalités établies eussent été 
observées, je n’aurais qu'une marche à suivre ; 
j'ouvrirais le livre de la loi, et j'appliquerais à 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés 


: Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 281, n° 70. 
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Louis la peine prononcée contre le crime dont 
il a été convaincu. en 

Mais, citoyens, il répugne à tous les principes 
du droit positif que nous puissions cumuler les 
fonctions d’accusateur, de jury de jugement, de 
juges et de législateurs ; ce serait là une confu- 
sion de pouvoirs effrayants pour la liberté, et ce 
ne sera pas en établissant les bases d’une répu- 
blique que vous consacrerez un pareil monument. 
Simple mandataire du peuple, ne m'envisageant 
que comme législateur, je ne me crois autorisé 

u'à concourir à une mesure politique: la vie 

‘un homme, qui a été un roi perfide, importe 

eu à une nation forte et magnanime, et sa mort 
"expose à des dangers incalculables, qui vous 
ont été développés par ceux qui m'ont précédé 
à cette tribune, et dont un bon républicain a 
droit de s'alarmer. 

Je vote pour la détention, et à la paix un 
bannissement perpétuel. 

Meillan. Je ne répéterai point ce qui a été 
dit contre la cumulation des foactions de légiz- 
lateurs, de jurés et de juges; la plus fau-se 
mesure, selon moi, est celle qui ferait tomber 
une tête qui peut être un jour ulile. Je vote pour 
la détention et le bannissement après l'affermis- 
sement de la République. 


Casenave. La mort de Louis XA1 esl, dans 
mon intime conviction, le tombeau de Ja liberté 
publique et le triomphe des ennemis de ma 
patrie. Les paradoxes et les sophismes que l'on a 
inventés dans le cours de cette procédure, me 
coutirment de plus en plus dans les principes que 
j'ai déjà mauilestés; la cumulation de tant de 
pouvoirs incompatibles, me paraît une mons- 
truosité tyraunique, à laquelle je ne veux avoir 
aucune part. Le seul Code pénal, applicable à 
Louis, est celui qui prononce sa déchéance : 
je ne l'ai déclaré coupable que dans ce sens. Le 
salut public commande, à son égard, une mesure 
de sûreté générale. Je conclus, en conséquence : 
1° à la réclusion de Louis et de sa famille, jus- 
qu'après la paix, et à leur exil perpétuel à cette 
époque; 2° à ce que les suffrages des membres, 
qui n'ont point été à l'instruction de cette affaire, 
ne comptent point pour le jugement; 3° à ce que, 
pus suppléer au délaut de récusation des mem- 

res, qui sont suspects pour cette décision, la 
majorité des voix soit fixée aux deux tiers au 
moins. Je demande acte de mes propositions. 


Neveu. Citoyens (1), la (Convention a décrété 
ge Louis XVI serait jugé par elle; elle a fait 
dresser l'acte énonciatif des crimes qui lui sont 
imputés ; elle à fait classer et distribuer les pièces 
justificatives ; elle a entendu l'accusé; celui-ci 
a produit ses moyens par l'organe de ses défen- 
seurs; il ne me reste plus qu'à émettre mon 
vœu. 

J'avoue, citoyens, que dans une cause qui inté- 
resse si essentiellement le salut public, j'ai vu 
avec douleur, rejeter la proposition de la ratifi- 
cation, par le peuple souverain, du décret que 
nous allons rendre. 

Gette mesure me paraissait indispensable dans 
la position critique où nous sommes : menacés 
de toute part d’une guerre sanglante, je croyais 
que était d'une saine politique d'associer à notre 
décret la République entière, parce que, par 
cette démarche, je voyais à l'avance le succès de 
nos armes et la retraite honteuse de nos ennemis. 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 


tion Portiez (de l'Oise), tome 281, n° 27, 
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En effet, ou le souverain aurait ratifié pure- 
ment et simplement notre décret, ou il l'aurait 
modifié; ou bien encore, se fondant sur la Cons- 
titution, quelque monstrueuse qu'elle soit, dans 
les dispositions qu'elle contient sur l'inviolabi- 
lité du monarque, il se serait déterminé à n'ap- 
pliquer à Louis XVI que la peine de la déchéance, 
qui demeure déjà prononcée, par l'abolition de 
la royauté en France et la création du gouver- 
nement républicain. 

Eh bien! dans tous les cas possibles, il aurait 
soutenu son ouvrage; il se serait levé tout 
entier, et aurait écrasé par son poids les des- 
potes coalisés qui auraient voulu tenter de por- 
ter atteinte à sa liberté, à laquelle il attache 
son bonheur éternel; et je n’oserai répondre, 
citoyens, que la mesure contraire, qui a été 
adoptée par la majorité de l’Assemblée, puisse 

résenter dans l’ensemble des membres de la 

épublique la même harmonie, la même unité 
d’esprits et des sentiments, si nécessaire dans 
un gouvernement de nouvelle forme, qui n'est 
encore que dans l’enfance. 

Mais le décret est porté, et mon devoir est de 
m'y soumettre; une majorité une fois pronon- 
cée, ce serait un crime = de l’attaquer, parce 

ue, comme l’observe Jean-Jacques dans son 

ontrat social, elle est l'expression de la volonté 
générale. 

Si j'ai rappelé, citoyens, cette question déjà 
jugée, je n'ai eu d'autre cause, que celle de 
rendre compte à ceux qui m'ont honoré de leur 
confiance, des motifs sur lesquels j'ai fondé mon 
opinion; je n’ai eu d'autre cause que celle de 
vous exposer mes craintes sur notre position 
actuelle; enfin, je n'ai eu d’autre cause que celle 
que m'inspire le salut public, dont les intérêts 
me paraissent compromis, plus que dans tout 
autre temps. 

Je passe donc, sans autre réflexion, à la ques- 
tion qui m'appelle dans ce moment à la tribune ; 
elle consiste à savoir quelle peine on doit infli- 

er à Louis XVI, déclaré coupable de haute tra- 

ison contre la sûreté intérieure et extérieure 
de l'Etat ? 

Mais, avant d'aborder nuement cette question, 
je dois à ma conscience l’examen d'un point pré- 
tale qui me ramènera naturellement à 
celui où vous m'attendez, et qui fixera invaria- 
blement la qualité que je dois prendre pour 
énoncer mon opinion. 

Gelle de juge peut-elle convenir à mon carac- 
tère de législateur ? Non : la première est in- 
compatible avec l’autre, vous l’avez décrété 
vous-mêmes; voyez la loi du 25 septembre 1792, 
qui déclare que l'exercice de toutes fonctions 
publiques et incompatible avec celui de repré- 
sentant de la nation; 

D'ailleurs, en vain je cherche dans mes pou- 
voirs celui de juger Louis XVI, je ne le trouve 
nulle part ; et certes, il est absurde, je dis plus, 
il est impossible de supposer que la nation 
nous eût investis des pouvoirs aussi inconsidé- 
rés qu'oppressifs, que le serait la réunion de 
tous. 

Quand donc la Convention s’écartera des lois 
qu’elle a provisoirement maintenues, quand elle 
usurpera un des pouvoirs constitués; alors, 
comme l'observe fort bien l’auteur du Contrat 
social, alors, dis-je, le grand Etat se dissout, et 
il s’en forme un autre dans celui-là, composé 
seulement des membres du gouvernement, qui 
n’est plus rien au peuple que son maître, et son 
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lyran; or, comment concilier cette grande 
vérité avec un gouvernement républicain ? 

L'application de ce principe, citoyens, vient 
naturellement ici : car rappelez-vous que, le 
25 septembre, vous déclarez l'exercice de toutes 
fonctions publiques incompatible avec celui de 
la représentation nationale, et le 3 décembre, 
vous vous déclarez juges de Louis XVI; le 21 sep- 
tembre, vous décrétez le maintien des pouvoirs 
constitués, et le 3 décembre vous usurpez le 
pouvoir judiciaire. 

Plusieurs de mes collègues, qui m'ont précédé 
à cette tribune, ont cru pouvoir voter comme 
juges; je respecte leurs opinions, mais je ne 
puis suivre leur exemple, et je prononcerais, 
non comme juge, mais comme législateur ; les 
fonctions de juge me sont interdites par une 
loi que je ne puis méconnaître, puisqu'elle est 
l'ouvrage de la Convention dont je suis membre. 

Mais supposons, pour un moment, que je réu: 
nisse sur ma tête, et la qualité de teurs 
et celle de juge ; dans cette hypothèse inconce-. 
vable, que me resterait-il à prononcer ? Rien, 
absolument rien. 

Comme juge, je devrais me borner à appliquer 
la loi, et en l'appli uant, absoudre le coupable, 
puisque, par l'abolition de la royauté, il est 
déchu de la Couronne, et que la déchéance est 
la seule peine prononcée par la Constitution, 
pour les délits antérieurs à son abdication du 
titre auguste dont la nation l’avait investi. 

Ce n’est que, rentré dans la classe des citoyens, 
v’il peut être poursuivi comme eux, pour les 
élits postérieurs à son abdication, et Louis n’a 

pu en commettre aucun depuis la suspension du 
pouvoir exécutif entreses mains, puisqu'il a été 
retenu constamment au Temple sans communi- 
cation avec personne. 

Comme membre d’un tribunal criminel, je ne 
pourrais donc lui appliquer aucune peine ; mais 
comme homme d'Etat, et mandataire du peuple, 
je dois veiller au salut public. 

Le vaisseau de la République nous est confié, 
et sans trahir nos devoirs, nous ne pourrions 
nous empêcher de prendre des mesures de sûreté 
générafe, pour lui éviter des écueils, et le sauver 
du naufrage dont il est menacé. 

Mais ces mesures sont déjà prises, puisque 
Louis est détenu au Temple: lui accorder sa 
liberté, serait nous livrer aux poignards des 
assassins, qui ne manqueraient pas de se rallier 
autour de lui, pour exciter la guerre civile dans 
l'intérieur, et enflammer celle du dehors; le 
retenir, au contraire, dans les liens pendant que 
durera la guerre, sauf à prendre des mesures 
ultérieures lorsque notre indépendance sera bien 
reconnue par les puissances étrangères, c'est 
donner un grand exemple de la générosité fran- 
çaise aux peuples de l'Europe qui nous con- 
templent, et jeter l’elfroi dans les cœurs des 
tyrons; car ne nous le dissimulons point, ils 
attendent la mort de Louis pour avoir un pré- 
texte, sinon juste, au moins apparent, de nous 
calomnier aux yeux de leurs sujets, en nous pré- 
sentant comme des révoltés et des assassins, 
parce que ce n’est plus que pas des moyens astu- 
cieux qu'ils peuvent leur faire embrasser leur 
cause. , 4 

Citoyens, ce n'est pas Louis qu’ils regrettent, 
mais la royauté; et l'existence nulle du premier 
sera toujours un obstacle invincible à leurs 
projets liberticides. EE , 

La vie de Louis, livré déjà au mépris public 
par ses forfaits, me parait donc nécessaire pour 
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consolider la République, et je vote pour sa déten- 
tion pendaut tout le temps que durera la guerre, 
sauf à prendre des mesures à la paix si les cir- 
constauces l’exigent. 


PYRÉNÉES-ORIENTALES (5 députés.) 


Guiter. Mon opinion est connue. Je ne sais ce 
que c’est que de varier. Je demande la détention 
pendant la guerre, et le bannissement à la paix. 


Birotteau. J'ai dit que Louis était coupable. 
Comme législateur, chargé de travailler pour le 
bonheur de la République naissante, j'ai voté 

our la sanction du peuple; c'est encore comme 
égislateur que je voterai aujourd’hui; car si 
c'etait comme juge, je me demande comment, 
eulouré de scélérats..…. (De violents murmures sur 
la Montagne inlerrompent l'opinant. On demande 
à grands cris qu'il soit rappelé à l'ordre et envoyé 
à l'Abbaye.) Je suis au desespoir qu'un mot général 
ait paru à certains membres une personnalité, 
qui, certes, n'entre pas dans mon cœur. Gomme 
legislateur, je dois amalgamer ce décret à la 
sûreté publique, atin de dejouer les complots des 
partisans de la royauté. Je vote donc pour que 
ce ne soit qu'après la paix et l'expulsion des 
Bourbons qu'on exerce la peine de mort que je 
prononce contre Louis. 

Montégut, l'ainé. Je supporterai la respon- 
sabilité sans remords daus ma conscience. Comme 
cette détermination va décider du bonheur de la 
patrie, je prie mes collègues, au nom de cette 
patrie, qu'entre nous finissent toutes dissensions, 
que l’on ne distingue plus de côté droit et de 
côté gauche, el que nous ne nous oCCcupions una- 
nimement que du salut public, de même que nos 
frères d'armes marchent ensemble au combat. 
Je vote pour la mort. 

Cassanyes. Pénétré des conséquences qui 
peuvent resulter du grand objet qui nous occupe; 
ais, appelé par ma patrie pour prendre la mesure 
la plus utile à son bonheur, c'est avec la plus 
grande sensibilité que je prononce la mort. 


Fabre. Absent par maladie. 


RHIN (HAUT) (7 députés.) 


ewbell. En mission. 

Ritter. Je vote la mort. 

Laporte. La mort. 

Johannot. La mort, avec la restriction de 
Mailhe. 

Pflieger. Je vote pour la mort. 

Albert, l’ainé. La réclusion jusqu'à la paix, le 
bannissement ensuite. 

Dubois. Je ne suis pas juge. Ce caractère 
n'appartient à aucun de nous. Si nous l'étions, 
il eut fallu en remplir les devoirs, Il eüt lallu 
suivre les (ormes.C'estcomme législateur, chargé 
de veiller à la sureté générale de la Republique, 
que je prononce. Je suis d'un département fron- 
tiere. La guerre se compose de succès et de revers. 
Ah! s'il elait possible qu'un revers amenàt les 
ennetls Jusque sur notre territoire, quelles 
borribles représailles n'exerceraient-ils pas? Je 
vois dans Louis et sa famille un moyen de 
repousser les maux de la guerre. Vous vous l'ôtez 
en prononçast un arrêt de mort. Je vote pour la 
detention jusqu'à la paix, pour le bannissement 
quand la sûreté publique le permettra. 
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RHIN (BAS) (9 députés.) 


Mükhl. En mission. 

Laurent. Je ne distingue pas entre le jugeet 
le lézislateur. Le sentiment de la justice les 
confond en moi. Bannir Louis sur les terres 
étrangères, ce serait rallumer les feux d'une 
guerre mal éteinte. Le renfermer dans une 
prison, ce ne serait pas venger le sang de mes 
concitoyens, que sa perfidie a laitet pourra faire 
couler encore; je prononce en républicain sans 
peur et sans reproche. Je vote pour la mort. 

Bentabole. Comme juge, je demande s’il peut 
yavoir deux poids el deux mesures sous le règne 
de la justice. Eh bien! je prends le livre de la 
loi; je trouve la mort, je prononce la mort. 
Comme législateur, je suis envoyé pour veiller à 
la sûreté générale de l'Etat. Je vois Louis souillé 
du sang de ses victimes ; pour la tranquillité de 
ma patrie; pour son bonheur, je vote la mort. 

Dentzel. En mission. 

Louis. J'ai consulté les fastes de la Révolution. 
J'ai vu Louis Cipet constamment en insurrection 
contre la nation.Le Gode pénal prononce la mort ; 
je vote pour la mort. 


Ebrmann., Malade. 


Arbogast. Je consulte l’histoire, je consulte 
le salut de la République ; je trouve le salut de 
la Republique dans la détention jusqu’à la paix, 
et ensuite le bannissement. 

Christiani. Je n'’appuie de l'opinion de 
Thomas Paine, et je vote comme lui pour la 
détention pendant la guerre et le bannissement 
à la paix. 

Philibert Simond. En mission. 


RHONE-ET-LOIRE (15 députés.) 


Chasset. J'ai déclaré dans mon opinion sur 
les questions préliminaires, que la Convention 
ne pouvait prononcer, si elle voulait juger; 
cependant la Convention a dit qu’elle déciderait 
du sort de Louis; mais par sa conduite, par la 
violation des formes judiciaires, elle m'a con- 
vaincu qu’elle ne voulait pas prendre l'attitude 
d'un juge, mais prendre une mesure de sûreté 

énérale. Il ne m'est pas permis de voter pour 
a mort. Ce n'est pas seulement une peine à 


- infliger; il s'agit de l'aire entièrement disparaître 


la royauté. Louis n'inspire plus aucun sentiment 
à craindre, tandis que son fils recevrait, par sa 
mort, et inspirerait le plus grand intérêt. Je vote 
pour la détention jusqu'à la paix et le bannis- 
sement ensuite. 

Dupuy fils. J'ai déclaré Louis coupable; la 
loi le condamne à la mort, je dis la mort. 

Witet. Je vote pour la détention de Louis, et 
l'expulsion de la race des Bourbons. 

Fournier. La détention jusqu'à la fin de la 
guerre, le bannissement à la paix. 

Dubouchet. La loi déclare Louis coupable. 
L'intérêt de la patrie exige qu'il soit condamné. 
Je vote pour la mort du tyran. 

Béraud. La détention jusqu'à la fin de la 
guerre et le bannissement à la paix. 

Pressavin. Si je pouvais concilier ma cons- 
cience avec la pitié, Je céderais à ce sentiment ; 
mais comme ma conscience ne me permet pas 
de transiger avec les principes, je condamne 
Louis à la mort. 
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. Moulin. Je vote pour la mort, mais avec eursis 
Jusqu'après l'expulsion de tous les Bourbons. 


Michet. J'ai déclaré que Louis m'a paru cou- 
pable de crime de conspiration et de trahison. 

J'ai voté pour que le décret qui statuera sur 
son sort fùt soumis à la ratification du peuple, 
parce qu'il n’est aucune loi écrite qui ne m'ait 
paru muette à son sujet, et parce que si les 
crimes dont il est déclaré coupable peuvent 
déterminer une condamnation à mort, des raisons 
d'Etat et de bien public peuvent exiger la dé- 
tenlion. - 

Obligé de m'expliquer définitivement, je vote 
pour la détention à perpétuité. 

Patrin. Louis a mérité mille fois la mort; 
mais si son existence est utile à la République, 
qu'il soit condamné à vivre. Oui, son existence 
est utile, Es sa mort est dangereuse ; Louis 
mort, son fils devient formidable par ses malheurs 
et son innocence. Je vote pour la détention 
jusqu’à la fin de la guerre et le bannissement à 
la paix. 

Ferest. Mon opinion est pour la détention 
jusqu’à la paix, etensuite pour le bannissement, 

Noël Peinte. Un républicain ne veut souffrir 
ni rois, ni images de la royauté. Je vote pour la 
mort; je la demande dans les 24 heures. 

€usset. Je ne crains pas de cumuler sur ma 
tête les fonctions de juge et de législateur. Je 
demande la mort dans les 24 heures. 

Javogues. Pour préserver les âmes pusilla- 
nimes de l’amour de la tyrannie, je vote pour 
la mort dans les 24 heures. 


Lanthenas. Si l'éducation pouvait excuser 
les crimes des despotes, si cette considération 
devait les soustraire à la juste vengeance des 
peuples qui se réveillent, combien de criminels 

ui ont péri sur l’échafaud pourraient, avec plus 
“ raison encore, se prévaloir du même principe 

our écarter d'eux le glaive de la loi? Aussi 
pue XVI m'a-til paru coupable sous deux 
rapports : Comme despote, parce qu'il a tenu le 
peuple français dans l'esclavage; et comme 
conspirateur, parce qu'il l’a trahi, après que celui- 
ci lui avait pardonné. 

Rien n’a encore été organisé, pour assurer dans 
les assemblées primaires le triomphe dela liberté, 
en même temps quele respect des opinions. Rien 
n’est établi pour y éclairer tous les citoyens sur 
leurs “TA à pe intérêts, gagner leur affection 
pour le régime nouveau, et confondre les cœurs 
dans les mêmes sentiments d'amour pour la 
patrie. J'ai donc cru, à cause de cela seul, devoir 
prendre sur moi toute. responsabilité nouvelle, 
pour l'intérêt de la liberté, et voter, pour que 
notre décision sur le sort de Louis XVI, ne fûüx 
pas renvoyée à la sanction du peuple. ; 

Maintenant, voici les motifs qui me déterminent 
sur la troisième question. 

Je gémis sur la perte énorme de temps que le 
procès de Louis nous a consumé. Je redoute les 
divisions auxquelles il a servi d’aliment. Je suis 
convaincu que la vanité, l'orgueil, la jalousie, 
l'ambition, de vieilles rancunes, des injures 
cruelles excitées par de déplorables circons- 
tances difficiles à comprendre, difficiles à appré- 
cier, des préventivns,. d'horribles calomnies, les 
folies pus ou moins ridicules, inhumaines, 
atroces, des cerveaux blessés par tous les ébran- 
lemeuts de la Révolution, et sur le tout, le mé- 
lange des vices dus à la corruption ancienne de 
nos mœurs, ont seuls allumé ces divisions qui sont 


maintenant entretenues par la part que le public 
y prend, par tout ce que nos ennemis y ajoutent 
pour les animer, et ce qu'il s’en suit de repro- 
ches intarissables. Je crains, si Louisest conservé, 

ue ces reproches mutuels, certainement il faut 
l'avouer, de tout temps bien plus injustes et bin 
plus féroces d'un côté que de l’autre (car cette 
division entre les patrioles est très ancienne) ne 
prennent toute l’acrimonie qui conduit aux der- 
niers excès. Il me parait ensuite que notre sévé- 
rité ou notre induigence ne fera rien sur ceux 
qui tiennent les rénes des gouvernements de 
l'Europe. La force peut seule leur en imposer, et 
l'audace est une partie de la force des hommes 
libres. 

Je dirais donc d’une manière absolue, comme 
membre de la Convention et comme juge, il faut 
que Louis Capet, despole, conspirateur, MEURE. 

Mais je suis arrêté par l'opinion qui prétend 
qu'en conservant ce criminel, et l’offrant aux 
peuples nos voisins, comme une preuve éclatante 
de la modération, de la générosité, de la sou- 
mission à la loi du peuple français, et de l’élé- 
vation de ses représentants au-dessus de toutes 
les passions humaines, ce serait un flambeau 
remarquable de tous les points de l'Europe, qui 
dissiperait plus sûrement qu'aucune proclana- 
liou toutes les calomaies outrageantes,inventées, 
repandues à profusion, pour faire abhorrer notre 
Revolution, et exciter les peuples à se lisuer, 
contre leurs propres intérêts, contre les principes 
de la justice et les cris de l'hnmanité, pour la 
combattre et nous enchainer de nouveau. 

Certes, il est juste, il est intéressant, pour 
épargner les flots de sang qui sont prêts à couler, 
de ne laisser échapper aucun moyen de dessiller 
les yeux des peuples qu’on égare, de ces braves 
Anglais surtout, aujourd'hui nos frères, qu'on 
arme contre nous, et de forcer ainsi nos ennemis 
à la paix. 

Par ce motif, je suis d’avis que la Convention 
prononce la peine de mort sur Louis, mais qu’elle 
se détermine à suspendre sa mort, à le détenir 
de la manière la plus sûre, et à prendre des 
moyens efficaces pour faire connaître aux peu- 
ples de l'Europe que le peuple français pardon- 
nerait encore une seconde fois à son implacable 
ennemi, et qu'il se contenterait de l’exiler hors 
de son territoire, si les gouvernements impies, 
qui redouteut les Droits de l'homme, voulaient 
calmer leur haine contre la nation française. 
Quelque parti que la Convention prenne, je iais 
la motiou que le jour qui suivra notre décision, 
nous pronoucions, par un appel nominal, l'abo- 
lition de la peine de mort, excepté envers notre 
dernier tyran ; si les ennemis de notre liberté, 
sises propres parents, ses prélendus amis entrent 
de nouveau sur le territoire dela République. 

Puissent nos vœux, qui seront certainement 
ici unauimes, et cet heureux présage, cimenter 
la résolution que nous devons prendre d'ajourner 
dès lors, ou d'ensevelir les préventions, les 
jalousies, les haines, les injures et les reproches 
qui nous agitent, et dont la continuité mettrait 
maintenant dans le dernier péril, la liberté, La 
chose publique. 

Je me résume; voici mon opinion: 

1° Pcononcer que Louis a mérité la MORT. 

2 Suspendre ce décret, et détenir Louis d’une 
manière sûre, à l'abri d'évasion. 

3° Décréter que, si nos ennemis nous laissent 
en paix, Louis sera seulement exilé hors du ter- 
ritoire de la République, quand la Constitution 
sera parfaitement assise. : 
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4° Proclamer par toute l'Europe les présents 
décrets, et les faire connaître aux peuples, que 
Yon égare par l'hypocrisie la plus révoltante 
pour les exciter aveuglément contre nous ; 

5° Proclamer avec appareil ce sursis, et ses 
motifs, dans toute la République; 

6° Le jour qui suivra la décision de la Conven- 
tion, abolir la peine de mort, par un appel 
nominal, en exceptant Louis, si ses parents, ses 
prétendus amis envahissent notre territoire. 


SAONE (HAUTE-) (7 députés). 


Gourdan. Vous avez déclaré que Louis était 
coupable de haute trahison. Je suis convaincu 
de ses crimes. Quant à la peine, je pense qu’elle 
doit être sévère. Si la peine de mort n’était plus 
en usage parmi nous, sans doute il serait bar- 
bare de la ramener pour lui. Des hommes éclairés 
ont aperçu de grands dangers dans une mesure 
de rigueur. Je ne nie pas qu'ils aient raison: 
mais aussi des hommes de bonne foi ont vu de 
plus grands dangers encore dans une mesure 
d'indulgence. On a dit que la Convention ne pou- 
vait prononcer comme juge ; je pense le con- 
{raire ; la loi me l’ordonne, je vote pour la mort. 

Vigneron. Je vote pour la réclusion pendant 
la guerre, et le bannissement à la paix. 

Siblot. La loi doit être égale pour tous. Je 
vote pour la mort. J'invite la Convention à exa- 
miner dans sa sagesse si l’intérêt de la patrie 
n’exige pas qu’on en suspende l'exécution. 

Chauvier. Je vote pour la détention actuelle, 
et le bannissement à la paix. 

Balivet. Bien persuadé que nous ne devons 
prononcer qu’une mesure de sûreté générale, je 
demande la détention provisoire, et le bannisse- 
sement à la paix. 

Bolot. Des preuves multipliées m'ont donné 
la conviction des crimes de Louis. La loi l’a con- 
firmée. Aujourd’hui la justice, le salut de la 
République, la loi, la politique commandent que 
Louis périsse. La pitié ne doit pas même être 
écoutée. Je condamne Louis à la mort. 

Dornier. Ayant prononcé, ainsi que vous 
tous, que Louis Capet est convaincu du crime 
de haute trahison contre la nation, d’avoir cons- 
piré contre sa liberté et sa souveraineté ; inti- 
mement persuadé que, pour les maintenir pour 
l'intérêt général de notre République, il convient 
de donner un grand exemple de justice et de 
sévérité à tous les despotes qui sont coalisés 
pour nous faire la guerre, qui n'ont jamais 
compté les hommes que comme leurs esclaves, 
et dont la rage ne sera assouvie que lorsqu'ils 
nous auront remis sous leurs fers, ou qu'ils 
seront détruits ; 

Ne craignant ni faction, ni factieux; nos 
armées n'étant plus composées de vils satellites, 
mais bien de soldats citoyens qui ont juré, 
comme nous, d’'écraser le premier tyran qui 
oserait attenter à la souveraineté du peuple; 

Ma conscience ne me permettant pas de tran- 
siger avec les principes de la loi et de la justice 
éternelle, qui sont les bases fondamentales des 
Droits de l'homme; 

J'ouvre ce livre sacré; je trouve que Louis 
Capet, conspirateur, traître et parjure, a mérité 
la peine de mort ; et c'est avec regret pour l’hu- 
uanité que j'y conclus, et pour la dernière fois 
de ma vie. 
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SAONE-ET-LOIRE (11 députés). 


Gelin. Je vote pour la mort. 

Masuyer. Je ne trouve pas en Louis un 
citoyen ; il a toujours été hors de notre contrat 
social, et je ne crois pas que puisse lui en 
appliquer les lois. Si vous vouliezles lui appliquer 
en vertu de l’article de la Déclaration des droits, 
qui dit que la loi doit être la même pour tous, 
soit qu’elle punisse, soit qu’elle protège, je 
demanderais aussi que vous suivissiez à son 
égard les lois communes à tous les citoyens, 
relatives aux formes des procédures criminelles, 
Mais considérons-le plutôt comme un homme 
qui seul avait des KT pra politiques avec les 
ualions étrangères : il faut alors agir avec lui 
par le droit des nations. Les nations ont le droit 
de la vengeance, mais il ne leur est pas toujours 
utile de l'exercer mais il n’est pas toujours 
possible de l'exercer ; il est des fanatiques de la 
royauté, comme il en est de la religion. La tête 
de Louis à bas, je vois un fils lui survivre, qui, 
n'étant pas comme le père, chargé de crimes, 
couvert d’opprobre et de mépris, sera plus inté- 
ressant, et donnera beaucoup plus d'action et 
de moyens à ses partisans. Je vois une minorité 
royaliste demander un régent, et se faire d’un 
enfant un moyen de réchauffer les-cabales. La 
correspondance de Dumoustier avec les princes, 
saisie par l’armée des Ardennes, nous a appris 
que la cour de Berlin travaillait à donner la 
régence à Monsieur, frère du roi; que la cour 
de Vienne voulait la donner à la reine. Peut-être 
cette division a été une cause de nos succès; 
mais Vous Voyez que nos ennemis ne soupirent 
qu’à une minorité : je suis convaincu qu'ils s'in- 
téressent fort peu à la personne même de Louis, 
et que nous les servirions en abattant sa tête. Ce 
qui serait, au contraire, un grand exemple pour 
les peuples, et ce qui épouvanterait bien plus 
les rois, ce serait de faire de Louis et de sa 
famille des émissaires de révolution. Je vou- 
drais que si, les événements le permettaient, on 

ût dès demain les emballer et les conduire de 

arennes loin du territoire de la République : je 
voudrais que, couverts d'opprobre et de misère, 
ils montrassent dans tous les pays que les rois 
ne sont rien quand les nations ne veulent 
pas qu’ils soient quelque chose. Je voudrais 
que nos ennemis eux-mêmes en fussent em- 
barrassés, et qu’en leur envoyant notre ci- 
devant roi, nous missions à leur charge l’équi- 
valent de la dépense de cinq à six régiments. 
Mais, dira-t-on, à peine sorti de France, il se 
fera proclamer généralissime des armées com- 
binées. Terrible Brunswick, à peine verrais-je 
en lui un homme de plus à combattre : un roi 
chassé n'est jamais rentré. Si, au contraire, vous 
le gardiez dans sa prisoRe il suffirait d'une 
émeule populaire pour lui rendre tous les moyens 
de nuire; car les ennemis intérieurs seront tou- 
jours les plus dangereux. Mais il ne suffit pas de 
renvoyer Louis, il faut expulser tout ce qui 
tient à cette dynastie qui depuis longtemps fait 
le malheur de la nation. Je vote pour la déten- 
tion de Louis jusqu'à la paix, et ensuite pour 
son bannissement avec toute sa famille. 


Carra. En vertu de la déclaration faite par 
la Convention, que Louis Capet est convaincu 
de conspiration contre la liberté, et d’attentat 
contre la süreté générale de l'Etat; en vertu 
de la loi qui applique la peine de mort à ce 


| genre de crime; pour satisfaire aux principes 
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ui sont la vraie politique des nations; pour 
l'instruction des peuples dans tous les temps et 
dans tous les lieux, et pour l'effroi des tyrans, 
Je vote pour la mort. 

Guillermin. Je vote pour la mort. 

Reverehon. La mort. 


Guillemardet. Comme juge, je vote pour la 
peine de mort; comme homme d'Etat, le salut 
du peuple,- le maintien de la liberté me forcent 
de prononcer la même peine : je vote encore 
pour la mort. 


Baudot. J'attends avec impatience les cir- 
constances qui vous permettent d’abolir la peine 
de mort ; mais je réserverai toujours cette peine 
pour les traitres. Je prononce donc la peine de 
mort contre Louis, et que le jugement soit exé- 
cuté dans les 24 heures. 


Bertueat. Je croirais porter atteinte à la 
souveraineté du peuple, si je jugeais souverai- 
nement dans cette affaire. Je crois qu'il faut 
conserver au peuple la sanction tacite et pré- 
sumée qui lui est incontestablement due sur 
les actes de ses représentants, car sa souverai- 
neté ne peut s’aliéner. Je vote pour la mesure 
qui laisse sans cesse au peuple, le droit de ma- 
nifester utilement son vœu, pour la détention 
perpétuelle. 

Maïlly. La mort. 


. Moreau. Celui-là raisonnerait mal qui dirait, 
j'ai dans mon jardin une plante vénéneuse; 
mais je ne veux pas l’arracher, de peur qu'une 
autre ne revienne à sa place. Vous voulez anéar- 
tir la tyrannie; le moyen ce n’est pas de con- 
server le tyran, sous prétexte de l'opposer à 
ceux qui voudraient le remplacer; c’est au 
contraire de les détruire tous successivement. 
Je vote pour la mort. 

Montgilbert. N'ayant recu de mes commet- 
tants, ni la mission, ni le caractère de juge: je 
ne puis voler en cette délibération comme 
membre d’un tribunal de justice ; mais comme 
membre du corps politique, je dois et je veux 
concourir, avec mes collègues, à prendre, contre 
l'ennemi de la liberté de mon pays, des mesures 
de sûreté générale ; et, sous ce rapport, j'ai re- 
jeté l’appel au peuple, parce que là où je ne vois 
point de jugement, je n'ai pas dû vouloir un 
appel. Il s’agit donc pour moi, bien moins du 
sort de Louis, que du salut de ma patrie. 

Or, le résultat des considérations politiques 
que j'ai pu faire et comparer, et de mes obser- 
vations sur l’état actuel de la France est : 1° que 
celui qui fait la guerre à la société, doit en être 
retranché; que sa conservation est incompa- 
tible, surtout avec une République naissante ; et 
pe si, dans cet état de choses, l’un des deux 

oit périr, c’est Louis ; 2° que sa mort dans la 
position où nous nous trouvons, sous tous les 
rapports politiques intérieurs et extérieurs, doit 
cependant être différée : qu’elle doit l'être pour 
l'intérêt seulement de la patrie, et qu'elle peut 
l'être sans danger pour la liberté. 

En conséquence, mon opinion est que Louis a 
mérité la mort, comme un ennemi convaincu 
de conspiration contre la liberté nationale, et 
d’attentat contre la sûreté générale de l'Etat: 
mais qu'il doit être sursis à l'exécution du décret 
de mort que vous rendrez, jusqu'au moment où 
la République jouira pleinement des bienfaits 
de sa nouvelle Constitution, et que la paix sera 
solidement établie entre elle et les ennemis de 
sa liberté : époque à laquelle le peuple fera 
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examiner par sés représentants ce qui con- 
viendra le mieux à ses intérêts et à sa gloire, 
ou de faire exécuter votre décret, ou d'aggraver 
la peine de mort, en bannissant le coupable. 


Une voix : Aggraver la peine de mort par le 
bannissement ! 


Mongilbert. Oui, je dis aggraver, car être 
banni du territoire des Français, c'est selon moi 
une peine plus dure que la mort. 

Je vote enfin pour que, jusqu'à la même 
époque, Louis reste prisonnier du peuple fran- 
çais, sous la responsabilité des corps adminis- 
tratifs de la ville où il sera détenu : et que dans 
le cas d'une nouvelle invasion, sur notre terri- 
toire, des ennemis qu'il a suscités à la Répu- 
blique, le décret de mort porté contre lui soit 
exécuté, à la réquisition et sur la responsabi- 
eau pouvoir exécutif. Mon opinion est indi- 
visible. 


SARTHE (10 députés). 


Richard. Louis est convaincu d’avoir cons- 
piré; toutes les considérations disparaissent 
devant la justice, je vote pour la mort. 


Francçois-Primaudière. La mort. 


Salmon. Citoyens législateurs (1), convaincu 
que la stabilité de la liberté française repose tout 
entière sur la bonté des lois constitutives du 
gouvernement républicain, la volonté nationale, 
et non pas sur la vie ou la mort d'un individu 
qui fut roi;que, comme homme d'Etat ou membre 
d’un corps politique, je ne peux prendre que des 
mesures de sûreté générale qui n’ont pas besoin 
de la sanction du peuple; que m'attribuer les 
fonctions de juge ce serait cumuler tous les 
pouvoirs, et exercer le plus affreux des despo- 
tismes : convaincu également que les anarchistes, 
les ambitieux et les aspirants à la puissance 
suprême trouveraient dans la mort de Louis un 
aliment pour leurs projets liberticides; ne vou- 
lant servir que ma patrie, et non des vengeances 
et des partis, j'écoute ma conscience, je consulte 
les principes, l'intérêt public, et je me range 
courageusement du côté de la minorité en votant 
pour la réclusion de Louis pendant la guerre, et 
son expulsion du territoire de la République après 
la paix et l'établissement de la Constitution. 


Philippeaux. Comme juge, comme organe 
des lois, j'ai eu souvent la douleur de prononcer 
la peine de mort contre des malheureux qui 
n'étaient coupables que d'un seul crime que 
l'on pouvait attribuer aux vices de l'ancien 
régime. Les crimes de Louis sont beaucoup plus 
atroces que tous ceux contre lesquels la loi pro- 
nonce la peine de mort. La seule politique des 
peuples libres, c’est la justice, c'est l'égalité 
parmi les hommes; elle consiste, dans les circons- 
tances actuelles, à effrayer les rois par un grand 
coup. Je vote pour la mort, et pour l'exécution 
la plus prompte. 

Boutrouë. La mort. 

Levasseur. La mort. 


Chevalier. La loi ne permettait que la 
déchéance du roi; mais comme mesure de sûreté 
générale, je vote pour la détention pendant la 
guerre, et le bannissement à la paix. 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 281, n° 61. 
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Froger-Plisson. La mort. 
Sieyès. La mort. 
Le Tourseur. La mort. 


SEINE-ET-OISE (14 députés), 


Lecointre. Louis est atteint et convaincu 
d’avoir conspiré contre l'Etat; la République doit 
le condamner. Je vote pour la mort. 


Hanssmann, En mission. 


Bassal. Je ne suis pas du nombre de ceux 
qui pensent que la conservation du tyran est 
nécessaire au maintien de la République, à la 
répression des factions. Louis est le fatal auteur 
de tous les massacres qui ont eu lieu pendant 
Ja Révolution. S'il restait chez nous, il ne cesse- 
rait d’exciter toutes les factions au dehors; il 
irriterait toutes les puissances: je vote donc 
pour la mort. 


Alquier. Je vote pourla mort; maisje demande 
que l'exécution du jugement soit différée jus- 
qu'après la signature de la paix époque à laquelle, 
soit la Convention nationale, soit le Corps légis- 
latif qui la remplacera, pourront faire exécuter 
le jugement ou commuer la peine; et néan- 
moins, en cas d’invasion du territoire français 

ar les pui-sances étrangères, ou par les ci-devant 
es émigrés, l'exécution du jugement vingt- 
quatre heures après qu’on aura été inlormé des 
premières hostilités. 


Gorsas. Il y a bien longtemps que j'ai dit et 
imprimé que Laits était traître à la nation et à 
ses serments, et lorsqu'une sorte de stupeur 
s'emparait de beaucoup d'espr'ts que les braves 
amis des lois se cachaïent, j'attaquai personnel- 
lement le tyran sur son trône; j'en appelle à 
ceux qui mentendaient alors, où me lisaient 
dans leurs souterrains. Appelé par la loi à exercer 
les fonctions de juge, je n'ai pas examiné mon 
mandat; j'ai exprimé mon vœu: j'ai proposé 
l'appel au peuple. Je respecte sincèrement l’opi- 
nionu de mes collègues qui se sont crus liés par 
la loi. J'arrive à la question. Comme individu, 
comme juge, je prononce la peine de mort; 
comme législateur, comme homme d'Etat, j'ai 
profondément médité quelle devait être mon 
opinion pour le AAA ue. J'ai vu que nos 
ennemis extérieurs n’affectent de prendre intérêt 
à Louis, de ne demander sa vie que pour obtenir 
sa mort, que pour assurer le euccès de leurs 
projets liberticides, et que ceux du dedans sui- 
vent dans cette affaire la même trame que j'ai 
dévoilée en 1789, que j'ai prouvée en 1790, et 
quieut alors Maury pour défenseur, et j'en appelle 
à la séance du soir du 22 janvier de la même 
année. Fort de la faiblesse que ce danger a 
imprimée malheureusement à quelques-uns de 
mes collègues, coufirmé dans mon opinion par 
celle de plusieurs membres éclairés de la Conven- 
tion, et surtout par celle de mon courageux ami 
Grangeneuve qui vous parla avec tant d'émotion, 
je conclus à ce que vous ordonniez la détention 
de Louis pendant la guerre et son bannissement 
perpétuel à la paix, sous peine de mort. 

Audoin. Les hommes d'Etat qui viennent de 
se mulliplier ne m'ont pas fait changer d'opi- 
nion. Je persiste à croire que je mériterais moi- 
même la mort si je ne la demandais pour le 
tyran. Je vote pour la mort. 


Treilhard. En consultant le plus grand intérêt 
de la République, que nous ne pouvons ni ne 
‘devons jamais perdre de vue, je pense, en mon 
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âme et conscience, que la mesure la plus sage 
et la plus politique, est, en déclarant que Louis 
a mérité la mort, de décréter un sursis qui laisse 
à la nation la faculté d'ordonner de sa personne, 
suivant les circonstances et les intérêts du peuple 
français. Je vote pour la mort avec sursis à 
l'exécution pour le plus grand intérêt de la Répu- 
blique. 

Roy.Mes commettants ne me donnèrent point 
le pouvoir de juger souverainement; et comme 
législateur, je ne puis être qu'accusateur. Louis 
est digne de mort; je vote pour la mort; mais 
avec cette réserve, que le jugement ne puisse 
être exécuté qu'après que le peuple aura ratifié 
la Constitution qui lui sera présentée. 


Tallien. Louis a fait couler le sang français: 
Montauban, Nimes, Jalès, Nancy, le Champ de 
Mars et la journée du 10 août, sont les témoins 
irrécusables de ses trahisons. La loi a parlé, 
l'intérêt de l'Etat, l'intérêt du peuple exigent 
qu'elle soit appliquée; je vote pour la mort. 

Hérault de Séchelles. En mission. 


Mereier. Comme juge national je dis que 
Louis a mérité la mort, comme législateur, 
l'intérêt national parle ici plus haut que ses for- 
faits, et je dois, pour l’interêt du peuple, voter 
une peine moins sévère. Qu'est-ce ici que com- 
mande la justice? c’est la tranquillité de la 
nation. Or, je dis qu’un arrêt de mort qui aurait 
son exécution immédiate, serait impolilique et 
dangereuse. Louis est un otage; il est plus, il 
sert à empêcher tout autre prétendant de monter 
sur le trône; il protège, il défend votre jeune 
République, il lui donne le temps de se former. 
Si sa tête tombe, tremblez, une faction étrangère 
lui trouvera un successeur. Louis n’est plus roi, 
il n’a pas plus que son fils et ses frères de droits 
à la couronne; mais le fantôme nous sert ici 
merveilleusement; oui, nous devons marcher 
avec ce fantôme, avec le temps qui est aussi un 
législateur, ne précipitons pas une mesure irré- 
vocable. Je vote pour la détention de Louis à 
perpétuité. 

Kersaint. Je vais motiver mon dernier avis; 
car je ne me crois pas appelé à prononcer une 
sentence. Si j'étais juge, je voterais par clémence, 
et non par haine; car c'est ainsi seulement que 
j'espérerais d'être le véritable interprète d’une 
nation généreuse. Comme législateur, l'idée d’une 
nation qui se venge ne peut entrer dans mon 
esprit: l'inégalité de cette lutte me révolte. 
La lutte ne devient honorable que lorsque la 
nation fait grâce. Cependant dans ma conscience, 
je crois que Louis est coupable, car cela ne m'est 
pas prouvé matériellement. Je crois que sa vie 
est plus utile au peuple français que sa mort et 
c'est pourquoi je vote pour l’ajournement de la 
peine à prononcer jusqu'après la guerre; la 
détention jusque-là. 

Dupuis. Je ne concourrai pas de mon vœu à 
priver le peuple d'un Ôtage important qu'il aura 
le droit de vous demander un jour. Je vote pour 
la détention, confiée à une garde départemen- 
tale, jusqu’à l’affermissement de la Constitution, 
moment auquel le peuple prononcera sur le sort 
de Louis, comme il le jugera convenable. 


Chénier. J'aurais vivement désiré, je l'avoue, 
de ne prononcer jamais la mort de mon sem- 
blable; et si je pouvais m'isoler un moment du 
devoir pénible qui m'est imposé, je voterais 
pour la loi la moins sévère. Mais la justice, qui 
est la raison d'Etat, l'intérêt du peuple, me pres- 
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crivent de vaincre mon extrême répugnance. 
Je pue la peine qu’a prononcée, avant moi, 
le Gode pénal. Je vote pour la mort. 


SEINEINFÉRIEURE (16 députés). 


Albitte l'ainé, Je vote pour la mort. 


Pocholle. Je crois que des mesures de faiblesse ; 
ue des demi-mesures sont les plus dangereuses 
ans les crises d’une révolution. Si Louis vit au 
milieu de nous, je crains que le spectacle de l'in- 
fortune n'efface à la longue la plus juste indi- 
gnation. La mesure du bannissement ne me 
pe pas meilleure. Si les Tarquins bannis ne 
urent plus dangereux, et ne purent rentrer dans 
Rome asservie, c'est qu'ils n'avaient pas, comme 
Louis, de nombreux amis dans l'intérieur, et 
des milliers de bras armés au dehors, sous l’éten- 
dard de la révolte. On craint après sa mort les 
tentatives d’un ambitieux, qui prétendrait à le 
remplacer. Je demande comment un ambitieux 
serait encouragé par le châtiment d’un tyran? 
Ne serait-ce pas, au contraire, votre faiblesse? 
Craindrait-on que les Français tremblassent 
devant un tyran nouveau, lor<qu'ils frissonnent 
encore d'horreur au souvenir de leurs chaînes? 
Je vote pour la mort de Louis; et puisse sa tombe 
enfermer toutes nos divisions et nos haines! 
Hardy. Je vote pour la détention jusqu'à la 
fin de la guerre et le bannissement à la paix. 


Yger. La détention pendant la guerre et le 
bannissement après. 


Hecquet. La détention jusqu'à la fin de la 
guerre et le bannissement à la paix, sous peine 
de mort. 


Daval. La détention jusqu’à la fin de la guerre 
et le bannissemeut à la paix. 


Vincent. Je délibère, non comme juge, mais 
comme législateur. Coudamner Louis Capet à 
mort, c’est, selon moi, provoquer la guerre civile, 
ruiner la majeure partie de la nation, renverser 
l'Etat, et tuer la liberté tout entière. Je vote 

-pour la détention pendant la guerre, et le ban- 
nissement de Louis et de sa famille, lorsque la 
nation le jugera convenable. 

Faure. La Déclaration des droits traite tous 
les hommes également, la loi prononce la peine 
de mort contre les conspirateurs, c'est par ce 
moyen que beaucoup d’entre nous ont condamné 
Louis à mort. Ils prennent pour la base de leur 
opinion, l’article de la loi qui regarde les cons- 

irateurs généraux, et moi je rends pour la 
Re de la mienne, l’article de la Constitution 
qui concerne les conspirateurs rois; je vote pour 
la détention de Louis pendant toute la durée 
de la guerre. 

Lefebvre. Je vote pour la détention pendant 
la guerre, et le bannissement à la paix. 

Blutel. Citoyens (1), j'ai déclaré Louis XVI 
coupable, parce que j'avais la conviction intime 
de ses crimes. L 

J'ai voté pour le renvoi au peuple de lappli- 
cation de la peine, parce que j'ai cru avec Rous- 
seau, que la souveraineté du peuple ne pouvait 
être représentée ni aliénée, et qu'aucune auto- 
rité ue pouvait l'enchainer. 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 


tion Portiez (de l'Oise), tome 282, n° 174. 


875 
La Convention a rendu un décret: i m'or- 
donne de prononcer sur le sort de Louis: ce 


décret règle ma conduite saus changer mon 
Opinion. J'obéis à la majorité, dont je saurai tou 
D respecter les décisions. Impassible comme 
a loi, jene crains point les menaces ; je n'écoute 
que la justice; je n’obéis qu'à ma conscience; 
je ne vois que le salut de la République. 

Comme juge, je ne puis connaître que la loi 

positive, J'improuve l’Acte constitutionnel; mais 
il existe et je suis forcé d'y chercher la punition 
que je dois infliger. Il prononce l’abdication 
légale. Je la prononce d’après lui. 
. Maiscommelégislateur etcomme homme d'Etat, 
je crois que ce serait la compromettre que de 
rendre à Louis XVI sa liberté dans les circons- 
lances où nous nous trouvons. 

Je conclus donc à la détention de Louis XVI 
pendant la guerre et à son bannissement à la 
paix. 

Bailleul. Si l'esprit de vengeance vous anime, 
songez que devant la postérité l'illusion cessera, 
et les passions disparaîtront. Le but de la Con- 
vention nationale est de faire le bouheur du 
peuple: avec une armée formidable et la tête 
de Louis, vous aurez la paix. Ne vous privez 
donc point d'un otage qui peut concourir à l’af- 
fermissement de la République. Je vote pour la 
détention, et je dépose mes motifs sur le bureau. 


Mariette. Ce n'est point comme juge que 
j'opine, mes commettants ne m'ont pointdélégué 
cette qualité, et elle me répugne; comme légis- 
lateur, je vois en Louis un grand coupable, 
digne du dernier supplice; mais l'expérience des 
peuples me fait craindre que sa mort n'ait dés 
dangers. Je vote donc pour sa détention pendant 
la guerre, et le bannissement ensuite, et néan- 
moins pour la mise à mort dans le cas où Îles 
puissances étrangères feraient quelques efforts 
en sa faveur. 

Doublet. Intimement convaincu des attentats 
de Louis, mais plus pénétré encore du malheur 
dont a été pour l'Angleterre la mort de Stuart, 
je vote pour la détention et le bannissement 
après l'affermissement de la République. 


HRuault. Il me paraitrait bien étrange que l’on 
voulüt suivre à la lettre le Code pénal pour la 
condamnation, lorsque l’on n’a suivi aucun des 
articles de la législation criminelle dans les 
formes de la procédure. Je vote pour la déten- 
tion de Louis et son bannissement après l’affer- 
missement de la République. 


Bourgois. Pour la détention pendant la 
guerre et le bannissement ensuite. 


Delahaye.Je n'aijamais cru que la Convention 
nationale, toute puissante qu'elle est, pût me 
forcer à me revêtir de la qualité de juge, quand 
je ne puis me dépouiller de celle de législateur. 
Ce ne sont pas tant les ennemis extérieurs que 
les tyrans du dedans que je crains; ces hommes 
qui savent enchainer l'opinion en répandant 
sur les patriotes le venin de la plus affreuse 
calomnie;ces hommes qui en 1789 étaient nobles, 
en 1790 prêtres, én 1791 aristocrates, qui en 1792 
et 1793 se disent patriotes. Louis est couveri du 
sang de nos frères, mais ces terribles et lâcheux 
événements sont irréparables, et l'intérêt de 
satisfaire à la justice pour sa mort, ne peut 
compenser les flots de sang que sa mort pourrait 
faire couler. Je vote donc pour sa détention, 
quant à présent, et le bannissement après la 
guerre. 


376 
SEINE-ET-MARNE ({1 députés). 


Mauduyt. Je vote pour la mort. 


Bailly. Louis mérite la mort. Mais, dans mon 
opinion, je le regarde comme un otage néces- 
saire à la tranquillité publique. J’adopte donc, 
comme mesure de sûreté générale, la détention 
provisoire et le bannissement perpétuel deux 
ans après la paix. 


Tellier. Vous avez déclaré Louis coupable de 
conspiration. Je vote pour la mort. 


Cordier. Louis est un grand coupable; il 
mérite la mort. Je vote pour la mort. 

Viquy. Citoyens (1), le peuple souverain m'a 
honoré de sa confiance en me nommant son 
représentant, je ne connais personne qui puisse 
me donner le titre de juge que le peuple lui- 
même; et ma conscience ne me permet pas de 
croire qu’il m’ait revêtu de ce caractère : c’est 
donc comme législateur seulement que je donne 
ici mon opinion. C’est parce que j'aime mes con- 
citoyens, c'est parce que je suis avare de leur 
sang, et que Fate des malheurs incalcu- 
lables dans la privation de la vie du tyran 
couvert des plus grands crimes, que j'avais voté 
l'appel au peuple, étant persuadé qu'il saurait 
bien choisir ce qui lui serait le plus salutaire. 
La Convention nationale ayant décidé autrement, 
je respecte sa décision. Je choisis donc, comme 
égislateur, le genre de peine qui n’est pas sans 
remède; je vote une mesure de sûreté générale; 
que le tyran gardera la prison jusqu’à la paix, 
et le bannissement ensuite à perpétuité; et je 
crois, dans ma conscience, remplir le vœu L 
mes commeltants; voilà mon désir, et je suis 
sans crainte. 


Geoffroy, le jeune. Intimement convaincu des 
crimes de Louis, je n’hésite pas, comme juge, 
à voter la peine de mort. Mais comme législateur, 
je prononce, pour mesure de sûreté générale, la 
détention pendant la guerre et la déportation à 
la paix. 

Bernard des Sablons. Louis mérite la mort, 
mais je ne puis composer avec ma conscience 
et j'en demande la suspension jusqu'après l’ac- 
ceptation de la Constitution. 


Himbert. Citoyens (2), je n'ai rien dit hier, 
pour motiver mes réponses, parce que toute 
déclare ‘ion sur les deux premières questions me 
parais-aient inutiles : il n’en est pas de même 
de la troisième, je déclare donc, avant tout, 
que É ne monte à cette tribune que comme 
législateur et non comme juge; mais je déclare 
aussi que si je ne prends contre Louis qu’une 
mesure de sûreté générale, ce n’est pas le refus 
de l’appel au peuple qui m'y détermine, c'est Ja 
conviction intime où je suis que nous n'avons 
pas reçu la mission de juger Louis. 

Il n’est permis à aucun de nous d'oublier, qu’au 
moment des assemblées primaires, il existait un 
tribunal, créé par le peuple, pour juger tous les 
crimes de lèse-nation, que le peuple, après avoir 
nommé ses représentants à la Convention natio- 
nale, renouvela ce tribunal, n choisissant de 
nouveaux magistrats. 

Ainsi le peuple crut alors donner des juges à 
Louis, puisque les crimes d'un roi ne sont et ne 


(1) Bibliothèque da la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 281, n° 49. 

(2) Bibliotheque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l’Oise\, tome 283, n° 221, 
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peuvent être que des crimes de lèse-nation. Le 
peuple n’a donc pas eu l'intention de me donner 
un pouvoir dont il ne se dépouillait que pour 
en investir les hauts-jurés. x 

Je sais que depuis vous avez rendu ces dis- 
positions inutiles, en supprimant par un décret 
la Haute-Cour nationale : mais pouviez-vous le 
rendre ou plutôt pouvait-il avoir son exécution 
sans le vœu du peuple? 

Et ne craignez-vous pas qu'on ne vous reproche 
un jour qu'après avoir solennellement déclaré 
que tout décret émané de vous aurait besoin de 
la sanction du peuple, après avoir reconnu par 
là que vous n’étiez que ses mandataires et que 
vous n’aviez que l'initiative des lois? Vous avez 
tout à coup méconnu ce principe pour vous 
attribuer le droit de juger Louis. . 

Et ne craignez-vous pas qu'on ne vous dise 
un jour, que jaloux de voir un roitraduit à votre 
barre, que jaloux de prononcer sur son sort, 
vous n’avez cassé la Haute-Cour nationale que 
pour ramener dans vos mains celte portion de 
pouvoirs qui vous manquaient? ; 

Ce décret sur la Haute-Cour nationale me 
paraît un premier attentat à la souveraineté du 
re Il n’a nommé les magistrats de ce tri- 

uual qu'après avoir choisi ses représentants. 
Il a donc voulu qu'ils fussent indépendants de 
vous, et ils devaient l'être puisqu'ils étaient 
comme vous l'ouvrage du souverain. 

Cet attentat, législateurs, sera suivi d’un autre; 
je vous vois prêts à vous égarer encore, Car Si 
a peine de mort est prononcée contre Louis, 
votre refus de l'appel aux assemblées primaires 
va priver le poupe du plus grand de ses droits, 
du plus bel attribut de sa souveraineté, celui de 
faire gràce ou de commuer la peine, à moins 
que vous ne lui contestiez encore ce droit, ou 
qu'il ne soit à vos yeux une monstruosité dans 
le code social. 

Pour moi, je ne partage pas ces deux erreurs. 

Mais envoyé pour faire avec vous une Consti- 
tution nouvelle, et non pas pour age Louis, 
chargé comme vous de veiller au salut de l'Etat, 
je vote pour une mesure de sûreté générale. 

Et je demande la réclusion jusqu’à la paix et 
l’exil à la fin des hostilités. 

Opoix. La détention jusqu'à la paix et en- 
suite la déportation. 


Defranee. Je n'ai jamais cru être envoyé 
pour juger Louis; c’est donc plutôt en homme 
d'Etat et en législateur ss je vote. Car pour 
juger, j'aurais exigé les formes judiciaires. Ma 
conscience m'oblige de voter pour la détention 
pendant la guerre et le bannissement à la paix. 


Bernier. Je le déclarai hier, et je le répète, 
FRANS la peine de mort souille encore notre 

ode, Louis la mérite, parce que je ne connais 
pas de plus grand crime que celui de conspirer 
contre le peuple ; parce qu'il m’a toujours paru 
hors de raison qu'il existät sur la terre un être 
impunissable. Mais j'ai ajouté que, suivant ma 
conscience, ce jugement devait être nécessaire- 
ment soumis à la sanction du peuple; parce que, 
d'un côté, je ne me crois pas investi de pouvoirs 
suffisants; et de l'autre, parce que, dans l’incer- 
titude des événements, cette mesure me paraît 
conforme aux principes. La majorité en a décidé 
autrement; je respecte sa décision, et je désire, 
comme citoyen, comme père de famille, surtout 
comme représentant du peuple, qu'elle sauve 
ma patrie du précipice où veulent l’entrainer 
des prêtres et des nobles, sous le masque d’un 
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patriotisme exagéré. Mais, à moins d'être en 
contradiction avec moi même, le décret que 
nous avons rendu hier me réduit à l'impossibi- 
lité de voter pour la peine à infliger. Je me 
borne donc à demander que Louis continue à 
garder prison jusqu'à ce que la Constitution soit 
acceptée. Alors, le peuple prononcera sur le sort 
de ce monstre d'ingratitude qui employait à le 
faire égorger, l'or que ce peuple lui avait pro- 
digué. Ce jugement, quel qu'il soit, sera respecté 
du peuple, parce qu'il sera l'expression de la 
volonté générale; il sera respecté enfin des puis- 
sances étrangères, et admiré de la postérité. 


SÈVRES (DEUX-) (7 députés). 


Lecoiute-Puyraveau. Je déclare que je ne 
me présente point en qualité de juge, mais avec 
le caractère de représentant du peuple. C’est en 
cette qualité que je vais exprimer mon vœu. 
Mardi, j'ai voté pour l'appel au peuple. Vous 
avez rejeté cet appel; je respecte votre déci- 
sion; le peuple la jugera. Je représente le 
peuple, le peuple a été assassiné par le tyran. Je 
vote pour la mort du tyran. 

Jard-Panvillier. Quoiqu'il soit contraire à 
mes principes de prononcer la peine de mort 
je n'hésiterais pas à la voter si la tête du der- 
nier Conspirateur pouvait tomber avec celle de 
Louis. Je vote pour la détention jusqu’à la paix 
et le bannissement à cette époque. 

Auguis. J'obéis au décret qui m'a rendu 
juge. Le tyran mérite la mort; mais ne serait-il 
pas plus utile de Je garder pendant la guerre, 
et de le bannir à la paix sous peine de mort? Je 
vote pour ce dernier parti. 

Dubreuil-Chambardel. Si je ne consultais 
que mon cœur, je ferais grâce; mais comme 
législateur, je consulte la loi, la loi a parlé, je 
prononce la mort. 

Lofficial. Si javais àémettre mon vœu comme 
juge je voterais pour la mort, mais je n’ai point 
ce pouvoir; mes commettants m'ont envoyé pour 
faire des lois, et non pour juger. Je vote pour 
la détention pendant la guerre et la déportation 
à la paix. 

Cochon-Lapparent. J'ouvre la Déclaration 
des droits, j'y lis : « La loi doit être égale pour 
tous ; » comme juge, je dois appliquer la loi, la 
loi prononce la mort : je vote pour la mort. 

Dachastel. Malade (1). 


SOMME (13 députés). 


Saladin. Je vote pour la mort. 

Rivery Je vote pour la détention. 

Gauntois. Comme législateur, et non comme 
juge, je vote pour la détention jusqu’à la fin de 
de la guerre et le bannissement à la paix. 

Dumont. C'est faire beaucoup d'honneur à 
Louis de le regarder comme citoyen. Les citoyens 
conspirateurs sont punis de mort. Je vote pour 
la mort. 

Asselin. Je vote pour la détention pendant 
la guerre et la déportation à la paix. 

Hoarier-Eloy. La mort. 


(1) Dachastel est venu voter après l'appel nominal et 
son vote a été admis. (Voy. ci-après, même séance, 


. Picrre-Florent Louvet.Je vote pour la déten- 
tion pendant la guerre et pour le bannissement 
à perpétuité après la paix. elle est mon opinion; 
j'en ai donné les motifs, ils sont imprimes, je m'y 
réfère. J'ai peut-être été dans l'erreur; mais 
J'avais pour moi les réflexions que m'ont fait 
naitre les circonstances où nous vivons, et celles 
où nous vivrons probablement encore long- 
temps; j'avais pour moi les leçons de l’histoire, 
les exemples des temps anciens, ceux des temps 
modernes, et l'exemple célèbre du premier des 
Brutus, dont l’image, Monsieur le Président, est 
au-dessus de vous, comme pour nous rappeler à 
ce généreux exemple. Mon opinion ne me paraît 
pas devoir être celle qui prévaudra ; mais je n’en 
ai pas moins dù vous l’énoncer; puisque je l'ai 
crue et la crois encore la plus utile. Puisse, au 
surplus, le Génie tutélaire de la République, 
garantir mon pays des malheurs qui, je le dis 
avec un profond sentiment de douleur, me 
paraissent menacer la liberté française. 


Dufestel. Je déclare n'avoir reçu aucun pou- 
voir de juge, puisque la même assemblée élec- 
torale, en me nommant, a nommé deux hauts 
jurés; et qu’il n’entrera jamais dans mes prin- 
cipes de voter la peine de mort contre mon 
semblable. Je prononce la détention pendant 
la guerre et le bannissement à la paix. 


Jean-Baptiste Martin. Je vote pour la 
détention pendant la guerre et le bannissement 
à la paix. 

Devérité. Je vote, comme mesure de sûreté 
générale pour la détention pendant la guerre et le 
bannissement du Tarquin moderne, quand la 
patrie sera en süreté. 


Delecloy. Je prononce la mort contre Louis, 
et le sursis, jusqu'à la signature de la paix, sauf 
à faire exécuter la peine, si l'ennemi parait sur 
les frontières; mon vote est indivisible. 

Sillery. Je vous déclare que je ne prononce 
pas comme juge de Louis. Mes commettants 
n’ont pas été assez insensés pour cumuler sur 
ma tête tous les pouvoirs. Je ne puis être accu- 
sateur et juge dans la même cause. C'est 
comme législateur que je prononce une mesure 
de sûreté générale. Si vous n'aviez pas aboli la 
royauté, nul de nous n'eût hésité à prononcer la 
mort. Aujourd'hui, si Louis est envoyé à l'écha- 
faud, vous remplissez les vœux de tous ceux 
qui ont dans le cœur le fanatisme de la royauté, 
et ces vœux se reporteront sur un enfant inté- 
do es son âge, ses malheurs et son inno- 
cence. Citoyens, j'ai entendu parler d’une fac- 
tion à laquelle on suppose des projets dangereux 
contre la liberté publique. Qu'on me la montre 
donc cette faction je la combattrai jusqu'à la 
mort. Je demande que Louis et sa famille soient 
détenus pendant la guerre, puis qu'ils soient 
bannis à perpétuité, mais que cette mesure n'ait 
lieu qu'après l’affermissement de la République. 


François. Je vote pour la mort. 


TARN (9 députés). 


Lasouree. Mon opinion vous est connue. Je 
l'ai manifestée par écrit. Je vais la reproduire. 
Dans ma manière de voir, il n’y à pas e milieu, 
il faut que Louis règne ou qu'il aille à l'écha- 
faud. Mais j'ai une observation à faire. La mesure 
que vous prenez, suppose que vous êtes à une 
grande hauteur. Si la Convention s’y maintient, 
elle écrasera les factieux et établira la liberté. 
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Mais si les partis, si les haines continuent, si la 
Convention n'a pas le courage de les étouffer, 
alors on dira qu'elle n’était composée que des 


plus vils et des plus lâches de tous les hommes; 


elle ne passera à la postérité qu'avec l’exécration 
universelle. Après celte réflexion, je prononce 
la mort. 

Lacembe-Saiat-Michel. Je vote la mort. 


Solemine. La détention pendant la guerre et 
le bannissement à la paix. 


Campmas. Comme représentant d’une nation 
qui veut être libre, je dis: La République, plus 
de rois, et la mort du tyran. 

Marvéjouls. La détention pendant la guerre 
et la déportation à-la paix. 

Gouzy. Comme représentant du souverain, 
j'exprime ce que je crois être sa volonté. Je vote 
pour la mort, mais avec sursis jusqu’au prononcé 
sur les Bourbons. 

Rochegade. La détention pendant la guerre 
et le bannissement à la paix. 


Meyer. La mort. 
Danbermesnil. Malade, 


VAR (8 députés). 


Escudier. La mort. 


Charbonnier. Si j'étais sûr que demain les 
uissances de l’Europe reconnussent de bonne 
oi la République française, je voterais, à cette 
condition, la grâce de Louis; mais si elles font 
des préparatifs, ne vous y trompez pas, c'est 
uniquement pour le remettre sur le trône. Non, 
ce nest pas assez d'avoir renversé l’idole, il faut 
la briser, pour la ravir tout à fait à ses stupides 
adorateurs. Il reste encore des préjugés ; il existe 
dans quelques esprits une vieille idolâtrie pour 
la royauté. Le roi que vous avez à juger fut un 
tyran, un assassin, ses forfaits sont sans nombre ; 
il a mérité la mort; le salut de la patrie exige 
qu'il la subisse, l'intérêt public le demande : je 
vote pour la mort. 


Ricord. Je vote pour la mort. 


Isnard. Dans l'Assemblée législative, j'ai dit à 
cette tribune, que si le feu du Ciel était dans 
mes mains, j'en frapperais tous ceux qui atten- 
teraient à la souveraineté du peuple. Fidèle à 
mes principes, je vote pour la mort du tyran; 
mais ses deux frères sont coupables, ils sont 


convaincus des mêmes crimes. Je demande qu'ils | 


soient jugés par le tribunal criminel et qu'ils 
subissent la peine de l'effigie à côté du traitre 
Louis. 

Despinassy. La mort. 


Roubaud. Je crois que la Convention natio- 
nale est le centre, le chaos des pouvoirs; qu'elle 
pee faire sortir de son sein le pouvoir judiciaire, 
égislatif, exécutif, révolutionnaire, etc. Vous 
voulez, méconnaissant vous-mêmes votre autorité, 
vous borner à bannir le ci-devant roi, mais ne 
vous a-t-il pas déjà prouvé qu'il ne désirerait pas 
mieux que de s'évader et d'aller rejoindre les 
collaborateurs de contre-révolution. À peine 
l'auriez-vous envoyé à vos ennemis, qu'ils le 
feraient généralissime de leurs armées. Je vote 
pour la mort. 


Antiboul. La détention, comme mesure de 
sûrelé générale. 


Barras. La peine de mort. 
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VENDÉE (9 députés). 


Jean-Francçois-Marie Goupilleau. Avant 
d'infliger une peine à Louis, il faut que je le 
déclare coupable. Comme je ne faïs que d'arriver 
de l'armée du Var, je n'ai pas encore opiné sur 
la première question. Je je déclare atteint et 
cenvaincu de conspiration contre l'Etat. Sur la 
seconde question, j'ai consulté mes pouvoirs; 
j'ai vu que non seulement nous avons le droit, 
mais que nous avons le devoir de juger Louis 
sans appel, puisque nos commettants nous ont 
déclaré qu’ils nous donnaient plein pouvoir pour 
sauver la liberté. Quant à la peine à infliger, 
j'ouvre le livre de la nature, le guide le plus 
certain, j'y vois que la loi doit être la même 
pour tous; j'ouvre le Code pénal, j'y vois la 

eine des conspirateurs; j'entends la voix de la 
fiberté, la voix des victimes du tyran, dont le 
sang arrose les plaines de tous nos départements 
frontières; toutes me demandent justice, je la 
dois ; je vote pour la mort. J'ajoute que Je ne 
crois pas qu'il soit proposable de différer l'exé- 
cution ; autrement Louis subirait la mort autant 
de fois que le bruit des verroux de sa prison 
viendraient frapper ses oreilles : et vous n’avez 
pas le droit d'aggraver son supplice. 

Philippe-Charles-Aimé Goupilleau. Je 
vote pour la mort. 

Gaudin. Je ne puis encore me persuader que 
le peuple français nous ait délégué le despotisime, 
c'est-à-dire la faculté de faire la loi et de l'appli- 

uer. Quand j'en serais convaincu, la violation 
4 toutes les formes m'empêcherait, pour ce qui 
serait fatal seulement à l'accusé, la lettre de la 
loi. Je vote pour une mesure de sûreté générale, 
puisque je suis législateur ; c'est pour la déten- 
tion pendant la guerre, dans un lieu sûr, égale- 
ment éloigné de tk Convention et des frontières 
et l’exil à la paix. 

Maignen. Je vote pour la mort. 


Fayau. Je ne vois dans cette affaire de Louis 
Capet, qu’un homme coupable, qu'un conspira- 
teur. Je vote pour la peine de mort. 

Musset. La peine de mort. 

Morisson. J'opinerais sur la question, s’il ne 
s'agissait que de prendre une mesure de sùreté 
générale ; mais l'Assemblée a décrété qu’elle 
porterait un jugement, et moi je ne crois pas 
que Louis soit justiciable. Je m'abstiens donc de 
prononcer. 

Girard-Villars. La réclusion pendant la 
uerre et le bannissement à la paix, sous peine 
e mort, 

Gares. La mort. 


VIENNE (8 députés). 


Piorry. La réclusion serait une peine non 
proportionnée au délit. Pour satisfaire à la justice, 
au texte de la loi, je vote pour la mort. 


Ingrand. La mort. 


Dutrou-Bornier. La réclusion pendant la 
guerre et l'exil à la paix. 


Martineau. La mort. 


HBion. La détention pendant la guerre et 
le bannissement à la paix. 


Creuzé-Latouche (1). Malgré tout ce qui a 


(4) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
‘tion Porties (de l'Oise), tome 281, n° 63. 
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été répété jusqu’à ce moment sur l'égalité des 
hommes, la marche que l’on a suivie dans cette 
affaire, m'a prouvé qu'on ne la traitait pas par 
les principes de cette égalité. 

On cite gp une disposition de notre 
code criminel, mais c'est après avoir rejeté toutes 
les autres ; et ce code est indivisible. 

Je ne vois donc ici qu’un acte politique, pour 
lequel je ne puis ni suivre eu partie une loi qui 
n’a pas été admise en entier, ni violer les règles 
fondamentales de la société. 

Il me parait monstrueux que les mêmes 
hommes qui font les lois, puissent ordonner la 
mort d'un homme: et je ne conçois pas comment 
on pourrait servir la liberté,en se permettant des 
actes du plus terrible despostisine. 

Je vote pour la détention jusqu'à la paix et le 
bannissement à perpétuité. 

Thibaudeau. Je vote pour la mort. 


Paseal-Creuzxé Je ne suis pas juge. Je vote 
simplement pour la réclusion pendant la guerre 
et le bannissement à la paix. 


VIENNE (HAUTE:-) (7 députés). 


Lacroix. Je vote pour la détention pendant 
la guerre et le bannissement à la paix. 

Lesterpt-Beauvais (1). Le vœu de ma cons- 
cience est de concilier la punition d'un grand 
coupable avec l’affermissement et la tranquillité 
de la République. 

En conséquence, j'opine à la mort de Louis 
Capet ; mais à condition que l'exécution sera 
suspendue jusqu'à l'époque où les ennemis qu'il 
a suscités contre le peuple français, feraient 
incursion sur son territoire; et en cas de paix 
jusqu'à l’époque qui sera fixée par la Conven- 
tion nationale, ou le Corps législatif. Cette con- 
dition est indivisible de mon opinion. 

Bordas. Citoyens (2), celui-là seul est heu- 
reux qui, né sans ambition, vit et meurt avec 
une conscience tranquille et sans remords. Depuis 
notre révolution j'ai suivi, j'ai étudié la conduite 
de Louis XVI. J'ai été, durant la législature, le 

_témoin de ses crimes, de ses faiblesses. Je le 
crus coupable dès le premier usage qu'il fit pour 
paralyser le vœu national contre les conspira- 
teurs, de l’arme meurtrière qu’une Constitution 
sauvage avait placée dans ses mains. Depuis 
cette époque surtout, chaque jour’ de son exis- 
tence a été souillé de quelque nouveau crime. 
Il n’est plus de Français qui n’en connaisse et le 
nombre et l’énormité; et j'ai acquitté ma cons- 
cience dans ma déclaration sur la première de 
vos questions. É , 

Mais j'ai été plus incertain sur le suffrage que 
je devais émettre sur la seconde. Accueillir ou 
rejeter l'appel au peuple, me présentaient des 
écueils également dangereux ; el je n'ai pu voir 
dans ces deux opinions, que la même sollicitude 
pour le bonheur, pour le salut de la’ républi- 


ue. 
L Eufin, sur la troisième et la dernière question, 
j'ai toujours cru, citoyens, que le jugement à 
porter contre Louis XVI était et devait néces- 
sairement être, non un acte judiciaire, mais un 
remède politique, une puissante mesure de sûreté 
générale. 


(4) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tomes 279, n° 76 et 283, n° 138. 

(2) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 279, n° 59. 
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Assis au milieu des représentants, je ne recon- . 
nais plus en moi que le membre du premier 
corps politique. Comme tel je me suis borné à 
calculer les inconvénients qui résultent de l’alter- 
us ou de conserver ou d'abréger les jours de 

ouis, 

Le prisonnier du Temple ne m'a paru dans mes 
méditations, qu'un enneini détruit, un être nul, 
un homme non moins méprisé par le parti qui 
d'accord avec lui a précipité sa chute, que par 
le parti qu'il voulait ou subjuguer ou dévorer. 

ans son état, dans sa situation, Louis n’a plus 
de liberté que celle qu'il lui faut pour prolonger 
ses maux, pour sentir s’accroître ses tourments 
et ses remords. ]l ne peut rien faire, rien entre- 
pass pour nuire à la République ; et dès lors 

sacrifice de sa vie ne m'a offert aucun avan- 
ge pour le salut de ma patrie. 

a possession au contraire de Louis, m'a paru 
pouvoir, au moins indirectement, servir à affer- 
mir cette liberté pour laquelle nous avons déjà 
fait tant de sacrifices, et sans laquelle la vie ne 
pi être que le fardeau le plus pesant pour 
‘homme qui a bien conuu ses droits, et qui est 
digne de les exercer. 

‘ai vu que le sang impur de Louis pouvait 
devenir le prétexte et l'aliment d'une guerre à 
soutenir contre toutes les têtes couronnées ; dans 
le temps, au contraire, que Louis, gardé en otage, 
pouvait encore nous ménager quelques neutra- 
lités. 

Enfin, citoyens, j'ai dit : De la mort des tyrans 
sont toujours ressuscités de nouveaux tyrans. La 
mort de Cesar engendra un despote ; à CharlesIer, 
succéda un Cromwel. 

La liberté, au contraire, survécut aux Tarquins, 
et aux Denys, dont les jours fureut respectés. 

Je vote pour la réclusion perpétuelle de 
Louis XVI. 

Gay-Vernon. Louis a mérité la mort : je 
vote pour la mort. 

Faye. Ma conscience me défend de voter la 
peine de mort; mais je vote pour la détention 
pendant la guerre et le bannissement à la paix. 

HRivaud. Pour le salut de ma patrie, pour le 
désespoir de ceux qui voudraient succéder au 
monarque, s’il était tué, je vote pour la réclu- 
sion pendant la guerre et le bannissement à la 
paix. 

Soulignae. Citoyens (1), je n'ai jamais eu 
composer avec les principes, ni su façonner ma 
conscience au gré des passions d'autrui. Inac- 
cessible à tous les effets de la crainte qu'on 
cherche à inspirer, je le suis également à toute 
impulsion étrangère. 

J'ai dit, j'ai prouvé à cette tribune, que je ne 
pouvais être à la fois législateur et juge; que 
partout où ces pouvoirs incompatibles étaient 
cumulés, la liberté y était étoulfee. Le sultan 
lui-même n'est un despote affreux que parce 

u'il juge et fait la loi. On ne peut être libre 

ans un pays où le législateur, réunissant tous 
les pouvoirs, peut faire des lois tyranniques et 
les faire exécuter tyranniquement. 

Si j'étais juge, si je pouvais l'être convaincu, 
comme je le suis, comine je l'ai ici publique- 
ment déclaré, des crimes de Louis Capet, après 
l'observation des formes établies par le Code 
pénal, je l'ouvrirais à l'article où on y trouve 


e 
ta 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : 


Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 281, n° 71. È 
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encore la peine de mort qui le souille, et je 
la prononcerais. 

Je ne suis et ne puis être que législateur. Je 
me renfermerai donc exactement dans les bor- 
nes de mon mandat. Il n'est pas illimité, sil 
l'était, je l’arrêterais, là où commencerait le 
plus léger acte de despotisme. 

Comment oserait-on eee qu'en eût voulu 
me mettre dans les mains les armes de la tyran- 
nie? Quelle puissance, au surplus, me désignera- 
t-on, qui pût me forcer à m'en saisir et en 
user ? 

Toujours fidèle à mes devoirs, à mon mandat, 
j'ai respecté la souveraineté du peuple français : 
j'ai voulu qu'enfin il l’exerçât en l’associant au 
jugement de Louis, et jamais je ne porterai la 
plus légère atteinte aux droits de mes commet- 
tants. : 

J'ai examiné avec la plus scrupuleuse atten- 
tion, si la mort de Louis Capet pouvait être utile 
à la chose publique. Le résultat de mes réflexions 
m'a démontré, que son supplice servirait seu- 
lement les tyrans qui nous environnent et nous 
menacent ; que l’effusion de ce sang impur ou- 
vrirait une route plus facile à un nouveau tyran. 
qui cherche à s'en frayer une. 

L'existence de Louis Capet, dégradé par ses 
crimes, avili, abattu et poursuivi par le mépris 
universel, ne peut d'ailleurs causer aucune 
alarme sur le sort de la France libre, et sur 
celui de la République une et indivisible. 

L'exemple de l’Angleterre est pour nous une 
grande leçon, et ce n’est pas le seul que four- 
nisse l’histoire. Profitons des malheurs d’autrui, 
pour nous en éviter à nous-mêmes. 

Je demande donc, comme législateur, et 
comme mesure de sûreté générale : 

Que Louis Capet reste en état de détention 
pendant tout le temps que durera la guerre; 
Re la paix il soit, à perpétuité, banni du 

u territoire de notre République et que la peine 
de mort lui soit infligée, s’il osait ensuite poser 
le pied sur la terre de la liberté. 


VOSGES (8 députés.) 


Poullain-Grandpry. Citoyens (1), lorsque 
vous avez agilé cette singulière question : « Le 
roi est-il jugeable? « j'ai essayé d'anéantir le 
système de l’inviolabilité en lui cop l’Acte 
constitutionnel qui avait servi à l'établir. J'ai 
démontré que cette inviolabilité avait cessé au 
moment où le ci-devant roi avait protégé des 
hostilités imminentes, au lieu de s’y opposer 
efficacement. J'en ai tiré cette conséquence 
naturelle que Louis, par son abdication légale 
étant rangé dans la classe des citoyens, il ne 
pouvait être jugé par la Convention nationale 
qui, dans tous les cas, ne devait pas cumuler 
les fonctions de juré d'accusation, de juré de 
men et de juge. | i ; 

ous avez décrété le contraire; mais j'ai bien 
remarqué que des observations faites par Pétion, 
sur la nécessité de consulter dans cetle circons- 
tance, bien moins le texte de la loi que les règles 
salutaires de la politique, avaient décidé la 
majorité, qui, sans ce motif puissant, eût sans 
doute renvoyé Louis par-devant les tribunaux, 
après avoir prononcé contre lui un décret d’ac- 
cusation. 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
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C'est donc moins comme juges, que comme 
représentants du peuple que nous avons à pro- 
noncer. On ne doit pas nous renvoyer au Code 
pénakpour l'application de la peine, car j'y trouve 
aussi deB formes qui n’ont point été observées, 
et un mode de computation de suffrages que 
vous avez rejeté. 

Cette réflexion m'avait déterminé à recon- 
naitre la souveraineté du peuple, au-dessus des 
fonctions que j'exerce dans cette circonstance, 
et j'ai voté pour la sanction dont la proposition 
a été écartée. 

Je dois actuellement prononcer définitivement, 
et je vais le faire de manière à concilier mes 
principes avec le vœu du décret qui rejette le 
recours au peuple. Je vais remplir les devoirs 
de juge, puisqu’un décret me les impose: mais 
je ne perdrai pas de vue ceux de législateur, ni 
es grands intérêts qui me sont confiés. 

Louis est coupable de haute trahison, il mérite 
la mort, elle est prononcée par la loi. 

Mais, je suis averti que le texte du Code pénal 
ne doit pas seul diriger mon opinion; et qu'il 
est de mon devoir, avant de l’émettre, de consul- 
ter l'intérêt du peuple qui m'a donné ma mis- 
sion. Eh bien, j'entends dire que l'ambition pro- 
jette de relever le trône des tyrans, aussitôt que 
celui qui en a été renversé aura payé de sa 
tête, les trahisons dont il s’est rendu coupable, 
j'entends dire, (et certes l'attestation de l'homme 
qui a dénoncé ce fait à cette tribune (1) vaut, à 
mon avis, celle de plusieurs témoins), j'entends 
dire que des puissances étrangères, qui nous 
sont suspectes, soudoient des gens chargés de 
diriger l'opinion vers la peine du dernier sup- 
plice. D’un autre côté, je ne puis me persuader 
que mes commettants en masse voient moins bien 
que moi, dans une affaire qui les touche d'aussi 
près. Je dois donc prendre un parti qui, sans 
porter atteinte aux droits du peuple, assure sa 
liberté et sa tranquillité, en épargnant les noms 
de mes frères. Je dois surtout faire en sorte 
que, si dans l'émission de mon vœu, j'ai com- 
mis une erreur, elle ne soit pas irréparable. 

Déterminé par ces considérations, je dis: 
Louis étant déclaré coupable de haute trahison, 
a encouru la peine de mort; mais je demande 
que pour l'intérêt publie, il soit sursis à l’exécu- 
tion du décret qui la prononcera, jusqu'à ce que 
la Constitution ait été acceptée par le peuple, et 
que la famille des Bourbons ait évacué le sol de 
la liberté. Il est néanmoins dans mon vœu que 
le sursis cesse avant que ces deux événements 
soient consommés, si le territoire français est 
envahi par des troupes étrangères, ces réserves 
sont inséparables de la partie de mon opinion 
qui prononce la peine de mort contre le ci- 
devant roi. 

Balland (1). Louis Capet est convaincu des 
plus grands parjures, ainsi que de conspiration 
contre la liberté et d'attentat contre la sûreté 
nationale; il n'a pas accepté sincèrement la 
Constitution, dont, par conséquent, il ne peut se 
RESTE et quand même il l'aurait agréée de 

onne foi, ce qui n’est pas, il n'en serait pas 
moins punissable, attendu qu'aux termes de 
cette loi il serait censé avoir abdiqué la royauté 
il y a longtemps, c’est-à-dire immédiatement 
après s'être rendu coupable de l’un ou de l’autre 
des délits y prévus, et qu'il a commis des for- 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
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faits depuis que cette abdication aurait eu lieu. 
D'après cela, je sais qu’il mérite la mort. 

Et certes, citoyens, je n'hésiterais pas à l'y 
condamner, en suivant néanmoins les formes 
légales, si je me regardais comme son juge, et 
que je ne considérasse pas le salut de ma patrie; 
car J'abhorre tous les traîtres et tous les des- 

tes, et je maintiendrai de tout mon pouvoir 
a République une et indivisible, de moins que 
la liberté et l'égalité, par le règne seul des lois. 

Mais je ne crois la Convention compétente 
pour prononcer, outre la déchéance, une peine 
contre l'ex-monarque, que comme une mesure 
de sûreté générale, et eu égard à l'intérêt public 
qui commande de faire en sorte que ce tyran 
n'ait jamais de successeur sous aucune dénomi- 
nation; que sa mort ne puisse ouvrir le chemin 
du trône aux conspirateurs ambitieux qui la dési- 
rent si ardemment, ni être un prétexte pour 
soulever les peuples voisius contre les Français, 
et qu’il soit gardé en otage pour servir à l'ob- 
tention d'une paix durable avec les puissances 
étrangères et à faire reconnaître notre indépen- 
dance, sans encourir les horreurs de la guerre. 

Par tous ces motifs et ceux que j'ai déjà expo- 
sés précédemment, je vote pour la détention de 
Louis Gapet : sauf à le bannir à perpétuité, sous 
la condition d’une paix avantageuse, ou à pro- 
noncer sa mort si le peuple souverain ou quel- 
ques circonstances décisives la demandent. 


Perrin. Je prononce la peine de mort. 


Souhait. Je vote pour la mort; mais je 
demande comme législateur, que la Convention 
examine s’il ne serait pas utile de surseoir jus- 
qu’à la ratification de la Constitution. Cette pro- 
position est indépendante de mon vote comme 
Juge. 

Hugo. Malade. 

Noël. Se récuse par les motifs donnés aux 
deux précédents appels. 


Couhey. Citoyens (1), la France entière a 
accusé Louis Capet de s'être rendu coupable de 
haute trahison et de conspiration contre l'Etat. 
Je l'ai déclaré convaincu de ces crimes lorsque 
j'ai dû prononcer sur son sort. “is 

J'ai voté pour lasanction du peuple, de la déci- 
sion que la Convention devait porter, parce 
qu'il ne lui suffit pas de fixer son attention sur 
la personne de Louis Gapet; il faut encore qu’elle 
considère les intérêts de la République entière, 
comme la seule règle que ses mandataires doi- 
vent suivre; qu’elle se conforme à l'esprit public, 
comme la mesure la plus assurée pour ne point 
compromettre sa liberté, son bonheur et sa 
gloire, qui est celle de la nation. ; 

Sur la question de savoir quelle peine peut- 
on infliger à Louis XVI pour les crimes qu'il a 
commis, je ne. puis penser comme plusieurs de 
mes collègues qui m'ont précédé dans cette tri- 
bune, qui se sont crus obligés de puiser dans le 
Code pénal la peine de mort déterminée contre 
ceux qui sont convaincus de conspiration contre 
la sûreté de l'Etat, pour l'appliquer à Louis, par 
cela seul qu’il l'ont déclaré coupable; car il 
n'appartient qu’à des juges légalement institués 
d'exercer ce pouvoir redoutable, qui, pour la 
liberté et la süreté individuelle des citoyens, 
a été circonscrit, avec précaution, dans des 
bornes très limitées, en séparant l’accusateur, 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 


tion Portiez (de l'Oise), tome 281, n° 54, 
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le juré d'accusation du juré de jugement, et le 
juré de jugement du juge qui doit seulement 
appliquer la loi pénale écrite. Nous ne pouvons 
donc réunir tous ces pouvoirs à ceux qui nous 
out été uniquement confiés, d'assurer par des 
lois sages et bienfaisantes, la liberté et l'égalité, 
encore moins pouvons-nous ériger la Conven- 
tion en tribunal le plus despotique et le plus 
effrayant qui ait jamais existé. 

Ainsi, je ne prononcerai point comme juge, 
mais seulement comme législateur, quoique j'aie 
déclaré Louis convaincu de conspiration contre 
la sûreté de l'Etat, n'ayant rien préjugé en pro- 
nonçant cette affirmative, en ce que cette pre- 
mière question devait être, avant tout, exami- 
née sous tous les rapports, parce qu’elle corres- 

ond avec le besoin d’une mesure politique, à 
aquelle je dois fixer mon opinion, car les 
nations ne se vengent point d’un homme. 

On ne peutse dissimuler que, quelle que soit la 
décision à intervenir sur cette grande affaire, 
elle ne soit suite de dangers incalculables : il 
est donc de la prudence de choisir le côté qui 
parait en être le moins susceptible, et qui, en 
cas d'erreur, conserve le remède. 

Car, si vous envoyez Louis au supplice, outre 
que la malveillance et l’appitoiement peuvent 
l'innocenter, et susciter des troubles, c’est qu'a- 
près lui plusieurs prétendants sont là, qui 
attendent ce moment pour agir en leur nom 
avec plus d’activité, et arriver plus sûrement à 
servir leur ambition, en provoquant par tous les 
moyens les dissensions et l'anarchie, afin de 
rendre odieux le gouvernement républicain, et 
faire notre position telle, qu'avec la haine des 
rois qui nous environnent, nous ayons partout 
des ennemis, et nulle part des amis; car les 
cours d’Espagne et d'Angleterre attendent l’oc- 
casion de la mort de Louis XVI pour se pronon- 
cer ouvertement contre nous. 

Mais, dites-vous, avec le courage de nos sol- 
dats, nous pouvons tout oser, tout entreprendre! 

Je compte également sur nos légions victo- 
rieuses, je me persuade qu'elles seront toujours 
invincibles, qu’elles continueront de tailler en 
pièces fios ennemis ; mais la guerre est toujours 
accompagnée de calamités, même pour les 
nations victorieuses; et le sang des soldats 
républicains ne peut se compenser avec le sang 
du tyran. 

Conservons, au contraire, Louis, si cette me- 
sure peut nous conduire à la paix et affermir 
notre liberté ; il est d'autant moins dangereux, 
qu'il est haï de tous les partis, parce qu'il n’a 
pas eu l’adresse d’être utile à aucun, et s'il n'a 

u se maintenir sur le trône lorsqu'il était en 
liberté, comment pourrait-il y remonter s'il reste 
en captivité? D'ailleurs, sa mort ne peut être 
nécessaire aux Français, puisqu'ils ne veulent 
plus de roi. Le pardon d’un ennemi vaincu assu- 
rera,aucontraire, notre triomphe etnotreliberté; 
l’Europe et la postérité diront : Louis fut cou- 
pable, la nation fut juste et généreuse, elle le 
pardonna. 

Mais, citoyens, une considération bien puis- 
sante, c'est que nous n'avons pas reçu des nos 
commettants les pouvoirs de juger Louis Capet. 
Notre mission se bornait, à son égard, à pro- 
noncer sur sa suspension de la royauté et sa 
détention au Temple, ordonnée par le Corps 
législatif. La Convention nationale s’est levée 
tout entière pour prononcer sur sa suspension, 
en abattant le titre de roi avec la royauté, mais 
l'homme est resté; et l'humanité, ma cons- 
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cience, et l'intérêt de nos commeltants, me com- 
mandent de restreindre mon. opinion à une 
mesure de sûreté générale pour le salut de la 
Le pe 

Je vote done pour la détention de Louis, son 
exil après trois années de paix, avec défense de 
rentrer en France sous peine de mort. 


Bresson. Lorsque sur la première question, 
je dit Louis es! coupable, j'ai prononcé d'après 
la conviction du législateur et non du juge, car 
je ne le suis pas, et une autorité supérieure à la 
vôtre, ma conscience, me défend d’en remplir 
les fonctions. 

Puisque je ne suis pas juge, je n'ai pas dû 
ouvrir le Code criminel pour y lire ma détermi- 
nation; j'ai interrogé le bonheur de mon pays; 
il est pour moi la loi, la justice suprême. 

Non, citoyens, nous ne sommes pas juges, car 
les juges sont prosternés devant une loi égale 
pour tous, et nous avons violé l'égalité, pour 
faire une exception contre un seul. 

Nous ne sommes pas juges, car les juges ont 
un bandeau glacé sur le front, et la haine de 
Louis nous brüle et nous dévore. 

Nous ue sommes pas juges, car les juges se 
défendent des opinions sevères ; ils les enseve- 
lissent au fond de leur cœur, et ce n’est qu'avec 
une tardive et sainte honte qu'ils les laissent 
échapper; et nous, presque réduits à nous 
excuser de la modération, nous publions avec 
orgueil la rigueur de nos jugements, et nous 
nous efforçons de la faire adopter. 

Nous ne sommes pas juges enfin, car on voit 
les juges s'attendrir sur le scélérat qu’ils vien- 
nent de condamner, et adoucir l’horreur qui 
l'environne par l'expression de la pitié. Notre 
aversion poursuit Louis jusque sous la hache des 
bourreaux, el même j'ai quelquefois entendu 
prononcer son arrêt de mort avec l’accent de la 
colère, et des signes approbateurs répondaient 
à ce cri funèbre. 

Homme d'Etat, j'oublie les maux que Louis 
nous a faits sur le trône; je ne m'occupe que 
de ceux qu’il pourrait nous faire sur l'échafaud. 

De longues et silencieuses méditations m'ont 
convaincu que son existence sera moins funeste 
à ma patrie que son supplice, et je n'ai pas 
hésité. 

Je demande que Louis soit détenu jusqu'à 


l'époque où la tranquillité publi 
Nate Me q publique permettra 


YONNE (9 députés). 


. Maure, l'ainé, Louis est coupable; quand 
il aurait mille vies, elles ne suffiraient pas pour 
expier ses forfaits. Je vote pour la mort. 


Lepeletier de Saint-Fargeau. Je vote pour 
la mort. 


Jacques BBoilleau. Citoyens (1), j'ai été 
envoyé 1Ci pour concourir avec vous au salut de 
la patrie, pour faire usage de toutes les me- 
sures que je Croirais propres à sauver le peuple. 

Si donc les lumières de ma raison et de ma 
conscience me disent que la mort de Louis est, 
de ces mesures, l’une des plus importantes, en 
prononçant sa condamnation, je ne fais que 
mon devoir, et je ne vais pas au delà de mes 
pouvoirs, 


Ce n'est pas moi qui me suis constitué juge; 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 282, n° 92. 
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c'est la souveraineté du peuple, ce sont les cir- 
ee ce sont les principes qui m'ont créé 
tel. 

Je crois encore que le peuple nous a dispensé 
des formes de la justice établies par nos lois, 
par cela seul qu'il nous a chargés d'une affaire 
qui, par sa nature, fait une exception aux Com- 
muns événements de la vie. 

Ici, les circonstances, l’homime, ses crimes, ses 
rapports avec l'étranger, sa position vis-à-vis 
de nous, tout offre un cours de choses extraor- 
dinaire ; ilne faut donc ne point parler desformes 
ordinaires; c'est vouloir passer par la même 
filière des objets non malléables et entièrement 
disproportionnés. «4 

Où il existe un crime, je veux une punition; 
non par vengeance, car la vengeance ne fut 
jamais une vertu, et, par cela seul, elle doit 
être étrangère à des républicains, quine doivent 
être que genéreux ; mais je la veux, cette puni- 
tion, par respect pour la justice, el aussi pour 
l'utilité de La morale. 

ll serait affreux pour moi de voir la loi, comme 
le despotisme, choisir ses victimes ; je veux que 
son glaive se promène indistinctementsur toutes 
les têtes, et il m'en faut un grand exemple. 

Je croirais 


Demanderai-je la déportation? Ce serait 
une immoralité; car les rois, qui meprisent 
l'opinion publique, n'étant pas sensibles aux 
affronts, à la honte, ce serait récompenser le 
coupable, ce serait remplir les vœux de Louis, 
puisque, depuis la Révolution, il a tout fait pour 
se déporter lui-même : autant vaudrait presque 
ne pas l'avoir arrèté à Varennes. 

D'ailleurs, cette mesure, outre Les dangers 
qu’elle présenterail dans son exécution, me ferait 
craindre les suites les plus fâcheuses après son 
exécution même. 

Les rois n'ayant pas de véritable moralité, ne 
regardent pas Louis comme coupable, ils ne le 
considèrent que comme un être malheureux ; et 
tant qu'il vivrait, vous soupçonnant de faiblesse, 
ils se consumeraient en efforts pour le réintro- 
niser. 

Un roi détrôné intéresse l'espèce d'honneur des 
autres rois; il peut même intéresser les peuples 
à é cause par une conduite adroile dans son 
exil. 

Mais s’il expie ses crimes sous le glaive des 
lois d'un peuple libre, cet acte de vigueur étonne 
tous les potentats: ils restent effrayés, cons- 
ternés; ils tremblent d'éprouver son sort, ils 
sont moins entreprenants, surtout lorsque tous 
les peuples sont prêts à sonner contre eux le 
tocsin de l'insurrection, et à faire retentir le 
canon d'alarme. 

On ne fait pas assez d'attention à cette der- 
nière circonstance, lorsqu'on semble craindre 
les suites de la mort de Louis, par rapport aux 
étrangers. 

Les peuples, accoutumés à considérer les rois 
comme des objets sacrés, se diront nécessaire- 
ment : Mais il faut pourtant bien que ces tèles 
de rois ne soient pas si sacrées, puisque la hache 
en approche, et que le bras vengeur de la justice 
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sait les frapper ; et c'est ainsi que vous les poussez 
dans la carrière de la liberté. 

Dans les Révolutions, il faut des mesures vigou- 
reuses et énergiques, sans craindre les périls 
qui peuvent en être la suite; les craindre, c’est 
les faire naître. 

Citoyens, je ne connais rien de si redoutable 
pour les méchants, rien de si grand, rien de 
plus propre à enfanter des prodiges, que l'homme 

ien qui ne craint pas la mort. 

Je me suis toujours rappelé ce que disait 
Omar à ses amis, lorsqu'il façonnait leurs armes : 

Qui que tu sois, disait-il, qui, amoureux de la 
liberté, veux être riche sans bien, puissant sans 
sujets, sujet sans maitre, ose mépriser La mort; les 
rois trembleront devant toi; toi seul ne craindras 
personne. 

Eh bien, citoyens, que chacun de nous, exempt 
de toute ambition, sache aussi mépriser la mort, 
et j'assure que nous triompherons de tous les 
les obstacles. 

Qui, si nous ne craignons pas de mourir, nous 
vivrons et aous ferous vivre la République; si 
nous sommes faibles et que nous ayons peur de 
la mort, nous périrons, et avec nous périra la 
République. 

Armons-nous désormais de la massue d’Her- 
cule pour écraser tous les monstres qui oseront 
lever une tête hideuse sous une forme royale, et 
frappons-les d'épouvante en ce moment par un 
grand acte de sévérité et de justice. 

Je ne vois nul moyen E puissant pour 
assurer la stabitité de la République, que de 

unir Louis de la manière dont on punit en 
Fe les traitres et les conspirateurs. 

Citoyens, on parle de factions, de projets liber- 
ticides; eh bien, s’il en exisle, cette mesure fera 
tomber les masques, elle mettra les lâches à 
découvert ; moi, je suis las de marcher dans les 
ténèbres ; je veux voir mon ennemi en face. 

Rassurez vous, citoyens : si des fourbes et 
des ambitieux osent manifester quelques inten- 
tions liberticides,.. nous sommes là; nous 
les anéauntirons, Car nous nGus réunirons tous 
pour les combattre ; alors nous aurons double- 
ment mérité de la patrie. 

Je suis humain, j'abhorrele sang; ainsi, je crois 
déjà bien mériter d’elle en votant pour la mort. 


Furreau-Linières. Lorsque j'ai donné mon 
opinion sur le tyran français, je me suis écrié 
dans un frémissement d'indignation : Ge monstre 
tout couvert de crimes et de sang, a mérité la 
mort. Ce cri de ma conscience n'était pas un 
arrêt fatal et définitif, il n’était que l’expres- 
sion d’un sentimeut -profond. Appelé pour la 
première fois de ma vie à remplir un doulou- 
reux et pénible devoir, je ne peux me défendre 
d’un mouvement de sensibilité, tant il est vrai 
que le malheur, même dans un tyran, peut exci- 
ter la pitié. Je ne me reproche pas de payer ce 
tribut à la nature; mais le sang de nos frères 
qui tant de fois coula par les ordres de Louis; la 
souveraineté du peuple qu’il méconaut, qu'il 
outragea sans cesse; la grande et terrible le- 
çon que nous.allons douner aux usurpateurs 
des droits inaliénables des nations; le salut de 
ma patrie; tout, en un mot, me ramène à l’aus- 
térité de mes devoirs républicains, je saurai les 
remplir. : 

Je vote dans l'intime conviction et de ma li- 
berté et de ma conscience, pour la mort du der- 
nier de nos rois. 


Bourbotte, Quand les armées prussiennes 
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étaient aux portes de cette ville, quand le Car- 
rousel fumait encore du sang'que le tyran des 
Tuileries venait d'y faire couler, quand un cri 
général, sorti de toutes les extrémités de l'Em- 
pire, appelait la vengeance nationale sur la 
tête de Louis, fidèle à un serment que je venais 
de prêter, encore tout plein d'un sentiment 
d’une juste horreur contre la tyraunie, entouré 
des mânes plaintives de toutes les victimes im- 
molées pour la défense de la liberté, le pre- 
mier j'invoquai révolutionuairement une sen- 
tence de mort contre les prisonniers du Temple. 
Mon opinion n’est susceptible d'aucune versa- 
tilité, et je n'aurai jamais l'art de l'exprimer- 
d’une manière évasive. Au lieu de nous former 
en tribunal révolutionnaire, comme je le dési- 
rais à cette époque, vous crütes qu'il fallait 
donner une plus grande solennité à ce procès, 
et vous l'avez HS pi des formes judiciaires 
les plus imposantes. Le résultat de ce procédé 
vient de vous faire déclarer unaniment Louis 
convaincu de haute trahison et d'attentat contre 
la liberté et la sûreté générale de l'Etat : lais- 
ser vivre un tyran quand la loi le condamne et 
gr doit le frapper, est un crime aux yeux 
es peuples libres. Je vote pour sa mort. 
Préey. Je vote pour la mort, avec le sursis 
jusqu’à la ratification de la Constitution. 


Hérard. La mort. 
Finot. La mort. 


Chastelain. Je vote pour la détention pen- 
dant la guerre et le bannissement à la paix. 


AIN (6 députés.) 


Deydier. Je vote pour la mort. 

Gauthier. La mort. 

Royer. Quelles que soient, les opinions, je 
les respecte. En abolissant la royauté, nous 
avons décrété l'unité, l'indivisibilité de la Répu- 
blique; nous avons reconnu la souveraineté 
du peuple; nous avons exigé sa sanclion pour 
la Constitution. Je croyais devoir à mes com- 
mettants de les consulter sur le jugement que 
nous allous rendre. Vous avez rejeté l'appel au 
peuple. Je vote pour la réclusion de Louis pen- 
dant la guerre, et pour le bannissement à la 
paix. 

Jagot. En mission. 

Mollet. Je vote pour la détention, puis le 
bannissement AA nn sûreté publique le per- 
mettra. 

Merlino. Vous avez déclaré, à l'unanimité, 

ue Louis Capet étail coupable, et convaincu 

e haute trakison et de conspiration envers la 
nation; comme juge, j'ai ouvert le livre de la 
loi, elle m'a indiqué la peine due aux conspi- 
rateurs; fidèle à mes devoirs, fidèle à ma cous- 
cience, ani de mes commettants, je vote pour 
la mort. 


AISNE (l2 députés.) 


Quinette. Au moment où je vais prononcer 
avec rigueur, mais avec justice, sur le sort de 
Louis, je prends l'engagement solennel de juger 
avec la même sévérité, ceux qui, comme Louis, 
usurperaient ou voudraient usurper les droits 
du peuple. Au nom de la Déclaration des droits 
qui veut que la loi soit égale pour tous, soit 
qu’elle protège, soit qu'elle punisse; en consé- 
quence de la déclaration unanime de la Conven- 
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tion nationale, portant, que Louis Capet est cou- 
pable; conformément à la section 1"° du titre 1" 
de la 2° partie du Gode pénal, qui établit la peine 
de mort pour les crimes et attentats contre la 
chose publique, je reconnais que Louis Capet a 
encouru la peine de mort. 

Jean Debry. Enfin mes anxiétés vont finir : 
693 voix ont reconnu le crime; vous m'avez im- 
posé la fonction de juge; je vais prononcer. Je 
ne réponds pas de mes lumières, mais je réponds 
de ma probité. Je suis un homme de bien; j'ai 
cherché la vérité avec soin, et à l'instant où je 
montais à cette tribune, je balançais encore les 
motifs de mon opinion. Citoyens, puisse le tom- 
beau du coupable être celui de nos haines. 

J'ai consulté ceux qui honorés de la confiance 
de mes commettants directs pouvaient, parce 
qu'ils les approchent de plus près, me trans- 
mettre le mieux leurs opinions dans cette 
affaire. Ils m'ont répondu : La mort du tyran est 
la mort des factions. l'ai consulté la loi : l’inexo- 
rable loi m'a répondu : La mort. Je dois donc 
dire : La loi : la mort ({). 


Beffroy. Par respect pour les principes, par 
amour pour la liberté, j'invoque contre Louis la 
loi qui prononce la peine de mort contre les 
conspirateurs. 

Saint-Just. Puisque Louis XVI fut l'ennemi 
du peuple, de sa liberté et de son bonheur, je 
conclus à la mort. 


Bélin. Je demande la détention jusqu'à la 
paix, et si les puissances étrangères veulent 
remettre Louis sur le trône, la mort. 

Petit. Je vote pour la mort. 


Condorcet. Toute différence de peine pour 
les mêmes crimes est un attentat contre l’éga- 
lité. La peine contre les conspirateurs, est la 
mort. Mais cette peine est contre mes principes. 
je ne la voterai jamais. Je ne puis voter la réclu- 
sion, car nulle loi ne m'autorise à la porter. 
Je vote pour la peine la plus grave dans le Code 
pénal, et qui ne soit pas la mort. Je demande 
que la réflexion de Mailhe soit discutée, car elle 
le mérite. 


Fiquet. La réclusion pendant la guerre et la 
déportation à la paix. 


Lecarlier, Je vote pour la mort. 


Loysel. Mon opinion était pour l'appel au 
peuple. Vous en avez décidé autrement. Cette 
décision n’a rien changé à mon opinion sur la 
peine. Je vote pour la mort, mais avec sursis 
jusqu’à l'acceptation par le peuple de la nouvelle 
Constitution. 

Bouchereau. Je vote pour la mort avec un 
sursis qui sera déterminé par la Convention. Mon 
vote est indivisible. 


Dupin, jeune. Citoyens, j'ai dans ce moment-ci 
un pénible et douloureux devoir à remplir. Vous 
avez décrété hier que Louis Capet serait jugé sans 
appel au peuple. J'ai émis le même vœu, parce 
que j'ai trouvé de grands inconvénients à adopter 
Ja mesure contraire. Les attentats de Louis Gapet 
me sont connus, mais c'est en homme d'Etat que 
je veux prononcer. Quel que soit le jugement que 
je vais porter, je sais Le sort qui m'est réservé, 
si nos ennemis réussissaient dans leurs perfides 
desseins. Mais si jamais ma patrie pouvait perdre 
sa liberté, il n'existerait plus alors aucun répu- 


(1) Bibliothèque de la Chambre des Députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise:, tome 283, n° 25, 
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blicain; il n’y aurait que des lâches ou des 
esclaves, et j'aimerais mieux périr mille fois que 
de vivre avec eux. Je ne veux écouter ici que 
le sentiment de ma conscience, le salut de tous 
mes concitoyens, et celui de la liberté: j'ai été 
témoin de l’indignation de tous les Français lors 
de l'arrestation de Louis Capet à Varennes. Le 
peuple demandait à grands cris qu'on lui fit son 
procès. Eh bien, ce même peuple, lors de son 
acceptation de la Constitution, a passé subitement 
du mépris à l'amour. C’est pour éviter à ce peuple 
pes et sensible des regrets, c’est pour éviter 
a guerre intérieure, les dissensions civiles que 
ne manqueront pas d'occasionner ceux qui Croi= 
ront avoir des prétentions, après que Louis aura 
péri sous la hache de la loi, que je vote pour la 
peine la plus grave après la mort. 


ALLIER (7 députés). 


Vidalin. La mort. 


Chevalier. Je crois devoir m'abstenir de voter. 
En effet, mon vœu est inadmissible parce me 
n'ai pu indiquer la peine sans la sanction du 
peuple, rejetée par un décret. 

Martel. La mort dans les vingt-quatre heures. 

Beauchamp. En mission. 


Petitjean. La mort dans les vingt-quatre 


heures. 
Forestier. La mort dans les vingt-quatre 
heures. ; 


Giraud. Je vote pour la mort, mais je demande 
qu'il soit sursis à l’exécution jusqu'à ce que la 
Convention ait pris des mesures de sûreté géné- 
rale; mes propositions sont tellement indivi- 
sibles, que, si on les séparait, mon vote serait 
sans effet. 


ALPES (HAUTES-) (5 députés). 


Barety. Je demande la détention pendant la 
guerre et l'exil à la paix. 

Borel. La détention pendant la guerre et le 
bannissement à la paix. 


Serre. Et moi aussi j'aime ma patrie: et moi 
aussi je hais les tyrans, et moi aussi j'ai une 
conscience. Ma patrie, ma conscience, mon amour 
pour la liberté me dictent la peine de la détention 
pendant la guerre et le bannissement à la paix. 

Cazeneuve. La détention pendant la guerre 
et le bannissement à la paix. 


Izonrd. Représentants (1), j'ai déclaré que je 
croyais Louis coupable de conspiration contre la 
sûreté de l'Etat etla liberté publique ; et si j'avais 
à émettre un vœu dans un tribunal ordinaire, 
tout serait prononcé. 

J'avais voté pour qu'il fùt jugé par un tribunal 
judiciaire: la Convention a décrété qu’elle le 
Jugerait elle-même. En portant ce décret, vous 
avez décidé que Louis ne devait pas être jugé par 
la loi commune: si vous avez pensé qu'il dût 
l'être ainsi, vous l'auriez renvoyé devant un tri- 
bunal. Pour déclarer un faitet appliquer une loi, 
il n’est pas besoin du Corps législatif. 

Si vous aviez entendu vous conférer à vous- 
mêmes la qualité de juge, telle qu'elle est remplie 
dans les tribunaux ordinaires, vous auriez fait 
un acte de despotisme, et telle n’est pas votre 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
lion Portiez (de l'Oise), tome 281, n° 28. 
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intention : vous auriez suivi les formes usitées 
dans les tribunaux, et ce n'est pas ce que vous 
avez fait. Donc, en décrétant que la Convention 
jugerait Louis, vous n'avez pu ni voulu décréter 
qu'elle le jugerait de la même manière que fait 
un tribunal judiciaire : vous n'avez donc entendu 
décider autre chose, sinon qu'il pouvait entrer 
dans le jugement de Louis, des considérations 
d’une nature telle qu'un tribunal n'aurait pu se 
le permettre. Aivsi la Convention doit prendre, 
à l'égard de Louis, les mesures qu'elle jugera les 
plus utiles à la République. Je dois donc faire 
abstraction du Code pénal, comme vous avez fait 
abstraction des formes de la procédure. 

Mon attention se porte uniquement sur cette 
eg : Qu'importe-t-il à la République d'or- 

onner sur Louis ? Ici j'écarte les idées de ven- 
geance et celles de pitié: car une nation ne se 
venge ni ne s’apitoie,; une nation ne veut et ne 
peut vouloir que son intérêt, conformément aux 
règles de la justice. 

Une nation veut que les règles particulières 
de la justice s'appliquent à tout individu sans 
exception; mais elle ne les applique à aucun sans 
examiner si cette application particulière ne lui 
nuit pas à elle-même; car la première justice 
pour elle,est de ne rien faire, de ne rien vouloir 
qui puisse tourner à son préjudice. C'est la jus- 
lice, considérée, sous ce rapport, que l'on peut 
appeler politique, ce qui, certes, ne mérite pas 
des inculpations odieuses. Je répète que vous 
avez cru que cette justice devait entrer dans la 
balance pour le jugement de Louis, car, sans 
cela, vous ne vous en occuperiez pas. 

J'ai examiné avec toute l'attention dont un si 

rand intérèt pouvait me rendre capable, les 
diverses opinions. Je ne vous dirai pas comment 
ce parallèle est classé dans mon esprit : je vous 
dirai seulement, que, dans cette méditation 
sérieuse et libre, plusieurs considérations m'ont 
offert le même résultat, malgré les dangers qui 
y sont attachés, et que je ne me suis pas dissi- 
mulés. l 

J'ai cru voir, pendant la vie de Louis, nos 
ennemis étrangers embarrassés sur les moyens 
de nous faire la guerre, et plus encore, sur ceux 
de nous replonger dans la servitude : ilin'a paru 
que sa mort les mettrait plus à l'aise, qu’elle leur 
était utile et j'ai cru les entendre voter secrè- 
tement pour cette mort. l 

Si nous ajoutons à leur rage l'espoir que la 
non-existence de Louis peut leur donner, la 
guerre sera plus longue et plus cruelle. 

Je verse, avec la patrie, des larmes sur la tombe 
des martyrs de la liberté, mais plus je regrette 
ces citoyens généreux, plus je crains d'avoir à 
en regretter un plus grand nombre. Ce n'est pas 
la frayeur d'irriter les despotes qui détermine 
mon vœu : par cela seul que nous avons aboli la 
royauté, leur rage est au comble. Le mot de ci- 
devant roiest plus humiliant pour eux que celui 
de roi condamné; je sais que les ménager, ce 
serait jouer en dupe; mais je ne veux pas leur 
donner de l'espoir, je ne veux pas augmenter 
leurs moyens; convaincu que Louis détenu est 
un obstacle au ralliement et à l'espoir de nos 
ennemis, je demande qu’il le soit ; son existence 
comporte, à mon avis, peu d’inconvénients. La 
République me paraît si naturelle, que je ne 
conçois pas son terme, avec les lumières et l’im- 
primerie. Ne serons-nous pas, d'ailleurs, toujours 
à temps de prendre de nouvelles mesures? 

Loin d’insulter aux vœux contraires à celui 
que je vais émettre, je les respecte, et je réclame 
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le même sentiment pour le mien ; car il est, je 
le jure, celui d’une âme libre et d’une conscience 
pure. Quel que soit le décret qui interviendra, 
un autre ne le maialiendra pas avec plus de 
fermeté que moi. Puisse-t-il concourir à l’affer- 
missement de la liberté et à l'établissement de 
la République ! Puissent les passions qui trou- 
vaient un aliment funeste dans cette affaire, ne 
pas en chercher un nouveau dans celles que vous 
aurez successivement à discuter ! Le vœu de plu- 
sieurs de mes collègues me flatte d’une si douce 
espérance. 

Je n’ai pas reconnu, dans l'émission des vœux 
sur l’objet de notre délibération, la division qui 
parsealt séparer plusieurs des représentants. 
h! ne le voyez-vous pas, que chaque décret 
important rompt ou efface cette démarcation ; 
ee celui-ci la rompe à jamais ; que les membres 

e cette assemblée s'élèvent à la hauteur de leurs 
fonctions et de leurs destinées, el se connaissent 
assez pour savoir qu'ils doivent s’'estimer, et 

v’ils n’ont presque tous qu’une même volonté ! 
J'en atteste tous ceux de mes collègues qui, plus 
calmes et plus froids, doivent à leur caractère 
de ne pas partager les mouvements impatients 
de ceux qu’une défiance respectable, mais outrée, 
anime les uns contre les autres, et qui ont pu en 
observer les causes. Je leur demande s’ils n’ont 
pas reconnu, dans tous, un amour ardent de la 
liberté, un patriotisme pur, et le dévouement le 
plus sincère à la Bépobliqueit Eh bien! je les 
conjure, ces hommes d’un caractère plus calme, 
d'employer tous leurs moyens, tout er ascen- 
dant, sur ceux de mes collègues que je viens de 
désigner : cette tâche est digne d'eux. et son 
succès ne sera pas inutile à la patrie, il n’y a 
qu'eux qui puissent l'obtenir. Et vous, dont: 
caractère ardent s'empreint trop facilement 
d’une défiance et d'une haine si nuisibles à la 
cause de la liberté, abjurez la défiancdet bannissez 
l’aigreur ; faites, pendant quelques jours, l'essai 
de Ja confiance mutuelle et de la modération, et 
jamais, j’en suis sûr, vous ne reviendrez à vos 
passions. Puissent ainsi la confiance et la paix 
renaître dans cette assemblée, et se répandre 
dans teute la République! c’est le seul, c'est 
l’unique moyen de la sauver. 

Entièrement libre, et pour le prompt établisse- 
ment de la République, sans laquelle je ne con- 
nais pas la paix, je vote pour la détention de 
Louis, quant à présent, sauf à prendre telles 
mesures que de nouvelles circonstances pourront 
exiger. 


ALPES (BASSES-) (6 dépulés). 


Verdollin. Si la mort de Louis me paraissait 
utile, je me hâterais de la prononcer. Mais 
comme elle ne me semble favorable qu'à ressus- 
citer la tyrannie, je vote pour la détention pen- 
dant la guerre et le bannissement à la paix. 


Maisse. La mort. 


Dherbez-Latour. Citoyens (1), la Convention 
nationale a déclaré, à la presque unanimité, 
Louis coupable de haute trahison envers la nation 
d'attentat et de conspiration contre la liberté et 
la sûreté générale de l'Etat. 

Que reste-t-il à faire aux juges après cela ? 
Appliquer la loi. , 

Je ne séparerai pas le juge du représentant 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
Lion Portiez (de l'Oise), tomes 282, n° 418 et 283, n° 220. 
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pour transiger avec les principes et mes devoirs 
ces deux qualités s’identifient à mes yeux : je 
hais, je méprise cette métaphysique qui cherche 
à décomposer la moralité de l'homme pour la 
dépraver : Je laisse à la fable le prestige des 
métamorphoses. Je n'ai ni deux faces ni deux 
consciences; je n’en ai qu'une, elle ne fléchit 
ni se change avec des mots, et je n’écoute qu’elle. 

J'ouvre le Gode pénal, j'y lis la peine de mort 
contre les conspirateurs, sans acception de per- 
sonne ; je me dis aussi que, si la philosophie 

arvient à la bannir du Code d'un peuple répu- 
ÉRRE pour les crimes ordinaires, elle la meitra 
toujours en réserve pour les crimes d'Etat. 

Organe de la loi, impassible et inflexible comme 
elle, je comprime ma sensibilité, j'impose silence 
à la nature pour obéir à la loi: je condamne 
Louis à la mort. 

Je ne puis m’arrêter aux feintes raisons de la 
politique : car si la politique n'était pas la jus- 
tice, elle ne serait plus que l’art de la duplicité 
ou la ressource de la faiblesse ; encore moins 
aux fausses terreurs de factions fantastiques, 
tout cela ne me présente que l’excuse d’un vœu 
mal déguisé de ressusciter la royauté. 


Savornin. La mort avec la proposition de 
Mailhe. 

Réguis. Je vote pour la détention pendant la 
guerre, et l'exil à la paix, sous peine de mort. 

Peyre. Je vote pour la mort, sauf à examiner 
ensuite, comme le veut Mailhe, la question du 
sursis. 


ARDÈCHE (7 députés). 


Boissy d’Anglas. La seule raison d'Etat est 
mon guide à cette tribune. Je n'y parais point 
pour prononcer un jugement, mais pour donner 
mon avis sur la mesure de sûreté générale que 
je crois Ja plus confêrwe à l'intérèt de la nation. 
J'ai voté pour l'appel au peuple: votre majorité 
j'a rejeté. Je ne puis plus le reproduire ; mais les 
principes qui ont servi de bases à mon opinion 
sur ce point, peuvent encore me déterminer dans 
celle que je viens énoncer aujourd’hui. 

Il s'agit moins pour moi, citoyens, d'infliger 
un juste châtiment, de punir des attentats nom- 
breux, que de contribuer, par une résolution sage 
à affermir la République, que de procurer ja 
paix intérieure, que de garantir notre territoire 
de l’envahissement de nos voisins, que de pré- 
server notre liberté naissante des attaques qu'on 
lui prépare. 

En ordonnant la mort de Louis, vous privez la 
nation d’un otage dont la conservation est néces- 
saire; en ordonnant la mort de Louis, vous 
débarrassez les avenues du trône d’un obstacle 

ue n'aurait jamais surmonté l'ambition coupable 

e ceux qui peuvent aspirer encore à en rassem- 
bler les débris. En retenant Louis dans les fers, 
vous avilissez la royauté bien plus que par le 
plus honteux supplice ; et vous ne vous exposez 
pas à tous les dangers politiques que peut entrai- 
ner après elle une démarche précipitée qui 
deviendrait irréparable. 

Je regrette donc l'opinion de ceux qui veulent 
faire mourir Louis ; et j'ajouterai, pour ce qui 
me concerne, que les principes, qui m'ont déter- 
miné à voter pour la ratification du peuple, ne 
me permettent pas S AGÈDNEE aujourd'hui une 
mesure qui deviendrait définitive. Je vote donc 
pour que Louis soit retenu dans un lieu sûr, jus- 
qu'à ce que la paix et la reconnaissance de Ja. 
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République française par toutes les puissances 
de l'Europe permettent à la représentation natio- 
nale d'ordonner son bannissement hors du terri- 
toire français (1). 

Soubeyran de Saint-Prix. Je vote pour la 
mort avec sursis jusqu'à la paix et après l’expul- 
sion de tous les Bourbons. 


Gamon. Nous votons ici à la fois en juges et 
en hommes d'Etat; comme juge, je prononce la 
mort; mais comme représentants de la nation 
tremblons de faire périr l’arbre de la liberté, eu 
l'inondant du sang du peuple. La mort de Louis 
peut rendre la campagne prochaine deux fois 
plus sanglante. Je vote donc pour un sursis, jus- 
qu’à ce que les ennemis reparaissent sur le terri- 
toire de la République. 

Saint-Martin. Citoyens (2), je persiste à pen- 
ser que je n'ai ni le pouvoir, ni le devoir de 

rononcer en juge sur le sort de Louis. J'ai déve- 
oppé les motifs de mon opinion dans le discours 
qui a été imprimé et distribué, je ne ferai que 
les énoncer ici-très sommairement. 

J'ai respecté le décret par lequel la Convention 
s’est constituée jury national; j'ai rempli sans 
répugnance la tâche qui m'était imposée. La voix 
de ma conscience me disait que le ci-devant roi 
avait conspiré contre la liberté publique ; que, 
traître et parjure, il s'était rendu coupable ’at- 
tentat contre la sûreté générale de l'Etat, et je 
n'ai pas balancé à le déclarer. 

Mais elle me dit aussi, cette voix terrible, la 
seule que je consulterai toujours; elle me dit 
que j'exercerais l’acte de tyrannie le plus mons- 
trueux, si je cumulais sur ma tête des page oh 
incompatibles, des pouvoirs qui, pour le main- 
tien de la liberté, doivent rester éternellement 
séparés. 

Citoyens, je ne puis assez m'étonner, je l'avoue, 
que la plupart des opinants qui ont conclu à la 

eine de mort, ayant motivé leur vœu, et sur 

’article de la Déclaration des droits, portant que 
« la loi doit être égale pour tous, soit qu'elle 


(1) Dans un écrit imprimé, Boissy d'Anglas fait pré- 
céder les motifs de son vote des observations suivantes : 
(Bibliothèque de la Chambre des députés: Collection 
Portiez (de l'Oise), t. 281, n° 62.) 

« Un aussi grand événement que le jugement de Louis 
doit laisser des traces trop profondes dans la mémoire 
des hommes, et influer trop puissamment sur les des- 
tinées de la République française, pour que tous ceux 
qui ÿ ont eu quelque part, et qui n'ont été animés que 
par le sentiment du bien général, ne doivent pas s'em- 

rresser de rendre publics les motifs qui ont déterminé 
eur conduite. Si jamais la nation a pu demander 
compte à ses représentants de leurs actions et même de 
leurs pensées, c'est dans une circonstance où rien de ce 
qui a été écrit, ou de ce qui a été pensé, n'a pu être 
indifférent à son bonheur; et je serais indigne de ce 
grand caractère, si, lorsque aucune considération per- 
sonnelle n'a pu changer mon opinion, ou me forcer à 
en dissimuler le résultat, je ne m'empressais de lui 
donner la publicité la plus grande. 

« Je n'ai point parlé dans la discussion qui a précédé 
le jugement de Louis; je n’ai pas même publié de dis- 
cours; mais, après avoir médite profondément sur toutes 
les questions politiques et judiciaires que ce grand pro- 
cès faisait naître, après avoir lu toutes les pièces, 
entendu tous les discours et comparé toutes les opinions, 
voici ce que j'ai dit à la tribune, lorsqu'après y avoir 
voté la veille pour la nécessité de faire ratifier par le 
peuple le jugement qui allait être rendu, j'y ai été appelé 
de nouveau pour prononcer sur cette question: Quelle 
est la peine qui doit étre infligée à Louis ? » 

(2) Bibliothèque de La Chambre des Députés: Collec- 
lion Portiez de l'Oise, t. 281 n° 68. 
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protège, soit qu'elle punisse; » et sur les dispo- 
sitions du Code pénal, contre les conspirateurs. 

La loi doit être égale pour tous, soit qu'elle 
protège, soit qu'elle punisse : il fallait donc, selon 
vous, traiter Louis comme un coupable ordi- 
naire; il fallait donc le faire jouir des mêmes 
avantages que la loi accorde aux autres accusés ; 
et cependant il n'en a pas joui; et cependant les 
formes protectrices, conservatrices de l'honneur, 
de la vie, de la liberté des citoyens, n’ont point 
été observées à son égard; et cependant vous 
avez décrété que la simple majorité absolue des 
voix suffirait pour sa condamnation; par où vous 
avez bien formellement décidé, ce me semble, 

ue la raison d'Etat, le salut public, l'excluait 
e la faveur des lois existantes. Devez-vous, 
pouvez-vous le frapper aujourd’hui de toute la 
rigueur de ces mêmes lois? 

Je déclare donc, citoyens, que je ne suis point 
juge applicateur de la peine que mérite le der- 
nier roi des Français; que je ne puis pas l'être, 
et qu'aucune puissance humaine ne saurait me 
contraindre à remplir un ministère qui m'est 
interdit par l'honneur, par la raison, par la jus- 
tice. 

Mais, comme législateur, comme homme 
d'Etat, j'ai dû examiner quelles sont les mesures 
qui, dans la circonstance, conviennent le mieux 
aux intérêts de la République; et, après les plus 
profondes méditalions, je suis resté convaincu 
vs frapper Louis de mort, c’est attirer sur la 

rance les plus grands malheurs, c'est compro- 
mettre le salut du peuple. 

Citoyens, je veux que Louis vive, parce que la 
prétention à la royauté sera sans danger, tant 
qu'elle D sur cette tête méprisable; je 
veux que Louis vive, parce que je veux déjouer 
les factieux, les anarchistes, les aristocrates et 
les monarchiens, qui font aujourd'hui cause 
commune; je veux que Louis vive, parce que 
son existence est utile, nécessaire même au 
prompt affermissement de la République; je 
veux que Louis vive, parce que, pour que la 
patrie soit sauvée, il faut que la Convention ne 
s'avilisse pas; je veux que Louis vive, parce que 
je veux que la royauté ne puisse pas ressusciter, 
parce que je veux qu’elle soit à jamais abolie; 
parce que Je veux vivre et mourir républicain; 
parce que je veux vivre et mourir sans remords. 

Je demande donc, comme mesure de sûreté 

énérale, la réclusion de Louis jusqu’à la fin de 
a guerre, et, après la paix, son bannissement 
perpétuel hors du territoire de la République. 

Garilhe. Citoyens (1), j'ai été bien affligé 
d’entendre à cette tribune certains de nos col- 
lègues, motivant leur opinion contre la sanction 
du peuple souverain, supposer méchamment, 
dans l'opinion contraire, des intentions perverses 
et des sentiments pusillanimes. 

Citoyens, ah! quelle est donc cette espèce 
de tyrannie dont l'exercice abominable veut 
s'étendre jusque sur les opinions, sur les cons- 
ciences ? 

Ces hommes qui décident de tout d’un ton si 
tranchant, ces hommes toujours prêts à calom- 
nier, ont-ils reçu du Ciel le présent de l’infailli- 
bilité? Sont-ils les censeurs de la République? 
Sont-ils les seuls hommes de bien sur la terre? 

Ah! si quelqu'un pouvait être suspecté, ce 
seraient, sans doute, ceux qui sont arrivés à ce 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 281, n° 48. 


triste degré de dépravation et d'immoralité où 
il ne leur est plus permis de croire à la probité 
et à la vertu des autres. 

Pour moi, Te pense que la vertu et 
le courage sont là où la conscience et les prin- 
cipes sont d'accord; et je déclare que j'ai senti 
cet accord parfait, en volant pour la sanction du 
peuple. 

Je regrette bien que, par sa décision, la Con- 
vention nationale ait laissé échapper l’occasion 
d'imprimer un grand caractère sur une décision 
qui tient essentiellement à la stabilité de la Ré- 
publique naissante. 

Je voyais dans cette grande mesure, non pas 
Ja guerre civile, qu’on nous a si faussement pro- 
phétisée en calomniant le peuple que je connais 
et que j'aime beaucoup plus que tous nos char- 
latans en patriotisme, qui le trompent pour lui 
ravir ses droits; j y voyais, au contraire, la mort 
éternelle de la royauté; jy voyais une égide 
impénétrable contre la calomnie, qui poursuivra 
infailliblement notre décision; j'y voyais le tom- 
beau de toutes les factions qui se disputent l'au- 
torité. 

Citoyens, le décret qui a décidé que vous pro- 
noncerïiez souverainement, me laisse moins à 
choisir la peine due aux crimes de Louis XVI 
que celle que je suis en droit de voter souverai- 
nement. La peine de mort n'est écrite dans 
aucune loi qui puisse lui être appliquée. Vous le 
savez, il fut placé par l'Acte constitutionnel hors 
de la ligne des citoyens. Get acte porte qu’il ne 
pourra être poursuivi, comme simple citoyen, 
qu'après son abdication expresse ou légale, et 

our les actes postérieurs à cetle abdication. 
usque-là sa personne était déclarée sacrée et 
inviolæble. 

L'inviolabilité, je le sais, prise dans son accep- 
tion absolue, était une disposition immorale et 
nulle ; comme contraire au droit naturel, il ré- 
pugnera éternellement au sens et à la raison 
qu'une nation ait pu stipuler que son premier 
mandataire pourrait l’assassiner impunément. 
Mais il n’est pas moins vrai de dire que, n'y ayant 
aucune loi préexistante qui puisse s'appliquer à 
ce mandataire, c’est au souverain lui seul à pro- 
noncer la peine d’après le droit naturel. 

Ces vérités posées, je vous demanderai main- 
tenant, citoyens : est-ce comme tribunal judi- 
ciaire que vous voulez prononcer sur le sort de 
Louis XVI? Je ne pense pas qu'aucun de nous 
puisse se croire investi du pouvoir judiciaire, 
car, comme l’a dit Jean-Jacques Rousseau, la 
condamnation d’un criminel est un acte parti- 
culier qui n'appartient pas au souverain; c’est 
un droit qu’il peut conférer, sans pouvoir l’exer- 
cer lui-même. | 

Ainsi, n'étant nous-mêmes que les commis- 
saires du souverain, nous avons le droit de con- 
férer le pouvoir judiciaire, sauf la sanction du 
peuple, et nous ne pouvons pas l'exercer. É 

Mais je veux que vous puissiez vous considérer 
comme un tribunal judiciaire, alors il faudrait 
vous assujeltir aux formes prescrites par la loi; 
il faudrait former le juré d'accusation, le juré 
de jugement, et appliquer ensuite la loi. Ici 
aucune forme n’a été observée : ici une loi for- 
melle préexistante porte que Louis X\I ne pourra 
être poursuivi que pour les actes postérieurs à 
son abdication. Je vous le demande dans cette 
position, quelle peut être votre décision? 

Est-ce comme mandataire du souverain que 
vous voulez prononcer, d'après le droit naturel 
et les considérations politiques? 
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Dans ce cas, je vous rappellerai ce principe 
éternel, consacré par le philosophe que j'ai cité: 
« La souveraineté ne peut être représentée, par 
Ja même raison qu’elle ne peut être aliénée : elle 
consiste essentiellement dans la volonté géné- 
rale, et la volonté ne se représente point; elle 
est la même ou elle est toute autre, il n’y a point 
de milieu. Les députés du peuple ne sont donc, 
ni ne peuvent être ses représentants, ils ne sont 
que ses commissaires ; ils ne peuvent rien conclure 
définitivement. Toute loi qu’il n'a pas ratifiée est 
nulle. » 

Je me résume, et je dis que je ne puis pas voter 
souverainement pour la mort de Louis XVI, parce 
que je ne puis transiger ni avec les principes ni 
avec ma conscience; parce que je ne crains 
point les menaces ni les poignards des assassins 
du 2? septembre, parce que je ne balancerai 
jamais entre ma sûreté individuelle et le salut 
de la République; parce que j'abhorre la royauté 
beaucoup plus que les rois détrônés; parce que 
je vois, derrière le rideau, un Cromwell qui pré- 
pare à ma patrie le sort qu'éprouva l'Angleterre 
après la mort de Charles Sluart; parce que je 
vois dans la mort de Louis XVI les suites les 
plus funestes à la liberté; pris que j'aime 
mieux épargner le sang de 100,000 Français que 
de céder à la curiosité barbare de quelques 
hommes et de A ho femmes ue qui ge 
font une fête d'avance du spectacle hideux du 
supplice d’un homme. : 

e vote donc, dans toute la liberté d’une âme 
fière et indépendante, pour que Louis XVI soit 
exilé hors du territoire français après la paix et 
la reconnaissance de notre nouveau gouverne- 
ment par toutes les puissances de l'Europe. 
Jusqu'à cette époque, il sera détenu sous la 
sauvesarde de la nation française. 


Gleizal. Citoyens, je prononce la peine de 
mort contre Louis Capet convaincu d'avoir cons- 
piré contre la liberté et la souveraineté de la 
nation française, et je dernande que la Conven- 
tion statue de suite sur le sort de la famille du 
condamné; qu'elle ordonne la prompte exécution 
du décret du 16 décembre, contre le reste de la 
race des Bourbons, après en avoir excepté les 
femmes et fixé la durée de l’exil à quatre années. 
Je demande que la Convention prenne les me- 
sures nécessaires pour assurer la tranquillité 
publique, et qu'après toutes ces précautions, qui 
peuvent être prises dans cette séance, l’on exé- 
cute demain la condamnation de Louis Capet. 


Corenfustier. J'ai médité sur la disposition 
du mandat qui m'associe à la Convention, et je 
n’y ai trouvé aucune attribution de juge sur les 
conspirations dont Louis Capet se trouve con- 
vaincu; la Convention a d'ailleurs rejeté les 
formes judiciaires portées par le Code pénal. 

Le Gode pénal prononce véritablement la peine 
de mort contre les conspirateurs; et sans appré- 
cier si Louis pourrait FA a eu vertu d'une loi 
autre que la Gonstitution du 14 septembre 1791; 
comme les législateurs n'ont ordonné la peine 
de mort que pour prévenir la contagion des 
crimes ; comme cette contagion ne peut pas être 
redoutée dans le cas dont il s'agit, attendu que 
la royauté a été abrogée en France, j'ose penser 

ue la chose publique n’est exposée à aucun 
danger par le défaut de condamnation à cette 
peine. L : 

Je dis plus, et je suis persuadé que cette con- 
damnation compromettrait notablement les inté- 
rêts de la République; elle éteindrait toute espc- 
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rance de pacification avec les puissances étran- 
gères; elle çourrait former un germe de guerre 
civile, compromettre la liberté de la ration, en 
occasionnant de nouveaux projets de tyrannie. 
Mais si je ne crois pouvoir ni devoir exercer 
les fonctions de juge dans la grande affaire qui 
nous occupe, je dois nécessairement employer 
celle d'homme politique qui m'est particulière- 
ment décernée,; et persuadé que la présence de 
Louis sur le territoire français, à l'avenir, et 
son éloignement actuel, pourraient également 
compromettre la paix et la tranquillité de la 
France; je demande que Louis soit banni à per- 
pe avec défense de rentrer dans la Répu- 
lique, sous peine de mort; et que cependant il 
demeure A dans une maison de la Répu- 
blique, jusqu'à ce que le gouvernement répu- 
blicain de la France aura été solennellement 
reconnu par les gouvernements de l'Europe. 


ARDENNES (8 députés). 


Dubois-Crancé, Si je croyais ne remplir en 
ce moment que les fonctions de législateur, je 
ne monterais pas à celte tribune; mais l’As- 
semblée a décidé qu’elle jugerait définitivement. 
D'après ce décret, auquel je dois obéissance, je 
ne puis me considérer que comme juge dans 
cette affaire ; je pense même que l'opinion de 
ceux qui, malgré ce décret, refusent de pro- 
noncer, ne doit pas être comptée. Je vote pour 
la mort. 


Ferry. Je vote pour la mort. 


Mennesson (1). Appelé à cette tribune, par 
un décret de la Convention, pour y énoncer mon 
avis sur le jugement du dernier roi, et pour l'y 
énoncer en homme libre; envoyé ici par mes 
commettants pour y proclamer la souveraineté 
du peuple et pour y dire courageusement la 
vérité, Je déclare hautement que je suis libre ; 
que mon opinion sortira pure de ma conscience, 
car je ne connais d'autre influence que celle de 
la justice : je déclare hautement que je dirai la 
vérité tout entière, que j'ai le droit de la dire, 
car je lui ai fait le sacrifice de ma vie ; républi- 
cain sévère et mandataire fidèle, je n'oublierai 
jamais ceque m'imposent la dignité de mon carac- 
tére et la volonté du souverain, et je tâcherai 
toujours d’allier dans l'exercice de mes fonctions, 
ce qu'exige la RL de mes principes, avec 
ce que je dois à l'intérêt de mes commettants. 

En conséquence, je déclare que je n’ouvre ici 
non opinion que sous la condition d'une mesure 
de sûreté générale, à laquelle je l’ai rigoureuse- 
ment subordonnée dans ma conscience, parce 
que je la crois essentiellement conservatrice de 
notre liberté. Cette mesure, c'est l'expulsion 
prompte, simultanée et irrévocable, de toute la 
race conspiratrice et machiavélique des Bour- 
bons, hors des terres de la République; je dé- 
clare ouvertement que je vois iciavec effroi, avec 
indignation, un membre de cette famille, élevé 
au rang de citoyen et assis au nombre de mes 
collègues ; je déclare que je redoute davantage, 
Rob la liberté de mon pays, la présence de ce 

ourbon, représentant temporaire du peuple, 
que je ne crains l'existence de celui qui fut son 
représentant héréditaire ; je déclare, enfin, que 
si j'ai voté à cette tribune pour l’appel au peuple, 


\ 


.(4) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 279, n° 58. 
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ce n’a été que pour le salut de ma patrie, et 
que si vous admettez un prince à voter dans le 
Sénat, c'en est fait de la Hipetliqus: 

Je conclus donc pour la réjection d'Orléans et 
de sa famille du sein de l'Assemblée conven- 
tionnelle, et de la cité française. Sous la condi- 
tion de cette mesure de süreté politique, je 
déclare, comme juge, que Louis me paraît cou- 
pable et convaincu du crime de haute trahison 
envers la nation; qu'il a mérité la peine réservée 
aux conspirateurs et applicable à tous, d’après 
les principes de l'égalité et les dispositions de 
la loi; mais si vous la rejetez, cette mesure salu- 
taire, je me résume à voter seulement comme 
homme d'Etat, pour que la peine capitale soit 
commuée à celle d'une détention provisoire 
pendant la guerre, et du bannissement perpé- 
tuel après la paix, ou après la reconnaissance 
formelle de la souveraineté du peuple français. 
Je demande, en outre, qu’il soit expressément 
déclaré qu'en cas d’une nouvelle invasion du 
territoire de la République, par quelque puis- 
sance étrangère, la tête de Louis tombera en 

résence de l'ennemi, comme a tombé la royauté. 
e demande acte de cette déclaration et je la 
dépose sur le bureau. 


Blondel. Comme juge, je déclarerais que Louis 
a mérité la mort; comme législateur, et comme 
homme d'Etat, je vote pour la détention, sous 
la condition expresse qu’il soit puni de mort si 
les ennemis de l'Etat mettent le pied sur le ter- 
ritoire de la République. 

Vermon. Je vote pour la détention jusqu’à la 
paix, mais pour la mort en cas d’invasion du 
territoire de la République (1). 


(14) Le procès-verbal mentionne ainsi le vote de 
Vermon : La mort avec sursis jusqu'au cas où l'ennemi 
envahirait Le territoire français. C’est une erreur. 
Vermon rectifia lui-même son vote en faisant imprimer 
le document que nous reproduisons ci-dessous. |Biblio- 
thèque de la Chambre des Députés : Collection Portiez 
(de l'Oise), tome 282, n° 151] 


RÉCLAMATION du citoyen VERMON, député du départe- 
ment des Ardennes, sur Le vote qui lui est attribué, 
dans l'appel nominal, page 3, et qui n'est point 
celui qu'il a émis sur cette question : « QUELLE PEINE 
SERA INFLIGÉE À LOUIS ? ». 


J'ai déja réclamé le 18 janvier, lors de la lecture 
faite par Salle de la partie du procès-verbal relative 
aux votes émis par appel nominal sur la question : 
Quelle peine sera infligée à Louis ? j'ai réclamé, dis-jr, 
contre le vote qu'on me faisait émettre, contraire à 
celui que j'avais réellement émis. Je montai alors à la 
tribune, et répétai ce que j'avais dit la veille, en pro- 
nonçant la détention jusqu'à la païic, et en cas d'inva- 
sion du territoire français, la mort. Je fus ensuite au 
bureau, et Dufriche-Valazé, qui prenait note des correc- 
tions à faire, reçut mon vote. 

D’après cela, j'ai dû être fort étonné de voir, page 31 
de l'appel nominal extrait de la séance permanente des 
16 et 17 janvier 1793, que l’on me faisait prononcer 
La mort avec sursis jusqw'au cas où l'ennemi envahirait 
le territoire français, ce qui ne présente nullement le 
sens de ce que j'ai dit. En effet j observe que ma pro- 
position principale, savoir : la détention jusqu'à la paix 
n'est nullement rendue, et que par mon amendement 
je proposais que Louis fût responsable sur sa tête des 
effets funestes pour la République du mouvement qu'il 
avait donné aux puissances étrangères, au cas qu'elles 
parvinssent à envahir le territoire français. Il est donc 
évident que mon amendement ne portait que sur l’ave- 
nir; au lieu que ce qui est bien différent, en supp'i- 
mant ma proposition principale, et en défigurant mon 
amendement, on me fait prononcer sur le passé, la mort 
avec sursis jusqu’au cas où l'ennemi envahirait le ter- 
ritoire français. 


Robert. Je vote pour la mort, sans sursis ni 
restriction. 


Baudin. Je n'ai jamais pu me persuader que 
mon mandat m'autorisât à exercer les fonctions 
de juge. Mes commettants ont nommé des jurés 
pour la Haute-Cour nationale ; ils n’ont donc pas 
cru m'investir du pouvoir de juge. Je ne vois 
pas de tribunal dans une Assemblée dont les 
membres ne sont astreints à aucune forme. Au 
reste, la mort de Louis me paraît avoir deux 
grands inconvénients : l'un de rendre la guerre 
meurtrière et sanglante; l'autre de donner ou- 
verture à des desseins ambitieux, dont je n'ai 
nul indice, il est vrai, mais qui sont possibles. 
Je vote pour la réclusion pendant la guerre, et 
pour la déportation à la paix. 


Thierriet, Je vote pour la détention perpé- 
tuelle. ; 


ARIÈGE (6 députés). 


Vadier. Je vote pour la mort; je ne suis ici 
qu'anplicateur passif de la loi. 

€lauzel. Mandataire du peuple, revêtu de 
l'entier exercice deses pouvoirs, j'ouvre le livre 
des lois, j'y trouve la mort et, en conséquence, 
je vote pour la mort de Louis. Néanmoins on 
parle d’une faction, quelques-uns veulent donner 
à entendre qu'elle existe et que son chef veut 
prétendre à la royauté ; eh bien, que ce chef aille 
consulter la statue de ce fameux Romain qui est 
devant moi; c'est pour effrayer cette faction par 
une courageuse fermeté, que je prononce 
d'avance son arrêt de mort, en même temps que 
celui du tyran. 


Campmartin. Je vote pour la mort. 
Espert. Je vote pour la mort. 


Lakanal. Un vrai républicain parle peu. Les 
motifs de ma décision sont là (dirigeant sa main 
vers son cœur) je vote pour la mort. 

Gaston. D’après mon opinion (1), la raison, 
la justice, l'humanité, les lois, le ciel et la terre 
condamnent Louis à mort. 


Le 2 février, Lesage fit lecture de la partie du procès- 
verbal qui n'avait été lue le 18 janvier; il finit cette 
lecture en disant : « Suit l'appel nominal qui vous a été 
distribué. » Alors je demandai la parole et représentai 
que, malgré la réclamation que j'avais faite le 18 jan- 
vier, et malgré la note que Dufriche-Valazé en avait 
prise, le vote ju j'avais émis n'était nullement celui 
qui paraissait dans l'appel nominal qui nous avait été 
distribué. Je demandai en conséquence que cette pre- 
mière distribution fût regardée comme une épreuve qui 
püt être corrigée en peu de ee d’après les réclama - 
tions qui pourraient avoir lieu. Le Président déclara 
qu’il avait déjà reçu plusieurs réclamations sur cet 
appel nominal ; mais, sur l'observation faite.par Lehardi 
du retard que ces rectifications appor craient à l’im- 
pression, l’Assemblée passa à l'ordre du jour, en décla- 
rant que ceux qui avaient des réclamations à faire 
pouvaient les imprimer. J’use de ce droit et déclare 
que j'ai voté, ainsi que je l'ai répété le 18 janvier et 
encore le 2 février, la détention jusqu'à la paix, et, en 
cas d'invasion du territoire français, La mort. 

(1) Gaston avait motivé en quelques mots son opinion 
sur le procès de Louis XVI. La voici telle qu’elle e:t 
rapportée dans la Collection Portiez (de l'Oise), t. 283, 
n° 107 : 

« Faut-il juger le tyran Louis XVI ? 

« Non, car il est évident qu'il est jugé. 

« À quelle peine e-t-il condamné ? 

« La raison, l'humanité, la justice, la loi, le ciel et la 
terre le condamnent à mort. 

« Les représentants du peuple français doivent-ils 

‘ ordonner l'exécution du supplice? 
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Courtois. Nous avons des ennemis extérieurs, 
rorçons-les à la paix; nous avons des agitateurs 
parmi nous, réduisons-les au silence. Louis est 
conspirateur, faisons justice, que sa tête tombe. 
Je vote pour la mort. 

Robin. Convaincu que Louis ne peut être jugé 
que par la Convention, je vote pour la mort. 


Perrin. Je prononce la peine de détention 
jusqu'à la paix, et le bannissement à cette 
époque. 

Bonnemain.La détention pendant la guerre, 
et le bannissement à la paix. 


Pierret. La détention pendant la guerre et le 
bannissement à la paix, comme mesure de sûreté 
générale. 


Douge. La détention pendant la guerre.et le 
bannissement à la paix, comme mesure de sûreté 
générale. 

Garnier. Louis XVI est un conspirateur. Je 
le condamne à la mort. 


Duval. Seul avec ma conscience, étranger à 
tout parti, enuemi de toute faction, je déclare 

ue la seule considération de l'intérêt général a 

éterminé mon opinion, qu'au milieu des dau- 
gers qui nous environnent, je n'ai consulté, 
dans cette importante affaire que l’avantage et 
la liberté de la patrie. ne fidèle à mes 
devoirs, j'ai cru, comme législateuf, qu'une 
mesure de sûreté générale était la seule conve- 
nable pour le salut public. À l'exemple de 
Thomas Paine, dont le vote n’est pas suspect ; à 
l'exemple de cet illustre étranger, ami du peuple, 
ennemi des rois et de la royauté, et zélé défen- 
seur de la liberté républicaine, je vote pour la 
détention pendant la guerre, et le bannissement 
à la paix. 

Rabaut de Saint-Etienne, On a tout dit. 
J'ai exposé mon opinion. Je me considère comme 
chargé, ainsi qu’il est exprimé dans l'acte con- 
vocatoire de l’Assemblée législative (c'est le titre 
de mes pouvoirs, que vous-mêmes ne pouvez 
changer) de prendre une mesure de sùreté géné- 
rale au sujet de la suspension du roi, moins pour 
venger la nation du passé, que pour veiller à la 
sûreté à l'avenir. 

Je me suis convaincu que Louis mort serait 
plus dangereux à la liberté publique que Louis 
vivant et renfermé; que rien ne peut mieux 
assurer l'abolition de la royauté que de laisser 
vivant dans sa nullité le Tarquin qui fut roi; ni 
maintenir la République, que d'en chasser le 
tyran livré au mépris de toute l’Europe ; que 
l'exemple d’un roi immolé par la justice natio- 
nale, est moins imposant pour les rois, et moins 
instructif pour les peuples, que celui d’un tyran 
détrôné, dont l’ignominie toujours vivante est 
une immortelle leçon ; que la cendre du bücher 
des rois en engendre d'autres, comme la cendre 
des martyrs; 1: la nation qui, pouvant se venger 
de son tyran à ses pieds, ne se venge que par le 
mépris doit s’attirer l’estime des nations étran- 
gères, ce qui est à mes yeux une mesure de 
sûreté générale. Je veux donner à ma nation, 
non Ja férogité du tigre qui déchire, mais le cou- 


« Oui, le plus tôt sera le mieux. 

« Si d’autres tyrans voulaient monter sur le trône, ou 
s'en partager les débris, que doivent faire de vrais répu- 
blicains ? 

« Les exterminer, ou mourir. 
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rage du lion qui méprise. Le roi en otage est le 
plus fort de nos remparts contre les rois, ses 
frères et nos ennemis. Je conclus à la détention 
pendant la guerre et le bannissement à la paix. 


AUDE (8 députés). 


Azéma. L'on a brad jusqu’à satiété que, les 
Tarquins bannis de Rome, les Romains n'auront 
plus de rois; l’on semble oublier que c’est à leurs 
armées qu’ils dürent leur salut. On oublie que 
Manlius qui avait sauvé Rome prétendit à la 
royauté, et sr fallut le précipiter de la roche 
tarpéienne. L'on parle de Stuart; mais quel 
rapport y a-t-il entre la situation politique, le 
degré de lumière, notre législation, et l’état ou 
se trouvait alors la nation anglaise ? On parle 
d’opposer Louis à nos ennemis. Eh, ne l’avions- 
nous pas lorsque Lille, Thionville étaient sous 
les flammes, ne l’avions-nous pas lorsque nos 
frères étaient égorgés sur les frontières, lorsque 
lessatellites de l'Autriche égorgeaient des enfants 
sur le sein de leur mère ? Non, les despotes ne 
connaissent que leurs conquêtes. Que l’effroi les 
intimide en apprenant la mort du tyran! Louis 
a été déclaré convaincu du crime de conspiration. 
Il est question d'appliquer une peine. La peine 
contre les conepirateurs est la peine de mort; 
je vote pour la mort. 

Bonnet. L'expression de la volonté générale 
est la Joi : la loi condamne les conspirateurs à 
la mort; Louis a été, à l'unanimité, convaincu 
de conspiration, il mérite la mort. On a répété 
A la satiété que la mort d’un roi n’était pas 

a mort de la royauté ; mais le respect pour un 
tyran n’est pas le moyen d’expulser la tyrannie. 
On a dit que Louis, gardé en otage, nous servirait 
à repousser les ennemis ; inais nous l’avions en 
otage, a-t-il servi à empêcher les armées étran- 
gères de dévaster notre territoire ? Le Code pénal 
nous force d'appliquer la peine de mort, je vote 
pour la mort. 

Ramel-Nogaret.Louis est convaincu de cons- 
piration contre la liberté. Dans tous les temps 
un pareil crime mérita la mort; je la prononce. 


Girard. Représentants de la République (1), 
le peuple des départements est accablé de notre 
torpeur ; il demande à grands cris la liberté, 
ce génie tutélaire d’une nation belliqueuse et 
éclairée, et le tyran implacable ennemi des droits 
de l’homme, le meurtrier des victimes ensan- 
qhpiee sur l'autel de la patrie, respire encore 

ans une société républicaine! Ou sommes-nous, 
Sénateurs, est-ce au berceau de la révolution, au 
sein horrible des convulsions déchirantes du 
fanatisme, ou bien agités et attendris par le 
talisman enchanteur d'une erreur criminelle, 
par le bandeau de l'idolâtrie ? Rampons-nous 
encore avec les crimes de la monarchie, avec les 
forfaits les plus raffinés, au pied de la tour du 
Néron de ce siècle, chargé de l’indignation d'un 
grand peuple, et couvert du sang des Français, 
immolés par les fareurs du despotisme aux 
journées exéerables de Nancy, de Montauban et 
des Cévennes. 

ILest temps de donner un grand exemple aux 
peuples de la terre, qui nous observent avec le 
calme de la raison. 

Cimentons, par la mort juste du dernier oppres- 
seur de la République, notre sainte révolution 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collection 
Portiez (de l'Oise), tome 282, n° 109. 
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qui, posée sur les bases imperturbables de 
l'héroïsme, de la vertu et de la justice, portera 
chez les habitants des deux hémisphères le flam- 
beau sacré de la philosophie et le phare de nos 
mir et profondes connaissances diploma- 
iques. 

he citoyens? Dans le portique 
auguste du Sénat de l'Empire français, je suis 
persécuté, appelé, déchiré mille fois par les 
accents lugubres des ombres plaintives qui par- 
courent cette enceinte; je vole au-devant de 
vous, mânes sacrés des Décius de la Bastille; je 
vous prends à témoins, cendres immortelles des 
héros du Champ-de-Mars, vous serez dans peu 
satisfaites et hr Victimes infortunées de 
Lille, de Thionville; et vous, soldats français, 
dignes à la fois de la palme du triomphe et des 
couronnes civiques, vous expirâtes martyrs de 
la patrie au poste de l'honneur, à la célèbre 
époque du 10 août. Le jour des vengeances est 
arrivé; le règne de la raison et de la sen va 
s'asseoir, pour ne plus se relever, sur les débris 
de l'antique tyrannie, et avec le charme séduc- 
teur de l'égalité, affranchira dans peu tous les 
ps de l’univers, en plaçant sur les trônes 

es despotes le code d’un peuple régénérateur 
et l'étendard de la liberté. 

Détruisons promptement Louis XVI; c'est mon 
vœu devant l'effigie vénérée de Brutus; ce Louis 
couspirateur est pour moi une seconde Carthage 
exécrée de Caton, l'ornement et le défenseur de 


. l'ancienne Rome; sauvons la gloire de l'Etat, 


citoyens, défendons la loi, sauvons la Répu- 
blique : que là tête criminelle de ce Catilina 
dévoilé tombe sous la hache du licteur; et que 
la France, cette nouvelle Rome, fière de ses 
conquêtes, soit heureuse, libre, mais vengée. 
Elle le sera, citoyens, les Français vertueux et 
intrépides ont fait des serments; ils seront sacrés 
comme le feu divin brûlant dans le sanctuaire 
de Vesta : l’austérité et la grandeur républi- 
caine sauront les maintenir et les respecter. Dans 
mon adoiration religieuse devant Brutus, je vote 
pour la mort de Louis XVI. 


Morin. Je vote pour la détention pendant la 
guerre, et le bannissement à Ja paix, sauf à 
prendre des mesures ultérieures et à prononcer 
même la peine de mort en cas d’invasion du ter- 
ritoire français par l’ennemi. 


Fournier. J'ai voté dans les deux précé- 
dentes questions pour l’aflirmative comme légis- 
teur et non comme juge, n'ayant reçu aucun 
mandat de mes commettants pour juger des pro- 
cès criminels, ni pour cumuler des fonctions 
incompatibles. Je vais encore prononcer comme 
représentant du peuple sur la troisième ques- 
tion, sous son rapport politique. : 

Fort de ma conscience qui ne m'a jamais 
trompé, n’envisageant que l'intérêt de la patrie, 
le salut du peuple, le maintien et la sûreté de la 
République, je vote, comme mesure ‘de sûreté 
générale, pour la réclusion de Louis pendant 
tout le temps de la guerre, et pour le bannis- 
sement à la paix, comme mesure de sûreté 
générale. 

Marragon. Une nation outragée, opprimée, 
une nation contre la liberté et la süreté de 
laquelle on a conspiré, a le droit de punir le 
conspirateur, quel qu'il soit; et dans ce cas-là, 
elle peut se prescrire des règles particulières et 
de circonstance, sans avoir égard aux lois posi- 
tives, s’il en existait. Il est donc absurde de dire 
que les formalités ont été violées. 
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. J'ai voté hier pour la ratification par Le peuple; 
j'avais considéré que cette ratification par la 
nation entière était la mesure la plus imposante 
à opposer aux puissances de l’Europe. Je crois 
même, dans ce moment-ci, qu'il est nécessaire 
au moins d’avoir une sanction tacite et présumée, 
qui produirait le même effet. 

Louis a été convaincu de conspiration contre 
la liberté et la sûreté de la nation française. Ce 
crime chez tous les peuples est puni de la peine 
capitale: fidèle à mon devoir de mandataire, 
persuadé qu’il n'appartient qu'au souverain de 
commuer la peine ou de faire grâce, je vole pour 
la mort. 

Périès jeune. J'opine, comme législateur, 
pour une mesure de sûreté générale, et non 
comme juge, à la réclusion de Louis Capet et de 
sa famille pendant tout le temps de la guerre, 
et à leur bannissement à la paix, hors le terri- 
toire de la République. 


AVEYRON (9 dépulés.) 


Bo. La mort. 


Saint-Martin-Walogne. La réclusion pen- 
dant la guerre et le bannissement à la paix. 


Lobinhes. La détention pendant la guerre 
et l'exil à la paix. 
Camboulas. La mort. 


Joseph Lacombe. La mort, avec r'amende- 
ment de Mailhe. 


Bernard de Saint-Affrique. Je demande 
que Louis soit enfermé dans un lieu sûr pendant 
la durée de la guerre, pour être banni ensuite 
lorsque l'Assemblée le jugera convenable. 

Seconds. Citoyens législateurs (1), comme 
homme, comme citoyen, comme juge, comme 
législateur, pour le salut de ma patrie, pour la 
liberté du monde et le bonheur des hommes, je 
vote pour la mort, et la mort la plus prompte, 
de Louis. Il est ridicule, il est absurde de vouloir 
être libre, d’oser seulement en concevoir la pen- 
sée, quand on ne sait pas, ane on ne veut pas 
punir les tyrans. Je n’en dirai pas ici davan- 
tage, le surplus de mes motifs est imprimé sous 
mou nom pour répondre à la nation, à l'Europe, 
à l'univers de mon opinion. 

Louchet. Nous avons unanimement déclaré 
Louis XVI convaincu de haute trahison. 

Quelle peine doit-il subir? La même que ceux 
de ses complices qui sont déjà tombés sous la 
bache de la justice nationale. Je me croirais 
indigne de concourir à la fondation d'une Répu- 
blique, si j'étais assez lâche pour voter une 
exception à la loi commune envers un roi par- 
jure, traître et assassin de la nation française. 
Mais l’homme libre ne connaît que les principes, 
comme il ne craint ni les poignards, ni les dic- 
tateurs, ni les tyrans. 

Législateurs, je n'aime que ma patrie; je n'ai 
consulté que son salut et la loi dans l'opinion 
que je vais énoncer sur la peine due aux for- 
faits de Louis XVI. J’acquitte ce que je dois à 
ma conscience; j'acquitte ce que je dois à la 
justice et à l’humanité; j'acquitte ce que je dois 
à l'égalité des droits et à l'intérêt du peuple 
dont je suis mandataire, en votant pour la mort 
du tyran, et en demandant qu'il la subisse dans 
les 24 heures. 


(4) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 282, n° 445. 
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Si l'opinion de ceux qui votent pour la déten- 
tion cu le bannissement venait à prévaloir, j'ap- 
puierais la motion faite par Fréron, pour qu’on 
emporte d'ici l’image de Brutus. 

Izarn de Valad y. 11 y a 42 mois que Louis XVI 
me codamna à mort dans son conseil secret, 

our avoir coopéré à l'insurrection des gardes 
rançaises. Dans toutes les autres époques de la 
Révolution, je n’ai cessé de combattre son auto- 
rité. Lors de l'acceptation de la Constitution, je 
m'efforçai d'éclairer mes compatriotes sur les 
vices qu’elle renfermait, Mes soins furent per- 
dus; ils l’acceptèrent purement, simplement, 
intégralement; c'est pourquoi je crois devoir les 
condamner aujourd'hui à tenir la clause oné- 
reuse du contrat qu'ils s’imposèrent alors. Je 
ne puis donc. condamner à la mort le ci-devant 
roi; la justice éternelle me le défend, parce 
qu’elle ne veut point qu’on fasse après coup, ou 
qu’on aggrave des lois criminelles pour les 
appliquer à des faits passés : or, aucune loi 
écrite ne lui infliceait cette peine pour aucun 
cas, avant qu'il fût précipité du trône dans la 
prison. 

Je demande que Louis, sa femme et ses en- 
fants, soient transférés demain, sous bonne et 
sûre garde, au château de Saumur, et qu'ils y 
soient gardés en ofages, jusqu’à ce que François 
d'Autriche ait reconnu la souveraineté de la 
République française et l'indépendance des 
Belges, et jusqu’à ce que l'Espagne ait renou- 
velé les traités avec nous. 

Je demande en second lieu (et citoyens, qu’on 
ne me taxe point de puérilité, quand je vais 
invoquer votre justice pour un sexe faible que 
l'innocence et les malheurs devaient rendre sa- 
cré); que sa sœur soit libre ou de le suivre, ou 
de se retirer où bon lui semblera; qu’elle soit 
partout sous la sauvegarde des lois; dotez-la 
d’une pension convenable; l'Etat la lui doit sans 
doute, et vous êtes les pères des orphelins. 

Troisièmement, que ceux des membres de la 
famille des Bourbons qui, recherchant des em- 
plois sous le nouveau régime, ont dû exciter la 
défiance des patriotes vigilants et désintéressés, 
par les signes d'une ambition sourde et dange - 
reuse, soient bannis sur-le-champ et à perpé- 
tuité. Vous sentirez assez combien mes alarmes 
sont fondées, quand je vous dirai que par un 
reste de privilège, le fils ainé de Philippe d'Or- 
léans à été fait lieutenant général à 20 ans. Et 
citoyens, je ne viens point ici calomnier, je lui 
reconnais des services, et je lui crois des ver- 
tus; je les honore, mais je les crains; je dois 
redouter l'instabilité des unes etla reconnaissance 
des autres. Dans peu peut-être on le mettra à 
la tête de vos armées, jugez s’il est temps de le 
bannir. 


BOUCHES-DU-RHONE (1? députés). 


Duprat. Avons-nous sauvé la patrie, ou perdu 
la République? Il s’avance à grands pas, le jour 
où ce problème important sera résolu; je l'at- 
tends sans crainte et sans remords. J'avais tou- 
jours pensé, et je pense encore que Îles grandes 
considérations de compétence, de politique et 
de sûreté générale qui déterminent aujourd’hui 
les opinions diverses, étaient toutes altachées 
au système du renvoi de votre décision à la 
sanction du peuple. Ce système est renversé. 
Jignore ce que nous avons à craindre ou à 
espérer du système contraire. Je respecte sou- 
verainement le vœu de la majorité, et je trouve 
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écrite dans le livre de la loi ma réponse à l'in- 
terpellation qui m'est faite en cet instant. On 
sera peut-être étonné de me voir en conformité 
de vœu avec un opinant que j'ai combattu 
mardi, ce qui me rassure, c’est que mes com- 
mettants et la postérité ne croiront pas à l’iden- 
tité de nos motifs. Citoyens, je me crois obligé 
d'opiner ici comme je l'eusse fait daus les 
assemblées primaires, si la Convention nationale 
eût témoigné au peuple plus de confiance en sa 
sagesse et ses vertus. Je condamne à mort Louis 
le traître. Puisse son sang satisfaire la justice 
éternelle, et son supplice porter l'effroi dans 
l’âme de tous ceux qui peuvent espérer de lui 
succéder ! Je prévois aussi que l'exécution de ce 
jugement hâtera les sinistres projets des ambi- 
tieux conjurés. Eh bien, c’est pour les rendre 
moins funestes que je veux presser leurs témé- 
raires efforts. Il me tarde de voir éclore leurs 
complots ourdis dans les ténèbres. Qu'il se 
montre donc à découvert, ce Cromwel dont on 
nous menace. je provoque sur moi toute sa 
colère; je brave ses satellites et leurs poignards; 
et si la République ne triomphe pas des rois coa- 
lisés, si les amis de la tyraunie, si les anar- 
chistes, si les Catilina pouvaient l'emporter sur 
les nombreux défenseurs des droits du peuple, 
Citoyens, je vous apprendrai comment un Fran- 
çais doit mourir quand la liberté est perdue. 
En donnant mon opinion pour la mort du cou- 
pable, je demande que la Convention nationale 
s'occupe sans délai de la question de savoir sil 
doit rester encore sur le sol français un seul 
rejeton de la famille royale. 


IRebeequy. Comme convaincu du crime de 
lèse-nation, je condamne Louis à la mort. 


Barbaroux.Je déclare que je vote librement, 
car jamais les assassins n'ont eu d'influence sur 
mes opinions. Louis est convaincu d’avoir cons- 
piré contre la liberté. Les lois de toute société 
prononcent contre les conspirateurs la peine de 
mort. Je vote donc pour la mort de Louis; dans 
quelques heures je voterai pour l'expulsion de 
toute la race des Bourbons. 

Granet. Louis est coupable, je le condamne; 
il ne reste plus qu'à exécuter le jugement daus 
les 24 heures. 

Durand-Maillane (1). La Convention na- 
tionale a décrété que le jugement de Louis se- 
rait rendu à la pluralité des suffrages, comme 
elle fait ses décrets et ses lois; ce qui suppose 
évidemment que je n'ai à le juger que comme 
législateur. 

Si ce n’est donc pas comme juge, je n’ai point 
à prendre dans le Code pénal : peine de Louis, 
parce que l'application de la loi; dans l’ordre 
des peines établi dans ce code, doit être pré- 
cédée des formes (toutes avantageuses aux accu- 
s6s) a n'ont point été suivies dans l'instruc- 
tion du procès de Louis pour son jugement. 

Je ne Él le juger révolutionnairement, parce 
que la Révolution a fini ou dù finir le jour 
où le trône a été renversé. 

Obligé donc de prononcer la peine de Louis 
Capet comme législateur, comme représentant 
le peuple français, et non un seul département, 
pour la sûreté générale, pour l’affermissement 
de la République, je trouve plus d’inconvé- 
nients et de malheurs à la suite de la mort de 


. (1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
lion Portiez (de l'Oise), tome 281, n° 53, 
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Louis qu'à son existence : je regarde en ce 
moment sa tête comme celle de l’hydre dont la 
conservation empêche que d'autres ne la rem- 
placent ou ne veuillent la remplacer; ce qui, 
ne pouvant arriver sans des partis et des divi- 
sions intestines qui déchireraient la nation, doit 
être prévenu. 

. J'opine donc pour la détention de Louis Capet 
jusqu’à la paix, temps auquel il sera banni du 
territoire français, pour n’y jamais rentrer, sous 
peine de mort. 

Gasparin. Je vote pour la mort. 

Bayle (Moyse). Le seul moyen d'anéantir la 
tyrannie, est d'anéantir les tyrans. Donnons cet 
exemple à l'univers; je vote pour la mort, et je 
demande l'exécution dans vingt-quatre heures. 

Baille (Pierre-Marie). La mort. 

Rovère. La mort. 


Pellissier. Le grand homme dont je vois d'iri 
l'effigie, terrassa le tyran de Rome; il ne donna 
point de motifs. Je condamne Louis à la mort. 


Laurens. Je vote pour la mort. 


Lauze-Deperret. Si la mesure de soumettre 
à la sanction du peuple la peine à infliger à 
Louis eût prévalu, je n’aurais pas hésité un instant 
à prononcer la peine de mort, parce qu'alors si 
je m'étais trompé, j'aurais eu la certitude d’être 
relevé de mon erreur, et je n'aurais pas craint 
la cumulation des pouvoirs, puisqu'elle ne m'au- 
rait pas constitué juge souverain dans cette 
affaire. Aujourd’hui, je ne puis que voter la réclu- 
sion de Louis pendant la guerre, et le bannisse- 
ment à la paix, sous peine de mort s’il rentrait. 


CALVADOS (13 députés). 


Fauchet. La Convention n’a pas le droit de 
cumuler, de confondre, d'exercer tous les pou- 
voirs. C’est le droit de la tyrannie. Je puis le 
subir, je ne l’exercerai jamais. Je brave tous les 
tyrans. Je ne suis pas juge. Je vote, comme légis- 
lateur,une mesure desüreté générale. Je demande 
donc la réclusion pendant la guerre et le bannis- 
sement à la paix. 

Dubois-Dubais. J'ai déclaré que Louis était 
coupable. Je ne me considère Fe seulement 
comme juge, mais comme législateur. Comme 
juge, je dis: Louis est coupable, qu’on le mène 
au supplice; mais comme législateur, je dois 
examiner quel degré d'utilité cette peine peut 
apporter à ma patrie. Si la mort de Louis est 
utile, comme il est coupable, qu'il la subisse; 
mais si son existence peut nous être utile, qu’il 
reste dans les fers. Je demande la peine de mort, 
mais à condition qu’il sera sursis à l'exécution 
jusqu’à ce que les puissances ennemies mettent 
le pied sur notre terriloire, ou que d'autres se 
joignent à elles pour nous faire la guerre. 

Larivière (Henry). Ce ne peut être par huma- 
nité qu'on épargne un coupable. La pitié pour 
les scelérats est une cruauté envers les gens de 
bien. Je n’ai jamais douté que Louis ne fût un 
grand criminel; etsi je ne l'ai pas ainsi prononcé 
sur le fail, c'est parce qu'il m'a paru injuste 
d'être tout à la fois législateur et juré. 

Mais à présent qu'il s’agit d'employer contre 
Louis une mesure politique, et que je puis 
comme législateur prononcer sur son sort, je 
déclare en cette qualité et d'après ma conscience, 
qui m'élève au-dessus de tous les dangers, que 
l'intérêt de la patrie exige que Louis soit détenu 
pendant la guerre, et exilé à la paix. 
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Lomont. Je vote pour la réclusion pendant 
la guerre et la déportation à la paix. 


Bonnet. Je vote pour la mort avec l'amen- 
dement de Mailhe. 


Vardon. Citoyens législateurs (D), il est un 
principe sacré qu'aucune révolution humaine ne 
eut altérer : « Le législateur fait la loi, le juge 
‘applique, le bourreau l'exécute. » 

Pénétré de cette moralité qui tient à la justice 
et à la raison éternelle; étranger à toutes factions, 
ennemi de toutes passions violentes, fort de ma 
conscience, de la pureté de mes intentions, appré- 
ciant les vrais intérêts du peuple, rendant hom- 
mage à sa souveraineté, Je me renferme dans 
les bornes de ma mission : je déclare hautement 
que je ne puis voter comme juge, car je ne le 
suis pas; une section du peuple souverain m’a 
es comme législateur, et membre d’un corps 
politique, son intention n'a pas été de me trans- 
mettre une cumulation de pouvoirs, dont l’idée 
seule présente une monstruosité qui contrarie 
les principes qu'il avait admis et dont il avait 
ordonné expressément la séparation; je ne puis 
admettre le dangereux exemple d’un despotisme 
nouveau qui me fait horreur, en introduisant la 
confusion des pouvoirs: j'aime trop la liberté 
pour en souffrir de quelque espèce qu'il soit et 
sous quelque forme qu’il se montre. Les Assem- 
blées constituante et législative avaient respecté 
ces sages principes comme le palladium de la 
liberté. Qui aurait pu croire dns troisième 
Assemblée, sous le spécieux et faux prétexte de 
tenir du souverain des pouvoirs illimités, chan- 

erait de si sages dispositions, se serait fait un 
Hole de les détruire, et qu’elle dépasserait les 
limites posées par la justice éternelle ! 

Je le répète, citoyens, je ne consentirai jamais 
à être législateur, accusateur, juge et partie; si 
telle a été la volonté de mes commettants, je 
l'ignore ; car elle m'est parfaitement inconnue. 
J'affirme ici avec sincérité et franchise que, si 
leur intention eût été de me métamorphoser de 
législateur en juge, je n'aurais pas accepté le 
faux honneur d'une dictature; la Convention 
n'a pu autoriser cette métamorphose par un 
décret sans bouleverser tous principes de l'équité 
naturelle. 

Lorsque le souverain fut invité par le Corps 
législatif à nommer des députés pour former une 
Convention, il n'était point question d'un gouver- 
nement républicain, encore moins de juger le 
ci-devant roi sur le Code pénal, mais bien sur 
la seule loi existante alors pour les rois conspi- 
rateurs et traîtres à leur patrie; ceite loi était 
dans la Constitution qui, n'étant pas abrogée, 
ne portait pour peine capitale que la déchéance 
du trône. Cette seule peine était réclamée de 
toutes parts contre le coupable et criminel Louis; 
le souverain n’a donc pas voulu donner à ses 
délégués le pouvoir de juger à mort le ci-devant 
roi. 

Je ne crois pouvoir énoncer mon opinion que 
d'après ces mêmes principes; intéressé à con- 
courir à faire tout ce qui peut tendre au bien 
de la République, au salut du peuple, à la gloire, 
à la prospérité de la nation française et à l’hon- 
neur de sa représentation. 

Eu homme d'Etat et comme législateur, pour 
éviter les malheurs qui menacent ma patrie, 
par mesure de sûreté générale la seule qui me 


(4) Bibliothèque de la Chambre des d:putés : Collec 
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soit permise, déclarant toujours ne pas connaitre 
la volonté générale du souverain, je vote pour 
la détention de Louis jusqu’à ce que les nations 
étrangères aient reconnu l'indépendance de la 
République etla souveraineté du peuple français, 
et exil à la paix. 

Doufcet-Pontéconlant. J'ai manifesté mon 
opinion, il y a deux jours. Tout ce que j'ai en- 
tendu depuis m'y fait persister. Je prononce la 
détention provisoire et l'expulsion à la paix. 


Taveau. ]l faut Pere aux rois qui règnent 
encore pour le malheur des peuples, que leurs 
têtes peuvent tomber sous la hache des lois 
comme sous la faux de la mort. Si Louis eût été 
envoyé à l'échafaud le 10 août, personne n’eùt 
dit que sa mortétait injuste. Depuis, les preuves 
ont cumulé ses crimes, les pièces trouvées aux 
Tuileries le démontrent évidemment. Nous avons 
déclaré à l’unanimité Louis convaincu du erime 
de haute trahison. Ce crime mérite la mort; mais 
après l'avoir prononcée, gardons-le comme un 
otage, et suspendonsl’exécution jusqu'au moment 
où les ennemis tenteraient une invasion sur notre 
territoire, ou jusqu’à l'acceptation de la Consti- 
tution. Mon opinion n’a de force que parce 
qu’elle est indivisible. 


Jouenne-Lonchamp. Ciloyens (1), appelé à 
prononcer sur le sort d'un homme qui jadis fut 
roi, je n'ai interrogé que ma conscience, et je 
n’ai pris conseil que d’elle: aussi ai-je l’assu- 
rance qu’elle ne me laisse aucuns remords sur la 
peine que je suis obligé en à Louisletyran, 
que nous avons déclaré tous à celte tribune être 
coupable de haute trahison contre la sûreté de 
l'Etat et la liberté de notre pays. Quoique très 
persuadé que le pouvoir souverain réside tou- 
jours, et à jamais, dans le peuple, et qu'il peut 
juger et condamner Louis par ses représentants, 
je n'en pensais pas moins que sa ratification 
devenait, sinon nécessaire, au moins politique, 
dans les circonstances où nous sommes ; mais la 
majorité de la Convention ayant rejeté, par un 
décret, cette mesure de prudence qui associait 
la nation entière à cet acte de justice et de sévé- 
rité, je m'y soumets, et n’en reste pas moins 
convaincu que Louis XVI fut un tyran, un traître 
et un assassin, et que c'est sous ce rapport que 
je dois prononcer au nom du peuple un arrêt 
terrible contre lui : il fut un {yran, puisqu'il n'a 
jamais considéré que son bien-être, son avan- 
tage particulier et non celui du peuple ; et qu’à 
l'exemple de Néron, il voulut anéantir la repré- 


seatation nationale,et forcer le peuple au silence, . 


en faisant marcher contre Paris des troupes 
mercenaires : il fut un fraitre, puisqu'au moment 
où il assurait au Sénat français, par ses pro- 
messes, ses proclamations et ses serments, de ne 
rien faire que pour le bonheur du peuple, il s'en- 
fuyait comme un lâche et envoyait des ambas- 
sadeurs secrets à toutes les puissances pour les 
soulever contre sa patrie: 11 fut un assassin, 
uisque c’est par lui, et pour lui, que des pha- 
anges autrichiennes et prussiennes furent 
armées pour ravager nos frontières et causer la 
mort à une multitude immense de nos frères ; 
ne mérile-t-il pas ces noms odieux, celui qui 
voulut allumer les torches de la guerre civile 
dans son pays? Eh bien! voilà les titres de 
Louis XVI pour avoir été déclaré tyran, traître 
et meurtrier : ils ne sont pas fondés sur ses ouï- 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Col- 
lection Portiez (de l'Oise), tome 282, n° 122. 
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dires ou sur des rumeurs populaires, mais bien 
constatés par des lettres écrites de sa propre 
main ; aussi, citoyens, en prononçant contre lui 
il ne-peut me rester qu'une LUE celle 
de laisser après Louis quelques ambitieux qui 
me donneraient les inquiétudes pour la liberté 
de mon pays, si je n'étais rassuré par la haine 
que mes commettants ont vouée aux rois pré- 
sents et futurs, et plus encore par la sécurité de 
mon âme, qui exempte de passions, me dit de 
prononcer contre tout homme conspirateur la 
peine de mort : je la prononce donc contre Louis 
et je demande que la Convention national: 
décide le temps où l'exécution de ce décret aura 
lieu, déclarant que cette demande est absolu- 
ment indépendante de mon opinion. 


Dumont. Les crimes de Louis XVI sont évi- 
dents aux yeux de tout homme pensant. Sa vie, 
depuis la réunion des états généraux, n'a élé 
qu'un tissu de conspirations contre la souverai- 
neté du peuple. Aussi les opinions n’ont pas été 
partagées dans cette assemblée lorsqu'il 8 est agi 
de prononcer sur la question de savoir si Louis 
était coupable. : 

La seconde question touchant la ratification 
du décret par le peus n’a pas eu l'avantage de 
réunir, comme la première, les suffrages des 
votants. Jai pensé, avec la minorité que l’assen- 
timent du peuple était nécessaire dans la déci- 
sion de cette affaire à laquelle le salut public 
est peut-être attaché. J'ai cru qu’il était bon 
d'apprendre aux nations à frapper elles-mêmes 
les tyrans. J'ai cru que le seul moyen de fermer 
la bouche à la calomnie qui nous poursuivra, le 
seul moyen de prévenir le retour d’un peuple 
méchamment trompé, était d'associer la nation 
tout entière à ce grand acte de justice. Je vou- 
lais surtout que les ambitieux dont je redoute 
les projets apprissent ce qu'ils avaient à crain- 
dre de ce penis qui aurait proscrit lui-même 
celui que la superstition lui avait fait adorer. 

D'autres raisons ont prévalu, et il est décrélé 
que la décision que nous allons prendre sur le 
sort du ci-devant roi ne sera point soumise à la 
ratification. 

Nous en sommes venus à cette dernière ques- 
tion : Quelle peine infligera-t-on à Louis ? 

Parmi les membres qui opinent dans cette 
affaire, les uns se regardent comme juges et 
cherchent dans le Code pénal une peine contre 
le ci-devant roi. Ils oublient qu'ils ne peuvent 
être des juges, puisqu'ils ne se sont pas astreints 
aux formes judiciaires. [ls ne réfléchissent pas 
que ce serait une violation de tous les principes 

e prononcer au nom du Code pénal la peine 
de mort contre un individu sans lui procurer 
tous les moyens que ce même code lui garantit 
pour faire connaitre son innocence et se sous- 
traire à la peine. 

Les autres se sont regardés comme législa- 
teurs, ou plutôt comme hommes d'Etat chargés 
de prononcer politiquement sur le sort du 
tyran. 

Moi aussi j'ai pensé que je ne pouvais me 
dépouiller du caractère de législateur pour revé- 
tir arbitrairement celui de juge. Je n’ai pu m'em- 
pêcher de voir dans le système contraire une 
cumulation de pouvoirs, vicieuse. J'ai donc cru 
ne devoir examiner cette affaire qu’en homme 
d'Etat; et d’ailleurs il importe à la République de 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 281, n° 73. 
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prendre des mesures sages et non d'exercer des 
vengeances. 

Je ne me suis donc pas demandé quelle peine 
à mérité Louis, mais quel parti il convient de 
prendre pour sauver plus sûrement l'Etat. 

L'histoire m'apprend que Charles Stuart eut 
des successeurs, et que Tarquin n’en eut pas. 

Thomas Paine, Kersaint, Mercier, Bancal et 
plusieurs autres membres distingués de cette 
assemblée, qui ont profondément médité les 
matières politiques, me disent que la mort du 
tyTan peut avoir les suites les plus funeëtes, et 
qu'elle ne peut, dans aucun cas, ke avantageuse 
à la nation. Mes observations particulières vien- 
nent à l'appui de cette opinion. 

Louis mort, je vois offrir à la sensibilité de la 
nation française, son fils, jeune, innocent et doué 
de tout ce prut inspirer l'intérêt et la pitié. Je 
vois autour de moi des descendants de Hugues 
Capet, chef de la dernière race régnante, investis 
d'une grande popularité, et déjà désignés comme 
chefs de parti ; dans nos armées et dans le Sénat 
je vois des Bourbons et leurs créatures votant 
la mort de celui qui régna. Les forces de la Répu- 
blique sont entre leurs mains. 

Si je porte l'œil aû delà de nos frontières, j'y 
vois, après la mort du tyran, un de ses frères 
fugitifs revêtu d'un caractère légal aux yeux des 
despostes, dirigeant de nouvelles cohortes enne- 
mies contre ma patrie, tandis que les ambitieux 
la déchireront au dedans par d'indignes factions. 
Je vois enfin s'arnier et marcher contre nous 
l'Espague, l’Anzleterre et la Hollande dont je 
crois possible encore de conserver la neutralité. 

S'il arrive, au contraire, que nous conservions 
à Louis une vie méprisable et souillée de cri- 
mes, il devient un obstacle insurmontatle aux 
ambitieux et un otage bien précieux entre nos 
mains pendant la guerre. Quel ombrage peut-il 
causer à la liberté ? Qui pourrait jamais entre- 
prendre de rétablir sur le trône un être aussi 
criminel, aussi abject, aussi détesté de tous les 
partis ? 

Cet acte de générosité préparerail aussi de 
nouveaux succès à nos armées ; car je ne doute 
pas que les tyrans coalisés ne se ralentissent 

“en perdant le prétexte de calomnier, auprès de 
leurs sujets, une nation grande et magnanime. 
Je ne doute pas que les frères de Louis ne per- 
dissent courage en perdant l'espoir de régner. 
Je me plais surtout à croire que cette mesure 
déconcerterait les prétendants qui sont parmi 
nous, et j'aime à les voir d'avance abandonnés 
de leurs courtisans auxquels ils n’auraient plus 
de brillants emplois à offrir dans une Cour 
future. 

On nous répète sans cesse que n08 armées, par- 
tout victorieuses, saurontbien résister aux efforts 
de nos ennemis, quelquenombreux qu'ils soient. 
Personne plus que moi n’admire les prodiges 
de valeur des soldats français; je sais qu'ils 
vaincront ; mais ne comptons-nous pour rien le 
sang de ces généreux républicains ? Jelons les 
yeux un moment sur la plaine de Jemmapes, et 
calculons, s’il est possible, combien de familles 
pleurent sur la mémorable journée qui nous y 
donna une victoire immortelle. 

Je ne placerai pas, à côté de ces considérations 
majeures, des intérêts purement financiers; je 
ne parlerai pas de la nécessité d'arrêter une 
guerre ruineuse à l'Etat et de procurer au plus 
tôt à la nation la réduction d’un impôt exorbi- 
tant; je ne parlerai pas de la nécessité de 


ranimer son commerce abattu, son industrie ! 
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enchainée. Le peuple soupire après ces avau- 
tages; la paix les produira; la paix rétablira 
l'ordre, consolidera le gouvernement républi- 
Cain, fera jouir le peuple des fruits d’une Révo- 
lution qui lui coûte tant de sang et de larmes. 
Je tourne tous mes vœux vers cette paix désirée, 
et persuadé que la tête de Louis peut nous la 
ménager : 

Je vote sa détention pendant la guerre et 
son bannissement à perpétuité lorsque le gou- 
vernement républicain sera solidement établi. 

Cussy. Je n'ai point reçu du peuple la qualité 
de juge. Fidèle à mon mandat, je me renferme- 
rai dans celle de législateur, la seule que j'aie 
en ce moment le droit d'exercer. Intimement 
convaincu que la gloire du peuple français est 
ingéparable de ses vrais intérêts, et ne croyant 
pas qu'ils lui permettent de frapper un ennemi 
vaincu et chargé de fers, jene prononcerai d’opi- 
nion que pour une mesure de sûreté roll 
Je vote pour la réclusion pendant la guerre et 
le bannissement à la paix. 


Legot. Je crois que Louis mérite la mort, 
mais je la crois contraire à l'intérêt de ma 
patrie. Je vote pour la détention pendant la 
guerre et le bannissement à la paix. 


Delleville. Je n’ai jamais vu que trois 
mesures pour prononcer sur Louis : en dictateur, 
pour l'envoyer à l’échafaud, nous n'avons pas 
voulu nous servir de cette hache dictatoriale ; 
en juge, pour examiner ses délits ; en législa- 
teur, pour ne consulter que l'intérêt de la Répu- 
blique Nous avons entendu Louis; nous ne 
nous soimes point déclarés jurés et juges; nous 
n'avons plus à prononcer que comme législa- 
teurs; je vote pour la détention pendant la 
guerre et le bannissement à la paix. 


CANTAL (8 députés.) 


Thibault. Je déclare que, quel que soit le vœu 
de la majorité, je m’y soumettrai. Je vote pour 
la réclusion pendant la guerre et l'expulsion à 
la paix de Louis, de sa famille et de tous les 
Bourbons. 

Milhaud. Je n’ose croire que de la vie ou de 
la mort d'un homme dépende le salut d'un Etat. 
La misère, qui est le fléau des gouvernements 
despotiques, a fait périr des milliers d'individus, 
et vous n'avez pas senti vos entrailles remuer 
pour cette foule de malheureux; votre pitié ne 
s’est éveillée que pour un Phalaris. Les considé- 
rations politiques disparaissent devant un peu- 
ple qui veut la liberté ou la mort. Si on nous 
fait la guerre, ce ne sera pas pour venger Louis, 
mais pour venger la royauté. Je le dis à regret, 
Louis ne peut expier ses forfaits que sur l'écha- 
faud. Sans doute, des législateurs philanthropes 
ne souillent point le Code d’une nation par l'éta- 
blissement de la peine de mort; mais pour un 
tyran, si elle n'existait pas, il faudrait l'inven- 
ter. César, au Sénat romain, plaidait la cause 
de Catilina. Caton se leva et demanda la mort 
du chef des conjurés... Je déclare que quicon- 

ue ne pense pas comme Gaton n’est pas digne 

‘être républicain. Encore du sang, dira-t-on, 
{oujours du sang! Oui, tout celui des tyrans. Je 
condamne Louis à la mort; je demande qu'il la 
subisse dans les 24 heures. 


Méjansae. Je vote pour la réclusion pendant 
la guerre et le bannissement à la paix. 


Lacoste (Jean-Baptiste). Le tyran vivant est le 
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fanal de nos ennemis du dedans et du dehors. 
Mort, il sera l'effroi des rois ligués et de leurs 
satellites. Son ombre déconcertera les projets 
des traitres, mettra un terme aux troubles, 
aux factions, donnera la paix à la République, 
et détruira enfin les préjugés qui ont trop long- 
temps égaré les hommes. 

Le tyran est déclaré convaincu du plus grand 
des crimes, de celui d’avoir voulu asservir la 
nation. La loi prononce la peine de mort contre 
un pareil attentat. Soumis à la loi, je vote 
pour la mort dans les 24 heures. 

Joseph Malhes. Absent. 


Carrier. Les preuves que j'ai sous les yeux 
démontrent que Louis est un conspirateur,; je 
le condamne à la mort. 

Chabanon. Je vote pour que Louis soit 
détenu jusqu’à la paix, et à cette époque banni 
à perpétuité. 

Peuvergue. J'ai examiné si la mort de Louis 
pouvait être utile à la République; ma cons- 
cience me dit qu’elle lui serait nuisible. Je vote 
pour la détention pendant la guerre et Je ban- 
nissement à la paix. 


CHARENTE (9 députés). 


Dubois de Bellegarde. Je prononce la 
peine de mort contre le tyran. 


Guimbertenu. La mort. 
Chazaud. Je condamne Louis à la mort. 


Chedaneau. La loi à prononcé. Afin que les 
malintentionnés ne puissent en profiter, je vote 
pour la mort avec l'amendement de Mailhe. 

Riberenu. Louis est un conspirateur ; je ne 
connais d’autre peine contre les conspirateurs 
que la peine de mort : je prononce la mort. 

Devars. Le délit dont Louis est coupable 
doit être puni de mort, d'après les règles de la 
justice éternelle : je le déclare digne de mort. 
Cependant, nous devons consulter le salut de 
l'Etat. Or, je crois que pour le bonheur de Ja 
patrie, Louis doit être seulement chassé d’une 
nation qu’il à si lâchement trahie. En attendant 

u’il puisse être banni, je demande qu'il soit 
détenu dans un lieu central de la République. 


Maulie. Je n'ai vu dans la personne de 
Capet accusé, qu’un tyran, qu'un parjure, qu’un 
traître envers la nation. 

Les preuves matérielles qui nous ont été 
administrées renferment la conviction de tous 
ses crimes ; je l’ai déclaré coupable, et en cela 
j'ai rempli les fonctions de jury d'accusation et 
j'ai suivi le mouvement de ma conscience. 

Chargé de remplir une double fonction, c'est- 
à-dire celle de juge, je vois, d’un côté, que mes 
pouvoirs ne contiennent aucune mission pour 
prononcer sur le genre de peine ; c'est le motif 
qui m'a déterminé à voter pour l'appel au peu- 
ple; de l’autre, je considère que c’est l'homme 
d'Etat que nous jugeons, puisque nous n'avons 
pus renvoyé son procès devant les tribunaux. 

’ouvre la loi et je n'en trouve aucune qui s'ex- 
plique sur son sort: c’est encore ce qui m'avait 
déterminé à demander l'appel au peuple. Si 
j'avais à émettre l'opinion de l’homme privé, et 
non celle de législateur, je me déclarerais pour 
la peine de mort. Mais, conséquent avec les prin- 
cipes et d'accord avec mes devoirs, je vole 
pour une détention perpétuelle, sauf à prendre 
des mesures ultérieures lorsque la Constitution 
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sera présentée, à la sanction du peuple, ou après 

la fin de la guerre. La gloire de la nation, la 

générosité qu'elle a toujours montrée envers ses 
plus-cruels ennemis autant “Lu l'intérêt polit.- 

“ins de la République, ont dicté cette opinion 
ans laquelle je persiste (1). 

Brun. Les pièces communiquées à Louis et 
sa conduite ne me permettent pas de douter 
qu’il ne soit coupable de conspiration. Je crois 
que, comme législateur et comme juge, je dois le 
condamner à la mort. 

Crevelier. Les attentats du tyran, voilà mes 
motifs. Je vote pour la mort et l'exécution du 
jugement dans les 24 heures. 


CHARENTE-INFÉRIEURE ({1 députés). 


Bernard. Comme je ne crois pas que la con- 
servation d’un ex-roi soit propre à faire oublier 
la ruyauté; comme je suis intimement convaincu 
que le plus grand service à rendre au genre 
humain, c’est de délivrer la terre des monstres 
Pi la dévorent, je vote pour la mort du tyran 

ans le plus bref délai. 

Bréard. Et moi aussi je veux sauver ma 
patrie. Je ne mettrai pas en avant ces préten- 
dues factions. Je ne veux plus de tyrans. Je 
demande sans craindre les reproches de mes 
commettants, sans craindre le jugement de la 
postérité, qui ne peut blâmer celui qui fait son 
devoir, je demande la peine de mort contre 
Louis. 

Mon collègue Garnier fut mis hier aux arrêts. 
Ils sont expirés, le voilà. Je demande qu'il ne 
soit pas privé de voter dans une aussi grande 
cause. 

Garnier. Vous m'avez intimé l’ordre de rester 
aux arrêts (2), j'ai obéi à cette volonté, car la 
volonté générale fait la loi, mais je dois à mes 
concitoyens, à mes collègues, à moi-même, de 
dire que j'étais loin de méconnaitre l'autorité 
de la Convention, lors même que je paraissais 
y désobéir. 

Depuis longtemps les calomnies se passaient 
autour de cettetribune, depuis quelques jours on 
ne parlait avec une affectation étudiée, que de 
poignards et d'assassins. Citoyens, la probité est 
tière, elle est forte d'elle-même, mais elle s'in- 
digne de la calomnie; j'ai monté à la tribune, et 
le cri de ma seusibilité, plus fort que la voix du 
Président, m'a empêché de l'entendre. L’As- 
semblée à pris la manifestation récidivée de 
mon mécontentement, pour une désobéissance, 
et le décret qu'elle a rendu était juste. Je me 
félicite même de l'avoir encouru, puisqu'il tourne 
à l'avantage de ma patrie, en rappelaut à cette 
tribune les égards et la décence qui doivent 
honorer les représentants du peuple, et dont je 
ne me suis écarté en aucun temps, ni dans mes 
opinions, ni dans mes écrits. J'arrive à Louis. 
Entre mon devoir qui commande et la faiblesse 
qui fléchit, je ne connais que la trahison. La loi 
a prononcé. Je vote pour la mort. 

Echasserinux, l'aîné, Je vote pour la mort. 


Niou. Je vote pour la mort. 


Huamps.Louis est coupable, il est convaincu 
de conspiration, je le condamne à la mort. 


(4) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 243, n° 242. 
(2) Séance du mercredi 16 janvier (Voy. ci-dessus. 


[Convention nationale] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [16-17 janvier 1193.] 


Dechézeaux. J'ai déclaré Louis coupable et 
convaincu de crime de haute trahison nationale, 
parce que j'en ai la conviction. J'ai rejeté la 
sanction du jugement par le peuple, parce que 
j'en ai craint des conséquences funestes pour 
son bonheur, parce que j'ai voulu que toute la 
responsabilité pesät sur ma tête. Je déclare que 
Louis mérite la mort ; mais prononçant comme 
législateur, et non comme juge, de grandes con- 
sidérations politiques, auxquelles sont essen- 
tiellement liées peut-être les destinées de la 
République, me font voter pour la détention, 
jusqu’à ce que les circonstances permettent d'y 
substituer le bannissement. 


… Lozeau. Si je considère les crimes de Louis, 
il mérite la mort ; si j'examine mes pouvoirs, je 
puis le condamner à la mort. Que Louis subisse 
donc la peine de mort. l 


Giraud. D'après ma conscience, je crois 
Louis coupable ; d’après le Code Dana il doit 
être puni de mort; mais comme législateur, je 
crois qu'il est plus utile de le laisser vivre. Je 
vote pour la détention pendant la guerre et le 


bannissement à la paix. 
Vinet. Je vote pour la mort. 


Dautriehe. On parle beaucoup de factions, 
moi je n'en connais aucune, je déclare avec 
vérité que je n’ai jamais parlé à ceux qui pas- 
sent pour être les chefs de ces partis; ainsi, dans 
cette affaire, mon opinion sera dégagée de toute 
influence particulière. Je prononce en homme 
d'Etat, et comme mesure de sûreté générale, 
parce que je ne crois pas pouvoir accumuler les 
fonctions de législateur el de juge ; parce qu’hier 
vous avez décidé que vous n’étiez pas des juges, 
lorsque vons avez dit que vous prononceriez à 
la simple majurité des voix, je vote pour la 
détention jusqu’à la paix, et alors la Convention 
ou la législature qui lui succédera prendra les 
mesures qu’elle jugera convenables. Je demande 
à déposer sur le bureau cet écrit qui contient 
nes sentiments, et qu'expédition du procès-ver- 
bal me soit délivrée. 


CHER (6 dépulés). 


Allasœur. Pour établir mon opinion, j'ai 
consulté l’histoire. Rome chassa ses rois, et eut 
la liberté ; César fut assassiné par Brutus, et eut 
un successeur; les Anglais immolèrent leur 
tyran, mais bientôt ils rentrèrent dans les fers 
qu'ils venaient de briser. Je pense donc que 

our établir la liberté, Louis doit être enfermé 
jusqu’à la paix et, à cette époque, banni. 

Foucher. La mort. 


Baucheton: Je vote pour la détention pen- 
dant la guerre et le bannissement à la paix. 

Fauvre-Labrunerie. Louis est un conspi- 
rateur, il doit subir la peine due au crime de 
conspiration. 

Dugenne. Nous avons déchiré le chapitre de 
la royauté, en brisant le sceptre et la couronne; 
ous avons renversé le trône en posant les bases 
d'un nouveau gouvernement républicain; le 
tyran est terrassé, il est vaincu, ses crimes et 
ses atrocités l'ont rendu odieux à tous les partis, 
il ne peut plus exciter que l’indignation et le 
mépris. Cependant, dans les circonstances où 
nous nous trouvons, il convient de prendre une 
grande mesure de sûreté générale. 
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En conséquence, je vote, non comme juge 
pans j'ai fait fonction de juré, non comme 
égislateur, puisque c'est lui qui fait la loi, et 
que c'est le juge exprès nominé par le peuple 
qui en est l'organe, que cette cumulation de 
pouvoirs et d’autorités deviendrait un despo- 
tisme effrayant, une monstruosité crientale, 

Mais comme homme d'Etat, je vote pour ia 
détention pendant la guerre et fe bannissement 
après la paix (1). 

Pelletier. Je vote pour la mort. 


CORREZE (7 députés). 


Brival. Si on ne condamnait pas Louis à la 
mort, ce serait dire qu’il est d'une autre espèce 
d'homme. On a dit que Louis servirait d'otage, 
mais il était déjà en plage, lorsqu'on a pris 
Longwy et Verdun, lorsque Lille a été bombardé. 
Etre indulgent envers Louis, ce serait se rendre 
complice de ses crimes. La Convention se cou- 
yrirait d’infamie, si elle ne condamnait Louis à 
la mort. Je le condamne à la mort et je demande 
l'exécution dans le plus bref délai. 


BBorie. La Convention a décrété qu'elle jugerait 
Louis Capet. Elle a décrété ele le jugerait 
définitivement. C'était mon opinion, que je ne 
dois pas développer en ce moment. Elle a reconnu, 
à l'unanimité, que Louis Capet est coupable d’at- 
tentat contre la süreté et Ja liberté du peuple 
français. Ce crime est puni de mort d’après le 
Code pénal. Je suis esclave de la loi. Je vote 
pour la mort. 

Chambon. J'ai toujours cru que Louis était 
coupable de tous nos maux, qu’il avait été un 
couspirateur et qu'il méritait la mort. Mais ce 
sont les suites qui m'affligent. Peut-être qu’au 
printemps des troubles affreux vont se mani- 
fester avec énergie; je pense donc que la Cou- 
veution ne doit pas s'endormir sur cette grande 
mesure. Il lui faut un grand développement, un 
grand caractère. Elle doit écraser tous les fac- 
lieux, tous ces hommes qui eutravent nos tra- 
Vaux, pu péchent la vente des biens des émigrés 
el repludent des inquiétudes parmi des citoyens 
paisibles, parmi les propriétaires. Si j'ai apporté 
quelque crainte à cette tribune, ce n’est pas 
parce que j'y venais pour condamner le tyran à 
la mort; il l'a méritée, mais bien parce qu’elle 
me paraît susceptible d’entrainer beaucoup d'in- 
convénients. Montrez-vous dignes de représenter 
la France; prenez une grande mesure de sûreté 
contre tous les membres de la famille des Bour- 
bons, sans cela je croirai que Louis n’est des- 
ceuduau tombeau que pour faire place à d'Orléans 
(Murmures prolongés.) Oui, je vote pour la mort 
du tyran : mais je demande qu'aussitôt on déli- 
bère sur les mesures à prendre relativement 
aux Bourbons, autrement je me repentirais 
d'avoir voté ainei. 

Lidon. Vous avez décrété que vous jugeriez 
Louis XVI: les pièces trouvées au château des 
Tuileries prouvent ses crimes. Vous voulez 
aujourd’hui pronoucer sur la peine qu'il mérite, 
je crois qu’il mérite la mort; .mais j'engage la 
Convention à prendre en considération l’amen- 
dement de Mailhe. 

Lanot. Il n'existe pas dans la nature d’indi- 
vidu qui soit au-dessus de la loi. Elle est la 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 283, n° 203, page 2. 
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même pour tous. J'ouvre le Code pénal, j'y vois 
la peine de mort contre les conspirateurs. Je 
vote pour la mort; je demande par humanité 
que le jugement soit exécuté dans le délai pres- 
crit par la loi. 

Pénières. Mon opinion n'était pas que la 
Convention jugeât Louis XVI, mais vous en avez 
décidé autrement; je me soumets à la loi. Je 
prononce contre Louis la peine portée par le Gode 
pénal contre les coupables de haute trahison; 
mais aprèsl'exécution de ce jugement, je demande 
la suppression de la peine de mort. 


Lafon. Point de voix. S’est récusé, par les 
mêmes motifs qu'aux deux précédents appels. 


CORSE (6 députés). 


Salieeti. Vous avez déclaré Louis coupable de 
conspiration. Le Code pénal prononce la mort 
contre les conspirateurs. Je condamne Louis 
Capet à la mort. 


Chiappe. Je ne consulte aucune loi dans cette 

affaire, parce que je ne puis pas être juge, appli- 
cateur de peine, lorsque jesuis législateur ; mais 
comme homme d’Etat, représentant du peuple, 
£ consulte la loi J'iie celle du salut et de 
intérêt de tous les Français mes frères; ainsi, 
pour mesure de sûreté générale, je vote la 
détention de Louis pendant la guerre et sa 
déportation après. 


Andreï. Citoyens (1), appelé à prononcer sur 
le sort du ci-devant roi, je vous répèle que les 
doutes, énoncés avant-hier à la Convention, sur 
la compétence des juges, existent dans toute 
leur force dans mon esprit; comme législateur, 
je crois que la seule peine légale que Louis a 
encourue est la déchéance, prononcée par une 
loi préexistante, dans le cas où il attenterait à 
la liberté de la nation. Persuadé, en outre, que la 
mort de Louis est très impolitique et très dan- 
gereuse, et qu’une grande mesure générale peut 
seule sauver la Republique, je vote pour la 
réclusion du ci-devant roi pendant tout le temps 
qu’elle sera nécessaire au salut de la patrie. 

Casabianea. Je ne crois pas la mort néces- 
saire au salut du peuple français. Je vote pour 
la détention, sauf les mesures que la Convention 
pourra prendre suivant l'exigence des circons- 
tances. 

Bozi. Je crois bien faire pour la patrie en 
opinant pour la réclusion jusqu'à la paix, et à 
cette époque, le bannissement. 


.Moltede. Je vote pour la détention pendant 
là guerre. 


COTE-D'OR (10 députés). 


Basire. Tarquin, exilé, se présenta bientôt 
devant Rome avec une armée. Coriolan, simple 
sénateur banni, mit en péril la République ro- 
maine. Consultez l'histoire, vous verrez que les 
despotes ne pardonnent jamais à leur patrie. 
Veut-on bannir Capet pour que la romance de 
Richard se renouvelle et que des sociétés de 
Blondel s'élèvent sur les débris des sociétés 
populaires? Combien de rois en France sont 
sortis de leurs monastères pour reprendre leur 
couronne et leur sceptre. Si Louis Capet restait 
enfermé, votre repos serait troublé bientôt par 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
Lion Porttez (de l'Oise), tome 282, n° 1%. 
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les clameurs d’une pitié factice, il occasionnerait 
l'effusion du sang. La politique des hommes 
libres, c’est la justice, c’est leur conscience. Je 
n'en-connais pas d'autre. Je vote pour la mort. 


Guyton-Morveau. J'ai déclaré avec vous 
Louis coupable de conspiration. Aujourd’hui, 
vous me demandez quelle peine il mérite. Quand 
la loi n’en indiquerait point, la nature y sup- 
pléerait, parce qu'il est absurde qu'un attentat, 
tel que celui d’un roi conspirant contre sa patrie, 
reste impuni. Vous consacreriez le privilège de 
tous les crimes. Assez longtemps les tyrans ont 
abusé de cet absurde privilège. J'ai aussi consi- 
déré cette question sous le rapport politique, 
j'ai vu que ce serait donner un funeste exemple 
aux rois. Je vote pour la mort. ; 


Prieur-Duvernois. Je condamne Louis à la 
mort. 


Oudot. Citoyens, si j'ai vu des passions per- 
sonnelles, des intérêts d'amour-propre, quelques 
haines de coteries dans cette discussion, je n'ai 
cependant jamais cru à l'existence de prétendus 
partis qui ne peuvent avoir, quant à présent, de 
par ni d'appui dans l’intérieur de la Répu- 
lique. Le calme et l'attention avec lesquels j'ai 
suivi cette affaire, m'ont aussi fait voir dans ces 
débats une masse imposante d'hommes cherchant 
avec bonne foi la vérité, et mettant à soutenir 
leurs opinions le zèle et l’intrépidité qu’exige 
le vœu du salut de la patrie. 

Quant à moi, pénétré de ce sentiment, j'ai 
trouvé des preuves évidentes du crime de Louis 
dans sa condyite publique, des preuves maté- 
rielles dans les pièces qui nous ont été mises 
sous les yeux ; et parmi celles qui m'ont le plus 
frappé, je dois rappeler notamment les ordon- 
nances données par Louis pour le paiement de 
ses gardes à Coblentz, signées de lui, le 28 jan- 
vier 1792, postérieurement à la lettre ostensible 
du mois de novembre précédent, invoquée en 
sa faveur; j'ai enfin trouvé la conviction de Louis 
dans ses réponses et ses aveux. 

Citoyens, vous devez un grand exemple aux 
peuples et aux rois. Je pense que la justice éter- 
nelle, les raisons d'Etat, l'intérêt de là nation 
française, celui de l'humanité me commandent 
également de voter la mort de Louis. 


Lambert de Belan.Citoyens(l), c'est comme 
législateur seulement, et non comme juge, que 
je crois devoir prononcer contre Louis une me- 
sure de sûreté générale pour le salut du peuple, 
devant lequel doivent se taire tous les intérêts, 
toutes les passions et toutes les vengeances. 

.En conséquence, je vote pour que Louis Capet, 
ci-devant roi, demeure renfermé pendant toute 
la durée de la guerre, et qu’à la paix il soit 
déporté hors du territoire de la République fran- 
aise, à moins que le peuple ne donne aux légis- 
atures suivantes le pouvoir de prononcer autre- 
ment sur son sort. 

Je n’ignore pas que cette mesure, uniquement 
de haute police, dont nous sommes essentiel- 
lement chargés, n’a pas besoin de la sanction 
du peuple ; et si, au second appel nominal, j'ai 
voté pour cette sanction, c'est que j'ai prévu que 
la Convention pourrait prononcer un jugement 
définitif et que je ne voulais y concourir en 
aucune manière. 

Quant à la déclaration qui a été faite pres- 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion l’ortiez (de l'Oise), tome 281, n° 54 Dis. 
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queunanimement,au premier appel nominal, que 
Louis était reconnu coupable de haute trahison 
et de conspiration contre la sûreté générale de 
l'Etat, plusieurs de mes collègues en ont induit 
la nécessité pour eux de chercher dans le Code 
pénal la punition relative à ce crime ; moi, au 
contraire, c’est par respect pour ce même Gode 
pénal, c'est par respect pour les formes qui y 
sont consacrées, que je m abstiens de prononcer 
un jugement définitif, et de cumuler ainsi les 
fonctions incompatibles de juré d'accusation, de 
juré de jugement et de juge. 

Voilà, en deux mots, les motifs de mon opinion 
aux trois appels nominaux concernant cette 
affaire; mais je n’en respecterai pas moins 
l'opinion de la majorité, l'expression de la vo- 
lonté générale, quelle qu’elle soit, parce que je 
connais l'étendue de mes devoirs autant que la 
rigueur des principes. 


Guiot. J'ai déclaré Louis Capet coupable de 
conspiration, celui qui conspire contre sa patrie 
mérite la mort; je condamne Louis à la mort. 


Trullard. Je vote pour la mort du tyran. 

Rameau. La qualité de juge que je n’ai point 
reçue du souverain, il n'était point en votre 
pouvoir de me la donner, aussi ne me crois-je 
ges lié par ce décret monstrueux. Je vote pour 
e bannissement immédiat et à perpétuité, sans 
D et des mesures à prendre contre sa fa- 
mille. 

Berlier. Louis est coupable ; j'ouvre le livre 
de la loi, j'y lis la peine à infliger à Louis. En 
exerçant ce pénible ministère, l'humanité gémit; 
mais le cri de ma conscience doit l'emporter. Je 
vote pour la mort. 

Marey Le jeune. Citoyens (1), plus les crimes 
de Louis m'inspirent d'horreur, plus je dois me 
mettre en garde contre les effets tumultueux de 
l'indignation qu'ils excitent, imposer silence à 
tout ce qui pourrait me faire oublier mes devoirs 
et renoncer en quelque sorte à moi-même, pour 
n'écouter que le cri de ma conscience. 

De quelque manière que j'envisage le coupable, 
je ne puis le considérer que comme un citoyen, 
et sous l'aspect d’une justice rigoureuse; ou 
comme un roi convaincu de trahison contre sa 
patrie, et sous un point de vue politique. 

Comme citoyen et suivant les Droits de 
l'homme, qui déclare que la loi est égale pour 
tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse, il 
devrait être jugé comme tous les autres citoyens, 
par les tribunaux ordinaires; les peines portées 
par le Code pénal pouvaient être appliquées à 
ses crimes; mais il avait droit à toutes les formes, 
à toutes les sages précautions dont la loi investit 
l'accusé pour opérer le triomphe de la justice 
ou celui de l'innocence : formation de jury, ré- 
cusation d’une partie de ses membres, scrutin 
secret, vote aux deux tiers de voix. Mais la Con- 
vention, en s’attribuant le jugement de Louis, a 
pensé qu’un roi ne pouvait être regardé comme 
un simple citoyen, par ses rapports avec ses 
complices nationaux et étrangers. Elle n’a donc 
considéré Louis que comme un roi traitre à son 
souverain, et sous un point de vue politique, et 
à ce titre elle a pu s’ériger elle-même en jury 
pour juger le crime et non pour punir le crimi- 
nel; car Louis étant l’homme de la nation, la 


(1) ee de la Chambre des députés ; Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 283, n° 241. 


nation seule avait le droit de prononcer défini- 
tivement sur son sort. ; 

Comme membre du grand jury national, j'ai 
déclaré que je crois Louis coupable de conspira- 
tion contre la liberté : sur la seconde question 
j'ai voté pour l'affirmative, parce que toute re- 
présentation n’exprimant qu'une volonté provi- 
soire, porter sur Louis un jugement définitif est, 
dans mon sens, un attentat à la volonté défini- 
tive de la nation à qui Louis appartient; pro- 
noncer la peine de mort est une usurpation du 
droit du souverain; j'ai cru l'appel fondé sur la 
justice et la politique. Je le crois encore. Si je 
me suis trompé, je suis de bonne foi dans l’er- 
reur; car je n’ai pris d'autre guide que ma cons- 
cience, l'intérêt de la nation, et mon zèle ardent 
pour l’affermissement de la liberté. L'appel a été 
rejeté : je respecte le vœu de la majorité. 

nvoyé par le peuple pour veiller au salut de 
l'Empire et lui donner une nouvelle Constitution, 
je déclare hautement que la cumulation des 
fonctions d’accusateur, de jury, de juge, de lé- 
gislateur, me paraît monstrueuse, tyrannique, 
subversive de tout ordre social. Mon devoir à 
l'égard de Louis se borne à une simple mesure 
de sùreté publique. Ferme à mon poste, inacces- 
sible à toute espèce de craiute, fidèle au prin- 
cipe de sagesse et d'équité qui défenu au légis- 
lateur l'application de la loi, je ne veux point 
être juge; Je ne puis ni ne dois l'être. 

Mais la Convention: eût-elle reçu un mandat 
spécial pour juger définitivement le ci-devant 
roi (ce que je nie formellement, puisqu'elle a 
mis en question si elle prononcerait elle-même 
sur son sort), ce n’est pas dans le Code pénal 
qu'elle devrait chercher la peine due à ses 
crimes. Pourrait-elle, sans violer les droits sacrés 
de la justice et de l'égalité, user de toute la 
rigueur de la loi envers le coupable, après lui 
avoir refusé la protection des formes conserva- 
trices? 

Le Code pénal est fait pour les coupables ordi- 
naires, pour les tribunaux érigés par la loi. Le 
Code pénal prononce la mort contre le conspi- 
rateur et la donne souvent à la conspiration. 
Mais ici cette mesure serait insuffisante et impo- 
litique : insuffisante, parce que nous ne ferions 
tomber qu’une des cent têtes de l’hydre de la 
royauté; impolitique, parce que nous aurions à 
combattre, et la fureur étrangère, et la pitié 
nationale. Que de trames vont s'ourdir contre 
cette liberté conquise du plus pur de notre sang, 
si la tête de Louis tombe sur l’échafaud! Les 
ambitieux se rallieront autour de son fils; ils 
dirigeront vers un but funeste à notre liberté 
cet intérêt tendre qu'inspire naturellement l'in- 
nocence infortunée; ils vous accuseront d’avoir 
exagéré la vengeance du peuple; ils feindront 
de s’apitoyer sur le sort du ci-devant roi, la 
Convention, peinte des couleurs les plus noires, 
gémira sous le poids des imputations les plus 
odieuses; ils l’accableront d’injures et de malé- 
dictions pour l’avilir, la dissoudre et élever une 
autorité arbitraire sur les ruines de l'autorité 
nationale : les frères de Louis redoubleront de 
fureur et de conspiration; les despotes auront 
de nouveaux prétextes pour calomnier nos prin- 
cipes et provoquer une indignation universelle 
contre nous; les puissances neutres même rom- 
pront avec la France. É 

Louis vivant et méprisé, au contraire, guérit 
à jamais le peuple français de sa vieille supers- 
tition pour la royauté; sa présence écarte tous 
les aspirants au trône; et sa liberté, en devenant 
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le gage de la paix, épargne des flots de sang. 
L'éxoulsLon des Tarquins enfanta la République, 
et la mort de César le triumvirat. h 

Français devenus libres, nation généreuse, 
dont la destinée est de donner la liberté à toutes 
les nations, embrassez nn parti qui ne compro- 
mette pas la vôtre. Vous avez tué le despote : 
laissez vivre l'homme. Enseveli dans l'owbli, 
flétri de la réprobation nationale, assiégé par le 
remords, qu’il traîne dans la captivité une vie 
rampante et déshonorée; et lorsque notre Consti- 
tution, à laquelle il importe de travailler sans 
relâche, élevant sa tête augusle et imposante, 
imprimera la confiance au dedans et la terreur 
au dehors; lorsque nos ennemis, vaincus par 
notre sagesse et par notre force, après avoir 
reconnu la République, obtiendront de nous une 
paix qui scellera nos triompbhes, alors nous pour- 
rons, sans danger, bannir de la terre de la liberté 
celui qui s’est rendu indigne de l'habiter. 

Représentants du peuple, je n'ai plus qu'un 
mot à vous dire : vous êtes dépositaires de l'hon- 
neur français. L'Europe vous contemple. L'his- 
toire est là : elle vous jugera, et sa voix perce 
les siècles. : 

Quant à moi, étranger à tout autre mobile que 
l'amour de l’ordre, de la liberté, et un attache- 
ment inflexible aux règles de l'équité, je ne 
crains point d'appeler sur ma conduite les re- 
gards sévères du souverain et de la postérité. 

Je déclare donc à la France, et à l’univers 
entier, que je n’entends me mêler en aucune 
manière du jugement définitif de Louis; et me 
renfermant strictement dans les limites de mes 
pouvoirs, je vote, comme mesure de süreté gé- 
nérale, pour la détention du ci-devant roi pen- 
dant tout le temps de la guerre, et l'expulsion 
un an après que les despotes coalisés contre la 
France auront posé les armes et reconnu la 
République. 


COTES-DU-NORD (8 députés). 


Couppé. Deux peines ont été proposées contre 
Louis. Les opinions pour et contre se balancent. 
Je choisis la plus douce. Je vote pour la réclu- 
sion pendant la guerre et le bannissement à la 
paix. 

Palasne-Cbampeaux. Après avoir rempli 
les fonctions d'accusateur, de juré d'accusation, 
on veut me faire juge. Eh bien, je ne voterai 
que comme législateur, et non comme juge. Mes 
commettants m'ont envoyé pour faire des lois, 
et non pour remplir les fonctions juiliciaires. Je 
fus du nombre des 60 Bretons qui invitèrent la 
commune à se déclarer Assemblée constituante, 
je fus, pour mes opinions politiques, du nombre 
de ces Bretons détenus à la Bastille; je combattis 
durant trois ans avec les meilleurs défenseurs 
de la liberté dans l’Assemblée constituante; voilà 
ce qui me concilia l'estime de mes concitoyens. 
Je ne serai pas sans doute soupçonné de faiblesse, 
Je ne proposerai donc que des mesures de sûreté 
générale. La réclusion détruit les espérances des 
intrisants, les tentatives des factieux et sert de 
barrière sur les frontières; c'est sur ces consi- 
dérations qu'est appuyé mon avis pour la déten- 
tion pendant la guerre, comme otage, par mesure 
de sureté, l'expulsion à la paix du territoire de 
la République, et la peine de mort s’il y rentre. 

Gaultier. Je vote pour la détention perpé- 
tuelle. 


Fleury. Je vote pour la détention pendant la 
guerre et le bannissement à la paix. 
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Girault. Je vote pour la détention pendant la 
guerre et le bannissement à la paix. 


Guyomar. lout homme qui a un caractère 
énonce .avec fermeté, courage et sans crainte 
l'opinion qui est la conséquence de ses principes, 
et le hasard la classe dans la minorité ou la 
majorité. Je dois à Thomas Paine la modification 
que je mets à ma première opinion prononcée à 
cette tribune. Au reste, je crois que personne ne 
dira que notre collègue Paine soit un intrigant, 
un aristocrate, un royaliste. 

La réunion de tous les pouvoirs caractérise le 
despotisme d'un individu ou d'un corps; aussi 
je ne me suis pas regardé comme juge, en décla- 
rant Louis coupable, mais comme législateur, 
qui va prononcer la mesure de süreté générale. 
Je n’ai donc pas besoin d'ouvrir le Gode pénal, 
dont je voudrais voir effacer la peine de mort. 
fl s'agit ici bien moins de Louis Capet que de 
Ma patrie. Si la mort d'un individu jadis roi 
tuail la royauté; si l’Angleterre, la Turquie ne 
nous fournissaient pas des exemples contraires, 
le problème serait bientôt résolu; mais un roi 
décapité, remplacé par un protecteur, auquel 
succéda un roi, fils de Charles décapité. Cet 
exemple d’une République éphémère dans l'ile 
britannique vaut bien la peine d’être cousidéré. 
J'ajoute que l'exil d’un tyran ayant été la base 
d'une République célèbre, ce fait nécessite en- 
core l'examen approfondi de la question. J'ob- 
serve donc que l'hydre ci-devant royale a plu- 
sieurs têles que nous ne pouvons abattre d'un 
même coup. 

La première têle qui parait est celle d’un enfant 
qui peut fournir aux puissances coalisées un 
fantôme ‘de régence qui entrainera infaillible- 
ment les autres puissances neutres de l'Europe 
dans la coalition. Est-il polilique, car enfin je 
dois dire que, sans trancher ici de l’homme d'Etat, 
je ne puis me dissimuler que mes commettants 
m'en ont imposé le rôle; est-il politique, dis-je, 
de quadrupler le nombre de nos ennemis, épui- 
ser nos capitaux, ruiner notre commerce lan- 
guissant et surtout prodiguer le sang de nos 
frères, de nos amis? Faut-il donc encore aug- 
menter le nombre des victimes par le supplice 
de Louis? S'il vit, dira-t-on, il sera un objet de 
trouble, il peut remonter sur le trône. Je ré- 
pondrai que, si on croit aux factions pour un 
tyran abhorré des deux partis, je puis, avec plus 
de raison, objecter une plus forte faction pour 
toute autre idole. Que Louis, après la paix, joue 
le même rôle que le fugitif prétendant d'Angle- 
terre, cet exil ne sera pas dangereux pour Ja 
République. Je suis donc les conseils de ma 
conscience, et je vote pour la détention provi- 
soire de Louis pendant la guerre, et son bannis- 
sement à la paix comme mesure de süreté. 


Lonele. J'ai déclaré que Louis était jugeable 
par la Convention, qu'il est coupable. Je le con- 
damne aujourd'hui à la mort. 


Goudelin (1). Le décret qui rejette la sanction 
du jugement de Louis par le peuple : celui qui 
fixe à la ra AS absolue des voix la peine qui 
lui sera infligée, et non aux trois quarts (2), 
ainsi qu’une loi faite pour tous jugements l'or- 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collee- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 281, n° 35, page 98. 

(2) Tantôt c’est aux trois quarts, et tantôt aux trois 
cinquièmes des voix, suivant le nombre des juges, si je 
me rappelle bien de la loi. (Note de Goudelin insérée 
dans son opinion imprimée.) 
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donne, et une infinité de considérations puis- 
santes, que je ne détaillerai pas ici, les ayant 
motivées dans mon opinion sur la défense et le 
jugement du coupable, me forcent à poser le 
glaive terrible que la loi m'avait mis en main 
pour le punir. 

Je sais que je dois juger d’une manière évi- 
demment conforme à la justice, à l'intérêt public 
et à la volonté de mes commettants, ou que je 
répondrai sur ma tête üe mon suffrage. 

h bien! je ne crains point ma responsabilité. 
Je ne crains pas les menaces... Je ne crains pas 
la mort... je l'ai affrontée plusieurs fois. J’ai 
combatlu et versé quelques gouttes de sang 
pour ma patrie, dans des journées mémorables, 
au premier instant de la Révolution (1). Je n'ai 
point changé de sentiments; je serai toujours 
prêt à combattre pour la même cause; mais je 
ne porterai pas un jugement que je crois funeste, 
puisque le peuple ne peut plus y être lié par 
son approbation directe. 

Si la majorité ne confirme pas mon vœu, je 
n'en défendrai pas moins sa décision. Je le pro- 
mets à la face de Brutus. Je le jure à la face de 
la nation, parce que le maintien du jugement, 
quel qu’il soit, est si fortement lié à la liberté et 
l'égalité, qu'il sauvera seul la République. 

D'après les sentiments que m'inspirent mon 
devoir et le salut de mon pays (2), que je vois 
attachés aux peines que j'inflige à Louis, je vote 
pour sa réclusion jusqu’au moment où la fin des 
dangers de la patrie permettra de le bannir avec 
sa famille du territoire français, ou jusqu'à l’ins- 
tant où une nouvelle invasion de notre sol par 
les armées ennemies obligerait la Convention 
de faire tomber sa tête sur l’échafaud, après la 
demande du peuple. 


CREUSE (7 députés). 


Huguet. Louis est coupable de haute trahi- 
son; je vais au fait, je vote pour la mort, avec 
l'amendement de Mailhe. Je demande ensuite 
que vous portiez la peine de mort contre ceux 
qui menaceront ou insulteront les non-votants 
pour la peine capitale. (Appuué! appuyé!) 

Debourges. Ciloyens (3), mes commettants 
ne m'ont délégué, je n’ai accepté, je n’ai entendu 
accepter que le mandat de législateur; il existait 
alors une Haute-Cour nationale. Je ne peux donc, 
je ne dois pas exercer les fonctions de juge : 
c’est par ce motif que j'ai voté contre le décret 

ui a déclaré la compétence de la Convention; 
j'ai encore voté pour renvoyer au peuple le ju- 

ement de Louis Capet : j'ai toujours pensé que 
fa Convention ne devait pas juger elle-même ce 
ci-devant roi. 

S'il ne s'agissait ici que d’une mesure de sûreté 


insérée dans son opinion imprimée.) 

(2) Oui, le salut de la patrie est au-dessus de toutes 
les lois. Pour la sauver, un innocent peut êtro sacrifié, 
comme un grand coupable peut être épargné. Celui qui 
calomniera, en conséquence, le jugement de la Conven- 
tion, que la loi suprême du salut de la patrie a dicté, 
méritorait, dans mon sens, la mort, parce que la ca- 
lomnie seule peut faire plus de mal à la patrie qu'une 
armée ennemie. (Note de Goudelin insérée dans son 
opinion imprimée.) 

(3) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 282, n° 189. 
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générale, je suis législateur, j'ouvrirais mon vœu; 
mais il s'agit de l'application d’une peine à des 
délits, conséquemment d'un jugement. Oui... je 
ne vois là qu'un jugement à rendre, des raison- 
nements ne changeront jamais la nature des 
choses : c'est un jugement qu'il faut dans l'affaire 
de Louis Capet, traître et conspirateur. 

Je suis sans mission pour concourir à un juge- 
ment; tout acte du pouvoir judiciaire est essen- 
tiellement incompatible avec mes fonctions de 
législateur. Je sais que là est le despotisme où 
se trouve la cumulation des pouvoirs. J'ai le sen- 
timent très intime que, sur la question soumise 
à la délibération, je ne peux ni ue dois opiner 
comme législateur ; je n’ai pas ici d'autre qualité. 
Membre de la Convention, je ne suis point et je 
ne peux être juge. J’obéirai sans <rainte à ma 
conscience; si elle me trompe, je suis de bonne 
foi : rien n’est capable de m'empêcher de suivre 
ce régulateur de ma conduite et de mes opinions 
avec lui je brave tous les dangers. 

Je déclare donc qu'à défaut de pouvoirs pour 
juger, qu’attendu l'incompatibilité des fonctions 
de législateur et de juge, et la nature de cette 
affaire qui ne peut finir que par un jugement, 
moi, législateur, je ne délibère point sur la ques- 
tion de savoir quelle peine Louis Gapet a méritée, 


Coutisson-Dumas. Je réitère très expressé- 
ment que je ne prononce pas comme juge, mais 
bien comme homme d'Etat; sous ce rapport, je 
vote pour la réclusion comme mesure de süreté, 
sauf au souverain, lorsqu'il sanctionnera la Cons- 
titution, à statuer en définitif sur le sort du 
tyran ainsi qu'il avisera. 

Guyès. Je vote pour la mort sans restriction. 


Jorrand. Prononçant comme législateur, je 
vote pour une mesure de sûreté générale, la dé- 
tention pendant la guerre, puis le bannissemen 
un an après la paix. 

Barailon. Je vote, non comme juge, car je 
déclare derechef que je ne le suis point, que je 
n'entends poiut l'être; mais comme représentant 
de la nation et pour son intérêt. Je demande, ‘en 
conséquence, de Louis Capet soit d'abord con- 
damné‘à la détention, et sauf à prendre par la 
suite telle autre mesure que la sûreté générale 
exigera à son égard. 

Mais, pour prouver en même temps à toutes 
les allesses possibles que je les regarde comme 
une surcharge honteuse, comme une souillure 
dans le pays de l'égalité, je demande que l’on 
décrète dans cette séance à jamais mémorable, 
l'ostracisme contre tous les Bourbons naturels 
ou légitimes, sans exception, et contre tout ce 
qui porte ou a porté le titre de prince en France. 

Texier. J'étais pour l'appel au peuple, la ma- 
jorité en a décidé autrement: je me soumets. 
Aujourd’hui il faut prononcer sur la peine. Je ne 
balancerais pas à voter pour la mort, si le salut 
du peuple devait s'ensuivre; mais l'histoire ap- 
prend que des cendres d’un roi en renait un 
autre; et je vote pour la détention, 


DORDOGNE |1Ù députés). 


Lamarque. Louis est coupable de conspira- 
tion, il fut parjure, il fut traître. Son existence 
soutient les espérances des intrigants, les ef- 
forts des aristocrates. La loi à prononcé la peine 
de mort; je la prononce aussi en désirant que 
cet acte de justice, qui fixe le sort de la France, 
soit le dernier exemple d’un homicide légal. 


AB 
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Pinet ané. Comme je n'ai point deux cons- 
ciences, je vote pour la mort. 


Lacoste. Je vote pour la mort. 


KRoux-Fazillac. Le Code pénal prononce la 
peine de mort contre les conspirateurs, je la 
prononce contre Louis. 


Taillefer. Louis est coupable de conspira- 
tion; je l’applique en frémissant, cette loi qui 
fait mourir mon semblable; mais j'ai les yeux 
fixés sur l’image de celui qui délivra Rome des 
tyrans. Je prononce la mort. 


Peyssard. Je trouve dans ma conscience que 
Louis à mérité la mort; je la prononce. 


Borie-Cambort. Je prononce la mort. 


Allafort. Louis, tu es convaincu d'avoir fait 
verser le sang de nos frères. Tu rivais les fers 
de l'esclavage. Ma conscience me dit que tu as 
mérité la mort; je la prononce. 


Meynard. Je crois difficilement aux dangers 
dont on nous dit individuellement menacés. 
Peut-être n'en suis-je pas assez frappé, d’après 
les récits alarmants qu'on nous fait chaque jour 
sur notre sûreté personnelle. Je pourrais avoir 
d'autres craintes; mais je déclare que je rie croi- 
rai jamais à la peur qu'on chercherait à m'’ins- 
pirer pour forcer ma volonté. 

Si quelque considération avait pu me séduire, 
je l’avouerai, citoyens, ce serait de voir le vœu 
unanime de la députation dont je me trouve 
faire partie, se réunir pour la même opinion. 
Sans doute elle est plus sage que la mienne, 
puisqu’elle l’a adoptéé ; sans doute elle est plus 
sage que la mienne, puisqu'elle paraît être celle 
de Ja majorité de cette Assemblée ; mais la cons- 
cience qui commande, parle encore plus fort 
que la sagesse qui conseille ; je respecte celle- 
ci, j'ai dù céder à la première. 

Elle me dit, de concert avec ma raison, que 
je ne puis pas faire et appliquer la loi. Ma rai- 
son me dit que je ne peux pas détruire l'effet 
de la loi, pour lui substituer ma volonté. Un 
fe du droit naturel, consacré dans la 

éclaration des droits de l’homme et du citoyen, 
me dit que la loi étant égale pour tous, il n’est 
pas juste d'en faire deux lots inégaux, pour 
attribuer l’un à l'accusé, celui qui punit; et 

our le dépouiller de l’autre qui établissait des 
ormes salutaires à sa défense. Ma raison me dit 
que la confusion des pouvoirs est trop arbitraire 
pour convenir au régime d’un peuple jaloux de 
$a liberté. Elle me dit qu’une représentation 
nationale doit surtout se garantir de l'attrait que 
le despotisme a pour tous les hommes, et qui 
devient d'autant plus dangereux pour elle, qu'elle 
se trouve revêtue d’une grande puissance. L'ex- 
périence m’apprend Pie roi qui meurt par la 
vengeance du peuple, quelque juste qu'elle 
puisse être, n’a fait trop souvent qu'aplanir, par 
sa chute ensanglantée, le chemin qui conduit 
son successeur au trône. Elle m'apprend qu'un 
roi proscrit, humilié, ne fut jamais dangereux 

our la nation qui voulut faire régner la liberté 
à la place du despotisme. Mais ma raison et 
mon devoir me disent aussi que je dois prendre 
toutes les mesures de salut public qui se trou- 
vent déterminées par la nature des pouvoirs qui 
nous ont été délégués, et que c'est à un tribu- 
nal à faire le reste. Vous ne l'avez pas pensé de 
même, citoyens; je respecte cette détermina- 
tion; et si je forme des regrets, c’est que, lors- 
que je dois croire à sa sagesse, je ne pourrais 
cependant, sans crimé, trabir ma conscience, 
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éd le sacrifice de l'opinion qu’elle s’est for- 
mée. 

Je persiste donc dans Ja déclaration que j'ai 
faite,.et que je remis hier, signée de moi, sur 
le bureau. 

Elle consiste à décréter, comme mesure de 
sûreté générale, que Louis sera détenu pen- 
dant tout le temps que durera la guerre, sauf 
à déterminer à la paix, par la Convention ou la 
législature, les mesures ultérieures qui pour- 
raient être prises sans inconvénient pour la 
tranquillité et le salut de la République. 


Bouquier ainé. Louis a commis un assassi- 
nat... Îlen a commis mille... je le condamne 
à la mort. 


DOUBS (6 députés). 


Quirot. J'ai voté contre dd ve au peuple, 
parce qu’il m’a paru avoir des effets dangereux 

our la liberté. J'ai déclaré Louis coupable ; la 

onvention a confirmé mon jugement. Je dois le 
condamner, mais où est la loi? Cependant je ne 
le condamne pas à la mort Sp a méritée, parce 
qu'en ouvrant le Code pénal, je vois qu'un tribu- 
nal aurait dû appliquer la loi et qu'il aurait fallu 
d’autres formes, d’autres juges, d'autres prin- 
cipes ; que l’on me prouve que la mort de Louis 
est utile à ma patrie et je le condamne. Si elle 
ne l’est pas et si un tyran attend pour le rem- 
placer, je vote pour la réclusion pendant la 
guerre et le bannissement à la paix, malgré la 
grande majorité prononcée. Je brave toutes les 
factions et je ne crains pas qu’on m'accuse de 
faiblesse. 


Michaud. Un tyran n’est à mes yeux qu’un 
monstre. Louis a attenté à la sûreté générale de 
l'Etat; qu’il périsse sous le glaive de la loi. Je 
vote pour la mort. 

Séguin. Citoyens (1), Louis Capet, incontes- 
tablement, s’est rendu coupable de haute trahi- 
son et de conspiration contre l'Etat. Je l’ai pensé 
ainsi et je l’ai déclaré lorsque j'ai dû prononcer 
sur ses crimes. 

Aujourd'hui, obligé de répondre à la question: 
quelle est la peine que Louis doit subir? je 
réponds d’abord que je ne partage point l'opi- 
nion de ceux qui croient devoir ordonner la 
mort. 

Je sais que c’est la peine prononcée par la loi 
contre tous les conspirateurs, et que de bien 
moins coupables que Louis y on été condamnés. 
Mais 1° cette loi est-elle applicable à Louis? Je 
ne le pense pas, parce que l’Acte constitutionnel, 
juré par toute la nation, et non encore révoqué, 
me paraît s’y opposer évidemment. 

2° Quand cette loi serait applicable à Louis, 
devons-nous, pouvons-nous même en cette cause, 
prononcer comme juges? Rien neme parait moins 
certain ; car, pour cela, ne nous faudra-t-il pas 
un mandat spécial ? et d’après l’aveu même de 
beaucoup de vos collègues, nous ne l'avons pas 
reçu. 

‘ailleurs, qui ne sentirait tout le danger et 
toute l’absurdité, que les représentants du peuple 
prétendissent cumuler sur eux tous les pouvoirs ? 

3° Quand je penserais que la loi du Gode pénal 
est applicable à Louis, et QE à prononcer 
sur son sort, nous pouvons Île faire comme juges 
je croirais toujours que nous ne devons pas ïe 


(1) one de la Chambre des députés : (Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 281, n° 64. gs 
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condamner à la mort, parce que l'intérêt du 
peuple, la première et suprème loi de ses repré- 
sentanlis, ne me paralt exiger de nous, en cette 

. grande circonstance, qu'une mesure de sûreté 
générale. 

En effet, si vous condamnez Louis à la mort, 

ne devez-vous pas craindre que loin de servir 
la nation française par ce grand acte de ven- 
geance, vous ne serviez au contraire contre elle 
tous les despotes de l'Europe, en leur donnant 
un nouveau prétexte de nous calomnier auprès 
des peuples, et par ce moyen le pouvoir de s’ar- 
wer d'une manière plus terrible contre notre 
liberté ; que vous ne serviez en même tempsles 
projets de quelques ambitieux cachés, qui n’at- 
tendent peut-être que ce moment, et d’autres 
événements qu'ils peuvent faire naître, pour 
tenter de relever le trône et de s’y placer eux- 
mêmes ? 
- Ces craintes peuvent-elles ne pas paraître au 
moins fondées, quand on se voit environné 
d'hommes qui sans cesse, par leurs clameurs ct 
leurs menaces, demandent la tête du ci-devant 
roi, et cherchent ainsi à influencer son jugement? 
D'où nous viennent ces hommes? 

Sans doute ces sujets de crainte me touche- 
raient peu, si le jugement qui condamnerait 
Louis à la mort devait être ratifié par les assem- 
blées primaires avant son exécution, parce que 
cette ratification serait propre certainement à 
faire redouter à tous les ambitieux et à tous les 
despotes, l'énergie d’une grande nation qui par 
là même qu’elle aurait concouru à punir le tyran 
qui l'opprimait, saurait bien défendre sa propre 
cause et faire respecler sa volonté souveraine ; 
mais votre décret d'hier s’oppose à cette mesure. 
Dès lors il nous échappe, ce moyen que je regar- 
dais comme si utile, si efficace pour nous rassu- 
rer sur les événements dont la condamnation de 
Louis à la mort peut être suivie. Ce n’est pas 
que, ne pouvant plus compter sur ce moyen, je 
croie que le jugement à mort, si vous le pro- 
noncez, doive tout faire craindre pour la France. 
Bien loin de le croire, je ne doute pas que, si 
quelques ambitieux alors osent se montrer, ou 
que les despotes mêmes de l’Europe coalisés 
tentent quelqu’invasion nouvelle sur le territoire 
de Ta République, les Français incapables de 
reprendre leurs fers, ne sachent par leur éner- 
gie et leur courage les faire repentir bientôt de 
leur témérité et de leur audace. 

Mais, est-ce donc un vœu encore à former pour 
le peuple français, que de nouvelles victoires ? 
Aurions-nous déjà oublié ce que les premières 
lui ont coûté de victimes ? au moins cette consi- 
dération mérite d’être pesée. 

J'observe encore que la vie de Louis, si elle 
lui est conservée, ne peut devenir dangereuse à 
la nation ; car de quel danger pourrait être l’exis- 
tence d’un ci-devant roi, devenu l’homme le 
plus méprisé et le plus avili ? 

J'ajoute que l'existence de Louis, en même 
temps qu'elle serait Dre tous les despotes un 
exemple infiniment plus terrible que ne pourrait 
être sa mort, loin de devenir dangereuse pour 
la nation française, elle peut au contraire lui 
être utile, en lui servant d’otage et d’un garant 
de la paix que Louis lui a ravie. 

D’après ces considérations, je vote pour la 
réclusion de Louis Capet pendant tout le temps 
de la guerre, et au bannissement après le réta- 
blissement de la paix. 


Monnot. Louis, conspirateur, a mérité la mort; 
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et comme il est évident pour moi que les pré- 
tendants ont toujours eu plus d'obstacles à sur- 
monter que ceux qui sont en titre, je pense aue 
l'intérêt du peuple est ici d'accord avec la jus- 
tice; et, en conséquence, je vote pour la peine 
de mort. : 


Vernerey. Je prononce la mort. 


Besson. Louis Capet est convaincu de crime 
de haute trahison contre la nation française et 
d’attentat contre la liberté. 

Gomme juge, j'ouvre la loi, elle porte la peine 
de mort; elle est égale pour tous. 

Comme législateur républicain, je ne connais 
point cette politique étrange qui conserve le 
tyran pour détruire la tyrannie; je ne vois le 
salut de la République que dans les principes et 
dans ses propres forces; toutes considérations, 
toutes prétendues raisons d'Etat applicables à 
cette affaire, me paraissent sinon nuisibles, au 
moins inutiles. N'espérons et ne tentons jamais 
d'inspirer aux tyrans d'autres sentiments que 
celui de la terreur: nos armées seules peuvent 
leur en imposer, elles méritent notre confiance; 
Wais leur situation appelle notre sollicitude. 
Gessons de nous occuper du tyran.Ilest coupable ; 
la loi et la politique le condamnent à mort: 
je vote pour la peine de mort (1). 


DROME (9 députés). 


Jullien. J'ai toujours haï les rois, et mon 
humanité éclairée a écouté la voix de la justice 
éternelle, c'est elle qui m'ordonne de prononcer 
la peine de mort contre Louis Gapet. 

Sautayÿra. Louis est coupable de conspiration. 
Je vote pour la mort. 

Olivier de Gérente. J'ai déjà dit que je ne 
croyais pouvoir prononcer que comme législa- 
teur. Je vote donc pour la détention pendant la 
guerre et la déportation à la paix. 

Martinel. Je suis descendu dans ma cons- 
cience, et j'ai vu que je ne pouvais pronoucer 
comme juge, même dans la première question. 
Je vote donc pour la détention pendant la guerre 
et le bannissement à la paix. 

Marbos. Je vote pour la détention. 


Boisset (2). 1l m'est inutile de chercher dans 
cette affaire à opposer les préceptes de Ja raison 
à ce que nous appelons les principes de la politi- 
que. Assez de plumes savantes s’en sont occupées. 
est dans les lois immuables de la nature que 
je veux trouver le compte que j'ai à rendre au 
souverain qui m'a nommé Juge de Capet; c'est 
d'après celles de la justice que je prononcerai 
sur son sort. 

Il me suffit du souvenir des massacres du 
jardin des Tuileries, de Nancy, du Champ-de- 
Mars, de Nimes, de Montauban, de Jalès; il me 
suffit des motifs de l’incursion des puissances 
étrangères sur notre territoire, et des atrocités 
qu’elles y ont commises; il me suffit enfin d'avoir 
vu le pavé de la place du Carrousel, du péris- 
tyle du palais du tyran, teints encore du sang de 
mes frères à la journée du 10 août; leurs mânes 
me poursuivent et me demandent vengeance. 

Républicains français, mes commettants m'ont 
chargé du soin de statuer sur le sort de celui 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 281, n° 89. 

(2) Bibliothèque de la Chambre des députés : 
tion Portliez (de l'Oise), tome 282, n° 93. 


Colle: 


404 


que vous avez accusé. C'est d’après les motifs 
que je vous ai exposés ci-dessus, que je pro- 
nonce. è 

Le sang descitoyens a coulé, je l'ai vu. Louis XVI 
est l'auteur de cet exécrable forfait, la preuve 
m'en estacquise, il a mérité la mort, j'y conclus. 

Colaud de la Saleette. Citoyens (1), sur la 
première question j'ai déclaré que Louis était 
coupable de haute trahison nationale et d’avoir 
attenté à notre liberté. 

Sur la seconde question, j'ai demandé la rati- 
fication du peuple, parce que je croyais que le 
souverain doit exercer ses droits quand il le 

eut. 

: Sur la troisième question, si j'avais à exercer 
les seules fonctions de juge, je n'hésiterais pas 
à prononcer la peiue de mort; mais après un 
mur examen en qualité de législateur, je crois 
qu'il est plus utile à la République de prononcer 
contre Louis Capet (comme moyen de sûreté géné: 
rale) la réclusion jusqu'à la paix, et à cette 
époque le bannissement; mais je prononce la 
peine de mort dans le cas où les ennemis vien- 
draient à envahir le territoire de la République. 
dacomin. Je vote pour que la peine portée 
par le Code pénal coutre les conspirateurs, soit 
appliquée à Louis Capet, c'est donc la mort. 

Fayolle. Je n’ai jamais cru que la Convention 

ùt s’ériger en tribunal. Je vote, comme légis- 
ateur, pour la détention pendant la guerre et 
le bannissement à la paix. 


EURE (11 dépulés). 


EBuzot, Mon opiuion est comme je l’ai pro- 
noncée à cette tribune, je l'ai fait imprimer. — Je 
n'ai que quelques observations à ajouter, néces- 
saires au moment où nous sommes. — J'ai voté 
pour l'appel au peuple, parce que j'ai pensé que 
c'était la seule mesure propre à éloigner de la 
République les malheurs dont elle est menacée; 
parce que j'ai pensé que c'était une occasion favo- 
rable de donner aux autres départements l'in- 
fluence politique qu'ils n'ont pas et qu'ils doi- 
vent avoir; parce que j'ai pensé que refuser au 
peuple la sanction d’undécretdecetteimportance, 
c'était commettre un délit national auquel je ne 
voulais pas participer. — Vous en avez jugé 
autrement, je respecte votre décret, je m'y sou- 
mets. Mais, citoyens, je ne vous dissimulerai 
pas que votre décision m'a plongé daus une 
cruelle incertitude. D'une part, la réclusion me 
parait une mesure extrêmement dangereuse; 
elle double nos dangers; elle hâte l'instant de 
notre perte. Louis sera égorgé; du moins, c'est 
ce que je prévois. — On vous accusera de fai- 
blesse, de pusillanimité, et vous perdrez la con- 
fiance dont vous avez bescin de vous environ- 
ner pour sauver la chose publique. Cependant, 
citoyens, il me semble qu'il faut beaucoup plus 
de courage pour soutenir cette opinion que 
l'autre, et ce motif seul a suffi pour balancer 
longtemps celle que j'avais énoncée dans mon 
premier discours. D'ailleurs, la mort de Louis XVI, 
si elle est executée sur-le-champ, me présage 
aussi des malheurs dont il est possible de pré- 
voir le terme; mais j'espère encore que dans 
cette position il vous restera du moins le temps 
de réunir tous vos efforts contre ceux de vos 
ennemis; il vous restera encore quelque moyen 


(A) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 281, n° 82. 
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de sauver la liberté de votre pays. Je désire que 
la Convention, bien persuadée qu’en condam- 
nant Louis XVI à la mort, elle se charge d'une 
respousabilité immense, s'élève enfin à la hau- 
teur des circonstances où elle s’est placée elle- 
même : elle pourra encore réparer tout, si elle 
prend l’inébranlable résolution de le faire. 

Je condamne Louis à la mort. — Citoyens, en 
prononçant cet arrêt terrible, je ne puis me 
défendre d'un sentiment profond de douleur. 
Malheur à l'homme féroce qui pourrait le pro- 
noncer ; malheur au peuple qui l’entendrait sans 
partager le même sentiment; car il n’y a plus 
rien à espérer là où il n’y a plus d'humanité, là 
où il n’y a plus de moralité. 

Citoyens, permettez-moi de vous présenter 
une réflexion à laquelle j'attache le plus haut 

rix. Je voudrais que la Convention mit entre 
e jugement et son exécution un intervalle quel- 
conque; cette mesure me parait très politique, 
je la juge nécessaire. Vous prouverez par là à 
vos commettants, à l'Europe entière, que vous 
agissez sans passion : consultez, citoyens, con- 
sultez l'opinion publique ; vous avez besoin de 
vous environner de cette force invincible sans 
laquelle vous n'êtes rien. 

Ainsi, mon opinion sur la peine à infliger à 
Louis XVI, est celle-ci : je condamne Louis XVI 
à la mort : ce jugement ne me laissera jamais 
aucun remords, aucun repentir: mais je vous 
réitère la demande que je vous ai faite de fixer 
un intervalle entre % jugement que vous allez 
rendre et son exécution. Qu'on calomnie, si l’on 
veut, encore mes intentions ; je déclare que l'avis 
de Mailhe me parait renfermer des mesures 
très raisonnables, très sages. Mais comme je 
pense que la Convention discutera cette ques- 
tion, que je regarde comme très importante, je 
me réserve d'émettre alors mon opinion, et dans 
cette dernière espérance, je prononce la mort 
de Louis. 


Duroy. Par justice, je vote la mort; et par 
humanité, je demande que le jugement soit 
promptement exécuté. 


Robert-Thomas Lindet. J'éprouve ce sen- 
timent pénible, naturel à un homme sensible, 
qui est obligé de condamner son semblable ; 
mais je crois qu'il serait imprudent de vouloir 
exciter la compassion en faveur de Louis. 
L'expérience n'a-t-elle pas prouvé que l'impu- 
nité ne fait qu’enhardir les tyrans? Je vote pour 
la mort. 


Kichou. Citoyens, je suis persuadé, je suis 
convaincu que la mort de Louis XVI sera la 
source des plus grands malheurs pour ma patrie, 
D'après cette opinion, je me regarderais comme 
indigne du nom de citoyen si je votais pour son 
supplice. Je vote donc pour la détention de Louis 
pendant la guerre, et son bannissement à la 
paix. 


Le Maréchal (1). Je n'étais point à l’assem- 
blée électorale du département de l'Eure, lors- 
u'elle m'a donné sa confiance, en m'honorant 
du titre de représentant du peuple; mais j'ai su 
ar mes collègues, et l'opinion de plusieurs me 
e prouve, que nous n'avons point été chargés 
de juger Louis XVI. D'ailleurs l'assemblée élec- 
torale n'avait pas le droit de nous donner ce 
pouvoir, puisqu'elle était elle-même composée 


(4) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 281, n° 77. 
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de délégués, dont l’unique objet était de nom- 
mer les membres qui devaient faire partie de 
la représentation nationale. Je persiste donc dans 
l'opinion que j'ai déjà manifestée sur les deux 
premières questions et je n'entends prononcer 
sur la troisième que relativement aux mesures 
de sûreté générale, que je crois nécessaires el 
indispensables pour le salut de la République. 

Je ne suis point arrêté par la crainte de ma 
responsabiHté personnelle : mais je sais qu'elle 
ne peut compenser les malheurs que je prévois, 
dans le cas où la Convention nationale pronon- 
cerait irrévocablement la peine de mort contre 
Louis. D'ailleurs il y a tant de moyens d'éluder 
toutes les responsabilités, surtout pour ceux qui 
ne tiennent à la société par aucun lien moral, 
que je ne suis point surpris de voir un certain 
nombre d'invidus en présenter l'offre comme un 
acte de courage. Je dis encore que la chance 
ridicule de cette prétendue responsabilité sur 
une seule tête, et même sur celles de tous les 
membres qui composent la Convention natio- 
nale, ne peut balancer la perte inévitable de 
plusieurs milliers d'hommes si la guerre con- 
tinue. 

Je crois donc que pour arrêter ce fléau désas- 
treux, pour épargner le sang de nos frères, et 
sauver en même temps la fortune publique de 
la chute terrible dont elle est menacée ; je crois, 
dis-je, que pour faire taire nos calomniateurs, 
pour donner aux nations un grand exemple de 
justice et de générosité et les détacher des 
tyrans qui voudraient se servir de faux pré- 
textes pour nous faire la guerre, nous devons 
conserver Louis et sa famille en lieu de sûreté, 
jusqu'à ce que nous ayons amené nos ennemis 
à la conclusion d’une paix glorieuse et durable. 
En suivant cette marche, on n'aura point à 
nous reprocher de nous être écartés de notre 
mission et d’avoir donné l'exemple de la plus 
monstrueuse tyrannie, en méconnaissant Ja 
séparation des pouvoirs, sans laquelle il n’y a 
point de Constitution ni de liberté. Je la vois 
écrite, cette séparation des pouvoirs, en carac- 
tères ineffaçables dans la Déclaration des droits, 

ue j'ai jure de maintenir de tout mon pouvoir ; 
j'y vois aussi que nul ne peut être puni qu'en 
verlu d’une loi établie et promulguée antérieu- 
rement au délit, et légalement appliquée. Je ne 
trahirai point mon serment. 

Je demande que Louis et sa famille soient 
mis en lieu de sûreté; qu'ils y soient gardés 
jusqu’après la conclusion de la paix entre la 
re et les puissances ennemies; qu’ensuite ils 
soient déportés hors du territoire de la Répu- 
blique. 


Bouillerot. La mort. 


Vallée. Je vote pour la détention jusqu'au 
moment où la souveraineté du peuple français, 
son gouvernement républicain, seront reconnus 
par tous les gouvernements de l'Europe. Alors 
on pourra expulser Louis et tous les prisonniers 
du Temple hors le territoire de la République. 
Je vote néanmoins pour le dernier supplice dans 
le cas où les armées ennemies pénétreraient sur 
le territoire français. 


Savary. J'ouvre la loi, je vois en Louis un 
homme bors du cercle social. Aucune loi ne lui 
est applicable. C’est pour cela que la Convention 
a décrété qu’elle le jugerait, je vote pour la 
détention, jusqu’à la paix et l’acceptation de la 
Constitution par le peuple. 


Jean-Baptiste-Robert Lindet. Je ne puis 
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voir des républicains dans ceux qui hésitent à 
frapper un tyran. Je vote pour la mort. 


Topsent. Absent par maladie. 


Dubuse. Je vote pour la détention, puis le 
bannissement quand la sûreté publique l’exigera. 


EURE-ET-LOIR (9 dépulés). 


Deïacroix. Je viens remplir une fonction 
énible. Je crois avois le droit de prononcer sur 
e sort de Louis Gapet; car, lorsque mes commet- 

tant se rassemblèrent pour les élections, Louis 
était en prison. Non seulement la nation n'a 
pas réclamé contre son emprisonnement; mais 
tout entière elle le regardait comme un traitre, 
et par conséquent elle n’a pas voulu que ses 
crimes restassent impunis et nous a envoyés 
pour le juger. On vous a dit : J'ouvre la Consti- 
tution. Moi, je la ferme et je consulte la justice 
humaine, la loi universelle, la raison et surtout 
les droits imprescriptibles des peuples. Je ne 
conçois pas la différence qu'on a entendu mettre 
entre un conspirateur roi et un conspirateur 
ordinaire. Tout conspiraleur mérite la mort. Je 
vote pour la mort. 

Brissot. Dans l'opinion que j'ai présentée, j'ai 
déclaré que Louis paraissait coupable du crime 
de haute trahison, qu'il méritait la mort. 

J'étais, et je suis encore convaincu que le 
jugement de la Convention, quel qu'il fût, entrai- 
nerait de terribles inconvénients. 

J'étais et je suis encore convaincu que le juge- 
ment de la nation, quel qu'il eüt été, n'aurait 
aucun de ces inconvénients, ou que s'il s’en pré- 
sentait, ils auraient été facilement écartés par 


Ja force de la toute puissance nationale. 


La Convention a rejeté cet appel; et je le dis 
avec douleur, en protestant de mon respect pour 
le décret de la Convention, le mauvais cénie qui 
a fait prévaloir cette décision a préparé des 
malheurs incalculables pour la France. (Mur- 
mures à gauche.) 

Ils sont incontestables, quelque système qu'on 
adopte; car je vois dans la réclusion le germe 
des troubles, un prétexte aux factieux, un pré- 
texte aux calomnies qu'on ne manquerait pas 
d'élever contre la Convention, et d'accuser de 
pusillanimité, de corruption, qu'on dépouille- 
rait de la confiance qui lui est nécessaire pour 
sauver la chose publique. 

Je vois dans la sentence de mort le signal 
d’une guerre terrible, guerre qui coûtera pro- 
digieusement de sang et de trésors à ma patrie; 
et ce n’est pas légèrement que j'avance ce fait : 
non pas que la France ait à redouter les tyrans et 
leurs satellites; mais les nations égarées par des 
calomnies sur le jugement de la Convention, se 
joindront à eux; et c’est pourquoi j'avais soutenu 
l'appel au peuple, parce que dans ce système les 
tyrans auraient été forcés de respecter le juge- 
ment d'un grand peuple, parce que les nations 
n'auraient pu être égarées par eux, parce que, 
dans le cas d'attaque, le peuple français était là 
tout entier pour écraser cette coalition. 

Convaincu que ce jugement va être suivi de 
malheurs, j'ai cherché longtemps le genre de 
peiue :: 

Qui püt réunir à un plus haut degré la justice 
à l'intérêt de la chose publique ; 

Qui püt faire respecter la Convention par tous 
les partis; 

Qui nous conciliât les nations; 

Qui effrayât les lyrans en même temps qu'il 
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déjouait les calculs de leurs cabinets, qui tous 
veulent la mort de Louis, parce qu'ils veulent 
populariser leur guerre; 

Qui déjouât les prétendants au trône; 

Qui pût enfin associer la nation au Jugement 
de la Convention. 

Or, toutes ces conditions, jeles ai trouvées dans 
l'appel au peuple. Maintenant qu’il est rejeté, je 
vote pour la mort avec l'amendement de Louvet; 
c'est-à-dire en suspendant son exécution jus- 
qu'après la ratification de la Constitution par, le 
peuple. ; 

C'est par ces motifs, que j'ai préféré ce mode 
à l'opinion de la réclusion, quoiqu’en principes 
cette opinion ait le suffrage des publicistes philo- 
sophes, quoiqu'elle pût avoir, avec le suffrage 
de Thomas Paine, le vœu de 4 millions d’Améri- 
cains libres ; et je l’assure avec confiance, parce 
que je connais ces braves républicains. À cette 
réclusion, que j'écarte à cause des circonstan- 
ces particulières où se trouve la France, et des 
inconvénients qu’elle entrainerait, si elle était 
prononcée par la seule Convention; à cette 
réclusion je préfère la peine de mort, avec la 
suspension de l'exécution jusqu'après la rati- 
fication de la Constitution, parce que cette sus- 
pension met votre jugement sous la sauvegarde 
nationale, parce qu’elle imprime à votre juge- 
ment ce caractère imposant de désintéresse- 
ment et de magnanimité dont je désirerais l’en- 
vironner; parce qu’enfin elle associe à votre 
jugement la nation entière, et que cette asso- 
ciation peut seule mettre la nation en état d’apai- 
ser les troubles intérieurs, et de repousser les 
calamités extérieures. 

Mon opinion sera calomniée,; c'était le sort 
réservé à mon opinion, quelle qu'elle fût. Je ne 
répondrai aux calomnies que par une vie irrépro- 
chable; car je défie ici mes adversaires de citer 
et de prononcer un seul fait; j'y répondrai par 
mon honorable pauvreté, que je veux léguer à 
mes enfants; et peut-être le moment n’est pas 
loin où ils recueilleront ce triste legs ; uit 
qu’à ce moment, que j'attends avec tranquillité, 
je ne répondrai que par mon zèle infatigable à 
maintenir le système de l’ordre, sans lequel toute 
République n’est qu’un repaire de brigands. 

Citoyens, j'insiste et je dois insister sur ce 

oint. Un orage s avance; il sera violent : la 
france peut le repousser; mais son succès dépend 
d'un seul point. Si nous n’extirpons pas le prin- 
cipe désorganisateur qui nous travaille en tout 


sens, je le dis avec la confiance d’un homme | 


qui connaît votre situation exténuée, vos res- 
sources, celles de vos ennemis, leurs principaux 
appuis; si ce principe désorganisateur n'est pas 
anéanti, la République ne sera bientôt plus. 

Je vote pour la mort, en suspendant son exécu- 
tion jusqu'après la ratification de la Constitution 
par le peuple. 

Pétion. Plus j'ai réfléchi sur la décision que 
nous sommes chargés de porter en cette grande 
affaire, plus je me suis convaincu qu'il n’en 
était pas une qui n’entrainât avec elle des dan- 
gers. Voilà le motif qui m'avait déterminé à vo- 
ter pour l'appel au peuple du jugement que vous 
porterions, comme la seule mesure qui pût as- 
surer la tranquillité publique. Vous en avez jugé 
autrement. J'obéis et je condamne Louis à Ja 
inort, avec regret, mais parce la justice le veut. 

Je n'ai point encore d'opinion sur l’amende- 
mevt proposé par Mailhe. ; 

Je demande que l’on ouvre immédiatement la 
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! discussion sur cet amendement : mais je déclare 


que je n’en fais point une condition de mon 
vœu, qui est pur et simple. Je vote pour la mort. 


‘Giroust. Louis élait sur le trône, les armées 
étrangères s’avançaient pour le soutenir, lorsque 
je ne craignis point de demander ga déchéance; 
mais alors je votais comme législateur. Je ne 

uis prononcer aujourd'hui qu’en la même qua- 

ité. Je vote pour la réclusion. 


Lesage. Comme ceux de mes collègues qui 
m'ont précédé à cette tribune, je demandais aussi 
l'appel au poupe: mais ne croyez pas que ce 
fût par l'effet d'un sentiment de crainte pour 
moi-même, ou par faiblesse ; d’autres dangers 
me déterminaient. J’aurais vu avec plaisir le 
purs entier associé au jugement de Louis. 

ais obligé maintenant par votre décret de pro- 
noncer entre la mort et la réclusion, je condamne 
Louis à mort, après la conviction intime qu’il 4 
encouru cette peine.Maisje demande,avec Mailhe, 
que l’on examine ensuite la question du sursis. 


isedu. Je vote pour la mort et pour la 

prompte exécution du jugement. 

Bourgeois (Nicolas). Absent par maladie. 

Châles. Je ne crains pas de dire, en face 
de la patrie, en présence de l’image de Brutus, 
devant ma propre conscience, que le moment 
où l’Assemblée a écarté la proposition de l'appel 
aux assemblées primaires, m'a paru un jour de 
triomphe pour la liberté et l'égalité, pour le salut 
de la République. Quant à la crainte de ce que 
vous appelez mal à propos les puissances étran- 
gères, je l’écarte par cette seule pensée: c'est 
en présence de leurs armées que vous avez décrété 
l'abolition de la royauté et les soldats de la Répu- 
blique furent vainqueurs. Je vote pour la peine 
SE et pour l'exécution dans le plus bref 

élai. 


Fromanger. Je vote pour la mort. 


FINISTÈRE (8 députés). 


Bohan. Je vote pour la mort. 


Blad. Je déclare voter en liberté pleine et 
entière, et n'être mû par aucun sentiment de 
crainte ni de haine. Je déclare me croire revêtu 
de pouvoirs suffisants, et même d’un mandat 
tacite pour juger Louis. Je suis persuadé qu'il a 
mérité la mort; mais, dit-on, toutes les puis- 
sances de l'Europe vont nous faire une guerre 
terrible. Je réponds que dans toutes les hypo- 
thèses, leurs efforts seront les mêmes, puis- 
qu'elles combattent, non pour le roi, mais pour 
la royauté. Je vote donc pour la mort, 

Mais si, à l'exemple des Anglais, vous faites 
tomber la tête d'un roi conspirateur sur l’écha- 
faud, vous devez, à l'exemple de Rome, chasser 
la famille des Tarquins. En conséquence, je vote 
pour qu’il soit sursis à l'exécution de Louis jus- 
qu’à l'expulsion de toute sa famille. 


Guezno. Ciloyens, je ne viens pas sans effroi 
concourir au jugement d’un roi conspirateur et 
prononcer ainsi sur le sort d’une patrie qui m'est 
plus chère que mon existence; mais, quelque 
graves que soient les inconvénients d’un pareil 
jugement, je ne puis me refuser d’obéir au cri 
inpérieux de ma conscience, ni prendre sur 
moi de composer avec la justice. 

Je vote donc pour la mort de Louis ; et en pro- 
nonçant ce vœu terrible, je renouvelle, dans le 
sein des représentants de la nation, le serment 
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de he jamais exister sous un nouveau tyran, et 
de ne vivre désormais que pour combattre celui 
qui voudrait succéder au tyran que je condamne. 


Maree. Je vote pour la réclusion de Louis 
peadant la guerre, et pour son exil perpétuel 
après. 

Queianee. Je ne suis pas juge, je ne puis 
donc voter que pour la détention pendant la 
guerre, et le bannissement à la paix. 


Kervelegan. Je vote pour la détention pen- 
dant la guerre et le bannissement à la paix. 

Guermeur. Si vous me demandez seulement 
quelle peine Louis a encourue, je réponds la 
mort. 

Gomaire. Je n'ai pas reçu, je n'aurais même 
pas accepté les fonctions de juge; je n'exerce 
que les pouvoirs du législateur. Sous ce rapport, 
je ne considère que le plus grand avantage de 
a société. D’après les événements passés que j'ai 
vus, les événements présents que je vois, les 
événements futurs que je redoute, je suis inti- 
mement convaincu que l'existence d’un homme 
qui fut roi importe plus à la République que sa 
mort. Je vote, comme mesure de sûreté géné- 
rale, pour sa réclusion pendant la guerre, et le 
bannissement à la paix. 


GARD (8 députés). 


Leyris. J'étais ici, au Corps législatif, lors- 
qu'on assassinait le peuple au nom de Louis. J'ai 
pris l’engagement de le venger, je vote pour la 
mort. 

Bertezène. Je vote pour la mort; mais je 
pense que l'exécution du jugement doit être sus- 

ndue jusqu’après la tenue prochaine des assem- 

lées primaires où la Constitution sera présentée 
à l'acceptation du peuple. 

Voulland. Il n’a tenu qu'à Louis d'empêcher 
le sang de couler : il en a au contraire partout 
ordonné l’effusion. À Nimes, les patriotes ont 
été égorgés en son nom, et au nom d’un dieu de 

aix. Les délibérations prises par les fanatiques 
urent directement adressées à Louis; il pouvait 
les empêcher; les communes les lui dénoncèrent : 
il se tut, et les auteurs de ces délibérations susci- 
tèrent enfin la guerre civile dans ma malheu- 
reuse patrie. Le sang coula à grands flots. Il crie 
vengeance. Je demande que lui le même sup- 

lice qui fut infligé par Brutus à son fils. C’est 
É troisième fois que le salut de la patrie me 
force de prononcer la peine de mort. Je souhaite 
que ce soit la dernière. 


Jae. Je vote pour la mort; mais avec sursis 
jusqu’après l'acceptation de la Constitution par 
le peuple. 

Aubry. J'ai déclaré hier Louis coupable de 
conspiration contre la liberté, et d’attentats 
contre la sûreté générale de l'Etat. Je vote pour 
la mort, et je renvoie l'exécution après ies assem- 
blées primaires qui auront lieu pour la ratifica- 
tion de la Constitution. Mon opinion est indivi- 
sible. 

fBaîla. Je vote pour la réclusion pendant la 
guerre, et le bannissement à la paix quand la 
sûreté publique le permettra. 


BRabaut-lomier. Lorsque la Convention 
décréta qu’elle jugerait elle-même Louis, je vis 
dans ce décret rendu par article additionnel et 
sans discussion préalable, une source de maux 
pour la Répüblique. Je crus alors que la Conven- 
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tion pourrait en éviter une partie, en appelant 
le peuple à la ratification du jugement qu’elle 
aurait prononcé, et j'ai opiné pour cette mesure. 
Vous l'avez rejetée, et les suites funestes que 
peut avoir le supplice de Louis ordonné par vous 
seuls, m'en paraissent plus inévitables. Ce sup- 
plice ralliera les tyrans, éloignera de nous et de 
notre Révolution, des peuples que nous voulions 
rendre libres, et dont les forces nous seront 
funestes, au lieu de nous être utiles; il diviserd 
la France ; il donnera aux émigrés et aux ennemis 
intérieurs un chef plus actif, plus habile, plus 
entreprenant que Louis détrôné, méprisé, haï et 
captif, ne peut l'être: il laissera le trône plus 
libre à ceux qui veulent y arriver, et qui auront 
plus de ressources pour y monter, que celui à 
qui nous les avons toutes ôtées; il laissera à leurs 
soutiens et aux agitateurs subalternes, plus de 
facilités pour désorganiser la République; et au 
milieu des ennemis, de la pénurie, des divisions 
et des maux qui l’assiègent, augmenter tant 
d'obstacles par cette mesure impolitique, c’est 
contribuer à la perdre. Cependant nous avors 
été députés surtout pour la sauver; et c’est pat 
un motif de sûreté générale que nous nous occu- 
pons du sort de Louis. Je gémis aussi sur les mas- 
sacres auxquels tant de patriotes ont été exposés; 
mais la vengeance la plus utile à la QE lique 
que l'on puisse tirer du sang versé, est d'en pré- 
venir une nouvelle effusion, et les victimes que 
le tyran a immolées à son ambition nous désa- 
voueraient, si nous ne prenions pas la mesure 
qui nous paraîtra la plus propice à épargner Iè 
sang de leurs frères et de leurs concitoyens. 

Je déclare donc que je crois que Louis men 
la mort; mais que l'intérêt politique ne la 
demande pas. Si cependant vous la prononcez, 
et quel que soit votre jugement, je crois que 
l'exécution doit en être renvoyée après que les 
décrets constitutionnels, que vous avez déjà faits, 
auront été présentés à la ratification des assem- 
blées primaires, et mon opinion est indivisible. 


Chazal. Mes commettants m'ont envoyé pour 
prononcer sur le sort de Louis. Je n’ai jamais 
douté de cette mission. Je suis convaincu que 
Louis est coupable. Mais sa mort, quoique juste, 
me paraît avoir des dangers que n'a pas sa con- 
servation. Ces dangers, qui grondent dans l'ave- 
nir, et qui sont déjà prêts à s'élancer sur ma 
patrie, me font un devoir de soumettre à mes 
commettants une décision éventuellement fu- 
neste, ou à en prendre une qui ne soit pas irré- 
vocable. Je vote pour la mort, mais en adhé- 
rant à la réserve proposée par Mailhe, relative 
au sursis. 

Le Président. L'appel nominal est A se 
il va être procédé au dépouillement du scrutin. 

En attendant, je dois faire connaitre à la Con- 
vention qu'au moment où j'ai repris le fauteuil, 
j'ai trouvé sur le bureau deux lettres, l'une des 
défenseurs de Louis, l'autre du ministre deg 
Affaires ce à laquelle est jointe une 
dépêche officielle de la Cour d'Espagne. 

Un grand nombre de membres : L'ordre du jour! 
l'ordre du jour ! et pas de lecture jüsqu'après le 
dépouillement et la proclamation du scrütin! 

Garran-Coulon. Je ne trois pas die tous 
devions entendre ce qui concerne l'Espagne. 
Quelle que soit la dépêche, elle ne doit pas 
nous Ces Mais la lettre des défenseurs de 
Louis Capet.… 

Danton. Je me rappelle qu’au moment où 
l'on ouvrit l'appel nominal... 


d'une manière digne d’elle. Je demande que sur 
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&arran-Coulon. Je n'ai pas fini mon opi- 
nion. 


Louvet (J.-B.) Tu n'es pas encore roi, 
Danton... (Violents murmures) quel est donc ce 
privilège? Je demande ui le premier qui 
interrompra, soit rappelé à l’ordre. 


Danton. Je demande que l’insolent qui dit 
que je ne suis pas encore roi, soit rappelé à 
l'ordre avec censure... Puisque Garran prétend 
avoir demandé la parole avant moi, je la lui 
cède. 


Garran-Coulon. Je reprends, et je dis que 
nous ne devons pas entendre la lettre d’Es- 
pagne. Sans doute, elle n'influencerait pas notre 
opinion; mais nous devons éviter jusqu’à l’ap- 
parence de toute influence étrangère. Quant 
aux défenseurs de Louis, je ne crois pas que 
vous puissiez refuser de les entendre, sans que 
votre jugement se ressente d’une apparence de 
partialité et de passion. 


Danton. Je consens à ce que les défenseurs 
de Louis soient entendus après que le décret 
aura été prononcé, persuadé qu'ils n'ont rien 
de nouveau à vous apprendre, et qu’ils ne vous 
apportent point de pièces capables de faire 
éhnpeee votre détermination. 

Quant à l'Espagne, je l’avouerai, je suis étonné 
de l'audace d'une puissance qui ne craint pas de 

rétendre à exercer son influence sur votre déli- 
Éération. Si tout le monde était de mon avis, 
on voterait à l’instant pour cela seul : la guerre 
à l'Espagne. Quoi! on ne reconnait pas notre 
République, et on veut lui dicter des lois ! On 
ne la reconnaît pas, et on veut lui imposer des 
conditions, participer au jugement que ses repré- 
sentants vont rendre ? Cependant, qu'on entende, 
si on le veut, cet ambassadeur, mais que le Pré- 
sident lui fasse une réponse digne du peuple 
dont il sera l'organe, et qu'il lui dise que les 
vainqueurs de Jemmappes ne démentiront pas 
la gloire qu'ils ont acquise, et qu'ils retrouve- 
ront, pour exterminer tous les rois de l’Europe 
conjurés contre nous, les forces qui déjà les ont 
fait vaincre. Défiez-vous, ciloyens, des machi- 
nations qu'on ne va cesser d'employer pour vous 
faire changer de détermination, on ne négli- 

era aucun moven; tantôt, pour obtenir des 
Géleis, on prétextera un motif politique, tantôt 
une négociation importante, ou à entreprendre, 
ou prête à terminer. Rejetez, rejetez, citoyens, 
toutes propositions honteuses; point de tran- 
saction avec la tyrannie : soyez dignes du 
euple qui vous a donné sa confiance, et qui 
ugerait ses représentants, si ses représentants 
l'avaient trahi. (Applaudissements.) 

Gensonné paraît à la tribune. (/nlerruptions 
el murmures.) 

Plusieurs membres (à l’exltrème-gauche). Nous 
demandons que la discussion soit interrompue 
pour faire proclamer le résultat de l'appel nomi- 
nal. 

D'autres imembres (au centre). Pas du tout, on 
a bien entendu Danton. 

Le Président consulte l’Assemblée. 


(La Convention décrète que Gensonné sera 
mmédiatement entendu.) 

Gensonné, Je crois, comme Danton, que les 
défenseurs de Louis ne doivent être entendus 
qu'après la proclamation du résultat de l'appel 
nominal. Quant à l'Espagne, je saisis cette occa- 
sion pour inviter la Convention à se prononcer 


la lettre qu'on vous annonce, vous passiez à 
l'instant à l’ordre du jour. Nous avons déclaré 
la guerre à l’empereur; pourquoi? Parce qu'il 
avait tenté d'intervenir dans notre gouverne- 
meat intérieur. La lettre dont il est question 
annonce me l'Espagne veut aussi intervenir 
dans nos affaires particulières ; quelles que soient 
ses propositions, menaces, interventions, tout 
est injurieux dès qu'on espère de l'influence. Je 
demande que nous consacrions notre indépen- 
dance par une détermination solennelle; et que, 
sans entendre la lecture de la lettre, parce 
qu’elle est relative au ci-devant roi, nous pas- 
sions sur-le- champ à l’ordre du jour. 


Plusieurs membres : Appuyé ! appuyé! 


Carra. J'observe que cette lettre est arrivée 
précisément le jour où nous devions prononcer ; 
c'est une suite de la tactique que n'ont cessé 
d'employer les puissances étrangères. 

(La Convention ferme la discussion et passe 
unanimement à l’ordre du jour sur la dépêche de 
la Cour d’Espagne) (1). 


Le Président. |l reste encore à décider si 
les défenseurs de Louis seront entendus : je 
donne la parole à Robespierre. 

Maximilien Robespierre. Je suis d'avis, et 
l’Assemblée me parait convaincue qu'avant d’en- 
tendre les défenseurs de Louis, le décret doit 
être rendu et prononcé. Mais vous ne devez pas 


(1) Cette pièce, annoncée comme une dépêche du 
gouvernement espagnol, n'est autre chose qu’une lettre 
adressée au ministre des Affaires étrangères, Lebrun, 
par le ehevalier d’Ocariz, chargé d'affaires d'Espagne 
en France. En voici le Lexle en son entier : 


« Paris, ce 17 janvier 1793. 


« Les nouveaux ordres que j'ai reçus, et l’urgence 
des circonstances m'autorisseat à ne laisser échapper 
aucun moyen de manifester l’extrème sallicitude que 
Sa Majesté Catholique eprouve sur le procès près de se 
terminer d’une manière si funeste pour l’infortuné chef 
de sa famille. Je me hâte donc, en son nom, de vous 
réitérer les instances les plus vives, et ses sollicitations 
les plus ardentes auprès de la nation française et de 
ses représentants. Je pense que les nouvelles considè- 
rations, que j'ai à vous mettre sous les yeux, vous sem- 
bleront iwériter de n'être pas repoussees. Je vous prie 
de les communiquer à la Convention nationale. Je dois 
croire que le peuple français étant destiné, et par son 
caractère, el par la nature et la siluation du pays qu'il 
occupe, à Conserver une grande existence en Europe, et 
de vastes relations étrangères, l'Assemblée de ses repré 
sentants ne peut pas avoir entièrement fermé l'oreille 
à toutes les réflexions de prudence politique qui lui 
ont oté exposées par plusieurs deses memb:es. Ce n'est 
pas à mui d'y rien ajouter. Mais, Monsieur, l'impor- 
tauce de la cause et l'intérêt qu'y prend et qu'y doit 
prendre le roi d'Espagne sont tels, que j'espère n'être 
pas dèsavoue par Sa Majesté lorsque jo viens vous 
prier dans cette lettre, de m'obtenir seulement le temps 
de lui demander son intervention et ses bons offices, 
pour ramener la paix entre la France et les puissances 
belligérantes. Si cette démarche, en mème temps qu’elle 
sera utile ax Français, peut adoucir et améliorer 
la destinée de son malheureux parent, j'oserais attendre 
l'approbation de Sa Majesté, si elle pouvait se croire 
engage par la manière dont mon offre sera reçue, à 
des négociations dont le succès importerait à l’huma- 
nité. Je désirs bien ardemment que la proposition que 
jo vous fais soit acceptée ; et dans le cas où elle le serait, 
je ne demande que le temps strictement nécessaire 
pour l'envoi et le retour d’un courrier. 

« J'ai l'honneur d'être avec les sentiments de consi- 
dération les plus distingués, 


« Signé: Le chevalier d'Ocariz. » 
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préjuger que vous les entendrez; cette détermi- 
nalion serait contraire aux principes et à l’inté- 
rêt pressant de la liberté : elle serait contraire 
aux principes; car, lorsqu un décret est prononcé, 
nul individu ne doit venir réclamer contre son 
exécution (Murmures); surtout lorsque par ce 
décret, les représentants du peuple ont prononcé 
la peine due à un tyran. Je répète, il n’appar- 
tuent ni au tyran, ni à ses défenseurs, ni à 
aucun citoyen d'élever une réclamation ; si vous 
adoptiez un pareil système, il vous serait im- 
possible de prévoir le terme de votre jugement; 
car chaque jour, sur le moindre prétexte, les 
plus minutieuses chicanes s'élèveraient contre 
vous ; il faudrait commencer, et recommencer 
encore. Ainsi, jamais vous ne pourriez parvenir 
au grand résultat que vous devez donner, et 
auquel la France vous attend. Nous n’aurions 
rien fait, et les ennemis de la liberté auraient 
encore un triomphe à espérer. Les principes 
mèmes qui ont dicté votre jugement, vous défen- 
dent d'entendre les défenseurs de Louis; vous 
ouvririez la porte à la réclamation d’une nou- 
velle procédure; vous ne devez permettre d'élever 
aucune question nouvelle. Je demande que le 
md prononce le résultat, et qu’on passe à 
‘ordre du jour sur la proposition d'entendre les 
défenseurs de Louis. 


Chambon. Je rends hommage aux intentions 
de Robespierre; mais comme je ne partage pas 
ses opinions, je viens les combattre. Je suis bien 
éloigné de croire que les formes ordinaires puis- 
sent être suivies dans cette circonstance. Certes, 
si elles étaient adoptées, nous n’en serions pas 
où nous sommes. L'honneur de la Convention 
nationale est attaché à ce qu'elle va décider 
en cette circonstance; son décret va éloigner 
d'elle, ou lui attacher la voix de la calomnie. 
Jusqu'ici votre conduite a été sans À ee ne 
vous en attirez pas par un refus que l'humanité 
ne vous permet pas de prononcer; je demande 

ue, le résultat proclamé, vous entendiez les 
éfenseurs de Louis. 


Chabot demande la parole pour un fait. 
Marat parait à la tribune. 


Boyer-Fonfrède. Des membres de l'As- 
semblée législativesont compromis; peut-être les 
défenseurs de Louis ont-ils des renseignements 
à nous donner sur eux. Je demande qu'ils soient 
entendus. 


(La Convention ferme la discussion.) 


Thuriot.Je demande, pour amendement, que, 
si le décret est définitif, ils soient admis; mais 
qu’ils ne soient pas entendus, si le décret n’est 
pas définitif. 

D'autres membres : Pas du tout, il faut ajourner 
toute décision à cet égard jusqu'après la pro- 
clamation du scrutin. 

(La Convention, écartant toutes ces proposi- 
tions, décrète que le ci-devant conseil de Louis 
Capet sera entendu après le dépouillement du 
scrutin, et la proclamation de son résultat ) 

(Le bruit circule dans la salle que la majorité 
n’est que de deux voix). 


Duchastel, absent, lors de l'appel nominal, 
pour cause de maladie, se présente à la tribune, 
avec un bonnet blanc, latêle enveloppéede linge, 
et demande à voter. (VWiolentes réclamations à 
l'extrême gauche.) 


Laurent Lecointre. Le scrutin est fermé. 
Le citoyen notre collègue ne peut, selon moi, 


voter; dans cet instant le résultat de l'appel est 
connu. 


Dufriche-Valazé, secrétaire. J'observe que 
Lecointre est plus instruit que le bureau, car 
nous n'en savons rien encore. 

Delacroix paraît à la tribune. 

Duhen, interrompant violemment : Demandez 
à Duchastel qui l’a envoyé chercher. (Murmures 
à droite et au centre.) 

Delacroix insiste pour parler, mais devant le 
redoublement des murmures et des cris qui 
s'élèvent sur tous les bancs de l’Assemblée, il 
descend de la tribune. 

Plusieurs membres l'y rappellent. 


Delacroix. L'opposition de Lecointre vient 
d'une erreur de fait, il a comparé l'appel no- 
minal qui vient d'être fait à un scrutin fermé et 
écrit, et cependant il existe une bien grande 
différence. S'il existait un décret qui portât que 
la délibération fût terminée, Lecointre aurait 
raison; mais ici, ce n’est qu'une suite d'opinions 
motivées re chaque auteur, et comme celte 
espèce de délibération ne peut être fermée qu’au 
moment où le résultat en est proclamé, ce serait 
la première fois sans doute qu'on aurait refusé 
à un représentant du peuple le droit d'émettre 
son vœu. J'observe, en outre, qu’il y a un décret 
qui porte que, lorsqu'un membre se sera trouvé 
absent, il y aura un réappel. Je demande, en 
faveur de Duchastel, l'exécution de ce décret. 

Génissieu et plusieurs autres membres : Ap- 
puyé ! appuyé! 

(La Convention ferme la discussion et passe à 
l’ordre du jour, motivé sur ce qu’elle ne peut 
refuser à aucun de ses membres le droit 
d'émettre son vœu.) 

Duachastel. Je ne pensais pas apporter ici du 
tumulte. Lisant ce matin un papier public, j'ai 
vu qu'un décret accordait aux membres absents 
de faire connaître leur vœu dans un second 
appel. J'ai cru que je pouvais m'appliquer la 
faveur de ce décret, en adressant au Président, 
ce matin, mon vœu par écrit. Je viens d'ap- 
prendre à l'instant que mon vœu avait été rejeté 
et que la majorité était très peu prononcée ; je 
me suis décidé à venir dans ce costume. 

Je sais que mes collègues ont fait une distinc- 
tion entre le législateur et le juge. Celui-ci ne 
connait que la loi, l'autre la fait et n'écoute 
aucune considération individuelle. 

La manière dont la question a été posée me 
paraît vicieuse ; et, en effet, il s'agit d'un juge- 
ment. 

Tandis que nous ne pouvons nous occuper que 
du salut de la République, aux deux premières 
questions : » Louis est-il convaincu ? Quelle peine 
a-t-il mérilée? J'aurais ajouté celles-ci : Quelle 
peine l'intérèl public exige-t-il? Le peuple ne peut- 
il pas pour son intérèl faire grûce ? » 

La déchéance serait la peine légale, mais 
comme elle n'atteindrait pas le but, je vote le 
bannissement de Louis. 


Charlier.Je demande que le citoyen qui vient 
de voter soit interpellé sur la question desavoir 
qui l’a envoyé chercher. (Des murmures prolongés 
élouffent cetle proposilion.) 


Garrau. Avant que le résultat de l'appel soit 
proclamé, je demande qu’on définisse d’une 
manière bien précise la nature et le terme des 
suffrages ; des membres viennent de demander 
à Mailhe si son vœu contenait une réserve, ou 
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s'il avalt donné un sufftage plr et simple; il a 
répondu qu’il n'y avait mis aucune restriction. 
Je demande que Mäilhe explique lui-même un 
vœu qui parait avoir été suivi de plusieurs 
membres de cette Assemblée, et dont il est im- 
portant de connaître la nature. 


Mailhe. Au point où en sont les choses, il ne 
m'est possible que de répéter le vœu que j'ai 
émis hier ; je le répéterai donc sans en changer 
non pas un mot, mais une seule lettre. Je prie 
on A mes collègues qui m'ont entendu 

'attester si ce que je vais répéter, est ce que 
j'ai pan hier: - 

« Par une conséquence naturelle du vœu que 
j'ai déjà émis sur la première question, je vote 
pour la mort de Louis ; je fais une seule obser- 
vätion : si la inort est le résultat de la délibé- 
tation, je pense qu'il est convenable à la dignité 
de l’Assemblée d'examiner s’il est politique et 
ütile de presser ou de retarder l'exécution ; je 
retiens à la première question,et je vote la mort.» 

Voici, sur mon honneur, ce que j'ai dit hier. 

Plusieurs membres : C'est vrai. 


.Mailhe. Mais, je le répète, je n’entends ni ne 
veux donner aucune explication. 

Cumbon. Je demande à rapporter un fait 
relatif à l'opinion de Mailhe. 

; Seconds. Je demande aussi la parole pour un 
ait. 

Plusieurs membres : La parole est à Cambon. 

Seconds. La parole ou la mort. (On rit.) 

Cambon. Ce matin, à sept heures, je parlais 
î Mailhe, en brésence de Canibacérès, L'Assem- 

lée parait pdrlagée en deux avis, et j'affirme 
qüe ce matiri, Mailhe me faisait connaître le 
premier, tel qu’il vient de l’énoncer ; Gambacérès 
nous fit craindre un quiproquo, en nous faisant 
6bserver que les termes des vœux n'avaient pas 
été défidis et limités. Actuellement, je demande 
que, si la majorité est prononcée, le décret soit 
rendu ; et reldtivement à l'exécution, j'observe 
que l4 liberté des réclamations subsiste tout 
entière. 

Secohds. Je demande à faire connaître un fait 
dont je viens d’être témoin, et qui me parait 
tenir à des conséquences lelles que je dois le 
faire connaître. Le malade qui vient tout à l'heure 
de parallre à la tribune s’est approché de l’en- 

roil où j'étais assis, el a dit à ines voisins ces 
mots, dont je ne connais pas le sens, mais qui 
m'ont paru remarquables : Je ne suis venu que 
pôur cela. Je demande que le vœu émis par ce 
membre ne soit pas compté dans le nombre des 
suffrages. 

Un membre: Je, dénonce qu'un membre est 
venu, avait que le malade se présentât, nous 
avertir que la majorité n’était que très faiblement 
prononcée. 

Garrhu. Pour l'honneur de la Convention 
paliouale, au hor de la justice, de l’humanitéet 
de votre propre gloire, je demahde que le suf- 
frage du citoyen. Duchagtel soit compté. S'il eût 
voue pour JR. Or, or uoi-même réclamé la 
radiätiqn de son cp frage; il a voté pour l’indul- 
gence, je demande que sa voix soit portée au 
recensemegnt. 

Secdihils. Réfléchissez, ‘iLoyens, À ce que vous 
dllez faire. La puerre civile peut être le résultat 


de l'appel nGmiha] qui est pas ericore proclamé, 
Le BDeAT net do à elle bugs élait 
iidlätle ; ün 4 sû datis l’Asserhblée que la majo- 
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rité n'était que d’une voix ; je soutiens que tout 
est un jeu. Quoi, citoyens, dans une alaire,aussi 
importante, la Convention nationale pourrait- 
elle devenir l'instrument de l'anarchie et la 
destruction de la République ? Non, je mourrai 
plutôt que de voir ma patrie déchirée par des 
maJheurs incalculables. Je répète quej'aientendu 
le citoyen qui vient dénoncer son opinion à 
cette tribune dire qu’il élait venu exprès pour cela. 
Je demande qu'il explique ce qu’il a entendu dire 
par ces mots : exprès pour cela. Je conjure tous 
mes collègues, au nom du salut public, de monter 
à cette tribune et d'y venir déclarer tout ce qu'ils 
savent, tout ce qui se trame contre la liberté et 
le bonheur du peuple. Oui, je le répète, je veux 
mourir plutôt que de voir ma patrie en péril et 
je verserai, s’il le faut jusqu’à la deraière goutte 
de mon sang, pour que la nation ait raison de 
tous les attentats qui pourraient être portés contre 
sa liberté. Je déclare que le scrutin m’est suspect 
et que je n’y ajoute aucune foi. 

La Montagne se lève tout entière et crie : Oui, 
oui! nous sommes trahis! il faut changer le 
bureau ! 

Basire, Louis Legehdre et plusieurs autres 
membres de l'extrème gauche : C'est affreux ! nous 
sommes trahis! mais la chose publique n'en 
souffrira pas, nous sommes là pour la défendre! 

D'autres membres (au centre): Et nous aussi, 
nous aussi, nous sommes trahis! à 


(Un profond tumulle règne dans l'Assemblée, le 
désordre augmente de minute en minule.) 


Manuel, secrétaire, descend du bureau et veut 
sortir de la salle par l'extrémité gauche. — Les 
membres placés à cette extrémité se lèvent tous el 
environnent Manuel pour l'empêcher de sortir. — 
Le bruit, se répand dans une partie de la salle, qu'il 
emporte une liste d'appel nominal. — Le tumulle 
est à son comble. — Le Président se couvre. — Le 
lumulte continue loujours. — Manuel traverse la 
salle à pas lents, et sort par l'extrémité opposée. 
— Des cris partent : Arrêlex Manuel ! — Le calme 
se rétablit peu à peu. 


Le Président, découvert. Un désordre vio- 
lent s’est manifesté; votre Président s’est cou- 
vert; le désordre a continué malgré ce signe de 
deuil et de danger public. Je rappelle l’As- 
semblée au calme et à la dignité qui lui sont 
nécessaires dans la grande circonstance où elle 
se trouve. Si quelqu'un a des réclamations à 
faire, qu’il demande la parole. Elle lui sera 
accordée; mais qu'il n’emploie pas, pour l'obte- 
nir, des mouvements et le tumulte des passions. 
Il ne doit y avoir ici que ceux de la justice. 


Châteauneuf-HRandon. Je demande à faire 
une motion d'ordre. Dans une circonstance aussi 
importante, tous les fonctionnaires doivent être 
à leur poste. Je ne vois au bureau que cinq secré- 
taires; je demande que Manuel, qui a quitté 
son poste, y soit à l'instant rappelé. 

Gorsas, secrélaire. Je demande à expliquer le 
fait relatif à Manuel. Deux de nos collégues, 
dont l’un est Ghabot, m'aidaient à faire le dé- 
pouillement de l'appel nominal. Manuel, qui 
avait un instant quitté sa place, la trouvant 
occupée par eux, a voulu sortir; et c’est alors 
que s’est élevé le tumulte. 

Chabot. J'atteste la vérité du fait. 

Manuel rentre et reprend sa place au bureau. 


Saile, secrétaire, J'atteste également le fait; 
là question d’ailleurs soulève si peu de doute 
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qu'il y a uñe majorité évidente de plis de 
40 voix. 

Garrau. Il semble qu'un génie malfaisant 
passe sur celte Assemblée. ]l est temps de pren- 
dre l'attitude qui nous convient, celle d’un tri- 
bunal national. Déposons loutes nos haines, 
réunissons-nous, il en est temps. N’ayons qu'un 
parli, celui de la patrie. Je répète que si Je 
suffrage du citoyen Duchastel était la peine de 
mort, je demanderais qu'il soit rayé du nombre 
des suffrages ; il tend à une moindre peine, eh 


bien, maintenons-lui toute son autorité et pas- 


sons à l’ordre du jour. 


“ge Convention adopte la proposition de Gar- 
rau. 

(L'Assemblée reste quelques instants encore dans 
l'inaction en attendant le résultat du dépouillement 
du scrutin.) 


Le Président. Citoyens, je vais proclamer 
le résultat du scrutin. Vous allez exercer un 
grand acte de justice : j'espère que l'humanité 
vous engagera à garder le plus profond silence. 
Quand la justice a parlé, l'humanité doit ävoir 
son tour. 

Sur 745 membres qui composent la Conven- 
tion, un est mort, 6 sont malades, ? sont 
absents sans cause et ont été censurés au pro- 
cès-verbal; 11 sont absents par commission ; 
4 se sont dispensés de voter; ce qui réduit 
le nombre des votants à 721. 

La majorité est de 361. 

Un membre vote pour la mort, en réservant 
au peuple la faculté de commuer la peine. 

Viagt-trois votent pour la mort, en deman- 
dant qu’on examine s'il est convenable d'accé- 
lérer ou de retarder l'exécution. 

Huit votent pour la mort, en demandant qu'il 
soit sursis à l’éxéçcution jusqu’à l'expulsion de 
la race entière des Bourbons. 

Deux votent pour la peine des fers. : 

Deux votent pour la mort, en demandant qu'il 
soit sursis à l'exécution jusqu’à la paix, époque 
à laquelle À sav pourrait être commuée, et 
réservant le droit de la faire exécuter avant ce 
temps, en cas d'invasion du territoire français 
par une puissance étrangère, dans les vingt- 
quatre heures de l’irruption. 

Trois cent dix-neuf votent pour la détention 
jusqu’à la fin de la guerre et le bannissement 
aussitôt la conclusion de la paix. 

Trois cent soixante-six votent pour la mort. 

Je déclare, au nom de la Convention natio- 
nale, que la peine qu’elle prononce contre Louis 
Capet est celle de mort (1). 


(1) Ce résultat, proclamé le 17 janvier, à 10 heures 
du soir, diffère sensiblement de celui qui fut inséré au 
rocès-verbal, après avoir été vérifié dans la séance du 
endemain 18, et dont voici les chiffres : 

L'Assetnblée est composée de 749 membres. 

Il s’est trouvé 15 membres absents par commission. 

7 idem par maladie. 

1 idem sans cause, 

5 non votants. 

Reste 721 votants. 

La majorité absolue est de 361. 

Sur quoi 2 ont voté pour les fers. 

286 pour la détention et le bannissement à la paix, 
ou pour le banissement immé iiat, ou pour la réclusion ; 
et quelques-uns y ont ajouté la peine de mort condi- 
tiounelle, si le territoire était envahi. 

46 ont voté pour la mort avec sursis, soit après 
l'expulsion des Bourbons, soit à la paix, soit à la räti- 
fication de là Constitution. 

361 ont voté pour la mort, 


al 


(Il règne pendant toute cette proclämation lé 
plus profond silence.) 

sacombe. Je demande qu'il soit expédié sur- 
le-champ des courriers extraordinaires pour 
annoncer ce jugement à toute la République. 


(La Convention ajourne ab leridemain 14 dis- 
cüssion de cette proposition.) 
Les défenseurs de Louis, Desèxe, Tronchet Ét 
Mälesherbes, sont admis à là bätte. 


DESÈZE prend la parole (1) : 


Citoyens représentants de la nation, 


La loi et vos décrets nous ont confié le minis- 
tère sacré de la défense de Louis, nous venons 
avec douleur en exercer aujourd’hui le dernier 
acte. Louis nous a donné la mission expresse, 
et a chargé notre fidélité, du devoir de vols 
transmettre l'écrit ci-joint de sa md ï, Et lgné 
de lui; si vous le permeltez, je vous eh oral 
lecture. RU te Fan 

Le Président invite l'orateur à continuer ; 
celui-ci donne lecture de l'écrit, conçu en ces 
termes : PoRR EE 

« Je dois à mon honneur, je dois à ma famille, 
de ne pas souscrire à un jugement qui m'in- 
culpe d’un crime que je ne puis me reprocher ; 
en conséquence, je déclare que j'interjette appel 
à la nation elle-même du jugement de ses repré- 
sentants, et je donne, par ces présentes, à mes 
défenseurs le pouvoir spécial, et je charge expres- 
sément leur fidélité de faire connaître cet appel 
à la Convention nationale, par tous les moyens 
qui seront en leur pouvoir, et de demander qu’il 
en soit fait mention dans le procès-verbal des 
séances de la Convention. | 

« Fait à la Tour du Temple, ce 16 janvier 1793. 


« Signé : LOUIS. 


DESÈZE continue : Nous vous PR DpiIons 
citoyens, d'examiner dans votre justice s’il 
n'existe pas une grande différence entre le ren- 
voi spontané, de votre pärt, du jugement de 
Louis à la ratificatioi du peuple, qui ed eût 
été pour ainsi dire la provocation, et l'exercice 
du droit naturel qui appartient à tout accusé, et 


26 pour la mort, en demandant une discussion sur le 

int de savoir s'il conviendrait à l'intérêt public qu'elle 
üt ou non différée, et en déclarant leur vœu indépen- 
dant de cette demande, 

Pour la mort sans condition, 387. 

Pour la détention, etc. ou la mort conditionnelle 334. 

Absents ou non votants, 28. 

Ce dernier résultat est sensiblement le même due 
celui que ous avons obtenu après un RAR minu- 
tieux en nous aidant des journaux de l'époque et du 
remarquable travail de M. Belhomme sur les Régicides. 
Nos chiffres différent de ceux donnés par M. Belhomme 
en ce qui concerne les votes de Serviére (Lozère) et de 
Vermon (Ardennes). Servière qui a voté « pour la 
réclusion dans un lieu de sûreté, mais mise à mort en 
cas d'invasion du territoire français, ne doit pas être 
compté parmi ceux qui ont voté la mort avec sursis, 
D'autre part, Vermon, porté au procès-verbal comme 
ayant voté « la mort avec sursis jusqu’au moment où 
l'ennemi envahirait le territoire français », a déclaré 
quelques jours après, dans un écrit it) rimé, avoir voté 
« pour la détention, jusqu’à la paix, mais mise à mort 
eh cas din Asi0D, Re PU CIS EE 

Nous avons essayé d'établir une classified] loti Flan te 
entre les diverses peines dans le résilla du serütin 
qué nous publiôns aux anhexes de la Séance (Voÿ. ci- 
aprés page 415.) 

(1) Bibliothèque nationale, LD“ 347. 
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par conséquent à Louis, de réclamer contre une 
condamnatien qu’il éprouve. 

Si nous n'avons pas élevé nous-mêmes cette 
question dans la défense de Louis, c’est qu’il ne 
nous appartenait pas de prévoir que la Conven- 
tion se déterminerait à le juger, ou qu'en le 
jugeant elle le condamnerait. Nous vous la pro- 
posons aujourd'hui pour remplir envers Louis le 
dernier devoir dont vous-mêmes nous avez char- 
gés, et en vous conjurant de la balancer avec 
cette sainte impartialité que la loi demande à 
des juges. 

Je demande maintenant à ajouter quelques 
mots (1) : 


Citoyens, 


Ici finit la mission qui nous a été donnée par 
Louis. 

Maintenant que nous venons d'apprendre que 
le décret fatal qui a condamné Louis à la mort 
n'a obtenu la majorité sur des suffrages plus 
indulgents, que de cinq voix seulement, permet- 
tez que, faisant un moment violence, à notre 
profonde douleur, et vous parlant ici, soit 
comme défenseurs, soit comme citoyens, soit 
comme pétitionnaires, nous vous observions, au 
nom de l'humanité, et de ce principe sacré qui 
veut que tout soit adouci, interprété, mitigé en 
faveur de l'accusé, que, puisqu'il s’est élevé 
parmi vous des doutes si considérables sur la 
nécessité de la ratification de votre jugement 
par le peuple, certes, une circonstance si extraor- 
dinaire, mérite bien de votre entier dévoue- 
ment pour ses intérêts, de votre amour pour lui, 
de votre respect pour ses droits, que vous 
vous déterminiez volontairement à lui deman- 
der cette ratification, encore que vous ayez jugé 
que les priucipes n’autorisaient pas cette me- 
sure, ou du moins ne la commandaient pas 
impérieusement. 

Citoyens, je n’ignore pas que c’est par un décret 
que vous avez rendu ce matin, ou plutôt que 
c'est seulement en passant à l'ordre du jour, 
motivé d’après vos usages, que vous avez jugé 
que la majorité, plus une voix, suffirait pour le 
jugement que vous alliez rendre, comme pour 
vos autres décrets, quelque différence cepen- 
dant qu’il existe entre des décrets et un juge- 
ment, qui peut avoir de si grandes consé- 
quences pour la nation elle-même. Mais je vous 
le demande encore ici au nom de la justice, au 
nom de la patrie, au nom de l'humanité; usez, 
il en est temps encore, de votre puissance, relà- 
chez-vous de cette inflexible rigueur, rapportez 
ce décret funeste et ne consternez pas la France 
par le spectacle d’un jugement qui lui paraitra 
si terrible, surtout quand elle considérera cette 
étonnante minorité. 

Vous avez cru, ciloyens, pouvoir appliquer à 
Louis les dispositions du Code pénal ; c’est dans 
cette loi que vous avez pris, suivant vous- 
mêmes, la pie de mort que vous avez pronon- 
cée contre lui. Pourquoi donc ne lui avez-vous 
pas appliqué aussi la disposition de la même 


1) Ce qu'on vient de lire avait été écrit par l'orateur, 
et il l’a déposé, avec l'écrit de Louis, sur le bureau de 
la Convention, Mais, comme en montant à la barre avec 
ses collègues, il venait d'apprendre que le jugement de 
Louis n'avait passé qu'à une majorité de cinq voix seu- 
lement, il a ajouté, sans avoir écrit, après s'être arrêté 
un moment, et avoc un accent profond de douleur, lo 
discours qui suit. 
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loi (1), qui exige, pour la condamnation de 
l'accusé, les trois quarts des voix ? Avez-vous 
douc pensé qu'il vous fût permis de prendre 
ainsi, d'une main, dans la loi ce qu’il pouvait y 
avoir de rigoureux contre l'accusé et d'écarter, 
de l’autre, ce qui pouvait lui être favorable ? 
Est-ce là la balance de l'humanité? Est-ce là la 
balance mème de la justice ? Si vous jugiez Louis 
comme citoyen, ne lui en deviez-vous pas les 
droits? Et puisque vous lui appliquiez une de 
vos lois, ne la lui deviez-vous pas tout entière ? 
Citoyens, permettez au sentiment qui m'op- 
presse et aux derniers efforts d’un ministère 
religieux, que je tiens ici de vous-mêmes, per- 
mettez, dis-je, une dernière réflexion. 
Ceux d’entre vous qui ont pensé que votre 
jugement devait être ratifié par le peuple, et 
ui ont voté (nas celte ratification, l'ont regar- 
ée comme absolument nécessaire au salut de la 
République. .... Eh bien ! ne trembleriez-vous 
pas, ne seriez-vous pas vous-mêmes effrayés que 
le salut de la République, le salut de la France 
entière; le salut de vingt-cinq millions d'hommes 
tint aujourd’hui uniquement à cinq de vos suf- 
frages et pût être compromis par eux? 


TRONCHET. Citoyens, il a échappé à mon col- 
lègue, dans les observations improvisées que 
les circonstances nous ont déterminés à vous 
présenter, une observation que je crois de la 
plus grande importance. Nous n’aurions pas été 
seulement dans le cas de réclamer votre huma- 
nité et votre amour pour le salut de la patrie, 
sans le décret que vous avez rendu ce matin, 
et d’après lequel le calcul des voix a été fait. 

Nous pourrions vous dire qu’il paraîtra peut- 
être inconcevable à quelques personnes, que le 

lus grand nombre de ceux qui ont prononcé 
a peine terrible de la mort, aient pris pour 
base le Code pénal, et qu’on ait invoqué contre 
l'accusé ce qu'il y a de plus rigoureux dans la 
loi, tandis que l'on écartait tout ce que l'huma- 
nité de cette même loi avait établi en faveur de 
l'accusé. Vous concevez, vous entendez que je 
dois vous parler de ce calcul rigoureux par 
lequel la loi exige les deux tiers des voix pour 
que l'accusé puisse être condamné. Mais je vous 
prie d'observer que le décret que vous avez 
rendu ce matin n'est pas un véritable décret ; 
que vous n'avez fait que passer à l’ordre du 
jour sur des observations très légères qui vous 
ont été faites, et que nous croyons devoir nous 
permettre, par les sentiments qui sont dans nos 
cœurs, par l'obligation sacrée dont nous sommes 
chargés, et que nous sommes obligés de rem- 
plir; nous osons nous croire autorisés à vous 
observer que, quand il s'agissait de déterminer 
quelles devaient être la majorité et la force du 
calcul des voix, une affaire aussi importante que 
celle-là méritait d'être traitée par un appel 
nominal, et non pas par un simple passé à l'or- 
dre du jour; et c'est ainsi qu’en qualité de 
citoyens, de pélilionnaires, nous osons vous 
demander, comme on l'a fait quelquefois, quand 
on se croyait lésé par quelqu'un de vos décrets, 
uous osons vous demander de rapporter ce 
décret, par lequel vous avez passé à l’ordre du 
jour, sur la manière de prononcer touchant le 
jugement de Louis. 


LAMOIGNON-MALESHERBES. Citoyens, je n'ai 


(1) Tout le monde sait que la loi du Code pénal est 


la suite de la loi sur les jurés, et en fait le complé- 
mant, 
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pas, comme mes collègues, l'habitude de la 
parole ; je n'ai point, comme eux, l'habitude du 
plaidoyer. 

Nous parlons sur-le-champ sur une matière 
qui demande la plus grande réflexion. Je ne 
suis point en état d'improviser sur-le-champ: 
Je ne suis point capable d'improviser tout de 
suite... Je vois avec douleur que je n'ai pas eu 
un moment pour vous présenter des réflexions 
capables de toucher une assemblée... Oui, 
citoyens, sur celte question : Comment les voix 
doivent-elles être comptées ? J'avais des observa- 
tions à vous présenter ;..... mais j'ai, sur cet 
objet, tant d'idées... qui ne me sont suggérées 
ni par l'individu ni par la circonstance. .... 


depuis, j'ai réfléchi spéculativement sur l’objet 
dont vous a entretenu Tronchet. J'ai eu occa- 
sion, dans Je temps que j’appartenais au corps 
de la législation, de préparer, de réfléchir ces 
idées. Auraisje le malheur de les perdre, si 
vous ne me permettez pas de les présenter d'ici 
à demain ? 

Le Président. La Convention a entendu les 
réclamations, c'était un devoir pour vous de les 
apporter, puisque vous étiez chargés de la défense 
de Louis. 

Je consulte l’Assemblée pour savoir si elle en- 
tend vous accorder les honneurs de la séance. 


(La Convention décrète unanimement que les 
conseils de Louis seront invités aux honneurs 
de la séance.) 


Maximilien Robespierre. Les demandes 
qui viennent de vous être proposées méritent 
toute votre attention et sont dignes de toute 
votre sagesse. 

Vous avez donné aux sentiments de l'humanité 
tout ce que ne lui refusent jamais des hommes 
animés de son pur amour, sous le rapport du 
salut public. Je pardonne aux défenseurs de 
Louis les réflexions qu'ils se sont permises; je 
leur pardonne leurs observations touchant un 
décret qu'il était nécessaire de rendre, qu'il est 
maintenant dangereux d'attaquer; je leur par- 
donne de vous avoir proposé la révocation de ce 
décret préliminaire, fondé sur les principes que 
vous avez adoptés pour le salut public; je leur 
pardonne encore d’avoir fait une démarche qui 
tend à consacrer la demande de l'appel qui a été 
faite au peuple de votre jugement; mais, ci- 
toyens, tous ces actes doivent être ensevelis dans 
l'enceinte de la Convention nationale; je leur 

ardonne enfin ces sentiments d'affection qui 
es unissaient à celui dont ils avaient embrassé 
la cause; mais il n'appartient pas aux législa- 
teurs, aux représentants du peuple de permettre 
qu’on vienne ici pour donner le signal de dis- 
corde et de trouble dans la République. 

Il n’est pas possible de casser le décret que 
vous avez rendu : il doit être regardé comme le 
væu de la nation elle-même, ou bien il ne sera 
qu'un remède fire que le mal que vous avez 
voulu étouffer. Vous ne pouvez pas donner acte 
de l'appel devant vous, sans occasionner (les 
calamités que nous avons voulu prévenir. La 
nation n'a pas condamné le roi qu l’opprima, 
pour exercer seulement un grand acte de ven- 
geance : elle l’a condamné pour donner un grand 
exemple au monde, pour affermir la liberté fran- 
çaise, pour appeler la liberté de l'Europe, et pour 
atfermir surtout parmi vous la tranquillité pu- 
blique. Le décret que vous avez rendu, vous ne 
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pouvez pu le suspendre, sans cela vous auriez 
mis la République, par votre décret, dans une 
osition plus fâcheuse. Le décret est irrévocable, 
e décret a été promulgué pour l'intérêt pressaut 
du salut public : il ne peut être révoqué, il ne 
eut être mis en question même sans offenser 
es premiers principes. 

Et moi qui ai éprouvé aussi les sentiments qui 
vous attiment, je vous rappelle dans ce moment 
à votre caractère de représentants du peuple, 
aux grands principes qui doivent vous guider, 
si vous ne voulez pas que le grand acte de jus- 
tice que vous avez accordé à la nation elle-même 
ne devienne une nouvelle source de peines et 
de malheurs. 

Oui, citoyens, il serait possible que l'événe- 
ment le plus juste, le plus nécessaire pour le 
bien public eutrainât des inconvénients; mais 
s’il a des inconvénients, ce ne sera point la faute 
de la fidélité avec laquelle la Convention aura 
rempli ses devoirs; ils viendraient de l'oubli 
des principes dont elle pourrait se rendre cou- 
pee ils viendraient de tous autres que des 

ons citoyens qui ont cru remplir un devoir 
sacré, en condamnant celui que la nation entière 
accusait de ses maux. La démarche qui vient 
d'être faite auprès de vous ne peut point être 
considérée comme indifférente, elle jetterait la 
nation dans une position plus fâcheuse que celle 
où elle était auparavant; car il y aurait encore 
incertitude, si le roi est définitivement con- 
damné. Il en résulterait que cet appel que vous 
avez rejeté, que les formes dilatoires que vous 
avez refusé d'admettre seraient reproduites de 
fait, ce serait là l’écueil le plus dangereux pour 
la liberté, et la source des maux que vous avez 
voulu lui épargner par le décret sévère que vous 
venez de rendre. 

Les défenseurs de Louis n’ont pas le droit d’at- 
taquer les grandes mesures prises pour la sûreté 
générale, adoptées par les représentants de la 
nation ; ils n'ont pas le droit de produire des 
mesures dangereuses à la puissance des repré- 
sentants el à la mission.qu'ils ont reçue, enfin, 
à tous les principes de la liberté publique. Get 
acte doft être regardé comme nul, et il doit être 
interdit à tout citoyen d'y donner aucune suite, 
sous les peines qui doivent être décernées contre 
les perturbateurs du repos public et les enne- 
mis de la liberté. Gette mesure est iudispensable, 
puisque, si vous ne l'adoptez pas, vous semblez 
consacrer l’appel et que vous laissez, pour ainsi 
dire, un ferment de discorde au milieu de la 
nation, ou plutôt que vous donnez la permission 
de faire un véritable acte de rébellion contre 
l'autorité publique, désigné sous des couleurs 
spécieuses,. 

Je finis par une simple réflexion. Il ne suffit 
point d'avoir rendu le décret provoqué par la 
nation, il faut, citoyens, prendre les mesures 
nécessaires pour que ce décret soit réellement 
utile : or, pour qu'il soit utile, il ne faut pas 
qu'il soit un prétexte d'apitover les citoyens sur 
le sort du lyran, de réveiller des sentiments 
personnels aux dépens des sentiments généreux 
et d'amour de l'humanité, qui caractérisent les 
vrais républicains. Il ne faul pas que cet appel 
puisse attacher à ce décret aucun signe de mé- 
pris, aucune espérance de trouble, de désordre, 
de rébellion, de division et d’insurrection de la 
part de la tyrannie et de la royauté. Je demande 
donc que vous déclariez, citoyens, que le pré- 
tendu appel qui vient de vous être signifié doit 
être rejeté, comme contraire aux principes de 
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l'autorité publique, aux droits de la nation, aux 
aütorités des représentants, et que vous inter- 
disiez à qui que ce soit d’ÿ donner aucune suite, 
| peine d'être poursuivi comme perturbateur du 
repos public 


Plusieurs membres : Appuyé! appuyé! 


Guadet. Citoyens, Louis déclare interjeter 
appel du jugement que vous avez rendu : si j'en- 
tends bien cette a par al c'est devant le 
peuple français qu'il doit être porté. Mais l’accusé 
n'a pas le droit, à la faveur d'un appel, de dire 
au peuple français ce que ses représentants seuls 
pouvaient lui dire : « Examine s'il est de ton 
ntérêt que le jugement que tes représentants 
ont tite soit exécuté, ou s’il ne convient pas 
mieux que la peine portée soit commuée? » Il 
veut Rp appel de votre jugement; il veut 
que la peine soit commuée. (est en effet, ci- 
toyens, la seule question que nous ayons.à trai- 
ter : savoir si nous renverfons lé jugement que 
nous venons de prononcer devant les assemblées 

rimaires; car Fe ne crois pas qu’il soit venu 

ans l’idée à personne de soumettre à la nation 
entière, de sourmeftré ay peuple entiér la peine 
de mort prononcée contre Louis, c’est-à-dire la 
revision entière du procès. Or, c’est là ce qui 
résulterait certainement de l'admission de l’ap- 
pel formé par lui. Car alors, comme ce ne serait 
plus une question politique que lé peuple fran- 
çais aurait à examiner dans toute l'acçeption 
ne ce mot présente et dans son TEA sens, 
il faudrait que le peuple En révit toute la 
procédure; 1l faudrait que l’accysé subit p nou- 
vel interrogatoire devant chagüe asbl e pri- 
maire. Et certes les inconvénients majefifs, l'im- 


possibilité de l'exécution ga parti Fan 
as | CE 
Rene 


annoncent assez qu'il ne peut pas tre 

Me permettez-vous, citoyens, dà vous A 
que cette ressource de l'appel est probablement 
venue dans l'esprit, soit de Louis, soit dé sès 
défenseurs, à cause de la malheureuse confusion 
des pouvoirs qu’exerçaient dans cè moment les 
représentants du pêuple. Je n'ai cessé de dire 
dans cette tribune, et plusieurs de mes collègles 
ont partagé mon sentiment, c’est comme membrè 
d’un tribunal national que j'ai prononcé; e je le 
déclare encore, si j'eusse voté comme législa- 
teur, si j'eusse cru que jamais ma dualité e re- 
présentant du peuple pat en me faisant prendre 
des mesures de süreté générale ; al Jêu se cru, 
dis. je, que cette qualité püt me mêttre à même 
de porter un autre jugement à l'égard de Louis, 
très certainement, ce n’est pas la Mort de Loyis 
que j'aurais votée, j'aurais volé Sa réclusion; 
mais me considérant comme membre d'un tri- 
bunal, après avoir déclaré le fait, dont la preuve 
était dans ma conviction intime, je n'ai vu que 
la loi à appliquer. 

Dès lors, il est évident que ce tribunal ne peut 
avoir de supérieur dans la hiérarchie de l’ordre 
judiciaire. Cette évidence me paraît conséquente, 
soit par les principes, soit qu'on consulte l'im- 
possibilité de l'exécution du système présenté 
par les défenseurs de Louis. 

Il n’y a donc plus lieu à aucune ratification. 

Il ést un autre vœu qui paraît avoir été formé 
par un des défenseurs de Louis, c’est que vous 
reveniez sur le décret par lequel vous avez dé- 
claré que la majorité, plus une, formerait le 
jugement. C’est encore une chose bien déplo- 
rable, qu'au moment où ce décret a été porté, la 
Convention nationale n'ait pas qppréae davan- 
tage les termes; car si ellé avait déclaré que, 
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devant rendre un uecrer comme elle l'a readu 
ang celle circonstance, cette majorité suffirait, 
lors ceux qui ont cru énoncer ici leur a 
comme membres d’un tribunal auraient eu 
s’exprimer autrement, c'est-à-dire à déclarer 
qu'ils ne croyaient pas pouvoir voter dans une 
affaire où, ayant exercé TEE ce moment les 
fonctions de juge, c’est-à-dire de juré, on les 
transformerait en un inétant en simples citoyens. 
Il serait toujours arrivé qu'aucune équivoque 
n'aurait existé si la Convention nationale avait 
déclaré que c'était un jugement qu’elle allait 
rendre; car alors il n’y a pas de doute, citoyens, 
que vous vous fussiez suumis vous-mêmes à la 
loi, qui porte que, dans tout jugement criminel, 
les deux tiers des voix seront nécessaires. Mais, 
citoyens, cette question me parait beaucoup trop 
importante pour que l’Assemblée, après soixante 
heures de séance, entreprenne de la discuter en 
ce moment; d’ailleurs, elle a paru consentir à 
ce que l’un des défenseurs de Louis lui présentât 
demain une pétition sur ce point. Je crois, ci- 
toyens, que ks mêmes sentiments de justice qui 
me guident, qui vous ont animés aujourd'hui, 
vous animeront encore demain. Je sais d’ailleurs 
que vous avez une autre question à faire, qui 
est celle s'il convient que le unes soit exé- 
cuté immédiatement, ou que l'exécution en soit 
retardée, au prix de la liberté publique. Ce ne 
serait pas venger la nation, ce serait la punir. 
Je demande donc l’ajournement à demain. 


Merlin (de Douai). Je demande au moins la 
division, pour l'honneur de la nation. 


Guadet. Comme j'entends demander la divi- 
sion sur l’ajournement, je déclare que je n’ai 
point demandé l’ajournement sur la proposition 
de l'appel au peuple; je demande, au contraire, 
ue l'acte d'appel demandé par les défenseurs 
de Louis, ne soit pas reçu. 


Plusieurs membres insistent sur l'ajournement. 


Merlin (de Douai). Je demande qu'au moins 
la Convention nationale n’accorde pas les hon- 
neurs de l’ajournement à une erreur grossière 
FL a été avancée à cette barre par le citoyeu 

ronchet et qui a été répétée par Guadet. (Et 
son erreur est d'autant plus dangereuse, et elle 
mérite d'autant plus d'être relevée, qu'elle a 
plus de consistance par les lumières de son au- 
teur.) Le ea Tronchet vous a dit que, d'après 
le Code pénal, il fallait les deux tiers des voix 
pour appliquer la peine; je dis que c'est une 
erreur; non pas le Code pénal, mais la loi sur 
les jurés distingue le jugement des faits d'avec 
le jugement sur l'application de la peine pour la 
déclaration du fait. La loi exige non pas les deux 
tiers des voix, mais dix sur douze, ou douze sur 
quinze pour condamner; au lieu que, lorsqu'il 
s’agit d'appliquer la peine, la loi exige, lorsqu'il 
y à quatre juges, trois sur quatre; et lorsqu'il y 
a cinq juges, trois sur cinq: voilà la loi textuel- 
lement, et j'en suis d'autant plus sûr que je l'ai 
pratiquée moi-même pendant neuf mois. L’allé- 
gation de Tronchet tombe d'elle-même. 


Barère. Je demande moi-même l'ajourne- 
ment à demain, avec une nouvelle décision. 
Citoyens, parmi les diyerses demandes qui vous 
sont faites, il en est line première qui doit être 
évidemment terminée aujourd'hui; c’est celle 
qui est relative à l'appel à faire rejeter ou ac- 
cepter. [| est bien singulier que lorsque vous 
avez décrété, le 15 de ce mois, qu'aucun recours 
ne devait être fait sur lé jugement que vous 
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rendriez, on vous propose aujourd’hui un mare 
qui serait le renversement immédiat de ce dé- 
cret. Vous devez être conséquents : vous avez été 
fondés sur de grands principes de droit public. 
Eh bien, je propose, sur cette première mesure, 
de décréter qu'en conséquence de votre décret 
du 15, vous rejetez l'appel demandé par les dé- 
fenseurs de Louis Capet. Il est une seconde de- 
mande, c'est celle qui a été proposée par un des 
défenseurs de Louis, relative au décret qui fixe 
dans votre Assemblée le sort de Louis à la majo- 
rité par moitié, plus une voix, qu’il vous propose 
de rapporter. 

Ce serait déranger le système des travaux de 
la Convention que de vouloir une majorité dif- 
férente. Eh ! quoi ! les émigrés ont été condamnés 
comme conspirateurs et traîtres à la patrie! 
Quoi! des milliers de prêtres fanatiques ont été 
déportés à la même majorité, et d'autres lois 
seraient invoquées en faveur du tyran! 

Maximilien Robespierre. Je demande à 
formuler à nouveau ma proposition. Comme il 
est nécessaire que vous prononciez sur l'appel 
au peuple, demandé par les défenseurs de Louis, 
démarche qui peut avoir des suites si pue 
reuses, je demande que vous déclariez formelle- 
ment que cet appel prétendu est contraire aux 
principes de la République et attentatoire à la 
majorité de la nation ; que vous défendiez à qui 
que ce soit, à peine d’être poursuivi comme per- 
turbateur du repos public, comme ennemi de la 
liberté, d'y donner aucune suite. (Applaudisse- 
ments dans les tribunes.) 

Le Président “oi: les tribunes à l’ordre 
et à des sentiments d'humanité. 

(L'Assemblée est agilée; on demande l’ajourne- 
ment de toutes les propositions.) 

Salle, à La tribune : Président, vous venez de 
faire exécuter. (Interruptions.) 

(Salle veut parler sur le résultat du scrutin, mais 
on n'entend pas). 

Un grand nombre de membres : Aux voix! aux 
voix ! 

Un membre : Président, voulez-vous faire la 
volonté de l’Assemblée? (Violents murmures; la 
séance est très agitée.) 

Camille Desmoulins. Président, pour l’hon- 
neur de la Convention, que je dise un mot... 

Le Président. C'est inutile, je vais consulter 
l'Assemblée. 

(La Convention, consultée, décide qu’iln’ya pas 
lieu à délibérer sur l’ajournement demandé par 
Guadet. Elle déclare ensuite nul l'acte de Louis 
Capet apporté à la barre par ses conseils, qua- 
lifié d'appel à la nation du jugement contre lui 
rendu par la Convention, et défend à qui que ce 
soit d’y donner aucune suite, sous peine d’être 
poursuivi ou puni comme coupable d’attentat 
contre la sûreté générale de la République.) 

La séance est levée le 17 janvier, à onze heures 
du soir. 
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ANNEXE 


A LA SÉANCE PERMANENTE 
DE LA CONVENTION NATIONALE DU MERFAEDI {6 
ET DU JEUDI 17 JANVIER 1443. 


Résultat, par ordre alphabétique des noms des 
députés, de l'appel nominal sur la troisième 
question : « Quelle peine sera infligée à Louis? » 


Membres. 
La Convention est composée 
(ess. NRC rase nt 749 
ne PEAOR tres Mn eee de 15 
EN RE oc 
Absent sans cause..... Atos { Pi ée 
Se sont abstenus ou recusés. 
Reste... e £a 


La majorité absolue est de... 36! 
Ont voté : 


Pour la mortsans condition... 361 
Pour la mort avec l’amende- 
mont deMaihe. rer 26 


Pour la mort avec sursis: 
Jusqu'à ce que la Convention 
ait prononcé sur le sort des 
Bourbonsou jusqu'à l'expulsion 
des Bourbonsouencore jusqu'au 
décret d'accusation à rendre 
contre Marie-Antoinette...... 14 
Jusqu'à l'acceptation de la 
Constitution par le peuple.... 10 
Jusqu'à la paix ou l’affermis- 
sement de la Constitution ou 431 
ou moment déterminé par 
a Constitution. Facilité alors 
de commuer la peine; néan- 
moins exécution immédiate en 4 
casd'invasion du territoire fran- ï 
LAB Re erebiRese . 18 
Tant que l'Espagne ne décla- 
rera pas la guerre ou jusqu'à 
ceque l'Autriche signe une paix 
RONOTAPID EE cesse rene I 
Jusqu'à ce que l’Assemblée ait 
discuté s’il convient ou non de 
différer l'exécution ..... sessstamhi 
Pour la réclusion ou la dé- 
tention pendant la guerre, puis 
le bannissement à la paix, ou 
bien au moment opportun, ou 
bien encore lorsque la Répu- 
blique sera reconnue: Quel- 
ques-uns y ont ajouté cette 
condition : la peine de mort 


Frances dar res 190 
Pour la réclusion ou la de- 

tention perpétuelle. ......... 27 
Pour la réclusion à temps.. 1 


Pour la réclusion ou la dé- 
tention perpétuelle, sauf la dé- 
portation suivant les circons- 
LANCE TETE Te Disease 2 

Pour la réclusion ou la dé- 
tention pendant la guerre, la 
déportation à la paix ou lorsque 
les circonstances le permet- 
t'ont RMS EST 28 
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RépoRt sr ie 248 459 Debourges. 
Pour la PE rer Lafon. 
a guerre; le bannissement 
la paix ou lorsque les circons- x Morisson, 
tances le permettront ; exécu- Noël. 
tion immédiate en cas d’inva- 
sion ECS territoire ETS R 3, 1U ABSENT SANS CAUSE. 
Pour la détention pendant 
la guerre, sauf à prendre à la Malhes (Joseph) (Cantal). 
paix telle mesure de sûreté con- 
NéHADIe etre ee som POUR LA MORT SANS CONDITION. 
BOULES EPS ed vues ?e \ 
Pour le bannissement immé- Albitte, l'ainé. 
RUE RE RE Nes au ) Allafort. 
Pour la détention jusqu'aux Amar. 
prochaines assemblées pri- FRE 
maires qui pourront confirmer sax À 
la peine ou la commuer..... 3 Anthoine (Moselle). 
Pour la réclusion; toutefois Aoust. 
qe à mort ‘ cas d’invasion + Armonville. 
u territoire français........ ; 
Pour la déportalion........ 2 Artauld-Hlanval. 
Pour la détention de Louis et Audouin. 
l'expulsion des Bourbons..... 1 Ayral. 
Pour la détention au château Azemn. 
de Saumur jusqu’à ce que l’Au- Banill 
triche ait reconnu la Républi- que 
que et que l'Espagne ait re- Bar. 
nouvelé ses traités avec Ja Barbaroux. 
France APR at EE PES Il Hérbenu da Barres 
Pour la détention comme Bari CMËr le Vi 
otage, sauf les mesures ulté- artre, LTOUTAN, ma, NieesRe: 
rieures à prendre en cas d’in- Barras. 
vasion du territoire français. 1 Barthélemy (Haute-Loire). 
Pour la déportation pendant Basire 
la guerre et le bannissement à B | 
Een bo nor “su 290 nt 
Total égal ….… nie let) rer 
ee ee Baudot., 
EN MISSION. Baudran. 
Beauchamp. Bayle. 
Camus. Beaugeard. 
Couturier. Benuvais (de Paris). 
Dentzel. Beffroy. 
Godefroy. Bcntabole. 
Gossuin. Berlier, 
Grégoire. Bernard (Charente-Inférieure). 
Haussmaun. Bertrand de la Hosdinière (Orne). 
Hérault-de-Séchelles. Besson. 
Jagot. Bezard. 
Merlin (de Thionvilie). Billaud-Varenne. 
Pelet (Loxère). Bo. 
KRewbell. Bohan. 
RühL. Aoillenu, le jeune. 
Simond (Philibert). Boisset. 
Hollet. 
MALADES. Bolot. 
Bourgeois. Bonet (Haule-Loire). 
Cayln. Bonnet (Calvados). 
Daubermesnil. Bonneval. 
Ebvmann. Bonnier. 
Fabre (Pyrénées-Orientales). Borie (Corrèxe). 
Hugo. Borie-Cambhort (Dordogne). 
Topsent. Boucher. 
Bouillerot. 


SE SONT ABSTENUS OU RÉCUSES. Houquier, l'ainé 
Chevalier (Allier). Bourbotte. 
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Bourdon (Oise). 
Bourdon (Loiret). 
IBousquet. 
Boussion. 
Boutroué. 
Boyaval. 
Boyer-Fonfrède. 
Bréard, l'ainé. 
Briez. 

Brisson. 

Brival. 

Brun. 

Calès, 

Calon. 

Cambon, fils ainé. 
Camboulas. 
Campmartin. 
Campmas. 

Carnot. 
Carpentier. 

Carra. 

Carrier (Cantal). 
Cassanyes. 
Cavaignae. 

Chabot (Loir-et-Cher). 
Chales. 

Chambon (Corrèze). 
Champigny-Clément. 
Charbonnier. 
Charlier. 

Charrel. 
Chateauneuf-Randon. 
Chaudron-Roussau. 
Chaumont. 
Chazaud. 

Chenier. 

Choudieu. 

Clauzel. 

Clédel. 

€loots. 

Cochet. 
Cochon-Lapparent. 
Collot-d’Herbois. 


Colombel de BBoisaulard. 


Cordier. 

Coupé (Uise). 
Courtois. 
Couthon. 
Crevelier. 
Cusset. 
Dameron. 
Danton, 
Dartigoeyte. 
David (de Paris). 
Debry. 
Delacroix (Marne). 
Delacroix (Eure-et-Loir). 


Delagueulle de Coinces. 


Delaunay, l’ainé. 
dr SÉRIE. T. LVIL. 
27% 


Delcher. 

Deleyre. 

Delmas. 

BDescamps. 

Desgroüas. 

Desmoulins (Camille). 

Despinassy. 

Deville. 

Deydier. 

Dherbez-Latour. 

Bornier, l'ainé. 

Ebrotet. 

Dubois (Orne). 

Dubois de Beliegarde. 

Ebubois-€'rancé. 

Dubouchet. 

Ebubreñii-Chambardel, 

Ducos, l'ainé (Landes). 

Ducos, fils (Gironde). 

BDuhem. 

Dulaure. 

Humont | Somme). 

Bupont (Padre-vt-Loire). 

Ebuprat. 

Ebupuy, ils. 

Ébuquesnoy. 

Buroy. 

Duval (//le-et-Vilaine). 

Dyzez. 

Eschasseriaux, l'ainé. 

Escudier. 

Esnue de La Vallée. 

Espert. 

Fabre (Hérault). 

Fabre d’Æglantine. 

Faure (Haute-Loire). 
auvre- Labrunerie. 

Fayau. 

Féraud. 

Ferroux. 

Ferry. 

Finot. 

Forestier. 

Fouché (Loire-Inférieure). 

Foucher (Cher). 

Fournel. 

Fousselloire. 

Francois (Somme). 


Francçois-Primaudière (Sarthe). 


Frecine. 

Fremanger. 

Fréron. 

Froger-Plisson. 

Garnier (Aube). 

Garnier (Charente-Inférieure). 
Garos. 

Garrau. 

Gasparin, 

Gaston. 


27 


—1 


A8 
Gauthier. 
Gay-Vernon. 

Gelin 

Genevois. 

Gensonné (1). 
Gibergues. 

Girard (Aude). 
Goupilleau (de Fontenay). 
Goubpilleau (de Montaigu). 
Gourdan. 
Goyre-Laplanche. 
Granet. 

Grenot. 
Grosse-du-Rocher. 
Guermeur. 

Guezno. 

Guffroy. 
Guillemardet. 
Guillerault. 
Guillermin. 
Guimberteau. 

Guiot. 

Guyardin (Haute-Marne). 
Guyès. 
Guyton-Morveau. 
Havin. 

Hentz. 

Hérard. 
Hourier-Eloy. 
Hubert-Dumanoir. 
Ichon. 

Ingrand. 

Isnard. 

Isoré. 

Jacomin. 

Javogues, fils. 

Jay. 
Jenan-IBon-Saint-André. 
Julien (Haute-Garonne). 
Jullien (Drôme). 
Lacombe-Saint-Michel. 
Lacoste (Dordogne). 
Lacoste (Cantal). 
Laerampe. 

Laguire. 

Laignelot. 

Lakanal. 

Laloue. 

Laloy, le jeune. 
Lamarque. 

Lanot. 

Laplaigne. 

Laporte ou De La Porte. 


DR sin me ia CET” 

(1) Gensonné émit son vote avec cette condition : 

« Je demande que la Convention délibère, immédiate- 
ment après son jugement, sur les mesures de sûreté à 
prendre en faveur des enfants du condamné et contro 
sa famille, ct qu’elle e joigne au ministre de la justice 
de poursuivre, par-devant les tribunaux, les assassins et 
les brigands des 2 et 3 septembre. » 
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La Revellière-Lépeaux, 
Lasource. : 
Laurens. 


- Laurent (Bas-Rhin). 


Lavicomterie. 

Le Bas. 

Lecarlier. 

Le Carpentier. 
Leclere (Maine-et-Loire). 
Lecointe-Puyraveau. 
Lecointre (Laurent). 
Lefiot. 

Legendre (Nièvre). 
Legendre (Paris). 
Lejeune (Indre). 
Lemoine (Manche). 


Lepeletier de Saint-Fargeau. 


Lequinio. 
Lesage-Sénault. 

Le Tourneur (Sarthe). 
Le Tourneur (Manche). 
Levasseur (Meurthe). 
Levasseur (Sarthe). 
Leyris. 


Lindet (Jean-Baptiste-Robert). 


Lindet (Robert-Thomas). 
Loiseau. 
Lombard-Lachaux. 
Lonele. 

Louchet. 

Louis. 

Lozeau. 

Maignen. 

Maignet. 

Mailly. 

Maisse. 

Mallarmé. 

Marat. 
Maribon-Montaut. 
Marragon. 

Martel. 

Martineau (Vienne). 
Massieu. 

Mathieu. 

Mauduyt. 

Maure, l'ainé. 
Méaulle. 

Merlin (Douai). 
Merlino. 

Meyer. 

Michaud. 

Milhaud. 
Monestier (Puy-de-Dôme). 
Monmayou. 
Monnel, 

Monnot. 

Montegut, l'ainé. 
Moreau (Saône-et-Loire). 
Musset. 
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Nioche. 
Nieu. 


Orléans (Philippe Egalité). 


Osselin. 
Oudot. 
Panis. 
Pelletier. 
Pellissier. 
Pénières. 
Pérard. 
Perrin (Vosges). 
Petit. 
Petitjean. 
Peyssard. 
Pâieger. 
Philippeaux. 
Pinet, l'ainé. 
Piorry. 
Pocholle. 
Pointe, cadet, 
Pons. 


Pottier (Indre-et-Loire). 


Poultier. 
Pressavin. 

Prieur (Marne). 
Prieur-Duvernois. 
Projean. 

Prost. 

Quinette. 


Raffron du Trouillet. 


RBamel-Nogaret. 
Rebe-quy. 
Reverchon. 
Reynaud. 
Ribereau. 
Richard. 
Ricord. 

Ritter. 

Robert (Ardennes). 
Robert (Paris). 
Robespierre, l'aîné. 


Sergent. 
Sevestre. 
Sieyès. 
Soubrany. 
Taillefer. 
Tallien. 
Tellier. 
Thibaudeau., 
Thirion. 
Thuriot. 
Trullard. 
Turreau-Linières. 
Vadier. 
Valdruehe. 
Venaille. 
Vernerey. 
Vidalin. 
Vidalot, 
Villers. 
Vinet. 
Voulland. 
Ysabeau. 


Audrein. 

Bonnet (Calvados). 
Buzot. 

Chazal. 

De Sacy. 
Duplantier. 
Génissieu. 

Guadet. 

Huguet. 

Johannot. 
Jouëénne-Longehamp. 
La Boissière. 
Lacombe (Aveyron). 
Lesage (Eure-et-Loir). 
Lidon. 
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La mort avec l'amendement de Mailhe tendant à 
examiner s'il est politique et utile de presser ou 
de retarder l'exécution. 


Robespierre, le jeune. Bail. 
Robin Paganel. 
é Pétion. 
Romme, Perré! 
— Portiez (Oise). 
Roux (Haute-Marne). “el 
Roux-Fazillac. Siblot d 
Rouyer. : . 
Rovi Soubhait. 
re Thabaud, 
PRE Vergniaud. 
udel. 
Saint-Just. LA MORT AVEC SURSIS. 
Saladin, Jusqu'à ce que la Convention ail prononcé sur le 
Saliceti. sort des Bourbons, ou jusqu'à l'expulsion des 
Sallengros. Bourbons, ou encore jusqu’au décret d'accusation 
Sautaÿra. à rendre contre Marie-Antoinelte, 
Sautereau. Birotteau. 


Seconds (Aveyron). Blad. 
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Bonnesœur-lBourginière. 
Delbrel. 
Dufriche-Valazé. 
Dupont (Hautes-Pyrénées). 
Gleizal. 

GouzY. 

Mennesson 

Moulin. 
Pley-Benuprey. 
Poullain-Grandprey. 
KRibet. 
Soubeyran-Saint-Prix. 


Jusqu'à l'acceptation de la Constitution par le peuple. 


Aubry. 

Bernard des Sablons. 
Bertezènce. 

Brissot. 

Jac. 

Lanthenas (1). 
Louvet (J.-HB.). 
Loysel. 

LPrécy. 
Habaut-lomicr. 


Jusqu'à La paix ou l’affermissement de la Constitu- 
lion, ou jusqu'au moment déterminé par la Cons- 
lilulion. Facililé alors de commuer la peine; 
néunimoins exéculion imméziate en cus d'inva- 
sion du terriloire francais. 

Alquier. 

Bissy, le jeune. 
Boucherenau, 
Cambacéres. 
Delecloy. 
Dubois-Dubais. 
Enjubault, 

Gamon. 

Giraud (Allier). 
Lesterpt-IBeauvais. 
Monestier (Lotère). 
Montgilbert. 
Picqué. 

Hoy. 
Serveau-Touche-Vallier, 
Faveau. 
Thomas-la-Prise, 
Treilhurd. 


Tant que l'Espagne ne déclarera pas la guerre et 
qusqu'à ce que l'Autriche signe une paix hono- 
rable. 


Laurence, 


Jusqu'à ce que l'Assemblée ait discuté s'il convient 
ou non de différer l'exéculion. 


Chédaneau. 
no tr À 


(1) Lanthenas ajouta à son vote cette condition : 
« Àbolition de la peine de mort le lendemain de l'ac- 
ceptation de la Constitution; exception pour Louis en 
cas d'invasion. 
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DIVERSES AUTRES PEINES. 


Pour la réclusion ou la détention pendant la guerre, 
puis le bannissement à la paix, ou bien au mo- 
ment opportun, ou bien encore lorsque la Répu- 
blique sera reconnue. Quelques-uns y ont ajouté 
celle condilion : la peine de mort au cas où 
Louis rentrerail en France. 

Albert, l’ainé. 
Albouys. 
Allasœur. 
Arbogast. 
Auguis. 

Babey. 

Bailly. 

Balivet. 

alla. 

Balland, 

Barety. 
Baucheton. 
Bazoche. 
Beraud. 
Bernard de Saint-Affrique. 
Bion. 

Blane. 

Blaux. 

Blutel. 

Bodin. 

Boissieu. 
Boissy-d’Anglas. 
onnemain. 
Borel. 

Hsourgois (Scine-Inférieure). 
Bozi. 

Bresson (Gard), 
C'appin. 
Casenave. 
Castilhon. 
Cuazeneuve. 
Chabanon. 
Chaillon. 
Chasset. 
Chastellain. 
Chauvier. 
Chevalier (Sarthe). 
Christiani. 
Claverye. 

Conte. 
Corenfustier. 
Couhey. 

Couppé (Côtes-du-Nord). 
Coustard. 
Creuzé-Latouche. 
Creuzé. 

Cussy. 
Dandenne, l'ainé. 
Dechézeaux. 
Defrance. 
Delahaye. 
Delamarre, 
Delaunay, le jeune. 
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Delleville. 
Devars. 

Devérité. 
Doublet. 

Douge. 

Doulcet de Pontécoulant. 
Drulhe. 

Dubois (/Jaut-Rhin). 
Dubuse. 

Dufestel. 
Dugenne. 

Dugué d'Assé. 
Dumont (Calvados). 
Durand-Maillane. 
Dusaulx. 
Dutrou-Bornier. 
Duval ({ube). 
Duval (Seine-Inférieure). 
Estadens. 
Faachet. 

Faye. 

Fayolle. 

Fleury. 
Fockedey. 
Forest. 

Fournier. 
Gantois. 

Garilhe. 

Gaudin. 

Gertoux. 

Gillet. 
Girard-Villars. 


Giraud (Charente-Inférieure). 


Girault. 
Girot-l'ouzol. 
Gomaire. 

Gorsas. 

Guérin (des Marchais). 
Guiter. 
Guyet-Laprade. 
Guyomar. 

Hardy (Seine-Inférieure). 
Ilecquet. 

Himbert. 

Humbert. 
Jard-Panvillier. 
Jary. 

Jorrand. 

Jourdan (Nièvre). 
Kervelegan. 

Lacaze, /i/s ainé. 
Lacroix (Haute-Vienne). 
Lambert de IBBelan. 
Lanjuinais. 

Larivière (Henry). 
Larroche. 
Laurenceot,. 
Lauze-beperret. 
Lefebvre (Seine-Inférieure). 


Lefrane. 

Legot. 

Lehardy (Morbihan). : 
Lemaignan. 
Lemalliaud. 

Lepage. 

Lobinhes, 

Louvet (Somme). 
Magniez. 

Marec. 

Maréchal (Le). 
Marey, le jeune. 
Marquis. 

Martin (Somme). 
Martinel. 

Masuyer. 

Maurel. 

Méjansae. 

Michel (Meurthe). 
Mollet. 

Mollevaut. 

Moreau (Meuse). 
Moysset. 

Noguères. 

Paine (Thomas). 
Palasne de Champeaux. 
Patrin. 

Pemartin. 

Pérès de Lagesse. 
Periès, le jeune. 
Perrin (Aube). 
Personne. 
Peuvergue. 

Pierret. 

Pilastre. 
Plaichard-Choltière. 
Porcher-Lissonnary. 
Poulain-Houtancourt. 
Queinnec. 

Quiroc. 
Kabaut-Saint-Étienne. 
IKéal 
Kegnauld-Bretel. 
Reguis. 

Hichou. 

Hivaud. 

Hochegude. 

Honaulc. 

Roussel. 

Royer. 

uault. 
Saint-Martin / {rdèche). 
Saint-Martin-Valogne 
Salle. 

Sallèles. 

Salmon. 

Seguin. 

Serre. 

Servonat. 
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Siller y. Baudin (Ardennes). 
Selomiac. Boudin. 
Soulignac. Chiappé. 
Thibault. Curée. 
Tocquot, Daunou. 
Tournier. Deheulière. 
Vardon. Derazey. 
Varlet. Fiquet. 
Verdollin. Fourmy, 
Vernier. Gardien. 
Viennet, Gentil (Michel). 
Vigneron. Geoffroy. 
Villar. Lefebvre de Chailly. 
Villette. Loffieial. 
Vincent. Lomont. 
Viquy. Manuel. 
Wandelaincourt. Marvejouls. 
Yger. Mellinet. 
ÆZangiacomi, fils. Michel (Morbihan). 
Pour la réclusion ou détention perpétuelle. bé LS Gévats: 
Antiboul. Opoix. 
Bailleul. Pelé. 
Becker. Pépin. 
Bergoeing. Pinel. 
Bertueat. Poisson. 
Bordas. Sauvé. 
Bouygues. | 4 
Cadroy. Pour la détention pendant la guerre; bannisse- 
ment à la paix ou lorsque les circonstances le 
Defermon. permettront. Exécution immédiate en cas d'inva- 
Engerran-Deslandes, sion du terriloire français. 
Garran-Coulon, Baneal. 
Gaultier. Colaud de la Saleette. 
Giroust. Duboë. 
Grangeneuve. Goudelin. 
Isoard. Mariette. 
Laurent (Lot-et-Garonne). Meillan. 
Le Breton. Sanadon. 
Leclere (Loir-et-Cher). Savary. 
Lejeune (Mayenne). Thomas (de Paris). 
Marbos. Vallée. 
Maulde. 
Mazade-Percin. Pour la détention pendant la guerre, sauf à prendre 
Mereles : à La paix telle mesure de sûreté convenable. 
Michet (Rhône-et-Loire). Andrei. 
Rivery. Barailon. 
Texier. Belin. 
Thierriet. Casabianca. 
AAA Coutisson-Dumas. 
Pour la réclusion à lemps. Dautriche. 
Itouzet. Faure (Seine-Inférieure). 
Pour la détention ou réclusion perpétuelle, Kersaint. 
sauf déportalion suivant Les circonstances. Meynard. 
Bonguyod, Moltedo. 
Brunel. Neveu. 
Saurine. 


Pour la réclusion ou détention pendant la guerre, 
déportation à La paix ou lorsque Les circonstances 


Pour les fers. 
Le permettront, 


Condoreet. 


Asselin, Dupin, Le jeune. 
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Pour le bannissement immédiat. 


Duchastel. 
Harmand. 
Lalande. 
Prunelle-de-Lière. 
Rameau. 


Pour la détention jusqu'aux prochaines assemblées 
primaires qui pourront confirmer la peine ou la 
commuer. 

Bernier. 
Du Bignon. 
Dupuis (Ssine-et-Oise). 

Pour la réclusion; toutefois mise à mort en cas 

d'invasion du territoire français. 


Blondel. 
Morin. 
Servière. 
Vermen. 


Pour la déportation. 
Barrot. 
Dandenae, Le jeune. 
Pour la détention de Louis, l'expulsion des Bourbons. 
Vitet. 


Pour la détention au château de Saumur jusqu'à 
ce que l'Autriche ait reconnu la République et 
que l'Espagne ait renouvelé ses trailés avec la 
France. 


Izarn de Valady. 
Pour la détention comme otage, sauf les mesures 


ultérieures à prendre en cas d'invasion du terri- 
toire français. 


Corbel. 


Pour la déportation pendant la guerre; 
le bannissement à la paix. 


Enlart. 
RÉSUMÉ. 

Pour la mort sans condition...... 361 

Pour la mort avec l'amendement 
dotMatihe nt AR et 26 
Pour la mort conditionnelle...... 44 

Pour diverses peines autres que la 
DONS MSI LRU CL to Et 290 
ADS EURE Te ANR 28 

Total des membres de la 
Convention........ .., 749 


CONVENTION NATIONALE. 
Séance du vendredi 18 janvier 1793. 
PRÉSIDENCE DE TREILHARD, ancien président. 


La séance est ouverte à dix heures et demie 
du matin. 

Bancal, secrétaire, donne lecture d’une lettre 
du président de la société des Amis de la Liberté et 
de l'Egalité de Lorient, pour faire connaître à la 
Convention l'arrêté pris par elle à la suite des 
ordres donnés par le ministre de la marine 
pour faire incorporer sur les vaisseaux de l'Etat 
tous les inscrits maritimes. 

Suit la teneur de ces pièces : 


Lorient, 10 janvier, l’an-ér de la 
République française. 


« Citoyen président, 


« Je vous adresse une lettre du ministre de 
la marine à notre société de Amis de la Liberté 
et de l’Egalité; vous verrez par son arrêté qu’elle 
en a ordonné la plus grande publicité. 


Lettre du ministre de la marine aux Amis de 
la Liberté et de l'Egalité, dans les villes mari- 
limes. 


Paris, le 31 décembre 1792, an ler 
de la République. 


« Frères et amis républicains, 


« Le gouvernement d'Angleterre fait armer, et 
le roi d'Espagne, encouragé par lui, se prépare 
à nous attaquer. Ces deux puissances tyran- 
niques, après avoir persécuté les patriotes sur 
leur territoire, croient sans doute influencer le 
jugement du traître Louis. Elles espèrent nous 
effrayer; mais non, le peuple qui s’est rendu 
libre, le peuple qui a su chasser du sein de la 
France jusqu'aux rives éloignées du Rhin, la 
redoutable armée des Prussiens et des Autri- 
chiens, le peuple français ne se laissera dicter 
des lois par aucun tyran. 

« Le roi et son parlement veulent nous faire 
la guerre; les républicains anglais le souffri- 
ront-ils? Déjà ces hommes libres témoignent 
leur mécontentement et la répugnance qu'ils 
ont à porter les armes coutre leurs frères les 
Français : eh bien ! nous volerons à leur secours, 
nous ferons une descente dans cette île, nous 
y lancerons 50,000 bonnets de la liberté, nous 

planterons l'arbre sacré, et nous tendrons les 
Les à nos frères républicains; la tyrannie de 
leur gouvernement sera bientôt détruite. Que 
chacun de nous se pénètre fortement de cette 
idée : la guerre avec le roi d'Angleterre épurera 
la liberté anglaise et réformera les vices de son 
gouvernement. Excitons-nous les uns et les 
autres à défendre la liberté des peuples, la nôtre 
y est attachée. Dites, chers concitoyens, aux ma- 
teluts français, que la carrière va s'ouvrir, qu'ils 
peuvent tous offrir leur services à leur patrie ; 
elle a besoin de leurs secours. Le commerce qui 
les nourrit et les entretient ne pourra se sou- 
tenir, s’ils ne le protègent à bord des vaisseaux de 
guerre, et s’ils ne se rendent pas en foule, aux 
cris de vive La République, dans les ports de Brest, 
Lorient, Rochefort et Toulon. 
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« Que les braves marins se rappellent nos 
succès dans la dernière guerre; mais combien 
d'entre eux ont été Édité par les corsaires et 
jetés dans les prisons dès le commencement des 

ostilités. Combien d’entre eux y ont péri misé- 
rablement loin de leur famille et de leur patrie! 

« Frères et amis, mettez ces vérités frappantes 
sous les yeux de nos marins, réveillez en eux 
cette énergie qui brûle tous les cœurs français 
du saint amour de la liberté; dites-leur que ce 
n’est plus la cause d’une cour corrompue, d’un 
roi imbécile, qu'ils servent ; c'est la cause sacrée 
de la liberté, c’est leur propriété, leur liberté 
meracées par le despotismequ’ils vont défendre; 
c'est leur propre cause qu’ils vont soutenir. 

« À ces considérations, toutes-puissantes pour 
des âmes républicaines, ajoutez celles de leur 
intérêt personnel. Montrez-leur la vaste carrière 
des gas qui leur est ouverte, que rien n’ar- 
rête leur essor ; que tout leur soit possible, pour 
servir la République, et rien ne lui paraîtra dif- 
ficile pour récompenser leurs services et leurs 
belles actions. Les rois sont égoïstes : mais les 
peuples libres sont reconnaissants, ils font tou- 
de tout, pour eux-mêmes; ils ne laissent point 
a vertu sans récompense. Pour propager ces 
utiles instructions, je me suis adressé à vous 
avec confiance, mes concitoyens, parce que je 
sais tout le bien que vous avez fait à la cause 
de Ja liberté par votre inébranlable fermeté dans 
les bons principes, et par votre ardent amour 
pour la vérité : caractère distinctif des sociétés 
populaires. 


« Signé : MONGE. » 


« Arrêlé du 7 janvier 1793, l’an Il° de la 
République française. 


« La Société, après avoir applaudi avec trans- 
ort à la lecture de la lettre du ministre de la 
arine, a arrêté qu'elle sera imprimée, au 
nombre de 300 exemplaires, pour être affichée 
dans le département maritime du port de 
Lorient. 


« Signé : THOMAS GOnIv, président ; DE- 
LANOUE père; DUQUESNEL 
fils el L.-J. OLIVIER fs, 
secrétaires. » 


(La Convention ordonne la mention honorable.) 

Le mème secrétaire donne lecture d'une lettre 
de Roland, ministre de l'intérieur, qui adresse à 
la Convention nationale une lettre du procureur 
général syndic du département du Var, pour 
donner des détails sur la fermentation qu'excite 
l’idée que la Convention nationale ne jouit pas 
à Paris de la liberté nécessaire à ses délibéra- 
tions. Les citoyens de Toulon ont demandé hau- 
tement la levée d'un corps de 500 hommes pour 
marcher à Paris. Ils veulent la liberté, l'indi- 
visibilité, le respect pour les mandataires du 
peuple et surtout leur entière indépendance. 
Is veulent tous mourir plutôt que de souffrir 
qu'une portion de la République porte atteinte 
aux droits de tous. Le procureur général syndic 
ajoute que la négligence de l'administration des 
grandes routes et du service de nos armées 
excite aussi des plaintes graves. 

Le ministre appuie cette partie de la requête 
et demande de nouveaux fonds pour faire face 
aux dépenses de réparations. 


Dubois-Craneé. Le procureur syndic a rai- 
son el sous peu de jours toutes ces routes seront 
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impraticables. Je demande que l'on forme un 
nouveau comité composé de douze membres et 
qui sera nommé Comité des ponts et chaussées, 


auquel on renverra tous les objets relatifs aux 


routes. 


Despinassy. Je demande que le Gomité des 
finances présente sous peu un projet de décret 
pour fixer les sommes à accorder pour les répa- 
rations des routes, fixées dans un décret du 


22 décembre dernier. 


(La Convention renvoie Ja demande aux 


Comités réunis des secours, finances et com- 


merce. Elle adopte ensuite la proposition de 


Dubois-Crancé.) 


Baneal, secrétaire, poursuit la lecture des 
lettres adressées à l’Assemblée : 
1° Lettre de Pache, ministre de La querre, qui fait 
asser à la Convention un mémoire, concernant 
importance de conserver une défense imposante 
à la rade de Rochefort. 
(La Convention renvoie le mémoire au Comité 
de la marine). 
2° Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, qui 
fait parvenir à la Convention nationale, le 
compte relatif à l'Hôtel national des Invalides, 
auquel il était assujetti par la loi du 16 mai 
dernier. 


(La Convention nationale renvoie ce compte au 
Comité de la guerre.) 


3 Lettre de Pache, ministre de la guerre, qui 
présente en exécution de l’article 6 du chapitre IV 
du décret du 21 décembre dernier, un projet de 
formalion d'un Bureau central pour régler la 
comptabilité des corps qui composent les armées. 

(La Convention renvoie ce projet au Comité de 
la guerre.) 

4° Lettre de Monge, ministre de la marine, qui 
fait part des réclamations des habitants de Saint- 
Domingue, qui demandent pour leurs enfants 
les secours qui leur avaient été accordés par la 
loi du 18 mai dernier. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
colonial.) 

5° Lettre de Monge, ministre de La marine, qui 
adresse à la Convention nationale, un mémoire 
relatif à l'administration civile de la Marine. 


(La Convention renvoie le mémoire au comité 
colonial.) 


Le Président. Je suis saisi d'une lettre de 
vos commissaires dans les départements de la 
Meurthe, de la Moselle et du khin, qui rendent 
comptent d'un événement qui vient de se passer 
à Strasbourg et qui pouvait compromettre la 
sûreté de cette place. Le commandant avait 
adressé à la commune de cette ville un ordre 
militaire dans une lettre cachetée, qui ne devait 
s'ouvrir que le soir. Un officier municipal nommé 
Noisel décacheta la lettre à deux heures et demie 
et divulga l’ordre. Get attentat à la sureté publi- 
que parut aux commissaires entrainer les plus 
graves inconvénients s’il se renouvelait dans la 
suite et les décida à conférer la police militaire 
de la place exclusivement à son commandant. 
La municipalité a réclamé contre cet arrêté, 
qu'elle a cru contraire aux lois municipales. 
Les commissaires annoncent qu'elle écrit à ce 
sujet à la Convention ; ils observent, en adressant 
l'arrêté qu'ils ont cru devoir prendre, que les 
réclamants sont très suspects d’incivisme, liés 
d'ailleurs d'amitié et de parenté avec plusieurs 
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émigrés. Si la Convention le désire je vais lui 
faire donner lecture de cette lettre. 

Un grand nombre de membres: Non, non, la 
lecture de l'arrêté suffira! 


Bancal, secrétaire, donne lecture de l'arrêté: 

« Vu la gravité des faits exposés ; vu tous les 
troubles, etc…., le sieur Noisel déposera le billet 
décacheté, où est le mot d'ordre, lequel sera 
changé et ne sera confié qu'au maire et à la 
garnison. » 


(La Convention renvoie cette lettre au Comité 
de la guerre pour en faire demain le rapport.) 


Gensonné. Je demande que la question des 
princes soit mise incessamment à l'ordre du 
Jour. 


(La Convention décrète cette proposition.) 


Bancal, secrétaire, reprend la lecture des 
lettres adressées à l’Assemblée : 


6° Lettre du ciloyen Eyriés fils, négociant au 
Havre, contenant des observations relatives à la 
loi, qui défend l'exportation, hors du territoire 
de la République, de toutes sortes d'armes et 
munitions. 

(La Convention renvoie la lettre au Comité 
colonial pour lui faire un rapport dans trois 
jours.) 

7° Lettre de Pache, ministre de la guerre, qui 
expose qu'il reçoit de toute part des plaintes que 
les bulletins de la Convention arrivent extrême- 
ment tard aux armées; qu'il a fait part à la 
Convention des précautions qu’il a prises pour 
qu'ils y soient rendus sûrement et avec une très 
grande promptitude ; mais qu'il lui serait impos- 
sible de parvenir à ce but, si l’imprimeur de la 
Convention n’était autorisé par elle à monter 
une ou deux presses de plus pour le tirage des 
six mille exemplaires qui lui sont soumis chaque 
jour, et qu’il ne reçoit en partie qu'après l'heure 
du départ de la poste, ce qui l’oblige à en re- 
mettre l'envoi au lendemain. 

(La Convention nationale, sur la motion d'un 
de ses membres, décrète la demande du ministre.) 

8° Letire de Pache, ministre de la guerre, qui 
expose la nécessité de réduire les rations de four- 
rage aux chevaux des troupes en garnison et 
cantonnées. 


(La Convention nationale renvoie cette de- 
mande au comité de la guerre, pour lui faire un 
rapport demain.) 


9° Lettre de Monge, ministre de La marine, qui 
demande une décision sur la question de savoir 
si les marins qui ont subi des examens auté- 
rieurement à la loi du 15 mai 1791, relative à 
l'organisation de la marine, seront tenus de se 
présenter à un nouvel examen pour être admis 
au grade d’enseigne non entretenu. 


(La Convention nationale renvoie cette lettre 
à son comité de marine, pour lui faire danstrois 
jours un rapport à ce sujet.) 
10° Lettre de Monge, ministre de La marine, qui 
fait parvenir à la Convention copie d’une lettre 
qui lui a été adressée par le citoyen Lacarrière, 
relative à la prise de la flûte la Bienvenue. 
Dans cette lettre, datée de Basse-Terre, il est 
rendu compte d'une convention faite avec 
M. Voodhey, gouverneur des iles sous-le-Vent 
our le roi d'Angleterre, dont le résultat est de 
aire ramener ce navire de la Martinique et de 
demander compte de l’insulie faite au pavillon. 


Bréard. C'était Malveaux qui commandait ce 


bâtiment, je demande qu'avant toute décision 
les ministres des affaires étrangères et de la 
marine se renseignent, et fassent connaitre à la 
Convention ce qu'il y a de vrai ou de faux dans 
ces bruits ainsi répandus. 

(La Convention adopte la proposition de 
Bréard). 


Suit le texte définitif du décret rendu: 


« La Convention nationale décrète que les 
ministres des affaires étrangères et de la marine 
instruiront par écrit la Convention, s'ils ont une 
connaissance officielle de la réalité ou de la faus- 
seté des bruits qui se sont répandus de la prise 
de la frégate française commandée par Malveaux, 
Pa vaisseau anglais de la station de Saint- 

hristophe. » 


Bancal, secrélaire, donne lecture d’une lettre 
de Monge, ministre de la marine, par laquelle il 
transmet à la Convention les pièces suivantes : 


1° Procès-verbal du ciloyen Lacarrière, daté du 
Cap, 6 novembre 1792, relatif aux événements 
qui se sont passés à Saint-Christophe, lors de 
l'arrivée du navire Les Frères, commandé par le 
capitaine Sueur (1). 

L résulte de ce procès-verbal que plusieurs 
citoyens, composant l'équipage dudit navire, se 
sont plaints de la conduite du capitaine Sueur 
dans la colonie, et ont déclaré qu'étant arrivés 
du Fort-Royal Martinique, vis-à-vis Saint-Chris- 
tophe, sous l’escorte de la corvette Le Maréchal 
de Castries, commandée par Duclesmeur, qui 
alors donna au capitaine Sueur la liberté d'aller 
où bon lui semblerait, le navire Les Frères, ainsi 
qu'un autre brigantin marchand qui était de 
compagnie avec lui, était resté jusqu’à ce moment 
sous pavillon blanc. 

« La corvetteayant viré de bord, les bâtiments 
marchands ont arboré le pavillon national et 
sont entrés dans la rade de Saint-Christophe, où 
ils ont conservé le pavillon national. Le brigantin, 
plus près que Les Frères de la corvette Le Maréchal 
de Castries, en reçut un coup de canon à boulet, 
au moment où il bissait le pavillon national. Les 
deux navires, entrés dans la rade, reçurent un 
canot de terre, qui leur défendit de mouiller, 
jusqu'à ce qu'ils eussent été prendre les ordres 
du général; précaution nécessaire à cause du 
changement qu’on avait aperçu dans leurs mises 
de pavillons. L'officier ajouta que le capitaine 
Sueur pouvait s'embarquer avec lui pour venir 
prendre les ordres du commandant de la flotte 
anglaise, ou rester sous voile pendant une demi- 
heure pour l’attendre. 

« Le canot était à peine parti que la corvette 
Le Maréchal de Castries revira de bord et fit signal 
aux deux bâtiments marchands de se rendre 
près d'elle; les deux bâtiments qui pouvaient 
rester sur la rade de Saint-Christophe, sous la 
protection des bâtiments de guerre anglais, firent 
voile pour se rendre aux ordres de Duclesmeur, 
AA rh le pavillon blanc, malyré les repré- 
sentatione de Dumesnil, second à bord du navire 
Les Frères, qui conseillait au capitaine Sueur de 
rester sur la rade, plutôt que de s’exposer à se 
faire piller, comme il était arrivé à plusieurs 
autres. Le brigantin marchand arrivé le premier 
près de la corvette Le Maréchal de Castries, le 
capitaine se rendit à bord, où il reçut, un coup 
de canon tiré et la flamme de justice arborée, 
150 coups de garcette sur le corps, nu et sans 


(4) Bulletin de la Convention du 18 janvier 1793. 
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chemise. La corvette ordonna au navire Les Frères 
de passer sous le vent, et au capitaine de se 
rendre à bord et d'apporter avec lui son pavillon 
national, ce qu'il fit. Duclesmeur lui dit qu'il 
était bien heureux d’appartenir à Coppens; et 
sans doute le capitaine Sueur n'a échappé à la 
punition infligée à l’autre, que par cette consi- 
dération. 

« Le pavillon national ayant été remis à bord, 
a été déchiré en pièces, après quoi le capitaine 
Sueur a eu la permission de se retirer et de faire 
voile. Le bâtiment n'étant plus sous l’escorte de 
la corvette, a conservé le pavillon blanc jusqu’au 
soir,et à misen travers pendant la nuit. Au Jour, 
la frégate française, La Nymphe, se trouvant à 
Ja basse terreSaint-Christophe, le capitaine Sueur 
se rendit à bord avec son canot, où l'équipage 
dudit canot courut le plus grand danger d'être 
maltraité,et même d’être pendu aux vergues, parce 
que le bâtiment Les Frères avait été, pendant 
toute l'après-midi de la veille, sous pavillon blanc. 


a Convention renvoie cette pièce au comité 
colonial). ù 

2 Lettre du citoyen Santhonax, commissaire 
civil déléqué aux îles Sous-le-Vent, qui rend compte 
des événements qui se sont passés dans cette 
colonie et demande des secours pécuniaires 
pour venir en aide aux habitants; elle est ainsi 
conçue : 

« Le Cap, 19 novembre 1792. 


« La guerre contre les esclaves révoltés a été 
commencée avec succès par Rochambeau ; un 
poste essentiel, d’où dépend la communication 
avec les Espagnols, a été pris le 7, et j'espère que 
nous pourrons avoir de bonnes nouvelles à vous 
annoncer. La commission intermédiaire ayant 

ris plusieurs arrêtés urgents. je l’ai autorisée à 
es faire exécuter sur ma seule approbation. 
Douze prisonniers venus d'UANa rhin be, ont été 
massacrés à vingt pas de ma porte; le même 
vu une troupe de gardes nationaux réunis pour 

rûler un drapeau et un pompon blanc, a souillé 
cette fête par des excès AAA Ces laits m'ont 
déterminé à faire une proclamation. Elle a d'abord 
excilé quelques murmures, mais après quelques 
jours de reflexions, la société patriotique est 
venue rendre hommage à mes principes. Vous y 
verrez que J'ai renvoyé à la commission inter- 
médiaire six des fonctionnaires proscrits par la 
commission du Capet qui ont perdu la confiance 
publique.Ils’est passé dans l'est quelques évé- 
nements dont mes collègues vous feront part. 

« L'état des fitanesé à 
plus en plus déplorable.-Un autre objet essentiel 
est d'assurer à Saint-Domingue l'assurance du 
crédit qui lui a été ouvert sur les Etats-Unis ; 
toutes les traites de Philadelphie reviennent pro- 
testées depuis quelque temps. » 

Bréard. Je demande que la Convention dé- 
crète la mention honorable de la conduite du 
citoyen Santhonax et le renvoi de sa lettre au 
comité des colonies. 

(La Convention renvoie cette lettre au comité 
colonial et décrète la mention honorable de la 
conduite du citoyen Santhonax.) 

3° Lettre du citoyen Santhonax, commissaire civil 
délégué aux îles Sous-le- Vent, relative à un mou- 
vement séditieux occasionné dans la ville de Cap; 
elle est ainsi conçue (1): 


(1) Bullelin de la Contention du 18 janvier 1793, 


e la colonie devient de ! 
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« Le Cap, 6 décembre 1792. 


« Je vous écris au milieu de la nuit, après six 
journées bien orageuses. La ville du Cap, peuplée 
d’ennemis de la loi du 4 avril, vient de se porter 
à de nouveaux excès contre les citoyens régé- 
nérés, sous le prétexte d’un trop grand rassem- 
blement de citoyens de couleur. Les soi-disant 

atriotes ont choisi l’instant où je recevais 
’adhésion des troupes de ligne à la loi du 4 avril, 
ur se porter à l'arsenal. Ils ont enlevé 900 fusils, 
pièces de canon et ont poursuivi le bataillon 
de citoyens qui se retirait paisiblement sur l’ordre 
qu’il venait d'en recevoir. Je me suis vu moi- 
même entrainé et jeté sous le feu de l'artillerie; 
on a tiré sur moi. J'ai déployé toute l’autorité 
dont j'étais revêtu. J'ai fait arrêter les plus sédi- 
tieux et j'ai fait rentrer avec éclat les citoyens 
de couleur au sein de la ville d’où ils avaient été 
inbumainement chassés. Par ces actes de justice 
et de rigueur, j'ai fait trembler tous les coupables 
et rassuré les honnêtes citoyens qui, pendant le 
cours de ces scènes affreuses, se livraient à la 
terreur et à la désolation et cherchaient leur 
salut dans la fuite. 

« Ceux que j'ai fait arrêter sont au nombre de 
uatre: ce sont les sieurs Verneuil, Baillot, 
ervais et Fournier. Ils sont à bord du navire de 

Nantes, le Pacifique, qui a ordre de partir dès 
demain matin. Je les envoie à la municipalité de 
Nantes, pour y être mis en état d'arrestation, 
conduits à Paris et jugés par la Convention na- 
tionale. Je ferai suivre, par la première occasion, 
lee pièces justificatives des délits dont ils se sont 
rendus coupables. 

(La Convention renvoie cette lettre au comité 
colonial). 

4° Lettre du citoyen Rochambeau, gouverneur 
général des iles Sous-le-Vent, datée d'Onana- 
minthe, le 12 novembre 1792. Elle annonce la 
prise du fort d'Onanaminthe sur les nègres 
révoltés dans la partie du Nord et de plusieurs 
autres camps de rebelles qui le mettent en pos- 
session des riches quartiers de Maribaraux et 
qui assurent la communication très nécessaire 
et importante avec la partie espagnole. 

(La Convention renvoie cette lettre au comité 
colonial.) 

Le même secrétaire donne lecture d'une lettre 
du général Gulbaud, commandant des troupes desti- 
nées à passer aux Îles-du-Vent, par laquelle il 
demande que les pouvoirs qui lui avaient été 
conférés en vertu des lois de la monarchie soient 
combinés sur le nouvel ordre de choses et rap- 
prochés de l'esprit de la République; cette lettre 
est ainsi conçue: (|) 


« Paris, le 10 janvier 1793. 
« Citoyen Président, 


« Le conseil exécutif provisoire, en exécution 
d'un décret de la Convention nationale, m'a 
confié le commandement des troupes destinées 
à passer aux Iles-du-Vent pour réduire les 
rebelles qui osent méconnaître la souveraineté 
du peuple français. Citoyen, mon sang et ma vie 
sont entièrement voués à la cause sacrée que je 
suis chargé de défendre. La liberté triomphera 
au delà des mers; j'en ai pour garant le patrio- 


(1) Bulletin de la Convention du 18 janvier 1793. 
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tisme qui anime les soldats de la République. 
Je les ai vus, sous mes yeux, triompber des 
tyrans de la Germanie. Pourquoi n'écraseraient-ils 
pas une poignée de rebelles qui n'opposent de 
résistance que par cette foule de préjugés qui 
ne sauraient lutter contre les principes appuyés 
de la lorce? Mais, après avoir ramené ces riches 
contrées sous le joug tutélaire des lois bienfai- 
santes de leur mère-patrie, il s'ouvrira pour moi 
un nouvel ordre de choses. 

« Le conseil exécutif provisoire, dans les pou- 
voirs dont il m'a investi comme gouverneur 

énéral des Iles-du-Vent, m'accorde, en vertu 

es instructions de l’Assemblée constituante en 
date du 23 mars 1790, et de la loi du 25 août 1792, 
le droit de m’opposer à toute loi purement inté- 
rieure, que les assemblées coloniales pourraient 
changer ou modifier, et à celles qui existent 
entre les colonies et la métropole. Ces mêmes 
pouvoirs m'autorisent, dans le cas contraire, à 
y donner une approbation provisoire, sous la 
réserve ie celle de l’Assemblée nationale. 

« Je vous l’avouerai, citoyen Président, cet 
état de choses m'effraie; non qu’il me vienne 
jamais à la pensée d’abuser de nos pouvoirs; 
nou que je sois déterminé par un autre motif 
que l'interêt de la République ; mais quand j'exa- 
mive ce que la France était avant le 10 août, et 
ce qu'elle est devenue depuis, il me semble que 
le droit de veto est directement en opposition 
avec les principes républicains. 

« La France ne veut plus qu'un seul homme 
ait le droit de s’opposer même momentanément, 
à la volonté générale; et un seul homme daus 
les climats lointains, au delà des mers, pourrait 
user de ce droit dangereux ! Comment réussirai-je 
à persuader aux habitants de ces contrées, que 
nous ne voulons qu’un gouvernement républi- 
caiu, lorsqu'ils me verront investi de la plus 
redoutable des prérogatives royales ? Comment 
pourrai-je leur prouver qu'ils jouissent des bien- 
faits de la liberté et de l'égalité, lorsque ma seule 
volonté pourra, au moins pendant plusieurs 
mois, paralyser la volonté générale? 

« Telles sont, citoyen Président, les observa- 
tions que je me crois obligé de faire sur le redou- 
table veto qui est accordé à la place que je vais 
occuper. L'on ne doit négliger aucun des moyens 
qui tendent à ramener la tranquillité daus les 
colonies, dont la plupart des habitants ne sont 
qu'égarés. 

« Le législateur, véritable organe du souve- 
rain, peut seul détruire l’apparente contradic- 
tion qui se trouve entre la France, qui a détruit 
le veto et les colonies qui y sont encore assu- 
jetties. Je vous prie donc de soumettre cette péli- 
tion à la Convention nationale. 


« Signé : GALBAUD. » 


(La Convention renvoie cette lettre aux comités 
de Constitution et des colonies réunis.) 

Gasparin. Citoyens, il y a eu erreur dans 
l'énoncialion du décret porté hier ; j'en demande 
Ja rectification. Le nombre des membres de la 
législature était fixé à 745; ce nombre a augmenté 
par la réunion du ci-devant comté d'Avignon, 
et la Convention doit être composée de 748 mem- 
bres. Les notes de l’appel nominal ne dounent 
un résultat que de 745 votes. Je demande l’expli- 
cation dé ce fait aux secrétaires. 

Salle; secrétaire. Voicila manière dont le recen- 
sement a eté fait. J'ai fait sur chaque page le 
relevé des opinions, et j'ai ensuite additionné le 
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relevé de chaque page. Je crois inutile de dire 
que tous les noms ont été pointés avec le plus 
grand scrupule. 

Delacroix. Il est évident que les vœux ont 
été mal recueillis, et j'ajoute à l'observation de 
Gasparia, qu’un de nos collègues, André Dumont, 
m'a assuré qu'on l’a fait voter pour la détention, 
quand il a voté pour la mort. D'ailleurs il y a 
eu affectation évidente à ne mettre que cinq ou 
six voix de majorité, quand il y en a 60 ou 80, 
car la peine de mort, prononcée avec amende- 
ment, ne doit pas être retirée de la masse totale. 

Dumont (de la Somme). Cela est vrai. J'ai été 
très étonné de me voir inscrit dans un journal 
pour la détention, tandis que j'ai voté pour la 
mort. J'ai dit au journal que j'avais voté pour 
la mort, il m'a répondu qu’il était sûr de sa liste, 
car il l’avait comparée avec celle de Manuel et 
qu'elle portait pour la détention. Je vais vous 
répéter mot à mot ce que j'ai dit: 

« Louis est déclaré conspirateur et reconnu 
tel : ce serait lui faire trop d'honneur que de le 
regarder comme citoyen: je vote pour la mort. » 

Saladin. J'atteste la vérité de ce que dit 
Dumont. 

Lesage, secrélaire. Il y a ici quatre listes; 
toutes portent que Dumont (de la Somme) a voté 
la détention. - 

Gorsas, secrélaire. Je demande, citoyens, 
quoique je sois intimement sûr de moi, que 
la conduite du bureau soit scrupuleusement 
examinée. 

Loysel. Citoyens, ce n’est pas sur un simple 
éconcé qu'il faut faire une rectification. Il faut 
écouter tous les faits. J'avais moi-même pris des 
notes, et sur 55 départements, j'avais trouvé 
38 membres votant pour la mort avec restric- 
tion; et sur la liste du bureau, il ne s'en trouve 
que 34 dans les 83 départements. Je demande 
que la liste soit relue, que chaque membre soit 
interpellé de déclarer commentila voté, ou autre- 
ment que chacun donne son vœu signé. 


Beffroy. Cest cette dernière partie de la 
motion de Loysel qui est la meilleure, et je pro- 
pose, à mon tour, que les vœux de chaque votant 
soient inscrits et déposés signés sur le bureau. 


Salle, secrétaire. Voici la liste destinée à être 
imprimée, et portant le vœu avec explication : 
dans le résultat, nous avons placé dans la déten- 
tion ceux qui ont voté pour la réclusion jusqu'à 
la paix et ceux qui ont voté pour le sursis jus- 
qu'après la guerre. Mais considérez que la majo- 
rité pour la mort sans restriction est toujours 
la même. 


Thuriot. Un décret porte que la liste sera 
imprimée et envoyée aux départements; il faut 
donc qu’elle soit relue. Je crois avoir trouvé 
l'erreur de nombre. Les secrétaires n’ont porté 

ue {1 absents par commission. Nous avions 
20 commissaires; il n’en est revenu que 5:il 
en reste douc 19, ce qui reproduit les trois qui 
sont de moins sur la liste. Je demande qu'un 
des secrétaires vienne lire le relevé, et que 
chaque député déclare si on a bien exprimé son 
opinion. 

Choudieu. Comme le bureau est bien con- 
vaincu, sinon d’infidélité, au moins d'inexacti- 
tude, je demande qu’il soit remplacé par 6 com- 
missaires. (Murmures.) 

Un grand nombre de membres : L'ordre du jour! 


(La Convention passe à l’ordre du jour.) 
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Lasouree. Il s'est élevé quelques discussions; 
c’est sur le nombre des votants, qui à été re- 
trouvé; et sur l'opinion d’un membre, qui a été 
redressée. La seule chose donc que la Conven- 
tion ait à faire, sans se compromettre, sans 
déshonorer le jugement qu'elle a si solennelle- 


ment rendu, c’est d'adopter la proposition de 


Thuriot. 


Isnard. Oui, il importe que l'Europe entière 
connaisse le résultat de ce grand jugement. Il 
faut que l'on sache, qu’excepté quelques voix, 
une grande majorité a condamné à la mort. 
Tous ceux qui ont opiné comme juges l'ont pro- 
noncé; il n’y a que quelques hommes d’un avis 
différent, et cela parce qu'ils ont voulu pro- 
noncer, non pas comme juges d’un tribunal 
national mais. comme législateurs; et alors ils 
ne pouvaient faire nombre et concourir à un 
jugement. 


Lesage, secrélaire. Il n’y a au reste d'autre 
erreur que celle relative à Dumont. 


Pénières. Aucun décret ne peut être rendu 
qu'après la lecture du procès-verbal. Je demande 
que la partie du procès-verbal, contenant le 
vote des membres, soit relue et adoptée. 

(La Convention adopte cette proposition.) 

Salle, secrélaire, procède à son exécution, 
tandis ia d'autres secrétaires suivent l'appel 
sur des listes séparées. 

Chaque membre est de nouveau appelé pour 
déclarer si son suffrage a été exactement re- 
cueilli. 

Plusieurs qui avaient voté pour la mort, avec 
la restriction du sursis, déclarent leur opinion 
indivisible; d’autres déclarent n’avoir fait qu’une 
simple invitation à examiner la question du 
sursis. Ils demandent que leur vœu n’en soit pas 
moins compté parmi ceux qui sont inscrits, sans 
restriction, pour la peine de mort. Dans ce 
nombre sont Guadet, Vergniaud, Gensonné, 
Pétion, Buzot, Ruelle, Génissieu, Paganel, Por- 
tiez et Servière. 

Mailhe, étant absent par maladie, on observe 
que son vote, tel qu'il l'avait d’abord énoncé, 
et qu'il le répéta hier, ne renferme aucune res- 
triction, et que la demande qu’il a faite d'une 
discussion sur l'époque de l'exécution, est indé- 
Arles de son vote pour la mort. Le vote de 

ailhe est compté parmi ceux qui ont opiné 
pour la mort pure et simple. 


Kersaint, à l'appel de son nom et après avoir 
rappelé son suffrage, demande à ajouter quel- 
ques mols : 

« Je veux, dit-il, épargner un crime aux assas- 
sins, en me dépouillant moi-même de mon 
inviolabilité; je donne ma démission, et je 
dépose les motifs de cette résolution entre les 
mains du président (1). (Murmures.) 


(4) Nous donnons en note la lettre de démission dé- 
posée par Kersaint sur le bureau du Président de la 
Convention (Bibliothèque de la Chambre des députés). 
(Collection lortiez (de l'Oise), tome 26 bis, n° 32). 


« Citoyen Président, 


« Ma santé depuis longtemps affaiblie me rend l'habi- 
tude de la vie d'uno Assemblée aussi orageuse que la 
Convention impossible; mais ce qui m'est plus impos- 
sible encore, c'est de supporter la honto de m'asseoir 
dans son enceinte avec * A hommes de sang, alors que 
leur avis, préceds de la terreur, l'emporte sur celui des 
gens de bien... alors que Marat l'emporte sur Pétion. 

« Si l'amour do mon pays m'a fait endurer le malheur 
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Salle, secrélaire, en terminant la lecture des 
suffrages, observe que l’inexactitude du scrutin 
de la véille tient surtout à l'erreur que l'Assem- 
blée avait partagée sur l'avis de Mailhe et au 
caractère d'authencité que certains membres 
avaient eux-mêmes donné à celte erreur, en se 
portant au bureau pour la confirmer. 


Le Président proclame le résultat rectifié 
du scrutin. 

L'Assemblée est composée de 749 membres. 

15 membres se sont trouvés absents par com- 
mission. 

7 par maladie. 

1 sans cause, et censuré. 

5 non votants. 

Total, 28. 

Reste à 721. 

La majorité absolue est de 361. 

Sur quoi deux ont voté pour les fers. 

319 pour la détention et le bannissement à la 
paix, ou pour le bannissement immédiat, ou 
pour la réclusion, et à pre ra y ont ajouté 
la peine de mort conditionnelle, si le territoire 
était envahi. 

13 pour la mort, avec sursis, soit après l’ex- 
pulsion des Bourbons, soit à la paix, soit à la 
ratification de la Constitution. 

361 pour la mort. 

26 pour la mort, en demandant, conformé- 
ment à la motion de Mailhe, une discussion 
sur le point de savoir s’il conviendrait à l'inté- 
rêt public qu’elle fût ou non différée, et en décla- 
rant leur vœu indépendant de cette demande. 


Résumé. 
Pour la mort, sans condition........ 387 
. Pour la détention ou la mort condi- 
tionnelléz.. serie Sue SE «RUES 
Absents et non votants.............. 28 
Totale fit 4 749 (1) 


Bréard. Vous venez de faire la vérification 
des suffrages. Il vous reste actuellement une 
autre chose à faire; c'est que, malgré que les 
secrétaires soient extrêmement fatigués d'un 
travail aussi long que pénible, ils veuillent bien 
faire un nouveau sacrifice à la chose publique, 
se réunir de suite dans un endroit particulier, 
et y rédiger le procès-verbal dont ils viennent 
de vous lire une partie, afin que la lecture en 
soit faite demain matin; car rien n’est plus ins- 
tant que ce procès-verbal soit adopté. Les secré- 
taires peuvent être remplacés momentanément 


d'être le collègue des panégyristes et des promoteurs 
des assassinats du 2 septembre, je veux au moins 
Er gt ma mémoire du reproche d'avoir été leur com- 
puce, 

« Et je n'ai pour cela qu'un moment, celui-ci; demain 
il ne serait plus temps. 

« Je rentre dans le sein du peuple; je me dépouille 
de l’inviolabilité dont il m'avait revêtu, prêt à lui rendre 
compte de toutes mes actions, et sans crainte et sans 
reproche je donne ma démission de député à la Con- 
vention nationale, 


« Signé : Armand-Guy KERSAINT. 
« Ce 18 janvier 1793, l'an Ile de la République. 


(1) Ainsi le vote de Mailhe et celui des membres qui, 
conformément à sa motion, ont demandé une discussion 
sur l'époque de l’exécution, n'ont point été comptés 
parmi les votants pour la mort, non plus que ceux qui 
ont expressément voté pour le sursis. 
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Le les anciens; je demande que ce procès-ver- 
al soit aussitôt imprimé et envoyé aux 84 dé- 
mere avec une adresse au peuple dans 
aquelle la Convention lui rappelle les motifs 
qui ont déterminé son décret. 


Thuriot. Je combats la dernière proposition 
de Bréard. Le peuple français a charge ses repre- 
sentants de prononcer. 

Plusieurs membres (à droite) : Ce n’est pas vrai! 

D'autres membres (à l'extrême gauche) : Mais si! 
mais si! 

(Des murmures éclatent sur un grand nombre de 
bancs.) 


Choudieu. Président, rappelez à l'ordre cette 
minorité turbulente et factieuse qui interrompt 
par des démentis insolents. 


Charlier. Je demande que celui qui s'est 
permis l'interruption, soit inscrit au procès- 
verbal. 

Thuriot. C'est une vérité qui a été reconnue 
ns le premier décret relatif à l'affaire de Louis 

pet. 

Un membre : Il n’a pas été discuté. 

Thuriot. La Convention avait décrété qu'elle 
prononcerait. Je m'étonne d’être interrompu par 
des hommes qui ont eux-mêmes prononcé, soit 
comme juges, soit comme legislateurs : car sans 
doute s'ils ne s'étaient crus ni l’un ni l’autre, 
ils n'auraient pas voté. Si les principes ne com- 
mandent pas à cet égard, la voix de l’honneur, 
celle de la raison. (Nouveaux murmures à droite.) 

Plusieurs membres demandent le rappel à 
l'ordre. 

Thuriot. Je suis loin de désigner personne; 
il est dans mes principes que l'opinion émise par 
un représentant du peuple, quelle qu’elle soit, est 
sacrée: mais je pense aussi que si ce représen- 
tant, si même un homme quelconque a voté, il 
a dù auparavant se reconnaitre un caractère 
quelconque: car je ne connais que l’homme qui 
s’est récusé daus cette affaire, qui puisse pré- 
tendre, dans le moment où nous sommes, n'avoir 
aucune espèce de caractère. Quand la voix des 
passions aura cessé, j'espère que la'raison repren- 
dra ses droits, et assurera le triomphe des prin- 


cipes. 

Bréard vous a proposé de faire une adresse au 
peuple; je m'y oppose, par une raison bien 
simple. (Les murmures continuent toujours à 
droite.) 

Un membre à droite : Le peuple ne vous a pas 
constitués juges. 

Choudieu. Président, rappelez-donc le côté 
droit à l'ordre : c’est une protestation indirecte 
que ces Messieurs se permettent contre la majo- 
rité. 

Thuriot, Vous avez incontestablement le droit 
de juger le tyran, puisque vous avez reçu de la 
nation en masse tous les pouvoirs nécessaires 
pour l'exercice de la souveraineté. Lorsqu'un 
peuple nomme une Convention nationale, ne lui 
confie-t-il pas tous les pouvoirs qui émanent de 
la souveraineté? C'est vous, ce sont vos décrets 
qui ont donné la vie à toutes les autorités : nierez- 
vous l'existence de vos décrets? (De nouveaux 
murmures partent de l'extrémité droile de La salle.) 


Le Président rappelle à l’ordre les inter- 
rupteurs. 

Thuriot. Je suis très éloigné de vouloir me 
plaindre de ce qu’on ignore les décrets qui ont 
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été rendus dans les premiers moments de la 
Convention; je sais qu'il fut une époque où les 
hommes révoquaient en doute même leur propre 
existence; mais il faut enfin que les passions 
se taisent, et que la raison se fasse entendre. 
N'êtes-Vous donc pas chargés d'exercer la sou- 
verainete? Si vous doutez de vos pouvoirs, pour- 
quoi siégez-vous dans la Convention ? 

. Je reviens au point qui doit seul en ce moment 
fixer notre attention. Je veux dire la question de 
savoir si l'on fera une instruction au pruple; je 
m'étonne des rumeurs et des murmures que cette 
Re excite; je croyais que lorsqu'on agitait 
des questions aussi importautes, et après un 
Jugement de mort, il ne s'agissait plus que d’ap- 
planir les difficultés ; qu’il ne devait plus y avoir 
d orages, et quil suffisait de s'entendre pour être 
tous d'accord. Je dis que nos opinions étant 
déjà connues dans tous les départements, il est 
inutile de publier des instructions nouvelles, que 
nous ne pourrions le faire sans accréditer nous- 
mêmes l'opinion que nous n'avions pas le droit 
de juger le tyran. Je demande donc la question 
préalable sur cette proposition; mais je fais la 
motion expresse que l’Assemblée ne se sépare 
pas avant d’avoir décidé s’il y aura un sursis. 

Un grand nombre de membres : Appuyélappuyé! 

(Thuriot va se placer dans l'extrémité gauche de 
la salle. — Robespierre et plusieurs autres mem- 
bres l'entourent, et semblent l'interpeller vivement 
sur son opinion. — Il remonte précipitamment à 
la tribune). 

Thuriot. Je préviens l'Assemblée que je suis 
contre le sursis. 

Le Président annonce qu'une députation 
de 13 commune de Paris et une autre des fédérés 
des 84 départements attendent, depuis dix heures 
du matin, le moment d'être admises à la barre. 

Plusieurs membres s'élèvent contre l'admission 
des pétitionnaires. 

Boyer-Fonfrède. Je demande que les fédérés 
ne soint pas admis et je désire motiver cette 
opinion. 

Tallien. Je demande qu'avant tout il soit 
décidé sur la question de sursis; l'humanité 
l'exige. 

Maximilien Robespierre. Je demande la 
priorité pour la proposition de Tallien. 

Duquesnoy, Robespierre /ejeure, Duhem, 
Julien, et plusieurs autres membres, tous ensemble : 
Mettez aux voix, Président, la priorité pour la 
proposition de Tallien ! 

D'autres membres (à droite) : Mais pas du tout! 
c'est plutôt la question préalable! 


Le Président rappelle les propositions. 


Tallien, parlant à l'extrémité gauche de La salle. 
Je motive ma proposition sur des raisons d'huma- 
nité.( Quelques rumeurs s'élèvent dans lecütéopposé.) 
Louis sait qu'il est condamné; il sait qu'un sursis 
a été demandé. Je demande s'il n’est pas bar- 
bare de laisser si longtemps un homime dans 
l'attente de son sort. Je demande que la ques- 
tion soit décidée sans déscmparer, afin de ue 
pas prolonger les angoisses d'un condamné. 

Les mêmes membres à l'extrême gauche : Appuyé, 
appuyé! Aux voix la proposition! 

(Murmures prolongés à droîle el au centre.) 


Chambon. Nous voulons avoir le temps de 
discuter. Je ne demande pas que les propositions 
soient enlevées, je désire au contraire, qu’elles 
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soient discutées avec ce calme de jusqu'ici a 
caractérisé honorablement vos delibérations sur 
cette affaire; maisje dis que l'humanité, la jue- 
tice, le salut de la patrie exigent que cette ques- 
tion ne traine pas en longueur. 


La Révellière-Lépaux. J'ai votéla mort de 
Louis; mais ce n’est pas sans horreur que j'en- 
tends invoquer l'humanité avec des cris de 
sang. Mon avis n'est pas d'éloigner une déter- 
mination définitive; mais il est incroyable qu’on 
veuille qu’une question si importante, puisque 
la vie d’un homme et l'intérêt public y sont 
attachés, soit décrétée sans désemparer par une 
Assemblée épuisée par la longueur de ses der- 
nières séances, sans qu’on puisse savoir quel 
degré de force l’Assemblée sera dans le cas de 
conserver pour suivre une discussion aussi déli- 
cate. 

Je demande donc; que, sans rien précipiter, 
sans entendre ceux qui cherchent perpétuelle- 
ment à porter la Convention à des demarches 
inconsidérées, on discute cette question impor- 
tante, et que la discussion ne soit fermée que 
lorsque l’Assemblée se croira suffisamment 
éclairée. Pour l'instant je propose la question 
préalable sur la motion de Tallien. 


Le Carpentier. Lorsque la patrie est en dan- 
ger, en souffrance, un représentant du peuple 
ne doit pas sommeiller ; je ne serai tranquille 
sur le sort de ma RS que lorsque j'aurai vu 
le tyran anéanti. Depuis que vous êtes à la Con- 
ventiou nationnale, jamais je n'ai vu de jour 
aussi beau que celui où, après une délibération 
de vingt-quatre heures, après les discussions 
les plus calmes et les plus réfléchies, vous avez 
rendu un décret qui a sauvé la patrie. (JL s'élève 
quelques murmures). Je ne crains pas de déplaire ; 
je dis mon opinion et mon sentiment avec la 
franchise républicaine. Si je me trompe, mes 
collègues auront le droit de rectifier mon opi- 
pion. Je demande donc que vous décrétiez que 
vous ne désemparerez pas sans avoir décidé 
cette question qui n’est pas aussi difficile à 
résoudre qu’on voudrait le faire croire. Si les 
dormeurs ne veulent pas rester ici, je deman- 
derai qu'on fixe la décision à demain matin. 


Lanthenas, ironiquement. Je demande l'im- 
pression de ce discours. 


Couthon. Je demande, conformément aux 
lois déjà faites, et par humanité, qu’en effet Ja 
priorité soit accordée à la proposition de Tallien, 
et que l’Assemblée décrète qu'elle statuera sur 
l'amendement de Mailhe sans désemparer. 


"Plusieurs membres : Non ! non! 


Couthon. Faites attention, citoyens, que 
Louis est instruit de son sort; que tous les 
moments de retard sont autant de supplices. Le 
décret est porté; il faut qu’il s'exécute comme 
les jugements criminels, c’est-à-dire dans les 
viugt-quatre heures; autrement il n’y aurait 
plus de dignilé dans la Convention nationale, 
plus de stabilité dans ses décrets, car il serait 
possible que, par des discussions incidentes, 
astncieusement jetées dans l'Assemblée, une 
minorité obstinée parvint à dénaturer tous les 
décrets. Je sais bien que par le grand exemple 
que nous allons donner aux peuples dont Ven 
yeux sont fixés sur nous, nous nous sommes 
déclarés les ennemis des despotes, et que nous 
avons provoqué sur nous la haine et la rage de 
tous les tyrans. Mais ces restrictions, ces der- 
nières mesures, qu’on pouvait admettre avant 
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le jugement, sont actuellement déplacées, et tel 
est le service que nous sommes appelés à rendre 
au genre humain, que nous ne devons pas 
craindre de déchirer le masque et le prestige de 
la royauté, et apprendre aux peuples comment 
il faut traiter les tyrans. Je ne suis pas du 
nombre de ceux qui craignent les despotes 
étrangers. Le coup qui fera tomber la tête de 
Louis retentira jusqu'’autour de leurs trônes et 
en ébranlera les fondements : au reste, prépa- 
rons-uous à les repousser, travaillons-y sans 
relâche, occupons-nous des mayeus de faire la 
guerre, et croyons que les Français qui ont tout 
sacrifié pour la liberté sauront encore la 
défendre. Je demande qu'au lieu de faire une 
adresse au peuple, vous ordonniez au pouvoir 
exécutif d'envoyer votre décret aux départe- 
ments par des courriers extraordinaires et de 
le charger de son exécution dans les vingt- 
quatre heures. 


(Les tribunes laissent éclater des applaudisse- 
ments. Un violent mouvement agite l'Assemblée. On 
demande que la séance soit levée. chamhon s’écrie 
qu'il faut chasser des tribunes ces individus qui 
outragent l'humanilé.) 


Couthon. Nous sommes ici pour le salut 
public, il est peut-être attaché à notre delibera- 
tion, je demande que nous prononcions sans 
désemparer. 


Un membre (à droile) : Je demande que ce soit 
par appel nominal. (4ppuyé! s'écrie-l-on dans 
toutes Les parties de la salle.) 


Daunou. J'appuie la question préalable sur 
la proposition de Tallien. On vous a parlé d'hu- 
mauilé, mais on en a réclamé les droits d’une 
manière derisoire... 11 ne faut pas décréter, en 
sommeillant, les plus chers intérêts de la patrie. 
Je déclare que ce ne sera ni par la lassilude, ni 

ar la terreur qu’on parviendra à entrainer la 
D nationale à statuer dans la precipi- 
tation d'une délibération irrefléchiv, sur une 
question à laquelle la vie d’un homine et le sa- 
lut public sont également attachés. Vous avez 
appris le ‘langer des délibérations soudaines; et 
certes, pour la question qui nous occupe, vous 
avez besoin d’être préparés par des meditations 
profondement suivies. La question du sursis,qui 
vous reste à résoudre, est une des plus impor- 
tantesque vous ayezàtraiter. Un de vos membres, 
Thomas Paine, a une opinion importante à vous 
communiquer. Peut-être ne sera-t-il pas inutile 
d'apprendre de lui ce qu’en Angleterre... (Mur- 
mures à l'extrême gauche.) Je n'examine point 
comment on peut flatter le peuple, en adulanten 
lui un sentiment qui n’est peut-être que celui 
d'une curiosité atroce. Les véritables amis du 
peuple soul, à mes yeux, ceux qui veulent 
prendre toutes les mesures nécessaires pour que 
le sang du peuple ne coule pas, que la source de 
ses larmes soit tarie, que son opinion soil rame- 
née aux véritables principes de la morale, de la 
justice et de la raison. Je demande donc la 
question préalable sur la proposition de Tallien, 
et que, si cette proposition était mise aux voix, 


.elle ne pût l'être que par l'appel nomiual. 


Maximilien Robespierre. Vous avez déclaré 
Louis coupable à l'unanimité; la majorité l'a 
jugé digne de mort. J'ai peine à concevoir quel 
sujet de division pourrait encore exister parmi 
nous. L'intérêt commun ne devrait-il pas nous 
rallier tous dans une commune opinion? Car 
enfin, puisque nous avons declaré une guerre à 
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mort à la tyrannie; puisque l'humanité nous 
fait entendre sa voix, car l'humanité ne peut 
faire ordonner le sacrifice de tout un peuple à un 
seul homme, comment pourrait-il exister dans 
cetle Assemblée un seul membre qui voulût 
chercher les moyens de suspendre l'exécution 
d’un décrei que le salut publie vous a fait rendre? 
Je le déclare, je ne conçois pas comment un 
homme élevé à la hauteur des principes que 
nous avons consacrés hier, pourrait descendre 
tout à coup aux ressorts minutieux et déshono- 
rants des plus petites passions ; je ne puis le 
penser. J'aime à croire, au contraire, que bientôt 
nous allons être d'accord. Déjà trop d'incidents 
ont, depuis l'arrêt de mort, différé son exécu- 
tion. Par humanité, j'ose le dire, on a violé 
l'humanité même et les droits du peuple. Vous 
avez une première fois violé les droits du peuple 
lorsqu’aprèsle jugement que vous avez prononcé, 
vous avez admis les défenseurs de Louis, qui n’en 
avaient plus le caractère. Aujourd’hui la séance 
s’est passée en incidents. Le procès-verbal ayant 
été rectirié par l'appel qui vient de se faire, il 
ne reste plus qu'à l'envoyer dans les départe- 
ments. Quant à l'adresse au pepe qui vous 
est proposée, vous devez, je crois, l'écarter ; elle 
n'aurait d'autre eflet que de présenter la mesure 
que vous avez prise comme tellement auda- 
cieuse, tellement étonnante qu'elle a besoin 
d’excuse et d'explication, tandis que c’est préci- 
sément le contraire. Car le peuple lui-même a 
devancé, par son vœu, l'arrêt que vous avez 
prononcé ; c’est lui qui vous a imposé le devoir 
de juger. L'adresse qu’on vous propose est impo- 
litique, car douter de vos droits, c’est les anéan- 
tir; elle est injurieuse pour le peuple, car elle 
calomnie ses sentiments, ses verlus, son énergie 
républicaine. Je crois donc qu’elle doit être 
rejetée, et que la Convention nationale doit 
passer à l’ordre du jour. 

Viennent ensuite les questions de savoir s’il y 
aura lieu au sursis et les propositions de Tallien 
et de Couthon. A cet égard, je me fais un scru- 
pule d'imposer des lois au patriotisme des 
membres de cette Assemblée. J'avoue que, quels 
que soient mes principes, quelle que soit ma 
conviction profonde, j'éprouverais une trop vive 
douleur, si une partie de la Convention était 
obligée de faire violence à l'autre. Je ne crois 
pas que la majorité de cette Assemblée soit 
réduite à cette dure extrémité. Je crois, au 
contraire, que tout est ici persuadé de la néces- 
sité de la prompte exécution du décret, qu'il n’y 
aura quecette prompte exécution qui puisse n'être 
pas funeste à la tranquillité publique. Je crois 

u’il n’en est aucun qui se refuse à la gloire 

’anéantir la tyrannie, et de concourir à une 
mesure qui fera le salut du peuple français ; je 
crois qu’il n’en est aucun qui veuille se laisser 
honteusement trainer à la suite de la majorité, 
au lieu de concourir de son vœu à éterniser la 
gloire du nom français. be 

Je suis sûr que nous ne sortirons pas d'ici sans 
être ralliés à la même opinion. Quant à moi, 
sans attenter à celle des autres, je dois dire 
avec sincérité la mienne. D’après les deux 
re délibérations que vous avez prises, je 

is qu’il ne reste plus à personne de prétexte 
pour en éluder ou pour en retarder l’exécution. 

On ne rend pas un jugement pour ne pas 
l’exécuter; on ne condamne pas un tyran, un 
ennemi quelconque, pour prononcer une for- 
mule stérile à la société et accablante pour 
l'individu. L’exécution est le but de toute délibé- 
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ration, elle est le but de la sévérité de la loi, de la 
fidélité du juge à la loi, et c'est à l'exécution que 
teud, en effet, votre décret. Ils sont bien vains, 
bien absurdes, les subterfurges par lesquels 
on tenterait d'apporter un intervalle entre la 
condamnation et l'exécution. Vous n’auriez 
rendu qu'un vain hommage à la liberté, car, loin 
de l'avoir servie, vous la détruiriez vous-mêmes:; 
vous rappelleriez les sentiments de pitié, de 
pusillanimité; vous réveilleriez des espérances 
aussi coupables que funestes. 

Citoyens, vous voulez tous sauver la patrie 
comme nous; mais, soit humanité pour le tyran, 
soit humanité pour le peuple, vous ne devez 
point adopter de délai. Si c’est par humanité 
pour le tyran, c’est un supplice plus affreux que 
celui qui, chaque jour, chaque heure, chaque 
minute, présente au coupable le spectacle de son 
supplice et le tableau de sa mort. Songez que, 
sous le gouvernement que vous avez détruit, le 
ministère qui précédait la Révolution, se cou- 
vrit de honte, parce qu'un des édits qu'il avait 
proposés mettait un intervalle entre la condam- 
nation et le supplice. C'est ainsi que Lamoignon 
et les ministres du temps attachèrent l’opprobre 
à leur mémoire; et vous qui, après deux Assem- 
blées nationales, êtes assembles pour cimenter 
la liberté du peuple français et préparer celle 
du monde, pourriez-vous admettre ce système 
désastreux qui consisterait à coudamner un 
homme quelconque à mort, et à faire dépendre 
ensuite le moment de l'exécution du jugement 
des chicanes de chacun des juges ? Si l'intérèt 
du peuple exigeait un délai, pourquoi auriez- 
vous pressé le jugement? Pourquoi y auriez- 
vous exclusivement consacré vas séances ? Objec- 
tera-t-on des considérations politiques ? Il n'en 
est pas, soit pour notre situation intérieure, soit 
à l'égard de nos rapports extérieurs. Quant à 
l'intérieur, plus l'exécution du jugement sera 
différée, plus les prétextes de trouules augmen- 
teront ; quant à l'extérieur, ah! que toutes con- 
sidérations politiques qui nous feraient différer 
l'exécution de ce jugement, nous fassent frémir ; 
ces motifs sont nécessairement impurs comme 
la politique des Cours. Garderions-nous Louis 

our transiger avec la tyrannie, pour trouver en 
ui un otage contre une invasion ennernie ? 
Espérerait-on obtenir des capitulations plus 
avantageuses ? Quel est le bon Français qui ne 
frémirait pas à cette idée, si elle est adoptée ? 
Si nous pensions seulement à composer avec la 
tyrannie, nous serions déjà vaincus, notre liberté 
serait ébranlée ou anéantie par ce Caractère 
honteux de servitude et de pusillanimité. Eh ! si 
Louis n’est pas destiné à ce criminel usage, quel 
rapport existe-t-il donc entre les puissances 
étrangères et l'exécution de Louis? Et cette lettre 
du ministre d'Espagne ne prouve-t-elle pas qu’elle 
voudrait intervenir dans nos délibérations? 
N'atteste-t-elle pas l'intérêt que tous les tyrans 
prennent à leurs semblables ? Gardez Louis en 
otage, vous semblerez céder à leurs menaces et 
vous leur dounez les espérances les plus coupa- 
bles et les plus vraisemblables de vous asser vir. 

Je vous laisse le choix à vous-mêmes de deux 
PÉRPAtADs que je vais faire. Je rétablirai d’a- 
ord celles de Tallien et de Couthon; l’autre a 
eu pour prétexte la lassitude de l’Assemblée. Si 
vous jugez qu'il y ait quelques motifs pour ne 
pas exécuter la loi que vous avez appliquée, et 
qui réclame elle-même son exécution, puisque 
le Code pénal veut que tout jugement criminel 
soit exécuté dans les vingt-quatre heures ; si vous 
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ne croyez pas que la peine soit d'autant plus effi- 
cace qu’elle est promptement appliquée au coupa- 
ble: si vous ignorez que les Jurisconsulles ont 
établi que les sentences à mort doivent être 
exécutées au même instant où elles sont notifiées 
aux coupables ; si vous croyez devoir vous écar- 
ter en cette occasion des règles qui sont suivies 
pour les coupables ordinaires; si tous ces motifs 
ne vous touchent pas, je demande qu’on ne fasse 
as, des raisons opposées, un moyen d'éterniser 
es délais, je vous demande qu’en passant à 
l'ordre du jour sur les propositions incidentes, 
vous ajourniez à demain la question actuelle. 

Tous les membres de droite se lèvent en criant : 
Non! non! non! 

Maximilien Robespierre. Citoyens, cette 

roposition n'est pas la mienne; j'ai dit que 
Faumanité se conciliant ici avec les principes 
et avec la lettre de la loi, exigeait que le juge- 
ment de Louis fût exécuté dans les vingt-quatre 
heures. 

Je demande donc que si, ce queje ne peux pas 
croire, l'Assemblée se refusait à prononcer sans 
désemparer, elle décrète que demain, à quatre 
heures, l'appel nominal sera commencé sur la 
question de sursis; et que si le résultat lui est 
contraire, l'exécution aura lieu dans les vingt- 
quatre heures. 

Le Président. Je préviens l’Assemblée que 
j'avais envoyé un huissier pour demander aux 
pétitionnaires députés par les fédérés et par des 
sections de Paris l’objet de leur mission; il 
m'a rapporté que les pétitionnaires se sont 
retirés. 

Boucher. J'insiste sur la proposition de 
Tallien ; la plus grand mesure de sûreté générale 
à prendre en ce moment, c’est de décider la 
question du sursis sans désemparer. 

Plusieurs membres : Oui ! oui! appuyé! 

Deux cents membres se lèvent, en répétant à 
la fois: Appuyé! appuyé! 

Châteauneuf-Randon. Je demande à moti- 
ver la proposition. 

Robert (de Paris). Il n'y a que des ennemis 
de la chose publique qui puissent demander 
l’ajournement. 

Maure. Le peuple, depuis longtemps, a jugé 
le tyran, point de sursis. 

Châteauneuf-Handon monte à la tribune; 
il veut appuyer la proposition de Tallien, (Mur- 
mures el interruptions droite.) 

Plusieurs membres : Vous n'avez pas la parole! 


Châteauneuf-Handon insiste. 
murmures.) 


Les mèmes membres : Vous n'avez pas la parole, 
c'est Chambon qui l’a demandée... os privilèges 
sont détruits... À bas monsieur le marquis! 
À bas la coalition des nobles et des prêtres ! 


Châteauneuf-HRandon descend de la tri- 
bune. 

Chambon. En prononçant sur Louis, vousavez 
exercé un grand acte de justice et d'autorité, 
vous avez consulté votre conscience. Vous vous 
êtes déterminés d’après votre seule impulsion ; 
mais je ne crois pas que, dans une circonstance 
où un homme honnête remplit son devoir en 
frémissant, on doive venir parler dérisoirement 
de l'humanité ; elle consisterait peut-être l’huma- 
nité, si les circonstances le permettaient, à faire 
grâce... (Des murmures s'élèvent dans une grande 
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arlie de l'Assemblée.) Au reste, cette question a 
Seroin de la plus sérieuse attention, pour être 
envisagée sous tous les points de vue. Je sais 
que l'Assemblée est fatiguée. ; 

Un grand nombre de mémbres : Non, non! 


Chambon. Je sais, au moins, qu’une partie 
des membres doivent l'être, après deux séances, 
dont l’une a duré 36 heures, et l’autre 12. 


Dubois. Nous sommes résolus de rester à 
notre poste, s’il le faut, jusqu'à la mort. Vous 
pouvez vous en aller, nous ferons sans vous. 


Sers. Ajournez du moins jusqu’après la diges- 
tion. 

Marat. Je demande à faire une motion d'or- 
dre : la question va être terminée de suite. 


Un grand nombre de membres : C'est inutile! 


Couthon. La majorité qui a voulu la peine de 
mort n'a pas voulu un sursis; cela est si vrai 
que, dans l'appel nominal qui s’est fait, on a 
admis le vœu, pour le sursis, de tous les mem- 
bres qui ont voulu mettre cette restriction à leur 
vote, et qu’une quarantaine de membres seule- 
ment y ont ajouté cette opinion du sursis. Il est 
donc évident que c’est ici une lutte de la mino- 
rité contre la majorité. 


Chambon. Quelques-uns de mes collègues, 
plus heureux que les autres, sont déjà disposés 
à nous faire un crime de ce que nous désirons 
prendre du repos. Je vais avec peine que les 
mêmes qui voulaient précipiter votre jugement 
veulent encore étrangler la dernière mesure que 
vous avez à prendre. Je demande donc que la 
question soit ajournée à demain, et que la dis- 
cussion soit continuée jusqu’à ce que la vérité 
soit acquise à tous les membres de l’Assemblée. 
(Hurmures.) Il est bien étonnant que, quand 
j'énonce une opinion qui m’honore, je sois inter- 
rompu; oui, quand je ne ferais que résister à 
la fureur de ces hommes (Montrant Les membres 
qui siègent à l'extrême gauche), je croirais avoir 
droit à l’estime des gens de bien. (Les murmures 
redoublent de violence.) 


Lanjuinais et Panis sont tous les deux à 


la tribune. 

Marat se jette entre eux et s'empare de la 
tribune. 

Lanjuinais. C'est bien là une ruse de la 
Montagne! 


(Une vive agitation s'empare de l'Assemblée. 
Devant le tumulle toujours croissant, le Président 
est obligé de se couvrir.) 


Le Président, le silence une fois rétabli, 
rappelle les propositions. 


(La Convention décide qu'il y a lieu à délibérer 
sur l'ajournement, puis, par une seconde délibé- 
ration, adopte l'ajournement jusqu’au lende- 
Wain.) 

Tous les membres de La Montagne insistent alors 
avec chaleur pour que la proposition de décider 
le lendemain sans désemparer soit mise aux 


Voix. 


.Le Président ne tient aucun compte de ces 
réclamations et lève la séance. 


(Le plus grand nombre des membres de l'ex- 
trême gauche ne bouge pas et s'écrie : « Mais la 
séance n'est pas levée !» Le centre, au contraire, et 
la droite abandonnent la salle des séances; le Pré- 
sident laisse le fauteuil. IL est dix heures et demie 
du soir.) 
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Il ne reste plus qu'environ trois cents membres 
tumultuairement attroupés au milieu de la salle. 
— On entend plusieurs voix : La séance n'est pas 
levée, puisque loutes les propositions n'ont pas élé 
mises aux voix! Il faut mander Le Président à 
la barre! 


Lacombe-Saint-Wichel monte à la tribune; 
le règlement à la main. — 11 lit, au milieu du 
tumulte, l’article qui porte, qu’en cas de récla- 
mation sur la levée de la séance, le président 
sera tenu de consulter l’Assemblée. 

On remarque que plusieurs membres s’adres- 
sent successivement aux différents ex-présidents 
qui se trouvent daus l'Assemblée. 


Delacroix monte au fauteuil. 
Bentabole. C'est un moment superbe! 


Un membre: C’est une occasion d’anéantir tous 
les royalistes. 


Un autre membre: Et les Brissotins! 


Plusieurs membres refusent de se remettre en 
séance et restent confusément attroupés dans le 
milieu de la salle. 


Delacroix. Je monte au fauteuil pour me 
faire entendre, mais non pour présider. La séance 
étant levée, et le tiers de l’Assemblée s'étant 
retiré, vous n'êtes plus ici Convention nationale; 
vous n'êtes que des citoyens réunis; vous n’avez 
Le le droit de discuter, puisque la majorité a 

écrété l’ajournement. - 

Plusieurs membres : Nous sommes la majorité! 


Delacroix. Je ne connais point de majorité, 
quand une séance a été légalement levée; vous 
pouvez nommer un Président, mais je déclare 
que je ne présiderai point. 

Delacroix quitte le fauteuil et se retire au 
milieu des murmures. 

Chabot. Citoyens, amis de la patrie... La 
patrie est en danger... Le Président n’a pas le 
droit de changer tous les principes; il est cer- 
tain que la majorité a le droit de voter. 


Plusieurs membres : Nous voulons rester ici, 
mais nous ne voulons pas voter. 


Panis. Je demande que l'on fasse un appel 
nominal pour constater si la majorité des 
membres se trouve dans l’Assemblée. 


Un membre : Personne ici n’a droit de dresser 
procès-verbal de cet appel, puisque nous n'avons 
point de Président. 


Chabot. Mais je vous dis que cela nous mènera 
à connaitre les patriotes.... Oui, ils sont tous ici, 
et ce sont les royalistes qui sont partis. 

(Le trouble continue. — On annonce que Cou- 
thon, qu'une infirmilé empêche de monter à la 
tribune, veut parler. — Le silence se rélablit.) 


Couthon. Citoyens, je demande la parole; 
nous n'avons pas le droit de délibérer, il est 
yrai; la Convention nationale vient Ge décréter 
l’ajournement à demain de la question du sursis; 
ce décret, je le respecte; mais je déclare que la 
patrie est en danger... Quand la patrie souffre, 
ses représentants doivent veiller. Je déclare donc 
que je reste, moi, en état de permanence ici. 


Un autre membre 8e fait faire place au milieu 
de la salle et monte vers la tribune : « Voici la 
liste de l’appel nominal, dit-il, voyons quels sont 
ceux qui sont restés fidèles à leur poste. 

Choudieu. C'est une bonne occasion pour 
renouveler le bureau. 
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Châtenauneuf-Randon monte à la tribune 
et ne peut parler en raison du tumulte. 


Louis Legendre, dès que le silence est réta- 
tabli. Je vois, citoyens, que les tribunes restent 
en place, et les citoyens de Paris, ne sachant 
pas ce qui se passe, pourraient bien avoir quel- 
ques inquiétudes. Si nous nous retirions, les 
citoyens des tribunes se retireraient aussi et 
iraient calmer toutes les inquiétudes. J'invite 
donc mes collègues à se retirer et à se trouver 
demain ici à neuf heures, ou même à huit heures 
précises, afin que nous soyons en nombre suf- 
fisant. (4pplaudissements.) 


Un grand nombre de membres : Appuyé! appuyé! 


Couthon. Si la permanence peut avoir un 
mal, il faut fuir bien vite, sortons le plus tôt 
possible, et avec nos frères des tribunes; mais 
engageons-nous d'honneur à être ici demain 
à 8 heures précises. 


Un grand nombre de membres : Oui! oui! 


(Tous les membres paraissent disposés à se 
retirer.) 


Maximilien Robespierre. Giprens, je vous 
prie de m’entendre un instant. Quel est le motif 
principal qui nous fait désirer que le jugement 
qui condamne le tyran soit sur-le-champ exé- 
cuté ? C'est la crainte qu'un délai ne servit à le 
soustraire au jugement. Je parle à mes amis, à 
mes frères; nous ne sommes ici que de bons 
citoyens. 


Un grand nombre de voix de la salle et des tri- 
bunes : Oui! oui! 

Maximilien Kobespierre. Tel a été le 
motif qui nous a portés à hâter l’exécution du 
jugement qui condamne le tyran, nous avons 
été déterminés par la crainte de le voir sous- 
traire à cette même condamnation par une 
intrigue. L’unique objet des bons citoyens, dans 
ce moment, doit donc être de prévenir ce dan- 
ger. Pour cela, que faut-il faire ? Il faut que les 
membres de cette Assemblée, il faut que tous 
les citoyens qui nous entendent, déployent leur 
iufluenge, pour empêcher que, jusqu’au moment 
où nous aurons amené le tyran sur l’échafaud, 
on ne puisse, en excitant le zèle le plus pur des 
citoyens, abuser de la juste impatience qu'ils 
ont de voir exécuter le jugement que nous 
venons de rendre. 

Je demande que pour prévenir la trame que 
nous devons craindre, le commandant général 
soit averti. Faisons-nous tous un devoir d'aver- 
tir la municipalité, les sections de Paris et le 
club des fédérés; ces braves qui, en cimen- 
tant par leurs embrassements fraternels la paix 
entre eux et leurs frères d'armes de Paris, vont 
déjouer à (ns les ennemis de la tranquillité 
publique. Mais prévenons-les de se tenir dans le 
calme le plus pone Maintenant, citoyens, 
retirons-nous; demain nous viendrons repren- 
dre nos glorieux travaux pour épouvanter les 
rois et affermir la liberté. Je vous adjure d'ou- 
vrir demain la séance par la motion de délibé- 
rer sur le sort de Louis sans désemparer, et que 
demain le décret soit porté. 

Un très grand nombre de membres : Oui! oui! 


(Santerre est à la barre, à la place consacrée 
aux officiers de la garde nalionale. — On remar- 
que qu'il parle successivement à Marat el à quel- 
ques autres membres. — Il entre dans la salle et 
monte à La tribune. — Des citoyens applaudissent.\ 


Santerre. Je vous parle comme citoyen; tout 
28 
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est parfaitement tranquille; le jugement du ci- 
devant roi sera exécuté avec le plus grand 
A il y a actuellement une réserve de 
5, hommes prêts à marcher; il y a des 
canons partout, mais ils sont inutiles, la tran- 
quillité ne peut être interrompue....Soyez tran- 
quilles, le poupe lui-même ne souffrirait pas 
que la tête de Louis tombât autrement que par 
les lois. (Applaudissements.) 
(Santerre descend de la tribune.) 


Lacombe-Saint-Michel. Citoyens, à 9 heu- 
res du matin! 
Tous les mmebres : Ouil oui! 


(Santerre sort de la salle. — Tous les membres 
se retirent successivement. — IL est minuit.) 


CONVENTION NATIONALE 
Séance du samedi 19 janvier 1793. 


PRÉSIDENCE DE BARÈRE, ancien président 
ET DE VERGNIAUD, président. 


PRÉSIDENCE DE BARÈRE, ancien président. 


La séance est ouverte à onze heures moins un 
quart. 

Les secrétaires sont absents. 

Condorcet, Osselin, Saint-Just et Jean- 
Bon-Saint-André, secrélaires sorlis à la der- 
nière élection, prennent place au bureau. 


Bréard. Il avait été solennellement promis 
hier au soir que tout le monde à 9 heures, au 
plus tard, ce matin serait à son poste, je demande 
qu'il soit constaté dans le procès-verbal qu'il 
est onze heures moins un quart et que la séance 
vient à peine de commencer. 

Delacroix. Et que le président et les secré- 
taires ne sont pas encore arrivés. Je propose de 
les censurer et d’en envoyer le procès-verbal 
aux départements. 

Le Président. Je dois rendre justice à Ver- 

piaud. Ge matin, je suis allé chez lui, à dix 
PAS pour l’engager à faire l'auverture de la 
séance. Je l’ai trouvé malade, et m'a prié de le 
remplacer.ll m'a dit cependant qu'il se rendrait 
à l’Assemblée à midi. Je ne crois pas qu’il mé- 
rite la censure. 

‘Tous Les membres : Non! non! 


Delacroix. Eh bien, il faut que l’Assemblée 
excuse le Président et censure les secrétaires. 


Un membre observe a de si longues 
séances ce retard est excusable. (Murmures.) 

Le Président met la proposition aux voix. 

(La Convention nationale reçoit les excuses 
de Vergniaud énoncées par Barère; et, quant aux 
secrétaires, elle décrète qu'ils seront censurés 

our ne s'être pas rendus à leur poste à l'heure 
indiquée pour l'ouverture de la séance.) 

Camboulas. Je demande que ce décret soit 
envoyé à l'instant au ministre de la justice pour 
le faire passer aux départements. 

Bréard, s'adressant à Camboulas. Vous êtes un 
maladroit. (Se fournant vers l’Assemblée) Je ré- 
sr sur cette proposition la question préa- 
lable. 


[Convention nationale,] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[19 janvier 1793.) 


Le Président invite tous ses collègues à la 
fraternité et déclare qu'il ne faut pas de pros- 
criptions. 

Birotteau. Il faut être juste; vous venez de 
censuref les secrétaires, parce qu'ils sont absents : 
eh bien ! la majorité des membres doit être cen- 
surée, puisqu'elle n’est pas ici. Je demande 
l'appel nominal. 

Sers déclare qu’il s'oppose à toutes ces irré- 
gularités. (Murmures.) 

(La Convention passe à l’ordre du jour.) 

Saint-Just, secrétaire, donne lecture d’une 
lettre des citoyens Grégoire, Hérault de Séchelles, 
Jagot et Philibert Simond, commissaires de la Con- 
vention nationale au département du Mont-Blanc, 
en date du 13 janvier, par laquelle ils expriment 
leur vœu pour la condamnation de Louis XVI, 
sans appel au peuple; cette lettre est ainsi 
conçue (1) : 

« Nous apprenons, parles papiers publics, que 
la Convention nationale doit prononcer demain 
sur Louis Capet. Privés de prendre part à vos 
délibérations ; mais instruits par une lecture 
réfléchie des pièces imprimées, et par la connais- 
sance que chacun de nous avait acquise depuis 
longtemps des trahisons non interrompues de ce 
roi parjure, nous croyons que c’est un devoir 
pour tous les députés d'annoncer leur opinion 
publiquement et que ce serait une läâcheté de 
profiter de noire éloignement pour nous sous- 
traire à cette obligation. 

« Nous déclarerons donc que notre vœu est 
pour la condamnation de Louis Capet, par la 
Convention nationale, sans appel au peuple. 

« Nous proférons ce vœu dans la plus intime 
conviction, à cette distance des agitations où la 
vérité se montre saus mélange et dans le voisi- 
nage du tyran piémontais. 

(La Convention décrète qu'il sera fait mention 
de cette lettre au procès-verbal). 

Le mème secrétaire donne lecture d’une autre 
lettre des citoyens Grégoire, Hérault de Séchelles, 
Jagot et Philibert Simond, commissaires de la Con- 
vention nationale au département de Mont-Blanc, 
Roue demander une interprétation du décret du 

juin dernier qui a déclaré les bestiaux prohibés 
à la sortie de France et pour provoquer une déci- 
sion sur une difficulté à peu près semblable 
concernant le bois de chauffage ; cette lettre est 
ainsi conçue (1) : 


« Chambéry, le 14 janvier 1793. 


« L'Assemblée nationale, par un décret du 
8 juin dernier, a déclaré les bestiaux prohibés 
à la sortie de France. Gette loi qui n’admet aucune 
exception, parait Fe ane au département du 
Mont-Blanc, comme à tous les autres. Cependant 
elle excite déjà beaucoup de réclamations fondées 
sur ce que, ce genre de commerce fait des richesses 
du Chablais, et que, si on l’empêchait d'exporter 
les bestiaux excédant à sa consommation, il ne 
résulterait un préjudice sensible pour le culti- 
vateur et un découragement général dans les 


CREME rie : 
« La loi de prohibition des bestiaux à la sortie, 
motivée sur des représailles de guerre, paraît 
avoir eu pour principal objet de couper les sub- 
sistances aux ennemis de la République. Or cette 
raison n'existe point dans Îles circonstances 
PR RE PL SR CRE rt Le nr 


(1) Bulletin de la Convention du 19 janvier 1798. 
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actuelles à l'égard des pays génevois et de la 
Suisse. 

« Nous attendons une décision de la Convention 
nationale sur cette question, ainsi que sur une 
difficulté à peu près semblable qui s'élève au 
sujet des bois de chauffage. Le tarif de 1791 les 
a prohibés à la sortie; un décret du 8 mai de la 
même année en a permis l'exportation, ainsi que 
des charbons, par le pays de Gex. Cette excep- 
tion doit-elle s'étendre au département du Mont- 
Blanc ? Nous le pensons, mais il est nécessaire 
qu’elle soit exprimée par une loi positive. 


« Signé : GRÉGOIRE, HÉRAULT DE 
SÉCHELLES, JAGOT, Phi- 
libert SIMOND. » 


(La Convention renvoie cette lettre aux 
comités d'agriculture et de commerce réunis.) 

Saint-Just, secrétaire, poursuit la lecture des 
lettres adressées à la Convention : 

1° Leitre de Pache, ministre de la guerre, du 
14 janvier, qui demande que la Convention auto- 
rise le conseil exécutif provisoire à nommer un 
neuvième général d'armée, au lieu d’un com- 
mandant général des côtes, et de lui attribuer 
les mêmes traitements qu'aux autres généraux 
de la République. 

(La Convention décrète le renvoi de cette 
lettre au comité de la guerre.) 

2° Lettre de Pache, ministre de la guerre, du 
14 pr relative au service des gardes natio- 
nales pour la garde des forts, lignes, châteaux 
et places des côtes et frontières maritimes, qui 
seront jugés devoir être mis en état de défense, 
et au rétablissement des batteries des côtes. 


Choudieu.Le ministre demande par cette lettre 
un million pour la solde du service des batteries 
des côtes et un million pour leur rétablissement. 
J'estime que la Convention ne peut se prononcer 
à cet égard sans un rapport de ces comités des 
finances, de la guerre et de la marine. Je pro- 
pose que cette lettre leur soit renvoyée. 


(La Convention renvoie cette lettre aux comités 
de la guerre, de la marine et des finances réunis, 
et déclare que le rapport en sera fait dans quatre 
jours.) 

3° Lettre du maréchal de camp Tourville, datée 
du 11 janvier 1793, sur la nécessité d'habiller et 
d'équiper les troupes de la République. 

(La Convention renvoie cette lettre au comité 
de la guerre.) 


4° Lettre de Pache, ministre de la guerre, qui 
demande à être autorisé à acheter de la panne, 
de la ratine etdu velours de coton pour l'habil- 
lement des soldats. 


Duaroy. 1l n’est pas vrai que l’on manque de 
drap pour faire des culottes, et que l'on soit 
obligé, commele dit le ministre, de se servir de 
panne ; j'observe que la panne est une étoffe trop 
fatigante pour la marche. 


Boissy d'Anglas. J'observe que si nous 
manquons de drap, c’est la faute des fournisseurs 
qui dégoûtent les marchands qui se présentent 
à eux. J'en connais un qui en a offert 300 pièces, 
à un prix moindre que celui de la panne qu’on 
vous propose d'acheter, et cependant il a été 
éconduit. 


Bréard. Je viens éclaircir le fait. Le ministre 
de la guerre n’a pas de drap, et bien des mar- 
chands sont allés en proposer au bureau de la 
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guerre; des commis ont dit qu’ils n’en avaient 
pas besoin. On leur a demandé, au comité, des 
échantillons qui y ont été déposés ; le ministre 
est venu ; on lui a appris ce qui s'était passé 
dans ses bureaux; il à dit, avec indignation, 
AU eRTE on lui a passé la carte de chacun des 
échantillons de drap, et il a dù faire des démar- 
ches; nous en serons instruits au premier 
comité. 

Saladin. Je sais qu'il existe dans les bureaux 
de la guerre un projet d'acheter des pannes pour 
les habillements militaires ; je sais que des com- 
merçants d'Amiens font tous leurs efforts pour 
vider de vieux magasins. Ge n’est pas que les 
draps manquent; car j'ai moi-même fait à la 
Convention la soumission de 8,000 pièces. Je 
demande donc que provisoirement on défende 
au ministre tout achat de panne. 


Boyer-Fonfrède. Je demande qu’on n’auto- 
torise pas le ministre de la guerre à faire ses 
marchés avant demain, et je demande aussi que 
le comité de la guerre fasse son rapport demain. 

(La Convention adopte ces différentes proposi- 
tions.) 


Suit le texte définitif du décret rendu : 


« Lecture faite d’une lettre du ministre de la 
guerre, par laquelle il demande à être autorisé 
pour l'habillement des troupes à suppléer au 
manque de tricot et de draps, par de la ratine 
et du velours de coton des fabriques françaises, 
la Convention nationale renvoie la demande au 
comité de la guerre pour faire un rapport, 
demain ; et jusqu’à ce rapport, interdit au mi- 
nistre de la guerre, pour le compte de la nation, 
les achats de ratine, de velours de coton et de 
panne ». 

Gorsas, l’un des secrétaires. Je viens d’'ap- 
prendre que la Convention nationale nous a 
censurés. 

Eee Mn vous prie de me permettre de vous 
faire part de ce que j'ai fait depuis quelques 
jours. Mercreüi, j'ai travaillé trente-six heures 
pour la rédaction du procès-verbal ; hier j'avais 
été occupé de cette rédaction quarante heures; 
ce matin, j'ai couru chez Manuel pour lui de- 
mander une partie du procès-verbal, de la rédac- 
tion de laquelle il s’était chargé : je l'ai trouvé 
sorti. Vous voyez, citoyens, que j'ai fait mon 
devoir, et combien il me serait douloureux d’être 
censuré. 

Bréard. Je demande le rapport du décret 
qui censure Gorsas. 

Thuriot et plusieurs autres membres : Appuyé! 
appuyé! 

(La Convention rapporte le décret qui cen- 
sure Gorsas.) 

Lesage, secrétaire, donne lecture du procès- 
verbal de la séance du mardi 15 janvier 1793. 

(La Convention en adopte la rédaction.) 

Joseph Malhes (du Cantal) et Dauber- 
mesnil avaient été censurés pour s'être absentés 
sans cause. 

Philippeaux observe que Daubermesnil est 
malade et demande le rapport du décret qui le 
censure comme absent sans cause. 


Méjansae demande, par la même raison, le 
rapport du décret de censure contre Joseph 
Malhes. 

(La Convention rapporte les deux décrets.) 

Vergniaud, président, prend le fauteuil. 
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Thuriot. Je demande que la liste des députés 
inscrits hier pour la parole sur la question du 
gursis de l'exécution du jugement de Louis Capet 
soit conservée. 

(La Convention décrète cette proposition.) 

Gorsas, secrétaire, reprend la lecture des 
lettres adressées à l’Assemblée : 

5° Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, qui 
demande un fonds provisoire pour le paiement 
des employés et ouvriers des manufactures de 
Sèvres et des Gobelins, pour en faire un rapport 
demaiu. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
des finances.) 

6° Lettre de Monge, ministre de la marine, qui 
rend compte de la bonne conduite du citoyen 
Charlot, ordonnateur civil à Rochefort, pour faire 
revenir à leurs postes les ouvriers du port. 

(La Convention en décrète la mention hono- 
rable et l'envoi de l'extrait du procès-verbal au 
citoyen Charlot.) 

T° Lettre de Pache, ministre de la guerre, qui 
pee ses vues sur la composition de ses 

ureaux et leur augmentation. 


(La Convention en décrète, le renvoi aux 
comités 4e la guerre et des inspecteurs de la 
salle, réunis.) 

8° Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, qui 
rappelle le décret du 2 septembre 1792, lequel a 
ordonné que toutes personnes détenues pour 
mois de nourrice, seront mises en liberté, ei qui 
porte que le ministre de l'intérieur est autorisé 
à satisfaire à ces créances sur les fonds mis à 
sa disposition, le ministre expose que le dépar- 
tement de Paris demande que la faveur de cette 
loi qui, restreinte aux détenus, n'aurait que peu 
ou point d'application, soit étendue aux per- 
sonnes en état d'acquitter une somine de 
69,102 livres due au bureau de nourrices par 
1,664 pères de famille, dont beaucoup repoussent 
maintenant par delà nos frontières les ennemis 
de la liberté. 


(La Convention nationale, sur la motion d'un 


de ses membres, décrète la demande contenue 
dans la lettre du ministre.) 


9° Lettre des ciloyens Lapallière et Massat, du 
district de Châlezuneuf, qui font don à la patrie 
de leur décoration militaire. 

(La Convention ordonne la mention honorable 
et décrète l'envoi de l'extrait du procès-verbal 
à ces deux citoyens.) 

10° Leltre du ciloyen Robin, d'Orléans, par 
laquelle il offre de fournir pour l'usage des 
troupes 100,000 paires de souliers (1). 

Il représente que les fournisseurs des armées 
ayant toujours fait de mauvaises livraisons, et 
voulant être utile à sa patrie, il envoie 2? paires 
de souliers pour modèle et propose une fourni- 
ture de 100,000 paires à 7 livres. ILobserve qu'il 
ne gagnera rien puisque les fournisseurs de 
Paris les font payer 7 livres 10 sols et qu'il faut 
que tous fournisseurs répondent sur leur tête de 
leur fabrique. 

(La Convention décrète le renvoi à la com- 
mission des marchés avec les modèles des sou- 
liers qui étaient joints à la lettre.) 


(1) Bulletin de la Convention du 19 janvier 1793. 
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11° Lettre de Pache, ministre de la guerre, 
du 18 janvier, qui dénonce les manœuvres em- 
ployées pour retarder les approvisionnements 
des armées et dégoüter les personnes qui en 
sont chargées. 


(La Convention décrète le renvoi de cette lettre 
et de celle qui était jointe, adressée par Baruch- 
Cerf Berr, au comité de défense générale.) 

12 Lettre des administrateurs du département 
de Saône-et-Loire qui demandent le jugement de 
Louis Capet, sans renvoi aux assemblées pri- 
maires. 

Suit la teneur de cette lettre (1) : 


« Mâcon, le 14 janvier 1793, l'an II 
de la République française. 


« Législateurs, 


« Les intrigants, les factieux du dedans et du 
dehors s'agitent en tous sens pour vous faire 
prononcer le renvoi du jugement de Louis Capet 
aux assemblées primaires; il est de notre devoir 
de vous avertir que nous prévoyons par ce ren- 
voi les suites les plus funestes. 

« Le 10 août Louis Capet a été accusé. Le 
peuple souverain vous a commis pour le juger, 
anéantissez donc par une prompte décision les 
manœuvres des malveillants. 

« Les administrateurs composant le directoire 
du département de Saône-et-Loire. 


«“ Signé AILLAUD, ROYER, JOUFFROY, J. Jo- 
LEAUD, J. GIJON, P. GUYOT, Du- 
REAULT, CHARLES MILLARY ». 


Maximilien Robespierre.Je réclame l’ordre 
du jour. Nous sommes assemblés pour l'Etat; je 
demande qu'on s’en occupe sur-le-champ. 

Bréard. Je demande qu'on ne lise que les 
lettres ministérielles. 


(La Convention passe à l’ordre du jour sur la 
lettre des administrateurs de Saône-et-Loire.) 

13° Lettre du 18 janvier, du président du conseit 
général de la commune de Paris, qui envoie l'ar- 
rêté pris par le conseil général relativement à 
Louis Capet, pour qu’il n'ait aucune communi- 
calion extérieure. 

Le texte de cet arrêté est ainsi conçu: 

« Le Conseil général, considérant que la mission 
des défenseurs de Louis est finie au moment du 
jugement; considérant qu'il importe au salut 
public qu'il n’y ait point de communication 
entre Louis et les personnes de l'extérieur, 
arrête que les défenseurs de Louis ne commu- 
niquerout plus avec lui, et qu'il sera donné 
connaissance de cet arrêté à la Convention; 
arrête, en outre, que les commissaires de la 
municipalité au Temple feront des recherches 
exactes dans l'appartement de Louis. » 

Choudieu. Je demande que l'on passe à 
l'ordre du jour, et que la Convention décrète 
qu'elle ne désemparera pas sans avoir décidé la 
question du sursis. 

(La Convention passe à l'ordre du jour.) 

14° Lettre du maréchal de camp Brunet, com- 
mandant provisoirement l'armée d'Ilalie, datée de 
Nice, le 7 janvier 1793, qui transmet à la Con- 
vention un décret de la Convention nationale 


(1) Archives nationales. Carton CG 245, chemise 330, 
n° 12. 
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des colons marseillais, du 4 janvier, qui deman- 
dent leur réunion à la France, se déclarant 
pre de reconnaissance et d'admiration pour 
es décrets des 13 et 17 décembre (1). 

(La Convention décrète le renvoi de cette 
lettre au comité diplomatique.) 

15° Lettre de Roland, ministre de l'Intérieur, 
par laquelle il annonce que plusieurs départe- 
ments frontières demandent l'autorisation de 
faire afficher, dans toutes les communes de leur 
arrondissement, le Bulletin de la Convention; 
cette lettre est ainsi conçue (1): 


« Paris, le 17 janvier 1793, l’an Ile 
de la République. 


« Citoyen Président, 


« Plusieurs départementsfrontières voulant pré- 
munir les communes de leur enclave contre les 
craintes des esprits faibles ou fanatiques, et celles 
que faire pourraient naître les malintentionués, 
ces départements étant jaloux d’ailleurs de voir 
leurs administrés s’instruire d’après lesjprincipes 
et les opérations de la Convention, paraîtraient 
vivement désirer qu'on voulütles autoriser à faire 
afficher dans toutes les communes de leur arron- 
dissement, le Bulletin national. 

« Comme cette mesure me paraît devoir tendre 
à la tranquillité et au maintien de l’ordre public 
dans les départements, j'ai cru qu'elle était de 
nature à fixer l'attention de la Convention natio- 
nale et je vous prie de l’engager à faire con- 
naître sa détermination sur cet objet. 


« Signé: ROLAND. » 


(La Convention nationale, sur la motion d’un de 
ses membres, accorde l'autorisation demandée.) 

16° Lettre du président du département de la 
Sarthe,qui informe l’Assemblée d'une souscription 
ouverte par l'administration de ce département 
pour fournir des souliers aux braves défenseurs 
de la patrie; cette lettre est ainsi conçue (2): 


Le Mans, 16 janvier 1796, l'an [Ie 
de la République française. 


« Citoyen Président, 


« L'administration du département de la Sarthe 
n’a pu apprendre qu'avec la plus vive douleur, 
l'état de dénüment absolu des vêtements auquel 
se trouvent réduits nos braves défenseurs ; une 
souscription ouverte parmi les administrateurs 
a produit une certaine quantité de souliers. 

« L'adresse arrêtée par le conseil général, et 
dont j'ai l'honneur de vous adresser un exem- 
purs a produit un très bon effet dans cette 
ville. 

« Les offrandes se multiplient, et nous avons 
lieu de croire que les districts s’enpresseront 
d'augmenter ce tribut de la reconnaissance. 


« Le Président du département de la Sarthe, 
« Signé : CORNILLEAU. » 


Extrait de l'adresse du département de La Sarthe 
à ses conciloyens (3). 


« Citoyens, frères et amis, la dernière heure 


(4) Bulletin de la Convention du 19 janvier 1793. 
(2) Archives nationales. Carton C 245, chemise 330. 
(3) Bullelin de la Convention du 19 janvier 1793. 


des despotes agonisants est sonnée ; les braves 
qi ont porté le premier coup à leur puissance, 
emandent à l'anéantir. Quand les rois conspi- 
rent l’asservissement des peuples, la France 
écrase les rois et brise les fers des nations. 

« Voyez les tyrans de Berlin, de Vienne et de 
Chypre, ils n'ont pu soutenir l'aspeët de nos 
CREER et tandis que la Savoie et la Belgique 

énissent leurs libérateurs, honteux de leur 
défaite, pour couvrir leurs complots liberticides, 
ils cachent leur ignominie dans ces palais mons- 
trueux, où ils ne rougissent pas de s’engraisser 
de la substance des peuples. 

« Citoyens, encore un effort généreux, et leurs 
trônes seront ensevelis sous les décombres de 
l'édifice féodal, fiscal, sacerdotal et judiciaire, 
que fouleront à jamais les bases immortelles de 
la République française. 

« Oui, frères et amis, en vain l’Europe entière 
tramerait notre ruine, la République sera tou- 
jours plus forte que l'Europe, et les efforts multi- 
pliés des tyrans, pour la détruire, seront autant 
de pas vers la liberté universelle. Les héros de 
Jemmappe, de Mayence, de Greven-Maker, du 
Mont-Blanc et des Pyrénées veillent pour nous. 
Citoyens, de notre côté, assurons leur victoire, 
tandis qu'ils versent leur sang, qu'ils bravent la 
faim, le froid, les fureurs du despotisme et les 
obstacles de la nature. Apprenons à l'univers 
que tous les citoyens ren uen frères, 
et que l'homme libre qui la défend, en même 
temps qu'il fait trembler l'ennemi et confond son 
audace, excite l'admiration et les sollicitudes de 
ses concitoyens. 

« Une portion d’une nation généreuse et digne 
de jouir pleinement de sa liberté sielle sait res- 
pecter la nôtre ; une société anglaise qui partage 
nos principes, en applaudissant nos triomphes, 
nous a donné un bel exemple à suivre; eh, quel 
est le Français, quel est l’homine jaloux de sa 
l'berté qui pourrait se refuser de voler au secours 
de ses frères d'armes quand ils ne combattent 
que pour l'affermir. Oui, citoyens, tandis qu'ils 
prennent des villes et remportent des victoires, 
comme nosfrères d'Angleterre, prémunissons con- 
tre les rigueurs de l'hiver ceux dont le courage 
est au-dessus des armées des despotes. Ils sont 
infatigables. Soyons reconnaissants. Ils préfè- 
rent la liberté à la vie, songeons à conserver 
leur vie pour jouir de notre liberté. 

« Il était réservé aux phalanges de la Répu- 
blique d’étonner l'univers par un courage et une 
constance à toute épreuve. Les homme libres ne 
connaissent point les dangers ou les bravent ; la 
neige et les frimas ne sauraient les arrêter, quand 
ils voient devant eux les ennemis de la Répu- 
blique. La mort est leur triomphe, puisqu'elle 
est celui de la liberté. 

« Mais, citoyens, s’il est au-dessus de l'ennemi 
et des saisons, le soldat de la liberté n’est pas 
au-dessus de la nature, et quand il s'oublie pour 
sauver sa patrie, la patrie, qui cuvre sans cesse 
les yeux sur ses enfants, ne saurait les fermer 
sur ses défenseurs. 

« L'activité des sages ministres, dévoués au 
salut de la France, ne peut suffire aux besoins 
multipliés de nos frères. Eh bien, que les véri- 
tables républicains se montrent; en sauvant 
leurs frères, ils sauveront la patrie. Animée par 
ce zèle et ce dévouement gravés dans les cœurs 
de tous les Français, car il n’existe de Français 

ue ceux qui savent se sacrifier pour le bonheur 
de la République, l'assemblée générale du dépar- 
tement de la Sarthe, de concert avec les commis- 
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saires de la Convention, députés dans son sein 
vient d'ouvrir un bureau où les bons citoyens 
sont invités à déposer les secours d’habits, de 
souliers, de bas, de chaussons, guêtres, mitons, 
capotes et autres effets qu'ils voudront accorder 
à Durs braves défenseurs: privation légère, mais 
capable de faire pâlir les despotes en conservant 
les libérateurs des nations. 

« Vous n'êtes point aussi exemptes de ce léger 
sacrifice, aimables citoyennes qui portez dans 
vos cœurs l’amour des soldats de la liberté à 
côté de celui de la Patrie! En sacrifiant à la 
liberté, vous sacrifierez aussi à l’amour, et la 
gloire de la République sera en partie votre 
ouvrage. Des étrangers nous ont donné l'exemple, 
les législateurs, les administrateurs l'ont suivi; 
une foule de citoyens et de citoyennes ont marché 
sur leurs traces. Bientôt les sociétés républi- 
caines s’empresseront de joindre leurs offrandes 
aux nôtres ; et notre dévoûment, comme nos 
sacrifices, en prouvant notre attachement à nos 
frères, portera la terreur dans l'âme de nos 
ennemis et sera un supplice nouveau pour les 
factieux. 

« Les citoyens qui joindront leurs secours à 
ceux qui ont déjà été accordés par les adminis- 
trateurs, sont invités à s'adresser aux commis- 
saires nommés par le département pour les 
recevoir, lesquels les déposeront dans lé bureau 
établi à cet effet. 


« Signé: Les administrateurs du département 
de la Sarthe. » 


[Convention nationale.] 


(La Convention décrète la mention honorable 

de cette adresse et ordonne l'envoi du procès- 
verbal aux administrateurs.) 
. 17 Lettre de Monge, ministre de la marine, 
datée du 18 PURE qui fait passer à la Conven- 
tion nationale copie de la lettre qu'il a reçue du 
lieutenant Robert, commandant l’aviso Le Ballon, 
arrivé le 10 du courant à Brest, venant de la 
Martinique, datée de Brest le 11 janvier 1793. Cet 
officier se justifie d’avoir été obligé de quitter la 
station de la Martinique, et chserve qu’il rendra 
un compte plus circonstancié par le prochain 
courrier ; que le mauvais temps de la rade la 
empêché de communiquer avec son bâtiment, 
où sont les pièces nécessaires à son rapport, et 
qu’il a fait la traversée en 37 jours fort durs. 


(La Convention renvoie cette lettre et celle 
qui y est jointe au comité colonial.) 


Gorsas, secrélaire. Il me reste à donner con-. 


naissance à la Convention d’une lettre de Manuel, 
qui est ainsi Conçue : 


P.Manuel, au Président de la Convention nationale. 
Du 18 janvier 1793. 
« Citoyen Président, 


«Représentant du peuple, je connais mes droits, 
comme mes devoirs, et j'ai toujours trop bien 
rempli les uns, pour jamais perdre les autres. 

« Un délit a été commis en moi contre la 
nation; ne pas le dénoncer à la nation, ce serait 
la trahir. 

« Secrélaire de la Convention, après une 
séance de quarante heures, où s’est décidé, à 
cinq voix, le sort de plus d’un Empire, peut-être, 
j° sortais avec le besoin extrême d’un air pur, 
orsqu'une bande des juges tombe sur moi, sur 
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le député d'un peuple libre! Mon premier mou- 
vement fut de les punir à l'instant. Mais j'étais 
dans la Convention; c'était à la Convention en- 
tière à se venger. 

« Représentants, qu'avez-vous fait ?... Avec là 
toute-puissance, vous n'avez pas celle d'envoyer 
aux 84 départements la liste de re 0 désor- 

anisateurs qui, par le seul talent de faire de 
ruit, vous ôtent la force de faire du bien. 

« La première fois que vous vous êtes laisse 
avilir, législateurs, vous avez exposé la France, 
et tels que vous êtes (la vérité m'échappe), ou, 
tels que vous êtes, vous ne pouvez pas la sauve” 
L'homme de bien n’a plus qu’à s’envelopp : 
dans son manteau. 

« Pour moi, citoyen président, qui, quand, 
n’espère plus, ne crains encore rien, après avo: 
protesté à la Convention que je me précipitere 
devant elle dans le gouffre de Curtius, pour qu: 
le peuple fût enfin heureux, je crois devoir à n° 
conscience et à mes principes, de le prévenir, 
par ma démission que je vous prie de recevoir, 
qu'il n’est pas en moi de le servir au poste où il 
m'avait mis. 

« Je le servirai mieux dans mes foyers obscurs, 
en me consacrant par mes écrits et par mes 
exemples, à l'éducation des enfants; car il ne 
manque à la révolution que des hommes. 


« Signé: MANUEL. » 


T'urreau-Linières. Je demande qu’on passe 
à l’ordre du jour motivé sur ce qu'il existe une 
loi qui défend aux fonctionnaires publics de 
quitter leur poste, tant que l’Assemblée nationale 
n'aura pas fait proclamer la cessation des dan- 
gers de la patrie. (Murmures.) 

Un grand nombre de membres : Non, non! l'or- 
dre du jour pur et simple! 


Turreau-Linières. Eh bien, je demande 
alors à dire toute ma peusée sur la lettre de 
Manuel. 


(La Convention décrète que Turreau-Linières 
ne sera pas entendu et passe à l’ordre du jour.) 

Choudieu. Je rappelle la motion que j'ai faite, 
autrement dit je demande que la question sur 
le sursis du jugement de Louis Capet soit déci- 
dée sans désemparer. 


(La Convention décrète cette motion.) 

Maximilien Hobespierre. Et j'ajoute qu'il 
faut que la séance Se ne puisse être 
levée sans un décret de l’Assemblée. J'en fais la 
proposition. 

(La Convention décrète la proposition de Ro- 
bespierre.) 

Gorsas, secrélaire, donne lecture de la liste 
des députés inscrits pour, sur et contre le sursis. 


Léonard Bourdon. Je demande la question 
préalable sur la liste. 


Marat est à la tribune. 


Amar. La question est assez éclaircie. La 
patrie souffre, passons à l'appel nominal. 

+ Marat. Président, j'ai la parole pour une 
motion d'ordre. 

Dufriche-VWalazé. Plusieurs personnes se 
proposent de demander un sursis jusqu’à cer- 
taines époques : pour moi, je le demande jus- 
qu’à l'expulsion de tous les Bourbons. Si à l'appel 
nominal j'étais forcé de dire oui, cela ne rem- 
plirait pas mon vœu; ainsi je demande que la 
discussion s'ouvre. 
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. Marat. C'est avec douleur et une profonde 
indiguation 7e je vois agiter une question déjà 
décidée. La discussion sur le sursis est un com- 
bat de la minorité contre la majorité. Le tyran 
est condamné à mort, il doit la subir. Il n'y a 
que des royalistes, des suppôts de la tyrannie, 
un Chambon, ex-trésorier de France. {Violents 
murmures.) 


Plusieurs membres. À l'ordre! point de person- 
nalités ! 

Louvet (J.-B.). Ces Messieurs se sont dis- 
persés dans la salle pour nous insulter. 


Le Président. Marat, je vous rappelle à 
l'ordre. 


Plusieurs membres : Avec censure. 
Marat. Je brave votre censure. 


Le Président. Vous avez manqué à l’Assem- 
blée, en disant que vous braviez sa censure. 

Marat. Si je la brave, c'est pour le salut 
public. 

à Le Président. Renfermez-vous dans la ques- 
ion. 

Marat. À quoi vous mènerait un sursis sur 
cette question? Cette mesure replongerait la 
patrie dans tous les malheurs. Je soutiens que, 
tant que la tête du tyran ne sera pas abattue, 
la République sera une chimère. 


Serre. J'observe que Marat discute le fond: 

Marat. Je demande la question préalable sur 
le sursis, et que le tyran soit envoyé au sup- 
plice dans les 24 heures. 

Chambon. Je suis inculpé; je demande à 
répondre. 


Plusieurs membres : Non! non! 
Serre. Les injures de Marat sont un honneur. 


Chambon. Si, si! J'insiste pour répondre et je 
prie l’Assemblée de me maintenir la parole. 


Le mêmes membres : Bah! bah! c’est bien inu- 
tile. 

Lidon, à Chambon. N'allez donc pas vous frois- 
ser dans la boue en parlant de cet homme. 


Roux-Fazillae. Marat a été rappelé à l'ordre, 
cela suffit. 


Pons. Je ne me permettrai point de person- 
nalités. Quand on se permet des injures, c'est 

u’on n'a pas raisou; je prouverai que la ques- 
tion dont il s’agit a été décidée trois fois; lors- 
de vous avez décrété que Louis était coupable 

e conspiration, lorsque vous avez rejeté la sanc- 
tion du poupe et enfin lorsque vous l’avez con- 
damné à mort à la presque unanimité, tous, 
excepté 25, ont voté sans sursis, même ceux qui 
ont voté pour la détention. D'ailleurs, observez 
qu’il n’y a même pas de motion de faite. Je con- 
clus donc qe ceux qui provoquent cette discus- 
sion nouvelle sont suspects de vouloir rendre le 
jugement illusoire et je demande la question 
préalable sur le sursis. 


Gensonné. Je pense aussi que la réserve de 
Mailhe ne peut pas être l’objet d'une discussion. 
Je croyais que l'appel au peuple était salutaire; 
mais la majorité l’a rejeté, et personne ne s’op- 

osera avec plus d'énergie que moi à ce qu'on 
e reproduise d’une manière indirecte. 

Mais vous devez, pour ne pas compromettre 
la chose publique, prendre une mesure de sùreté 
avant l'exécution de ce jugement. Il faut man- 
der les autorités constituées, et que vous anpre 
niez de leur bouche s’il règne dans Paris une 


tranquilité telle qu’en mettant dans Les 24 heures 
le jugement à exécution, la sûreté des personnes 
et des propriétés, et celle des enfants du con- 
damné soient garanties. 

Je demande qu'elle ne donne l'ordre d’exécu- 
tion que lorsqu'elle aura acquis cette certitude. 


Le Président. Je vais consulter l’Assemblée 
sur la question préalable. 


Plusieurs membres : Oui! oui! 
D'autres membres : Non! non! 


Genissieu. Il faut auparavant rejeter la 
réserve de Mailhe, autrement ce serait faire 
tomber la Convention dans une contradiction 
manifeste. 


Thariot. Eh bien, je prétends, au contraire, 
que l’ordre ordinaire des délibérations exige 
que la question préalable soit mise aux voix. 


Louvet (93.-BB.). Citoyens, hier la question 

réalable fut demandée par un de vos mem- 

res. Les motifs en furent développés pendant 
une heure, et vous déclarâtes qu’il y avait lieu 
à délibérer. En traitant la question de ue 
nement, on a très longuement discuté au fond, 
et à cet égard j'en appelle à la mémoire et à 
la conscience des membres; l’Assemblée décréta 

v’il y avait lieu à l’ajournement. Ce matin une 
liste a été faite pour et contre. Il est singulier 
de dire qu'une des plus grandes questions qui 
puissent vous êtes soumises, ne puisse pas être 
abordée. ll est possible qu'après quelques heures 
de discussion, l’Assemblée la rejette; mais je 
dis que pour l'intérêt du peuple, pour l'honneur 
de la Convention nationale, dont la responsabi- 
lité est si solennellement engagée, il est utile 
d'entamer cette discussion. Tous les membres, 
en se rendant ici, sont venus dans l’intime per- 
suasion que cette question serait agitée. Je de- 
mande donc que la discussion s'ouvre à l’ins- 
tant sur le fond. 


(La Convention rejette la question préalable, 
mise aux voix, et décrète qu'il y a lieu à dis- 
cuter la question du sursis.) 

Le Président. La discussion est ouverte ; la 
parole est à Buzot. 


Buzot. ASE représentants, la question 
que vous avez à examiner est de la plus haute 
importance, je vous prie d'entendre mon opinion 
dans le silence, j'ai besoin de dire toute la 
vérité. J'ai reconnu que Louis XVI était con- 
vaincu de conspiration contre l’Elat. Lorsque vous 
êtes allés aux voix sur la question de l'appel au 
peuple, j'ai voté pour l'affirmative, parce que 
J'ai cru que le peuple devait participer à ce juge- 
ment, parce que j ai cru que cette mesure était 
la seule qui pût sauver la République, et faire 
finir toutes les factions qui vous dévorent, la 
seule qui pût faire régner la volonté générale 
à la place de volonté partielle. Vous en avez 
jugé autrement : je respecte votre décret, je m'y 
soumets. On a mis ensuite aux voix quelle peine 
méritait Louis. J'ai cru qu'il méritait la mort, 
je lai dit : mais avec la réserve expresse de 
m'expliquer sur le sursis. 
La discussion s'ouvre enfin sur cette question 
importante; je vais développer ma pensée. 
ci, citoyens, si je n'écoutais que mon intérêt 
personnel, que ma sûreté individuelle, je vote- 
rais constamment contre le sursis; mais au 
moment oùje dois concourir avec vous au salut 
de l'Etat, je dois conserver ma mémoire intacte 
et exempte de tous reproches. Je me soucie peu 
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de ma vie, j'en ai fait le sacrifice. Demandez-le 
à mes concitoyens. Je serais assassiné peut-être, 
mais un jour on me rendra justice. Je ne dissi- 
mule pas que ceux que qui voteront ici pour un 
sursis seront accusés de royalisme; c’est le 
moment où les passions les plus violentes ne res- 
pectent pas même l'opinion des représentants dela 
nation; on veut toujours lescouvrir de tous sortes 
de reproches; et, citoyens, si vous prononcez le 
sursis, qu'il me soit permis de dire cette vérité 
encore, il est très possible que ceux que j'appelle 
royalistes veuillent le faire sortir des prisons où 
il est détenu, et qu’ils vous en accusent vous- 
mêmes; car, quand une fois la calomnie s'est 
attachée à une opinion quelconque, on ne res- 
pecte plus rien. Mais que m'importe à moi si ma 
conscience est pure; je l’ai dit, je dois dire la 
vérité, et je l’énonce avec courage. 

Maintenant, citoyens, mettant à l’écart les dan- 
gers qu'on peut courir, mettant à l'écart tout 
ce qui peut tacher la réputation d’un homme 
de bien, j'examine s'il est de l'intérêt de la 
nation qu'il y ait un sursis au jugement de 
Louis XVI. 

Je ne vous répéterai point ici les motifs par 
lesquels j'ai appuyé mon opinion sur les deux 
premièresquestions, quoiqu'ils militenten faveur 
de la troisième; je dirai seulement que ma pre- 
mière objection contre le sursis est le mode de 
Es . LATE : 

ui, citoyens, le premier motif qui me déter- 
mine en faveur du sursis, c'est le défaut des 
formes dont on aurait dû se servir dans un juge- 
ment d'aussi grande importance. Je mets à l'écart 
toutes les objections qu'on a faites contre vous 
pour vous déterminer à ne pas juger ce procès; 
mais je dis que dans l'opinion publique, ce sursis 
sera jugé un jour, que dans l'opinion publique, 
ce défaut de formes vous sera reproché un jour, 
si vous ne mettez un intervalle quelconque entre 
le jugement et l'exécution. Tous ces reproches, 
M ne vous paraissent rien aujourd'hui, devien- 
ront considérables lorsque les passions du 
moment auront fait place aux malheurs publics 
qe doivent nécessairement suivre l'exécution 

e votre jugement. Daignez en juger vous-mêmes. 
Citoyens, ce jugement qui n’a été rendu que par 
une majorité de cinq voix... (Vifs murmures.) 

Duhem. C'est n’est pas vrai! 

Amar. C’est une calomnie! 


Plusieurs membres (du centre) : Nous deman- 
dons le rappel à l’ordre de l'interrupteur. 


Buzot. Oui, citoyens ce jugement a été rendu 
à une simple majorité; on vous le reprochera 
encore, si vous le faites suivre de l'exécution 
dans vingt-quatre heures. L'agitation, le tumulte 
qui ont accompagnéce jugement, le moment où 
vous l'avez rendu, le trouble même d'hier, vous 
seront encore reprochés; car on croira au mur- 
mure... (Nouvelles interruptions.) 

Un membre : Président, j'insiste pour que tu 
rappelles à l'ordre le premier interrupteur. (Mur- 
mures prolongés.) 


Buzot. Citoyens, j'ose le dire, lorsque vous 
aurez prononcé sur celte question, personne 
pus que moi ne se réunira à la majorité de 
"Assemblée pour faire exécuter ce décret. Mais 
lorsque j'énonce ici mon opinion, lorsque je 
fais paraitre les craintes, les justes inquiétudes 
que je peux avoir, je demande que l'on m'écoute 
en silence; car il s’agit du salut de l'Empire. Je 
dis qu'on vous reprochera dans ce lieu même 
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votre jugement. J'aurais voulu que mes conci- 
toyens eussent sacrifié leur opinion particulière 
our donner, en se réunissant à cette majorité- 
à, une plus forte prépondérance. Mais je le 
répète, ce jugement rendu à une simple majo- 
rilé, vous sera reproché dans un moment où 
l'on croit que la (Convention elle-même est 
en quelque sorte commandée par des volontés 
partielles qui environnent cette Assemblée. (Nou- 
veaux murmures.) Permetlez, ciloyens, que je 
m'explique. (Les murmures continuent.) 


Lasourece. Je demande la parole pour un fait. 
Je déclare que, dans mon opinion, je regarde 
comme ennemis de la Convention et de la France 
entière, les membres qui interrompent, et qui, 
sous le masque d’un patriotisme ardent, cher- 
chent à faire tomber la Convention dans l’avilis- 
sement et le mépris. 


Buzot. Citoyens, il vaut beaucoup mieux 
rendre des mesures convenables pour écarter 
oin de vous tous motifs, tous sujets même de 
calomnie, que d'interrompre continuellement 
un homme qui vous dit des faits que vous ne 
pouvez pas ignorer. Je dis, citoyens, que l'on 
pourrait vous reprocher encore de ne pas jouir 
d’une liberté telle que votre jugement pût ne 
pas être exécuté, ce qui serait le résultat des 
passions qui vous environnent. Eh! citoyens, 
prenez garde qu'en faisant exécuter votre Juge- 
ment à l'instant, vous allez nécessairement hâter 
les malheurs dont vous êtes menacés. Vous con- 
naissez notre situation politique vis-à-vis des 
puissances étrangères. Souvent, à cette tribune, 
J'ai entendu blàmer des orateurs, blâmer ceux 
qui pouvaient avoir quelques inquiétudes sur 
la guerre dont l'Europe entière nous menace; 
mais je ne sais si c’est bien servir son pays que 
de hâter le moment où cette guerre viendra 
fondre sur nous; car enfin elle nous coûtera des 
hommes, et fera répandre le sang de nos con- 
citoyens. Nos finances même peuvent en être 
épuisées, et l’ordre, l'industrie et le commerce ne 
peuvent pas renaitre au milieu des orages et des 
désordres inséparables d’une pareille guerre. 

Croyez-vous que vous puissez jouir de la con- 
fiance, si tout ce qui vous environne conserve la 
même position? Croyez-vous que vous puissiez 
faire la Constitution? Croyez-vous que la con- 
lance vous suivra au milieu des dangers de la 
guerre, lorsque le peuple ne pourra peut-être 
pas payer les impôts nécessaires ? Croyez-vous 
qu'alors il ne vous reprochera pas ou votre juge- 
ment précipité, ou la précipitation de l'exécution. 

Je sais bien qu'en ordonnant cette exécution 
vous flattez momentanément l'opinion publique 
égarée ; je sais que les enfants de ces hommes 
que Louis atués, que Louis a ruinés,désirent qu'ils 
soit promptement exécuté ; mais les législateurs 
doivent diriger l'opinion publique et quelque- 
fois savoir la braver, pour la mieux diriger un 

jour. 

.… Vous craignez peut-être que l'exécution de ce 
Jugement élant retardée, ne laisse des dissen- 
sions parmi les Français, n'occasionne une diver- 
sité d'opinions qui pourrait devenir funeste à 
l'unité même, si nécessaire au bonheur de la 
République. Mais, citoyens, calculez d’une part 
les maux inévitables que la précipitation de 
votre jugement doit entraîner, avec cette diver- 
sité qui ne peut pas naître, parce qu'elle n’a 
aucun sens commun, parce que vous-mêmes 
n'aurez pas donné lieu à son développement; 
tâchez de combiner ces idées de sagesse avec 
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tous les dangers qui vous environnent, et voyez 
vous-mêmes si la nécessité publique ne vous 
commande.pas de mettre un intervalle entre le 
jugement et l'exécution. 

e ne veux point éloigner ce jugement à une 
grande distance, mais je veux seulement que 
vous preniez les mesures convenables pour 
assurer, non pas seulement aux membres de 
celte Assemblée, non pas seulement aux Pari- 
siens, mais encore à tout l'Empire, que ce juge- 
ment a élé rendu sans aucune influence; et je 
demanderais d'abord que vous prissiez des 
mesures, car le moment est arrivé où vous devez 


en prendre. Je voudrais qu’aux yeux de la France, : 


aux yeux de l'Europe entière, vous prissiez enfin 
le caractère qui vous convient pour commander 
aux passions particulières, aux volontés par- 
tielles qui n'ont que trop souvent exercé leur 
ewpire dans nos assemblées. Je voudrais surtout 
que, pour écarter loin de nous toutes sortes de 
divisions, que pour qu'on sache enfin qu'en fai- 
sant mourir Louis sur l’échafaud, nous n'avons 
pas été les instruments d’une faction quelconque, 
nous puissions mettre un sursis entre le juge- 
ment et l’exécution, afin que nous-mêmes, nous 
gi avons demandé l’appel au peuple, qui avons 

emandé la détention, nous ayons l'assurance 
ee désormais il n’existera plus de roi eu 

rance, il n y aura plus de parti qui veuille en 
mettre un autre sur le trône que l’on évacue. 
Je voudrais enfin pour première mesure que la 
famille des Bourbons fût éloignée. 


Couthon. Moi, je déclare que, quand ce serait 
Buzot qui voudrait être roi, je lui brülerais la 
cervelle. 

Buzot. Citoyens, vous le voyez, ma réflexion 
est très importante, et si j'ai fortement insisté 
sur l'appel au peuple, je vous le dis, c’est encore 
par celte inquiétude, car si les assemblées pri- 
maires eussent toutes voté pour le jugement de 
Louis XVI, assurément l'homme que je crains 
v’aurait jamais paru sur le trône. 

Veuillez réfléchir que les citoyens honnêtes 
n'osent pas même paraitre, n'osent pas s'élever 
contre la faction qui siège ici. Oui, citoyens, 
je le dis avec franchise si la Convention n'était 
pas à Paris, jamais on n'aurait demandé l'ex- 
pulsion des Bourbons. Je dis encore que si la 
Convention l'exige, vous serez forcés, malgré 
vous, d'avoir un roi, vous en aurez Un Sous 
peu. (Bruyants murmures à l'extrôme gauche.) 


Le Président est obligé de sonner plusieurs 
fois pour rétablir le silence. 


Buzot. Citoyens, pourquoi ces murmures 

ui m’étonnent, n’avez-vous donc pas été forcés 

e ee À votre décret? Et si l'on est par- 
venu à le faire rapporter, jugez de ce qu’il est pos- 
sible de faire à une faction qui est très pelite 
à la vérité, mais extrêmement turbulente et 
furieuse ; jugez de ce que vous devez craindre 
d'une faction dans laquelle se trouvent des 
hommes qui ont voulu hier assassiner Manuel, 
d’une faction qui menace continuellement les 
membres de cette Assemblée (Murmures) ; et si 
bientôt par la terreur on parvient à gagner les 
membres faibles, on en expulsera bientôt ceux 
qui ont du courage et qui seuls peuvent mai- 
triser ses factions, jugez alors comment vous 
pourrez maîtriser cette faction elle-même, com- 
ment il vous sera possible de ne pas voter ce 
que vous ne voudrez pas, s'il plaisait à ces 
hommes de vous faire voter. Oui, citoyens, je 
voulais que les départements participassent à 


votre jugement, car cette faction veut vous mai- 
triser, elle veut vous forcer à vous donner un 
roi. (Nouveaux murmures.) 

Oh! je sais bien que les chefs de cette faction 
ont dit partout, ont écrit dans tous les journaux, 
ont juré sur tous les sens qu'ils ne voulaient pas 
être rois. Et que m'importe à moi leurs dires, 
leurs serments ? Les fils des rois ne connaissent 
que leurs intérêts. Permettez à un vrai républi- 
cain de le dire, le crime et le parjure sont là; 
c'est avec cela qu'ils montent sur le trône, et 
qu'ils s’y perpétuent. Que l’on chasse donc d'Or- 
léans et ses fils, et demain tous dissentiments 
cessent entre nous. 

Pour moi, je vois derrière lui l'homme qui, né 
dans la boue, qui né sur le trône, doit nécessai- 
rement vouloir la domination. Ce ne sont pas 
les femmes que je crains, ce n’est pas même un 
Penthièvre, extrêmement âgé et qui n’a aucune 
prétention au trône, mais c'est d'Orléans, ce 
sont ses complices, ce sont tous les hommes qui 
ont des prétentions à cette royauté. 

Citoyens, je vous conjure, pour que nous 
rayons plus d'inquiétudes dévorantes, pour que 
l'on ne croie pas que nous avons été l’instru- 
ment de ce parti, de ne pas perdre de vue ce 
qui s'est passé en Anglelerre dans une pareille 
occasion! Rapprochez les événements de ceux 
où nous sommes, Vous verrez que ce parti ne 
veut la mort de Louis XVI que pour y placer un 
autre roi. (Murmures prolongés.) 


(Un vif lumulte s'élève dans l'Assemblée, l'ora- 
leur esl obligé d'attendre quelques inslants avant 
de reprendre La parole.) 


Buzot. Je répète que je ne m'attendais pas à 
ces murmures; ils ne viennent certainement 
que de ceux qui sont du parti d'Orléans. (Nou- 
veaux murmures.) Eh bien ! citoyens, je ne vous 
le dissimule pas, les murmures qui s'élèvent 
continuellement, quand il s’agit de cet homme 
qui me cause les plus cruelles inquiétudes, ne 
justifient que trop à mes yeux l'existence de ce 
parti. Ce sont ces murmures qui m'ont jusqu’à 
présent fait balancer à juger Louis XVI. 

Oui, vous avez beau dire et protester, je vois 
partout ce que le despotisme a de plus cruel, je 
vois cet homme après tant de soucis, après tant 
de fatigues, après tant de misères, dominer la 
France entière et monter sur le trône dont il est 
écarté. Citoyens, si la Convention veut montrer 
à la France entière qu'elle n’est domiuée par 
personne, que rien n’est capable d’influencer 
son opinion, que rien ne peut la commander, 
que l’on sache ici si l'on peut compter sur la 
force publique pour l'exécution des décrets, par 
cette raison qu'on veut que l'exécution suive 
précipitamment le jugement. 

Je demande que dans ce temps, dans cet inter- 
valle, commandé par la nécessité, par l'honneur, 
par l'intérêt de chacun de nous, par lesalutpublic, 
vous rendiez le décret qui chasse tous ceux qui 
sont parents de celui qui va sur f'échafaud. 
Tous ces hommes, qui ne peuvent pas aimer la 
liberté et l'égalité, qui sont les instruments 
peut-être des nations étrangères, parce que les 

uissances étrangères ne peuvent pas vouloir la 
fiberté et qu'elles ont besoin d'un roi, qu’elles 
s'associeraient avec le plus vil des hommes, 
pourvu qu’il fût sur le trône, je demande que 
ces hommes soient chassés, exilés pour dix ans. 

Citoyens, si vous ne rendez pas ce décret, vous 
êtes perdus, car vous serez commandés par cette 
faction et par les passions de tous ceux qui 


442 


vousenvironnent. (Mwurmures prolongés à l'extrême 
gauche.) 


Le Président. La parole est à Thuriot. 


Thuriot (l). Je ne serai jamais du nombre 
de ceux qui ont peur par courage, ni du nombre 
de ceux qui, par prudence, quittent leur poste 
lorsqu'ils aperçoivent le danger. 

Je ne le dissimule point, j'avais vu comme 
beaucoup de mes collègues, un nuage épais 
se former, s’avancer rapidement et menacer 
Paris; mais ce nuage n'existe plus. Je sais qui 
l'avait formé, c'était la calomnie : le soleil de 
la vérité l’a dissous. £ 

Des libelles infâmes, répandus avec profusion 
dans les départements, avaient donné des inquié- 
tudes sur l'existence actuelle de Paris. L’intrigue 
est à découvert : il n’y a plus rien à craindre. 
C’est en vain qu'elle voudrait encore faire mou- 
voir quelques ressorts; et, sous le masque du 
patriotisme, servir la cause du royalisine. 

L'arrêt de mort du tyran est prononcé, la na- 
tion le veut, il sera exécuté. ; 

C'est un système bien Ste que celui qu’on 
nous présente en ce moment. S'il était admis, il 
en résulterait que la minorité aurait le veto sur 
les décrets rendus par la majorité. 

N'a-t-il donc pas été formellement décidé que 
la pluralité absolue ferait le décret, et qu'il se- 
rait irrévocable? Cette majorité n’a-t-elle donc 
pas prononcé le décret de mort? Ce décret n’a- 
t-il donc pas été proclamé? 

Qu'on cesse de prétendre que la majorité n’est 
pas assez imposante, et qu'une partie des dépar- 
tements pourra avoir des doutes sur la sagesse 
du jugement. À cette majorité suffisante, même 
lorsqu'on fait les lois pénales, dont l'empire 
s'exerce sur la nation tout entière, on doit 
joindre les votes de plus de vingt collègues qui 
ont conclu à la mort sans restriction, et qu’une 
simple observation indépendante a empêché de 
placer dans la même colonne. On doit joindre 
tous ceux encore qui, malgré leur restriction, 
n'ont pas moins conclu à la mort. N’est-il pas 
d’ailleurs public que presque tous ceux de nos 
collègues qui n’ont pas voté la peine de mort, 
sont convenus formellement que le tyran la mé- 
ritait? 

Tous les représentants de la nation ont déclaré 
Louis coupable de conspiration contre la liberté 
française et d’attentats contre la sûreté générale 
de l'Etat. Sous cet aspect, la loi prononçait sa 
mort : il ne pouvait donc nous appartenir de 
balancer. 

Le livre de la loi est dans toutes les parties de 
la République. Les citoyens qui ne l'ont point 
encore ouvert pour savoir quelle peine devait 
être prononcée, l'ouvriront et verront que vous 
avez rempli votre devoir. 

Rappelez-vous-le : toutes les adresses que 
vous avez reçues demandent la mort du tyran. 
Dans toutes, on se plaint de ce que le glaive de 
la justice est reslé si longtemps suspendu. Il 
n’est pas un vrai républicain qui ait le désir réel 
de voir respirer plus longtemps un monstre qui, 
après avoir dilapidé les finances de l'Etat, s’est 
occupé, pendant quatre années entières, à trahir, 
à ensanglanter la France et à rétablir le despo- 
tisme. 

Loin de vous, ces craintes injurieuses, que 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 279, n° 72. 
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l'on tâche d’'inspirer sur l'exécution du décret 
de mort, dans les murs de Paris. Je connais 
Paris. Je ne crains rien. Paris, qui a fait les ré- 
volutions successives, ne sacrifiera pas un ins- 
tant tout l'éclat de sa gloire. II n'est pas un 
Parisien, j'en suis sûr, qui ne donne jusqu’à la 
dernière goutte de son sang pour maintenir 
l'exécution du décret. 

Dans les départements, le fanatisme, dont sut 
EE se servir la tyrannie, n’aura pas plus 
d’elfet que la calomnie. [ls sont à nu ces libel- 
listes à gage, qui sans ces*e s’occupaient de cor- 
rompre l'esprit public. Il est connu, ce directoire 
infernal qui n’inondait les départements d’écrits 
infâmes que pour tàcher de sauver le tyran. 

C'est un point démontré, citoyens, toutes les 
idées alarmantes qu’on veut répandre, doivent 
évidemment leur existeuce première à ces 
hommes qui craignent que le tyran ne parle au 
moment du supplice. (On rit.) 

Un de nos devoirs les plus sacrés a été négligé. 
Des pièces avaient déterminé Dubois de Crancé 
à provoquer un second interrogatoire de Sainte- 
Foy, où est-il? Où sont les actes de diligence 

our découvrir les complices, et surtout ces 
âches qui, connaissant la perfidie du tyran, la 
ligue des despotes et l'intelligence criminelle 
v’ilavait avec eux, combinaient tous les moyens 
e le consolider sur le trône. 

Pourquoi donc dans le nombre de ceux qui 
demandent qu'on sacrifie l'innocence avant de 
punir le tyran, n’en est-il pas un seul qui nous 
parle de la complicité et de la nécessité de la 
frapper? 

Cette mesure, après la mort du tyran, n'est-elle 
donc pas la première qui doit nous occuper pour 
le salut public? 

Si des faits, qu’on est en état de prouver, exi- 
gent d’autres mesures, qu’on les dénonce donc, 
mais qu'on ne sollicite pas de nous des actes 
d’une injustice révoltante. 

Quelle est l'étrange déraison de ceux qui mon- 
tent à la tribune, qui ne veulent pas la mort du 
tyran et veulent chasser les Bourbons qui n'ont 
rien fait contre la liberté? Est-ce donc ainsi 
qu'on rend hommage à la vertu? (Murmures.) 

Les plans que suivent les ennemis de la liberté, 
sont toujours les mêmes. 

À l'époque du 14 Juillet, lorsque la liberté fut 
reconquise, On criait à la sédition, on attribuait 
ce grand acte à une faction qui n'avait jamais 
existé. 

A l’époque du 5 octobre, l'acte vigoureux qui 
fut fait, et qui sauva la chose publique, fut en- 
core attribué à la même faction. 

Eh bien, citoyens, il est irrésistible que le pre- 
mier mouvement avait été combiné au château 
de Versailles avec le traître Lafayette, pour dis- 
soudre l'Assemblée des représentants de la com- 
mune de Paris, faire régner l'anarchie dans cette 
vaste cité, et préparer Ya contre-révolution. 

Ge qui prouve cette vérité, c’est que le mou- 
vement populaire commença à cinq heures du 
matin, et que ce ne fut qu'à midi, lorsque les 
bons citoyens sont parvenus à détromper et à 
donner une autre direction, que Lafayette vint à 
la maison commune pour tàcher d'empêcher 
d'aller à Versailles tirer vengeance de l’orgie 
dans laquelle la cocarde blanche avait été prise, 
et la cocarde nationale foulée aux pieds, et pour 
faire cesser l’accaparement des subsistances. 

IL n’est résulté de l'instruction perfidement 
sollicitée, pressée et surveillée sur ce point par 
Lafayette lui-même, contre la prétendue faction, 
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pour distraire de la vérité, que la preuve d'une 
accusation fausse, que des décrets de prise de 
corps contre de faux témoins. 

A l’époque du 28 février, eg y les complices 
du tyran trouvèrent le moyen de faire porter le 
peuple au donjon de Vincennes, pour faciliter 
son évasion protégée par les chevaliers du poi- 
gnard, ce fut encore la mème faction qui fut 
accusée. Il fallait punir de mort les officiers qui 
avaient bien saisi Le projet du scélérat Lafayelte, 
et qui avaient empêché le sang de couler. 

Les pièces qui établissent que les deux mou- 
vements étaient marqués dans les plans de 
contre-révolution, sont sous vos yeux, lisez et 


jugez. } 

_Si la journée du 10 août n'avait pas été victo- 
rieuse, si les projets mêmes des malveillants 
réussissaient, ce serait encore à la même faction 
qu'elle serait imputée. 

N'en est-ce donc pas assez, citoyens, pour 
vous ouvrir les yeux? Eh quoi, lorsque tout vous 
démontre que la marche que suivent aujourd’hui 
les ennemis implacables de la liberté, est la 
même que celle que suivait le château, dans 
tous ses systèmes de trahison; lorsqu'il vous est 
bien prouvé qu'elle est la même que celle qui 
était suivie par les complices de Lafayette, pour- 
quoi chercher à saisir une faction qui n’a jamais 
existé, plutôt que de vous attacher à frapper 
tous les instruments criminels du tyran? 

Lorsque la tête du tyran sera tombée, il n’exis- 
tera plus de faction, mais il existera encore iles 
intrigants qui voudront régner sous le nom des 
ministres, et disposer de loutes les places : ce 
sont ces hommes qu’il faut surveiller; ce sont 
ceux qui ne calomnient que pour faire couler le 
sang; ce sont ceux surtout, qui d'un homme 
qui n’est rien voudraient faire un dieu, parce 
qu'ils ne peuvent en faire un roi. 

Ce n’est pas parce qu'on le pense, ni parce 
qu'on le craint, qu'on vous dit qu'il est possible 

u’à l'instant de la mort du tyran on soit tenté 
e se donner un roi. 

Si c'est à la faction du 14 juillet ou du 10 août, 
qu'on veut imputer ce sentiment; c’est un ou- 
trage fait à la nation tout entière, qui a adopté 
tous ses actes. Non, les homines qui s’honorent 
d’être de cette faction, -n’abandonueront jamais 
la cause de la liberté. 

Si ce système existait, qui eùt empêché, le 
14 juillet, de faire la tentative? Qui eût empêché 
de la faire le 5 octobre? Qui eût empêché de la 
faire le 10 août? Hommes infâmes, vous n'ou- 
tragez les amis de la liberté, qui trois fois ont 
sauvé la chose publique, que pour empêcher que 
le tyran périsse sur l’échafaud, et que ses com- 
plices ne l’y suivent de près : vous ne les outra- 
gez qu'en haine de la Révolution, et que par 
amour du despotisme. 


Plusieurs membres : Ne calomniez donc pas! 


Thuriot. Si l'histoire est fidèle, ils auront 
bien à gémnir en la lisant : ces hommes qui, sous 
les nuances du patriotisme, pour soustraire là 
tyrannie au supplice, ne nous ont occupés que 
d’idées de faction et e mesures froidement com- 
binées, pour faire régner partout les dissensions, 
les haines. et allumer le feu de la guerre civile. 

Le peuple saura apprécier ceux qui le calom- 
nient; il saura apprécier ceux qui, se livrant 
aux idées combinées d’une sensibilité chimé- 
rique, portent l’atrocité jusqu’à supposer qu’une 
partie des Français pourrait être assez lâche, 
assez peu attachée à ses droits et à sa liberté, 


pour oser entreprendre de remeltre un despote 
sur le trône ? La nation tout entière ne se lève- 
rait-elle pas pour étouffer à l'instant tous les 
monstres qui auraient participé à un pareil 
attentat ? 

C'est toujours avec indignation que j'entends 
des membres annoncer qu’ils craignent les poi- 
gnards dans les murs dé Paris. L'homme qui 
remplit son devoir ne craint point la mort. 

. Qu'ils cessent de nous dire qu'ils ne sont pas 

libres, ces hommes qui, depuis l'existence de la 
Convention, renouvellent chaque jour les dia- 
tribes les plus sanglantes contre Paris? Que 
feraient-ils donc s'ils l’étaient davantage, ils 
voueraient donc par reconnaissance cette grande 
cité aux flammes, aux fers des assassins, pour 
assouvir leur vengeance? Laissez-les faire, et 
vous verrez bientôt périr la liberté, et monter 
sur l’échafaud tous ceux qui se sont rangés sous 
ses étendards. 

Qu'on ne nous parle plus des considérations 
posters, elles ne peuvent en imposer qu'aux 

ommes sans caractère ; elles ont toutes été pe- 
sées lorsqu'il a été question de voter la peine. 
Lorsque nous avons accepté nos mandats, nous 
connaissions la situation politique de la France, 
nous connaissions la ligue ; des cohortes étran- 
gères avaient pénétré sur le territoire de la Ré- 
publique: nous savions que nous avions un tyran 

juger d'après la loi; avons-nous hésité? Nous 
craindrions les puissances étrangères, après 
avoir proclamé hautement à l’univers que nous 
viendrions au secours de tous les peuples qui 
voudraient reconquérir leur liberté ? 

Citoyens, je ne fus pas dupe du stratagène 
employé par ceux qui sont en possession de 
nous peindre les puissances dans l'attitude qui 
convient au système qu'ils défendent. La lettre 

ui vous a été annoncée comme venant du roi 

‘Espagne n’est pas de lui. Elle est écrite par un 
prétendu envoyé qui n’a aucun pouvoir pour se 
mêler des affaires particulières de la France. 
C'est le même homme qui écrivit il y a quelque 
temps et me détermina à vous dire, après vous 
avoir fait sentir toute l’indiscrétion de sa lettre, 
que si vous étiez assez faibles pour prendre de 
pareils actes en considération, on ne tarderait 
pas à vous proposer de former un congrès de 
têtes couronnées pour juger le tyran. 

Il est clair que ce prétendu envoyé agit de 
concert avec les amis du despote. Que vous de- 
mande-t-il? Le temps d'écrire à son maitre pour 
qu'il sollicite le sursis que nous discutons. N’est- 
ce pas abuser de l’idée même de votre disposi- 
tion à l’indulgence? Quel sera le terme où s'ar- 
rêtera l'intrigue dans cette affaire? À quelle 
période porteront encore l'audace, ces homines 
qui semblent se faire un jeu de sacrifier les 
intérêts de la nation? 

Lisez la lettre, citoyens, refléchissez sur les 
circonstances qui l’out accompagnée, et vous 
serez aussi indignés que moi. 

Il est temps que la Convention prenne à l'égard 
des envoyés une mesure qui leur donne aux 
yeux des Français le caractère qu'ils doivent 
avoir, et qui les force de respecter les principes 
de la République. Vous le devez : n’en recon- 
naissez aucun qu'il n'ait communiqué ses pou- 
voirs aux représentants du peuple souverain. 

Revenons à la question du sursis : elle est 
simple et facile à résoudre. 

La nation nous a intimé sa volonté. En nous 
revétissant de tous ses pouvoirs, elle nous a 
chargés de juger le tyran, et non pas de tâcher 
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de le soustraire au supplice, par des stratagèmes 
perfides. La nature du crime déclarée, nous 
n'avions que le Code pénal à ouvrir. C'est en 
faisant l'application de ses dispositions, que 
nous avons prononcé; surseoir à l'exécution du 
décret de mort serait donc nous arroger un 
droit que nous n'avons pas, et porter atteinte aux 
règles de la justice qui doivent toujours être 
sacrées. 

Le délai demandé n’a pour but, à mon sens, 
que de favoriser ces menées sourdes employées 

ar les complices du tyran pour le rappeler sur 
e trône. 

Citoyens, craignez qu'on ne tire de ce sursis 
la conséquence que vous n'avez pas la conviction 
intime, que vous. doutez de la justesse de l’ap- 

lication de la peine, et que l’idée seule de la 
orce des puissances liguées, vous condamne à 
la pusillanimité, et vous empêche de remplir 
votre devoir. 

Craignez que, si les royalistes se rallient au- 
tour du Temple, déterminent un grand mouve- 
ment, et AG TS à enlever le tyran au sup- 

lice, la France entière ne vous accuse de vous 
tre laissés corrompre pour le sauver. Vous seriez 
coupables du crime de lèse-nation, si vous osiez 
balancer. 

Je demande donc que la Convention, se ren- 
fermant dans les termes de la loi, ordonne que 
le décret qui prononce la mort du tyran, sera 
exécuté dans les vingt-quatre heures, et que le 
conseil exécutif prendra, à cet égard, toutes les 
mesures de sûreté et police. 


Le Président. Je donne la parole au citoyen 
Casenave. 

Casenave (1). Citoyens, je sais qu’il m’appar- 
tient moins qu'à tout autre de me présenter à 
cette tribune, parce que je n'ai pas de lumière à 
Jpporers mais je cède à l'impulsion d'une âme 

ien intentionnée, en bravant toute la défaveur 
du moment; et je n’ai d'autre crainte que celle 
de ne pouvoir convaincre la majorité de l’Assem- 
blée des vérités dont je suis frappé. En mani- 
festant une opinion contraire à celle de Thuriot, 
je ne redoute ni le testament de mort de Louis, 
dont il s’est permis de nous menacer, ni même 
le sien. 


Plusieurs membres : On n'entend pas! 


Casenave. Au milieu des dangers qui mena- 
cent ma patrie, il est de mon devoir de vous 
exprimer la douleur profonde que je ressens 
déjà des maux incalculables qu'on lui prépare. 
Déchirée par les factions, en proie aux horreurs 
d'une guerre ruineuse et meurtrière, les moyens 
de prévoyance dont l'exercice est en vos mains, 
peuvent seuls la détourner de l'abime vers lequel 
elle est entrainée. 

Le sort de Louis XVI, que vous avez subor- 
donné à des considérations politiques, servira 
de mesure à nos nouvelles calamités, ou au 
bonheur et à la tranquillité de la nation. 

L'exécution de l'arrêt terrible que vous avez 
prononcé contre lui, serait le signal des mouve- 
ments hostiles de toute l’Europe, et celui des 
dissensions intestines, qu'un grand acte de pru- 
dence pourrait étouffer dans toute l'étendue de 
la République, en vous honorant aux yeux de 
tous les peuples. 


Les mèmes membres : On n'entend pas! 


(@) Bibliothèque de la Chambre des députés : 
tion Porliez (de l'Oise), tome 279, Le 55. 
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Casenave. L’effusion du sang d'un ennemi 
vaincu, son supplice précipité et étonnant par 
tant de circonstances que je me dispenserai de 
rappeler, susciteront, contre la patrie, des enne- 
mis puissants et innombrables, que vous vain- 
crez, j'espère, mais en sacrifiant à des triomphes 
désastreux, des flots de sang qui causeront le 
désespoir de milliers de familles : vous aurez 
attiré sur la France une guerre sanglante, sans 
qu’elle füt indispensable au raffermissement de 
la liberté rationale. Elle semblait vous com- 
mander de soumettre à la méditation du peuple 
souverain, dont nous ne sommes que les manda- 
taires, les causes de ces tristes événements. Nous 
en serons responsables, je ne me le dissimule 
pas, mais cette responsabilité, toute importante 
qu'elle est, peut-elle équivaloir à ja perte de 
100,000 soldats, qui sont nos frères, et à la ruine 
de la fortune publique ? À 

L'agriculture, le commerce et les arts, qui 
sont les sources fécondes de la prospérité géné- 
rale, sans laquelle la liberté n’est qu'une vaine 
illusion, vous reprocheront aussi, au nom de la 
société, la misère dont elle sera opprimée. Ci- 
toyens, que n'ai-je le talent de vous présenter 
avec la force des expressions qui conviennent à 
cet objet important, le tableau des considéra- 
tions majeures qui l’environnent! Mais votre 
sagesse et vos lumières y suppléeront. Elles vous 
inspireront, sans autre prévention que celle de 
l'amour du bien public, les précautions les plus 
conformes à ses vrais intérêts. Réfléchissez-Y, 
citoyens; vous allez peser de nouveau les desti- 
nées de la République : un acte de justice, trop 
rigoureux et trop précipité les compromet évi- 
demment. Vous pouvez encore conjurer tous les 
orages par une mesure qui convienne aux cir- 
constances critiques dans lesquelles nous nous 
trouvons. 

L'état fâcheux de nos finances, les besoins 
déplorables de nos armées, qui vous furent 
confirmés de plus en plus hier ; les horreurs d'une 
guerre sans exemple ; enfin, toutes les considé- 
rations humaines et politiques, devant lesquelles 
toutes les autres doivent fléchir, vous ordonnent 
aujourd’hui de laisser le glaive suspendu sur la 
tête de Louis XVI. 

J'achève d'acquitter les devoirs de ma cons- 
cience, en concluant à cette mesure de sùreté 
générale. Je la réclame pour l'intérêt et le salut 
de la FOUR L'histoire des siècles passés 
m'a démontré les périls qu'elle a à courir de la 
part de nos ennemis futurs, qu'il nous importe 
de ne provoquer par aucun prétexte. 

Je demande, en conséquence : 1° que l'exécu- 
tion du jugement que vous avez rendu contre 
Louis XVI soit suspendue jusqu'à l'acceptation 
de la Constitution par le peuple français ; 2° que 
ie décret à rendre à ce sujet soit délibéré par 
appel nominal. 

Le Président. La parole est à Barbaroux. 


Barbaroux. Citoyens représentants, la Con- 
venlion nationale doit-elle surseoir à l’exécution 
du jugement de mort qu'elle a prononcé contre 
Louis Gapet ? Je ne le pense pas, car je vois plus 
dans le sursis que je n’en trouve 
dans l'exécution. Mais n’y at-il pas quelques 
moyens de concilier tous les partis et de rendre 
la mort de Louis Capet, prononcée par la justice, 
non dangereuse pour la nation dans ses consé- 
quences politiques ? Je crois, Représentants, que 
cette question, quelque diflicile qu’elle soit, peut 
nous conduire à un résultat heureux, si nous 
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l'examinons sans passions. Permettez-moi de 
vous présenter quelques considérations écrites 
dans l’Assemblée même, et par conséquent dé- 
pouillées de tout ornement étranger. 

Les députés qui demandent le sursis à l’exé- 
cution ont adopté ce système par des vues de 
prudence. Ils craignent la guerre avec toutes les 

uissances de l’Europe, et ils imaginent que 
uis, condamné à mort, peut devenir un moyen 
politique d'obtenir la paix. Il y aurait une 
extrême légèreté à les blâmer de ces craintes, 
car les autres hommes qui parlent sans cesse de 
nos ressources, les ignorent eux-mêmes et sont 
incapables de nous donner un seul moyen de 
nous tirer du précipice où des fautes accumulées 
pendant cette campagne nous ont conduits, au 
milieu même @e nos victoires. 

D'un autre côté, ceux-là connaissent peu la 
perlide politique des Cours, qui s’imaginent 
qu'elles s'intéressent à l’existence d'un individu 
roi. Si d’un côté elles redoutent l'exemple terrible 
pour elles de la mort légale d’un roi, d’un autre 
côté elles ont l'espérance que la pitié formera 
dans l’intérieur de notre pays, un parti qui les 
servira Ou par ses agiltations, ou même par son 
inertie, etqu'alors leurs armes, devenues triom- 
phantes, renverseront la République française, 
d'où résuitera pour elles, et à leur avantage, 
l'affermissement de la royauté. L’est ainsi que 
les rois d'Angleterre se maintiennent chez eux, 
par le souvenir des malheurs qui suivirent la 
mort de Charles I‘, et que dès longtemps les 
despotes de l'Europe se sont servis de cetexemple 
pour retenir les peuples sous leur joug. Il est 
incontestable que, si la République française 
périssait, la liberté de l'Europe serait retardée de 
plusieurs siècles. 

Ceux-là se trompent grandement, qui pensent 
que les rois soient susceptibles de quelque atta- 
chement entre eux. Louis était prisonnier au 
Temple, la vie était entre les mains du peuple ; 
sa position a-t-elle empêché le roi de Prusse de 
s’avancer sur notre territoire ? Etest-ce la crainte 
de la mort, ou la force de nos armes qui les a 
repoussés ? Ceux-là sont encore dans l'erreur 
qui craignent de donner par la mort de Capet un 
prétexte aux puissances étrangères. 

Les prétextes ne manquent jamais aux rois 
lorsqu'ils veulent faire une guerre injuste; ce 
ne sont pas les raisons qu’ils cherchent, mais les 
convenances et les moyens ; de sorte qu'on peut 
assurer que s’il convient à l'Angleterre, à l'Es- 
pagne, à la [lollande et à la Russie de nous dé- 
clarer la guerre, et que si tels sont leurs moyens, 
qu’elles puissent espérer quelque avartage sur 
nous, il n’est pas douteux qu'alors elies ne nous 
déclarent la guerre, soit que Louis subisse à 
l'instant la peine de mort, soit que nous en 
suspendions l'exécution. 

D'un autre côté, quels inconvénients ne pré- 
senterait pas le sursis à votre décret? Il est une 
faction dont la tendance au pouvoir absolu est 
aujourd’hui très évidente, croyez qu'elle se ser- 
vira de votre décret, si vous prononcez le sursis, 
pour calomnier la Convention nationale (Vur- 
mures à l'extrême gauche) ; et comme elle est très 
habile, cette faction, dans l’art de la calomnie, 
je prévois douloureusement que la Convention 
nationale, investie detoutela puissance publique, 
doit pourtant succomber tôt ou tard sous les 
efforts liberticides. Ah ! sans doute aucune consi- 
dération humaine ne feraitfléchir votre opinion 
ni la mienne, s’il fallait commettre une injustice 
ou violer un principe ; mais lorsque au contraire 
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c'est la justice même qui a prononcé la mort de 
Louis ; lorsque toutes les considérations poli- 
tiques tirées de nos rapports avec les puissances 
étrangères ne présentent aucun danger pour 
nous dans cette condamnation, je ne vois pas 
pourquoi, dans ces circonstances, nous hési- 
terions de remplir le vœu de la loi et d'échapper 
nous-mêmes au danger qui nous presse. 
D'autres trouveront peut-être qu’il serait plus 
digne de notre courage de résister dès ce moment 
au danger; mais quand nous pouvons ôter aux 
“ateliers une arme terrible, dirigée contre 
nous, pourquoi refuserions-nous deles désarmer? 
La faction est là (1 désigne la Montagne) ; armée 
de calomnies, elle doit nécessairement entrainer 
à sa suite, sous ses drapeaux, cette foule d'hommes 
crédules, à qui l’on répète que nous sommes des 
royalistes. Quels ne seraient pas les malheurs de 
la patrie, si l'opinion publique se corrompait au 
point que, dans la division générale des esprits, 
il nous fût impossible de trouver des soldats 
pour nos armées et des matelots pour nos flottes ? 
Il faut donc faire exécuter Louis Capet, puisque 
le jugement en est prononcé; mais il faut aussi 
anéantir les factions. Pourquoi, lorsqu'un décret 
avait été porté, qui expulsait les Bourbons du 
territoire de la République, pourquoi nous a-t- 
on forcés de le rapporter ? La seule démarche 
des sections de Paris et leurs agitations au 
moment où vous l’eûtes rendu, ce décret salu- 
taire, ne vous en ont-elles pas démontré la né- 
cessité ? Pourquoi nous at-on parlé de la qualité 
de représentant que le peuple a conférée à Phi- 
lipped'Orléans? Ne sommes-nous donc pas soumis, 
comme représentants, aux lois de police et aux 
lois criminelles ? Pourquoi Philippe d'Orléans ne 
serait-il pas soumis à une loi politique qui exclut 
les Bourbons du territoire de la République? Il 
me semble avoir encore entendu cette singulière 
raison: Les ci-devant princes font vivre 1ne quan- 
tilé d'ouvriers. Il faudrait donc, dans ce système, 
rappeler la Cour; la Cour faisait vivre de sa 
corruption un nombre d'hommes bien plus consi- 
dérable. Paris a beaucoup perdu à la Révolution, 
je le sais ; mais est-ce avec des princes, et par 


: l'argent des princes, que cette ville réparera ses 


maux ? Non... C'est par la paix intérieure, c’est 
par l’industrie etle commerce qu'il faut y vivilier, 
en les encourageant. D’autres ont présenté aux 
Parisiens des cadavres et des poignards. IL faut 
aussi creuser des canaux pour cette ville et y 
amener les vaisseaux de l'Océan. Un jour, je 
développerai ce plan, auquel je travaillais 
lorsqu'on me proclamait l'ennemi de Paris; mais, 
dans les circonstances où nous sommes, il faut 
que l'expulsion des Bourbons tranquillise l'Em- 
ire. 
Je vote donc pour que la Convention natio- 
nale décrète que son jugement contre Louis 
Capet sera incessamment exéculé : mais que 
l'ordre définitif n'en sera donné qu'après que 
la Convention nationale aura prononcé sur le 
sort des Bourbons. Citoyens nos collègues, c’est 
à vous de prouver que vous voulez et la mort 
du ci-devant roi, et la mort de la rovauté. Ren- 
dez-vous au vœu fortement exprimé de tous les 
départements, et dans vingt-quatre heures nous 
n'aurons plus devant les yeux l'homme qui fut 
roi, et l'homme qui travailla constamment à le 
devenir. J : 

Je parlerai sur celle question, car Je veux 
qu'on donne à Philippe d'Orléans, exilé par la 
raison d'Etat, toutes les consolations, tontes les 
sürétés qui lui sont nécessaires, et qu une grande 
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nation doit lui prodiguer avec générosité; mais 
je veux surtout que les factions cessent, et je 
demande, avec la mort du tyran, l'exil des 
hommes de son sang. 

Le Président. La parole est au citoyen 
Guffroy. 

Guffroy(l). Citoyens, je viens à cette tribune 
avec le sentiment de la plus juste et de la plus 
profonde douleur. + 

Peuple français, ta liberté est en péril, et la 
justice est en pleurs ; quelques-uns de tes man- 
dataires, trahissant leurs devoirs et leurs ser- 
ments, sont les auteurs publics de ces dangers. 
(Murmures à droite et au centre.) 


Le f’résident rappelle l’orateur à l’ordre. 

Basire s'en indigne, il prétend que d’autres 
orateurs ont pris à partie l’extrême-gauche et 
qu'on ne leur a rien dit. 

Plusieurs membres (du centre) : C'est faux ! 

D'autres membres (à l'extrême-gauche) ; C'est 
vrai! 

Les mêmes membres (au centre) : Nommez-les! 


Basire. Buzot a insuité nominativement un 
représentant du peuple. 


Génissieu, Buzot n’a nommé personne. 
Duhem. Si; il a nommé d'Orléans. 
Birotteau. !l a bien fait. 

Charlier crie et gesticule violemment. 

Le Président le rappelle à l’ordre. 
Charlier crie encore et gesticule davantage. 


Le Président. Je vais consulter l’Assemblée 
pour savoir combien de temps il convient que 
vous lui fassiez perdre. 


Basire assure qu'on n’ajamais eu de président 
plus partial. 


Le Président rappelle Basire à l’ordre. 


Guffroy. Hier, 19 janvier ils ont bien démon- 
tré à la nation entière que l'ignorance, l'oubli 
et le mépris des Droits de l’homme enfantent 
les malheurs publics et la dépravation des gou- 
vernements : hier, ici, la loi et la vérité ont été 
violées dans ce sanctuaire qui devrait être leur 
dernier asile; hier toute idée d'ordre a été 
perdue : mais hier aussi l'agitation du crime 
a fait tomber son masque. 

J'appelle en ce moment sur nous l'attention, 
la protection et la vengeance de la nation 
entière. 

L'attention pour recueillir, avec exactitude, 
tous les faits dont hier nous fûmes les témoins ; 
la protection, pour soutenir les défenseurs de 
la Déclaration des droits et de la justice ; la 
vengeance contre les mandataires infidèles qui 
ont ouvertement foulé aux pieds les lois protec- 
trices du bonhenr et de l'égalité. 

Les observateurs impartiaux conviendront avec 
moi que depuis l'élan patriotique qui abolit la 
royauté, que depuis que nous avons déclaré 
vouloir fonder une République, nous n'avons 
rien fait de grand pour la félicité de nos frères; 
tout le monde sait que depuis quatre grands 
mois nous nous trainons dans les décombres du 
trône et de la royauté, sans avoir le courage 
d'en jeter le colosse dans le cloaque du crime : 
mais enfin, à travers d'une foule de calomnies, 


(4) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
lion Portiez (de l'Oise), tome 979, n° 61, 
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payées sans doute, à travers d’une foule de chi- 
canes misérables, à force de demandes réitérées, 
de cris poussés au nom de la liberté, nous étions 
arvenus au moment de prononcer, au nom de 
la nation, la peine due à l'auteur de tous nos 
maux ; et il faut que la France entière sache 
x +u nous n’étions parvenus à obtenir la faculté 
e prononcer sur le sort du tyran, que parce 
que ceux qui se sont montrés ses plus zélés dé- 
fenseurs croyaient et s'étaient vantés d’être sûrs 
de la majorité des suffrages et pour l’arracher 
à l’échataud. s 

Nous étions donc enfin parvenus à cet instant 
cruel et fatal où les lois nous font un devoir de 
prononcer la destruction d’un homme pour le 
salut de tous. e É 

Nous avions procédé à cette opération terrible 
avec ce sentiment profond et juste qui doit seul 
guider la conscience de l’honnête homme. 

Louis XVI, dernier roi des Français, avait été 
presque unanimement reconnu traître à la pa- 
trie, et convaincu de conspiration : nous l’avions 
ainsi déclaré tous comme juges; car c'est comme 
juges seulement que nous avons prononcé sur 
son sort. La volonté nationale et un décret tra- 
çaient notre devoir. 

Ainsi, je le répète, comme juges nous l'avions 
universellement déclaré convaincu du crime de 
conspiration. 

Comme juges nous n’avions plus qu’une seule 
chose à faire, c'était l'application de la peine, 
et cette application ne s’ajourne pas. 

Mais des hommes astucieux, et je le dis fran- 
chement, des amis du roi, ceux qui avaient clan- 
destinement voulu diriger sa conduite contre la 
nation, sont venus mêler à ces questions judi- 
ciaires une pare question politique : celle de la 
ratification du jugement par le peuple, celle de 
l'appel au peuple. 

Cette question politique fut écartée par une 
majorité très prononcée, et cette majorité a 
si à la France les horreurs de la guerre 
civile. 

À propos de guerre, permetlez-moi de vous 
faire faire ici un rapprochement. Souvenez- 
vous, Français, que ceux qui ont été les artisans 
de l'intrigue de l’appel au peuple, ceux qui con- 
séquemment ont voté pour la guerre civile, sont 
précisément les mêmes hommes qui ont voté 
pour la guerre extérieure et offensive, sont les 
mêmes hommes qui se sont offerts au roi pour 
raffermir son trône quand ils étaient chargés 
par le peuple de l'en précipiter. 

Je reviens à ce que je disais à l'instant. Après 
avoir écarté la question coupable de l'appel au 
peuple, et continuant la seconde partie du ju- 
gement à rendre, nous avons appliqué la loi. 

Elle est D alarm ceux qui savent respec- 
ter sa volonté sainte, les vrais amis des lois ont 
voté pour la mort, et ce vœu a été exprimé avec 
ce profond sentiment qui honorent les juges : 
l'homme a gémi de la sévérité du magistrat. 

L'arrêt de mort a été prononcé ; le silence qui 
tue les rois, lui a imprimé un caractère indélé- 
bile de grandeur et de force qui fit concentrer 
les soupirs des intrigants. 

Mais, si ces hommes n'ont pas eu l’impudeur 
de troubler cette majestueuse sévérité, ce n’est 
pas qu'ils eussent abjuré les sentiments pervers 
qui les animent; ils se promettaient bien d’a- 
néantir ce vœu national en fomentant des trou- 
bles anarchiques, en cherchant à amoindrir la 
force de la volonté générale, en cherchant à api- 
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toyer sur le sort du tyran, en publiant ici que 
la nation pouvait lui faire grâce (1), en cher- 
<hant même à étouffer le vœu exprimé des repré- 
sentants de la nation, par une manœuvre cou- 
pable et concertée sans doute avec le bureau 
entier des secrétaires, en proposant enfin de sur- 
seoir à l'exécution du vœu de la justice. 

D'abord on avait fait courir le bruit et à des- 
sein sans doute, pendant plus d'une heure que 
dura le dépouillement du scrutin, qu’il n'y avait 
qu'une seule voix qui fixât la majorité pour la 
mort (2). 

Vite un homme (ancien garde du roi) qui, sous 
prétexte de maladie, n'avait point assisté à la 
délibération de la première partie du jugement, 
se présente comme un spectre à cette tribune 
pour prononcer sur la peine (3). (Vifs murmures 
au centre.) 


Jard-Panvillier. J'atiteste KR le citoyen 
Duchastel a servi en qualité de soldat, et non de 
garde du roi. 


Dueos. Je demande le décret d'accusation 
conire le membre qui a servi dans la garde du 
roi ; car on ne peut être de la maison du roi sans 
être coupable, témoin Marbot qui avait été garde 
du corps, et qui était un des meilleurs patriotes 
que je connusse dans l’Assemblée législative. 


Boyer-Fonfrède. Président, maintenez la 
rte à l’orateur, c’est un trait précieux pour 
‘histoire que celui qu’offrent deux hommes 
opinant dans le même sens, dont l’un s'attache 
à exalter les vertus patriotiques et l'attachement 
désintéressé des Bourbons à la patrie, et dont 
l’autre assure qu'on est sans honneur et sans 
probité quand, pour son malheur, on a approché 
du palais des rois. 


Guffroy. En second lieu, les secrétaires au 
lieu de se borner à compter, comme cela se pra- 
tique, le nombre des votants par le seul nombre 
des présents, se sont engagés dans un calcul fait 
exprès pour égarer l'attention. (Murmures.) 

our augmenter la masse de la majorité absolue, 
nécessaire au jugement, ils ont compté stricte- 
ment le nombre des députés, ils ont diminué de 
cinq le nombre des absents par commissions, et 
ils ont par suite augmenté d'autant la difficulté 
d'atteindre à la majorité des voix. (Nouveaux 
murmures,) 

Ils ne s’en sont pas tenus là; ils ont mis, dans 
la même masse, des suffrages très disparates; il 
leur a suffi presque de savoir que les voix ten- 
daient à écarter la peine prononcée par la loi, 
pour en faire un ensemble à opposer à la majo- 
rité qui, vers le milieu de l'appel nominal, parais- 
sait en faveur des dispositions de la loi. 

Hier, Salle l'a avoué à cette tribune, lors de 
la vérification de la liste à imprimer. ({nterrup- 
lions et murmures prolongés.) 

Cette vérification, qui devait être faite dans un 
comité, mais qui est venue à l'appui du décret ; 

(4) Le système du sursis parait avoir été connu de 
Louis Capet, car il voulut parler au peuple; car la veille 
de l’exécution on avait découvert un complot de faire 
crier grâce; car la veille de l’exécution on avait fait je- 
ter des imprimés portant qu'il fallait crier grâce, que 
le peuple pouvait le faire; car peu de jours avant on 
nous megaçail du courroux de la Cour de Saint-James, 
si nous faisions punir le tyran; car........... CAT: 42 
ere , ete (Note de l'auteur, lors de l'impression de 
son discours.) 

(2) Tous les secrétaires avaient voté pour l’appel au 
peuple et pour la réclusion. 

(3) Le bruit s’est répandu, dans une grande partie 
de la salle, que c'était Gorsas qui l'avait fait avertir. 
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cette vérification que l’on ne nous a fait faire 
que pour obtenir de fait au moins Le sursis d'un 
jour, que l'on ne nous a fait faire que pour 
écarter l'exécution de la loi, ce qui est un crime ; 
que pour favoriser les projets des ennemis de 
la République; cette vérilication, dis-je (lisez le 
rocès-verbal d'hier), nous a prouvé encore que 
es secrétaires avaient changé sciemment le vœu 
de 23 ou 28 députés qui, après avoir, comme 
Mailhe, satisfait au devoir de juges, avaient fait 
une proposilion indépendante de leur suffrage, que 
les secrétaires avaient appelée restriction, tandis 
qu'ils avaient seulement manifesté le désir de 
faire une motion après le jugement définitif 
qu'ils prononçaient (1). 

(De violents murmures interrompent l'oraleur.) 


Boissieu. Puisque le membre se permet des 
calomnies, je demande qu’on lui retire la parole. 


Lasouree. Je dis, citoyens, et je le dis, dans 
toute la sincérité de mon cœur, que l'opinion du 
membre qui est à la tribune tend à déshonorer 
pour toujours la Convention aux yeux de la pos- 
térité, en dénonçant le bureau comme prévari- 
cateur. On croit que le recensement n’a pas été 
bien fait, que les voix ont été recueillies d’une 
manière infidèle; c'est poser en question si le 
jugement du tyran est bien prononcé, oui ou 
non (Murmures à l'extrême gauche); c'est poser 
en question si le bureau, qui a inscrit les suf- 
frages, est un bureau. 

J'en appelle à la bonne foi de chacun de vous; 
si on fait croire que le bureau a prévariqué, les 
ennemis de la chose publique ne diront-ils pas 
que le jugement de Louis Capet a été une intrigue 
abominable, une intrigue ténébreuse? (Nouveaux 
murmures à l'extrême gauche.) 


Plusieurs membres : Mais c'est tout le contraire! 


Lasource. Ecoutez-moi jusqu'au bout. (Les 
murmures continuent.) J’entre parfaitement dans 
le sens de ceux qui veulent supposer le contraire, 
et je vais prouver que je les entends. 

Ils veulent dire que l’opinant n’entend pas 
prouver que les secrétaires ont mis moins de 
voix pour la mort qu’ils n'en devaient mettre; 
qu’ils ont diminué le nombre des suffrages pour 
la mort et augmenté les suffrages pour la dèten- 
tion. 

Eh bien, je dis, moi... (Inlerruplions) que si 
l'on croit que le bureau a été capable d'intidé- 
lités dans ce sens, rien n’empêchera les ennemis 
de la République de dire et de faire voir à leur 
tour qu’ils ontété coupables dans un autre sens; 
car, du moment qu'un fonctionnaire public est 
capable de trahir son devoir dans un sens, il 
est capable de le trahir pour un autre objet. 

Rien ne me parait plus dangereux, citoyens, 
que ces diatribes virulentes, qui tendent à 1ésho- 
norer la nation et qui n'arriveraient à rien 
moins qu'à éluder le jugement rendu contre 
Louis Capet. 


(4) Ici j'ai été interrompu par tous ceux qui avaient 
voté pour l'appel au peuple, et par quelques autres, 
notamment par Grangeneuve, et surtout par les re 
mons de Lasour-e qui, malgré le procès-verbal de la 
veille dont je lui puis à la tribune, voulut crier que ce 
que je disais tendait à énerver le jugement de mort du 
tyran; mais j'eus boau lui parler raison, lui rappeler 
que le procès-verbal de la veille prouvait qu'au lieu 
dune majorité de cinq voix, il y en avait une de 56, 
uu lieu de se coucher dans les bancs comme dans la 
journée du 40, il voulut se montrer à la tribune, même 
sans marque distinctive, tant cst grand son courage... 
(Note de l'auteur.) 
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Je demande donc à la Convention nationale, 
au nom d'elle-même, au nom des pères du 
peuple, au nom de la nation qui nous jugera, 
que l'on retire la parole au préopinant, à moins 
qu'il ne rentre dans le fond de la question, qui 
est de savoir s’il y aura sursis, Oui ou non, sur 
le jugement de Louis Capet. 

‘observe encore que l'erreur du bureau a été 
réparée par l’appel nominal d’hier. 

e demande enfin que Guffroy efface de son 
opinion le mot sciemment. . 

Il est nécessaire que l’orateur réplique et se 
disculpe, car l'honneur de la nation et le salut 
de la patrie en dépendent. ; 

Quant à moi, je déclare que je n’apporterai 
jamais ici l'esprit de parti : je suis sans pas- 
sion, et je me lèverai toujours contre ceux, 
quels qu'ils soient, qui voudront avilir la Con- 
ventivn nationale. 


Grangeneuve. J'appuie la motion de La- 
source; il faut ou que les imposteurs se taisent ou 
que le bureau soit changé et qu’on fasse un 
* nouvel appel. 

Un grand nombre de membres au centre : Ap- 
puyé! appuyé! 

Dufriche-Walazé, secrélaire. Je demande la 
parole pour justifier la conduite du bureau. 


Quinette. Je demande si l’inculpation est 
appuyée par la majorité de l’Assemblée. 

Guffroy. Tant de manœuvres ne me laissent 
pas la faculté d'être indulgent; il ne m'est pas 
possible d’avoir confiance en des hommes qui 
ont évidemment usé d’une combinaison arbi- 
traire dans le recensement des suffrages. (Hur- 
mures.) 

Je tais la démarche de l’un d'eux (Manuel) 
qui, sans nécessité, fuyait ses fonctions. Où 
allait-il avant la connaissance du nombre des 
suffrages? Et pourquoi ne continuait-il pas de 
travailler au recensement avec ses collègues qui, 
depuis trois quarts d'heure, combinaient le 
résultat qui fut trouvé fautif en faveur du vœu 
pour la mort? Pourquoi le bureau tout entier 
n’a-t-il pas consulté l'Assemblée sur le classe- 
ment des suffrages? Pourquoi en a-t-il changé 
plusieurs qui prononçaient comme Ja loi le 
veut? 

S'il n'y avait eu que celte dernière faute, je 
l'aurais attribuée à La seule erreur; mais l’en- 
semble de la conduite des secrétaires qui, tous, 
je le répète, ont voté pour la grâce du roi, en 
foulant aux pieds les principes et toute notion 
de justice, en mellant leur volonté à la place de 
la loi; mais, citoyens, cet ensemble fait taire 
l'indulgence et écarte toute idée de simple 
inexactitude (1). (Interruplions violentes et mur- 
mures prolongés.) 

Je sais bien que, la majorité absolue une fois 
acquise, cinquante voix de plus ne changent 
pas Ja nature du jugement; mais il ne faut pas 
que la Convention nationale souffre, sans impro- 
bation, une semblable conduite. On avait d'ail- 
leurs proposé quatre commissaires contrôleurs, 
pourquoi le bureau n’a-t-il pas appuyé lui-même 
cette demande”? Le résultat de sa conduite et de 
son vœu me prouve que son dessein n’était pas 


(1) Ces réflexions, loin d’énerver le décret de mort, 
l'affermissent, et c'est un bonheur pour les têtes qui 
parlent de politique, que tous les secrétaires aient voté 
contre la mort, La Providence encore s’est en cela servi 
des méchants pour affermir le vœu des amis, des sou- 
tiens de la liberté. (Note de l'auteur.) 


[Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [19 janvier 1793.] 


de favoriser l'avis pour la mort, qui pourtant de 
leur aveu a prévalu. à Ra 

J'ai dû, Français et concitoyens, j'ai dû vous 
retracer celte conduite avec l’amertume de 
l’austérité républicaine, avec l’âpreté d’un Franc; 
j'ai dù dénoncer à la France entière cette con- 
duite qui nous traine depuis longtemps d’inci- 
dents en incidents, pour vous faire toucher au 
doigt que l'erreur de la vertu n'est pas aussi 
astucieusement obstinée, que les sincères amis 
du bonheur général ne multiplient pas tous les 
jours les obstacles et les intrigues sur la route 
de ceux qui veulent franchement et tout haut 
arriver au résultat heureux de la fondation d’une 
bonne République. ; è 

Mais, je le répète, j'ai vu hier avec indigna- 
tion les prétendus amis des lois, les prétendus 
amis de Pons, les prétendus amis de la souve- 
raineté du peuple, offenser l'humanité, fouler 
aux pieds la justice et prêcher avec insolence 
l'anarchie et le malheur en proposant la grâce 
du tyran sous la forme de divers modes de 
sursis. 

Dufriche-Valazé, secrélaire. J'insiste, Pré- 
sident, avant que l'orateur n'arrive à cette 
partie de son discours, pour avoir la parole et 
défendre le bureau contre les inculpations faites 
à son égard. 

Le Président consulte l’Assemblée. 


(La Convention décrète que Dufriche-Valazé 
sera entendu.) 

Dufriche-Valazé, secrétaire. C'est, repré- 
sentants du peuple, plus pour vous que pour moi 
que je prende la parole. Je suis votre ouvrage, 
et depuis que vous m'avez élevé au grade de 
secrétaire, je ne sais quelle fatalité semble s'at- 
tacher à moi, j'en ignore complètement les 
motifs : je n'ai fait que remplir les devoirs que 
je m'étais imposés dans tous les moments de ma 
vie. 

Si c’est votre cause que je défends, c’est aussi 
la mienne, et pour laquelle j'ai redoublé d’acti- 
vité dans ces moments périlleux et actifs. Ne 
croyez pas que je m'avilisse au point de m'ir- 
riter, quoique je sois forcé d’interpeller mon 
collègue; mon caractère me le défend. La 
France entière écoute, je soutiens que les secré- 
taires ont scrupuleusement rempli leur devoir, 
malgré les inculpations qui leur sont faites. 

Mais il est besoin que je retrace un peu les 

faits. L'appel nominal était fait; et malgré que 
la Convention se soit imposée l'attitude la plus 
grave, il régnait cependant encore, dans de 
certains instants, assez de tumulte involontaire 
pour que vos secrétaires fussent obligés d’in- 
terpeller quelques membres dont la faiblesse de 
voix ve permettait pas d'entendre les accents, 
pots qu'ils fussent obligés de leur faire répéter 
eurs suffrages par plusieurs reprises. Ils le 
répétaient. Vous avez une connaissance parfaite 
du fait. J'ai moi-même interpellé à différentes 
fois plusieurs membres de répéter ce que je 
n'avais entendu. Cependant on se. succédait 
rapidement à cette tribune. Il était possible 
qu'il se glissât quelques erreurs qui fussent 
réparables, puisque la liste devait être lue le 
lendemain, et que le lendemain la ratification 
devait se faire. Ainsi, si ce premier jour il s’est 
glissé quelques erreurs, ces erreurs-là, comme 
réparables, ne doivent pas être imputées à vos 
secrétaires. 

Il s'en était glissé une relative au citoyen 
Dumont. Nos secrétaires avaient cru entendre 
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qu'il avait voté pour la détention, et il a déclaré 
qu'il avait voté pour la mort. Nos secrétaires, 
tranquilles à leur bureau, habitués à voir la 
calomnie échoir, ont reçu de quelques journa- 
listes, qui travaillent dans cette enceinte, une 
liste qui constate que ce même citoyen Dumont, 
sur le rapport de ces mêmes journalistes, avait 
voté pour la détention. 

J'observe encore que vos secrétaires, faisant 
en neutralité les fonctions de jurés de tribunal, 
doivent relire à chacun des membres, leur décla- 
ration ou leur vœu, et que la besogne et le 
travail de vos secrétaires soient soumis au len- 
demain; car vous savez trop bien que jamais 
un témoignage ne se recueille sans que lecture 
en soit donnée à celui qui l’a fait. Cela ne se passe 
pas différemment dans les instructions crimi- 
nelles. Vous avez été entendu et vous avez en- 
tendu destémoins, vous savez très bien que lors 
même que le greffier reçoit le plus exactement 
les dépositions, recueille le plas exactement les 
observations, il est sujet à des erreurs que le 
témoin supprime. On ajoute quelque chose lors 
de la lecture qui est faite. 

Eh bien, vos secrétaires ont agit de même. 
Ils ont fait le lendemain la lecture du procès- 
verbal, à l'effet de corriger les erreurs qui 
auraient pu se glisser ou de réparer les omissions 
qui auraient pu se produire. J'estime qu’ils ont 
fait leur devoir, tout leur devoir, et je demande 
à la Convention de dire, par son vote, si elle 
approuve les inculpations qu'on a portées contre 
eux. 


Le Président. Je mets aux voix la propo- 
sition de Valazé, et j'estime avec lui que, si le 
bureau a failli, il doit être changé; ou bien 
qu'on doit s'élever, en retour, contre ceux qui 
portent, à cette tribune, des accusations pareilles. 


(La Convention passe à l’ordre du jour, motivé 
sur ce que les secrétaires ne sont pas inculpés 
à ses yeux.) 


Grangeneuve. Je demande que Guffroy soit 
censuré. 

(La Convention passe à l’ordre du jour, motivé 
sur ce qu’elle improuve toute cette partie de 
son discours.) 


Le Président. La parole est à Guffroy pour 
donner la fin de son opinion. Je prie l’orateur 
de ne pas sortir du sujet et de traiter simple- 
ment la question du sursis. 


Guffroy. Français, quand un jugement est 
rendu, quand la voix impérieuse de la loi s’est 
fait entendre, quand la volonté souveraine a parlé, 
quand chacun de nous doit, comme sujet, obéir et 
se taire, proposer un sursis contre la volonté 
du souverain, c’est être rebelle. : 

Français, on-a proposé, dans le sanctuaire de 
la législation, de violer les principes conserva- 
teurs de l’ordre social et de la sécurité publique : 
à douleur! ce sont des hommes envoyés pour 
soutenir l'énergie de la loi qui ont osé proposer 
d’y porter atteinte. 1 ; 

On a proposé d'examiner si quelque raison 
politique, ou quelque motif d'intérêt national, 
ne pouvait pas porter la Gonvention à faire dif- 
férer l'exécution de l'arrêt de mort prononcé 
contre Louis Capet!1! ’ ; 

Comment se peut-il que la Convention natio- 
nale ait écouté une semblable proposition? Oui, 
je soutiens, moi, qu’elle {end à déshonorer cetle 
Assemblée. Voilà ce qui peut la diffamer, ce qui 
peut l’avilir. Et quand cette proposition fut sou- 
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tenue hier par certaines personnes avec achar- 
nement, je me suis demandé si nous délibérions 
parmi les délégués des rois, ou parmi les man- 
dataires d’un peuple libre; je me suis demandé 
si les ennemis de la République naissante étaient 
ici coalisés pour l’étouffer; je me suis demandé 
si nous devions succomber sous les efforts des 
anarchistes, qu ont l'audace de se proclamer 
les soutiens de la loi au moment même où ils 
veulent la renverser. 

En effet, citoyens, mettre en question si des 
considérations politiques peuvent déterminer la 
Convention à ordonner que le supplice du tyran 
soit différé au delà des délais fixés par la loi, 
c’est offenser la justice et l'humanité, c’est dire 
qu'on ne veut pas fonder une République. 

C’est offenser la justice; car quiconque ne veut 
pas exécuter ce que la loi prescrit cesse d’être 
juste; quiconque veut que le glaive de la loi 
diffère 4 frapper un coupable fait courir à la 
société entière les risques d’une chance favorable 
au perturbateur de l'ordre. Oui, c’est offenser la 
justice, car tout nous apprend que la peine doit 
être la plus voisine possible du délit. 

L'humanité est offensée, car celui qui est con- 
damné à la mort, subit cette peine chaque jour, 
au moins à son réveil. 

C’est enfin offenser la nation entière, c’est ne 
pas vouloir fonder une République; car, par le 
décret qui reculerait l’époque de l'exécution de 
l'arrêt de mort, vous blesseriez les droits immor- 
tels de l'égalité, base des Républiques; cette 
égalité sacrée serait effacée de notre code. Ci- 
toyens et collègues, si, par quelque considération 

ue ce soit, vous mettiez votre volonté à la place 
Es la volonté impérieuse de la loi, elle cesserait 
d'être égale pour tous, et vous vous rendriez 
coupables du plus grand attentat. Oui, la mort 
doit être réservée à ceux qui tenteraient de ren- 
verser cette égide de la liberté; et vous seriez 
tous parjures, sivous souffriezplus longtemps ie 
l'on discutât cette question dans une assemblée 
d'hommes envoyés pour fonder une République 
sur les bases de l'égalité la plus parfaite. 

Vous favoriseriez ouvertement l'anarchie, si 
vous souffriez que l'on discutàt plus longtemps 
cette question liberticide; car l'anarchie naît du 
renversement des lois; et ceux qui nous accusent 
tous les jours de vouloir les offenser, viennent 
aujourd'hui nous proposer, avec une obstination 
inconceyable, de suspendre l'exécution de la 
loi, de mettre notre volonté à la place de la loi. 

Si vous voulez les écouter encore, déchirez 
donc la loi qui veut qu'un criminel soit suppli- 
cié dans les vingt-quatre heures de son arrêt; 
déchirez donc la Déclaration des droits, et dites 
qu'il existe encore un privilège en faveur d’un roi. 

On a voulu parler de politique. La politique 
des Républicains est de n'en avoir pas, la poli- 
tique des Républicains est de maintenir la loi 
avec sévérité. ; pa , 

Oui, citoyens, je le répète, vous seriez de 
punissables parjures, si, dès les premiers pas de 
la République, vous souffriez que l’on vous pro- 
posât cette violation qui tue la liberté et l'éga- 
lité. , 

D'après ces considérations, je demande que 
l'Assemblée, se maintenant dans La véritable 
dignité qu'elle a montrée en prononçant sur le 
sort du tyran, décide que larrèt de sa condam- 
nation sera envoyé sur-le-champ au ministre 
de la justice, avec injonction de le faire exécu- 
ter dans les délais accoutumés, et au lieu ordi- 
naire des exécutions de tous les criminels. 
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Le Président. Je donne la 273 à Condor- 
cet pour motiver son opinion (1). 

Condoreet, Citoyens, quelque parti que vous 
preniez dans la question importante qui nous 
occupe, il exposera la patrie à de grands dan- 
gers. J'ai essayé de les peser, et j'avoue que je 
ne me suis pas senti la main assez ferme pour 
tenir cette balance; il est cependant un danger 
qui se rencontre dans le parti d’une prompte exé- 
cution, et qui m'a paru mériter toute votre 
attention. C’est le seul dont j'aie été véritable- 
ment effrayé; mais je crois qu'il est en votre 
pouvoir de le détourner, je ne vous parlerai 
donc que de ce danger et des moyens de 
l'éviter, 

Jusqu'ici nous n'avons eu à combattre que des 
rois suivis de leurs armées, auxquelles l’habi- 
tude de l’obéissance et la chaîne d’une disci- 
pline sévère ne permet pas d'examiner la justice 
de la cause pour laquelle elles combattent. Les 
nations restaient incertaines ou plutôt for- 
maient pour nous des vœux secrets que les évé- 
nements pouvaient transformer en secours efi- 
caces. Aujourd'hui les rois s'efforcent d’inspirer 
aux peuples qu’ils gouvernent leur haine pour la 
France, et de rendre nationale la guerre qu'ils 
lui ont déclarée. Le moyen qu’ils emploieront, 
c'est celui qui est si familier aux Cours, la 
calomnie. Ils diront que la Convention n’a 
immolé Louis que pour satisfaire à sa vengeance; 
ils nous peindront comme des hommes avides 
de sang. Pour rendre la nation française plus 
odieuse, ils étendront sur elle les mêmes repro- 
ches; ils diront que vous avez cédé à la terreur 
que vous inspirait un peuple livré à l’anarchic 
et dominé par des sentiments féroces. Citoyens, 
c’est là le seul moyen de nous nuire que les des- 
potes aient entre leurs mains, je n’en puis 
craindre aucun autre; mais si nous somines 
unis, 8i notre conduile devient digne de notre 
cause, nous pouvons aussi le braver. 

Lorsque j'ai vu mes collègues monter à la tri- 
bune pour émettre leur vœu, j'en ai remarqué 
plusieurs, parmi les patriotes les plus ardents 
et les plus fermes, ne prononcer la mort qu'en 
gémissant. Eh bien, abolissez la peine de mort 
pour tous les délits privés, et réservez-vous 
d'examiner s’il faut la conserver pour les délits 
contre l'Etat. Cette question est différente. Des 
considérations qui sont sans force, quand il 
s'agit des délits privés, acquièrent alors une 
haute importance, tandis qu'au contraire les 
motifs les plus puissants d'abolir la peine de 
mort perdent une grande partie de leur poids. 

Un prompt jugement est encore un devoir de 
l'humanité, et cependant à Paris on se plaint 
que les prisons sont remplies d’accusés; on 
cherche à répandre des terreurs sur leur sort: 
on parle des mouvements qui se préparent; 
quelle en est la cause ? C'est qu'il n'existe pour 
Paris qu’un seul tribunal ; la loi en a déterminé 
un pour chaque département, mais cette égalité 
apparente cache une inégalité réelle; car, où 
serait l'égalité si on laisse un seul tribunal ici 
pour 800,000 hommes, là pour 200,000 ? Je de- 
mande donc aussi de porter à trois le nombre 
destribunaux criminels de Paris. 

Vous avez jusqu'ici témoigné une sollicitude 
active pour le maintien de la liberté, on vous 
a même accusés de l'avoir exagérée. Je ne vous 


(1) Bibliothèque de la Chambro des députés : Collec- 


Lion Portiez (de l'Oise), tome 279, n° 61. 
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propose pas d'y renoncer; mais jg vous demande 
d'y ajouter une sollicitude bienfaisance. 
Hâtez-vous de décréter les lois qui établissent 
l'adoption; hâtez-vous d'assurer le sort des 
enfants nés hors du mariage, faites en sorte que 
les noms d'enfants trouvés et de bâtards ne 
souillent plus une langue républicaine. 

Les besoins de l'Etat obligent d'établir des 
impôts, mais il existe des moyens de faire en 
sorte qu’il ne pèse plus sur le pauvre; hâtez- 
vous de vous en occuper. Î 

Un citoyen respectable qui cherche depuis 
longtemps à détruire les maux que la fureur du 
jeu entraine après elle, Dusaulx a préparé un 
rapport sur cette loterie ci-devant royale, qui 
est à la fois un impôt onéreux, une source de 
misère et un foyer de corruption; hâtez-vous 
de l'écouter, et ne craignez point de détruire, 
en abolissant cette loterie, une des sources du 
revenu public. On peut vous proposer des 
moyens qui, en reparant celte perte, loin d’être 
onéreux aux pauvres, leur offriraient de nou- 
velles ressources. 

Soumettez à l'examen de l’humanité et de la 
justice ces lois, inutiles et barbares, qui don- 
nent à un créancier sur la liberté de son débi- 
teur un droit que ni la nature, ni l'intérêt bien 
entendu du commerce ne peuvent avouer. 

L'organisation des secours publics demande 
tous vos soins; mais l'humanité exige encore 
des mesures provisoires. En voyant nos prome- 
nades publiques couvertes d'hommes chargés 
de blessures, privés de leurs membres, réduits 
à l'impossibilité évidente de pourvoir à leurs 
besoins; peut-on reconnaitre une nation où 
l'égalité a été solennellement proclamée ? Si la 
société veut que cette égalité ne soit pas un 
vain nom, ne doit-elle pas à ces hommes une 
retraite et la subsistance ? 

Telles sont, citoyens, les lois dont la nécessité 
de repousser une calomnie dangereuse vous fait 
un devoir de vous occuper; alors si les despotes 
osent encore vous reprocher le jugement de 
Louis, vous leur direz: Nous avons puni un roi; 
mais nous avons sauvé 100,000 hommes. 

Il existe en Europe une nation qui aime sin- 
cèrement la liberté, même en se trompant sur 
la nature de ce droit sacré, et sur les moyens de 
le conserver; là l'esprit public règne avec éner- 
gie. La justice et l'humanité de ses lois l'ont 
fait respecter dans un temps où l'Europe entière 
gémissait sous une jurisprudence absurde et 
barbare. Aujourd'hui les ministres de l'Angle- 
terre cherchent à exciter cette nation contre 
nous ! Croyez-vous qu'ils osent continuer leurs 
calomnieuses déclamations, lorsque vous pour- 
rez leur dire : Nous avons aboli la peine de 
mort et vous la conservez pour un vol de quel- 
ques schelings, et elle subsiste encore dans votre 
Code pour des délits créés par la loi pour des 
crimes imaginaires. Vous livrez les débiteurs à 
l'avidité, à l'humeur de leurs créanciers! et nos 
lois, plus sages el plus humaines savent respec- 
ter la pauvreté et le malheur. Jugez entre vous 
et nous, et voyez auquel des deux peuples le 
reproche d'inhumanité peut être adressé avec 
plus de justice. 

Citoyens, si vous prenez le parti le plus sévère, 
quelques dangers qui vous menacent, ils ne 
pourront vous atteindre pourvu que par des lois 
sages, humaines et justes, vous sachiez vous 
rendre respectables et chers à l'humanité partout 
outragée, et partout opprimée. 

Plusieurs membres demandent l'impression du 
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discours de Condorcet et l'envoi aux départe- 
ments. 


(La Convention décrète l'impression et l'envoi.) 


Garran-Coulon. Je demande que pour la 
la réunion des esprits, on décrète, dès ce moment, 
l'abolition de la peine de mort. Président, je 
demande à énoncer mon opinion, on ne l'a 
pas entendue. Je demande aussi à faire une 
observation importante. 


Le Président. Je vous inscris à la suite, 
mais pour l'instant la parole est à Thomas Paine. 


Brissot. J'étais inscrit avant Paine, Prési- 
dent, je réclame la parole. J'en avais fait le 
sacrifice pour empêcher le trouble ; mais, après 
ce qui a été dit, j'estime qu'il est plus que jamais 
de mon devoir de parler. 

Le Président. Vous avez la parole. (Mur- 
mures.) 


. Brissot. Citoyens, pourquoi ces murmures; 
je ne sache pas que la discussion soit fermée 
par un décret de la Convention? 

Je conçois aisément les terreurs qui doivent 
agiter de bons patriotes, en voyant qu'on veut 
pes l'existence d'un homme qui a sacrifié 

son ambition tant de milliers de ses frères; 
et qui plus que moi a dù les partager, moi qui 
ai senti de bonne heure une haine profonde, et 
contre les tyrans, et contre leurs valets? Qui 
plus que moi désire leur destruction? Qui plus 
que moi est persuadé que tous les supplices ne 
peuvent expier les forfaits de cet homme ? 

Mais une plus haute considération doit ici 
nous diriger, il ne s’agit pas de l'existence d’un 
homme, ceux-là seuls ne sont pas à la hauteur 
de la question, qui ne voient ici qu’un homme, 
sg ne vous parlent que de ses crimes; il s’agit 

e l'existence, du bonheur ou du malheur de la 
République. 

’est une fatalité bien déplorable pour les 
vrais amis de la liberté, que de voir de si grands 
intérêts attachés au jugement d’un individu si 
exécrable; mais cela est. Gherchons de bonne 
foi quel parti peut convenir le mieux à ce grand 
intérêt, et surtout ne calomnions pas récipro- 
quement nos intentions, car les intentions sont 
le plus cruel obstacle à la communication de la 
vérité. Elles effrayent les gens de bien qui sont 
unis : elles rendent suspects Les hommes coura- 
geux qui disent la vérité. Ne jugeons que les 
raisons, le ciel seul peut juger les intentions. 
En jugeant par la raison, on ne risque pas de 
s'égarer. Eh! qui dans la crise fatale où nous 
sommes, peut se laisser emporter à ses passions, 
peut se jouer légèrement du sort de 25 millions 
d'hommes ? 

De quoi s'agit-il ici? De cette unique ques- 
tion : Est-il de l'intérêt politique de la France, 
que l'exécution de Louis soit retardée? Je dis 
oui, et je le prouve. 

On ne me contestera pas que cette exécution 
blessera l'intérêt politique de la France, si je 
prouve qu'elle aura contre elle l'opinion géné- 
rale de l'Europe, qu’elle sera un prétexte pour 
aliéner les nations amies de la France, qu'elle 
diminuera le nombre de nos amis, qu’elle aug- 
mentera le nombre de nos ennemis, sans néces- 
sité, à une époque désastreuse, et sans que nous 
puissions opposer à cette coalition universelle 
cette grande association, dans un seul jugement 
de la nation entière; association qui seule pou- 
vait nous donner les forces nécessaires, La 
nation n’a rien à craindre tant qu'il y aura 


unité d'opinion, parce que les cours malveil- 
lantes ne hasarderont jamais. de heurter une 
masse aussi imposante; parce que, quoique ces 
rois aient à leur disposition des armées nom- 
breuses, leurs efforts seront toujours impuis- 
sants dans une guerre contre une nation entière, 
tant qu'ils n'auront pas pour eux le vœu de 
leurs propres nations; car les choses en sont 
venues au point que, même sous le despotisme, 
l'opinion nationale fait tout, et est partout 
Maintenant consultée; et voilà pourquoi ce 
cabinet de Saint-James prend tant de peine pour 
corrompre l'opinion des Anglais ; voilà pourquoi 
la cour de Vienne joue aujourd'hui le même jeu 
dans l’Autriche, et cherche par tous les moyens 
à nationaliser la guerre. Voilà pourquoi Fré- 
déric-Guillaume n'ose retourner à Berlin; il 
craint l'opinion et l'insurrection : voilà pour- 
quoi tous défendent nos papiers; mais les actes 
solennels d’une nation libre se jouent des inqui- 
siteurs, proclament les droits éternels des peu- 
ples, et lui font partout des prosélytes; je le 
dis avec la confiance d’un homme qui, dans ses 
études de révolution, a pétri mille fois cette 
matière. Ayez pour vous l'opinion des nations 
de l'Europe, ou en d’autres termes soyez grands 
et justes, et la guerre sera bientôt finie, et les 
tyrans seront anéantis ou tranquilles. Pourquoi ? 
C’est parce que tous les tyrans craignent des 
insurrections à l'instar de la Révolution fran- 
çaise, et Georges vous le prouvera. Ces insur- 
rections peuvent être allumées à chaque ius- 
tant par tous les fléaux qu’entraine la guerre, par 
les pertes d'hommes, les impôts, le renchérisse- 
ment des denrées, la banqueroute, etc.; d’où il 
résulte une guerre longue et nécessairement 
impossible, et que surtout une guerre de la 
tyrannie contre la liberté est presque imprati- 
cable, à moins qu’elle ne soit favorisée par l’éga- 
rement des peuples. 

Puis donc que l'opinion des peuples de l'Eu- 
rope vaut pour vous des armées, il faut mettre 
cette opinion de votre côté, dans toutes vos 
opérations; il faut la mettre de votre côté dang 
la quon qui vous agite, et maintenant de 

uel œil croyez-vous que l'exécution immédiate 
de Louis sera accueillie en Europe ? 

IL y a deux espèces d'hommes en Europe, les 
hommes libres de tout préjugé, et ceux qui 
tiennent encore aux préjugés dérivant de l’es- 
clavage. Les premiers, envisageant philosophi- 
quement la question, n’y verront qu'un supplice 
inutile à la liberté, car jamais un républicain 
ne pourra être amené à croire que pour que 
25 millions d'hommes soient libres, il faut qu'un 
homme meure ; que sans l’effusion de son sang, 
la liberté serait en danger; jamais un républi- 
cain ne croira que pour tuer la royauté, il faille 
tuer celui qui la possédait; car il en résulterait 
qu'il faut tuer aussi tous ceux qui peuvent la 
posséder. 

Cette vérité est tellement forte chez tous les 
républicains, que si cette question était traitée 
en Amérique, j'ose affirmer que sur 4 millions 
d'habitants il n'y aurait pas une voix pour Ja 
mort. Quant aux hommes encore imbus des pré- 
jugés du royalisme, ils penseront qu’une grande 
nation devait dédaigner d'exercer ses vengeances 
sur un individu méprisable, retenu dans les 
fers, que les habitudes précédentes ont natu- 
rellement amené au crime. Les tyrans, qui ont 
besoin d'irriter les nations contre vous, sauront 
exciter la pitié des peuples, en leur peignant le 
supplice de Louis sous les traits les plus déchi- 
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rants. Ils leur diront que Louis n’a été condamné 
qu’à une faible majorité; ils avanceront hardi- 
ment que des membres ont été intimidés ou cor- 
rompus; que les formes ont été violées; que ce 
jugement n’a été que le produit de la passion de 
quelques hommes qui craignirent tellement le 
jugement de la nation, qu’ils ont refusé de 
consulter son vœu. Et, forts de tous ces men- 
songes, forts des sentiments . auront 
excités contre vous dans le cœur de leurs peu- 
ples, ils parviendront enfin au terme de leurs 


vœux, à Celui de populariser, de nationaliser la ; 


coalition générale des tyrans contre nous. 

Rassurés sur la crainte des insurrections chez 
eux, tous ceux qui gardent encore la neutralité 
vous déclareront là guerre avec d'autant plus de 
confiance, qu’ils auront pour eux le vœu de leurs 
nations, et qu’ils croiront que vous n'avez pas le 
vœu de la vôtre, puisque vous n'avez pas voulu 
la consulter. (Murmures et interruptions à l'ex- 
trème gauche.) 


Billaud-VWarenne. Savez-vous la cause de 
ce bruit; c'est que Brissot demande le rapport du 
décret qui condamne à mort le tyran. 


Duhem. Je demande que Brissot soit censuré 
et rappelé à l'ordre. 


Brissot. Tel va être, citoyens, et je le prédis 
avec une douloureuse confiance, tel va être le 
résultat de l'exécution immédiate; et, voilà 
pourquoi j'ai proposé hier, en condamnant Louis 
Capet, à la mort de suspendre l'exécution du juge- 
ment jusqu’après la ratificationtle la Constitution 
(Nouveaux murmures à l’extrèine gauche). Rien 
n’honorerait plus la Convention, si elle voulait 
écouter avec calme les citoyens qui parlent pour 
le sursis (Bruil). 


Plusieurs membres (à driûte)r iclament la conti- 
nuation du discours de l'orateur et déclarent 
qu'ils se retireront, s’il n’est pas entendu en 
silence. 


Brissot. Je trouvais dans mon amendement 
le moyen de dépasser les desseins de vos ennemis 
intérieurs el extérieurs, j'y trouvais un moyen 
noble de concilier votre: ntérêt avec votre dignité; 
car ici, ce n’est pas par la crainte de la guerre 
que vous feriez fléchir votre justice ; mais c'était 
le désir de connaître, avant son exécution, 
l'opinion et non pas le vœu de la nation fran- 
çaise. 

Votre opinion, en condamnant Louis à mort, 
était que vous abolissiez la royauté ; par là vous 
effrayiez les tyrans, en leur faisant entrevoir à 
l'avenir un pareil sort: mais en même temps 
vous conserviez l'attachement des nations à votre 
cause; vous leur prouviez que vous ne sacrifiez 
point Louis à votre vengeance personnelle, que 
vous vouliez l'opinion Hstibnale sur ce point. 
Or, citoyens, il est impossible, dans ce système, 
que les tyrans puissent vous calomnier ; il est 
impossible qu’ils puissent effectuer contre vous 
leurs desseins de guerre universelle. Vous n'avez 
donc plus qu'à combattre les ennemis qui se sont 
déclarés, et vous parviendrez aisément à les 
combattre. Et quand, malgré leur système, ils 
auraient l'adresse de joindre de nouveaux alliés 
à leur cause, qu'aviez-vous à craindre? La nation, 
que vous auriez associée à votre jugement, serait 
là pour soutenir votre ouvrage, qui serait alors 
le sien. 

Oh ! combien c’est malheureux pour la France, 
que la grande idée de cette association nationale 
conventionnelle n'ait pas réussi! Cependant le 


[Gonvention nationale] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. (19 janvier 1193.] 


remède au mal est encore dans vos mains; il est 
dans le sursis ; un sursis vaut mieux que l'acte 
lui-même. Vous avez à craindre, me dira-t-on, 
des puissances étrangères. Je répondrai que non. 
Je m'indignerais sans doute de voir qu'on épar- 
gnât le roi pour arrêter la flotte anglaise, ou pour 
plaire au cabinet de Madrid. A cet égard, l'ordre 
du jour que vous avez adopté sur la lettre de 
l'ambassadeur d'Espagne était bien digne de vous. 
Je ne crains pour Ja République, ni les satellites 
de l'inquisition anglaise, ni ceux de l'Espagne: 
ce que je crains, c'est que vous acheviez de 
perdre, par l'exécution immédiate de Louis, les 
amis que votre Révolution vous a faits en Angle- 
terre ; chez les Irlandais, qui l’adorent; ce que 
je crains, c'est qu’il devienne impossible de dé- 
tromper la nation anglaise sur le caractère de 
cruauté qu'on vous prête ; ce que je crains, c’est 
de vous perdiez l'estime des Américains libres, 

ont l’alliance va, dans peu, vous devenir néces- 
saire, indispensable, et des hommes éclairés qui 
forment l'opinion générale dans toute l'Europe, 
cette opinion sans laquelle une guerre univer- 
selle contre vous est impossible. 

Citoyens, ce que je vais vous dire paraitra 
peut-être paradoxal à ceux qui n’ont pas réfléchi, 
donnez un grand exemple de modération et la 
Révolution sera faite en Europe. Elle le sera sur- 
tout en Angleterre dans quelques mois. Dans le 
cas contraire, la Révolution générale non seu- 
lement estretardée, mais il s'en fera aussitôt une 
contre vous. 

Je dis plus, vous n’avez pas un moment à 
perdre pour la prévenir. Si Louis est exécuté (et 
J'en ferai moi-même la motion) il faut dès demain 
voter la guerre avec l'Angleterre, la Hollande et 
l'Espagne, contre tous les tyrans de l'Europe, 
parce qu'elle est inévitable de leur part, non pas 
tant qu’ils seront irrités de la mort de Louis, 
mais parce que tous ces tyrans, résolus d'écraser 
notre liberté,et dans cette liberté, celle de toute 
l'Europe, croiront avoir trouvé dans cette mort 
un prétexte séduisant aux yeux de leurs peuples, 
pour colorer leur guerre liberticide, pour la 
nationaliser, pour la généraliser. 

Maintenant êtes-vous prêts pour cette guerre 
universelle? Citoyens, je vous dirai ma pensée 
sans être imprudent ou réservé. 

Quel que grand que soit partout le délabre- 
ment de vos armées, quoique par une conspi- 
ration dont il faudra bientôt connaître la source, 
vous n'ayez pas même quelques milliers de 
soldats sur les Pyrénées où plus de 40,000 Fran- 
çais devraient maintenant protéger le drapeau 
tricolore, quoique cette guerre doive achever 
d'épuiser vos finances, doive vous fermer vos 
colonies, ruiner votre commerce; quoique des 
milliers de vos frères doivent y périr, je ne ba- 
lancerai pas, et aucun Français ne balancerait 
si cette guerre paraissait nécessaire, si la cause 
en était essentielle et indispensable pour l'af- 
fermissement de notre liberté. Mais que de 
malheurs, que de sang perdu pour un seul 
homme ! 

Citoyens, s'il ne s'agissait que de notre sang, 
ce serait un crime de chercher à l’économiser. 
Mais ne pas songer à économiser le sang de nos 
frères, qui ont fait tant de sacrifices et qui en 
font tous les jours, c'est un autre crime. 

C'est done, me dit-on, encore une fois, c'est 
donc la crainte de la guerre qui fait fléchir votre 
justice? non, mais la crainte de verser un sang 
précieux pour une cause inutile à la liberté. 

Pour que cette liberté soit réellement solide, 
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vous verrez à l'instant jaillir partout du sein de 
la terre, des armées, des trésors, des soldats. 
Mais faire la guerre pour un individu !.. dont la 
mort seule peut affermir la liberté de 25 millions 
d'hommes, c’est rétrécir l'âme, c'est paralyser 
les républicains qui pourraient l'avilir, s'ils 
mettaient tant d'importance dans la mort d’un 
individu. 

. Citoyens, voulez-vous prouver aux puissances 
étrangères que vous ne les redoutez pas, que 
votre modération n’est pas l'effet de la crainte ? 
Décrétez une notification à l'Angleterre, à l'Es- 
pagne, qui les force à désarmer ; elles céderont 
ou résisteront. C’est alors quela guerre deviendra 
nécessaire, juste et légitime, vous aurez à l’ins- 
tant un million de soldats. Si vous suspendez 
l'exécution, vous dit-on, il y aura des troubles 
dans les départements. à l’armée, dans Paris, et 
c’est leur opinion que nous cherchons à consulter 
lors de la ratification; car leur inconcevable 
silence devrait nous alarmer: c’est pour épargner 
le sang de nos frères, qui font tant de sacrifices 
pour nous, que nous suspendons cette exécution. 
. Quant à l'insurrection dont on vous a parlé, 
je vais répondre à cela, si l’on doit céder, j'en 
conclus que nous ne sommes pas libres; j'en 
conclus que la liberté est anéantie, si nous 
sommes obligés de sacrifier à cette crainte, le 
salut de la République entière. Mais, citoyens, 
c'est une terreur contre Paris; la tranquillité 
des bons citoyens me rassure; s’il était possible 
de les consulter tous, ils vous diraient: Songez 
moins à nous; vengez, consultez l'intérêt de 
toute la France, etsoyez sûrs que, quels quesoient 
vos décrets, nous les soutiendrons tous. 

Ï n’y a que des brigands qui cherchent à 
violer vos décrets, et s'ils osaient se porter à 
quelques excès, nous sommes ici. J'entends 
exciter des craintes de tous côtés ; jusqu’à ce 
que la Constitution ait donné des moyensefficaces 
pour maintenir la sûreté, nous serons dans un 
état de crise. Opposons à nos ennemis la tran- 
quillité d’une bonne conscience, et la fermeté 
des hommes résignés à tous les événements. 

Pesons, ciloyens, pesons notre devoir. Je vais 
vous prouver que l'exécution immédiate du juge- 
ment de Louis, vous enlèverait vos amis, aug- 
menterait le nombre de vos ennemis, vous atti- 
rerait une guerre ouverte. Je vous ai prouvé 

u'en suspendant l'exécution jusqu’après la rati- 
fication de la Constitution, vous conciliez avec 
la justice la magnanimité qui vous convient; 
vous vous conciliez les nations, vous gardez vos 
amis, et vous déjouez les projets de vos ennemis. 
Je vous ai prouvé qu’en vous mettant sous la 
sauvegarde de la nation, vous écartiez les troubles 
intérieurs; vous devez donc adopter ce sursis, 
je préfère de le fixer à la ratification de la Cons- 
titution, parce que ce terme est conforme aux 
principes, parce que par là vous aurez une appro- 
bation nationale. 

Observez enfin qu'aucune des objections qui 
ont été faites contre l'appei au peuple ne peu- 
vent s'appliquer à cette mesure, car l'appel for- 
çait la souveraineté nationale de prononcer, et 
ici vous ne faites que fixer un terme pour con- 
naître l'opinion nationale. nd | 

Citoyens, je vous parle ici dans la sincérité 
de mon cœur, et mes commettants n'auront pas 
à me reprocher leur malheur. Je ne fais qu'un 
vœu, maintement que je vous ait dit mon opi- 
nion,et ce vœu est bien ardent, c'est que toutes 
les prédictions que j'ai faites ne s’accomplissent 
pas. 


Louis Legendre. Pour vous démontrer que 
la question qu'on a soumise à la discussion, ne 
devait pas en faire une, c'est que cette question 
a été abordée. Tous les orateurs ont eut mille 
peines pour être entendus. Tout a été mis en 
usage pour obtenir un sursis. On a mis en avant 
l'humanité; et certes l'humanité est l'apanage 
d’un homme républicain. On a présenté plusieurs 
mesures politiques; moi, mon opinion n'est 
fixée que sur le droit de la nature. Je laisse la 
politique dans les Cours des rois, parce qu’elle 
l'a servi qu’à enchainer les peuples. On à fait 
craindre une faction qui voulait remettre un 
tyran sur le trône ; mais on n’a pas fait atten- 
tion que le moment de mettre un tyran sur le 
trône est passé. Il s'est trouvé une occasion où 
cela eût été possible, et j'invite tous mes collè- 
gues, et tous ceux qui m'entendent, de le dire. 
S'il avait existé une faction qui eût voulu mettre 
un tyran sur le trône, certes le 10 août en four- 
nissait l'occasion. Souvenez-vous dans quel état 
était l’Assemblée législative: la majorité était 
vendue à la Cour. C’est la minorité qui a sauvé 
la chose publique. Eh bien! citoyens, dans un 
moment comme celui-là, tous les amis du peuple 
ont crié aux phalanges qui se portaient au 
château : Ménagez le tyran; ce n’est pas là l’ins- 
tant de le faire périr; il faut le laisser, pour 
qu’une assemblée de représentants puisse en 
faire un exemple à tous les peuples de l’univers ! 

Citoyens, si Louis Capet eût été poignardé ce 
jour-là, n’était-il pas possible de faire porter un 
régent sur le trône ? Je ne crois pas aux factions ; 
je ne crois point aux poignards ; car iln'yena 
pas assez sur la terre pour m'intimider; je crains 
encore moins l'or, car je confesse que mes fai- 
bles talents m'ont mis à l'abri de la corruption. 
L'on nous a dit qu’il fallait abolir la peine de 
mort, adopter cette paix qui est proposée, dans 
un moment où il faut qu’un tyran porte. sa tête 
sur l’échafaud. Vous l’a-t-on proposée, quand un 
malheureux, sorti de la foule des citoyens, a 
commis un crime particulier ? Non, et cela n'ar- 
rive que lorsque le tyran est prêt à payer de sa 
tête. Je demande que l’Assemblée ne se sépare pas 
sans qu'elle ait pris un parti dicté par la sagesse 
et l'humanité. Citoyens, je déclare qu’il n’y a pas 
lieu à surseoir ; je déclare qu'il faut que le tyran 
porte sa tête sur l'échafaud, puisque la loi a 
prononcé. Il a été condamné, et ceux qui ont 
voté pour sa mort ne l’ont fait que parce que la 
justice et la loi leur en faisaient un devoir. Je 
demande donc, en conséquence, que l'Assemblée 
décrète qu'on ira aux voix, aussitôt que Thomas 
Paine, que beaucoup de mes collègues ont désiré 
d'entendre, aura parlé; en cas de doute, on pas- 
sera à l'appel nominal. 

Le Président. Je donne la parole à Thomas 
Paine. 

Thomas Paine monte à la tribune et prie 
un des secrétaires de donner lecture de son 
opinion. 

Baneal, secrétaire, fait cette lecture : 

Citoyens, je vous ai déjà présenté mes raisons 
contre la résolution d’infliger la peine de mort à 
Louis. Le manuscrit contenant mes motifs fut 
remis entre les mains du président aussitôt après 
que la première discussion fut ouverte ; mais 
comme beaucoup de membres avaient la parole 
avant moi, et que la discussion fut fermée avant 
que mon tour füt arrivé, je n'ai pu faire con- 
naître à l’Assemblée les motifs de mon opinion. 

* Je le regrette aujourd’hui, non pas seulement 
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Parce que mon discours contenait des motifs 
Particuliers qui m'avaient engagé à préférer à la 
mort la réclusion de Louis pendant la guerre, et 
son bannissement après la guerre, mais par rap- 

rt à ce que j'ai à dire sur la question nouvelle. 
LE question de sursis aura moins d'effet sur ceux 
qui ne m'ont pas lu, et paraitra peut-être obs- 
curee 

Marat. Je soutiens que Thomas Paine ne peut 
voter dans cette question; étant quaker, ses 
principes religieux s'opposent à la peine de 
mort,..., (Murmures au centre.) 

Plusieurs membres demandent que l'interrup- 
teur soit rappelé à l’ordre. 

Bancal, secrétaire, continue : 

Gitoyens, tout ce qui s’est pu depuis n’a 
servi qu'à ma prouver la bonté des motifs qui 
m'ont décidé. Je regrette très sincèrement le vote 
qui a été adopté hier dans la Convention pour la 
peine de mort. À 

J'ai pour moi l'avantage de quelque expérience; 
il ya vingt ans à peu près que je me suis 
engagé dans la cause de la liberté, en contri- 
buant à la révolution des Etats-Unis d'Amérique. 
Mon langage a toujours été le langage de la 
liberté et de l’humanité, et je sais par expérience 
que rien n’exalte tant l’âme d’une nation que 
l'union de ces deux principes dans toutes les 
circonstances. 

Je sais que l'esprit public de la France, et par- 
ticulièrement celui de Paris, a été échauffé et 
irrité par les dangers auxquels on a élé 
exposé, mais, si nous portons nos idées en 
avant et vers le terme où ces dangers et l'irri- 
tation qu’ils ont produite, seront oubliés, alors 
nous serons à portée de voir que ce qui noue 
paraît aujourd’hui un acte de justice ne paraîtra 
alors qu'un acte de vengeance. (Murmures à l’ex- 
trême gauche.) 

Mon anxiété pour la cause de la France est 
devenue maintenant mon anxiété pour son hon- 
neur; et s'il m'était réservé, après mon retour 
en Amérique, d'écrire l’histoire de la Révolution 
française, j'aimerais mieux avoir à rappeler 
mille erreurs dictées par l'humanité, qu’une 
seule inspirée par une Jules Le sévère. 

J'ai voté contre FADPE au peuple, parce qu'il 
m'a paru que l'Assemblée, pour cette question, 
s'était fatiguée inutilement; mais j'ai voté ainsi, 
dans l'espoir que l’Assemblée prononcerait contre 
Louis la même punition qu'aurait votée la nation, 
au moins dans mon opinion, c'est-à-dire ré- 


clusion pendant la guerre, et le bannissement : 


après la paix : c’est en effet la punition la plus 
efficace, puisqu'elle comprend toute la famille 
en même temps, ce qu'aucune autre peine ne 
DEN OpERRR Je suis encore contre cet appel aux 
assemblées primaires, parce qu'il existe une 
meilleure méthode. 

La Convention actuelle a été élue pour former 
une Constitution qui doit être soumise à l’accep- 
tation de ces assemblées. Lorsque cette accep- 
tation sera faite, il existera, par une conséquence 
nécessaire, une autre Assemblée, une autre élec- 
tion; car nous ne devons pas supposer quela durée 
de la Convention actuelle doit s'étendre au delà 
de cinq à six mois. Un nouveau choix de députés 
quart donner l'opinion de la nation entière, sur 
a convenance ou la disconvenance de la punition 
prononcée, et avec autant d’eflicacité que si vous 
aviez consulté à présent les assemblées primaires 
sur cet objet. Comme la durée de nos fonctions 
ici ne peut pas être très longue, c’est une partie 
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de notre devoir de considérer l'intérêt de ceux 
qui doivent nous remplacer; car si, par un acte 
dérive de nous, le nombre de nos ennemis 
trangers est inutilement augmenté et le nombre 
de nos àmis considérablement diminué, dans un 
temps où les finances de la nation seront plus 
épuisées qu’elles ne le sont aujourd'hui, nous 
serions injustifiables d’avoir ainsi, sans néces- 
sité, accumulé les obstacles sur les pas de nos 
successeurs. Ne précipitons donc pas nos déci- 
sions. 

La France n'a maintenant qu'un seul allié, 
les Etats-Unis de l'Amérique, et cet allié est la 
seule nation qui puisse lui fournir des provi- 
sions navales, car les royaumes du Nord de 
l'Europe, qui les lui procurent ordinairement, 
sont ou seront bientôt en guerre avec elle. Or il 
arrive malheureusement ici que la personne qui 
est l’objet de la présente discussion est regardée, 
dans les Etats-Unis, comme Jeur meilleur ami, 
comme celui qui leur a procuré leur liberté. Je 
puis vous assurer que son exécution y répandra 
une affliction universelle, et il est en votre pou- 
voir d'épargner cette affliction à vos meilleurs 
amis. Si je pouvais parler la langue française, 
je descendrais à votre barre, et au nom de tous 
mes frères d'Amérique, je vous présenterais une 
pétition pour surseoir à l’exécution de Louis. 
(Murmures prolongés à l'extrême gauche.) 

Thuriot. Mais c'est une dérision; ce n’est pas 
là le langage de Thomas Paine. 


Dubhem, Basire ef autres membres de gauche : 
On ne doit pas entendre cette opinion, Paine ne 
sait pas le français; l'opinion nest peut-être pas 
de lui. (Hurmures à droite et au centre.) 

Plusieurs membres (du centre): Vous devez 
entendre cette opinion comme les autres. 


Marat monte à la tribune et interroge Thomas 
Paine. — 11 descend de la tribune et s'adresse 
à l'Assemblée : Je dénonce le truchement, et je 
soutiens que ce n’est pas là l'opinion de Thomas 
Paine. C’est une méchante et infidèle traduction. 

Garran-Coulon. J'atteste à la Conven- 
tion que Thomas Paine m'a dit qu’il entendait 
assez le français, et il a l'original de l'opinion 
de ce que vous lit Bancal. 

(IL interroge à son tour Thomas Paine et déclare 
ensuile que ce dernier atteste la fidélité de la tra- 
duction.) 


Baneal, secrétaire, continue la lecture : 

Votre conseil exécutif vient de nommer un 
ambassadeur près des Etats-Unis, qui doit faire 
voile sous quelques jours. Rien ne serait plus 
doux pour vos alliés que s’il pouvait leur tenir, 
à son arrivée, ce langage, qu’en considération 
de la part que Louis Capet a eue à Ja révolution 
américaine et de l’affliction que les Américains 
pourraient ressentir de son exécution, vous avez 
sursi à la peine de mort. 

Ah! citoyens, ne donnez pas au despote d’An- 
leterre le plaisir de voir monter sur l’écha- 
aud, l'homme qui a aidé à retirer de leurs fers 

mes frères chéris d'Amérique. (Murmures pro- 
longés à l'extrême gauche.) 


:Baneal, secrétaire, demande, au nom de 
Thomas Paine, que Ja Convention nationale 
veuille bien entendre un autre discours. 

(La Convention, malgré l’opposion de l'extrême 
gauche, ordonne que cette lecture sera faite. 
Baneal, secrétaire, fait cette lecture : 
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OPINION de THOMAS PAINE, dépulé du Pas-de-Ca- 
lais, sur l'affaire de Louis Capet, adressée au 
Président de la Convention nalionale (1). 


Citoyen Président, 


Avant ar la Convention décide du sort d 
Louis XVI, je demande la permission de pré- 
senter quelques observations sur ce sujet. 

Mon mépris et ma haine pour le gouverne- 
ment monarchique sont assez connus; ma COm- 
passion pour les infortunés, amis ou ennemis, 
est également profonde. 

J'ai voté pour mettre Louis Capet en jugement, 
parce qu’il était nécessaire de prouver à l'uni- 
vers la perfidie, la corruption et l'horreur du 
système monarchique. La masse des preuves que 
vous avez sous les yeux le constate suffisam- 
ment. Il en résulte que la monarchie, quelque 
forme qu'on lui donne, despotique ou limitée, 
devient nécessairement le centre autour duquel 
se formeut et se rassemblent tous les genres de 
corruption, et que le métier de roi détruit auss 
certainement toute moralité dans un honme, 
que le métier de bourreau toute sensibilité. Je 
me rappelle que, pendant mon séjour en Angle- 
terre, je fus extrêmement frappé d'un mot de 
M. Anthoine aux Jacobins, lequel est parfaite- 
ment conforme à l’idée que j'énonce : Faites-moi 
roi aujourd'hui, disait-il, ef je serai demain un bri- 
gand. 

Pour mon compte, je suis très porté à croire 
que si Louis Capet füt né dans un état obscur, 
tel, par exemple, que celui de fermier, et s'il 
eût vécu dans le cercle d’un voisinage estimable, 
il n'aurait point été un méchant homme. Nous 
remarquons ses vices ou plutôt ceux du système 
monarchique; non qu'ils soient plus grands que 
ceux de ses prédécesseurs, mais parce que nos 
yeux sont maintenant ouverts; et, malgré cela, 
la véritable situation où il se trouve réduit est 
due beaucoup moins à lui-même qu’à l’Assemblée 
constituante, qui, de son autorité privée et sans 
l’ayeu de la nation, le rétablit sur le trône, 

J'étais à Paris lors de la fuite ou de l’abdi- 
cation de Louis XVI; et, lorsqu'il fut repris et 
ramené, la proposition de lui rendre le pouvoir 
suprême me frappa d'étonnement; quoique ja 
ne fusse pas encore citoyen français, je fis tout 
ce qui dépendait de moi pour y mettre obstacle, 

Une petite société, composée seulement de 
cinq personnes, deux desquelles, indépendam- 
ment de moi, sont aujourd'hui membres de la 
Convention, prit alors le nom de société républi- 
caine. Cette société s’opposa au rétablissement 
de Louis XVI, non seulement à raison des fautes 

ui lui étaient personnelles, mais avec le projet 
d6 renverser entièrement le système monarchi- 
que et d'établir le système républicain et l’égale 
représentation, 

e traçai en anglais, dans cette vue, quelques 
propositions qui furent traduites avec de légers 
changements, et signées, pour être affichées en 
placard, par Achille Duchâtelet, maintenant lieu- 
tenant général des armées de la République, et 

our lors l’un des membres de notre société. La 
Li exigeait la signature d'un citoyen au bas de 
toute affiche. 

Le placard fut déchiré par Malouet, et porté 
dans cette même salle pour en faire un chef 
d'accusation contre le signataire, l’auteur et 


(4) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 281, n° 60. 


leurs adhérents; mais telles sont les révolutions 
des choses, que ce papier y paraît encore une 
fois dans un objet bien différent : c’est pour rap- 
peler à la nation l'erreur de ce jour malheu- 
reux, celte erreur funeste de n'ayoir pas rejeté 
Louis XVI de son sein, et pour plaider aujour- 
d'hui en faveur de son bannissement, de préfé- 
rence à la peine de mort. 
Le placard était conçu en ces mots ! 


« Frères et concitoyens, 


« La tranquillité parfaite, la confiance mu- 
tuelle qui régnaient parmi nous pendant la fuite 
du ci-devant roi, l'indifférence profonde avec 
laquelle nous l'avons vu ramener, sont des signes 
non équivoques que l'absence d’un roi vaut 
mieux que sa présence, et qu'il n'est pas seule- 
ment une superfluité politique, mais encore un 
fardeau très lourd, qui pèse sur toute la nation. 
. « Ne nous laissons point tromper par des sub- 
tilités; tout ce qui concerne cet homme-là, se 
réduit à ces quatre points : 

« 1° Il a abdiqué,; il a déserté son poste dans 
le gouvernement. L'abdication, la désertion sont 
caractérisées, non par la longueur de l’absence, 
mais par le seul acte de la fuite : ici l'acte est 
tout, et le temps n’est rien. 

« 2° La nation ne peut jamais rendre sa con- 
fiance à un homme qui, infidèle à ses fonctions, 
parjure à ses serments, ourdit une fuite clan- 
destine, obtient frauduleusement un passeport, 
cache un roi de France sous le déguisement d'un 
domestique, dirige sa course vers une frontière 
plus que suspecte, couverte de transfuges, et 
médite évidemment de ne rentrer dans nos Etats 
qu'avec une force capable ne nous dicter la loi. 

« 3° Sa fuite est-elle son propre fait, ou le fait 
de ceux qui sont partis avec lui? A-t-il pris sa 
résolution de lui-même, ou la lui a-t-on inspirée ? 
Que nous importe ? Qu’il soit imbécile ou hypo- 
crite, idiot ou fourbe, il est également indigne 
des fonctions de la royauté. 

« 4°Ilest par conséquent libre de nous, comme 
nous sommes libres de lui, Il n’a plus d'autorité; 
nous ne lui devons plus d'obéissance. Nous ne le 
connaissons plus que comme un individu dans 
la foule; comme M. Louis Gapet, 

« L'histoire de France n'offre qu'une longue 
suite des malheurs du peuple, dont la cause re- 
monte toujours aux rois, Nous n'avons cessé de 
souffrir par eux ou pour eux. Le catalogue de 
leurs oppressions était plein; mais, à tous leurs 
crimes, la trahison manquait encore : aujour- 
d'hui il ne manque plus rien; la mesure es{ 
comblée; ils n’ont plus de nouveaux forfaits à 
commettre ; leur règne est fini. 

« Qu'est-ce, dans un gouvernement, qu'un of- 
fice qui ne demande ni expérience ni habileté; 
un office qu'on peut abandonner au hasard de 
la naissance; qui peut être rempli par un idiot, 
un fou, un méchant, comme par un sage? Un 
tel office est évidemment un rien : c'est une 
pen de représentation, et non d'utilité. Que la 

rance, parvenue à l’âge de raison, ne s’en laisse 
plus imposer par des mots, et qu’elle examine 
si un roi insignifiant n'est pas en même temps 
fort dangereux. 

« Les trente millions qu’il en coûte pour main- 
tenir un roi avec l'éclat d’un luxe insensé, nous 

résentent un moyen facile de réduction dans 
es impôts, qui ne tend pas seulement à soulager 
le peuple, mais à diminuer la corruption poli- 
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tique et à fermer une source empoisonnée qui 
menace les premiers organes de notre Gonstitu- 
tion. La grandeur de la nation ne consiste pas, 
comme le disent les rois, dans la splendeur du 
trône, mais dans un sentiment énergique de sa 
dignité, et dans le mépris de ces folies royales 
qui, jusqu’à présent, ont ravagé l'Europe. 

« Quant à la sûreté individuelle de M. Louis 
Gapet, elle est d'autant plus assurée, que la 
France ne se déshonorera pas par son ressenti- 
ment contre un homme qui s’est déshonoré lui- 
même. Quand on défend une grande cause, on 
ne veut pas la dégrader; et la tranquillité qui 
règne partout, démontre combien la France libre 
se respecte elle-même. » 

Ayant ainsi fait connaître quels furent les 
principes et les efforts des républicains dans ce 
moment fatal où Louis fut rétabli dans le pou- 
voir que son évasion avait suspendu, je reviens 
au .. de la délibération, et je le reprends 
dans l’état où il se trouve à ce moment. 

Ce qui fut négligé pour lors, s’est opéré de 
lui-même depuis, par la force de la nécessité. 
Les défectuosités traîtreuses de la ci-devant 
Constitution se sont manifestées avec évidence; 
le tocsin des conspirations et des perfidies a ré- 
veillé la nation entière, et cet événement a été 
une seconde révolution. La nation a détruit la 
royauté; elle a traduit Louis Capet à la barre, 
et montré à la face de l’univers les intrigues, 
les tromperies, la corruption, la dépravation 
profonde, suites inévitables du gouvernement 
monarchique. Il n’y a donc qu’une question : 
que faire de cet homme? 

Quant à moi, j'avoue franchement que, lorsque 
je pense à l'étrange folie de le remettre alors à 
la tête de la nation, tout couvert qu'il était de 
parjures, je suis embarrassé de savoir qui je dois 
mépriser davantage, ou l’Assemblée constituante 
ou l'individu Louis Capet. 

Mais, toute autre considération à part, il ya 
dans sa vie une circonstance qui peut voiler ou 
affaiblir un grand nombre de crimes : et cette 
même circonstance fournit à la nation française 
l'occasion de purger son territoire de rois, sans 
le souiller de leur sang impur. 

C'est à la France entière, je le sais, que les 
Etats-Unis d'Amérique doivent les secours au 
moyen jopes ils ont secoué, par la force des 
armes, la domination injuste et tyrannique de 
Georges III. L'empressement et le zèle qu’elle 
mit à fournir et des hommes et de l'argent, 
étaient une suite naturelle de sa soif pour la li- 
berté. Mais comme la nation ne pouvait alors, à 
cause des entraves de son propre gouvernement, 
agir que par un organe monarchique, cet organe, 
quels que fussent d’ailleurs ses motifs, fit alors 
une bonne action. Que les Etats-Unis de l'Amé- 
rique soient donc la sauvegarde et l'asile de 
Louis Capet. Là, désormais, à l'abri des misères 
et des crimes de la vie royale, il apprendra 
par l'aspect continuel de la prospérité, que le 
véritable système de gouvernement, ce n'est pas 
les rois, mais la représentation. 

En rappelant cette circonstance, et en faisant 
cette proposition, je me considère moi-même 
comme citoyen des deux pays : je fais cette pro- 
position comme un citoyen de la république 
américaine, qui sent la reconnaissance qu'il 
doit à tout Français. Je la fais aussi comme un 
homme qui, quoique l'ennemi des rois, n'oublie 
pas qu'ils tiennent à l’espèce humaine; enfin, 
je l'appuie comme citoyen de la République fran- 
çaise, parce que je la regarde comme la mesure 


. 
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la meilleure et la plus politique qu’on puisse 
adopter. : à 

Autant que mon expérience dans la vie pu- 
blique a pu s’étendre, J'ai toujours observé que 
la grande masse du peuple est éternellement 
juste dans ses intentions et dans son objet : mais 
les vrais moyens de remplir cet objet, ne se 
montrent pas toujours au premier coup d'œil. 

Par exemple. Le peuple anglais avait souffert 
beaucoup d'outrages et de griefs sous la do- 
mination des Stuart. 11 fit couper la tête à 
Charles Ie", et cependant Charles Il reprit le 
même pouvoir que son père avait perdu. Moins 
de quarante ans après, la même famille voulut 
encore faire l'essai de ses anciennes injustices; 
et la nation en bannit tous les membres de son 
territoire. Le remède fut efficace : la famille des 
Stuart est devenue obscure, s’est perdue dans la 
foule, et s'est éteinte. 

Le peuple français, plus éclairé que le peuple 
anglais ne l'était alors, a poussé plus loin ses 
nesures à l'égard de son gouvernement : il ne 
s’est pas contenté de rechercher le crime de 
l’homme, il a fouillé dans les crimes et les vices 
de la monarchie; illes a mis au jour, et il a 
renversé ce misérable système : et celui, quel 
qu'il fût, qui voudrait y réclamer des droits, ne 
serait pas seulement un prétendant, il serait 
encore un traitre. 

Deux des frères de Louis Gapet se sont déjà 
bannis eux-mêmes : or, comme ils sont obligés 
de se conformer aux usages et à l'esprit des 
Cours qu'ils assiègent, ils ne peuvent élever au- 
cune prétention pour leur propre compte, tant 
que Louis Capet existe. 

L'histoire de la monarchie dans tous les pays 
du monde, prouve que c’est un système si fécond 
en scélératesses, qu’il détruit tous les liens na- 
turels, même ceux qui unissent des frères. On 
les a vus souvent s’assassiner l’un l’autre pour 
s'ouvrir le chemin du pouvoir. Les émigrés ont 
perdu toutes les espérances qu’ils avaient pla- 
cées dans Louis XVI : les seules qui leur restent 
ne peuvent être fondées que sur sa mort; et leur 
situation les porte à désirer cet événement, afin 
de pouvoir se rallier autour d’un chef plus actif, 
de tenter encore une fois la fortune avec les ci- 
devant Monsieur d'Artois. 

Que cette entreprise doive les précipiter dans 
un nouvel abime de calamités et de détresse, 
voilà ce qu'il est facile de prévoir. Mais enfin, 
l'on fera des pertes de part et d'autre; et nous 
ne devons pas sacrifier un seul citoyen quand 
nous pouvons atteindre notre but sans cela. 

Il est toujours doux d'envisager un plan où la 
politique et l'humanité se trouvent réunies. La 
nation venant de détruire la royauté, ce que la 

olitique lui dicte aujourd'hui, c'est de prévenir 
e renouvellement des prétentions au trône : 
l'on y parviendra beaucoup mieux en envoyant 
Louis Capet et sa famille au sein des Etats-Unis 
d'Amérique, que par toute autre mesure quel- 
conque. Par là, l'on déconcerte les projets des 
émigrés, et l'on trompe également et l'attente 
du ci-devant Monsieur, et l'ambition de d'Artois. 
Les descendants de Louis Capet deviendront ci- 
toyens du nouveau monde, et bons citoyens, à 
ce que j'espère; tandis que ceux des autres 
branches (à moins qu'ils n'aient la sagesse de 
prendre le même parti) vivront errants de cour 
en cour dans l’Europe, traînant partout leur 
misère et leur dépendance, sans même conserver 
le fantôme de leurs prétentions à cette royauté, 
détruite sans retour. 
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En parlant des Etats-Unis d'Amérique, comme 
du séjour qu’on pourrait assigner à Louis Capet, 
je considère cette mesure sous le rapport d’un 
arrangement utile entre les deux Pa 5h pour 
l'abolition de la peine de mort, et pour la tran- 
quillité de la République française. Après une 
résidence de deux ans, Capet se trouvera ci- 
toyen des Etats-Unis; et puisqu'il existe un 
moyen de rendre heureux dans un pays des 
individus misérables dans un autre, et dont 
l'absence devient un bienfait pour le pays qu’ils 
abandonnent, il est tout à la fois de la prudence 
et de l'humanité de saisir ce moyen. 

On a proposé d’abolir la peine de mort. C'est 
avec beaucoup de plaisir que je rappelle l’excel- 
lent discours prononcé par Robespierre sur ce 
sujet dans l'Assemblée constituante. Cette cause 
a des défenseurs partout où se trouvent de vrais 
politiques et des amis de l'humanité; et elle doit 
en avoir dans cette Assemblée plus que partout 
ailleurs. 

Le gun monarchique a formé le 
genre humain dans l’art cruel des supplices; et 
c'est précisément le supplice dont on a frappé 
les yeux et tourmenté la longue patience d'un 
poupEs qu'il emploie à son tour pour se venger 

e ses oppresseurs. Mais il faut nous mettre en 
garde contre la perversité des exemples monar- 
chiques dans tous les genres. Coinme la France 
a été, de toutes les nations de l’Europe, la pre- 
mière à détruire la royauté, qu’elle soit aussi la 
première à détruire la peine de mort, et à y 
subsister une autre peine. 

Dans la cause particulière, soumise en ce 
moment à notre délibération, je fais à la Con- 
vention nationale les propositions suivantes : 

Premièrement, que la Convention nationale 
prononce le bannissement de Louis Çapet et de 
sa famille ; 


Secondement, que Louis Capet soit tenu en 


. prison jusqu’à la fin de la guerre, et qu’à cette 


époque la sentence du bannissement soit mise 
à exécution. 


Addition à l'opinion de Thomas Paine. 


Les députés qui ont dejà parlé sur la manière 
de prononcer un jugement sur Louis Capet, ont 
avancé deux opinions différentes. Les uns ont 
soutenu que la Convention devait porter un ju- 
gement définitif; les autres, qu'elle devait le 
renvoyer aux assemblées primaires. 

Quant à moi, en vrai républicain, je considère 
les rois plutôt comme des objets de mépris que 
de vengeance : et que, moins nous donnerons 
de peine à nous et à nos commettants, en discu- 
tant sur un roi, plus notre conduite sera con- 
forme à la raison. 

Mais, en rapprochant ces deux différentes opi- 
nions, il me parait aisé de les accorder. 

Pour cela, il nous suffit de nous renfermer 
dans les bornes de l'autorité qui nous a été 
confiée; et je ne croirai jamais que nous ayons 
reçu le pouvoir de prononcer la sentence de 
mort d’un homme. 

Voyons donc quel est le pouvoir que nous 
avons. 

En premier lieu, la Convention, comme l’or- 
gane politique de la nation, a décrété l'abolition. 
ou, en d’autres termes, la mort politique de la 
royauté : et nos commettants ont, par leur ap- 
probation, ratifié et confirmé ce décret. C'est 
donc le devoir de la Convention de donner une 


entière exécution de ce décret, sans donner une 
peine inutile aux assemblées primaires. Le ban- 
nissement de Louis Capet et de sa famille, après 
la guerre, est le complément politique du pre- 
mier décret, et nous sommes suffisamment au- 
torisés à infliger ce genre de peine. 


Le Président. La parole est à Barère pour 
motiver son opinion. 


Barère. C'est avec douleur comme sans pas- 
sion que je prends la parole dans cette affaire; 
car toute chaleur deviendrait un crime envers 
l’homme que nous avons condamné. Ge qui a 
occupé le plus la pensée des orateurs qui m’ont 
précédé à cette tribune, ce sont les considéra- 
tions politiques. Si dans cette Assemblée il était 
venu un homme qui, comme Fabricius, vous 
eût apporté dans le pli de sa robe la paix ou la 

uerre, selon que vous adopteriez ou rejetteriez 
e sursis, il y aurait de la folie, il y aurait même 
du crime à ne pas accepter des propositions de 
cette nature. Mais que vous apporte-t-on en cet 
instant? Rien que des conjectures et des illu- 
sions diplomatiques. Examinons si ces conjec- 
tures ont quelques fondements solides. 

Une lettre a été envoyée au Président de la 
Convention par un ambassadeur du roi d’Es- 

agne. Comment cet ambassadeur a-t-il attendu 
e résultat de notre décision pour la peine de 
mort, pour présenter une opinion contraire à 
cette décision? Il a compté sur la chance de l’ap- 
pel au peuple, et cet appel n’ayant pas eu lieu, 
alors il lui restait une autre mesure, c'était d’at- 
tendre la chance de réclusion ou du bannisse- 
ment. C’est après que tout cela a été épuisé 
qu'un ambassadeur, muni d’une lettre de son 
maitre, mais qui n’a rien d'officiel se présente, 
et qu'on vient nous menacer du courroux de 
tous les rois! Je dis que cette lettre n’a rien d'of- 
ficiel, car en diplomatie, il n’y a d’écrit. officiel 
que celui qui a été envoyé directement par le 
cabinet d’une cour étrangère. 

Voyons maintenant quelles étaient les bases 
de cette note. La cour d'Espagne promet, si l’on 
accorde un sursis à Louis, de reconnaître la Ré- 
publique, et de se rendre médiatrice entre la 
France et les autres puissances. Or, je dis que 
l'Espagne est une alliée naturelle de la France, 
et je ne crois pas à son alliance avec l’Angle- 
terre. 

Au reste, je le demande à tous les politiques, 
quand l'Espagne demanderait à être l’alliée de 
la France pour combattre pour nous, pourrait-on 
beaucoup compter sur la défense de la liberté 
par le despotisme? Je ne crois pas à la sincérité 
de l’alliance d’un despotisme de 1800 ans avec 
une République naissante. Je suppose encore 
cette alliance quand nos escadres seront réunies 
aux vaisseaux de l'Espagne, ne craignez-vous 

as les dissensions des deux flottes, et peut-être 
es trahisons; non du peuple espagnol, dont le 
caractère grand et magnanime est incompatible 
avec cette expression, mais bien du gouverne- 
ment. Pourra-t-il y avoir entre nous unité de 
vues et de principes ? Je ne peux le penser. 

On dit que nous avons beaucoup d’ennemis : 
quant à moi, j'avoue que je n’en connais qu’une 
c’est toute l'Europe pq (Murmures), ce 
sont toutes les cours, tous les gouvernements 
prétendus monarchiques de l’Europe. Vous sen- 
tez que je u’entends pas parler des peuples ; car 
les peuples seraient tous en notre faveur, si les 
peuples étaient éclairés sur leurs droits. Il n’est 
que trop vrai que les peuples sous le despotisme, 
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n'ont pas de volonté; et je ne vais pas de moyen 
d'allier la République avec les rois. 

Ge n’est pas pour un roi que nous avons tant 
d’ennemis; c’est pour notre liberté, pour la #ou- 
veraineté du peuple, pour notre gouvernement 
nouveau, pour nos assemblées primaires, pour 
la représentation nationale. C'est vous dont on 
veut abattre les têtes, pour anéantir la liberté 
et dissoudre la République. 

Avec les ennemis du dehors, nous avons encore 
à combattre ceux de l’intérieur. Ces ennemis 
sont l'anarchie, dont notre faiblesse a laissé éle- 
ver la tête au-dessus des lois. Ce sont vos dé- 
flances, vos divisions, vos terreurs, vos intrigues, 
enlin, ce peu de fraternité qui règne entre nous. 
Ainsi, nos plus grands ennemis sont dans nous- 
mêmes. 

On vous a dit qu’en abattant la tête d’un roi, 
il en renaîtrait une autre. Prenez des mesures 
fermes pour empêcher cette résurrection de la 
tyrannie ; mais faites en sorte de ne vous écarter 
jamais du sentier de la justice. Sachez distinguer 
celui qui a été le défenseur de la Révolution, 
d'avec celui qui a conspiré contre elle. Si l'an 
est punissable, l’autre doit être éloigné. Groyez 
que le peuple français ne voudra pas plus de 
d'Orléans pour roi, que de Louis Gapet. On ne 
peut plus semer la royauté sur les terres nou- 
velles de la République. 

Trois sortes de sursis ont été proposés. Le 
premier, jusqu’à la ratification de la Constitution 
par le peuple; le second, jusqu’après la guerre; 
et le troisième, jusqu'à ce que l’ennemi attaque 
notre territoire. Ces trois sursis m'ont paru éga- 
lement contraires au bien de mon pays. D'abord, 
il y aurait un grand danger à délibérer en même 
temps dans les assemblées primaires sur la per- 
sonne et sur la chose, sur le roi et sur la royauté. 
En effet, ne craignez-vous pas de régénérer tous 
les complots et toutes les espérances des aristo- 
crates? D'un autre côté, ne craignez-vous pas 
de ranimer toutes les tentatives des factieux, et 
de faire de l'acceptation de la Constitution un 
moyen de renverser la République ? 

D'autres ont demandé le sursis jusqu'à la paix. 
Je le crois impolitique, car alors les rois redou- 
bleront leurs efforts liberticides, en prolongeant 
la guerre, et en entretenant les agitations de 
l'intérieur. De cette combinaison résultera un 
sursis sans terme et une impunité dangereuse, — 
D'ailleurs, n'oubliez pas vatre plus belle mission, 
celle de faire une révolution chez les puissances. 
Ce n’est pas à la Convention nationale qu'il ap- 
partient de se traîner servilement sur les sen- 
tiers battus de la diplomatie. C'est à vous d’ou- 
vrir franchement une nouvelle route aux com- 
munications des peuples, et d'établir un nouveau 
droit des gens. C’est à vous d'accoutumer les 
gouvernements astucieux à une franchise qu'ils 
n'ont jamais connue, et à une probité nationale 
qu’ils dédaignent. Ainsi écartons cet atroce ma- 
chiavélisme de nos traités avec les puissances. 

Combien de nouveaux dangers j'aperçois en- 
core! L'appel au peuple a un objet déterminé; 
le sursis est vague, indéfini : l'appel au peuple 
peut être organisé, et avoir un mode exécutable 
en trois semaines ; le sursis est à la merci des 
événements ; il présente bien des obstacles. Je 
dis donc qu’il n’est pas de bons esprits qui ne 
rejettent ce sursis. 

On propose de suspendre l'exécution, et de 
faire de cet objet un moyen d'arriver à la paix. 
Quelle est donc cette diplomatie nouvelle qui 
s’en va promenant une tête dans les cours étran- 
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ères, et stipuler le salut ou le bannissement 

’un condamné, pour premier article des traités. 
Quel est cet horrible et machiavélique procédé 
de au ed avec la tyrannie à la manière de 
tyrans. Je craindrais d’insulter à votre humanité 
et aux principes moraux de la République, si je 
réfutais plus longtemps cette objection. 

Quant au dernier sursis, il ne me paraît pas 
même digne d’être attaqué. Je ne conçois pas 
de procédé plus cruel, plus inhumain, que de 
tenir un glaive suspendu sur la tête d’un homme, 
en lui disant à chaque mouvement des armées 
ennemies: « Ta tôle tombera.» Non, je ne peux me 
faire à l’idée que c’est le législateur qui ferait 
ainsi boire à longs traits à un condamné la cotpe 
tout entière de la mort. C’est un des grands 
vices de la législation anglaise, et ce n’est pas 
à la Convention à le naturaliser parmi nous, 
encore moins dans cette triste et étrange affaire. 

L'histoire a flétri la mémoire de Fréderic, ap- 

elé le Grand, parce qu’il se servit à Dresde de 
a même méthode quon vous a proposée. Dans 
la guerre de 1756, Frédéric s'empare de la Saxe, 
et fait prisonniers dans la ville de Dresde 
quelques membres de la famille régnante. Les 
armées ennemies g’avançant vers Dresde, Fré- 
déric, qu'on a osé appeler philosophe, menace de 
faire sauter le palais où étaient les otages, si 
l'on assiège la ville. Que produisit cette menace? 
Rien. Il en serait de même chez vous. Le siège 
de Dresde fut fait, et ce ne fut qu’à la belle dé- 
_…. du général Schemettau que Dresde dut son 
salut. 

Citoyens, il me suffit sans doute de vous pré- 
senter les actions des despotes, pour vous en 
détourner. Voudriez-vous exposer la tête d’un 
individu quelconque (et le condamné n’est plus 
pour nous qu’un homme malheureux), voudriez: 
vous exposer cette tête aux hasards et aux con- 
jectures des événements militaires? 

Je demande quel est le législateur 
faire dépendre la vie d’un homme 
tel mouvement de l'ennemi? 

Vous serez, dit-on, calomniés aux yeux de 
toutes les nations de l’Europe. Gondorcet a ré- 
pondu mieux que moi à cette objection, en vous 
proposant de vous occuper de faire des lois 
douces et humaines, et de marquer cette terrible 
époque de notre Révolution par l'établissement 
de lois philosophiques, et par des institutions en 
faveur de l'humanité. Il vous propose d’abolir la 
peine de mort, si ce n’est pour les tyrans et pour 
les criminels de lèse-nation. Sans doute, il est 
beau de saisir une telle époque pour améliorer 
le sort du peuple; mais n’y a-t-il pas des mesures 
lus utiles à prendre pour la défense de la Répu- 
lique? Aux lois qu'il a proposées, j'ajouterai 
celles sur la mendicité et sur l'éducation. 

Il est une autre mesure encore; il faut que la 
famille des Bourbons s'éloigne des terres de la 
liberté jusqu’à ce qu’elle se soit affermie. Il faut 
charger votre comité de défense générale de 
vous présenter les moyens d'organiser de nou- 
veau les administrations. 1l faut que l’on sache 
comment le ministre de la guerre a pu oublier 
la.défense des Pyrénées, et que là où il devrait 
y avoir une armée de 48,000 hommes, il n’y a 
que des forces bien inférieures. Il faut remédier 
à l'organisation du ministère de l'intérieur et de 
la marine, comme à celui de la guerre. C’est alors 

ue vous vous présenterez à l'Europe avec une 
orce imposante et majestueuse : de l'union, des 
flottes, des armées et des décrets justes, voilà 

; les moyens qui ont toujours du succès, Les ré- 


ui pourrait 
e tel ou de 
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publiques ne naissent que par des efforts; en 
abattant la superstition royale, il faut être en 
mesure contre les gouvernements de l’Europe. 
La Constitution va bientôt vous être présentée ; 
elle aurait paru plus tôt, sans la grande affaire 
qui vous occupe depuis quelque temps. 

Je conclus à l'appel nominal, pour savoir s'il 
Le un sursis, Oui ou non, à l'exécution du 

écret sur Louis. 

Un grand nombre de membres : La clôture! la 
clôture! 

Le President consulte l’Assemblée. 

(La Convention ferme la discussion.) 

Delacroix. Je propose qu'il soit procédé de 
suite à l'appel nominal et que la question soit 
ainsi posée : Ÿ aura-t-il un sursis, oui ou non ? 

Osselin et Chabot demandent la question 
préalable sur tout appel nominal, d'autant qu'il 
paraît y avoir une majorité évidente. 

Un grand nombre de membres: Non! non! il 
faut que l'appel nominal soit fait et soit fait de 
suite! 

(La Convention décrète qu'il sera procédé de 
suite à l'appel nominal.) 

Un membre: J'ai appuyé la motion de Dela- 
croix de procéder de suite à l'appel nominal, 
mais je diffère avec lui sur la façon de poser 
la question. Je propose de la poser ainsi : 

Y aura-t-il sursis à l'exécution du jugement jus- 
qu'au 15 février prochain. 

(L'Assemblée, consultée, décrète que la question 
est ainsi posée : Ÿ aura-t-il un sursis à l’exécu- 
tion du jugement de Louis Capet ? et qu'il y sera 
répondu par oui et par non). 

Grangeneuve. Mon opinion est conforme à 
la proposition de sursis, mais je réclame la 
faculté, en votant, d'exprimer les motifs de mon 
opinion et que ces motifs soient insérés au pro- 
cès-verbal. 

Plusieurs membres (du centre): Appuyé ! appuyé! 

D'autres membres : Non! non! 

Les mêmes membres (du centre) : Mettez aux voix, 
Président, si un membre pourra motiver son 
opinion. 

Génissieu réclame la parole à grands cris. 
(Wiolents murmures.) 

Le Président. Je vais consulter l’Assemblée. 

Louis Legendre. Non, non, je m'y oppose. 

Couthon. Une observation peut-être nous 
mettra d'accord. Il parait que plusieurs de ceux 
qui ont voté pour la détention désireraient main- 
tenir qu'il n'y eût point de sursis pour ne pas 
être en contradiction avec eux-mêmes. (Nouveaux 
murmures.) 

Génissieu insiste de nouveau pour avoir Ja 
parole. 

Birotteau. Je demande le rapport du décret 
qui porte que tout membre dira, à la tribune, oui 
ou non. 

Plusieurs membres : Appuyé ! appuyé! 

Dufriche-Valazé, Maisrien n’est plus simple 
que ceci, par exemple: chaque membre peut 
répondre oui, jusqu’à tel temps. (Violentes inler- 
ruptions à l'extrême gauche.) 

Le Président. Je vais consulter l’Assemblée 
sur cette question: Les membres pourront-ils, 
oui ou non, motiver leur opinion? 

Delacroix. Président, permettez-moi d’obser- 
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ver, avant le vote, qu'en vertu du règlement, dans 
toutes les délibérations pee il doit être 
répondu à l’appel nominal par oui ou par non. 

Grangenenve, Si vous ne me donnez pas la 
faculté de motiver mon opinion, je déclare que 
je ne voterai pas. 

Plusieurs membres : La discussion est fermée; 
vous n’avez pas le droit de la rouvric ! L'ordre du 
jour! l'ordre du jour! 

(L'Assemblée, consultée, passe à l’ordre du jour 
motivé sur le décret qu’elle a rendu, portant qu'il 
serait procédé par oui et par non à l'appel 
nominal.) 

Les mêmes membres (du centre) : Comment! 
nous n’avons pas le droit de motiver nos opi- 
nions? (Murmures prolongés.) 

Dufriche-VWalazé. Je propose, par amende- 
ment, deux minutes seulement à chaque membre 
pour énoncer son opinion. (Nouveaux mur- 
mures.) 

Grangeneuve. Je veux motiver mon opi- 
nion. 

Un grand nombre de membres : Non! non! le 
décret est prononcé ! 

Grangeneuve. Eh bien! je ne voterai pas; 
je vais signer mon opinion sur le bureau. 

Beaugeard, Gentil, Morisson, Arbo- 
gast et Debourges. Vous nous Ôtez la liberté, 
nous signerons aussi notre protestation sur le 
bureau. 

D'autres membres : 
aussi ! 

Le Président donne l'ordre de procéder à 
l'appel nominal. 

(A raison des débats qui se sont élevés sur le 
précédent appel, les secrétaires en litre s'abstien- 
nent de procéder à l'appel nominal; c'est Osselin, 
ancien secrétaire, qui en est chargé. Il se conforme 
à l'usage observé par la Convention, à l'exemple 
des deux assemblées précédentes, qui est de suivre, 
pour chaque appel nominal, l’ordre alphabélique 
des départements, afin que, successivement, chacun 
ait l'avantage d'opiner et de voter le premier. — 
IL est sept heures trois quarts.) 

Osselis fait l'appel nominal par ordre alpha- 
bétique de département et en commençant par 
le département du Gers. Ghaque membre appelé 
monte à la tribune pour prononcer son vote par 
oui et par non. 


GERS (9 députés). 


OUT. 


Et nous aussi! et nous 


NON. 
Laplaïgne, 
Maribon-NMontaut. 
Descamps. 


Barbeau - du - Bar - 
ran. 


Laguire. 
Ichon,. 
Bousquet. 


Cappin. 
Moÿsset. 


GIRONDE (12 députés). 


NON. 
Vergniaud. 
Gensonné. 


Jay. 


OUI. 
Guadet. 
Bergoeing, ainé. 
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NON. 
Ducos, f!s. 
Garrau. 
Boyer-Fonfrède. 
Delcyre. 
Duplantier. 
Lacaze, fils ainé. Malade. 
Grangeneuve. S'abstient. 


HÉRAULT (9 députés). 


QUI. NON. 
Curée. Cambon, fils aîné. 
Viennet. Ionnier. 
Cambacérès. Rouyer. 
Brunel. Fabre. 
Castilhon. 

ILLE-ET-VILAINE (10 dépulés). 

OUI. NON. 
Lanjuinais. Duval. 
Defermon. Sevestre. 
Obelin. Chaumont. 
Maurel. Le Breton 

Du Bignon. 
Beaugeard. 
INDRE (6 dépulés). 

OUI. NON. 
Porcher-Lissonnay. Thabaud. 
oudin. Pépin. 
Derazey. Lejeune. 


INDRE-ET-LOIRE (8 dépulés). 


OUI. NON. 
Gardien. Nioche. 
Bodin. Pottier. 

Ruelle. 
Champigny-Clé- 
ment. . 
Ysabean. 
Jacob Dupont. Malade. 
ISÈRE () députés). 

OUI. NON. 
Servonat. Baudran. 
Génissieu. Genevois. 

Amar. 
Réal. 
Boissieu. 
Charrel. 
Prunelle-de-Lière. Malade. 
JURA (8 dépulés). 

OUT. NON. 
Vernier. Prost. 
Laurenccot. Amyon. 
Grenot, 

HEabey. 
Ferroux. 
Bonguyod. 
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LANDES (6 députés). 


OUI. NON. 
Lefrane. Dartigocyte. 
Cadroy. Ducos, l'ainé. 
Saurine. Dysez. 


LOIR-ET-CHER (7 députés). 


OUI. NON. 
Chabot, 
Brisson. 
Frécine. 
Venaille. 
Foussedoire. 

Grégoire. En mission. 


Leclcre. 


LOIRE (HAUTE) (? députés). 


OUI. NON. 
Reynaud. 
Faure (Balthazar). 
Delcher. 
Rongier. 
Camus. En mission. 
Barthélemy. Non conditionnel. (Bruit.) 
Je signe mon opinion sur le bureau. 


Bonet. 


LOIRE-INFÉRIEURE (8 dépulés). 


OUI. NON. 
Lefebvre (deChaïlly.) Méaulle. 
Chaillon. Villers. 
Mellinet. Fouché. 
Jarry. 

Coustard. 


LOIRET (9 dépulés). 


OUI. NON. 
Garran-Coulon. Delagueulle (de 
Lepage. Coinees). 

Pelé. Bourdon (Léonard). 
Lombard-Lachaux. 
Guérin (des Mar- 

chais.) 


Louvet (J.-B.). 
Michel Gentil. S'abstient. 


LOT (10 députés). 


OUI. NON. 
La Boissière. Clédel. 
Sallèles. Jean-Bon-Saint-An- 
Bouygues. dré. 
Delbrel. Cavaignae. 
‘ Albouys. Nonma you. 


Cayla. Malade (1). 


(1) Le procès-verbal porte à la fois Cayla comme ma- 
lade et décédé. Or, le décès de Cayla n’a été annoncé à 
la Convention que dans la séance du 22 janvier au ma- 
tin. Il doit donc être compté comme malade. 
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LOT-ET-GARONNE (9 députés). : 


OUI. 


Laurent. 
Paganel. 
Claverye. 
Larroche. 
Guyet-Laprade. 
Fournel. 
Noguères. 


NON. 


Vidalot. 
Boussion. 


LOZÈRE (5 députés). 


NON. 


Barrot. 


Châteauneuf - Ran- 
don. 


Monestier. 


Servière. Malade. 
Pelet. En mission. 


MAINE-ET-LOIRE (11 députés). 


OUI. 
Pilastre. 
Dandenae, l'ainc. 
Delaunay, Le jeune. 
Dandenae, L2 jeune. 
Lemaignan. 


NON. 


Choudieu. 
Delaunay, l'ainé. 
La Revellière - Lé- 


peaux. 
Leclere. 


Pérard. 


Dehoulière. Absent. 


MANCHE (13 députés). 


OUI. 
Sauvé. 
Poisson. 
Ribet. 
Pinel. 
Havin. 


Bonnesœur-Bourgi- 


nière. 


Engerran - Deslan - 


des. 
Regnauld-Bretel. 
Laurence. 
Hubert-Dumanoir. 


NON. 


Lemoine. 
Le Tourneur. 
Le Carpentier. 


MARNE (10 députés). 


OUI. 


Poulain -Boutan- 
court. 


Blane. 


30 


NON. 


Prieur. 
Thuriot. 
Charlier. 
Delacroix. 
Deville, 
Drouet. 
Armonville. 
Battellier. 


MARNE (HAUTE:-) (7 députés). 
OUI. NON. 
Wandelaincourt. Guyardin. 
Monnel. 
Roux. 
Valdruche. 


Chaudron-KRoussau. 
Laloy, le jeune. 


MAYENNE (8 députés). 
OUI. NON. 
Bissy, Le jeune. Esnüe de la Vallée. 
Enjubault. Grosse-du-Rocher. 


Serveau-Touche- 
Vallier. 


Plaichard-Chol- 
tière. 


Villar. 
Lejeune. 


MEURTHE (8 députés). 


OUI. NON. 
Salle. Mallarmé. 
Mollevaut. Levasseur. 
Lalande. Bouneval. 
Michel. 


Zangincomi, fils. 
MEUSE (8 dépulés) 


OUI. NON. 
Moreau. Pons. 
Marquis. Harmand. 
Tocquot. 

Roussel. 
Bazoche. 
Humbert. 
MORBIHAN (8 députés). 

OUI. NON. 
Lehardy. Lemalliaud. 
Audrein. Corbel. 
Michel. Lequinio. 
Rouault. Gillet, 

MOSELLE (8 dépulés). 

OUI. NON. 
Blaux. Anthoine, 
Becker. Hentz. 

Thirion. 
Bar. 


Merlin (de Thionville). En mission. 
Couturier. En mission. 


NIÈVRE (7 dépulés). 


OUI. NON. 
Jourdan. Dameron, 
Lefiot. 
Guillerault. 
Legendre. 
Goyre-Laplanche, 
Sautereau. Absent. 
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NORD (12 députés). 


OUI. 
Fockedey. 


NON, 
Merlin (de Douai). 
Duhem. 
Cochet. 
Lesage-Sénault. 
Carpentier. 
Briez. 
Sallengros. 
Poultier. 
Aoust (d”). 
Boyaval. 


Gossuin, En mission. 
OISE (12 députés). 


OUI. 
Villette. 
Delamarre. 


NON, 
Coupé. 
Calon. 
Massieu. 
Mathieu. 
Cloots (Anacharsis). 
Portiez. 
Isoré. 
Bourdon. 
Bézard. 


Godefroy. En mission, 
ORNE (10 députés). 


OUI. 
Dufriche-Valazé. 
Plet-Beauprey. 
Duboë. 
Dugué-d’Assé. 
Thomas-la-Prise, 
Fourmy. 


NON. 
Bertrand -]}La - Hos- 
dinière. 
Dubois. 


Colombel - Boisau - 
lard. 


Desgroüns. 


PARIS (24 députés). 


OUI. 
Dusaulx. 
Thomas. 


NON. 
Robespierre l'ainé. 
Danton. 

Collot d’Herbois. 

Billaud-Varenne. 

Desimoulins (Camille). 

Marat. 

Lavicomterie. 

Legendre (Louis). 

Eaffron du Trouil- 
let. 

Panis. 

Sergent. 

tobert. 

Fréron. 

Beauvais. 

Fabre d'Eglantine. 

Osselin. 

Robespierre Le jeune. 

David. 

Boucher. 

Laignelot. 

Orléans (d”). 


Manuel. Démissionnaire. 
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PAS-DÉ-OALAIS (11 députés). 


OUI. NON: 
Paine (Thomas), Carnot. 
Personne. Duquesnoy, 
Magniez. Lebas, 
Daunou. Guffroy. 
Varlet. Bollet. 


Enlart. Absent. 


PUY-DE-DOME (12 députés). 


NON. 
Couthon. 
Gibergues. 
Maignet. 
Romme. 
Soubrany. 
Rudel. 
Artauld-Blanval. 
Monestler. 
Dulaure. 


Laloüe. 


OUI. 
Baneal. 
Girot-Pouzol. 


PYRÉNÉES (BASSES-) (6 députés). 


OUI. 
Sanadon, 
Conte. 
Fémartin. 
Meillan. 
Casenave. 
Neveu. 


PYRÉNÉES (HAUTES-) (6 députés). 


out. NON. 
Dupont. Barère. 
Gertoux, Féraud. 
Picqué. Lacrampe. 


PYRÉNÉES-ORIENTALES (5 députés). 


OUI. NON. 
Montegut l'ainé. 
Cassanyès. 


Guiter, 
Birotteau (1). 
Fabre. Malade. 


RHIN (BAS-) (9 députés). 


OUI. 
Christinni. 


NON. 
Laurent. 
Bentabole. 
Louis. 

Rühl. En mission. 

Denttel. En mission. 
Philibert Simond. En mission. 
Arbogast. S'abstient. 
Ehrmann. Malade. 


(1) Birotteau motive aitsi son vote : « Oui, pour vivre 


libre. » 
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RHIN (HAUT:-) (7 députés). 


OUI. NON. 
Johannot. Ritter. 
Albert l'ainé. Delaporte. 
Dubois. Pfieger. 


Kewbell. En mission. 


RHONE-ET-LOIRE (15 députés). 


OUI. NON. 
Vitet. €Chasset. 
Béraud. Dupuy is. 
Moulin. BDuhouchet, 
Éatrin. Pressavin. 
Forest. Michet. 
Fournier. Pointe (Noël). 
Cusset. 
Javogues. 
Eanthenas. 


SAONE (HAUTE-) (7 députés). 


OUI. NON. 
Vigneron. Gourdan. 
Balivet. Siblot. 
Bolot. Chauvier. 

Dornier. 


SAONE-ET-LOIRE (11 députés). 


OUI. NON. 
&élin. 
Masuyer. 
Carra. 
Guillermin. 
Heverchon. 
ŒGuillemardeé. 
Baudet. 
Mailly. 
Moreau. 


Berlueat. 
Montgilbert. 


SARTHE (10 députés). 


OUI. NON. 
E£ichard. 

. Francois - l'rimar - 

dière. 

Philippeaux. 
Boutroué. 
Levasseur. 
Froger-Plisson. 
Sieyès. 
Le Tourneur. 


Salmon. 
Chevalier. 


SEINE-INFÉRIEURE (16 députés). 


OUI. NON. 
Hardy. Albitte l'ainé. 
Yger. Pocholle. 
Heequet. 
Duval. . 


SEINE-INFÉRIEURE (Suite). 


OUI. NON. 

Vincent. 
Faure. 
Lefebvre. 
Blutel. 
Mariette. 
Doublet. 
Ruault. 
Bourgois. 
Delahaye, 

Bailleul. Malade. 


SEINE-ET-MARNE (11 depulés), 


OUI. NON. 
Miauduyt. 
F'ellier. 
Cordier. 


Bailly. 
Viquy. 
Geoffroy Le jeune. 


Bernard des Sa- 
blons. 


Opoix. 
Defrance, 
Bernier. 
Himbert. Absent. 


SEINE-ET-OISE (14 députés). 


OUI. NON. 
Alquier. Lecointre. 
Treilhard. Bassal. 
Hoy. Gorsas. 
Mercier. Audouin. 
Dupuis. Tallien. 

Chénier. 


Élaussmann, En mission. 
Hérault de Séchelles, En mission. 
Kersaint, Absent. 


SÈVRES (DEUX. (7 députés). 


OUI. NON. 
Jard-2°anvillier. Eceointe-RPuyra- 
Anguis. veau, 

Lofficial. Dubreuil-Chambar- 
del. 


Cochon-Lapparent, 
Duchastel. Malade. 


SOMME (13 dépulws). 


OUI. NON. 
HRivery. Saledin. 
Gantois, Dumont. 
Asselin,. Houricr-Eloy. 
Louvet. Francois. 
Dufestel. 
Martin. 
Devérité. 
Delecloy. 


Sillery. 
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TARN (9 dépulés). 

OUI. NON. 
Solomiac. Lasource. 
Marvéjouls. Lacombe-Saint-Mi- 
Gouzy. “eneL. 
Rochegude. Campmas. 

Meyer. 
Daubermesnil. Malade. 
VAR (8 dépulés). 
NON. 
Charbonnier. 
Ricord. 
Isnard. 
Despinassy. 
Roubaud. 
Barras. 
Eseudier. Absent. 
Antiboul, ni oui, ni non. 
VENDÉE (9 députés). 

OUI. NON. 

Gaudin. Goupilleau(Jean-Fran- 


çois-Marie). 

Goupilleau (de Mon- 
taigu). 

Maignen. 

Fayau. 

Musset. 

Garos. 

Morisson. S'abstient. 


Girard-Villars. 


VIENNE (S députés). 


OUI. NON. 
Dutrou-Bornier, Piorry. 
Bion. Ingrand. 
Creuzé-Latouche. Martineau. 


Creuzé (Michel-Pascal). Thibaudeau. 


VIENNE (HAUTE-) (7 députés). 


OUI. NON. 
Lacroix. Bordas. 
Lesterpt-Benuvais. Gay-Vernon. 
Faye. 

Rivaud. 
Soulignac. 


VOSGES (8 députés). 


OUT. NON. 


Poullain-Grandprey. Perrin. 
Souhait. 
Bresson. 
Couhey. 
Balland. 
Noël. Se récuse. 
Mugo. Malade. 
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YONNE (9 députés). 
NON. 


Maure, l'aîné. 

Lepelletier - Saint- 
argeau. 

Turreau-Linières. 

Boilleau, Le jeune. 

Bourbotte. 

Hérard. 

Finot. 


OUI. 
Préey. 
Chastellain. 


AIN (6 députés). 
NON. 
Deydier. 
Gauthier. 
Merlino (1). 
Jagot. En mission. 


OUI. 
Royer. 
Mollet. 


AISNE (1? députés). 


OUI. NON. 
Belin. Quinette. 
Fiquet. Debry (Jean). 
Loysel. Beffroy. 
Bouchereau, Saint-Just, 
Petit. 
Lecarlier. 


Dupin, Le jeune. 
Condoreet. S'abstient. 


ALLIER (7 députés). 


NON. 

Martel. 

Petitjean. 

Forestier. 
Chevalier. S'abstient. 
Giraud. Malade. 
Beauchamp. En mission. 
Vidalin. En mission. 


ALPES (BASSES-) (6 députés). 


OUI. NON. 
Verdollin. Dherbez-Latour. 
éguis. Peyre. 

Savornin. 


Maisse. Malade. 


ALPES (HAUTES-) (5 députés). 


OUI. 
Barety. 
Borel. 
Izoard. 
Scrre. 
Cazeneuve. 


(4) Merlino motive ainsi son vote : 


Non, le salut de 
mon pays l'ordonne. 
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ARDÈCHE (7 députés). BOUCHES-DU-RHONE (Suite). 
OUI. NON. 
Boissy d’'Anglas. Gasparin. 
Saint-Prix. Bayle (Moyse). 
Gamon. Baille (Pierre). 
Saint-Martin. Rovère. 
Sarilhe, Pellissier. 
Glelzal. Laurens. 
Corenfustier. Durand-Maillane. Malade. 
ARDENNES (5 deputés). CALVADOS (13 députés). 
OUI. NON. OUI NON 
Mennesson. Dubois-Crancé. F h À ie 
Hs Ferry. aue het. Bonnet. 
ee dy ver Dubois-Dubais. J nee : e-Long- 
Tblerriet. Loment. P. 
Blondel. Larivière (Henry). 
Vardon. 
ARIÈGE (6 députés). Doulcet - lontécou- 
lant, 
\ NON. Taveau. 
Vadier. Dumont. 
ClauzeL. Cussy. 
Campmartin. Legot. 
Espert. Delleville. 
Lakanal. 
Gasien. CANTAL (8 députés). 
AUBE (9 dépules). Des SES 
: Thibault. Milhaud. 

: OUI- , : PIS: Chabanon. Lacoste, 
Perrin. Courtois. Peuvergue. Carrier. 
Duval. yes #0 Méjansae. Malade. 
Bonnemain. Garnier. Malhes (Joseph). Absent (1). 
Pierret. 

Douge. « CHARENTE (9 députés). 
Rabaut-St-Etienne. 
OUI. NON. 
AUDE (8 députés). Chédaneau. Dubois- Bellegarde. 
OUL. NO. Devars. Guimbertenau, 

Tournier. Azéma. Maulde. ee 
Morin. Bonnet. =. Der 
Periès, jeune. Inmel-Nogaret. esp 

5 Crevellier. 
Girard. Marragon. 


AVEYRON (1) dépulés). 


OUI. NON. 
Saint-Martin-Walo- Ho. 
gne. Camboulas. 
Lobinhes. Seconds. 


Bernard (de Saint- Eacombe. 
épées - Louchet. 
Izarn-Valady. 


BOUCHES-DU-RHONE (12 depulés). 


OUI. NON. 
Lauze-Deperret. Duprat. 
RebeequYy. 
Barbaroux. 
Granet. 


dre Série. T. LVIL. 
30 x 


CHARENTE-INFÉRIEURE ||| députés). 


OUI. NON. 


Giraud, Bernard. 
Dautriche. Bréard, l'airé. 
Échnsserinux, l'aire. 
Niou. 
Iunmps. 
Garnier. 
Dechézenux. 
Lozeau. 
Vinet. 


(1) Voy. ci-après à la deuxième annexe de la sounce, 
paye 47, les motifs de l'absence de Joseph Malhes. 


oU 
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CHER (6 dépulés). 


NON. 
Fauvre-Labrunerie. 


OUI. 
Allasœur. 
Baucheton. 
Dugenne. 
Pelletier. 

Foucher. En mission. 


CORRÈELE (7 députés). 


NON. 

Brival. 

Borie. 

Lidon. 

Lanot. 

Penières. 
Chambon. S'abstient (1). 
Lafon. S'abstient. 


CORSE (6 dépulés). 
OUI. NON. 
Casabianca. Saliceti. 
Andrei. 
Chiappe. Malade. 
Moltedo. Malade. 
Bozi. Absent. 


COTE-D’OR (10 députés). 
OUI. NON. 
Marey, le jeune. Basire. 
Hameau. Guyton-Morveau. 
Prieur-Duvernois. 
Oudot. 
Guiot. 
Trullard. 
Berlier. 
Lambert (de Belan). Malade (2). 


COTES-DU-NORD (8 députés) 


OUI. NON. 
Couppé. Loncele. 


Palasne - Cham- 
peaux. 


(1) Le Mercure untversel rapporte ainsi le vote de 
Chambon. 

Chambon. Non avec restriction. 

Voix à droite : A l'ordre! à l’ordre! 

Osselin. Chambon ne vote pas. 

(2) A la suite de son opinion sur le troisième appel 
nominal, Lambert de Belan expose ainsi les motifs qui 
l’auraient STE de prendre part à l'appel nominal 
sur le sursis [Bibliothèque de la Chambre de Députés : 
Collection Porttez (de l'Ofse), tomo 281, n° 54 bis]: 

« (est par une conséquence de ces mêmes principes, 
dont je ne m'écarterai jamais, que je me serais abs- 
tenu de voter dans l’appel nominal pour le sursis, si 
j'eusse été présent 4 cet appel ; et je suis encore à con- 
cevoir comment on peut voter pour la condition d'une 
peine que l'on n’a pas prononcée, C'est par la même 
raisou que lorsque la législature, presque tout entière, 
se leva, 11 y a six à sept mois, pour déclarer, pour 
jurer qu'elle ne voulait ni les deux Chambres, ni la 
République, je restai assis, et témoignai à mes voisins 
l’étonnement où j'étais de la seconde partie de cette 
déclaration, PE der contraire aux droits du poaple 
ot à sa souverainelé, » 
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COTES-DU-NORD (Suite). 


OUI. 
Gaultier. 
Guyomar. 
Fleury. 
Girault. 
Goudelin. 
CREUSE (7 députés). 
OUI. NON. 
Coutisson-Dumas.  MHuguet. 
Barailon. Guyès. 
Jorrand. 
Texier. 


Debourges. S'abstient. 


DORDOGNE (10 députés). 


OUI. NON. 


Meynard. Lamarque. 
Pinet, l’ainé. 
Lacoste. 
Roux-Fazillac. 
Taillefer. 
Peyssard. 
Allafort. 
Bouquier, l'ainé. 
Borie-Cambort. Malade. 


DOUBS (6 députés). 


OUI. NON. 
Séguin. Quirot. 
Michaud. 
Monnot. 
Vernerey. 
Besson. 
DROME (9 députés). 
OUI. NON. 
Olivier de Gérente, Jullien. 
Marbos. Sautayra. 
Colaud de In Sal- Boisset. 
cette. Jacomin. 
Fayolle. 
Martinel. 
EURE (11 députés). 
OUI. NON. 
Buzot, Lindet (Robert -Tho- 
Richou. mas). 
Maréchal. Lindet (Jean-Baptiste- 
Vallée. Robert). 
Savary. Duroy. 
Duluse. Bouillerot. 


T'opsent. Malade. 
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EURE-ET-LOIR (9 députés). 


OUI. NON. 
Brissot. Delacroix. 
Pétion. Loiseau. 
Giroust. Chnsles. 
Lesage. Frémanger. 


Bourgeois. Malade. 
FINISTÈRE (8 députés). 


OUI. NON. 
Bohan. Blad. 
Queinnee. Guezno. 
Kervélégan. Marec. 
Gomaire. Guermeur. 

GARD (8 députés). 

QUI. NON. 
Jac. Leyris. 
Aubry. Voulland. 
Balla. 
Rabaut-Pomier. 
Chazal. 
Bertezène. 


GARONNE (HAUTE-) (1? députés). 


OUI. NON. 
Mailhe. Delmas. 
Perès de Lagesse. Projean. 
Estadens. Julien. 
Rouzet ({). Calès. 
Drühle. Ayral. 
Mazade-Perein. De Sacy. 


(L'appel nominal est terminé à 2 heures après 
minuit.) 

Gamon réclame la parole. 

Un grand nombre de membres (à l'extrème 
gauche) 8’ÿ opposent. 

(La Convention décrète que Gamon ne sera 
pas entendu.) 


Le Président. Je proclame le résultat du 
scrutin. (Lé plus profond silence règne dans la 
salle.) 


RÉSULTAT de l'appel nominal sur la demande du 
sursis à l'exécution du jugement de Louis 
Capet (2). 


Membres. 
L'Assemblée est composée de.. .,... 749 
NO cs soso sabot 1 
Rene 42... 748 
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Membres, 
Absents par commission.......... 17 
DAT MAIRE re eees 21 
— Sans Cause commune....... 8 
Qui n'ont point voulu voter........ 12 
EAAOUE SR MR HO 5S 
Resteide votants. 40e 690 
Moitié ..:..... Ps Te rec 345 
PUS same nn 1 
Majorité absolue... ..... nee er 0.0 
PourLlO SRPSlE 310 voix 
Contre le sutsig............ 380 
TOTALE 690 


Les voix pour le non-sursis, 380. 

Les voix au-dessus de la majorité sont au 
nombre de 34. 

Ainsi la Convention nationale décrète qu'il ne 
sera point sursis à l'exécution du jugement 
de mort qu’elle a rendu le 17 de ce mois contre 
Louis Capet, dernier roi des Français. 


Cambacérès. Citoyens, en prononçant la 
mort du dernier roi des Français, vous avez fait 
un acte dont la mémoire ne passera point, et 
sera gravé, par ke burin de l’immortalité, 

ans les fastes des nations. 

Le salut public a pu seul vous prescrire cet 
important décret; aujourd'hui qu’il est rendu, 
je viens au nom de l'humanité, appeler votre 
attention sur celui qu'il va frapper. Ménageons- 
lui des consolations et prenons des mesures 
propres à empêcher que l'exécution de la volonté 
nationale ne soit entachée d’aucune souillure. 
Je fais en conséquence les propositions sui- 
vantes : 

« Le conseil exécutif sera mandé à l'instant, 
et il lui sera remis une expédition du décret qui 
prononce cGntre Louis Capet la peine de mort. 

« Le conseil exécutif sera chargé de notifier 
dans le jour le décret à Louis, de le faire exécu- 
ter dans les 24 heures de la notification, de 
prendre pour cette exécution toutes les mesures 
de sûreté et de police qui lui paraïtront néces- 
saires et de veiller à ce que les restes de Louis 
n’éprouvent aucune atteinte. Il rendra compte 
de ses diligences à la Convention. 

« Il sera enjoint aux maire et officiers muni- 
cipaux de Paris de laisser à Louis la liberté de 
communiquer avec 8a famille et d'appeler auprès 
de sa personne les ministres du culte qu'il indi- 
quera pour l’assister dansses derniers moments. » 

Brissot observe qu'il est deux heures du 
matin et qu’il sera difficile de rassembler tous 
les membres du conseil exécutif. 

Sergent. Eh bien, on s’y emploiera. Après 
tout, le conseil exécutif doit être à son poste. 

Brissot maintient ses observations et propose 
de décréter, comme amendement, qu'au lieu de 


(1) Rouzet motive ainsi son vote : 
mort naturelle. » 

(2) Il y a dans ce recensement de votes deux inexac- 
titudes qui d’ailleurs se compensent : : 

1° Le député Cayla, du Lot, est bien décédé, mais 
c'est seulement le # janvier, ce qui semble indiquer 

ue le tableau recapitulatif n'a pas été dressé le 19. 
| est porté malade à l'appel nominal et compris au 


« Oui, jusqu’à 


nombre des 21 députés absents pour cause de maladie, 
il a donc été compté deux fois; 

g D'un autre côté on trouve non pas un, mais deux 
votes déclarés nuls, ceux d’Antiboul (Var) et de Barthé- 
lémy (Haute-Loire). 

Le total est donc exact, puisqu’un vote en trop est 
compensé par un vote en moins. 

(Extrait du travail de M. Belhomme sur les Régicides.\ 
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mander le conseil exécutif, on lui enverra à 
l'instant l'expédition du décret qui prononce la 
peine de mort contre Louis Capet. 

Jean-Bon-Saint-André. J'appuie la pro- 
position de Brissot; mais, sauf cet amendement, 
je demande qu'on vote sous réserves le “db 
de Cambacérès. Rien n’est si précieux que les 
derniers moments d’un condamné. 


(La Convention adopte en entier le projet de 
Cambacérès, moins la modification proposée par 
Brissot.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« Il sera envoyé à l'instant au conseil exécutif 
une expédition du décret qui prononce contre 
Louis Capet la peine de mort. 

« Le conseil exécutif sera chargé de notifier 


dans le jour le décret à Louis, de le faire exé- | 


cuter dans les 24 heures de la notification, de 
prendre pour cette exécution des mesures de 
sûreté et de police qui lui paraitront nécessaires, 
et de taille ce que les restes de Louis n’éprou- 
vent aucune atteinte. Il rendra compte de ses 
diligences à la Convention. 

« Il sera enjoint aux maire et officiers muni- 
cipaux de Paris de laisser à Louis la liberté de 
communiquer avec sa famille et d'appeler 
auprès de sa personne les ministres du culte 
qu’il indiquera pour l’assister dans ses derniers 
moments. » 

Cainmbacérès donne lecture des décrets rendus 
par la Convention nationale contre Louis Capet 
les 15 et 17 janvier. 


(La discussion s'ouvre sur les projets de décrets 
présentés ; et ces projets discutés, amendés et 
rédigés, la Convention nationale décrète que les 
dispositions des deux décrets des 15 et 17 de ce 
mois seront rappelées au présent procès-verbal, 
et elle rend le décret suivant en quatre articles.) 


Art. 1. 


« La Convention nationale déclare Louis Capet, 
dernier roi des Français, coupable de conspira- 
tion contre la liberté de la nation, et d’attentat 
contre la sûreté générale de l'Etat. 


Art. 2. 


« La Convention nationale déclare que Louis 
Capet subira la peine de mort. 


Art. 3. 


« La Convention nationale déclare nul l'acte 
de Louis Capet, apporté à la barre par ses 
conseils, qualifié d'appel à La nation du jugement 
contre lui rendu par la Convention; défend à 
qui que ce soit d'y donner aucune suite, sous 
peine d’être poursuivi et puni comme coupable 
d’attentat contre Ja sûreté générale de la Répu- 
blique. 


Art. 4. 


« Le conseil exécutif provisoire notiliera, dans 
le jour, le présent décret à Louis Capet, et prendra 


les mesures de police el de sûreté nécessaires 
Jour en assurer l'exécution dans les vingt-quatre 


ieures, à compter de la notification, et rendra 
compte du tout à la Convention nationale immé- 
diatement après qu’il aura été exécuté. » 
Mhuriot. Je demande qu'il soit envoyé des 
courriers extraordinaires dans les 84 deéparte- 
ments et aux armées afin de les informer du 
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décret qui vient d'être rendu et les rassurer 
contre les bruits que les malveillants ont répandu 
daus toute la République, qu’on s'égorgeait dans 
Paris à cause du procès de Louis Capet. 

Dufriche-Valazé. J'appuie la motion de 
Thuriot, mais de demande que l'envoi de ces 
courriers n’ait lieu qu'après l'exécution de Louis 
Capet. 

(La Convention adopte la proposition de 
Thuriot ainsi modifiée.) 

Un membre : Je demande que tous les décrets 
ci-dessus soient envoyés sur-le-champ au conseil 
exécutif. 

(La Convention décrète cette nouvelle propo- 
silion.) 

(La séance est levée le dimanche 20 janvier à 
trois heures du matin.) 


PREMIÈRE ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU SAMEDI 19 JANVIER 1793. 


RÉSULTAT, par ordre alphabétique des noms des dé- 
putés, de l'appelnominal sur cetle question : « Y 
AURA-T-IL UN SURSIS A L'EXÉCUTION DU JUGE- 
MENT DE LOUIS CAPET : OUI OU NON? 
Nombre des députés de la Convention. 749 

Démissionnaire...............,.. 


CS ROME en 1 
Votes conditionnels ou nuls...... 2 
Abstenue "ment. er. 1 9 
Malades HR. eo 21 
Én'MISSIONN- ete ET Ge 
Absents sans cause et censurés... 8 

Total à ôter du nombre des —— 
VOIES... 59 
Nombre des votants..... 690 
Majorité absolue........ 346 
Ont:vOIGT UE ee. ! 310 
Ont'voté NOR. TR 380 
TONAL ERA Pre ertes 749 


En conséquence, la Convention décrète qu’il ne 
sera point sursis au jugement de mort qu’elle a 
rendu le 17 de ce mois contre Louis Capet, der- 
nier roi des Français. 


ONT VOTÉ OUI : 


Albert, l'ainé. 
Albouys. 
Allasœur. 
Alquier. 
Andrei. 
Asselin. 
Aubry. 
Audrein, 
Auguis. 
Babey. 


(1) Voy. ci-dessus, même séance, page 459, l'appel 
uominal par ordre alphabétique des départements. 
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Bailly. 

Balivet. 

Balla. 

Balland. 

Bancal. 
Barailon. 
Barety. 
Baucheton. 
Baudin (Ardennes). 
Bazoche. 
Becker. 

Belin. 

Beraud. 
Bergoeing, ainé. 
Bernard (des Sablons). 


Bernard (de Saint-A ffrique) (Aveyron). 


Bernier. 
Bertezène. 
Bertucat. 

Bion. 

Birottenu. 

Bissy, Le jeune. 
Blane (Marne). 
Blaux. 

Blondel. 

Blutel. 

Bodin (Indre-et-Loire). 
‘Bohan. 
Boissy-d’Anglas. 
Bolot. 

Bonet (Haute-Loire). 
Bonguyod ou Bonguiot. 
Bonnemain. 


Bonnesæœur-Bourginière. 


Borel. 
Bouchereau. 
Boudin. 
Bourgois. 
Bouygues. 
Bresson. 
Brissot. 
Brunel. 
Buzot. 
Cadroy. 
Cambacéres. 
Cappin. 
Casabianen. 
Casenave. 
Castilhon. 
Cazeneuve. 
Chabanon. 
Chaillon.. 
Chastellain. 
Chazal. 
Chedaneau. 
Chevalier (Sarthe). 
Christiani. 
d'iaverye. 
Colaud de La Saleette. 
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Conte. 

Corenfustier. 
Couhey. : 
Couppé (Côtes-du-Nord). 
Coustard. 
Coutisson-Dumas. 
Creuzé-Latouche. 
Creuzé (Vienne). 
Curée. 

Cussy. 

Dandenne, l’ané. 
Dandenne, le jeune. 
Daunou. 

Dautriche. 
Defermon. 

Defrance. 

Delahaye. 
Delamarre, 
Delaunay, /e jeune. 
Delbrel. 

Delecloy. 

Delleville. 

Derazey. 

Devars. 

Devérité. 

Doublet. 

Douge. 
Douleet-F’ontécoulant. 
Drulhe,. 

Duboë. 

Dubois (Haut-Rhin). 
Duabois-Dubais. 
Dubuse. 

Dufestel. 
Dufriche-Valazé. 
Dugenne. 

Dugué d’Assé. 
Dumont (Calvados). 
Dupont (Hautes-Pyrénées). 
Dupuis. 

Dusaulx. 
Dutrou-lBornier. 
Duval (Aube). 

Duval (Seine-Inférieure). 
Engerran-Deslandes. 
Enjubaust. 

Estadens. 

Fauchet. 

Faure (Seine-Inférieure). 
Faye. 

Fayolle. 

Ferroux. 

Fiquet. 

Fleury. 

Fockedey. 

Forest. 

Fourmy. 

Fournel. 

Fournier. 
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Gamon. 
Gantois. 
Gardien, 
Garilhe, 
Garran-Coulon. 
Gaudin. 
Gaultier. 
Genissieu. 
Geoffroy, le jeune. 
Gertoux. 

Girard (Aude). 
Girard-Villars. 


Giraud (Charente-Inférieure). 


Girault. 
Girot-Pouzol. 
Giroust. 

Gleizal. 

Gomaire. 

Goudelin. 

Gouzy. 

Grenot. 

Guadet. 

Guérin (des Marchaïis.) 
Guiter. 
Guyet-Laprade. 
Guyomar. 

Hardy. 

Havin. 

Hecquet. 
Hubert-Dumanoir. 
Humbert. 

Isoard. 
Izarn-Valady. 

Jac. 
Jard-Panvillier. 
Jary ou Jarry. 
Johannot. 

Jourdan (Nièvre). 
Kervelegan. 

La Boissière. 
Lacroix (Haute-Vienne). 
Lalande. 
Lanjuinais. 
Larivière (Henry). 
Larroche. 
Laurence. 
Laurenceot. 
Laurent (Lot-et-Garonne). 
Lauze-Deperret. 
Leclere (Loir-et-Cher). 


Lefebvre (de Chaïlly) (Loire-Inférieure). 


Lefebvre (Seine-Inférieure). 
Lefrane. 

Legot, 

Lehardy, 

Lejeune (Mayenne). 
Lemaignan, 

Lepage. 

Lesage (Eure-et-Loir). 


Lesterpt-Beauvais. 
Lobinhes. 


. Lofficial. 


Lombard-Lachaux._ 
Lomont. 

Louvet (Somme). 
Louvet (J.-B.) (Loiret). 
Loysel. 

Magniez. 

Mailhe. 

Marbos. 

Maréchal (Denis Le). 
Marey, le jeune. 
Mariette. 

Marquis. 

Martin (Somme). 
Martinel. 
Marvejouls. 
Maulde. 

Maurel. 
Mazade-Perein. 
Meillan. 

Mellinet, 
Mennesson. 
Mercier (Seine-el-Oise). 
Meynard. 

Michel (Morbihan). 
Michel (Meurthe). 
Mollet. 

Mollevaut. 
Montgilbert. 
Moreau (Meuse). 
Morin. 

Moulin. 

Moysset. 

Neveu. 

Noguères. 

Obelin. 

Olivier de Gérente. 
Opoix. 

Paganel. 

Paine (Thomas). 
Palasne-Champeaux. 
Patrin. 

Pelé. 

Pelletier. 
Pemartin. 

lPérès de Lagesse. 
Periès, Le jeune. 
Perrin (Aube). 
l’ersonne. 

Pétion. 

Peuvergue. 

Piequé. 

Pierret. 

Pilastre, 

Pinel. 
Plaichard-Choltière. 
PletBeauprey. 
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Poisson. 
Poreher-Lissonnary. 
Poulain-Boutancourt (Marne). 
Poullain-Grandprey (Vosges). 
Préey. 

Queinnee. ù 
Rabaut-Saint-Etienne (Aube). 
Rabaut-Pomier (Gard). 
Rameau. 

KRegnauld-Bretel. 

Reguis. 

Ribet. 

Richou. 

Rivaud. 

Rivery. 

Rochegude. 

Rouault. 

Roussel. 

Rouzet. 

Roy. 

Royer. 

Ruault. 

Saint-Martin (Ardèche). 


Saint-Martin-Valogne (Aveyron). 


Saint-Prix. 
Salle. 

Sallèles. 
Salmon. 
Sanadon. 
Saurine. 
Sauvé. 
Savary. 
Seguin. 

Serre (Hautes-Alpes). 
Serveau-Touche-Vallier. 
Servonat. 
Sillery. 
Solomiac. 
Souhait, 
Soulignac. 
Taveau. 
Thibault. 
Thierriet. 
Thomas (Paris). 
Thomas-La-Prise (Orne). 
Tocquot. 
Tournier. 
Treilhard. 
Vallée. 
Vardon. 
Varlet. 
Verdollin. 
Vermon. 
Vernier. 
Viennet. 
Vigneron. 
Villar. 
Villette. 
Vincent. 


Viquy. 

Vitet. : 
Wandelaincourt. 
Yger. 
Zangiacomi, fils. 


ONT VOTÉ NON : 


Albitte, l'ainé. 
Allafort. 

Amar. 

Amyon. 

Anthoïine (Moselle). 
Aoust. 
Armonville. 
Artauld-Blanval. 
Audouin. 

A yral. 

Azema. 

Baille. 

Bar. 

Barbaroux. 
Barbeau du Barran.: 
Barère, ci-devant De Vieuzae. 
Barras. 

Barrot. 

Basire. 

Bassal. 
Battellier. 
Baudot. 
Baudran. 

Bayle. 
Beaugeard. 
Beauvais (de Paris). 
Beffroy. 
Bentabole. 
Berlier. 

Bernard (Charente-Inférieure). 
Bertrand-La-Hosdinière (Orne). 
Besson. 

Bezard. 
Billaud-Varenne. 
Blad. 

Bo. 

Boilleau, Le jeune. 
Boisset. 

Boissieu. 

Bollet. 

Bonnet (Aude). 
Bonnet (Calvados). 
Bonneval. 
Bonnier. 
Bordas. 

Borie (Corrèze). 
Boucher. 
Bouillerot. 
Bouquier, l’ainé 
Bourbotte 
Bourdon (Oise) 
Bourdon (Loiret). 


Aït 
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Bousquet. 
Boussion. 
Boutroué. 
Boÿaval. 
Boyer-Fonfrède. 
Bréard, l'ainé. 
Briez. 

Brisson. 

Brival. 

Brun. 

Cnlès. 

Calon. 

Cambon, fils ainé, 
Camboulas. 
Campmartin. 
Campmas. 

Carnot. 
Carpentier. 

Carra. 

Carrier. 
Cassanyes. 
Cavaignac. 

Chabot. 

Chales. 
Champigny-Clément. 
Charbonnicr. 
Charlier. 

Charrel. 

Chasset. 
Chatenuneuf-Raudon. 
Chaudron-Roussau. 
Chaumont. 
Chauvier. 
Chazaud. 

Chenier. 
Choudieu, 

Clnuzel, 

Clédel. 

Cloots. 

Cochet. 
Cochon-Lapparent. 
Collot d'Hlerhois. 
Colombel-Boisaulard. 
Corbel. 

Cordier. 

Coupé (Disc). 
Courtois. 

Couthon. 
Crevelier. 

Cusset. 

Dameron, 

Danton. 
Dartigocyte. 
David (de Paris). 
Debry. 
Dechézenux. 
Delacroix (Murne). 
Delneroix (Eure-et-Loir). 


Delagueulle (de Coinces,. 


Delaunay, l'aîné. 
Delcher. 

Deleyre. 

Delmas. 

De Sacy. 

Descamps. 
Desgrouas. 
Desmoulins. 
Despinassy. 

Deville. 

Deydier. 
Dherbez-Latour. 
Dornier, l’ainé. 
Droüet. 

Du Bignon. 

Dubois (Orne). 
Dubois de Bellegarde. 
Dubois-Crancé. 
Dubouchet. 
Dubreuil-Chambardel. 
Ducos, l'aîné (Landes). 
Ducos, fils (Gironde). 
Duhem. 

Dulaure. 

Dumont (Somme). 
Dupin, le jeune. 
Duplantier. 

Duprat. 

Dupuy, fils. 
Duquesnoy. 

Duroy. 

Duval (/Lle-et-Vilaine). 
Dyzez. 
Eschasseriaux, l’ainé. 
Esnie de La Vallée. 
Espert. 

Fabre (Hérault). 
Fabre d’Eglantine. 
Faure (Haute-Loire). 
Fauvre-Labrunerie. 
Faynu. 

Feraud. 

Ferry. 

Finot. 

Forestier. 

Fouché (Loire-Inférieure). 
Foussedoire. 
François (Somme). 


François-Primaudière (Sarthe). 


Frécine. 
Fremanger. 
Fréron. 
Froger-Plisson. 
Garnier ({ube). 


Garnier (Charente-Inférieure). 


Garos. 
Garrau. 
Gasparin,. 
Gaston. 
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Gauthier. 
Gay-Vernon. 

Gelin. 

Genevois. 

Gensonné. 
Gibergues. 

Gillet. 

Gorsas. 

Goubpillenau (de Fontenay). 
Goupilleau (de Montaigu). 
Gourdan. 
Goyre-Laplanche. 
Granet. 
Grosse-du-Rocher. 
Guermeur. 

Guezneo. 

Guffroy. 
Guillemardet. 
Guillerault. 
Guillermin. 
Guimberteau. 

Guiot. 

Guyardin (Haute-Marne). 
Guyès. 
Guyton-Morveau. 
Harmand. 

Hentz. 

Hérard. 
Hourier-Eloy. 
Huguet. 

Ichon. 

Ingrand. 

Isnard. 

Isoré. 

Jacomin. 

Javogues, fils. 

Jay. 
Jean-Bon-Saint-André. 
Jorrand. 
Jouënne-Lonchamp. 
Julien (Haute-Garonne). 
Jullien (Drôme). 
Lacombe (Aveyron). 


Lacombe-Saint-WMichel (Tarn). 


Lacoste (Dordogne). 
Lacoste (Cantal). 
Lacrampe. 
Laguire. 
Laignelot. 
Lakanal. 

Laloüe. 

Laloy, le jeune. 
Lamarque. 
Lanot. 
Lanthenas. 
Laplaïigne. 
Laporte ou de La Porte. 


La Revellière-Lépeaux. 


Lasouree. 


Laurens. 

Laurent (Bas-Rhin). 
Lavicomterie. 

Le Bas. 

Le Breton. 
Lecarlier. 

Le Carpentier. 
Leelere (Maine-et-Loire). 
Lecointe-Puyraveau. 
Lecointre. 

Lefiot. 

Legendre (Nièvre). 
Legendre (Louis) (Paris). 
Lejeune (Indre). 
Lemalliaud. 

Lemoine (Manche). 


Lepeletier-Saint-Fargeau. 


Lequinio. 
Lesage-Sénault (Nord). 
Le Tourneur (Sarthe). 
Le Tourneur (Manche). 
Levasseur (Meurthe). 
Levasseur (Sarthe). 
Leyris. 

Lidon. 


Lindet (Jean-Baptiste-Robert). 


Lindet (Robert-Thomas). 
Loiseau. 

Loncele. 

Louechet. 

Louis. 

Lozeau. 

Maignen. 
Maignet. 

Mailly. 
Mallarmé. 

Marat. 

Maree. 
Maribon-Montaut. 
Marragon. 
Martel. 
Martineau (Vienne). 
Massieu. 
Masuyer. 
Mathieu. 
Mauduyt. 

Maure, l'ainé. 
Méaulle. 

Merlin (de Douai). 
Merlino. 

Meyer. 

Michaud. 

Michet. 

Milhaud, 
Monestier (Puy-de-Dôme). 
Mhonestier (Lozère). 
Monma you. 
Monnel. 

Monnot. 


AT3 
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Montegut, l'ainé. Ruelle. 

Moreau (Saône-et-Loire). Saint-Just. 
Musset. Saladin. 

Nioche. Saliceti. 

Niou. Sallengros. 
Orléans (Philippe-Égalité). Sautaÿra. 

Osselin. Savornin. 

Oudot. Seconds (Aveyron). 
Panis. Sergent. 
Pellissier. Sevestre, 

Pénières. Siblot. 

Pepin. Sieyès. 

Pérard. Soubrany. 

Perrin (Vosges). Taillefer. 

Petit. Tallien. 

Petitjean. Tellier. 

Peyre. Texier (Creuse). 
Peyssard. Thabaud. 

Pfieger. Thibaudeau. 
Philippeaux. Thirion. 

Pinet, l'aîné, Thuriot. 

Piorry. Trullard. 

Pocholle. Turreau-Linières. 
Pointe, cadet. Vadier. 

Pons. Valdruche. 
Portiez. Venaille. 

Pottier. Vergniaud. 
Poultier. Vernerey. 
Pressavin. Vidalot. 

Prieur (Marne). Villers. 
Prieur-Duvernois (Côte-d'Or). Vinet. 

Projean. Voulland. 

Prost. Ysabeau. 

se Démissionnaire : 
Raffron du Trouillet. Manuel. 
Ramel-Nogaret. S'Al récue : 
Réal. 

Rebecquy. Neël. 

Repsrenen: Votes conditionnels ou nuls : 
Reynaud. ral 
Ribereau. Barthélemy. 
Richard. Î Antiboul, 

Ricord. 

Ritter. Se sont abstenus : 
Itobert (Ardennes). Arbogast. 

Hobert (Paris). ChamEos. 
AasRapenne, f'uné. Chevalier (Gilbert). 
Itobespierre, le jeune. Condorcet. 

HRobin. Debourges. 
Rermme, Gentil (Michel). 
Rongier. Grangeneuve. 
Houbaud. Lafon (Corrèxe). 
Ioux (Haute-Marne). Morisson. 
Héoux-Fazillac (Dordogne). 

HRouyer. Malades : 
Rovère. Bailleul. 

Héuamps. Borie-Cambort. 


Rudel. Bourgeois (Nicolas). 
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Cayla. 

Chiappe. 
Daubermesnil. 
Buchastel. 

Dupent (Jacob). 
Durand-Maillane. 
Ehrmanp. 

Fabre (Joseph). 
Giraud (Allier). 
Huge. 

Laenaze fils aîné. 
Lombert de Belan. 
Maisse. 

Méjansae. 
Moltede. 
Prunelle-de-Lière. 
Servière. 

Topsent. 


En mission : 


Beauchamp. 
Camus. 
Couturier. 

Dentzel. 

Foucher. 

Godefroy. 

Gossuin. 

Grégoire. 
Haussmann. 
Hérault de Séchelles. 
Jagot. 

Merlin (de Thionville). 
Pelet (Lozère). 
Rewbell. 

Bühl. 

Simend (Philibert). 
Vidalin. 


Absents sans cause et censurés au procès-verbal : 


Bozi. 

Dehoulière. 
Enlart. 

Escudier. 
Himbert. 
Kersaint. 

Malhes (Joseph) (1). 
Sautereau. 


(1) ee ci-après, pour les motifs de l'absence de Jo- 
seph Malhes, la deuxième annexe, page 475. 


Aurillac, il y eut, cas fort remarquable, 
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DEUXIÈMR ANNRXE 


À LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU SAMEDI 19 JANVIER 1793. 


UNE RECTIFICATION à os nominal dans le 
procès de Louis XVI, par M. Jean Delmas (1). 


« Dans toutes les publications qui ont trait 
au procès du roi Louis XVI et notamment dans 
le travail si approfondi de M. Belhomme sur Les 
Régicides, on porte comme absent à tous les 
scrutins Malhes (du Cantal) ; absent pour cause de 
maladie dans les deux du 15 janvier ; absent sans 
. et censuré dans celui des 16 et 17 du même 
mois. 

« En constatant ce fait, qui paraît lui être 
une anomalie, M. Belhomme observe même que, 

our ce dernier, « il pourrait être compris parmi 
es malades comme il l’a été pour les trois 
autres scrutins. » 

« Or, si bizarre que cela puisse paraître, ces 
deux motifs d'absence, à un jour d'intervalle, 
sont portés non sans raison, et ce qu'il y a 
encore de plus curieux, ils se rapportent à deux 
personnages différents. 

Ea effet, bien que tous ceux qui ont établi 
des listes de membres de la Convention natio- 
nale, sauf toutefois les derniers qui l'ont fait(2), 
n'aient signalé qu'un Malhes, auquel ils donnent 
le prénom de Joseph et pour lieu d’origine 

eux 
Malhes élus par le mème département. 

« Pour ue il n’y a qu'à consulter le pro- 
cès-verbal de l'assemblée électorale du Cantal (3) 
ou le registre d'inscription des députés à la 
Convention, tenu par l’archiviste Camus (4), et 
l'on pourra y voir inscrit en toutes lettres : 
« Malhes, Jose h, juge au tribunal de district de 
Mauriac, séant à alers, comme sixième député, 
et Malhes, Pierre, négociant à Aurillac, comme 
premier député suppléant. » 

« Joseph Malhes ne siégea pas; malade lors 
de son élection, ce qui est constaté sur le pro- 
cès-verbal, à peine rétabli lorsque porn le dé- 
cret du 4 décembre 1792 qui appelait tous les 
députés à leur poste sous quinzaine, à peine 
d’être remplacés par les suppléants, d'un âge 
avancé et peu soucieux d'aller se compromettre 
dans les événements que sa finesse d'homme de 
loi et d’Auvergnat lui faisait prévoir, il donna 
sa démission. 

« C’est le 13 décembre que le conseil perma- 
nent du département du Cantal reçut sa lettre 
en date du 9, par laquelle il lui faisait part de 
sa décision. Aussitôt il chargea son président 
« d’envoyer copie certifiée de cette décision au 
citoyen Pierre Malhes, demeurant à Aurillac, 
premier député suppléant à la Convention natio- 


(4) Revue de la Révolution, tome XVI, page 53. 
Voy. ci-dessus, même séance, page 435, le décret or- 
donnant que le décret de censure prononcé contre lui, 
sera rapporté. 

(2) Guilfrey, Les Conventionnels. Robert et Cougny, 
Dictionnaire des Parlementaires ; Gustave Bord, Con- 
vention nationale, liste des députés et des suppléants 
(Revue de la Révolution, 1884). 

(3) Procès-verbal de l'assemblée électorale du dépar- 
tement du Cantal, tenue à Aurillac, le 2 septembre 1792 
(Archives nationales, C. 178, Archives départementales 
du Cantal L. 137). 

(4) Registre d'inscription des députés des départe- 
ments de France à La Convention nalionale (Archives 
nationales). 
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nale, pour qu'il ait à se rendre dans le sein de 
la Convention et à se faire inscrire aux archives, 
conformément au décret (1). 2 

« Le temps de prendre ses mesures, de faire 
ses préparatifs de vojages ce qui n’était pas une 

tite affaire pour l'époque, ne permirent à 

ierre Malhes d'arriver à son poste que le 17 jan- 
vier 1793, en plein procès du roi, ainsi qu’en 
fait foi sa nr apposée ce jour sur le 
registre destiné à constater l’arrivée des députés. 

« Donc, le 15 janvier, Joseph Malhes était 
encore légalement député, puisque aucun avis de 
sa démission n’était parvenu à la Convention. 
Voilà pourquoi on porte au procès-verbal de ce 
jour, et par deux fois, Malhes absent pour cause 
de maladie, se basant sur le procès-verbal d'é- 
lection déposé aux archives qui, ainsi que nous 
l'avons vu plus haut, le signalait en cet état. 

« Mais, le 17, Pierre Malhes ‘s'étant fait ins- 
crire, C'était lui désormais qui était député ; pour 
un motif ou pour un autre, pour n'avoir pas 
à opiner sur le sort du roi, ou par suite de fati- 
gue bien compréhensible à la suite du voyage, 
si long alors, du Cantal à Paris, il ne parut pas 
à la séance, et il fut porté absent sans cause, et 
carrément censuré. 

« Le 18, Malhes est réclamé parmi les malades; 
cette anomalie, qui pourrait faire naître un 
doute, s'explique encore assez facilement : ou 
celui qui à fait le relevé des votes n’a pas fait 
attention à cette substitution de deux Malhes 
et, s’en tenant aux premiers procès-verbaux, 
a cru toujours avoir affaire à Joseph, + n’était 
plus alors député; ou, chose très possible, Pierre, 
le nouveau représentant, peu soucieux d’encou- 
rir encore une fois la censure, et cela pour plu- 
sieurs raisons, avait très bien pu à son tour se 
faire porter absent pour cause de maladie, en 
attendant que le procès fût terminé. 

« Cette question historique nous a paru d’au- 
tant plus curieuse à résoudre qu’elle a donné 
lieu à plus d’une confusion. Il est vrai que, pour 
ce faire, il fallait trouver la démission de Joseph 
Malhes, point de départ nécessaire pour arriver 
au but. Ayant eu la chance de la découvrir dans 
les registres de l'administration du département 
du Cantal, obligeamment communiqués par 
l’archiviste départemental, M. Aubépin, nous 
avons été heureux de pouvoir rendre à chacun 
sa part de responsabilité et d’élucider aussi un 
de ces nombreux petits côtés de l’histoire qui 
sont encore dans l'obscurité. 


« Signé : Jean DELMAS. » 


TROISIÈME ANNEXE 


À LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU SAMEDI 19 JANVIER 1793. 


JEAN - BERNARD ALBERT el FRANÇOIS -LOUIS- 
Esprit DUBOIS, membres de la Convention natio- 
nale, aux ciloyens du département du Haut- 
Rhin, leurs commettants (2). 


Citoyens un grand acte de justice vient d'être 
exercé par la Convention nationale. Louis a été 
condamné à mort. 


(1) Procès-verbal des séances du conseil permanent 
du département du Cantal, septembre 1792 - février 
1793. (Archives départementales du Cantal, (L. 151.) 

(2) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
Lion Portiez (de lOise\, tome 282, n° 161. 


[Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. {19 janvier 1793.] 


Nous respectons, et vous respecterez avec nous, 
cet arrêt solennel. 11 est sévère, mais la majo- 
rité de nos représentants l'a prononcé avec une 
profonde discussion. 

Revêtus de nos pouvoirs, citoyens, nous vous 
devons compte de l’usage que nous en avons 
fait, et c'est ce devoir dont nous nous acquittons. 

Trois questions ont été agitées dans ce grand 
procès : les faits d'accusation, la ratification du 
souverain et la nature de la peine. 

Sur le premier, nous n’avons point hésité, une 
multitude de circonstances et de preuves lité- 
rales s’élevaient contre Louis, toutes se réunis- 
saient à le convaincre d'une suite d'attentats 
contre vos droits et votre liberté; toutes annon- 
çaient un plan réfléchi pour recouvrer l'autorité 
arbitraire au mépris des serments qu’il avait 
prêtés entre nos mains. Nous l'avons déclaré 
coupable de conspiration contre la sainte li- 
berté publique. Citoyens, cette déclaration est 
dans les termes de la justice et de la vérité. 

Sur la seconde question nous avons été divi- 
sés. Le premier, rendant hommage à la rigueur 
des principes qui consacrent le droit inaliénable 
de votre suffrage dans les matières d’une impor- 
tance majeure, a voté pour votre ratification. Le 
second, plus frappé du danger actuel de la réu- 
nion de toutes les assemblées primaires de la 
République, et ne croyant pas cette mesure 
applicable à son vœu définitif sur la peine, l'a 
rejetée. 

Sur la troisième question, nous avons consi- 
déré que le caractère du juge nous était étranger, 
surtout dans une procédure dégagée des formes 
de la loi; que notre qualité de représentant ne 
nous laissait que le pouvoir de rendre une loi 
de sûreté; qu’en cette qualité, la politique et 
votre intérêt devaient être les premiers mobiles 
et notre opinion; que la mort de Louis pouvait 
augmenter le nombre de nos ennemis extérieurs 
et devenir un obstacle à la paix ainsi qu’à 
l’économie de nos finances; qu'un grand nombre 
de citoyens français pouvait succomber encore 
dans la prolongation du fléau de la guerre; 
qu'enfin la possibilité d’un revers nous expose- 
rait au redoublement des atrocités déjà com- 
mises sur le territoire français; toutes Ces con- 
sidérations nous ont déterminés à voter pour la 
réclusion de Louis et de sa famille pendant la 
guerre et pour le bannissement à la paix. 


Citoyens, 


Le devoir de notre conscience est rempli. On 
disait qu'il y avait du courage à ne pas voter 
pour la mort, nous l'ignorons, parce que nous 
ne connaissons de lâcheté que celle de mentir 
à son cœur et à sa conviction. Nous avons été 
de la minorité, mais en nous soumettant au 
jugement du plus grand nombre, nous ne regret- 
tons pas de n'avoir point coucouru au résultat 
de la loi. 

Puissent la patrie et la liberté s'assurer un 
triomphe de plus par l'exemple terrible du der- 
nier roi des Français! 


{Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. (19 janvier 1793.] 


QUATRIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 19 JANVIER 1793. 


OPINION de CHARLES-ANDRÉ BALLAND, député du 
département des Vosges, sur les truis questions 
de savoir : {1° si Louis Capet est coupable de cons- 
piration contre la liberté, et d'attentat contre la 
sûreté générale? 2° Si la décision de l'Assemblée 
tonventionnelle, à son égard, sera soumise à La 
ratification du peuple? 3° Enfin quelle peine lui 
sera infligée? 


Citoyens (1), 


La première de ces questions ne laissant 
aucun doute pour l'affirmative, j'y réponds en 
un seul mot : oui. 

Avant que de répondre à la seconde, j'observe 
qu’il est plus courageux et honorable de braver 
les menaces (2) des factieux et des scélérats, 
sans trahir sa conscience, que de se conformer 
lâchement à leur vœu liberticide. 

Il est bien étrange qu'on veuille empêcher 
la nation, sous les prétextes ridicules de guerre 
civile et d'influence aristocratique, à craindre 
d'exercer elle-même sa souveraineté, lorsqu'elle 
le peut utilement, et qu’il s’agit du salut ou de 
la perte de la patrie dans un décret, dont l'exé- 
cution et les suites funestes seront peut-être 
irréparables. 

Citoyens, n'imitons pas les despotes qui crai- 
gnent tous de laisser au peuple, en aucun cas, 
l'exercice personnel de cette souveraineté. 

Quelques prétendus amis du peuple ne pour- 
ront-ils pas alléguer les mêmes prétextes pour 
soustraire à sa sanction le nouveau Code cons- 
titutionnel, qui présentera certainement bien 
plus de difficultés que la simple ratification d’un 
décret? 

D'ailleurs, je soutiens qu’en indiquant aux 
assemblées primaires les deux peines qui peu- 
vent convenir, avec invitation d'appliquer celle 
qu’elles trouveront la plus salutaire, ou de 
confirmer celle que vous aurez prononcée; et, 
en leur traçant une marche facile, il restera 
bien moins d’inconvénients que si la Convention 
prononce irrévocablement; parce que la très 
grande majorité des citoyens étant républicaine, 
animée d’un civisme pur, et indignée des perfi- 
dies atroces de Louis le dernier, lesdites assem- 
blées primaires, si l'on y a recours, séviront 
sagement contre cet infâme prévaricateur. 

lles feront plus : elles s’empresseront de 
sanctionner ceux de vos décrets déjà rendus, 
qui doivent former et affermir les bases du 
gouvernement actuel; ce qui anéantira pour 
toujours la royauté ainsi que les espérances des 
royalistes et des brigands qui redoutent la sanc- 
tion desdits décrets autant que les vrais patriotes 
la désirent : et c’est probablement pour avoir 
lieu de l'empêcher (cette sanction), que certains 
intrigants s'efforcent aujourd’hui de retarder 
la formation des assemblées primaires, jusqu'à 
ce qu'ils aient dégoùté le peuple du régime 


Collec- 


(4) Bibliothèque de la Chambre des députés : 
tion Portiez (de l'Oise), tome 281, n° 72. 

(2) L'on n’ignore pas que beaucoup de députés ont été 
menacés, pour qu’ils ne demandassent pas que le décret 
relatif à la peine à infliger à Louis XVI fût ratifié par 
le peuple. 


an 
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républicain, par leurs machinations désastreuses 
qu'ils attribuent méchamment à des hommes 
vertueux, et aussi jusqu'à ce qu’ils l’aient dis- 
posé à dissoudre la Convention nationale, à se 
douner un maitre, et à rentrer dans la servitude 
s’il était possible, ou qu'ils puissent l'y con- 
traindre; car il me parait qu'ils y iravaillent 
sans cesse sous le masque d’un patriotisme 
ardent. Plaise à Dieu que je me trompe! 

Au surplus, je suis persuadé que je ne puis 
être juge en même temps que législateur; que 
tous les décrets desquels dépeud le sort de la 
République et de la liberté, comme celui que 
vous allez rendre, doivent être sanctionnés par 
le peuple; qu'en violant ce principe sacré, eten 
cumulant tous les pouvoirs, ce serait agir des- 
ren et attenter à la souveraineté natio- 
nale. 

En conséquence, et vu que c’est l’Assemblée 
conventionnelle qui juge le ci-devant roi, et 
que les formes légales ne sont pas suivies, je 
demande, non pas un appel au peuple, mais 
que votre décret soit soumis à sa ralification. 
Cela est d'autant plus indispensable, que c’est 
l'outrager fort mal à propos que de le croire 
capable d'opérer la guerre civile en faveur d’un 
tyran qui lui est si odieux. 

Sur la troisième des questions à décider, voici 
mon vœu motivé succinctement. 

Louis Capet est convaincu des plus grands 
parjures, ainsi que de conspiration contre la 
liberté, et d’attenter contre la sûreté nationale; 
il n’a pas accepté sincèrement la Constitution, 
dont, par conséquent, il ne peut se prévaloir; et 
quand même il l'aurait agréée de bonne foi, ce 
qui n’est pas, il n'en serait pas moins punis- 
sable, attendu qu’aux termes de cette loi il serait 
censé avoir abdiqué la royauté il y a longtemps, 
c'est-à-dire immédiatement après s'être rendu 
coupable de l’un ou de l’autre des délits y prévus, 
et ni a commis des forfaits depuis que cette 
abdication aurait eu lieu : d’après cela, je sais 
qu’il mérite la mort. 

Et certes, citoyens, je n’hésiterais pas à l'y 
condamner, en suivant néanmoins les formes 
légales, si je me regardais comme son juge, et 
que je ne considérasse pas le salut de ma patrie ; 
car J'abhorre tous les traitres et tous les des- 

otes, et je maintiendrai de tout mon pouvoir 
a République une et indivisible, de même que 
la liberté et l'égalité, par le règne seul des lois. 

Mais je ne crois la Convention compétente 
pour prononcer, outre la déchéance, une peine 
contre l’ex-monarque, que comme une mesure 
de sûreté générale, et eu égard à l'intérêt public 
qui commande de faire en sorte que ce tyran 
n'ait jamais de successeur sous aucune dénomi- 
nation; que sa mort ne puisse ouvrir le chemin 
du trône aux conspirateurs ambitieux qui la 
désirent si ardemment, ni être un prétexte 
pUiE soulever les peuples voisins contre les 

rançais, et qu'il soit gardé en otage pour servir 
à l'obtention d'une paix durable avec les puis- 
sances étrangères, et à faire reconnaitre notre 
indépendance, sans encourir les horreurs de la 
guerre. ete 4 

Par tous ces motifs et ceux que j'ai déjà 
exposés prenaient, je vote pour la déten- 
tion de Louis Capet, sauf à le bannir à perpé- 
tuité, sous la condition d’une paix avantageuse 
et bien assurée, ou à prononcer sa mort si le: 
peuple souverain ou quelques circonstances 
décisives la demandent. : 

Au reste, quel que puisse être le décret qui 
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sera rendu, je le respecterai; je souhaite qu'il ! 
le soit à une très grande majorité des votants, 
et qu'il obtienne une adhésion générale, parce 
que s'il occasionnait uüelques divisions dans 
l'intérieur de la République, il en résulterait 
des maux effrayants; car l’union seule fera 
notre force. 3 

Si la Convention condamne définitivement 
Louis XVI à la mort, je pense qu'il serait néces- 
saire de suspendre l'exécution du décret, par 
les raisons rapportées ci-devant, et surtout afin 
que le condamné püt servir à procurer incessam- 
ment à la République française une paix satis- 
faisante, et à épargner le sang de nos frères ; 
et que le peuple eût lieu, avant ladite exécution, 
de faire connaître son vœu à l'égard de ce cri- 
mine], pour s’y conformer. 

Les malveillants ne manqueront pas de me 
calomnier, et d’empoisonner la pureté de mes 
intentions; mais je n’écoute que la justice, mes 
devoirs, et le bonheur de tous nos commettants. 


CINQUIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU SAMEDI 19 JANVIER 1793. 


VOTATION de JEAN-FRANCOIS BARAILON, #embre 
de la Convention nalionule, député par le 
département de la Creuse, dans les séances des 
15, 16, 17 et 19 janvier 1793 (1). 


Je dois transmettre au souverain, auquel je 
suis En ira de ma conduite et de mes opi- 
nions po itiques, à la postérité qui jugera mon 
vole tel qu'il a été émis chaque fois dans 
l'affaire de Louis Capet, et réparer, à cet égard, 
les erreurs, les omissions, même les contradic- 
tions qui en résullent dans les procès-verbaux 
de la Convention nationale. Je veux paraitre tel 
que je suis, sans fard, sans déguisement. Eh! 
pourquoi ne me montrerai-je pas avec cette 
assurance que donne à tout hürmme de bien 
l'amour sincère de sa patrie, la philanthroplile la 
plus pure, et une vie exempte de remords? 

Sur celte première question, décidée par l'al- 
firmative dans la séance du 15 : 

Louis Capet est-il coupable de conspiralion 
contre la liberté publique, et d'attentats contre la 
sûrelé générale de l'Etat? 

J'ai répondu : 

Je ne crois pas être ici pour juger des criminels ; 
ma conscience s'y refuse; en conséquence, jè me 
récuse. 

Mon opinion et mes réflexions, imprimées et 
distribuées, dès les 14 et 26 novembre fo, mani- 
festaient déjà ma manière de voir. J'ai ensulte 
expressément déclaré dans mes considérations 
du 10 janvier, pages 12 et 13, que je me récuse- 
rais, et j'en ai indiqué les motifs. J'ai rempll 
mon devoir, d'après ma ferme croyance; je suis 
en paix. 

Sur cette seconde question décidée pat la 
négative dans la même séance du 15 jan- 
vier 1793 : 

Le jugement de la Convention nationale contre 
Louis Capel sera-t-il soumis à la ralificalion du 
peuple? 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Coller- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 219, n° 64, 


{Convention uationale.] ARGHIVES PARLEMENTAIRES. [19 janvier 1793.] 


Je me suis abstenu de voter. Je ne croirai 
jamais qu’il me fût permis de prononcer sur 
l'appel, après im’être recusé comme juge. D'ail- 
leurs, une incommodité très Fe à laquelle je 
résistäi aussi longtemps qu'il me fût possible, 
me contraignit enfin à me retirer de la séance. 

L'on ne saurait au reste méconnaître mes sen- 
timents sur cet objet; je lui ai manifesté dans 
mon opinion, page 4 et dans mes réflexions, 
page 10. J'aurais donc évidemment voté, s’il eût 
étéen mon pouvoir, pour la ratification du peuple. 
Certes il faut du courage pour l’annoncer; mais 
l’on connaît mon imperturbable stoïcisme. 

J'ajoute aujourd'hui que le décret du 15 jan- 
vier 1793 nécessite le rapport de celui du 20 sep- 
tembre 1792. Je ne concevrai jamais que les 
dangers réels ou supposés, toutes les fois qu’il 
s'agira de ralificalion ou d'acceptation de la part 
du souverain, ne soient pas absolument les 
mêmes. 

Sur cette troisième question, objet de la séance 
des 16 et 17 janvier, dans laquelle la mort de 
l'ex-roi fut prononcée : 

Quelle peine sera infligée à Louis Capet? 

J'ai dit à la tribune, jai écrit sur le bureau 
ce qui suil: 

«Je vole, non comme juge, car je déclare 
derechef que je ne le suis point, que je n'entends 
point l’être, mais comme représentant de la nation, 
et pour son inlérèt. Je demande en conséquence 
que Louis Capet soit condamné à la détention, et 
sauf à prendre par suite d'autres mesures que 
la sûreté générale exigera. 

« Mais pour prouver en même temps à toutes 
les Altesses possibles que je les regarde comme 
une surcharge honteuse, comme une souillure 
dans le pays de l'égalité, je demande que l’on 
décrète, dans cette séance à jamais mémorable, 
l'ostracisme contre tous les Bourbons, naturels 
ou légitimes, sans exception, et contre tout ce 
qui porte ou a porté le titre de prirce en France. » 

J'ai donc réitéré ma récusation comme juge. 
D'où vient cette omission dans le procès-verbal? 
Pourquoi laisser subsister une contradiction frap- 
pante avec mes votations précédentes ou subeé- 
quentes? J'ai expressément prononcé comme 
représentant du peuple et non comme homme 
d'État, ce qui n’est sûrement pas la même chose ; 
cette dernière qualité est même, selon moi, une 
absurdité. 

Sur cette dernière question, décidée par la 
négation dans la séance du {9 janvier : 

Y aura-t-il un sursis, oui ou hon, à l'exécution 
du décret qui condamne Louis Capet? 

J'ai répondu oui. : 

Je transcris ici mot à mot ce que j'aurais dit 
à la tribune, s'il m'avait été permis d'y motiver 
mon opinion : 

« Je ne devrais point voter sur cette quatrième 
question, puisqu'elle annonce le jugement qui 
l'a précédée, et que je me suis constamment 
recusé comme juge. 

« Mais, prévoyant toutes les calamités qui vont 
fondre sur mon infortunée patrie, la guerre: 
longue, ruineuse et meurtrière dans laquelle on 
l'a précipitée si imprudemment; 

« Réfléchissant ensuite que nous agissons, à 
l'égard de Louis Capet, comme autrefois les 
Anglais contre Charles Stuart, avec la même pré- 
cipitation, avec la même irréflexion, avec les 
mêmes passions, que nous avons à redouter les 
mêmes suites, peut-être de plus fâcheuses encore; 

« Considérant enfin que la République peut, 
dès sa naissance, s’illustrer aux yeux de l'univers 


[Convention nationale.] 


et de la postérité par un exemple de générosité 
et de magnanimite qui sera sans doute unique 
dans l'histoire (1); 

« Je vote, comme son représentant, pour son 
bonheur que je crois compromis, pour sa sûreté 
que je crois en danger, à ce qu'il soit sursis à l'exé- 
cution du décret qui condamne Louis Capet, jus- 
qu'après la guerre. » | 

Nota. La majorité en a décidé autrement: je 
respecte le décret, j'y souscris: tous les bons 
citoyens doivent faire de même. 

Les dangers qui nous menacent sont bien 
counus; notre situation politique est bien pro- 
noncée. . 

Nous n'avons plus de ménagements à garder, 
tous les rois, tous les princes, tous les potentats 
de l'Europe sont décidément nos ennemis : aucun 
d'eux ne mérite, de notre part, la moindre con- 
fiance. Leur silence même est une fourberie : 
leurs promesses seraient encore ptus meurtrières 
que leurs coups. Courons vite aux armes, repous- 
sons les agresseurs, et vengeons nos offenses; 
voilà notre unique ressource. 

D'un côté, la honte, le supplice, l’esclavage; 
de l’autre, le triomphe, la Constitution assise sur 
les bases éternelles de l'égalité, de la liberté : 
tel est le choix qui nous reste en ce moment de 
crise. Mais nos moyens sont immenses, et notre 
courage est invincible. Quel est donc le Français 

ui ne verserait pas jusqu'à la dernière goutte 

e son sang, qui ne sacrifierait pas sa fortune 
entière pour le maintien de la République et la 
défense de sa patrie! Hésiter un seul moment 
serait une lâcheté; s’y refuser, un crime de lèse- 
nation. 


SIXIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU SAMEDI 19 JANVIER 1793. 


OPINION du ciloyen BOISSET, député de la Drôme, 
sur Louis XVI (2). 


Louis est-il jugeable ?.… Je ne puis dissimuler 
combien mon àme a été froissée en entendant 
des philosophes, des républicains, des hommes, 
en un mot, agiter une pareille question. Est-on 
donc aujourd'hui sourd au cri de l'humanité, 
insensible aux larmes de la nature? Louis 
est-il jugeable!.….. Et 


étrange idée au temps qui donnera les moyens 
de l’apprécier, et à l'opinion qui en fera justice. 
Lorsque le Corps législatif a invité le peuple 
souverain de nommer des mandataires pour 
former une Convention nationale, à l'effet de 
statuer sur le sort de Capet, ce peuple y ayant 
souscrit, il était sage que l'on décidât que ces 
mêmes mandataires en seraient les juges. 
Louis est-il coupable, ou ne l'e:t-il pas ? Telle 


(1) La nation l’emportait de beaucoup sur les Romains, 
à l'occasion de Déjotarus, etc. Les offres, les assurances 
de Thomas Paine, la nécessité de conserver d'utiles et 
de fidèles alliés, les devoirs mêmes de l'amitié, nous 
imposaient encore de grandes obligations. 

(2) Bibliothèque de la Chambre des députés : 
tion Portiez (de l'Oise), tome 482, n° 93. 
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fut la troisième question; etlorsque je ne me suis 
pas inscrit sur la liste pour émettre, à mon tour, 
mon opinion, c'est que je pensais que les hom- 
mes de génie, qui sont nombreux dans celle 
assemblée, n'auraient eu que ces deux dernière. 
idées, qu'ils n'auraient présenté qu'elles, en les 
liant ensuite à l'esprit public, à la situation poll- 
tique de la République, sur le genre de peine à 
inliger à Louis déclaré coupable. 

De ce soin dont noüs nous chargeons, il peut 
naître Fr le danger; mais lorsque nous avons 
quitté nos foyers pour venir à Paris remplir cette 
tâche pénible et celle plus délicate de créer une 
Gonstilution que les tyrans qui nous avoisinent 
redoutent plus que la mort de Louis, ignorions- 
nous que leurs satellites n'étaient déjà plus à 
quarante lieues de cette cité, et que, triomphants 
(ce qui était présumable), nous avions à craindic 
d’être les premières victimes de leur fureur? 
Ah ! si l'intrigue nous poursuit, si la calomnie ii 
l'injustice nous frappent, quand nous aurot:x 
rempli notre devoir, cesserons-nous pour celi 
d'exister? Non! nous ne ferons que nous 
endormir dans le sein de la vertu. 

IL m'est inutile de chercher dans cette affai v 
à opposer les préceptes de la raison à ce que 
nous appelons les principes de la politique, assez 
de plumes savantes s'en sont occupées: c’est 
dans les lois immuables de la nature que je veux 
trouver le compte que j'ai à rendre au souverain 
qui m'a nommé le juge de Capet, c’est d'apris 
case de la justice que je prononcerai sur sv: 
sort. 

Il me suffit du souvenir des massacres «lu 
jardin des Tuileries, de Nancy, du Champ-dr- 

ars, de Nimes, de Montauban, de Jalès; il ne 
suffit des motifs de l'incursion des puissanci + 
étrangères sur notre territoire et des atrocilts 
qu’elles y ont commises ; il me suffit enfin d’avor 
vu le pavé de la place du Carrousel, du péristyle 
du palais du tyran, teints encore du sang de mes 
frères à la journée du 10 août; leurs mânes me 
poursuivent et me demandent vengeance. 

Républicains français, mes commettants m'ont 
chargé du soin de statuer sur le sort de celui que 
vous avez accusé; c’est d'après les motifs que je 
vous ai exposé ci-dessus, que je prononce... 

Le sang des citoyens a coulé .... je l’ai vu... 
Louis XVI est l’auteur de cet exécrable forfait, 
la preuve m'en est acquise, il a mérité la mort; 
j'y conclus. 


SEPTIÈME ANNEXE 


À LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALi: 
DU SAMEDI 19 JANVIER 1793. 


PRECIS de l'opinion de BORDAS, député de la Haute- 
Vienne, sur le sursis à l'exécution du décret qui 
condamne Louis Capet à mort, 


Citoyens (1), je l'ai dit au tribunal de ma 
conscience, Louis fut un parjure, un traître, 
un conspirateur. Il fut le premier assassin de 
nos frères qui ont péri pour la défense de la 
liberté. Au tribunal de la loi, un seul cri pouvait 
et devait s'élever coutre Louis: La mort ! la mort! 

Du premier tribunal, celui de na conscience, 


(4) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 279, n° 59, 
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partait une voix qui me criait: “ Le salut du 
peuple français, sa liberté, son indépendance et 
son bonheur sont étroitement liés à la conser- 
vation du criminel. Ne prends contre lui qu'une 
de ces grandes mesures que commande la sûreté 
de tous... » Je votai pour la réclusion perpé- 
tuelle. ; ar 

La majorité en a décidé autrement: elle a jugé 
Louis à mort. À la loi faite, la soumission est 
un devoir. L'amour du bien public fut mon guide 
dans le vœu que j'émis. Le même sentiment a 
inspiré celui de la majorité. 

Si la Convention avait nes bui mis en ques- 
tion la commutation de la peine, je tiendrais 
encore, je l'avoue, à ma première opinion, et je 
la défendrais avec énergie. L 

Mais la question sur laquelle je dois voter en 
ce moment se réduisant à ces termes : « Y a-t-il 
lieu à un sursis, oui ou non?» je dis: Tout 
sursis, d'après les différentes motions qui ont été 
faites, est un véritable appel au peuple. J'ai pour 
le bien, pour le repos de ma patrie, voté contre 
cet appel. Pour le bonheur de la République, la 
Convention l'a rejeté. La loi est donc portée, et 
il faut lui obéir. | 

Je dis: Toutsursisestun raffinement de cruauté. 
Chaque minute d'existence est, pour l’homme 
jugé, un supplice mille fois plus déchirant que 
celui de la mort qui l'attend, et à laquelle il ne 
peut plus échapper. 

Je dis : Du sursis proposé naissent, se perpé- 
tuent et se multiplient les divisions trop funestes 
à la chose publique. Cette mesure ne peut que 
compromettre la dignité de la Convention, trou- 
bler la tranquillité générale, devenir la source 
de nouveaux crimes et de nouveaux malheurs à 
ajouter à la somme de ceux que l’idée de cette 
mort m'a fait redouter. 

Dans cette mesure enfin, je ne vois que de plus 
grands dangers, sans espoir d’utilite pour ma 
patrie, et jamais je n’écouterai que mon amour 
pour elle. 

Je vote contre le sursis. 


HUITIÈME ANNEXE 


À LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU SAMEDI 19 JANVIER 1793. 


JEAN DEBRY, dépulé à la Convention nalionale par 
le département de l'Aisne, à ses commetllants. 
Exposé de sa conduile dans l'affaire de 
Louis XVI (1). 


Ceci n'est écrit que pour mes commettants, 
Il est bon que.je le dise, afin de n'être 


point taxé d'an ridicule amour-propre. Je 
me crois leur comptable; je ne peux ren- 
dre mes comptes sans parler de moi. 


Je dois à la confiance dont vous m'avez 
honoré, je dois à ma conscience, je dois à mes 
enfants à qui je laisserai pour tout héritage la 
réputation bonne ou mauvaise que j'aurai méritée, 
de justifier la conduite que j'ai tenue dans cette 
cause mémorable, où l'opinion de chaque indi- 
vidu a pu invoquer tour à tour les principes et 
les préjugés, la morale et la politique, l'intérêt 
des peuples et l'humanité. 


(1) Pere de la Chambre des députés : Collec- 
Lion Portiez (de l'Oise), tome 283, n° 190. 
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Dès le 18 janvier, j'avais fait part de cette idée 
à l'un de ceux que je m’honore le plus d’avoir 
pour collègue ; 11 pensa que son exécution faite 
au nom de la Convention elle-même, pouvait 
garantir l'acte de souveraineté qu'elle avait 
exercé, de ces imputations calomnieuses, qui ne 
seraient que trop facilement saisies par la mal- 
veillance, et, je dois le dire avec peine, que les 
formes étranges de certaines séances paraîtraient 
autoriser : c’est ce qu m'engagea, le dimanche 
20, à l'heure de midi, de proposer à l'Assemblée 
nationale de charger un comité de cette mesure. 
Elle eût par là, en écartant tout ce qui était 
dérivé ou de passion, ou de haine, ou du profond 
intérêt que chacun de nous a de sa décision et de 
l'impossibilité de réunir tous les esprits d’une 
grande Assemblée qui a tous les pouvoirs ; elle 
eût, dis-je, attaché à un acte de justice les consi- 
dérations de sagesse et d'ordre qui l'avait déter- 
miné ; elle eût éloigné du peuple les suggestions 
dont on cherchera à l'environner ; elle eût sur- 
tout détruit dans l'esprit des nations la valeur 
des prétextes dont les rois se serviront pour les 
rendre nos ennemies, pour nous diviser et pour 
aliéner les représentés des représentants. 

Cette mesure eût parfaitement concouru avec 
des lois subséquentes dictées par l’amour de la 
liberté, de l'égalité et de l’ordre; eHe eût prouvé 
aux citoyens incertains ce que le passé pouvait 
leur faire espérer pour l'avenir; et certes, ce 
motif de tranquillité pour eux n'était pas inutile 
pour en obtenir dès à présent la confiance dont 
nous avons besoin, la confiance sans laquelle 
nous ne pouvons rien pour leur bonheur. 

Je vais donc remplir cette tâche à ma décharge 
personnelle : mon plus ardent souhait est qu'elle 
puisse servir même à ceux que l’on regarde 
comme inutile. 

La Convention nationale a fait, dès les premiers 
jours de la séance, une faute dont elle n’a pas 
tardé à sentir le poids et les suites. Elle devait, en 
abolissant la royauté, prononcer, par des consi- 
dérations de sûreté générale, sur le sort du ci- 
devant roi : quelle qu'eût été sa décision à cette 
époque où aucun sophisme n'avait fait oublier 
les journées de Varennes, du 10 août, elle pouvait 
compter sur l’assentiment général; son immense 
crédit, à l'instant desa naissance,eüttout couvert, 
et peut-être que le hideux tableau des passions 
privées, qui tant de fois, dans notre enceinte, 
AA la sensibilité des bons citoyens, peut-être 
qu'il n’eùt point paru. 

… Ge fut par cette considération, que les premiers 
jours de notre session, je demandai que la 
Convention nationale coupât toutes les trames de 
la conspiration, en jugeant celui auquel elles 
aboutissaient, le prisonnier du Temple. Enfin, l’on 
aborda la question : l'on convint assez généra- 
lement que la nation, en se levant le 10 août, 
après le gain de la bataille des Tuileries, avait 
accusé celui qui lui avait livré, qui en avait vu, 
dirigé et approuvé les préparatifs. On demanda 
si le roi pouvait être jugé; cette question fut 
longtemps débattue ; il n'était pas inutile, à mon 
sens, de la traiter isolément, Écaucoip de per- 
sonnes pensant que l'inviolabilité constitution- 
nelle n'avait cessé que le 10 août; que depuis, 
Louis, privé de sa liberté, n’était responsable 
d'aucun acte qui aurait pu se faire en son nom. 
J'avais proposé, et il avait été décrété que tous 
les ajournements qui pourraient être admis dans 
cette affaire le seraient à jour fixe, pour offrir 
toujours à l'inquiétude du peuple un point déter- 
miné qui le rassurât. Une liste de cent vingt 
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membres, inscrits pour parler, ne m'en faissant 
as RRPRRES conformément aux décrets de 
Assemblée, je Gs imprimer mon opinion sur la 

À ner de savoir si le roi pouvait être jugé. 
oici ce qu’elle contenait : 

J'ai été de l'avis dela motion d'ordre proposée 
par Pétion, et qui avait pour objet d'établir la 
méthode à suivre dans cette importante discus- 
sion. Ce que vient de dire Robespierre m'a prouvé 
son utilité. Il a attribué à la personne d'un roi 
ce qui appartient à la royauté. S'il était resté sur 
les débris du trûne un homme innocent, auriez- 
yous prononcé une peiue contre cet individu ? 
C'est parce que l’homme qui a survécu au trône 
français est inculpé de grands crimes, que vous 
avez à le juger, et lorsque, dans cette affaire, je 
vois le peuple attentif à votre décision, je dis 
ps l'intérêt des peuples y prête son importance. 

est aussi parce que beaucoup de citoyens faibles 
ou timides composent dans leur opinion avec le 
nom de roi que, pour écarter d'eux les sugges 
tions de la malveillance aristocratique, vous 
devez assurer cette question : Le roi sera-t-il jugé ? 
et soufilé sur le voile d'inviolabilité dont on 
cherche à l’entourer pour le soustraire à la jus- 
tice nationale: je dirai donc qu'il y a longtemps 
que le bon sens aurait décidé pour nous on 
si seuls nous étions intéressés à celle cause. Les 

euples, législateurs, le sont aussi avec vous; 
es peuples et les rois sont, pour ainsi dire, pré- 
sents à vos séances. Vous avez bien proclamé la 
volonté d’être libres ; mais c’est par les actes de 
cette volonté que l’on jugera si les lumières 
doivent l'emporter sur l'ignorance, si l'habitude 
de l'esclavage peut résister aux droits de l'homme 
et si enfin les profondes cicatrices d’une civili- 
sation tyrannique, après quatre mille ans, per- 
mettent à l'espèce humaine de répandre l'attitude 
de la liberté. Ainsi donc, si, dans une cause qui 
tient à la morale de la nation et à l'intérêt de 
la liberté, il est un argument qui n'ait point été 
fait, il doit être offert à la méditation des repré- 
sentants du peuple; il ne faut pas qu’on puisse 
accuser la liberté d'injustice ou de précipitation, 
ni qu'on imagine que le droit des peuples étoutte 
leur morale. Il faut enfin que tout ce qui peut, 
dans cette affaire, hits de celui qui 
vote, et justifier qu'il l’a fait en connaissance de 
cause, soit manifeste; et ceci n'importe pas moins 
à la détermination que vous prendrez, qu’à l'in- 
dividu lui-même. Tels sont, citoyens, les motifs 
qui m’engagent à parler aussi dans cetie affaire, 
et voici les questions que je me suis faites : 

Sous le pes du droit naturel, sous le rapport 
du droit polilique, sous celui du droit posilif, le 
ci-devant roi peut-il être jugé? Si vous voulez 
rapporter à celle division ce qui vous a déjà été 
dit, vous verrez qu'il reste peu de chose à dire; 
car, en droit naturel, cela ne peut même pas 
faire une question. Mais la difficulté vient seu- 
lement de ce qu'indépendamment des droits 
attachés à l’existence de l'individu, la loi a mêlé 
en quelque façon, dans la personne du roi, par 
une fiction, une existence politique résultant de 
la nature et de l’ensemble des fonctions qui lui 
sont attribuées ; en sorte que lorsqu'on parle de 
la personne du roi, aussitôt on nous oppose ses 

rérogatives : mais de quiles tient-il ? De la vo- 
onté générale, je veux dire de la mation; et ici 
la cause est entre la nation et le roi. Or, je de- 
mande si l’on croit le principe pur et inatta- 
quable ? Qu'on en tire nettement la conclusion, 
et qu’on nous dise que les prérogatives concédées 
au fonctionnaire public-le sont pour l'intérêt de 
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l'individu, et non pour l'avantage de la société 
qui l’a délégué. Mais si cette conclusion est 
absurde, il faut donc aussi que le principe le soit, 
et lorsqu'il est Eure de juger entre la per- 
sonne du roi et la nation outragée, le premier 
ne puisse opposer des prérogatives qui ne sont 
ni en lui, ni pour lui. 

Le droit politique est partout fondé sur l’in- 
térêt général : ainsi, comme il importe que l’in- 
térêt d’un indi.idu ne dérange pas l'harmonie 
sociale en tournant à son seul profit le travail 
commun, le vol est puni, Comme il importe que 
la volonté des iois ne plie pas sous une volonté 
particulière, la résistance à la loi est punie; 
nulle part le délit, c'est-à-dire l'acte d’un seul 
homme contre tous les autres, ne peut être ni 
approuvé, ni toléré ; et la société qui formerait 
un pacte par lequel elle élèverait une volonté au- 
dessus de la science, ferait un pacte radicale- 
ment nul, n’emportant aucune obligation, ni de 
la part du corps social, ni de la part de ses 
membres ! Car ce prétendu pacte ne serait autre 
chose que l'acte de subversion de toute société 


.et l’asservissement des convenances générales à 


une convenance privée. 

C'est là le droit naturel, me dira-t-on: je le 
crois bien ; car le droit politique, comme toutes 
les autres espèces de droit, n’est que le droit 
naturel appliqué à l’économie sociale, à la vie 
civile et aux relations des peuples entre eux. 
Le droit naturel est cette raison profonde sur 
laquelle doivent être appuyés tous les principes 
conventionnels, si l’on veut qu’ils soient solides 
et qu’ils ne mènent pas à des contradictions, ou 
même à des crimes. (est celte raison que, par 
une espèce d’instinct, l’homme cherche dans 
toutes les règles qu’on lui présente, ou auxquelles 
il s'astreint ; il la veut dans ses coutumes, il la 
veut dans ses lois, il l’observe dans ses sen- 
timents les plus involontaires; et pour rentrer 
immédiatement dans la cause que je traite, c’est 
pr elle qu’il plaint l'homme percé de coups et 
aigné dans le sang, qu'il poursuit le meurtrier, 
s'il est dans l’état de nature, ou qu'il appelle 
sur sa tête le glaive de la loi. S'il est en société, 
c'est sur ces tables éternelles, contre les mots 
nature et société, qu’il est écrit qu’un roi peut 
être jugé pour ses crimes. 

Ces questions deviendraient infinimentsimples, 
si l'on écartaittousles accessoires à l’aide desquels 
on les déguise. Claude Fauchet à parlé du genre 
de supplice. Or, ce n'est pas de cela qu'il s'agit; il 
est même convenu implicitement qu'il fallait le 
juger. D’autres s’arrêlentsur le plus ou moins de 
gravité des faits. Gette considération est partai- 
tement étrangère à la cause actuelle. 

Ce qu'il faut décider, c'est de savoir si une 
prison perpétuelle, ou la condamnation au 
tourment d'exister au milieu d’un peuple libre, 
suppose un jugement préalable. Les actions d’un 
homme peuvent être jugées, quand cet homme 
s'appelle roi. Le droit naturel n’admet point 
d'exception. L'intérêt social, dans l'ordre poli- 
tique, n’en souffre pas. Reste donc le droit positif. 
Quelle opinion devrait-on avoir d’une loi qui 
contrarierait les vues de la nature et l'intérêt 
de la société ? Assurément, après tant de siècles 
d’esclavage et d'abrutissement, il n’y aurait pas 
à s'étonner si la force qui éleva la Constitution, 
trompée par la perfidie qui la ruine et soumise 
encore à un reste d'idolâtrie antique, a sacrifié 
à la peur des rois et à la vénération supersti- 
tieuse exige par des humains. Mais, certes, je 
ne sais quel autre respect superstitieux non pas 
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pour la Constitution, ouvrage dont j’honore les 
premiers principes, mais pour les vices qui l’ont 
gâtée, engagerait un seul homme à vouloir que 
ses défauts où son silence prévalussent sur les 
intérête de la société et sur les lois de la nature : 
ce qui manque au Code se retrouve là. Remarquez 
bien que je ne parle pas de la peine à appliquer, 
et que de la question que nous traitons, à ce 
point, il y & une immense intervalle, à moins 
que l’on ne prétende que pour un roi, c’est déjà 
un supplice que d'être soumis à un jugement. 
D'un autre côté, je trouve bien dans la Consti- 
tution qu'un roi est inviolable et sacré, ce qui 
signifie l’inviolabilité attribuée dans la même 
Constitution aux députés, ou ce qui ne signifie 
rien du tout; et dans ce cas, il est jugeable, car 
nous pourrions l'être; etle surplus de la question 
ne serait relatif qu'au mode à employer pour ce 
jugeinent. En second lieu, je n’y trouve pas que 
la nation en corps ait renoncé au droit de pro- 
noncer sur des actions bonnes ou mauvaises; je 
le répète, que là ou le droit positif est muet, c'est 
au droit naturel et politique à parler ; ce sont 
eux qu’il faut consulter. De même qu'avant toutes 
lois encourageantes, l'humanité fut un noble 
sentiment, la générosité une vertu digne d’éloges 
et de récompense; ainsi, avant toutes lois répres- 
sives, la barbarie, la cruauté, envers ses sem- 
blables, envers un peuple confiant et doux, ont 
été des crimes dignes d’exécration etdu supplice. 
Ainsi, quel que soit le poids des considérations 
politiques qu’on prenne autour des rois, non 
pour l'intérêt de la République et pour annuler 
les ambitions privées, ce n’est point à une auto- 
rilé constituée à prononcer sur leurs actes ; mais 
la nation, qui est debout et qui reprend ses droits; 
mais le peuple, qui s’organisge et qui repousse tout 
élément de corluption, trahit son intérêt, pré- 
cipite sa ruine et corrompt sa propre morale, 
quand il admet une éruption. 

Je pourrais, citoyens, puisqu'il est question de 
droit positif, vous présenter dans cette cause 
deux raisons tirées de la Constitution elle-même : 
l’une, que dans les actes où la nation n'a pas de 
garantie et où la responsabilité des ministres 
est nulle, la charge de cette garantie et de cette 
responsabilité retombe sur l'auteur de ces actes ; 
car, encore une fois, jamais une nation ne peut 
passivement se gêner et s'assouplir sous le bras 
d’un homme. Or, tout homme de bonne foi 
conviendra que dans les actions royales qui ont 
hâté l'explosion de la liberté, la responsabilité 
miuistérielle était nulle ou illusoire. En second 
lieu, je vous observerais qu'il est dit dans la 
Constitution, qu'après l’abdication expresse ou 
légale, le roi nf abs cours des lois pour tout 
ce qu’il pourrait faire. Je trouve ensuite qu'il est 
censé avoir abdiqué quand, dans le cas d'une 
invasion hostile, il n’en fait pas sans délai la 
notification au Corps législatif. Rapprochez les 
époques du départ des Prussiens, et de celle où 
leur prochaine arrivée nous fut notifiée; dites 
sialors, d'après le texte même de la Constitution, 
il n’était pas censé avoir abdiqué. Examinez ce 
qu'il a fait depuis, et qu’on ose avancer que tous 
ses actes sont hors de blâme. Car, enfin, il ne 
faut pas ici qu’un sentiment de fausse générosité 
nous fasse illusion, et qu'ajoutant nous-mêmes 
à des articles astucieusement préparés pour une 
autorité hors de la loi, nos interprétations soient 
toutes en faveur de cette autorité contre la 
nation. 

Mais, sans pourtant les abandonner, je n’in- 
sisterai pas sur ces raisons. En traitant la ques- 
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tion de savoir si un roi peut être jugé, un corps 
conventionnel doit, autant qu’il est possible, se 
placer fictivement hors du cercle des applica- 
tions, il représente une nation ; et les nations 
sont impartiales et justes, car elles sont fortes et 
puissantes. Les motifs de réciprocité, ceux d'in- 
térêt social, veulent qu’il n'y ait point d'excep- 
tion ; et je ne conçois pas de pacles qui puissent 
porter aiteinte à ces droits : il faut donc qu'ici, 
surtout, ils soient respectés. Je ne vous ai point 
parlé de ces agitations réelles ou prétendues, 
avec lesquelles on croit faire fléchir la justice : 
qu’elle soit toujours maintenue par vous ici, et 
les complots s’évanouiront devant elle, et s’il 
faut que sa base soit scellée de votre sang, elle 
en sera plus inébranlable que jamais. Quoi qu'on 
en ai dit, la fermeté et la loi ont toujours fait 
fuir les méchants. Faut-il vous entretenir de ce 
que diront et de ce que feront les rois de l'Eu- 
rope, tremblants et furieux dese voir à découvert 
sur leurs trônes vermoulus ? Ah! citoyens, c'est 
bien moins le Jugement qu'ils redoutent que la 
discussion froide qui, éclairant cette question, 
balaye comme des vapeurs nocturnes leurs ridi- 
cules prétentions. Les rois, tout en criant après 
le peuple anglais, leur ont Don le meurtre 
de Stuart : mais ces tranquilles débats, mais cette 
philosophique conférence sur ce qu'ils sont, sur 
ce qu'ils doivent être, ils ne vous les pardon- 
neront pas: mais craignez moins de les offenser 
que d’offenser les peuples qui vous regardent 
aussi, qui vous écoutent aussi ; qui sentent bien 
qu’ils sont partie dans cette cause, et devant qui 
vous seriez comptables des vérités que vous 
leur cacheriez. 

Un roi peut être jugé : cette maxime me 
araît appuyée sur des Ci ae incontestables; 
a nature et la société les réclament, ces princi- 

pes; je les ai exposés autant qu'il a été en moi 
dans leur simplicité; je ne les ai appliqués ni à 
celui-ci, ni à celui-là : ils appartiennent à tous. 
J'ai haï Louis XVI roi : l'homme, je le juge. A ce 
mot s'offrent devant moi les images sauglantes 
de la guerre, les massacres du 10 août, les 
trahisons de Longwy et de Verdun, les ruines 
fumantes de Lille, la misère des patriotes, et le 
sang humain abreuvant les plaines de la Bel- 
gique. Je m’arrête... A la royauté appartiennent 
tous les vices de la malheureuse espèce humaine. 
Il faut que le roi soit jugé; il peut l'être, il doit 
l'être promptement, et Lier que soit sur ce der- 
nier point la diversité des opinions, quoique 
je sache bien que l'aristocratie cherchera à tirer 
avantage du parti que vous prendrez; quoique 
je n’ignore pas que dans toute hypothèse, soit 
que vous opiniez lentement ou avec célérité, il 
y aura toujours dans vos déterminations quel- 
que face détournée qui pourra lui être favora- 
ble, je demande que votre décision ne se fasse 
pas attendre d'avantage, et que, sans donner à 
un seul homme une portion considérable d’un 
temps qui appartient à tous, vous sentiez, enfin, 
qu'entourés de toute part d’inconvénients, le 
parti le plus sûr et le moins sujet aux reproches 
des nations, est de tenir aux principes. [Il est à 
cet égard deux motifs d'un grand poids. Tant 
que l'on pourra raisonnablement envisager une 
alternative, le roi sera constamment le point 
central de toutes les conspirations contre la 
liberté; c'est à sa personne que tous les ambi- 
tieux qu’effrayent la monotonie de l'égalité, ses 
pe étuelles défiances et cette âpre austérité qui 
a distingue; c'est à sa personne, dis-je, qu'ils 
chercheront à rattacher les trames coupées, 
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le 10 août, par le canon des patriotes; c’est là 
que viennent aboutir tous les plans, toutes les 
espérances. En faveur de qui protège-t-on ces 
troubles, ces 2 ad mouvements con- 
vulsifs, et généralement tout ce qui tend à 
calomnier la cause, la sainte cause de la liberté, 
en lui donnant cet extérieur qui repousse les 
lé drap Est-ce en faveur d'une tyrannie 
nouvelle et inconnue? non : c'est en faveur de 
l'ancienne; c'est pour la ressusciter, n'importe 
sur quelle tête. Quels hommes s'agitent? tous 
les satellites de l’ancien veto, les nobles, les 
prêtres, et ces êtres égarés à qui on persuade 
qu'ils assurent leurs droits quand ils violent 
ceux des autres; et nous-mêmes, s’il était vrai 
que nos divisions d'opinions servissent ce parti 
pour la destruction duquel nous fùmes si étroi- 
tement unis, quel reproche n’aurions-nous pas 
à nous faire, en laissant aigrir plus longtemps 
ce besoin de passions particulières, qui toutes, 
j'en suis assuré, feront silence quand les grands 
intérêts de la République nous occuperont? 
Allons donc au but d'un pas ferme et rapide. Je 
vois épars en France des membres de cette 
dynastie, qui laissera un long et douloureux 
souvenir dans la postérité! Je ne les accuserai 
point de ne regarder la Révolution que comme 
un genre nouveau d'intrigues, qui offre le trône 
vacant à qui veut s’en saisir; les peuples n'in- 
triguèrent pas : je ne leur reprocherai point ce 
nom funeste que tant de vertus doivent expier 
et faire oublier; je ne m'inquiéterai même pas 
ici prématurément de l'éclat de leurs vertus; 
mais j° ne serai pas non plus assez confiant 
pour les croire totalement à l'abri des insinua- 
tions liberticides; mais je suis convaincu que 
les grandes leçons d'égalité doivent être données 
précisément ceux que le malheur de leur 
naissance en éloigna le plus. Eh bien! sous ce 
rapport-la même, pour qu'ils ne parviennent 
pas à oublier que la nation est souveraine, qu'il 
n'y a plus en France de famille royale, que nul 
ne peut se flatter d’espérer une exception devant 
la loi; pour qu'ils sachent qu'au moindre 
soupçon l’exemple de Collatin chassé de Rome à 
cause de son alliance avec Tarquin, ne sera pas 
perdu pour nous, je demande : {° que vous re- 
connaissiez que le roi th être jugé; 2° que 
vous discutiez demain dans quelle forme il le 
sera. 

C’est ainsi, législateurs, que vous empêcherez 
les complots de müûrir et d'éclater; et que la 
nation, persuadée que vous êtes à elle, que vous 
n'êtes que pour elle, se reposera sur vous, vous 
entourera de sa force d'opinion, et présentera 
aux candidats du despotisme l'image de votre 
justice, appuyée de sa volonté suprême. 

Avant que ce discours put être distribué, l’As- 
semblée avait décrété l’aflirmation de la ques- 
tion, et, chose inconcevable! y avait joint par 
un amendement en délibéré, que le ci-devant 
roi serait jugé par la Convention : c’est à cei 
amendement, adopté sans discussion, que l'on 
peut attribuer les difficultés où elle se trouva 
engagée depuis, les embarras de la décision, et 
l'obligation de confondre, presque à chaque 
instant, les formes et la marche judiciaire, avec 
les mesures politiques. Quoiqu'il en soit, ele 
prouva, par une grande force et l’attachementaux 
principes, que la grande et suprême loi, Le salut 
public, couvre toutes les irrégularités! Quel 
corps, en effet, aussi puissant qu'elle eut pu 
exister sans danger à côté d'elle, pour briser, 
hon pas seulement l’idole, mais le préjugé qui 


l'avait déifiée? Les suites ont dû prouver aux 
esprits les plus prévenus qu’en vain Là tribunal 
quelconque l'eût tenté. 

Louis fut entendu à la barre : avant sa compa- 
rution je craignais qu'il ne voulût pas recon- 
naître le tribunal, et qu'il ne nous miît alors 
dans l'alternative, ou de faire un pas rétrograde, 
ou de laisser penser que sa justification, pou- 
vait être solide et appuyée de preuves : je ne 
reviendrai pas sur celte justification le coupable 
a satisfait à la loi; je me dois cependant à moi- 
même, de dire que rien re m'a paru plus fréle 
et moins convaincant que sa prétendue défense ; 
elle n'a atténué dans mon esprit aucune des 
preuves de conspiration et d'intelligence cou- 
pable, que l'affaire de Saillant, que la corres- 
pondance et les papiers imprimés, et que l'entrée 
des prussiens sur notre territoire m'avaient 
fournies. Parmi les nombreux orateurs qui ont 
été entendus, aucun n’a prétendu l’innocenter 
sur ce point : un seul a voulu l’excuser. C’est 
alors dans ces séances majestueuses, où pendant 
quinze jours chaque député put dire librement 
et sans la moindre interruption, tout ce qui lui 
semblait propre à fixer la détermination de la 
Convention; c’est alors, dis-je, que fut mise en 
avant la question de l’appel au peuple; cet inci- 
dent même absorba le fond, et prit absolument 
la place de la question principale; j'en excepte 
cependant une opinion imprimée, celle de Guy- 
UNE et le méthodique discours de Ba- 
rère. 

Dans ce long intervalle, je l’avouerai, long- 
temps des présages sinistres, les tableaux 
effrayants dont chaque inembre accompagnait 
son opinion, me fit examiner ce que ma patrie 
avait à craindre dans le cas d'admission ou de 
rejection de l'appel; partout je vis des dangers; 
et dès lors, quoique ceux qui réclamaient les 

rincipes n’eussent pas toujours les formes en 
eur faveur, je résolus de me tenir au plus près 
des principes et de l'énergie, si surtout, avant 
de fixer la marche, la Convention n'admettant 
par le terme moyen que je voulais lui offrir. 
Je dis avant de fixer sa marche : on doitsentir, en 
effet, qu'il est très différent pour un corps poli- 
tique, dans une affaire semblable, de déterminer, 
avant de se mouvoir, la série graduée de ses 
mouvements, ou d'examiner après s être avancé, 
g’il lui convient de s’avancer encore! dans le 
premier cas, son erreur a des bornes; dans le 
second, elle est au-delà de tout calcul, puisqu’à 
l'instant le corps politique tombe sous le mépris, 
et en discrédit absolu. 

Le 7 janvier, F fis imprimer quelques consi- 
dérations sur l'appel, et j'offris mon terme 
moyen. 

Voici mes considérations : 

Je viens énoncer les motifs qui peuvent jus- 
tifier l'opinion que j'ai adoptée, et à laquelle 
jusqu'à présent, je suis arrêté. C'est en mon 
nom que je parle ici, et si les sentiments de mes 
collègues ne font point changer le mien, je 
dirai à mes contemporains : Jugez-moi. J'ai 
jugé d'après mes lumières et ma bonne foi; j'ai 
pu me tromper, mais nul ne m'a influencé. 

Je vais donc exercer, d'une part, les fonctions 
de juge : eh bien! je suis devant Dieu et ma 
conscience. 

Je vais d'autre part, statuer sur des questions 
politiques attachées accidentellement à cette 
affaire à la souveraineté du peuple, l'intérêt du 
peuple, la sûreté de la République, les raisons 
d'humanité et de justice, sont tour à tour invo- 
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quées dans cette question. Je vois devant moi 
mes commettents : qu’ils prononcentsur mon ju- 
gement; mais je leur dis: en vain on me menace 
de leur indignation, si je ne la mérite pas, je ne 
la crains pas. On vous a dit que les poignards 
des assassins et des aristocrates étaient là; je 
ne les crains pas : tout mon mépris, toute mon 
horreur est pour eux; et quand il faudra une 
voix pour leur crier Anathème, ce sera la mienne. 
Qu'on pense donc qu'il n’y a point de lâcheté à 
suivre telle ou telle opinion : ce ne sont pas des 
lumières supérieures be le peuple a droit d’exi- 
ger de nous, mais de la probité. Le peuple! quel 
parti que vous preniez, la perfidie s’en emparera 
pour l'égarer : les agents des cours étrangères 
sont là: depuis 89, ils attendent encore l'occa- 
sion; ils l’attendrontencore jusqu à ce que les lois 
françaises les aient frappés. Ah! je les appelle 
sur leurs forlaits, et que le sang qu’ils ont 
versés retombe enfin sur leur tête. Emissaires 
des cabinets de Postdam, de Vienne, de Naples, 
de Saint-James, vous m'entendez! 

Quoi qu'il en soit, citoyens, quatre-vingts opi- 
nions imprimées, quinze jours de discussion, et 
surtout les formes extérieures de cette délibé- 
ration, prouveront à l'Europe attentive combien 
sont vaines et de mauvaise fois les inculpations 
que la malveillance peut nous faire. Oui, le 
calme et la majesté de ces séances imposantes 
attesteront que votre détermination,quelle qu’elle 
soit, a été prise avec sagesse et maturité : et j'ose 
espérer que cet heureux essai de la dignité natio- 
nale, ne sera pas perdu pour la suite de vos tra- 
vaux, et que le peuple, qui cherche ici l’exem- 
ple du caractère qu'il doit avoir, que le peuple 
prendra ici chaque jour l’idée de la véritable 
puissance, celle de l’ordre et de la raison. 

Courage, citoyens! Encore quels jours, et 
les généreux défenseurs de la patrie, et nos 
épouses, et nos mères, et cette génération nais- 
sante, espoir de la République, auront nos soins 
et nos veilles sans partage. l 

La grande majorité de l’Assemblée nationale 
est d'accord sur la question principale : Louis a 
été accusé de conspiration : en est-il coupable? 
Lt la peine portée contre ce crime au Code pénal 
doit-elle lui être appliquée ? | 

Il n’en est pas de même de la question élevée 
incidemment : Le jugement sera-t-il soumis à la 
confirmation du souverain? C’est ici où les consi- 
dérations politiques doivent être pesées; car si 
on ne les balançait pour cette question, on les 
invoquerait pour la peine. Indépendamment de 
celles qu'on a déduites avec trop d'éloquence 
peut-être, je me suis particulièrement arrêté à 
celle-ci. ps 

Plus la situation du peuple est critique, moins 
vous devez l’abandonner à sa propre impulsion ou 
au mouvement que des mairis ennemies tendront 
à lui imprimer, et certes, qui me dira que notre 
position n'est pas grave et difficile ? Depuis trois 
mois que vous êtes en session, souriez à l’as- 

ect de nos débats, de nos passions, de nos 
saines, les ennemis de l’ordre n’ont-ils affai- 
bli en rien cette énergie Here qui, le 
10 août et le 31 septembre, brillait dans toute 
la France ? Convenez-en, ils ont su mettre en 
doute si nous avions gagné en bonheur dans 
l’anéantissement du trône, et ils ont cité pour 
preuves les maux qu'ils avaient préparés, les 
désordres qu'ils avaient commis. Les besoins 
de nos armées répandues hors de nos frontières, 
exigent toute notre sollitude: il faut que, d'ici 
au printemps. l’attitude fière de la France arrête 
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l'irrup.ion dont nous sommes menacés; nous 
n'avons point de Constitution, c’est-à-dire qu'il 
n'existe point encore de centre immuable d'unité, 
autour duquel le peuple puisse se rallier ; et ce 
serait cette époque que vous choisiriez pour 
jeter au milieu de lui une question qui peut 
allumer la discorde dans toute l'Europe, qui 
eut faire dire de tel ou tel citoyen de bonne 
oi: c'estun royaliste, c'est un anarchiste! Citoyens, 
quant la nation nous a donné, en nous envoyant 
ici, la plénitude de ses droits, elle nous a aussi 
imposé la charge des devoirs qui dérive de leur 
exercice : Je ne vois point de courage dans cette 
prudence singulière qui nous fait rejeter ces 
devoirs sur la nation, lorsqu'il peut être péni- 
ble ou dangereux et de les remplir, 

À quelques éléments simples que vous rédui- 
siez la question, elle peut être, elle sera une 
semence de troubles : car le royaliste n’ayant 
pas de place à briguer, sera parfaitement à l'or- 
dre du jour en débitant ces maximes d’escla- 
vages dans les assemblées primaires; et si un 
seul citoyen y est frappé ou blessé, il aura droit 
d'élever sa voix coutre vous, et de dire : pour- 
quoi se sont-ils débarrassés sur moi de leur mis- 
sion ? 

Deux autres réflexions m'ont frappé. Premiè- 
rement, aucune combinaison constitutionnelle, 
d'utilité sociale, ne détermine encore à quel 
degré de majorité la minorité d’une nation 
délibérante a intérêt de céder : non pas que 
j'applique cette réflexion à une assemblée telle 
que la nation où nécessairement la base d’exis- 
tence est que la majorité forme la loi; mais je 
suppose que la France soit comme le nombre 
100 : Je me demande si les 51 qui formeront la 
stricte majorité, auront assez de force pour obli- 
ger les quarante-neuf autres qui formeront la 
minorité; et, en ce cas, où est le moyen d'éviter 
la guerre civile? En second lieu, ne serait-on pas 
fondé à nous dire: par la fiction résultant du 
système représentatif ; vous étiez les 84 dépar- 
tements dans une même salle; vous entendiez 
aux Pyrénées ce qui se disait aux Alpes, au Var, 
à la Dordogne; vous pouviez comparer et juger. 
Pourquoi, puisque la question vous parait si 
importante, préférez-vous, pour la résoudre, la 
situation la moins favorable aux rapprochements 
des vues et des lumières ? 

Je ne me dissimule pas, cependant, les dangers 
qui peuvent survenir dans un mois, six semaines, 
et les risques ii peut essuyer le système repré- 
sentatif lui-même, dans le cas où actuellement 
vous passeriez à l'ordre du jour sur cette de- 
mande en confirmation. 

Vos débats ont parcouru la République; les 
volontés sont averties et les droits éveillés; celui 
de faire grace ou de comiunuer la peine est un 
des attributs de la souveraineté que vous ne 
pouvez exercer, puisque vous jugez. Si la dis- 
cussion à pu déterminer beaucoup des membres 
ici à penser que la confirmation était néces- 
saire, pensez-vous qu'elle n'ait pas produit le 
même effet sur une grande part des citoyens? Et 
alors la malveillance aurait-elle beaucoup à tra- 
vailler pour les indisposer contre des représen- 
tants qui auraient violé leurs droits? La guerre 
arrive au printemps: les puissances coalisées, 
qui ne peuvent espérer de succès pour les armes 
si nous ne nous déchirons pas nous-mêmes, ne 
manqueront pas de se servir de ce prétexte 
pour séparer la nation de ses représentants. À 
chacun de ces événements que l’affreuse guerre 
traîne après elle, à chaque contrée dévastée, à 
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chaque citoyen mutilé, les habitants, les pères, 
les frères, les amisentendront dire autour d'eux : 
C'est l'exécution du jugement qui nous a donné la 
guerre; c'est parce que nos mandataires ont mé- 
prisé nos droits. Je sais bien que ceci est absurde, 
et que les puissances armées pour Louis le sont 
en même temps contre la liberté; mais, à mes 
yeux, c'est quelque chose qu'un sophisme royal 
qui peut porter un seul village à s’entre-détruire. 
Ainsi, d'une part, les dangers sont dans le prin- 
cipe même, et j'en vois sortir le fédéralisme et 
la guerre civile. D'autre part, les dangers sont 
dans les circonstances et les future contingents 
ne sont pas plus rassurants: eh bien! je les vois 
disparaître, ces dangers, si vous savez allier le 
respect pour le principe avec l'intérêt que com- 
mandeles conjonctures. S'il faut opter sur la ques- 
tion de faire confirmer ou non actuellement 
par le peuple, je déclare que : suis pour la 
négative : je ne veux pas courir le risque de coo- 
perer à la division de la République, dont jai 
juré l'unité. Mais, où serait l’inconvénient d’a- 
journer la décision de la question après l’acce 
tation de la Constitution? de déclarer que le 
coupable jugé gardera prison, et qu’en cas d'hos- 
tilités de la part des puissances, le jugement, 
quel qu'il soit, sera exécuté? Quand le peuple 
aura une Constitution, il n'y aura pas desecousses 
à craindre, ni de divisions à espérer; et alors 
votre justice prononcera sans égards aux cir- 
constances. Quant à la guerre qui s'apprête, il 
me semble d'une politique sûre de placer les 
rois dans cette alternative sur laquelle j'appelle 
votre attention : ou d'attendre que la République 
soit organisée avant de vous attaquer; ou de 
s'ôter tout prétexte de rallier eux-mêmes tous 
les partis autour de vous en attaquant. Ce n'est 
point au tribunal, c’est au corps politique que 
je présente ces observations : plus je les balance, 
Pa elle me paraissent de nature à être négli- 
es. 
L Les troubles actuels de l’intérieur ne m'ef- 
frayent pas : une loi, une seule véritable loi, un 
article constitutionnel présenté, la déclaration 
des droits à la discussion, suffisent pour les 
calmer. On nous calomniera : que toute notre 
activité soit employée pour le bien ; améliorons 
de toutes nos forces le sort de l'indigent; celui 
de ces braves soldats livrés à tous les hasards 
et abandonnés à tous les besoins; et la calomnie 
se taira ou sera sans effet: j'ose le dire, ayons 
continuellement leur déplorable sort devant les 
es et nos passions et nos haines feront silence: 
a justice, l'humanité et la pitié nous réuniront. 
on opinion est qu'après avoir été à l’appel no- 
minal sur Ja question de conviction et sur l'appli- 
cation de la peine, la Convention nationale 
décrète : 1° que la question de la confirmation 
du jugement, par la nation est ajournée à l'épo- 
que, soit de la paix générale et de la reconnais- 
sance de la République par les puissances euro- 
péennes, soit de l'acceptation de la Constitution 
par le peuple; et que, jusqu'ici, il est sursis à 
l'exécution du jugement, 2° qu'en cas d'hosti- 
lités et d'invasion sur notre territoire, l'intérêt 
général exigeant qu’on ôte aux malveillants de 
l'intérieur le chef que les armées étrangères 
viendraient leur rendre, et que la nation tout 
entière soit réunie à la puissance qui le repré- 
sente, le jugement, quel qu'il soit, sera exécuté; 
3 que le ci-devant roi jugé demeurera, ainsi que 
sa famille, jusqu'aux époques prévues, en état 
de réclusion, et sous telle garde qui sera déter- 
minée. 
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Telle est, citoyens, et mon opinion sur cette 
question trop longtemps débattue, et tels sont 
les motifs qui l'appuient. Il m'a paru, en un 
mot, que les considérations politiques invoquées, 
s’appliquaient plus naturellement au genre de la 
peine à décerner et à son exécution, qu'à la 
question de l'appel. J'ai exposé mes pensées 
sans appareils et sans prestige d'aucune pas- 
sion, car il m'importe surtout de ne pas me 
faire illusion à moi-même, et je ue veux aider 
à abuser personne ; si je me trompe, mon erreur 
est à moi ; mais si j'ai cherché la vérité de bonne 
foi, si mon erreur est involontaire, ses suites 
pourraient-elle m'être imputées à crime ? 

Je n'ai point dit ici quelle peine j'appliquerai 
dans le cas de conviction : un juge ne peut pro- 
noncer qu'à l'instant où il vote. - 

Il est très clair qu'à cette époque du 7 janvier, 
la Convention nationale pouvait se tracer, ou 
la marche que je lui présentais, ou toute autre 
de ce genre, sans inconvénient ! Il n’eût point 
été étonnant de le voir délibérer sur ce qui n’eût 
élé qu’un enchaînement de conséquences et de 
principes qu’elle aurait arrêté avant tout. 

Le 8, Quinette propose à la tribune la série 
de questions, dont la huitième soumettait à l’exa- 
men celle du sursis ou de la commutation. La 
Convention pensant combien l’activité de la mal- 
veillance pouvait tirer de partis de toute demi- 
mesure, et voyant déjà tout chef de conspiration 
opposer ses crimes à ceux de Louis, pour écarter, 
à son exemple, le glaive de la loi, la Convention 
rejeta toute opinion dilatoire, ét s'arrêta à ces 
trois règles : 

Louis est-il coupable ? 

Le jugement qui sera rendu sera-t-il confirmé 
par le peuple ? 

Quel sera ce jugement? 

J'ai toujours cru qu'en bonne logique, en 
saine morale et en véritable politique, la dé- 
cision de la première question entrainait la 
solution des deux autres, et surtout dela 
dernière; mais ce que l'on doit bien consi- 
dérer, c’est que le prononcé, tel qu'il est résulté 
des trois appels nominaux, rendait absurde, im- 
praticable et funeste le sursis qu'on réclamait 
tardivement, et après l'avoir rejeté de la série 
adoptée. 

Je n'ai plus qu’un narré très eourt à faire, des 
vœux que ma conscience et mon intime convic- 
tion m'ont fait prononcer. Dans une séance de 
quinze heures, 693 votants déclarent Louis 
coupable de haute trahison et d'attentat contre 
la sûreté interieur et extérieure de l'Etat ; on 
procéda ensuite à l'appel nominal sur la ques- 
tion de savoir si le jugement serait confirmé par 
le peuple, presque tous les membres motivèrent 
leur opinion; la majorité fut pour la négative ; 
je montai à mon tour à la tribuue. 

Citoyens, ai-je dit, je porte envie à ceux qui 
dans cette affaire n'ont jamais balancé : cette 
situation n'a point été la mienne; je n'ai du 
moins recueilli cette vérité que de bonne foi on 
pouvait suivre l’un et l’autre parti. Je vous avais 
présenté : un projet dans lequel, envisageant les 
dangers de l'admission et de la rejection de 
l'appel au peuple, je demandais l’ajournement de 
cette question à des temps plus tranquilles. 
Cette demande, je vous le dit franchement, avait 
pour but principal le sursis à l'exécution de 
votre jugement; hier mon collègue et ami 
Quinette nous présenta la même considération 
à l’article 8 de son projet de série d'articles; 
vous l'avez rejeté; dès lors la volonté générale 
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a parlé, et je suis son sujet. Je ne dois 4e exa- 
miner ici que mon devoir rigoureux. Si la ques- 
tion m'était personnelle et que le danger füt 
pour le oui, je vous jure que je dirais oui; mais 
cette considération-là même ne peut engager 
l'homme de bien à transiger avec sa conscience. 
Ainsi pensant que mes commettants directs 
m'ont envoyé ici revêtu de la plénitude de leurs 
droits, ils m’onten même temps imposé la charge 
des devoirs qui dérivaient de leur exercice, et 
que si je dois m'astreindre à ces devoirs, c’est 
quand il peut être pénible ou dangereux de les 
remplir, avec le même courage qu'a mis le res- 
pectable Dusaulx à soutenir l’affirmative, je vote 
contre l'appel au peuple, et je dis non. 

Le lendemain, après un débat orageux qui 
conduisit la séance jusqu'à 4 heures du soir, on 
commença à cette séance l'appel nominal, sur 
la question de la peine à infliger au coupable. 
Je Drama, s’il est un supplice pour une âme 
sensible, c'est celui que j'ai éprouvé pendant 
cette séance, qui a duré quarante heures, flot- 
tant tour à tour entre un devoir austère et les 
mouvements de pitié, partagé entre l’effroi de 
condamner un homme à cesser d'exister. et la 
crainte d'exposer un peuple een ol déjà avait 
perdu tant de victimes : près de cinq cents 
juges avaient opiné; je vins pour exercer ce 
redoutable ministère, le cœur oppressé; ne 
voyant plus que l’homme, le crime et la société, 
ma conscience prononça ces paroles : 

* Enfin mes anxiétés sont finies; 693 voix ont 
reconnu le crime; vous m'avez imposé la fonc- 
tion de juge ; je vais prononcer : je ne réponds 
pas de mes lumières, mais je réponds de ma 

robité ; je suis un homme de bien; j'ai cherche 

3 7érité avec soin ; et à l'instant où je montais 

à cette tribune, je vous le dis, je balançais 

encore les motifs de mon opinion. Gitoyens, 
uisse le tombeau du coupable être celui de nos 
aines! 

« J'ai consulté ceux qui,honorés de la confiance 
de mes commettants directs, pouvaient, parce 
qu'ilsles approchent de plus près, metransmettre 
le mieux leurs opinions dans cette affaire; ils 
n'ont répondu : La mort du tyran est la mort des 
factions. J'ai consulté la loi, l'inexorable loi m'a 
répondu : La mort; je dois donc dire : La Loi, la 
moré. « 

J'étais tellement pénétré de la fonction impo- 
sante que je venais de remplir, qu’en descen- 
dant de la tribune, l'infortuné Pelletier me dit : 
« ce n’est pas sans effort que votre justice l’a 
emporté sur votre sensibilité ». Citoyens, il faut 
voir en effet du courage, il faut voir votre salut 
dans un pareil acte, pour s’y résoudre. Malheur 
à l’homme qui peut sans douleur dire à un cri- 
minel ce mot terrible, meurt! La patrie veut de 
l'énergie, mais elle repousse la férocité ; et le 
patriotisme, cette vaste expression dont on 
abuse tant, n’est le plus noble des sentiments, 
que parce qu’il renferme en soit l'idée de toutes 
es vertus privées et publiques. 

Il restait une dernière question lorsque la 
majorité eut. prononcée la peine de mort, celle 
du sursis à l'exécution : indépendamment des 
raisons que l’on développa contre celte mesure, 
et qui m'eussent ranimé quand j'aurai tenu à 
celte opinion, je répète qu'’alors les circons- 
tances n'étaient plus les mêmes, et c'est ce que, 
dès le résultat qui prononça la conviction du 
crime, j'avais parfaitement senti : Si l’on eût 
motivé son vœu sur cette question de sursis, 
j'étais prêt à le faire en ces termes : 
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Si comme je vous l'avais proposé, ayant de 
passer à l'examen de la conviction et de l'ap- 
plication de la peine, vous eussiez traité l'ajour- 
nement et l'appel au peuple, ce qui supposait 
le aursis.de l'exécution du jugement, alors, sans 
danger, et surtout sans paraitre rétrograder, on 
eùt pu faire valoir les considérations politiques 
attachées à l'existence de Louis ci-devant roi. 
Mais PUR d’après la forme que vous avez 
donné à la délibération, vous avez tellement 
ajouté aux inconvénients d’une mesure dilatoire, 
qu'il me parait constant que tout le bien qu'on 
pourrait en espérer, n'excède pas la somme des 
maux que cette mesure pourrait amener ! voici 
mes motifs. 

Louis, condamné seulement par l'opinion, 
pouvait servir contre les prétextes des ennemis 
de la France; mais Louis condamné positive- 
ment et existant, choque dans l'intérieur toutes 
les idées de justice distributive, et rend problé- 
matique la récompense de la vertu et la punition 
du crime. 

Le condamné vivant, toute la pitié qu'on mere 
avoir pour l'individu ira jusqu'à la royauté. I 
existe pour le peuple un point de ralliement où 
ne se trouve légalement ni tyrannie, ni cons- 
piration contre Îa liberté, ni intérêt séparé du 
sien : ce point, c’est le corps politique, c’est la 
Convention. Eh bien! il y en aura deux, un 
autre autour duquel les malveillants, les égoïstes 
se presseront, pour lequel ils intrigueront avec 
succès peut-être; car la condamnation fera 
oublier les crimes de celui pour lequel ils tente- 
ront un effort et feront couler le sang de nou- 
veau, demain peut-être; car la faculté de pro- 
céder à l'exécution du jugement les fera préci- 
piter les complots : ce qui m'atteste qu'ils le 
feront c’est l’histoire de ce qui s'est passé à 
Rouen. Et qu'on ne dise pas que les événements 
ici ne peuvent rien changer aux déterminations 
prises antérieurement, puisque la demande en 
sursis n’est fondée que sur l'espérance de 
voir arriver tels ou tels événements. 

Les puissances étrangères! est-il bien vrai 
qu'elles attachent la paix générale à la conser- 
vation de l'individu condamné ? Et n'est-ce pas 
plutôt qu'elles voient leur intérêt dans un pas 
rétrograde que ferait la Convention? Les des- 

otes, ce me semble, ne calculent pas ainsi, 
’un d'eux disait : Quand on dispose de cent 
mille hommes, que fait un prétexte de plus? Ges 
motifs, encore une fois, étaient tout autre, si 
leur discussion eût précédé et la conviction et 
la condamnation; alors vous n'étiez pas placés 
entre la justice souveraine que vous exerciez au 
nom du peuple, et le danger de compromettre 
sa sûreté. Alors tout entière aux raisons d'Etat, 
la Convention pouvait les examiner sans paraître 
céder à des impressions intimes et coupables, 
l'état de nos armées. 

Mais combien de fois n'a-t-on pas dit ici qu'il 
fallait y porter remède, que tous nos soins 
devaient tendre à réparer ce que la confusion 
d’une révolution ÿ avait introduit de désordre, 
à améliorer le sort du soldat, à lui rendre de la 
discipline, et à l'attacher enfin à ce gouverne- 
ment qui n'est encore qu'une idée, la Répu- 
blique? L'acte de justice ne change donc rien à 
ce que nos ennemis peuvent tirer davantage de 
notre situation, l'intérieur de l'Etat ; oui, je sais 
que le peuple est incertain : mais c’est encore 
le peuple du 10 aoùt: des décrets vigoureux et 
bienfaisants fixeront son opinion; et l'attitude 
de la Gonvention déterminera la sienne. 
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Cessez donc ces lumultes déshonorants, ces 
cris d'impatience arrachés peut-être par le sen- 
bp de la justice, mais qui la calomnient en 

ui donpant le caractère de l'inhumanité : c’est 
au peuple que l’on fait tort quand on dégrade 
ses représentants. 

 J'appuie de toutes les forces de mon âme, 
l'idée touchante de joindre à un acte sévère, 
des dispositions d'humanité et de morale sociale. 
J'appuie le projet de décret de Condorcet; et 
croyant enfin qu'excepté l'injustice, tout, pour 
un corps tel que la Convention nationale, tout 
est prélérabie à ce qui porte l'apparence de fai- 
blesse, je vote le sursis. 

Ainsi se termina cette longue discussion, qui 
ne fut, à quelques intervalles près, qu’une même 
séance continuée : toutes les passions y furent 
mises en jeu, car tous les intérêts y étaient 
attachés. Le philosophe seul, accoutumé à juger 
les actions par des principes, pourra apprécier 
le décret qui fit tomber la tête de Louis: mais, 
quant à la postérité, quant à nos contemporains, 
canime il n’a été prononcé aucune opinion qui 
n'eût pour elle ou une raison, ou un prétexte 
plausible, l'événement les décidera. Cette situa- 
tion n'est peut-être pas indifférente au succès 
de la génération républicaine; car elle nous 
empêche de nous endormir sur ce que nous 
avons pu faire; elle nous oblige d'employer 
toutes nos forces au soutien de notre ouvrage : 
c'était cette conviction intime qui, le dimanche, 
me fit faire ma motion d'ordre à la Convention. 
Nous avons fait notre devoir, lui disais-je : le 
décret qui vient d’être rendu appartient tout 
entier à chacun de nous; c'est à nous d'aller 
en avant, car notre existence individuelle est 
liée à la stabilité de la République. J'ignore s’il 
existe parmi nous, comme on le dit, des hommes 
assez pervers pour ne vouloir que le trouble et 
le crime. Eh bien! je resterai à mon poste paur 
m'opposer à leurs desseins. Nous avons brûlé 
nos vaisseaux : il nous faut rester sur la terre 
de la liberté, ou donner l'exemple aux bons 
citoyens, en sachant mourir. Quand la Consti- 
tution sera acceptée ou rejetée, alors nous pour- 
rons rentrer dans le sein du peuple; jusqu’à ce 
moment, nous sommes ici pour tenir levé sur la 
tête de tout conspirateur le redoutable appel 
nominal. 

Citoyens, j'ai fini ma tâche, ma conduite fut 
franche et ma conscience est demeurée pure, je 
n'ai point trahi vos droits. Forts de votre 
volonté, vos représentants ont encore assez de 
panne pour sauver l'Etat; c'est à ceux que 
‘opinion générale n’a point abandonnés à le vou- 
loir et à se hâter. Pelletier tomba le même soir 
sous le fer d’un royaliste assassin : c’est vous 
qu'on a attaqués en lui, car s’il était coupable, 
c'était à vous à le juger: mais tout était préparé 
pour sauver le grand criminel, à la faveur du 
trouble que cet assassinat devait exciter, et le 
calme du peuple déjoua la conspiration. J'ai 
préféré votre sûreté à ma süreté personnelle; 
aucun sort ne m'épouvante si vous êtes hommes 
et libres, je mourrai content; si des revers, des 
haines, des dissensions amènent la perte de ma 
patrie, je n’en porterai pas le drap mortuaire : 
étranger à tout parti, à toute intrigue, indé- 
pendant comme un Scythe, et libre comme la 
nature, j'ai devant moi l'exemple de Caton; et 

eut-être qu'alors le désespoir et la mort d’un 
Eos de bien ne seront point inutiles à ceux 
qui lui survivront. Sat: 

Peuple, veillez : les ennemis ne dorment plus. 


NEUVIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU SAMEDI 19 JANVIER 1793. 


MOTIFS des opinions émises par DUBOE à la tri- 
bune de la Convention nationale, lors des quatre 
appels nominaux qui ont eu lieu dans le juge- 
mént de Louis Bourbon, dernier roi des Fran- 


gais (1). 


J'observerai d'abord He jamais je ne me suis 
regardé, dans ce grand procès, comme faisant 
partie d'un tribunal convoqué pour juger Louis 
suivant le nouvel ordre judiciaire, parce qu'il 
m'a paru qu'il ES pa à la conscience, à la 
raison et à la religieuse observation des lois, 
ne même tribunal pût et pr ee à da fois 
es fonctions absolument incompati les : 

1° Celle de législateur, qui n'appartient qu'à 
un corps assemblé pour faire des lois, dont 
l'exécution est confiée à des autorités consti- 
tuées, toutes distinctes et séparées ; 

2° Celle d’accusateur, qui, dans les cas ordi- 

naires, appartient à des fonctionnaires publics, 
créés ad hoc, et qui dans les cas extraordinaires, 
appartient, à la vérité, au Corps législatif, mais 
en renvoyant les poursuites et le jugement 
devant leg tribunaux compétents ; 
. 3° Celle de juré d'accusation, qui, dans l'ordre 
judiciaire actuel, est dévolue au directeur de ce 
juré, et aux citoyens qui sont appelés par la loi 
à le composer; 

4° Celle de juré de jugement, qu’exercent des 
ou nommés pour cette espèce particulière 

e juré ; 

5° Celle d'applicateur de la loi, réservée aux 
tribunaux criminels de chaque département, et 
dont la prononciation est subordonnée à la dé- 
claration du juré de jugement; car il est cons- 
tant que ces tribunaux ne font qu'appliquer la 
loi pour les cas reconnus et avoués par les 
membres du juré de jugement. 

J'ai donc pensé qu'il était absurde de vouloir 
attribuer à un seul tribunal tous les pouvoirs 
dont toutes les parties sont si sagemment distri- 
bués dans la hiérarchie judiciaire, pour le plus 
grand intérêt de la société et des accusés eux- 
mêmes : d'où j'ai conclu qu'en violant ainsi 
toutes les formes et tous les DNMERR un indi- 
vidu quelconque devait trembler en s’investis- 
sant arbitrairement de pouvoirs dont la cumula- 
tion ne pouvait dériver que du despotisme le 
plus monstrueux dans l’ordre social et politique. 

Il s’est élevé de He difficultés sur la ques: 
tion de savoir si Louis devait être jugé comme 
roi ou comme citoyen? La Convention natio- 
nale, en décrétant purement et simplement 
qu'elle le jugerait, a sans doute entendu que ce 
serait comme roi, car si elle avait pensé qu'il 
dût être jugé comme citoyen, elle aurait ren- 
voyé l'instruction de son procès et son jugement 
devant un tribunal quelconque ? L 

Lorsque cette question a été décidée, j'ai vu 
que quand bien même la Convention pourrait 
s'ériger en tribunal national, elle ne pourrait 
prononcer contre Louis que la peine exprimée 
par une loi positive; car il est de principe 
sacré chez les peuples policés, et dans notre 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec 
tion Portiez (de l'Oise), tome 279, n° 63. 
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Déclaration des droits de l'homme, que nul ne 
peut être puni que par une loi portée antérieu- 
rement au délit commis. | 

Or, il n'existe dans le Code pénal aucun article 
qui punisse un individu roi; d’où il est naturel 
de conclure que Louis était, dans tous les cas, 
hors de la loi, et qu’elle ne pouvait pas l'attein- 
dre. 

J'ai ouvert la Constitution : j'y ai vu qu’elle 
prononcait la déchéance du roi, dans le cas où 
il aurait conspiré contre la liberté de la nalion, 
et qu'il sera poursuivi comme simple citoyen 
pour les faits postérieurs à son abdicalion, soit 
réelle, ou légale ; d'où il était encore conséquent 
de dire que la seule peine à infliger à Louis 
était celle de la déchéance, puisque telle était 
la seule loi à laquelle il fût soumis : d’ailleurs, 
si on était déterminé à juger Louis suivant le 
Code pénal, il paraissait équitable de suivre à 
son égard les formes conservatrices, indiquées 

our tous les prévenus de crime par ce même 

ode, avec d'autant plus de raison que la loi 
doit être égale pour tous, et que la partie de la 
loi qui punit est inséparable de celle qui pro- 
tége: autrement il n’y a plus rien de sacré pour 
les hommes sur la terre. 

Lorsque je me suis vu lié par la majorité de 
la Convention, is pensé que je ne pouvais pas 
me revêtir de la qualité de juge, qui assujettit 
nécessairement aux formes rigoureuses de la 
loi, et à ne prononcer que suivant la loi, que je 
devais conserver le grand caractère de repré- 
sentant de la nation, et que, pour ne pas trahir 
à la fois ma conscience et les intérêts qui me 
sont confiés, je devais, dans les circonstances 
difficiles où se trouvent ma patrie, prendre des 
mesures de sûreté générale qui pussent la rendre 
respectable et la sauver, puisque d'ailleurs la 
sanction du peuple avait été rejetée par le 
second appel nominal. Je vais rendre compte 
de mes opinions lors de ces appels, en les rap- 
portant dans leur ordre. 

Sur la première question de savoir si Louis 
était convaincu d’avoir conspiré contre la sûreté 
intérieure et extérieure de l'Etat, et contre la 
liberté : ; 

J'ai répondu oui, au premier appel nominal, 

arce que je suis convaincu des attentats de 

ouis contre la liberté de mon pays. 

Sur la seconde question de savoir si le juge- 
ment de la Convention serait sanctionné par le 
peuple : 

J'ai répondu oui, au second appel nominal, 
parce que j'ai cru que la majesté et la souve- 
raineté de la nation française étaient essentiel 
lement intéressées dans le jugement de celui 
qu'elle avait avoué pour son roi, en jurant de 
maintenir la Constitution qu'elle s'était donnée 
par ses premiers représentants, j'ai cru néces- 
saire, pour asseoir la République sur des bases 
légitimes, de faire sanctionner par le souverain 
le jugement que la Convention prononcerait 
contre Louis, en même temps qu'il sanctionne- 
rait les décrets qui abolissent la royauté et cons- 
tituent la France en République, une et indivi- 
sible ; parce qu'alors la nation entière ayant 
émis son vœu, nos opérations ultérieures au- 
raient porté avec elles un caractère d'approba- 
tion préliminaire, avouée par la nation elle- 
même. 

On a gratuitement calomnié ceux qui, comme 
moi, ont voté pour la ratification du peuple, 
en disant que c’élait à dessein d'amener la guerre 
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civile. Je dis plus: on a calomnié le peuple lui- 
même, par cette supposition. 

Le peuple Français est au-dessus de ce PE 
çon avec lequel on méprise sa souveraineté. Sa 
conduite; depuis notre Révolution, prouve bien 
qu’il est juste et digne de la liberté qu’il a con- 
quise. Qui, mieux que lui obéit aux lois ? Qui, 
mieux que lui, les fait respecter? Qui, mieux 
que lui, enfin, a défendu son pays et maintenu 
sa souveraineté ? 

Et si l'on craint qu’il ne se livre à de nou- 
velles révolutions, pour le jugement d'un homme 
EL a proscrit depuis le 10 août, que sera-ce 

onc quand il faudra soumettre à sa sanction le 
code social qui doit assurer sa tranquillité et 
faire son bonheur? 

Au surplus, quelle crainte pouvait inspirer: 
un roi détrôné, vaincu et dans les fers? Pouvait- 
il, du fond de sa prison, inspirer un si grand 
intérêt, que ceux mêmes qui ont fait tant de 
sacrifices pour conquérir la liberté, se fussent 
déterminés subitement à rentrer dans un hon- 
teux esclavage? Ceux, enfin, qui chérissent 
encore les débris de la royauté, auraient-ils eu 
l'audace de se montrer ses défenseurs en face de 
nos fiers républicains, dans un moment surtout 
où la France a vaincu l'aristocratie, et où ses 
armées portent victorieusement le flambeau de 
la liberté chez ses voisins, après avoir terrassé 
les satellites des despotes? Non, sans doute, la 
nation connait trop bien ses droits pour les 
exercer éontre elle-même. 

Sur la troisième question de savoir quelle 
peine on devait prononcer contre Louis : 

J'ai répondu, au troisième appel nominal: 

« Convaincu, en homme d'Etat, que le salut de 
la République, et is de la paix sont encore 
politiquement liés à l'existence de Louis, j'opine 
pour la détention pendant la guerre, actuelle et 
pour lebannissement à perpétuité après la paix, 
sous peine de mort, en cas de rentrée, de la 
part de Louis, sur le territoire français; lequel 
bannissement n'aura lieu, toutefois, qu'après 
l'affermissement du gouvernement républicain, 
et qu'il aura été reconnu par toutes les puis- 
sances de l'Europe;etsi, au mépris de pareilles 
mesures, quelques-unes de ces mêmes puissances 
envahissaient le territoire français, je condamne 
dès à présent Louis, à perdre la tête, aussitôt 
que la première prise d'une de nos villes fron- 
tières aura été officiellement connue des repré- 
sentants de la nation ». “ 

Telle est l'opinion que j'ai énoncée, mot pour 
mot, à la tribune de la Convention nationale. 

+ Je vais développer les principes qui en sont la 
ase. 

J'ai pensé que la France, au milieu de ses vic- 
toires, devait, dans cette grande circonstance, 
prouver aux nations, qu'elle s'occupait moins 
de sa vengeance que de sa dignité républicaine; 
que la tête d’un ennemi vaincu était peu de 
chose en comparaison de sa gloire; et que, par 
un principe de générosité et d'humanité qui l’a, 
de tous temps, rendue chère aux peuples de la 
terre, elle dédaignerait de verser un sang qui 
ne pouvoit jamais FOR penEeS la perte de celui 
que la conquête de sa liberté lui avait coûté. 

J'ai pensé que Louis, dans sa prison, était 
encore l'écueil contre lequel devaient se briser 
les factions qui aspireraient à l'autorité suprême. 

J'ai pensé, que tant que les despotes ne seraient 
pas vaincus, ils pouvaient se coaliser pour con- 
tinuer une guerre désastreuse pour une nation 
qui pouvait en être la victime, 
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J'ai pensé qu'une République naissante devait 
avoir du courage pour défendre sa liberté, mais 
qu’elle devait être aussi économe du sang de ses 
frères que du Trésor public; qu'il n'était pas 
indigne d’elle d'employer des mesures politiques 
pour se procurer la paix, sans laquelle il ne 
peut y avoir de bonheur pour elle. 

J'ai pensé enfin qu'en prolongeant la déten- 
tion de Louis jusqu'à ce que le gouvernement 
républicain fût affermi, il était dans l'ordre 
des événements possibles qu'il fut proposé des 
négociations de paix parles nations belligérantes, 
et qu'elles fussent acceptées par la France pour 
ménager le sang des citoyens et le Trésor public. 

C'est lors d'un traité de paix, à la fois hono- 
rable et avantageux pour la République, que 
l'expulsion de Louis et de sa famille pouvait 
Le mg sans danger. 

t dans la supposition contraire, où les puis- 
sances étrangères envahiraient notre territoire, 
j'ai conclu à la mort de Louis, parce que j'ai 
considéré que ces hostilités ultérieures seraient 
la suite du projet conçu de rétablir Louis sur le 
trône, et que par cette raison, et alors, il méri- 
terait la mort, comme intimement lié à ce projet 
liberticide. Je me suis dit qu’en ce sens les puis- 
sances alliées à Louis auraient seules voulu sa 
mort, en continuant une guerre qu'il était en 
leur pouvoir d'arrêter pour conserver l'existence 
de Louis, et pour unir l'intérêt commun des 
nations. 

Mais la Ccnvention nationale en a décidé autre- 
ment, et je respecte le vœu de la majorité de 
ses membres. 

J'ai voté, lors du quatrième appel nominal, 
pour le sursis à l'exécution de l'arrêt de mort 
porté contre Louis, par les considérations poli- 
Le ) que j'ai ci-dessus développées. 

’ai reçu des pouvoirs illimités de mes com- 
mettants : ils ne m'ont point interdit la faculté 
d'envisager cette grande affaire sous les rap- 

rts propres à assurer la tranquillité de la Répu- 

ligue, et en opinant comme Je l'ai fait, j'ai cru 
faire mon devoir dans toute la pureté de ma 
conscience. 

Mes opinions, dans le jugement de Louis, sont 
d'autant plus pures qu'elles sont les miennes, 
et : pme à tous les partis, je n'ai écrit ni 
parlé avant ce jugement : j'ai tout vu et tout 
entendu en observateur impartial et en homme 
d’Elat sérieusement occupé des grands intérêts 
qui m'ont été confiés par la nation. Fidèle à mes 
serments, je ne composerai jamais avec les fac- 
tions; jamais je ne mettrai les hommes à la 
place des choses, et les principes les plus 
rigoureux seront toujours la règle de ma con- 
duite. 

Je n’ai pas marché jusqu’à présent dans la 
voie de l’honneur, pour faire un ee rétrograde 
vers le vice dans la plus honorable carrière qui 
me reste à parcourir. Ma vie passée est le sûr 
garant de ce que je dois être à l'avenir, et j'ap- 
pelle avec confiance sur moi la sévérité de l'opi- 
nion de mes concitoyens qui m'ont suivi dans 
les différentes places que J'ai occupées dans le 
cours de ma vie. Ë 

Au surplus, je me soumets avec courage à 
l'empire de la volonté générale. Si j'ai pu me 
tromper dans mes opinions, j'ose me flatter que 
tout homme impartial sera assez juste pour 
reconnaître qu'au moins mes erreurs ne peu- 
vent être funestes à la chose publique, puisque 
mes opinions n’ont point été adoptées. Je forme 
le vœu le plus sincère pour que la souveraineté 
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républicaine soit respectée et soutenue de toute 
Ja valeur que la nation doit déployer pour vaincre 
ses ennemis, et assurer pour toujours le triomphe 
de la liberté : déjà mon sang l'a cimentée par 
les blessures honorables qu'un de mes fils a 
reçues à la fameuse bataille de Jemmapes. Il la 
défendra encore, ainsi que moi. Nous avons juré 
ensemble de mourir plutôt que de redevenir 
esclaves, et nous serons fidèles à nos serments. 


DIXIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU SAMEDI 19 JANVIER 1793. 


OPINION de ELIE DUGENNE, dépulé du département 
du Cher à la Convention nationale, sur le juge- 
ment de Louis Capet (1). 


Après quatre mois de méditation sur ce grand 
procès ; après avoir entendu les opinions lumi- 
neuses de mes collègues, prononcées à la tri- 
bune, pour et contre ; après enfin les discussions 
les plus formelles et les plus approfondies, j'ai 
fixé la mienne sur les trois questions suivantes, 
et ainsi posées : 

1° Louis est-il coupable ? 

2° Y aura-t-il appel au peuple souverain sur 
le jugement de Louis ? 

3 Quelle peine infligera-t-on à Louis? 

Sur la première, je votai pour l’affirmative; et 
certes il était bien et duement atteint et con- 
vaincu de crime de haute trahison au premier 
chef; aussi l'affirmative fut-elle décidée à la pres- 
que unanimité. 

Sur la seconde, je votai encore pour l’affirma- 
tive; mais à mon grand regret, je l'avoue, je me 
trouvai du côté de la minorité: voici mes grandes 
considérations politiques, et je les motive. 

Si, disais-je, Louis est condamné à mort et 
que le peuple souverain confirme son jugement, 
les nations étrangères diront, sans doute: Il fal- 
lait qu'il fût grandement coupable, puisque c'est 
tout son peuple assemblé qui l’a jugé. 

Si, au contraire, il commue sa peine, elles ne 
pourront disconvenir que Ja nation française est 
aussi généreuse qu'elle est basse et intrépide, 
qu'elle n'a rien perdu de la douceur de ses 
meæurs et de son grand Caractère: nous n’alié- 
perons conséquemment contre nous l'esprit 
d'aucun peuple. 

De plus, c'était le spectacle lé’ plus imposant, 
le plus majestueux qu'aucune nation ait jamais 
donné à l'univers : c'était le premier hommage 
public que la Convention nationale rendait au 
souverain, c'était lui mettre sous les yeux, lui 
faire sentir tout l'importance, toute l'étendue des 
droits de la souveraineté; c'était l'élever à la 
hauteur où il doit être désormais; c'était, enfin, 
lui imprimer le caractère ineffaçable du vrai 
républicanisme. 

Sur la troisième question, je disais: Nous avons 
déchiré le chapitre de la royauté en brisant le 
scepire et la couronne, nous avons renversé le 
trône en posant les bases d’un nouveau gouver- 
nement républicain; le tyran est écrasé, il est 
vaincu, ses crimes et ses atrocités l'ont rendu 
odieux à tous les partis : il ne peut plus exciter 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : 
tion Portiez (de l'Oise), t. 283, n° 203. 
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que l'indignation et le mépris. Cependant, dans 
la circonstance où nous rous trouvons, il con- 
vient de prendre une grande mesure de sûreté 
générale; en TE TS je vote, non comme 
Juge, puisque j'ai fait fonction de juré, non 
comme législateur, puisque c'est lui qui fait la 
loi et que c'est le juge exprès nominé par le 
peuple qui en est l'organe: que cette cumulation 
de pouvoirs et d'autorité deviendrait d’un des- 
potisme effrayant, une monstruosité orientale. 

Mais, comme homme d'Etat, je vote, dis-je, 
pour la détention pendant la guerre et le bannis- 
sement après la paix. 

La majorité se trouvant encore pour la mort, 
cela nécessita une quatrième question, qui fut 
ainsi posée: 

« Sera-t-il sursis à l'exécution du jugement de 
Louis? » 

Je votai pour l’affirmative; en voici les motifs: 

Je considérais Louis dans le fond d’une obs- 
cure prison, avili par ses crimes, condamné à 
mort, je le considérais, dis-je, comme un être 
absolument nul. Je désirais que le glaive de 
la loi restât suspendu sur sa tête criminelle pen- 
dant la durée de la guerre, parce que si les 
autres tyrans de l’Europe attachaient encore 
quelque prix à son méprisable individu, cela 
pourrait accélérer la paix et nous la faire obte- 
nir à des conditions plus avantageuses. 

Je voulais épargner le sang de nos enfants... 
de nos frères... de nos amis... celui même de nos 
ennemis : Ce n’était point plaider en faveur du 
tyran — son état était plus dur que la mort— mais 
bien en celle de ma chère patrie... Je voulais en 
. éloigner les calamités. les horreurs toujours irré- 

parables de la guerre, et surtout d'une guerre 

générale, à laquelle une exécution précipitée 
servirait de prétexte, mais je me trouvais encore 
du côté de la minorité. 
. Je rends hommage à la majorité, je saurai tou- 
jours la respecter; j'aime à croire qu’elle a mieux 
vu que moi, et je le souhaite bien sincèrement; 
mais, j'en atteste leciell ses intentions n'étaient 
pas plus pures que les miennes. 


ONZIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU SAMEDI 19 JANVIER 1793. 
L2 


OPINION de FRANÇOIS GAMON, député de l'Ardèche, : 


sur la queslion de savoir s'il est de l’intérèt du 
peuple de surseoir à l'exécution du jugement qui 
condamne Louis à mort (1). 


Citoyens, 


Je ne vieus point combattre ce noble senti- 
ment, cet amour brûlant de Ja liberté, qui s'in- 
digne en quelque sorte de l'existence du dernier 
de nos rois; ce n’est pas la haine ou la ven- 
gcance qui appellent sur la tête de Louis XVI le 

laive de la loi. De plus nobles passions dominent 
es âmes républicaines; c'est la justice éternelle, 
c'est l'humanité longtemps opprimée, c’est le 
désir de faire un grand exemple pour éclairer 
les peuples et pour épouvanter les despotes qui, 


1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tyme 276, n° 65. 


[Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [19 janvier 1793.] 


justifiant l’impatience que vous manifestez, de- 
mandeut le prompt supplice du tyran. 

Cependant une rie question politique se 
présente ; est-il de l'intérêt du peuple de surseoir 
à l'exécution du jugement de Louis jusqu'au cas où 
Les ennemis reparaitraient sur le terriloire de la 
République ? 

ci Ja froide raison doit être la règle de notre 
cenduite ; nous ne sommes pas'seulement simples 
citoyens, nous sommes encore hommes d'Elat; 
nous ne sommes pas libres de nous livrer à des 
mouvements de colère, trop légitimes, contre un 
roi conspirateur; nous devons peser les raisons 
politiques; nous devons mettre un frein à nos 
propres sentiments pour discuter fruidement les 
intérêts de la nation; nous devons examiner si 
la mort du tyran n'entrainerait pas la mort d'une 
foule iunombrable de Français; il faut enfin cal- 
culer les conséquences de cette mort et les 
rapprocher des ellets probables du sursis à 
l'exécution du jugement. È 

Citoyens, quel abime s'ouvre sous nos pas si 
la grande majorité de la nation ne donne pas 
une adhésion formelle, je ne dis pas à notre 
jugement, mais à la marche que nous avons 
suivie dans'cette grande affaire! Comme vont 
se développer promptement les germes de la 
guerre cit , 81 toute la Convention ne reste pas 
investie de la confiance la plus entière, si l'on 
peut croire que la Convention n'ait pas délibéré 
avec une pleine liberté ! Et je vous le demande, 
la violation des formes dans le jugement que 
vous avez rendu, l'incertitude d’un grand nom- 
bre de députés sur leur compétence, le trouble 
et, letumulte, qui plus d'une fois ont agité l’As- 
semblée, les menaces qu'on a adressées à plu- 
sieurs représentants du peuple, la faible majorité 
qui a rendu le jugement, notre division, notre 
situation intérieure, notre position vis-à-vis de 
tous les rois, la nécessité de la paix, ses résultats 
pour la France, ne sont-ils pas autant de motifs 
pressants pour vous engager à mettre un inter- 
valle entre l'exécution et le jugement, afin de 
connaître l'opinion publique, afin de prévenir 
tout soupçon que vous ayez élé maitrisés, 
influencés par les passions qui vous environ- 
nent? 

Citoyens, je suis inaccessible à la crainte, 
et supérieur à toute influence: je suis con- 
vaincu : si nous le voulons, toutes les puis- 
sances de la terre, liguées contre nous, ne 
sauraient nous dépouiller des droits que nous 
tenons de la nature. Mais si quelque chose 
pouvait n'épouvanter, et me faire Croire que 
vous n'avez pas une confiance entière dans la 
stabilité de la Révolution, c'est la sombre mé- 
fiance qui vous assiège, c'est la peur d'un fan- 
tôme royal, c'est la tactique indigne de repré- 
senter comme des royalistes les hommes qui ne 
peuvent partager vos opinions ; le courage et le 
patriotisme sont moins peureux, moins intolé- 
rants, et plus calmes; ils exercent l’ascendant 
de la raison, et ne recourent jamais pour per- 
suader aux insulles, aux menaces, ni aux calom- 
nies. 

Ce sentiment toujours honorable et délicieux 
pour celui qui l'éprouve, ce mouvement impé- 
rieux de l'humanité qui semble être d'autant 
plus le partage de la vertu qu'il est ignoré du 
crime; la pitié qui, sur un grand nombre de 
de visages, se montre déjà dans cette ville sous 
les traits de consternation, fera bientôt entendre 
les accents de la douleur. La fin de l'existence 
de Louis XVI, entrainera insensiblement l'oubli 


marche assurée à l'administration 
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de ses forfaits ; toutes les âmes sont-elles assez 
fortes pour haïr le hommes morts, quelque 
odieux qu'ils aient été durant leur vie? Non, le 
plus grand nombre ne peut faire durer sa haine 
au-delà de la mort de son ennemi, et il n'y a 
que des Vitellius qui soient capables de ce res- 
sentiment implacable; alors on ne verra 
Louis XVI que sous les traits d'un monarque 
infortuné ; alors ses crimes ne seront plus que 
des faiblesses; que sais-je, on ira peut-être 
jusqu'à lui trouver des vertus ; les jours de son 
règne qui furent marqués par l’abondance et la 
pes se retraceront fortement à toutes les âmes; 
es malheurs, les désordres et les mécontente- 
ments qui suivent les révolutions donneront à 
ces rets une nouvelle force. Craignez, ci- 
toyens, les murmures, les plaintes, la misère du 
euple ; craignez les haines, les artifices, l’or et 

es forces des contre-révolutionnaires ; craignez 
les projets liberticides des factieux: prévoyez 
même le dégoût des citoyens paisibles, cette 
lassitude d’une situation anarchique, cette aver- 
sion pour un ordre des choses qui laisse tou- 
jours attendre le règne des lois et de la paix ; 
réfléchissez que dans une position aussi pénible, 
ou tourne ses regards vers un temps qui n’est 
plus, où l’on soupire du moins pour un change- 
ment d'état plus heureux; alors les factions se 
forment, et sont vraiment redoutables ; alors un 
factieux prend le nom de défenseur, de libéra- 
leur, devient l'objet de toutes les espérances, le 
point de ralliement et l'appui de tous les mécou- 
tents, et de tous les misérables. Eh! qu'on ne 
dise pas, le peuple est là, nous serons des Brutus; 
que de Brutus se font connaitre aujourd'hui 
qu'il n’est plus de tyran ! Mais vous qui sentez 
couler dans vos veines le sang tyrannicide, où 
étiez-vous quand le tyran opprimait vous patrie! 
Nés à la liberté depuis le 10 août, auparavant 
vous viviez paisibles, ou tremblants sous le 
joug! Métamorphose aussi subite qu’étrange ! 
je n’ai aucune confiance dans vos vociférations 
et vos fureurs! Malheur à mon pays, s'il n'avait 
pas d’autres défenseurs que vous! Car vous feriez 
plutôt de petits tyrans que d’illustres Brutus. Il 
est vrai que le peuple est là; et j'avoue que ma 
confiance dans le peuple est entière; il aimera 
toujours la liberté ; mais enfin, s’il ne jouit pas 
de cette liberté sainte, après avoir fait tous les 
sacrifices possibles pour l'obtenir; si vous le 
poussez continuellement à la licence; si vous 
voulez le tuer par ses propres excès, ou plutôt 
par des excès qui sont votre ouvrage ; si du sein 
de cette désorganisation générale, que vous 
avez l'air de vouloir ériger en système, vous 
faites sortir sa ruine ; si, prenant fastueusemeut 
le titre de ses amis pour obtenir ses suffrages, 
et vous faire porter aux premières places, vous 
ne faites pas respecter les lois lorsque vous y 
êles parvenus; si vous n'imprimez pas une 
dont vous 

tenez les rênes ; si vous écartez tous les moyens 
d'assurer son aisance, son repos, et surtout 
d’épargner son sang, croyez-vous que le peuple 
soit longtemps la dupe de pareils amis! Ne crai- 
gnez-vous pas qu'il se fatigue de vous au point 
de se fatiguer de la liberté mème, qui ne lui 
apparaîtra plus que sous les traits hideux de ses 
hypocrites défenseurs ! Ne craignez-vous pas la 
corruption profoude de cette masse d'hommes, 
qui sont dévorés de l'ambition et de la soif de 
l'or! Et suivant vous-mêmes, la majorité des 
hommes est corronpue ! Ne redoutez-vous pas 
encore la faiblesse alarmante de vos moyens, et 
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votre impuissance de sauver la patrie ! Si à toutes 
ces calamités intérieures, moins chimériques, 
sans doute, que la guerre civile que vous nous 
aviez prophétisée, si nous faisions ratifier par le 
euple le jugement contre Louis; si, dis-je, à 
auter ces calamités intérieures, vous joignez 
des mesures impolitiques, inconsidérées, capa- 
bles d'armer non seulement les rois, mais les 
peuples de l’Europe contre vous, que de flots de 
sang vont couler! Les familles qui composent 
celte grande association ; la République française, 
diront aux faux amis du peuple : où est donc 
cette liberté que vous nous prometliez, et qui 
consistait dans le respect pour les personnes 
et les propriétés? Désorganisateurs turbulents, 
qu'avez-vous donc fait pour nous ? Vous n'avez 
fait couler pe du sang! Gitoyens, le peuple 
concentrera longtemps ces sentiments; mais ils 
seront tôt ou tard une explosion terrible, si, au 
lieu de détourner, vous attirez sur sa tête les 
plus violents orages! Enfin, à quoi se portera le . 
peuple en ces pénibles circonstances ! Peut- 
être à se choisir un maître, après avoir exercé 
sur ses faux amis de justes et terribles ven- 
geances, après avoir sacrifié peut-être, et par 
erreur, d'innocentes victimes! Je vous ai pré- 
senté ce tableau, dans la conviction où je 
suis, qu’au milieu de tant de désastres, le seul 
moyen d'empêcher le peuple de tomber sous le 
joug d’un roi ; de l'attacher encore à la liberté, 
serait de lui montrer l’être royal et méprisable 
qui fut la première cause de tous ses malheurs; 
et songez, citoyens, que la prompte exécution 
de Louis tent à faire réaliser promptement ces 
sinistres présages, à précipiter sur nous la 
marche de cet affreux avenir, soit en affablis- 
sant la haine du peuple français eontre un roi 
conspirateur, soit en augmentant contre nous 
la rage des puissances ennemies, en allumant, 
en prolongeant une guerre qui fera périr plu- 
sieurs cent mille hommes, l'honneur et l'élite 
de la nation française. 

Faites altention, citoyens, qu’en apportant un 
sursis à l'exéculion de ce jugement jusqu'au cas 
où les ennemis reparailraient sur le lerriloire de 
la République, indépendamment que vous vous 
donnez le temps d'obtenir le vœu plus pro- 
noncé du peuple français sur la grande affaire 
nous occupe, indépendamment d’une foule 

e considérations qu'on vous a déjà présentées 
pour appuyer l’appel au peuple, et qui militent 
également en faveur du sursis, vous vous trou- 
vez dans l'alternative ou de voir toutes les puis- 
sances vous demander la paix, ou de faire tuer 
Louis par les tyrans mème de l’Europe ; ils ont 
déjà fait croire aux nations qu'ils prenaient la 
défense de Louis outragé; ile leur diront qu’ils 
veulent venger un roi massacré; mais en ce cas 
les nations qui verront les rois déclarer une 
guerre qui sera l'arrêt de mort du tyran, senti- 
ront que ce n'est pas pour Louis XVI, mais contre 
la liberté, qui est le bien de tous les hommes; 
en un mot, que c'est coutre eux-mêmes qu'on 
leur fait prendre les armes. 

Citoyens, quel genre de satisfaction et de 
bonheur goûtera donc le peuple en voyanttomber 
la tête de cet homine, qui n'est plus roi ? 1l sem- 
ble, de la manière dont vous pressez l'exécution 
de ce jugement, qu'il ne vous restera plus rien 
à faire pour avoir des droits éternels à la recon- 
naissance publique. Cependant, après comme 
avant cette exécution sanglante, ne devrez-vous 
pas au pen du pain, de bonnes lois, et de la 
tranquillité ? Avant comme après cette exécution 
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sanglante, le peuple n’aura-t-il pas les mêmes 
besoins, les mêmes vices, les mêmes erreurs, les 
mêmes faiblesses ? Il aura de plus un grand 
nombre d’ennemis, et des ennemis plus impla- 
cables ; il aura de plus à soutenir une guerre 
terrible, qui, peut-être, achèvera d’épuiser ses 
trésors et son sang : il aura de plus la pitié pour 
l’homme immolé. Eh ! quelle est donc votre ma- 
nière de voir et de sentir, si vous niez que ce 
soit là la marche naturelle des événements et 
du cœur humain ? Oh! comme les cœurs em- 
brasés de l'amour de la patrie sont malheureux 
de voir ici tant de délire et d’exagération! Oh! 
comme l'ambitieux sait tirer parti pour son 
compte des sentiments de l’homme libre en les 
exaltant, en les transformant en une espèce de 
rage ! Comme il sait associer à des haines viles, 
ou à des haines factices, des hajnes vertueuses ! 
Comme il marche au crime sous l'apparence de 
la vertu, pour entrainer avec lui, pour y pousser 
la vertu même ! El quand le crime est commis, 
la vertu trop tard désabusée se trouve dans 
l’affreuse alternative, ou d'en subir la peine, ou 
d'en recueillir les fruits : alors le factieux jette 
son masque, et dit à ses partisans, dont les yeux 
sont enfin dessilés : je veux régner, voulez-vous 
suivre mon parti ou périr ? Ainsi sont écartés 
du chemin qu'ils voulaient suivre des hommes 
intègres, qui ne peuvent plus revenir sur leurs 
pas sans honte et sans danger ; ainsi les factieux 
parviennent souvent à leur but. Citoyens, vous 
près de qui j'ai combattu le tyran, dans le temps 
de son rèsne, alors qu'il y avait du périlet dela 
gloire à le combattre, je suis persuadée que vos 
sentiments sont purs; mais les efforts de quel- 
ques-uns pour précipiter ce jugement me parais- 
sent être ceux de l'ambition ct non du patrio- 
tisme ; leurs cris de mort me sont suspects. Eh ! 
de grâce, ne vous laissez pas emporter par les 
premières inspirations de la nature, qui demande 
vengeance et justice ; défiez-vous ici de tous les 
mouvements oratoires ; descendez avec calme 
dans le fond du cœur de l’homme, et sondez ses 
véritables dispositions. 

Citoyens, seriez-vous donc si peu avares du 
sang des français? Seriez-vous si faciles à exposer 
la liberté du monde ? Seriez-vous si peu jaloux 
du bonheur et du repos dela France, pour sacrifier 
au barbare plaisir de presser l'exécution d'un 
jugement, dont j’approuve d’ailleurs la justice et 
les motifs, tant d'intérêts majeurs, tant de consi- 
dérations politiques, qui vous pressert d'en re- 
culer Je terme ? 

Oh! si en abattant la tête de Louis XVI nous 
abatlions la tyrannie, avec quelle ardeur je pres- 
serais moi-même l'exécution de votre jugement ! 
Mais ici le tÿran est comme l'hydre de la fable, 
sa tête coupée en fait renaître mille. Observez 
donc qu'il a fallu toute la lâcheté, toute la scélé- 
ratesse de Louis XVI pour détruire la vieille 
superstition des Français pour leurs rois. Observez 
que rien n’est plus propre à réveiller cette ido- 
lâtrie royale, que la disparition d'une idole 
abattue, avilie et méprisée. Pourriez-vous enfin 
regarder Louis vivant comme le point de rallie- 
ment des royalistes, comme un objet propre à 
entretenir des troubles et l’amour de la royauté ? 
Ici, citoyens, une grande considération me frappe, 
et je vous prie de la peser mürement, et avec 
celle sage terreur qui doitsaisir des législateurs 
au moment où ils vont prendre une mesure, de 
laquelle dépend peut-être le sort de la France et 
de l'univers. 

Ce jeune enfant, que la nature a doué des traits 
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les plus heureux, intéressant par son innocence 
et son infortune ; ce jeune enfant ne sera-t-il pas, 
après Louis, l'idole des royalistes ? Après lui ses 

roches par»nts, que je vois presque adorés dans 
aris, ne tiendraient-ils pas sa place ? N'aspi- 
reraient-ils pas à régner ? Et déjà combien de 
ens pensent qu'ils ont conçu ce projet insensé? 
orsque Louis aura péri sur l’échafaud ; lorsqu'on 
aura oublié son père, ou plutôt lorsqu'on ne gar- 
dera que la mémoire de sa mort, comme son fils 
sera investi d’un intérêt, d’une commisération, 
d'un amour bien plus forts, bien plus dangereux! 
On sera bien plus empressé de remettre la cou- 
ronne sur la tête de ce jeune enfant que sur la 
tête du père avili. La royauté sera bien plus sé- 
duisante sous l’image du fils quesous l’image du 
père. Laissez donc subsister le cadavre de la 
royauté, si vous voulez véritablement qu’elle soit 
un objet d'horreur et d’effroi, et ne lui donnez 
pas les traits de la grâce, de l'innocence et du 
malheur. 

J'ai entendu des hommes dire: nous pressons 
l'exécution du jugement de Louis par humanité; 
l'homme condamné à mort meurt à chaque mi- 
nute jusqu'à l'exécution de son jugement. O! 
hommes si humains! Le malheureux condamné 
perdit donc l'espérance! Louis XVI ne pourrait- 
il attendre de l'humanité, si naturelle aux Fran- 
çais, que la peine de mort serait commuée un 
jour en une peine moins sévère ! Qui sait si la 
politique du peuple, dont nous ne sommes pas 
les interprètes infaillibles, ne préférerait pas 
montrer aux peuples ses voisins un roi dètrôné, 
banni, couvert de honte et de crimes, plutôt 
ee. tyran immolé ! L'histoire de tous les pays, 

e Rome et d'Angleterre; Brutus et Thomas Paine 
parleront peut-être plus haut dans son esprit que 
nos modernes politiques. 

Je finis par une dernière réflexion ; citoyens, 
tuez le tyran, notresituation politique, intérieure 
et extérieure, devient plus affligeante; conservez- 
lui la vie, vous vous ménagez un grand moyen 
de faire la paix à des conditions avantageuses, 
qu'autrement vous perdez sans retour. 

J'ai dit mon opinlon: je la dois à mon pays. 
Citoyens, songez que le salut de la patrie se 
trouve lié à votre existence politique. Songez que 
la délibération que vous allez prendre aura une 
its influence sur les destinées de la Répu- 

lique, et que des regrets tardifs ne sauraient 

apporter du remède à des maux inséparables. 
Du reste, quel que soit votre décret, je ne déses- 
A à jamais du triomphe des amis de la 
iberté ; jusqu’à la mort je combattrai pour elle. 
Mais, au nom de l'intérêt public, mettez fin aux 
calomnies, aux persécutions ; que les haines et 
les méfiances cessent ; que les soupçons et les 
menaces n'arrêtent plus ici l'émission de la 
pensée ; et au milieu de la diversité des opinions, 
qui, je me plais à le croire, n’est qu'un effet 
naturel de la diversité des esprits, restons du 
moins toujours unis dans le désir commun de 
sauver la patrie. 


{Convention nationale] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


DOUZIÈME ANNEXE 


À LA SÈANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU SAMEDI 19 JANVIER 1793. 


MOTIFS DES OPINIONS de FRANÇOIS LANTIIENAS, 
député à la Convention nationale, sur Le juge- 
ment de Louis XVI (1). 


Si l'éducation pouvait excuser les crimes des 
despotes, si cette considération devait les sous- 
traire à la juste vengeance des peuples qui se 
réveillent, combien de criminels qui ont péri 
sur l’échafaud pouvaient avec plus de raison se 
prévaloir du même principe, pour écarter d'eux 
le glaive de la loi? Aussi Louis XVI m'a-t-il paru 
coupable, sous deux rapports; comme despole, 
parce qu'il a tenu le peuple dans l'esclavage; 
comme conspiraleur, parce qu'il l'a trahi, après 
que celui-ci lui avait pardonné. 

Rien n'aencore été organisé pour assurer dans 
les assemblées primaires le triomphe de la 
liberté, en même temps que le respect de celle 
des opinions : rien n’est établi pour y éclairer 
les citoyens sur leurs véritables intérêts, gagner 
leur affection à notre nouveau régime et con- 
fondre tous les cœurs dans un même sentiment 
d'amour pour la patrie. J'ai donc cru, à cause 
de cela seul, devoir prendre sur moi toute res- 
ponsabilité nouvelle, pour l'intérêt dela liberté, 
et j'ai voté . que notre décision sur le sort 
de Louis XVI ne soit pas renvoyée à la sanction 
du peuple. 

Maintenant voici les motifs qui me détermi- 
nent sur la troisième question : Quelle est la peine 
à infliger à Louis XVI? 

Je gémis de la perte énorme du temps que le 
procès de Louis nous a consumé : je redoute les 
divisions auxquelles il a servi d’aliment : je suis 
convaincu que le défaut de s'entendre, la vanité, 
l’orgueil, la jalousie, l'ambition, de vieilles ran- 
cunes, des mépris inhumains, des injures cruel- 
les, excitées par de déplorables circonstances 
difficiles à comprendre, difficiles à apprécier, 
des préventions, d’horribles calomnies, les folies 
plus ou moins ridicules, ou atroces, des cer- 
veaux blessés par les ébranlements de la Révo- 
lution, et surtout le mélange grotesque de la 
franchise républicaine avec tous les vices de 
nos anciennes MŒœurs que nous avons con- 
servées; je suis convaincu, dis-je, que toutes 
ces causes, étrangères au fond des choses qui 
devaient nous occuper, ont seules allumé ces 
divisions. Elles sont maintenant entretenues par 
la part que le public y prend, par tout ce que 
nos ennemis font pour les animer, par ce qu'il 
s’ensuit de reproches intarissables : et je crains 
que si Louis est conservé, ces reproches muluels, 
presque toujours injustes et féroces, ne jettent 
dans les cœurs cette acrimonie qui conduit les 
hoinmes aux derniers excès. ; 

Il me paraît ensuite que notre sévérité, ou 
notre indulgence envers Louis, ne fera rien sur 
ceux qui tiennent les rênes des gouvernements 
de l’Europe : la force peut seule sauver la liberté; 
et l’audace est une partie de la force deshommes 
libres. Aussi ne crains-je pas que le tyran ait 


(4) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 219, n° 66. 
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un successeur, parce que je suis convaincu que 
rien aujourd'hui ne peut étouffer le cri général, 
qui s'élèverait de toutes parts contre lui. 

Je dirai donc d'une manière absolue, comme 
membre de la Convention et comme juge, il 
faut que Louis XVI, despote et conspirateur, meure. 

Maïs je suis arrêté par l'opinion qui prétend 
qu'en conservant ce criminel et l'offrant aux 
peuples no$ voisins, comme une preuve écla- 
lanie de la modération, de la générosité, de la 
soumission à la loi du peuple français, et de 
l'élévation de ses représentants au-dessus de 
toutes les passions humaines, ce serait un flam- 
beau remarquable de tousles points de l'Europe, 
qui dissiperait plus sûrement qu'aucune procla- 
mation, toutes les calomnies outrageantes, in- 
ventées et répandues à profusion, avec l'hypo- 
crisie Ja plus révoltante, pour faire abhorrer 
notre Révolution et exciter les peuples à se 
liguer contre elle. 

Certes il est juste, il est intéressant, pour 
épargner les flots de sang qui sont prêtsà couler, 
de rechercher tous les moyens de dessiller les 
yeux des peuples qu'on égare, de ces braves 
Anglais surtout qu'on arme, contre nous, et de 
forcer ainsi nos ennemis à la paix. 

Par ce motif, je suis d'avis que la Convention 
prononce la peine de mort sur Louis, mais 
que se détermine à suspendre sa mort, à le 

étenir de la manière la plus sûre et à prendre 
des moyens efficaces, pour faire connaitre à 
tous les peuples de l’Europe, que les Français 
pardonneraient encore une seconde fois à leur 
plus implacable ennemi, et qu'ils se contente- 
raient de l’exiler hors de Jeur territoire, si les 
gouvernements impies, qui redoutent les droits 
de l’homme, voulaient calmer la haine qu'ils 
vouent à la France, parce qu'elle les proclame. 

Quelque parti que la Convention prenne, je 
fais la motion que le jour qui suivra notre déci- 
sion, nous prononcions, par un appel nominal, 
l'abolition de la peine de mort, excepté envers 
notre dernier tyran, si ses lâches pareuts, ses 
prétendus amis entrent de nouveau sur le ter- 
ritoire de la République. Puissent nos vœux, qui 
seront certainement unanimes, et cet heureux 
présage cimenter la résolution que nous devons 


prendre, d’ajourner dès lors, ou d’ensevelir les 
préveutions, les jalousies, les haines, lesinjures 
et les reproches qui nous agitent, et dont la 


continuité mettrait maintenant dans le dernier 
péril la liberté, la chose publique! 


Je me résume, et voici mon avis: 

1° Déclarer que Louis à mérité la mort: 

2° Suspendre l'effet de ce jugement et détenir 
Louis d'une mauière sûre, à l'abri de toute crainte 
d'évasion; 

3° Décrèter que si les ennemis de notre liberté 
ne violent pas le territoire de la République, on 
se contentera de l'exiler hors de ce territoire, 
quand la Constitution que nous allons créer 
sera parfaitement assise; 

4° Proclamer dans toute l’Europe le présent 
décret et le faire connaître des peuples que 
l'on égare pour les exciter aveuglément contre 
NOUS ; 

5° Proclamer avec appareil cette suspension 
et ces motifs dans la République ; 

6° Le jour qui suivra la décision de la Con- 
vention, abolir la peine de mort par un appel 
nominal, exceptant Louis Capet si notre terri- 
toire est envahi par ses prélendus amis 


J'avais demandé la parole pour présenter de 
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nouveau, à la tribune de la Convention, les 
motifs qui pouvaient faire surseoir à l'exécution 
du jugement de Louis : mais je fus convaincu, 
par un plus mür examen et par la discussion 
qui eut lieu sur ce sujet, le lendemain de ce 
jugement, qu'il importait à la République de le 
fafre exécuter sans délai. J'ai donc voté pour le 
non-sursis; et voici mes principaux motifs : 

La mort du tyran peut fournir aux despotes 
ligués contre nous le nouveau prétexte que le 
roi d'Angleterre surtout désirait, pour nous 
calomnier encore, décrier la liberté, et peindre 
sous des traits hideux la Révolution française. 
Probablement, néanmoins, n’a-t-il pas tenu à 
eux d'empêcher ce grand exemple de la Loi 
frappant une des têtes orgueilleuses accoutu- 
mées à se croire au-dessus d'elle. Ils eussent 
préféré, sans doute, qu’elle fût tombée au milieu 
de quelques agitations, sous le glaive des assas- 
sins : aussi a-t-on lieu de croire qu'ils fomen- 
taient cet événement par des menées secrètes, 
dans le même temps qu'ils faisaient éclat des 
démarches contraires, ostensibles. Car la jus- 
tice éclatante qui a été faite, évidemment 
approuvée par la France entière et qui le sera 
bientôt par tous les peuples, doit frapper de 
terreur les rois et les aristocrates de tous les 
pays. Son effet certain est de détruire la magie 
du nom des rois et des seigneurs, aux yeux des 
peuples mêmes qui leur étaient le plus aveuglé- 
ment soumis; elle sera pour eux un grand 
éveil : que doit-elle être pour ceux qui ont 
quelques connaissances de leurs droits? La 
force de la ligue des rois doit donc s’en affai- 
blir : et pour nous, il ne peut en résulter qu'une 
nouvelle énergie, celle qui suit une résolution 
réfléchie et définitive, ainsi que les Anglais la 
déployèrent après avoir fait monter Charles Ier 
sur l'échafaud. 

Les préventions dont Louis était l’occasion, et 
qui ont fait à la chose publique une guerre 
cruelle, ne pouvaient ensuile tarir que par le 
supplice de ce grand coupable; sa mort doit 
dissiper toutes les espérances dout s’est bercée, 
jusqu'à cette époque, une foule de gens bornés 
ou qui n'ont pu sortir des préjugés dans lesquels 
ils ont été nourris : il m’a donc paru que Louis 
n’existant plus, tous les Français ne feraient 
plus qu’un corps, qu’ils n'auraient plus qu’une 
âme, pour se défendre. 

Maintenant, que ceux qui ont à se reprocher 
les prétexles pour calomnier la Convention, que 
ses ennemis trouvent dans la conduite d’une 
vingtaine de ses membres, cessent de l'agiter, 
de l’occuper continuellement des visions ét des 
effets de leurs seules passions secrètes et parti- 
culières ; qu’ils emploient, avec cette modestie 
qui sied aussi à des républicains, leurs talents, 
toutes leurs veilles et leur zèle, à presser la 
marche et l'achèvement de ses travaux; qu'ils 
veillent ses comités; qu'ils fassent régner dans 
ses séances l'ordre, la liberté dans les discus- 
sions et les égards que se doivent des collègues; 

u'ils s'occupent essentiellement de la guerre, 

es finances et de l’instruction publique, de 
l'instruction publique, cette partie bndanentale 
si négligée et qui, si l’on voulait enfin l’établir 
et la considérer sous des rapports plus étendus 
que ceux du simple enseignement et de l'édu- 
cation du premier âge, mettant en activité, pour 
le soutien de la liberté et le service de la patrie 
une multitude d'excellents patriotes, de citoyens 
éclairés, dont le sèle, les talents, les lumières 
restent perdus, vaudrait mieux que deux 
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armées pour la sûreté et la défense de la Répu- 
blique (1). 

uissent donc me comprendre ceux de mes 
collègues à qui je m'adresse, et dont je me 
défends de soupçonner les intentions ! Puissent- 
ils croire à la pureté des miennes et se laisser 
persuader de suivre le conseil que la patrie leur 
donne par ma voix ! Dès lors, eussions-nous le 
double d’ennemis, la République sera sauvée. 


TREIZIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU SAMEDI 19 JANVIER 1793. 


OPINION de J. B. D. MAZADE, député de la Haute- 
Garonne, sur l'affaire de Louis Capet (2). 


J'avoue que, frappé par les faits que l’Angle- 
terre offrit à. l'univers dans le dernier siècle, 
l'exécution immédiate du conspirateur qui se 
trouve au Temple m'offrait de grands inconvé- 
nients. Je ne crois point facilement aux partis; 
je n’entre point dans des cercles partiels; je ne 
connais, Le ne suis d'autre parti que celui du 
bien public. Je ne vois aucun Cromwell derrière 
la toile; mais il existe encore des hommes qui 
ont l'âme de Cromwell; et qui me répondra que 
des circonstances critiques ne sont pas favo- 
rables à la conception et au @éveloppement de 
projets liberticides? J'inclinais done pour le 
renvoi aux assemblées primaires. 

D'un autre côté, je ne m'en dissimulais pas 
les inconvénients. Je ne crois pas plus à un 
projet de fédéralisme qu’à l'existence d’un 
Cromwell; mais assemblez inopinément les 
assemblées primaires sur l'affaire présente, et 
ce projet peut naître et grandir. Je craignais donc 
les assemblées pures 

Je viens de lire l'opinion de Paine; je l'ai 
lue sans enthousiasme; je l'ai méditée; elle 
m'éclaire, elle me décide, et je pense qu'en 
l’adoptant je sers tout à la fois la justice, mon 
pays et l'humanité. 

Magistrat pendant plusieurs années, je ne 
prononçai jamais un rte de mort. Je ne 
vis jamais le droit de l’infliger dans la société, 
Jors même que je reconnus dans chaque homme 
le droit de repousser la violence par la force. 

L'opinion de Paine me parait présenter un 
inconvénient. Il veut faire cesser la réclusion 
et commencer l'exil de Louis XVI après la fin de 
la guerre. Je veux, moi, que cette réclusion ne 
finisse et que l'exil ne commence qu'à l'instant 
où toutes les sociétés politiques de l'Europe 
auront solennellement reconnu la souveraineté 
du peuple français. 

Je demande : {° que la Convention déclare que 
Louis et sa famille sont bannis à perpétuité des 
terres de la République ; 

2° Que néanmoins, et jusqu’à l'instant où 


(1) Depuis six semaines, j'ai un travail tout prêt, qui 
démontrerait à la Convention cette vérité; mais cette 
malière est perpétuellement écartée de la distussion, 
quoiqu'elle ait resté depuis le 42 décembre, continuelle- 
ment à l’ordre du jour. J'invite mes collègues à y reve- 
nir, et je les prie de m'entendre le plus tôt possible. 
. (3) pobeane à la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 281, n° 86. 
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toutes les sociétés politiques de l'Europe et les 
Etats-Unis auront solennellement reconnu la 
souveraineté absolue du peuple français, Louis 
et sa famille demeurent en état de réclusion; 

3° Qu'ils soient tenus de choisir pour le lieu 
de leur exil les terres des Etats-Unis, et que ces 
derniers accèdent à celte mesure; 

4° Que les comités de sûreté générale et de 
législation réunis présentent à l’Assemblée, 
daus un bref délai, un projet relatif à la garde 
ce Le réclusion provisoire de Louis et sa 
amille. 


QUATORZIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU SAMEDI 19 JANVIER 1793. 


RÉPONSE de MENNESSON, député du département 
des Ardennes, sur la question du sursis. 


Citoyens (1), 


Comme mandataire, j'ai émis mon vœu en 
aveur de la sanction du peuple; cette grande 
mesure m'a paru nécessaire pour imprimer à 
votre jugement le caractère de sa volonté sou- 
xeraine : comme juge, j'ai condamné le dernier 
roi à la peine des conspirateurs; ce jugement 
me fut dicté par la conviction intime de ses 
crimes et de ses complots liberticides : comme 
homme d'État, j'ai demandé l'expulsion de la 
famille des HE taie cette mesure commandée 
par la politique a été la base conditionnelle de 
mon opinion. 

Vous avez écarté la sanction de votre jugement 
par le souverain : vous avez ajourné votre déci- 
sion sur le sort des Bourbons : vous avez défini- 
tivement prononcé la condamnation du tyran : 
je n'ai plus rien à dire sur ce point. Quelle que 
soit mon opinion individuelle, alors que la vo- 
lonté générale s’est exprimée, j'obéis et je me 
tais; mais puisqu'il m'est encore permis d’ex- 
primer mon vœu, sur la question qui vous oc- 
ET is comme mandataire, comme homme 
d'État, et comme juge, pour que le jugement 
rendu par la Convention, soit soumis à la rati- 
fication tacite du souverain, en en suspendant 
l’exécution pendant un temps déterminé. (2) Je 
vote pour le sursis. 


Signé : MENNESSON, 
Député du département des Ardennes. 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 279, n° 58. 

(2) Par un décret de la Convention, cette courte ré- 

nse s’est trouvée réduite à un monosyllable; j'en suis 
Acbé, car je n'aime pas qu'on m'ôte le nécessaire. Dans 
mon sens, c’est étrangler une opinion que d'en suppri- 
mer les motifs, et lorsque l'on proserit publiquement 
les personnes, ce n’est pas le moment de proscrire les 
pensées : Il faut alors que l'intention de chacun soit 
aussi connue que sa détermination même, afin que l’an- 
tidote se trouve sans cesse à côté du poison de la ca- 
lomnie. Il faut jeter le mouchoir au reptile pour qe 
nir ses morsures; car, si lorsque ce dernier darde sun 
venin, vous nous défendez de lui arracher la langue; si 
lorsque l'honneur est aux prises avec l’infamie, la vertu 
avec le crime, Roland avec Marat, vous voulez nous 
fermer la bouche; je dis qu'alors vous décrétez un 
assassinat, vous nous tuez moralement. 
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QUINZIÈME ANNEXE 


À LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI {9 JANVIER 1793. 


OPINION du ciloyen MOLLEVAUT, député de la 
Meurthe, sur le sursis au décret de mort prononcé 
contre Louis Capet (1). 


J'ai déjà déclaré, et je déclare encore que, 
dans tout le cours de celte grande affaire, je 
n'ai voté qu'en qualité de mandataire du peuple; 
j'ai toujours eu devant les yeux cette maxime 
qui me parait devoir sans cesse être présente à 
la pensée d'un représentant de la nation : le 
salut du peuple est la suprême loi. 

J'ai voté pour la sanction du peuple; 

Pour la détention de Louis jusqu'à la paix, et 
l'exil à l’époque de la paix. 

Je vote pour le sursis : 

Jusqu’à l'acceptation de la Constitution répu- 
blicaine; 

Et à condition que le sursis expirera à la pre- 
mière hostilité des ennemis sur le territoire de 
la République. 

Citoyens, 

Dans toute autre circonstance, je ne parlerais 
pas des sentiments intimes qui m'animent. 

Mais aujourd'hui que les opinions sont traves- 
ties sous des traits Inrposteurs, et que l’on em- 
poisonne les intentions les plus pures, j'oserai 
dire à tous ceux dont je suis connu : citez une 
seule de mes démarches, un seul de mes dis- 
cours, une seule de mes pensées qui ne respire 
un patriotisme ardent et désintéressé ; un amour 
vif et sincère de la liberté, de l'égalité, de la 
félicité de mon pays: et qui n’annonce des dis- 
positions fortement prononcées de n'être, ni le 
Jouet, ni le complice de quelque factiou. 

Je dirai à ceux qui ne me connaissent pas : 
« De quel droit prêteriez-vous à mon opinion 
des sentiments indignes d’un républicain franc 
et loyal? De qui tenez-vous donc la mission de 
tout asservir à vos idées, et de proscrire avec 
despotisme toutes celles qui ne sont pas les 
vôtres? » 

Je ne me fais pas un mérite du courage à 
émettre le vœu d’un sursis. 

L'homme de bien, façonné par une longue ha- 
bitude à ne redouter que les reproches de sa 
conscience, ne trouve plus de mérite, et ne fait 
plus d’efforts pour en suivre les précieuses im- 
pulsions. 

Citoyens, je dis d’abord que vous avez, deux 
fois, prononcé des sursis à des jugements de 
mort. 

La loi, la raison, l'intérêt public ne s'opposent 
donc pas à ce que vous accordiez un sursis au 
décret qui frappe de mort Louis Capet. 

En second lieu, ce sursis j'en suis sûr, sera 
respecté. J'en jure par la puissance des lois; j'en 
jure par la République. 

Alors, citoyens, qui osera dire que la soif, 
l'unique soif du sang ait formé vos opinions, el 

u'une vengeance stérile et barbare ait seule 

irigé vos coups ? 

Quel téméraire osera nier que la justice, la 
seule justice, que le seul amour du salut public 
n'aient présidé à votre délibération solennelle 
et imposante ? 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés: Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 279, n° 57. 
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Combien, à l’aide d’un sursis respecté, n'étouf- 
fez-vous pas de relations mensongères, de bruits 
sinistres, de motifs apparents de censurer avec 
amertume votre conduite ? . M 

Et si, ce que je regarde comme impossible, le 
sursis n'était pas respecté, la France entière, 
tous les amis de la liberté, la postérité n’en pren- 
draient pas moins sous leur sauvegarde votre 
délibération sage et énergique. 

3 Tout le temps que vous conservez cet 
homme courbé sous le poids de la justice na- 
tionale, vous re de grandes mesures pour 
sauver la République. La nation redouble d'har- 
monie, d'efforts, d'amour pour la liberté. Tous 
nos départements frontières acquièrent le motif 
d’une sécurité qui n'affaiblit pas leur courage. 

Si les despotes insultent le territoire de la Ré- 
publique, alors la cessation du sursis fait retom- 
ber sur leur tête l'indignation qu'ils auront es- 
sayé de faire retomber sur la nôtre. 

° S'il était possible, citoyens, que le sursis 

ue je demande, hâtât le retour de la paix, qui 

de nous oserait en repousser même la seule pos- 
sibilité ? 

Non, les Français ne craignent pas la guerre. 
J'en atteste leur courage et leurs vertus. 

Il me serait trop facile, à moi et à tous ceux 
qui n'ont pas à supporter les dangers, les mala- 
dies, les privations, les fatigues de nos braves 
guerriers, de se vanter de ne craindre pas la 
guerre. 

Mais les arts qu’elle tue, l’agriculture qu’elle 
ruine, le commerce qu'elle détruit; les trésors 
de l'État qu’elle épuise; mais une infinité de 
familles qu’elle réduit au plus affreux désespoir; 

Mais le sang, le sang de nos frères qu’elle 
prodigue; de si puissants objets ne sont-ils donc 
rien aux yeux de législateurs philosophes? 

Citoyens, jamais la France ne doit souffrir que 
quelque puissance élrangere vienne s’immiscer 
dans son régime iotcrieur. Elle doit repousser 
avec énergie et sans relâche, les ennemis de la 
liberté. 

Mais, citoyens, serait-il donc impossible, sans 
blesser la dignité et la fierté d’une grande répu- 
blique, de songer à la paix, de saisir une mesure 
propre à en accélérer le retour si vivement désiré 
par tous les amis de la liberté et de l'humanité! 

On a objecté la loi qui veut que tout jugement 
à mort s'exécute dans les vingt-quatre heures. 

On s'est trompé : nos lois laissent à tous les 
condamnés un sursis de plus d'un mois, par le 
recours ouvert à tous vers le tribunal de cassa- 
tion. Pourquoi donc n’ouvririons-nous pas aussi, 
dans cette grande circonstance, un recours à 
l'opinion publique? 

L'on a invoqué les lois de l'humanité. Le con- 
damné souffrirait, a-t-on dit, autant de morts, 
qu'il survivrait de minutes à son jugement. 

Je réponds d’abord que tout le temps que votre 
décret ne lui sera pas notifié, ce sera pour lui 
comme s'il n'existait pas. 

Ensuite l'espoir d'une commutation de peine 
n'abandonne jamais un homme condamné. Enfin, 
souffrit-1l beaucoup pendant la durée du sursis, 
il doit souffrir pour le salut public; il le doit 
pour l’expiation des crimes dont vous l'avez dé- 
claré convaincu. 

Je reprends : l'intérêt public est la suprême loi. 

Ce puissant intérêt exige à mes yeux le sursis : 

Qui n’est contraire ni aux lois, ni à vos prin- 
cipes ; 

Qui attestera la prudence et la liberté de vos 
opérations ; 
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Qui vous conserve un otage capable d’éloigner 
de nos foyers le fléau de la guerre, ou d’en faire 
rejaillir tout l’odieux sur nos ennemis; 

Un otage capable de diminuer les horreurs de 
la guerre, et même d'accélérer le retour de la 
paix, l’objet des vœux ardents et des soins con- 
tinuels de tout législateur patriote. 


SEIZIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU SAMEDI 19 JANVIER 1793. 


QUATRIÈME DISCOURS, contre le sursis proposé à 
l'exécution du jugement de Louis, par C. N. 
OSSELIN, député du département de Paris (1). 


Je ne viens point insulter au malheur d’un 
individu, que la loi de mon pays a frappé de 
mort pour des crimes dont il est convaincu à 
l'unanimité et d’après l’impression du sentiment 
intime et profond des représentants d’une na- 
tion libre, je sais ce que l’on doit de respect 
aux victimes des lois; je sais ce que l’humanité 
exige, mais je sais aussi ce que le peuple attend 
de moi! et si j'ai consacré dans mon cœur, si je 
répète comme homme privé, cette maxime toute 
humaine, res est sacra miser, je ne puis oublier 
que la nation m'a envoyé pour son salut, et 
j'entends autour de moi ce cri du peuple : salus 
populi suprema lex. Que ceux qui ont reconnu 
deux caractères distincts et séparés dans leurs 
fonctions, que ceux qui les ont confondus dans 
un ministère national, m'écoutent avec la même 
attention : ce que je vais dire convient égale- 
nent aux principes de la justice et aux règles 
de la politique. 

La question qui nous agite n’est pas de nature 
ordinaire, et eur laquelle on puisse décider 
sans de müres réflexions. Tant que Louis se 
présentait à mes yeux comme un coupable, je 
n'ai pu éprouver d’autres sentiments que le désir 
naturel de laccomplissement de la loi : aujour- 
d'hui qu’il est condamné, et qu'il ne s’agit plus 
que de surseoir à l'exécution de son jugement, 
ce n'est plus Louis qui m'occupe, c’est le peuple 
qui m'intéresse; et si j'ai dû condamner Louis 
pour sa vengeance, je dois examiner si je dois 
retarder le sono pour son salut. 

Si toutes les puissances qui nous environnent, 
el contre lesquelles nous avons à déployer la 
force de nos armes, étaient présentes par leurs 
ministres plénipotentiaires; si l'Allemagne, la 
Prusse, l'Italie, l'Espagne, le Piémont, la Russie, 
et surtout si la Grande Bretagne, cette rivale 
éternelle de la France, consentait franchement à 
la reconnaissance immédiate de la République 
française, de l'indépendance de la Belgique, et 
de tous les peuples qui ont voulu ou qui vou- 
dront être libres; si toutes les puissances scel- 
laient, à la face de l'Univers, cette reconnais- 
sance Mmagnanime et juste d'un traité de paix 
qui devrait être la seule récompense digne de 
nos travaux; si tous les rois, ou leurs agents, 
étaient là, offrant à la France le premier acte 
qu’ait jamais fait les despotes; qui de nous, je 
le demande, ne croirait pas devoir prononcer 
qu'un roi est utile une fois, en consentant que 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 


tion Portiez (de l'Oise), tome 279, n° 73. 
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Louis et sa famille seront gardés comme otages, 
et garants de l'exécution de ce traité avec toutes 
les puissances de l'Europe? Mais en est-il ainsi 
de notre position? Pouvons-nous penser que les 
tyrans couronnés vont se prêter à ce qu'exige- 
rait d'eux la justice, le droit naturel, et tous les 
sentiments qui peuvent entrer dans le cœur et 
dans l'âme d'un homme impartial ou d'un sage, 
et qu'ils abandonneront tout d'un coup les pré- 
juges qui les enchaïnent au trône, qu'ils regar- 
dent comme une propriété acquise contre le 
peuple? Croyez-vous qu'ils vont vous faire le 
sacrifice de leur puissance, et de ce qu'ils appel- 
lent leur souveraineté? Non, le ciel n’accordera 
amais tant de vertus à ces tyrans, à des rois : 
es offres qu'ils vous feraient seraient un piège 
ou la nation vous reprocherait de l'avoir laissé 
tomber. Et voyez ce qu'il en coûte à la Pologne 
pouravoirécoutéles propositions mitoyennes d’un 
roi,qui peut-être a faiten ce genre toutce qu’on peut 
attendre d'un roi, c'est-à-dire, rien pour le bonheur 
du peuple. L'Espagne, nousdit-on, vous a écrit, et 
saus doute pour vous faire des propositions dila- 
toires. Mais, en supoosant que vous accédiez à 
des intentions pacifiques d'une puissance qui 
n'a jamais pu se faire craindre dans ses foyers 
us par la plus tyrannique et la plus criante 
es vexations religieuses; quand la République 
française, plus riche de son papier que les trois 
royaumes d'Espagne ne le sont de leur trésor, de 
leurs riches colonies et des mines inépuisables 
du Pérou, paraitrait plus faibles que quelques 
jrovinces des Pays-Das, qui ont vaincu Phi- 
ippe Il, quoiqu'il füt aidé de toute la prétendue 
puissance espagnole : quel pas aurions-nous fait 
vers la paix et le bonheur de notre pays? Les 
cabinets des autres puissances ne feraient-ils 
pas mouvoir leur ressort politique? Et ne voyez- 
vous pas que les propositions anticipées ne sont 
qu'un jeu de courtisans, qu'un raflinement d'as- 
tuce et de politique, qui met en avant un moyen 
erfide de séduction, derrière lequel se cachent 
es projets les plus destructeurs de votre liberté, 
et surtout des leçons terribles pour les rois, 
que vous donnez à tous les peuples de l'univers? 
Si nous pouvions le penser, que ce soit par 
amour sincère pour nous qu'une Couronne or- 
gueilleuse s'abaisse aujourd'hui devant la ma- 
jesté du peuple; si nous pouvions être sürs que 
les autres puissances, imitant cet exemple, par- 
0 Debaquesmle 
aunoncer l'Espagne; s'il était possible de compter 
sur la foi des rois comme sur celle des peuples, 
je le répète, citoyens, je m'empresserais moi- 
même à provoquer l'union sainte et sublime qui 
nous donnerait la paix, qui épargnerait et nos 
trésors et le sang de nos frères. Mais nous avons 
éprouvé, et l’histoire nous apprend ce Les c'est 
que la parole des rois. Les traités les plus 
solennels n’ont-ils pas été enfreints de tous les 
temps au gré des intérêts des cours, et sans 
consulter ceux du peuple, qui n’a été de tous 
les temps que la triste victime de la mauvaise 
foi des rois? et celui pour qui tant de têtes 
couronnées semblent s’agiter aujourd'hui, n'a-t- 
il pas, parmi ses crimes, compté autant de 
parjures qu'il a fait de serments? | 
Je crois que les rois ont senti la différence 
qui existe évidemment entre le jugement de 
Louis Capet, jugement qui l'envoie à la mort 
par le chemin de la justice, qui fait de sa tête 
un grand hommage aux lois, d'avec les supplices 
qu'ont soufferts tous les autres tyrans qui l'ont 
précédés. Ce n’est pas la mort de Louis qu'ils 
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redoutent, c'est la justice qui l'a condamné 
lentement, et dans un sénat auguste, composé 
des représentants d'une grande nation. Jusqu'ici 
ils pouvaient dire que leurs émules en tyranuie 
avaient été assassinés, et celui-ci aura été jugé. 
On peut donc juger les rois, et pour faire 
tomber une tête de roi coupable, il n'est pas 
besoin de se rendre coupable d’un attentat 
contre l'humanité. Voilà concitoyens, voilà la 
réflexion poignante dont les tyrans redoutent 
les terribles effets. Si Louis eùt péri victime 
d'une insurrection populaire, ou si, cédant aux 
premier mouvement d'indignation, vous l’eus- 
siez frappé, sans formes, sans instruction publi- 
que, et sans que son procès solennel eût appris 
à tous les ee be jusqu'aux égards que vous 
avez eu pour lui et pour ses défenseurs, ah! 
vous ne les verriez pas, ces rois perfides, témoi- 
gaer cette tendresse, cet intérêt si vif, en faveur 
d'un autre roi qui à mérité la mort. Ils com- 
prendraient encore cette mort parmi les catas- 
trophes ordinaires, et la rangerait dans la liste 
des assassinats des têtes couronnées. Mais il faut 
inscrire celle-ci dans le livre sacré des décisions 
de la justice; et c’est là ce qui tourmente des 
hommes qui, jusqu'à ce moment, ont laissé 
croire au peuple qu'ils étaient spécialement, et 
par privilège, inaccessibles aux lois, et que leur 
couronne les rendaient impunément meurtriers 
des peuples : et quand c'est vous, Français, qui 
donnez ce grand exemple à tous les peuples de 
l'univers, quand c'est vous qui soumeltez là 
prétendue inviolabilité royale aux décrets les 
plus sévères de votre justice souveraine, vous 
vous arrêteriez dans cegrand œuvre par de vaines 
considérations, et par des préjugés indignes 
de vous, de votre force et de la hauteur de votre 
position! vous feriez dire à tous les peuples : 
il faut bien en effet que les rois soient intan- 
gibles, et que leurs forfaits soient respectés 
mème des dieux; il faut que les hommes renon- 
cent pour jamais à punir un tyran; car les Fran- 
çais n'ont pu mettre à exécution un arrêt de 
mort contre un conspirateur, reconnu tel à 
l'uvanimité des représentants de cette grande 
nation. 

Ah! Français! gardez-vous de détruire en un 
moment tout le fruit de vos travaux et de votre 
Révolution sublime? L’humanité même exige 
de vous que vous ne donnez pas plus d'une mort 
à celui qui doit en subir une seule pour l'expia- 
tion de ses crime. Depuis que Louis est instruit 
de la condamnation, chaque moment de retard 
doit être pour lui en supplice nouveau: car nous 
sommes ds hommes. L'intérêt national est nul 
pour le retard : celte considération ne peut nous 
être étrangère; il exige au contraire que jus- 
tice se fasse ; et c'est la justice qui fait la force 
des Etats libres, comme c’est l'injustice et l'op- 
pression qui font celle des monarchies et du 
despotisme. D ; 

Je demande done que la discussion soit fer- 
mée, et que notre jugement contre Louis Soit 
remis à l'instant au ministre de la justice, qui 
rendra compte de son exécution dans les vingt- 
quatre heures. J RC 

Que par des courriers extraordinaires, ce 
jugement et le décret d'exécution soient envoyés 
aux 84 départements et aux armées de la Répu- 
blique, et qu'à l'instant la discussion s'ouvre 
pour l'exécution de notre précédent décret sur 
le sort de la famille des Bourbons. 


[Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 119 janvier 1184. 


cer oui sir la question de sévoir s’il sera pro- 
noncé un sursis. 
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DIX-SEPTIÈME ANNEXE 


À LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU SAMEDI 19 JANVIER 1793. 


OPINION de POULLAIN-GRANDPREY, député des 
Vosges, sur celle question : Sera-t-il sursis à 
l'etécution du décret qui prononce la peine de 
mort contre Louis Capet ? 


Citoyens (1), en Fr sur la peine à 
infliger au ci-devant roi j'ai répondu à la ques- 
tion qui m'est faite; rien n'a pu me déterminer 
à varier, parce que les circonstances, mon respect, 
pour la souveraineté du peuple, et la crainte des 
événements pour mon pays, sont les mêmes. 

Je dois cependant payer ici le tribut de recon- 
naissance que je dois à un de mes collègues, 
dont l'opinion imprimée a déterminé la mienne : 
je parle de Jean Debrie. ur 

Je ne puis mieux faire, pour justifier ma per- 
sévérancé à voter pour le sursis, que de copier 
ses propres expressions : 

« Vos débats ont parcouru la République ; les 
volontés sont averties, et les droits éveillés; 
celui de faire grâce ou de cominuer la peine est 
un des attributs de la souveraineté que vous ne 
pouvez exercer, puisque vous jugez. Si la dis- 
cussion a pu déterminer beaucoup de membres, 
ici, à penser que la confirmation était néces- 
saire, pensez-vous qu’elle n'ait pas produit le 
même effet sur une grande partie des citoyens; 
et alors la malveillance aurait-elle beaucoup à 
travailler pour les indisposer contre des repré- 
sentants qui auraient violé leurs droits? La guerre 
arrive au printemps; les puissances coalisées, 
qui ne peuvent espérer de succès pour leurs 
armes, si nous ne nous déchirons pas nous-mêmes, 
ne manqueront pas de se servir de ce prétexte 
pour séparer la nation de ses représentants. A 
chacun de ces tristes événements que l’affreuse 
guerre traine après elle, à chaque contrée 
dévastée, à chaque citoyen mutñé, les habitants, 
les pères, les frères, les amis entendront dire 
autour d'eux : c'est l'exécution du jugement qui 
nous a donné la querre, c'est parce que nos man- 
dataires ont méprisé tous droits. Je sais bien que 
ceci est absurde, et que les puissances armees 

our Louis, le sont en même temps contre la 
Home: mais, à mes yeux, c'est quelque chose 
qu’un sophisme royal qui peut porter un seul 
village à s’entredétruire. 

.« Ainsi, d’une part les dangers sont dans le 
principe même, et j'en vois sortir le fédéralisme 
et la guerre civile. D'autre part, les dangers sont 
dans les circonstances; et les futurs contingents 
ne sont pas plus rassurants : eh bien! je les vois 
disparaitre, ces dangers, si vous savez allier le 
respect pour le principe avec l'intérêt que com- 
mandent les conjectures ». 

J'ai été frappé, je l'avoue, de cette terrible 
prédiction; j'ai pensé qu’il était de notre devoir 
d’écarter les malheurs qu'elle nous présente, et 
je me suis dit : deux mesures sont proposées, 

‘une et l’autre offrent des dangers, mais l’une 
est réparable, l’autre ne l’est pas. Il n’y a donc 
pas à balancer. Ce raisonnement très simple 
m'affermit dans mon opinion, et m'a fait pronon 
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. (4) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
Lion Portiez (de l'Oise), tome 279, n° 62. 


DIX-HUITIÈME ANNEXE 


À LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU SAMEDI 19 JANVIER 1793. 


Morirs de RéaL, député de l'Isère à la Convention 
nationale, dans le jugement Louis Capet 
ci-devant roi, adressés à ses commettants (1). 


Citoyens, dans une question aussi importante 

ar ses relations intimes avec là tranquillité 
Bublique et la gloire nationale, je dois vous 
exposer les principes qui ont dirigé mes opi- 
nions et mon jugement. x 

Je parlerai avec franchise ; vous pourrez lire 
dans ma conscience. Etranger à tout parti, je 
me suis décidé d’après mes lumières et ma bonne 
foi; j'ai pu me tromper, mais je n'ai reçu aucune 
influence que de la raison,ou de ce que j'ai pris 
pour la raison. À 

Le jugement de Louis Capet a donné lieu à la 
discussion de quatre questions décidées à l'appel 
nominal. 


Première question. 


Louis est-il coupable de conspiration-contre la liberté 
publique, et d'altentat contre la sûreté générale 
de l'État? 


Le délit m’a paru constant ; je n’ai vu dans la 
conduite privée et publique de Louis, qu’une 
suite de conspirations contre la liberté française, 
depuis la constitution des communes en assem- 
blées nationales, jusqu'à la mémorable journée 
du 10 août 1792. Pendant cet intervalle d'environ 
quatre ans, j'ai vu Louis, d'après un système 
suivi,tendre constamment à dissoudre la repré- 
sentation nationale, à détruire les droits du 
peuple, à faire rétrograder l'esprit public, à se 
ressaisir enfin du pouvoir despotique. 

Les troubles intérieurs et les mouvements hos- 
tiles des puis*ances étrangères, le traité de 
Pilnitz et les trahisons de Longwy et de Verdun, 
m'ont paru être également son ouvrage. 

Aussi d’après ma conviction intime, j'ai déclaré 
Louis coupable de haute trahison : ce sentiment 
a été presque unanime dans la Convention. 


Deuxième question. 


Le jugement de la Convention nationale contre 
Louis Capet, sera-t-il soumis à la ratification du 
peuple ? 


Lorsque Salle proposa le (rod la question 
de renvoyer au peuple l'application de la peine, 
je dois dire, par Pr vip pour la vérité, que mon 
premier aperçu fut de considérer cette mesure 
comme dangereuse, par les troubles qu’elle pou- 
vait exciter dans les assemblées primaires; je me 
fis inscrire pour parler contre cette proposition. 

Vingt orateurs avaient la parole avant moi; le 
progrès de la discussion me fit changer d’opi- 
nion ; les motifs de ceux qui parlèrent en faveur 


(4) Bibliothèque de la Chambre des re pop : Collec= 
tion Portiez (de l'Oise), tome 283, n° 267. 


(Convention nationale.) ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [19 janvier 1193.] 


“ la ratification du peuple, me parurent déci- 
ifs. 

Je fustouché de ce raisonnement de Vergniaud: 

« Tout acte, disait-il, émané des représentants 
du peuple est un acte de tyrannie, une usurpa- 
tion de la souveraineté, s’il n'est pas soumis à 
la ratification formelle ou tacite du peuple. 

« Le silence ne peut être regardé comme une 
approbation tacite, que lorsque celui qui se tait, 
a la faculté de se faire entendre avec quelque 
bruit. Or, il est évident que si votre jugement 
était exécuté, le peuple n'aurait à présenter que 
des réclamations stériles et purement illusoires. 
Il faut donc soumettre à la ratification, votre 
a anse sur Louis Capet. » 

ne autre idée de Gensonné me parut grande 
et juste; la voici : 

« Pour abolir un reste de superstition, en 
faveur de la royauté, pour former les mœurs du 
peuple français aux vertus républicaines, adoptez 
l'appel, vous prouverez par te fail à nos conci- 
toyens, qu’ils sont plus que des rois, puisqu'ils en 
sont individuellement les juges. » 

Eufin des considérations politiques dévelop- 
pées avec énergie par plusieurs orateurs achè- 
vèrent de me décider. 

Je me disais avec eux: Le renvoiaux assemblées 
primaires, en imposera à toutes les puissances 
étrangères; un jugement prononcé par six mil- 
lions d'hommes présentera un grand caractère, 

Cette masse commande le respect; ce juge- 
ment national nous ramènera l'esprit égaré des 
peuples étrangers et nous épargnera des guerres 
civiles, il renversera les perfides projets des 
rois coalisés contre nous. Les puissances neutres 
verront clairement alors, que c'est à la nation 
entière et non à la Convention qu'il faut faire la 
guerre, etc. 

Je balançais toutes ces raisons avec celles 
des défenseurs du système contraire. Le résultat 
fut, que j'aurais cru agir contre ma conscience 
en rejetant l’appel au peuple: cette mesure me 

arut réunir les principes, un grand caractère et 
e respect pour la souveraineté du peuple. 

La tranquillité qui avait régnée dans les assem- 
blées électorales pour la nomination des députés 
à la Convention, diminua à mes yeux les divi- 
sions que j'avais d'abord redoutées. 

Je votai donc pour la sanction du peuple ({). 


Troisième question. 
Quelle peine sera infligée à Louis? 


Avant de prononcer sur cette question, je me 
suis demandé si j'étais investi du droit de juger 
Louis; me reportant à l’époque de mon élection 
j'ai trouvé mon mandat muet sur ce point. J'i- 
gnore s’il entra dans l'intention de mes commet- 
tants de me déléguer ce pouvoir; mais je sais 
bien qu'il ne fut rien dit dans l'assemblée élec- 
torale sur cet objet, qui dût me porter à le 
croire; et que cette idée ne se présenta point à 
mon esprit, lorsque j'acceptai le mandat hono- 
rable qui me fut confié. He 

A ces doutes sur ma compétence en qualité de 
juge, se joignirent la cumulation dans les mêmes 
mains de pouvoirs essentiellement distincts, l'im- 
possibilité de soumettre le jugement de la Con- 
vention aux formes judiciaires et favorables à 
l'accusé ; l'idée que la majorité d'une seule voix 


(1) L'opinion contraire a prévalu à la majorité de 
424 voix contre 283. 
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formait le décret de mort; enfin la crainte de 
coupromettre l'intérêt du peuple en provoquant 
par cette mesure sévère toutes les puissances 
étrangères à nous déclarerlàa guerre, et en ouvrant 
aux ambitieux un chemin plus facile au trône. 

Un seul point me parait constant, c’est qu’en 
qualité de représentant d'une nation qui ne veut 
plus de roi, je devais concourir à l'adoption d’une 
mesure de sûreté générale, qui lui garantit la 
durée du gouvernement républicain, et mit 
Louis XVI hors d’état de nuire à mon pays. 

Je résumai ces différents motifs dans l'opinion 
quels prononçai à la séance de la Convention, du 
6 janvier 1793; je la transmets ici: 


« Citoyens législateurs, 


« Je n'ai jamais pu me persuader que nous 
pouvions réunir tout à la fois, les fonctions de 
législateurs, d’accusateurs, de jurés et de juges. 
Cette cumulation de pouvoirs me paraît contraire 
aux principes. La Convention a déclaré qu’elle 
jugerait Louis définitivement, je respecte son 
décret. 

« Hi pu que je ne dois prononcer sur 
le sort de Louis qu'en législateur; qu’en cette 
qualité je ne puis prendre à son égard qu'une 
mesure de sûreté générale. 

« Je pense encore que l'existence ignominieuse 
de Louis, déclaré coupable, par un jugement 
national, sera moins nuisible à ma patrie, que 
ne pourrait l'être son supplice. J'aime mieux que 
les droits dont il fut revêtu reposent sur sa tête 
flétrie et humiliée, que de les voir se réunir sur 
celle de tout autre Bourbon. 

« J'ajoute que si le peuple français eùtété con- 
sulté sur la peine à infliger à Louis, je ne doute 
point qu'entre la mort et la détention, il eùt 
choisi la peine la plus douce. Une grande nation 
est toujours généreuse, elle ne sait point se 
venger d'un seul homme, elle ne sent que sa 
force et méprise le traître. 

“ Représentants du peuple, j'exprime le vœu 
que F2 présume qu’il aurait émis lui-même. 

« Je partage aussi l'opinion de ceux qui pen- 
sent que la peine de mort doit être élacée de 
notre Gode pénal. 

« Ainsi, fort de ma consciencé, et mù par le 
seul intérêt de ma patrie, 

«“ Je conclus à ce que Louis soit détenu pendant 
la guerre, sauf à commuer cette peine, dans des 
temps plus calme, en un bannissement perpé- 
tuel » (1). 


Quatrième question. 


Y aura-t-il un sursis à l'exéculion du décret qui 
condamne Louis Capet? 

J'ai voté pour la négative. Voici mes motifs : 

1° Le décret de mort ayant une fois obtenu 
la majorité, j'ai dù regarder le décret comme 
l'expression de la volonté générale, comme une 
loi qui devait avoir son exécution. Je me suis 


; {D Cette opinion est rapportée en entier dans le jour- 
nal Logochylographique et une partie dans le Moni- 
leur. 

Dans l'impression de l'appel nominal fait à la séance 
permanente des 16 et 17 janvier, il s'était glissé une 
erreur sur la rédaction de mon vote, on avait omis 
ces mots, ex un bannissement perpétuel. 

Je ne m'en aperçus qu’à la distribution qui nous fut 
faite da premier exemplaire, je priai le secrétaire ré- 
dacteur du procès-verbal de rectfier cette omission ; 
il la fit réparer sur les feuilles qui restaient à tirer. 
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donc identifié avec ce décret; je l’ai considéré 
comme devant servir de base à mon opinion, 
dans la question politique qui restait à décider. 
Si dans les assemblées délibérantes, la minorité 
ne partait pas des points décidés par la majorité, 
comme d'une base généralement adoptée, on 
ne parviendrait jamais à aucun résultat. 

2° J'ai eusuite examiné les motifs sur lesquels 
on fondait le sursis. Deux sortes de sursis avaient 
été proposés. Le premier, jusqu'à la ratification 
de la Constitution par le peuple; le second jus- 
qu'après la guerre. 

L'un et l’autre m'ont paru également contraires 
au bien de mon pays. 

D'abord le premier sursis tendait à renouveler 
la question de l'appel, déjà rejetée par un décret. 
D'un autre côté, il y aurait eu plus de danger à 
faire délibérer le peuple lui-même en même 
temps sur la personne et sur la chose, sur le 
roi et sur la royauté, qu'à soumettre dès à pré- 
sent à la sanction, la seule question du jugement 
de Louis : c'eût été ranimer toutes les espérances 
des ennemis de la Révolution, et faire de l'accep- 
tation de la Coustitution, un moyen de renverser 
Ja République. 

Le sursis jusqu’à la paix eût été impolitique. 
Les rois auraient redoublé leurs efforts, pour 
prolonger la guerre et les troubles intérieurs. 

Enfin le sursis, sans remédier à aucun incon- 
vénient, participait à ceux de tous les partis 
proposés. La seule prononciation du décret de 
mort, avait déjà produit le même effet politique 
que l'exécution. L'appel au peuple avait un objet 
déterminé. IL pouvait être exécuté en trois 
semaines; le sursis était vague et subordonné 
aux événements. 

J'ai donc cru devoir rejeter le sursis. 

Je dois dire encore que j'ai voté pour les hon- 
neurs du Panthéon, décercés à Michel Lepeletier, 
représentant du peuple, assassiné pour avoir 
voté le décret de mort. 

J'ai senti qu’une fois ce jugement terrible porté 
contre Louis, il était du devoir de tout bon 
citoyen, de le délendre comme son propre 
ouvrage, de le consolider, de l'investir de la con- 
fiance publique. Honorer la mémoire de Lepele- 
tier, lâchement assassiné pour avoir concouru à 
ce jugement, me parut être un moyen de parvenir 
à ce but. 

Citoyens, si le jugement de Louis avait pu vous 
partager d'opinion, comme il a divisé quelques 
instants les représentants du peuple, faites-en 
le sacrifice au bien public. 

Ecoutez les exhortations paternelles de la 
Convention dans son adresse aux Français. 

« Les diverses opinions, dit-elle, ont eu des 
motifs honorables. Des sentiments d'humanité, 
des idées plus ou moins vastes en politique, des 
craintes plus ou moins raisonnées sur l'étendue 
des pouvoirs des représentants ont pu diviser 
quelques instants les esprits, mais la cause a 
cessé, les motifs ont disparu. Le respect pour 
la liberté des opinions doit faire oublier ces 
scènes orageuses. La Convention et le peuple 
français ne doiveut plus avoir qu'un seul esprit, 
qu'un même sentiment, celui de la liberté et de 
la fraternité civique (1). » 


(1) J'ai vu avec une profonde douleur, les députés à 
la Convention dire et imprimer que ceux qui avaient 
voté pour i appel au peuple et contre la mort de Louis, 
voulaient la guerre civile et rétablir le tyran sur son 
trône. 

Pourquoi toujours calomnier les intentions! Ceux qui 
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Il n'est plus qu'un moyen de salut public; 
c'est de nous taler tous à la Convention : c'est 
l'arche sacrée, qui seule peut nous conduire au 
port.de la liberté. 

Voyez. l'Europe s'armer contre nous; nos 
ennemis furieux s'avancer sur nos frontières. 
Eh bien! que la patrie entière se lève pour 
défendre la patrie, que les Français ne forment 
qu'une grande armée ; que la France entière ne 
présente qu'un seul camp, et la patrie est sauvée. 

Gitoyens, je vous ai exposé mes opinions dans 
l'affaire de Louis. J'ai pu me tromper, je le 
repète; ce n’est pas des lumières supérieures 
que mes commettants ont dù exiger de moi, 
c'est de la probité. J'atteste que j'ai rermpii mon 
mandat en homme d'honneur, qui ne craint que 
les remords de sa conscience, et qui desire par- 
dessus tout, la liberté et le bien de la patrie. 


DIX-NEUVIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU SAMEDI 19 JANVIER 1793. 


AUTRE OPINION, également motivée, de GABRIEL- 
RENÉ-LOUIS SALMON, dépulé du département 
de la Sarthe. 


Sur cette question : sera-t-il sursis à l'exécution 
du jugement qui condamne Louis Capet à mort, 
oui ou non? (1) 


Mandataires d'un peuple libre, 


J'ai énoncé mon opinion sur le sort de Louis; 
je l’ai fait librement, parce qu'aucune crainte 
ne peut despotiser mon sentiment intime, et que 
je ne sais pas composer avec ma conscience : 
a Convention nationale a prononcé l'arrêt ter- 
rible de la mort, je dois respecter sa décision ; 
mais voyant toujours des malheurs publics 
attachés à cette mesure de rigueur, voulant être 
conséquent à mes principes, je vote pour que 
l'exécution de ce jugement soit sursis jusqu au 
moment où la Constitution nouvelle sera sanc- 
tionuée par le souverain ; les motifs de ma déter- 
mination sont puisés dans mon respect pour les 
droits du peuple, et dans des considérations 
politiques qui me paraissent de la plus grande 
Importance, et que ] invite mes collègues à peser 
dans la balance du sang-froid, de la réflexion, 
de la maturité et de l'intérêt national. 

Citoyens, j'aime beaucoup à voir dans cette 
tribune des Don Quichottes braver toutes les 
puissances de l'Europe, les attaquer, et avec 
des déclamations démagogiques et des phrases 
sonores, les combattre et les vaincre : je ne 
partage pas les fanfaronades oratoires de ces 


ont voté pour ou contre la mort, ne sont-ils pas tous 
également coupable aux yeux du despotisme? N'avons- 
nous pas tous déclaré que Louis avait conspiré contre 
la nation? La même responsabilité ne pèse-t-elle pas 
sur nos têtes? Pourquoi donc exaspérer les esprits, en- 
tretenir les divisions ? 

Il n’y a point de liberté publique, là où la liberté des 
opinions nest pas généralement respectée, et surtout 
dans les représentants du peuple, qui voudra désormais 
remplir une pareille mission, si on lui fait un crime 
d'avoir émis, d'après sa conscience, un vœu contraire à 
l'opinion qui aura prévalu? 

(t) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Uise), tome 281, n° 61. 
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guerriers cicéroniques, et je tiens un langage 
qu'ils taxeront, je n'en doute pas, de pusillani- 
mité ou de làcheté, mais qui est dicté par 
l'amour de mon pays : cet amour n'est pas hypo- 
crile, je dis que nos sillons sont suffisamment 
abreuvés du sang pur des Français; qu'il est 
temps, pour les vrais amis de l'humanité, d'en 
faire cesser l’effusion; je dis encore que si 
la vie de Louis pouvait procurer à la République 
une paix solide et durable avec les puissances 
belligérantes, prévenir la rupture des neutra- 
lités, et par ce moyen affermir la liberté et la 
prospérité publique, envoyer Louis à l’échafaud 
par un respect superstitieux et mal entendu 
pour les lois pénales, ce serait immoler la 
nation entière : la tête l'un roi peut-elle être 
mise en balance avec celle de cent mille de nos 
frères qui peuvent périr dans le cours d'une 
guerre désastreuse qui épuisera nos finances, 
écrasera notre crédit, anéantira l'industrie et 
le commerce, et entrainera nécessairement les 
conséquences les plus funestes à la chose pu- 
blique? Je répouds, non; répondre autrement 
ce serait mentir à ma conscience, trahir le 
peuple, que je ne sais pas flagorner, mais que 
Je veux servir en franc et zélé républicain. 


VINGTIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU SAMEDI 19 JANVIER 1793. 


DÉCLARATION DE Cu.-N. TOCQUOTr, député du dé- 
partement de la Meuse, sur le sursis du juge- 
ment de Louis Capet (1). 


Pour être conséquent, je dois, dans cette nou- 
velle question, voter pour un sursis à l’exécu- 
tion : les motifs qui m'ont fait voter pour l'appel 
au peuple, qui m'ont fait adopter la réclusion, 
comme mesure de süreté générale, sont les 
mêmes. Sans être expressément convoqué, le 

uple peut s'expliquer, même par son silence. 
À vois les mèmes dangers dans l'exécution 
prompte que je voyais dans la mort. En votant 
pour un sursis à l'exécution, jusqu'à la première 
invasion de notre territoire par un ennemi, je 
ne vois qu’une objection, qu'un reproche qu'on 
puisse me faire. On me dira que je veux le 
punir d'un fait qui n’est pas le sien. À cela, je 
réponds que ce n'est pas la prévoyance de cette 
invasion qui à fait prononcer sa mort, mais des 
faits antérieurs et bien connus; qu'il est 
convaincu d'avoir été d'intelligence avec nos 
ennemis, s'il n’a pas même provoqué leurs 
aggressions ; que la paix n'ayant pas été faite 
depuis sa réclusion, c'est toujours la même 
guerre que nous repoussons, cette même guerre 
qu'il nous faisait sourdement, et qu’on ne conti- 
nuerait que pour lui : je serais donc encore 
autorisé à regarder une nouvelle invasion 
comme son propre fait. On me dira que je suis 
inhumain : ce reproche n'aurait pas même le 
mérite de l'ironie dans la bouche de ces hommes 
qui ont voulu nous faire juger avant d'examiner, 
qui ont prétendu ges la défense de Capet était 
était écrite pour l'Histoire et non pour nous. Je 
le livre, me dira-t-on, à des angoisses terribles 
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et continuelles. Je réponds que les angoisses 
d'un tyran conspirateur et parjure qui a désolé 
Mon pays, en y portant trois fléaux destructeurs, 
la guerre, la famine, la contagion, qui déjà ont 
enlevé à une ville malheureuse (1), le huitième 
de ses habitants, dont les ravages au premier 
aperçu se portent, dans mon seul départe- 
ment (2), à une perte de onze millions; ces 
angoisses ne sont rien pour moi. Et mes conci- 
toyens aussi, mes amis, mes enfants, mes filles, 
ont été quarante jours sous les couteaux du 
tyran ; pendant quarante jours ils ont éprouvé 
les menaces, les insultes de ses hordes barbares, 
ils onl éprouvé les transes cruelles du déshon- 
neur et de la mort. Je voudrais pouvoir ajouter 
à une situation si désespérante pour le tyran, 
tous les remords dont une âme comme la mienne 
serait déchirée, si j'avais causé tant de maux à 
mon pays, parce que ces angoisses renaissantes, 
ces remords accablants aideront peut-être à 
sauver ma patrie, à épargner le sang de mes 
frères. D'ailleurs je suis bien aise de mettre à 
cette épreuve la franchise intéressée, la tendre 
sensibilité des despotes. On s’est étrangement 
trompé, si on à pu soupçonner qu'une indigne 
pitié, qu'une misérable compassion pour Capet 
ait influencé ma première détermination dans 
cette affaire. Jamais je ne condamnerais mon 
semblable à la mort : je n'aurais pu faire excep- 
tion que pour Louis Capet, parce que jamais 
homme, à moins qu'il n’ait été roi, et roi aussi 
parjure ne l’a autant méritée. Sa mort, qui ne 
serait cependant qu’une faible application de la 
peine du talion, pourrait, d'après l’aveu que je 
viens de faire, paraître un mouvement irréfléchi 
de vengeance. Au moins ne serait-elle jamais 
celui de ma vanité flattée de voir tomber à sa 
voix une ci-devant tête royale. Si je pouvais 
voir aujourd'hui des dangers dans le délai, ils 
ne pourraient être que locaux ou personnels ; je 
ne puis mettre en balance alors les passions 
d’une ville, ou d’une portion même d’une ville, 
avec l'intérêt de la République, mes périls avec 
ceux de mes concitoyens. 

On a voulu me faire craindre la faction d'Or- 
léans. La non-existence de Philippe, dit depuis 
peu Egalité, n'aurait rien changé à mon opinion. 
On donne beaucoup de vertus à ses fils; ils ont 
montré du courage. Je ne veux point juger leur 
père. Mon jugement pourrait être pris pour une 

ersonnalité : il me coùterait à cause des fils. 
ais ses partisans ayant eu l'impudeur de le 
comparer au fondateur de la liberté de Rome, 
m'ont forcé de faire sentir la différence qui se 
trouve dans la conduite du Romain Brutus, et du 
Français Egalité. Brutus, en immolant ses fils, 
sacrifiait ses plus chers intérêts, celui d’une 
partie de sa postérité, il sacrifiait surtout sa 
tendresse paternelle, qui perçoit sur son visage, 
endant qu'on exécutait ses fils. Egalité, en 
immolant son parent, a sacrifié un ennemi à sa 
haine, un obstacle à des prétentions; je n'ai 
aperçu sur son visage aucun mouvement échappé 
à la nature. 

P. S. La terrible impartialité de l'Histoire a 
voué à l’exécration de la postérité la mémoire 
d'un roi cruel, qui fit conduire sous l'échafaud 
les jeunes enfants d'un supplicié, afin que le 
sang de leur père retombât sur leurs têtes inno- 
centes. Je l'avoue, ce trait m'a toujours singu- 


(4) Bibliothèque de la Chambre des députés : 
tion Portiez (de l'Oise), tome 279, n° 56. 


Collec- 


(1) Verdun. 
(2) Département de la Meuse. 
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lièrement frappé. Mais, en ce moment, il m'a 
rappelé qu'an jour elle jugerait avec la même 
sévérité la conduite des juges de Louis Capet. 
Pourra-t-elle s'occuper alors de chacun'en parti- 
culier ? J'eh doute : mais, sais condamner per- 
sonne, je le désire. ts 


VINGT ET UNIÈME ANNEXE 


À LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU SAMEDI 19 JANVIER 1793. 


MotirFs de Louis TURREAU, dépulé de l'Yonne, 
dans le jugement de Capet (1). 


Fe mort, sans appel et sans sursis. 
el a été le résultat de mes opinions sur le 
dernier de nos rois. - 

J'ai voté sa mort; ma première opinion est 
publique. Elle contient mes motifs. Je me dispen- 
serai de les répéter. 

J'ai voté contre l'appel au peuple. J'ai voulu 
éviter à mon pays, les horreurs d’une guerre 
fratricide; j'ai voulu l’arracher aux factieux qui 
l’auraient agitée, aux royalistes, aux anarchistes 
qui auraient semé dans son sein les divisions les 
plus funestes ; j'ai fréini, surtout, de livrer l’hon- 
nête et laborieux habitant des campagnes, aux 
séductions des prêtres, à ces hommes qui, dans 
leur religion, ont érigé l'insociabilité en prin- 
cipe, et qui, dans leur incivique doctrine, osent 
dire à leurs semblables : vous n’avez pas de patrie 
dans ce monde. 

Avec quel acharnement ces êtres insociaux 
n’auraient-ils pas corrompu l'esprit public ? Sans 
cesse ils auraient détourné le glaive vengeur de 
la tête du tyran. 

Dieu seul peut frapper les rois, se seraient-ils 
écriés ; ne poriex pas sur l'oint du Seigneur une 
main sanguinaire el profane ; sa tèle est sacrée, 
respeclex-la. Allez au pied des autels expier cette 
pensée sacrilège. 

Avec quel art ils auraient pu profiter de l’hu- 
miliante cérémonie, où un homme libre fléchit 
encore le genou devant yn autre homme... Ils 
eussent transformé le lieu qu’ils osent appeler 
un tribunal de conscience, en un asile secret de 
corruption : c’est là qu'ils aurajent impunément 
et au nom du ciel, divisé toutes les familles, 
allumé parmi elles le feu des discordes et des 
haines, commandé en quelque sorte la grâce du 
coupable, bouleversé, anéanti la République... 
Ces motifs puissants eussent seuls déterminé 
mon opinion. 

Mais en votant contre l'appel au peuple, a-t-on 
dit, vous votez contre sa souveraineté. 

{’est vous, au contraire, novateurs insensés, 
qui la détruisez. Vous ne voulez sûrement pas 
remettre sous ses yeux le long examen de toutes 
les pièces d'un aussi grand procès... Eh bien, du 
moment où vous dites au peuple : tu ne délibé- 
reras que sur tel point; sois le juge de mon opi- 
nion, mais ne te livre à aucuns des détails qui 
pourraient éclairer, fixer la tienne ; dès ce mo- 
ment, dis-je, vous limitez l'exercice de sa sou- 
veraineté; vous y portez atteinte. 


Le peuple, quand Le l'exerce par [ui-même, 


ressemble à l'Océan. 


. Vous ne pouvez lui dire : 
Tu n'iras pas plus loin. 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collee- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 282, n° 149. 
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En appeler au peuple, le faire délibérer au 
sein des’agitations et des troubles, c’est rejeter 
sur lui un fardeau dont nous craignons la pesan- 
teur ;.ce serait déserter le poste où la plénitude 
de sa confiance nous a placés; ce serait le ren- 
voyer l’expression de sa volonté; ce serait, en 
ün mot, reporter dans son sein toutes les divi- 
sions que peuvent enfanter l’anarcliie, le fana- . 
tisme et la guerre civile; horreurs auxquelles il 
a voulu s’arracher, en vous rendant les arbitres 
souverains desa cause et de celle de la tyrannie. 

On nous a menacés des puissances étrangères, 
sinotre Le sur Louis Gapet était définitif: 
coalisées, dit-on, elles nous déclareront la guerre. 

Que cette menace est puérile, si, ce que je 
répugne à croire, elle n’est pas profondément 
écélérate! 

Croit-on par là nous faire sacrifier nos prin- 
cipes à une politique conjecturale ? 

Croit-on que nous les perdrons de vue, parce 

u’on cherche à nous égarer avec eux, dans les 

étours d’une obscure et mensongère diplomatie. 
‘ Liberté, égalité, voilà celle d'un peuple sou- 
verain. La raison et la vérité, voilà ses guides. 

Au surplus, si cette formidable coalition de 
brigands couronnés doit avoir lieu, qui ne con- 
viendra pas que le seul moyen d'en détruire 
l'effet, est de prendre l'attitude qui convient à 
une nation libre, et que le moment le plus pro- 
pice pour eux de nous déclarer la guerre, ne 
sera pas celui où le glaive des lois et de l'égalité 
aura fait tomber la tête du dernier de nos oppres- 
seurs ? 

Avec quelle impatience, au contraire, nos en- 
nemis n'attendent-ils pas cet appel au peuple! 
qu’ils seraient empressés d'allumer aux bran- 
dons de la guerre intestine, le flambeau d'une 
guerre extérieure et sanglante! 

J'ai frémi de tous ces dangers, j'ai rejeté l'appel 
au peuple. J'ai voté le salut de ma patrie. 

Le décret de mort prononcé, j'ai opiné contre 
le sursis ; jy ai vu de nouveaux dangers pour la 
liberté publique. Si ce sursis ne devait pas arrêter 
le glaive prêt à frapper la tête de Capet, il était 
inhumain de le tenir plus longtemps suspendu. 
Mettre un coupable, A pc soit, entre la vie et 
la mort, est un acte d’atrocité. 

Vouloir sauver le tyran eùt été un crime de 
lèse-souveraineté. Sous tous les rapports, le dé- 
cret de mort devait avoir la plus prompte exé- 
cution : j'ai voté contre le sursis. 

P. S. Au moment où ces réflexions allaient 
être livrées à l'impression, Lepeletier est tombé 
victime de son opinion, sous le poignard d'un 
royaliste. Get atroce assassinat s'est commis la 
veille du jour où Capet devait monter à l'écha- 
faud ; la tyrannie expirante voulait encore im- 
moler la liberté. Mais dans quelles réflexions 
cet événement cruel n'a-t-il pas plongé les intré- 
pides défenseurs des droits du peuple, quand ils 
ge sont rappelés qu'il existait dans le sein de la 
Convention nationale, des hommes qui n’ont cessé 
d'appeler la vengeance sur la tête de ceux qui, 
invariablement attachés à la cause des principes, 
n'ont écouté que leur conscience ! 

Quel frémissement, surtout, s'est emparé de 
moi, quand j'ai pensé que le matin du jour qui 
a vu périr Lepeletier, une lettre d'un membre 
de la Convention, tapissait les murs de Paris, et 
désignait ceux qui avaient voté la mort du tyran 
comme des hommes de sang, qui, précédés de 
la terreur, avaient dicté son arrêt! 

Nous, des hommes de sang, qui, au moment 
où nous avons appris la mort d'un frère et d'un 
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ami, avons porté dans tous les départements, 
avec le sentiment de notre douleur profonde, 
celui de là paix et de la tranquillité! $ 
Tu étais donc aussi un hommèé de sang, toi 
Lepeletier ; toi, mon ‘ami, à qui dans l'intimité 
d'une vie privée, & n'ai jamais cohnu que des 
affectiohs douces ; toi, dont l'âme philanthropique 
n'a jamais senti que la haine des tyrâns. à 
Va, ceüx de mes collègues, qui, comme moi, 
ont été à pe de rendre justice à tes vertus 
sociales, à la pureté de tes mœurs, à celle de 
ton patriotisme; ceux-là, dis-je, versent sur ta 
tombe des larmes bien amères, ils ne calom- 
- nieront pas tes cendres. Si quelque chose peut 
les consoler de ta mort, c'est qu’elle est utile 4 
ton pays, qu'elle affermit notre République nais- 
sante; c'est, qu’en un mot, nous saurons tous 
t'imiter. “a 
Si de nouveaux tyrans étaient encore à punir, 
on nous verrait sous le poignard même du royà- 
liste assassin, voter leur arrêt de mort. : 


YINGT-DEUXIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU SAMEDI 19 JANVIER 1793. 


RÉPONSE du citoyen VIENNET, député du departe- 
ment de l'Hérault, à La question s'il y aura sur- 
sis ou non à l'exécution du décret rendu contre 
Louis (1). 


Citoyens, je suis toujours plus convaincu que 
je n’ai prononcé sur le sort de Louis que comme 
homme d'Etat et magistrat politique. 

C'est cette conviction qui m'a déterminé à ne 
prendre à l'égard de Louis, et pour le grand 
avantage de la nation, que des mesures de süreté 
générale. 

L'exposition franche que j'ai faite des principes 
qui m'ont déterminé; 

La conviction où je suis que la mort de Louis 

eut être plus nuisible qu'utile aux intérêts de 
.la nation; 

La conservation d’un million de braves jeunes 
républicains, l'espoir de la génération fyture, 
qui peuvent succomber sous le fer des satellites 
des tyrans étrangers; : 

Le désir ardent que j'ai de sauver les débris 
de la fortune publique, et d'écarter de ma patrie 
tous les maux qui sont près de fondre sur elle. 
tout me détermine à voter pour le sursis de l’exé- 
cution du décret qui a été rendu contre Louis; 
et je vote pour ce sursis. 


Motifs qui ont déterminé le même ciloyen député 
à se convaincre qu'il ne peut prononcer comme 
juge dans le procès contre Louis. 


Avant d'exposer ces motifs et d’en tirer les con- 
séquences qui en dérivent naturellement, je ne 
crois pas hors de propos de mettre sous les yeux 
de mes lecteurs les principes reconnus et res- 
pectés par tous les bons citoyens, mais que cer- 
tains hommes du jour feignent d'ignorer, en les 
modifiant au gré des passions qui les dominent. 

Au peuple seul appartient exclusivement toute 
souveraineté. | 


(4) Bibliothèque de Ja Chambre des députés ; CoJlec- 
tion Portiez (de l'Oise), tomè 281, n° 81. 
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Dans une Béobiqu aussi étendue et aussi 
peuplée que telle dè'la Feu D peuple ne 
eu cette LA ‘exercer constamimeht ‘tous 
es pouvoirs qui éthariént de sa soûveraineté. ‘| 
Pour son bonheur et pour sa gloire, il UE 
lègue l'éxertice d’uné grande partie à des than- 
dataires qu'il se choisis, ou par lui-même, ou 
par'ses électeurs. vs di VS 
S'il en était autrement, l’ordre et l'harmonie 
du corps soclal '#erdient continuellement trou- 
blés, les liens de là société $è rompraient, le 
gouvernerheht sérait dissous; et cette société 
n'offrirait biéntôt plus qu’un amas effrayant et 
ee et DePPOuA SE ER à dr 
Il'a été, jusqu'ici, des circonstances dans les- 
quelles le peuple a vüülu exercer par lui-même 
une partie dé ses pouvoirs. ‘” 4 Le 
Telle est celle où, réuni en assemblées pri- 
maires, il a nommé les A AE municipaux et 
les notables qui constituent les conseils généraux 
des communes. EE Ë 
Telle est aussi celle où, réuni dan 
forme, il a nommé ses électeurs.  ” 
Telle est encore celle où, réuni en assemblées 
de cantons ou de sections, il a choisi ses ugés 
de paix et autres. { d 
Telle sera enfin celle où, réuni de nouveau 
dans les assemblées primaires, le peuple exami- 
nera, refuserä ou acteptera la nouvelle Cha 
tution qui doit lui être présentée par ses mäan- 
dataires à la Cohivention. ha 
Les électeurs ‘choisis et nommés PE le peuple 
se sont, jusqu’à ce jour, assemblés à des époques 
indiquées par les corps constituant ét législatif. 
CeS électeurs ont nommé, au uom du peuple, 
les membrès qui composent les corps adminis- 
tratifs des départements et des distritcts; ceux 
qui, au nom du peuple, sont chargés de rendré 
la justice, soit dans les tribunaux civils, ‘soit 
dans les tribunaux criminels ; ceux qui doivent 
remplir lés fonctions de ministres du culte sala- 
rié par la nation, ceux enfin, qui doivent AIT 
senter le peüple souverain dans les assemb es 
conventionnelles et législatives. SUR 
Les représentants de la nation mettent le sceay 
à la hiérarchie’ dés pouvoirs conetitiës, én no 
mant, du nom du souvérain, les agents généraux 
de la nation, qui sont JTE chaloés de 
faire éxécuter lés lois que le peuple s'est d nnées 
pe l'organe de ses représéhtants, et qu'il à sanc- 
ionnées par le libre exercicé de sa volonté $u- 
réme. Me ; ; 
Ces agents généraux, dont les fonctions sont 
divisées, sé réunissent toutes les fois qu'ils oht 
à délibérer sur les grands intérêts de la natiôr; 
et ce sont ces différents agents réunis qui, dépuis 
Jé 10 août 1792, forment le coriseil exécutif pro- 
visoire. 21 
Voilà la division que le peuple souverain a 
voulu faire, et a effectivement faite de l'exercice 
de ses pouvoirs. È 
Nul he peut, sans se rendre coupable, j'ose 
dire, du crime de lèse-volonté nationale, s'ar- 
roger l'exercice d'un pouvoir que le peuple ne 
lul a pas conféré. te A 
D'après cé8 principes qui ne PRES être con- 
testés que par l'ignorañce ou’ par la mauvaise 
foi, puis-je remplir les fonctions de juge dahs 
le procès contre Loüis Lapet ? Noil. Je fai pds 
lus le droit de juger UE jé n’ai celui d'exercer 
es fonctioris D ve et celles d’administra- 
teur deg départements, des districts, etc. : 
Robespierre a reconnu et à NA TER à 
Ja vérité et à la sainteté de ce principe, lrsqu'{] 
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s'est élevé avec force contre la proposition de 
Gensonné qui, par deux fois, a demandé que, 
vu les troubles qui, dans ces circonstances ora- 
geuses, pouvaient agiter la ville de Paris, il con- 
venait que la Convention s'emparât de l'exercice 
de la police du lieu où elle tient ses séances. 

Robespierre a combattu vivement cette propo- 
sition, en disant que la Convention ne pouvait 
s’immiscer dans de pareilles fonctions, sans vio- 
ler le principe, en s'arrogeant un pourvoir que le 
peuple a constitué, et dont il a délégué l’exer- 
cice à tout autre qu’à la Convention; celle-ci a 
senti la justesse de ce raisonnement, a passé à 
l'ordre du jour sur la proposition de Gensonné, 
et le principe a été respecté. 

Les administrateurs du département du Cantal 
prennent un arrêté par lequel ils déterminent la 
levée d'une force armée, prête à partir pour 
Paris, à l'effet, disent-ils, d’en imposer aux en- 
nemis de l'ordre, aux factieux et aux anar- 
chistes.. Couthon indigné, et avec raison, contre 
la conduite de ces administrateurs, demande 
l'improbation de leurs procédés, et la cassation 
de leur arrêté. La Convention décrète l’un et 
l'autre, et le principe est encore une fois reconnu 
et respecté. 

Par quelle fatalité ne trouvons-nous pas dans 
ces mêmes hommes, dont les talents et les lu- 
mières sont connues, mais dont les raisonne- 
ments sont souvent des sophismes et des para- 
doxes; par quelle fatalité, dis-je, ne trouvons- 
nous pas chez ces hommes le même respect pour 
tous les principes? 

Robespierre nous a dit que Louis avait été 
pris, la main dans je sang des patriotes dans la 
Journée du 10 aoùt 1792; que la nation l'avait 
jugé le même jour; qu’il ne s'agissait plus que 
d'exécuter ce jugement, et d'envoyer dans vingl- 
quatre heures, Louis au supplice. 

Couthon a cherché à nous épouvanter par les 
horreurs d’une guerre civile imaginaire, si nous 
nous décidions à renvoyer au peuple la ratifica- 
tion du jugement de Louis. Voilà comme cette 
souveraineté du peuple dont on parle tant, est 
toujours éludée ou modifiée, selon les circons- 
tances qui flattent ou qui blessent les diverses 
passions. Voilà encore comme certains principes 
sont souvent altérés, pour ne pas dire violés. 

Mais, dira-t-on, comment peut-on. mettre en 
question si la Convention peut juger Louis, et le 
juger définitivement? Les pouvoirs qu’elle a re- 
çues ne sont-ils pas illimités? Voici le grand 
champ de bataille dans lequel on a combattu 
pendant tout le temps qu'a duré cette fameuse 
discussion. 

Nos pouvoirs sont illimités, je le crois; mais 
qu'’entend-on par ces pouvoirs sans bornes? 
N’est-il pas à craindre que l’homme prévenu 
n’abuse du mot, tandis que le législateur, calme 
et réfléchi, connait tout le prix de la chose, et 
en mesure toute l'étendue avec impartialité? 

Nos pouvoirs sont illimités, c'est-à-dire que 
nous pouvons faire tout ce que le peuple ferait 
par lui-même, s'il était réuni dans une seule 
assemblée : que ferait donc le peuple dans cette 
circonstance? Jugerait-il Louis? Il le pourrait, 
mais avec des mesures préliminaires que sa jus- 
tice et sa gloire lui commanderaient. 

Il ne le jugerait qu'après avoir suspendu ou 
révoqué provisoirement l'exercice d'un pouvoir 
que sa confiance aurait transmis à un autre. 

Il ne le jugerait qu'après que cette suspension 
. cette révocation serait notoirement pronon- 
cée. 
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[19 janvier 1793.] 
Ce peuple toujours bon, pr per juste, lorsqu'il 
n’est pas égaré, ne peut, malgré toute sa puis- 
sance, faire que ce qui existe, n'existe pas : Or, 
les tribunaux criminels existent, ils existent par 
la volonté du peuple; donc ils ne peuvent cesser 
d'exercer les pouvoirs qui leur sont confiés, que 
ar une volonté contraire de ce mème peuple 
Hess manifestée. S'il en était autrement, le sou- 
verain serait en opposilion avec lui-même. Il 
mépriserait son propre ouvrage; il outragerait 
Je plus beau de ses attributs, celui de la justice. 
Mais ce serait blasphémer contre le peuple, que 
de lui supposer une conduite aussi inconsé- 
quente et aussi opposée à sa gloire et à ses 
intérêts. 

Le peuple, en me choisissant pour un des 
membres de la Convention, n’a pu me donner 

ue ce qui élait à sa disposition ; or, le pouvoir 
deiuger n'était plus en ses mains; il s’en était 
dépouillé; il en avait investi les membres qui 
composent les 83 tribunaux criminels, donc il 
n’a pu me donner, et ne m'a pas donné ce pou- 
voir, donc je ne peux l'exercer sans le consulter, 
et sans me rendre coupable du crime de lèse- 
volonté nationale. 

D'après les principes que j'ai rappelés ci-des- 
sus, principes que les vrais amis du peuple res- 
pecteront toujours; d'après les conséquences que 
j'en ai tirées, et dont la validite ne peut être 
contestée que par des hommes ignorants ou de 
mauvaise foi, je demande si je peux prononcer 
comme juge sur le sort de Louis. En attendant 
la réponse qu'on pourra me faire, je déclare que, 
depuis plus de quaraute ans que je crois être en 
état de faire usage de ma raison, par conséquent, 
bien longtemps avant la Déclaration des droits 
de l'homme, j'ai toujours respecté les opinions, 
même les plus erronnées, pourvu que ces erreurs 
ne fussent pas de nature à troubler l'ordre publie. 

Les mêmes sentiments me dirigent dans ces 
circonstances, où des malveillants ne cessent 
d'envenimer les intentions les plus pures, celles 
des véritables amis de l’ordre, de la gloire, des 
intérêts et de la souveraineté du peuple. 

Je ne demande pas pour mes opinions la même 
latitude de respect que j'ai pour celles de mes 
collègues, mais je crois avoir le droit de réclamer 
quelque indulgence pour les miennes. 

Si malgré les principes qu'on invoque sans 
cesse, et qu'on méconnait presque toujours, je 
ne l’obtiens pas, cette indulgence, je me tairai; 
et enveloppé dans les replis de ma conscience, 
je continuerai à gémir sur cette tyrannie qu'exer- 
cent si indécemment ces hommes qui se disent 
aujourd’hui les patriotes par excellence. 

On a répandu au dehors, on a dit mème, dans 
le sein de la Convention que ceux qui ne vote- 
raient pas pour la mort de Louis, seraient poi- 
gnardés; j'ai méprisé ces menaces qui n'ont été 
inventées que pour intimider des hommes faibles 
et pusillanimes ; fort de ma conscience, attaché 
imperturbablement aux principes consacrés et 
adoptés par le peuple, j'ai voté contre la mort 
de Louis. 

Depuis l'exécution du décret qui a fait tomber 
la tête de ce grand coupable, ces mêmes hommes 
ne cessent de provoquer la plus grande défaveur 
contre ceux qui n'ont pas opiné dans leur sens; 
ils portent leur rage jusqu'à proclamer dans les 
sociétés, et dans la Convention même, que ces 
opinants en sens contraire au leur, sont des 
aristocrates, des fauteurs du royalisme, des scé- 
lérats et des ennemis du peuple. 

Qu'il est douloureux, qu'il est pénible pour 
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des hommes de bien d’avoir à repousser des 
horreurs qui ne peuvent être vomies que par des 
bouxhes impures, et qui ne LE pe être sou- 
tenues que par des êtres sans délicatesse et sans 
principes! 

Je sais qu'il est ne de parler de soi, mais 
étant attaqué je dois défendre (1). Je ne 
cherche pas à me justifier, je ne suis pas cou- 
pable. J'en appelle au témoignage de mes col- 
collègues de la législature qui sont aujourd'hui 
dans la Convention. J'ai siégé auprès d'eux pen- 
dant près de seize mois, je ne crains pas de les 
interpeller; qu'ils disent s'ils ne m'ont pas tou- 
jours vu marcher dans les bons principes, tou- 
Jours calme, toujours serein, même dans les 
moments les plus orageux et les plus critiques 
dans lesquels l'Assemblée nationale législative 
s'est trouvée. Je m’honore de cette conduite, 
mais je ne m'en glorifie pas. J'ai rempli mon 
devoir; cela me suffit. Quant à ceux qui ne me 
connaissent pas, je les renvoie à la cité, dont 
j'ai été deux fois officier municipal et une fois 
notable; aux trois assemblées électorales dont 
j'ai été membre jusqu'au moment que j'ai été 
élu à la dernière législature; ils y apprendront 
si je suis un de ceux auxquels peuvent être 
appliquées ces épithètes infâmes, dont ils ne 
rougissent pas de se servir contre des hommes 
les plus purs de la Convention. 

Si après ce pelit voyage, ils ne sont pas encore 
convaincus, qu'ils jettent les yeux sur le tableau 
comparatif des appels nominaux qui ont eu lieu 
au sujet des importantes questions qui se sont 
agitées dans l’Assemblée Vestitve. Enfin, si, 
malgré toutes ces preuves, ils persistent dans 
leurs provocations et dans leurs déclamations 
indécentes, il ne me reste qu'à les laisser délirer 
tout à leur aise, jusqu’au retour de leur raison : 
en attendant ce retour, s’il est possible, je les 
livre au mous de leurs contemporains et à 
celui de la postérité; ils ne pourront échapper 
ni à l’un ni à l’autre. 


CONVENTION NATIONALE. 
Séance du dimanche 20 janvier 1793. 
PRÉSIDENCE DE VERGNIAUD, président. 


La séance est ouverte à dix heures trois quarts. 


Salle, secrétaire, donne lecture des lettres 
adressées à l’Assemblée. 

1° Lettre de Pache, ministre de la guerre, pour 
faire part à la Convention d’une lettre à lui 
adressée par l'administration des vivres, qui se 
plaint de ce que les charretiers négligent et 
s’absentent de leur service. Elle invite la Con- 
vention à établir une peine pour les retardataires 
et les récalcitrants. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
la guerre.) 

2° Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, qui 
fait parvenir à la Convention des réclamations 
du citoyen Fontenai, réputé émigré dans le 
département de la Haute-Marne, contre le 
séquestre fait de ses biens dans les municipalités 
de Donnemarie et Chaumont, 


Q An si quis atro dente me petiverit, inultus ut 
flebo puer? Ho 
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(La Convention renvoie la lettre au comité de 
législation.) 

3° Lettre de Roland, ministre.de l’intérieur, qui 
fait passer à la Convention une demande des 
communes de Grasse et de Bandol, à l'effet 
a des commissaires de police dans leur 
ville. 


(La Convention renvoie la lettre au comité de 
division.) 

4° Lettre de Garat, ministre de la justice, qui 
demande à l'Assemblée de décider si, à raison 
du renouvellement des corps judiciaires, les 
parties plaidaut par appel peuvent choisir un 
autre tribunal sine celui qui se trouve saisi, et 
faire une nouvelle exclusion parmi les 7 tribu- 
naux formant le tableau. 


(La Convention renvoie la lettre au comité de 
législation.) 

5° Lettre du citoyen Amelot, qui soumet à l’As- 
semblée ses réflexions sur le point de savoir s’il 
n’est pas de la justice de faire jouir les acqué- 
reurs de domaines nationaux, frappés par la loi 
hs supprime les dimes inféodées, d’un nouveau 

élai, soit pour renoncer à leurs acquisitions, 
soit pour déclarer qu’ils désirent les conserver, 
en jouissant d’un an de plus de crédit, sauf à 
payer l'intérêt prescrit par les décrets. 


(La Convention renvoie Ja lettre eux comités 
des finances et de législation réunis.) 


6° Lettre du conseil général de la commune 
d'Auxerre, qui demande l'établissement d’un 
commissaire de police dans sa ville, devenu 
nécessaire par la multiplicité des affaires muni- 
cipales. 


Maure. J'appuie la demande formulée par le 
conseil général de la commune d'Auxerre. Il est 
exact que les affaires sont prescrites et qu’à 
raison de l’augmentation de la population de 
plus en plus forte, la création d'un commissaire 
appelé à y pourvoir s'impose de fait. Les corps 
administratifs ont délibéré à cet égard et exa- 
miné la dépense qu'ils estiment à 1,800 livres 
environ par an; leur pétition est basée sur la 
loi du 29 septembre 1791 ; je propose qu’il ysoit 
donné suite. 

(La Convention renvoie la demande au comité 
de division.) 

Creuzé. J'ai l'honneur de déposer sur le 
bureau de la Convention la somme de 973 livres 
que La municipalité de Poitiers m'a chargé de 
lui offrir pour les frais de la guerre. Je demande 
la mention honorable et l'envoi de l'extrait du 
procès-verbal aux donateurs. 


(La Convention décrète cette proposition.) 


Balivet. J'ai à annoncer à la Convention un 
fait. La Société des Amis de la liberté et de l'éga- 
lité de la ville de Gray avait fait une collecte 
dont le produit avait été de 3,059 livres en assi- 
gnats pour être employées à faire un envoi au 
rénéral Custine, et plus particulièrement, pour 
habiller les volontaires des bataillons du dis- 
trict de Gray. Elle avait donné 150 chemises, 
150 paires de bas de coton et 150 paires de 
souliers. On a, par erreur, attribué ce don à un 
autre ville; la société en demande réparation. 

“ Ce n'est pas, disent ses membres, pour 
courir après la célébrité qu'elle instruit la Con- 
vention de ces actes de générosité, mais pour 
propager et stimuler de semblables efforts dans 
toute la République. » 
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et l'insertion dans | 
Im membre, au nom -du citoyen Vattin, fait 

“hommage le Con entie gun mémoire teñ- 
dant à Ré ectionnef le régimé des prisons. 

(La Convention ordonne la mention honorable 
et renvoi du mémoire au comité de législation.) 

Le même membre, au nom du même citoyen, 
présente à l’Assemblée une pétition à l'effet 

‘obtenir le remboursement de la somme qu’il a 
onnée pour oblenir une place de concierge 
ont il étaif pourvu. ES 
- Plusieurs membres demandent le renvoi de Ja 
pétition au comité de législation. 
& pa membres proposent la question préa- 
able. Sr : 
(La Convention adopte la question préalable.) 


Salle, secrétaire, reprend la lecture deslettres 
adressées à l’Assemblée : 


expose que la Ra ‘de Fécamp sollicite 
la continuation d’un£ aümône en grains, qui 
était due aux pauvres de cette ville, per la ci- 
devänt abbaye du lieu; qué cette auriôhe lui'a 
aru dé la nature des ‘objets susceptibles dé 
’indemnité promisé par la loi du 10 avril 1790; 
mais que comme l'examen de la demande en 
indemnité pourrait entrainer des longueurs, et 
que l’humanité sollicite vivement en faveur des 
pauvres de Fécamp, la Convention nationale 
pourrait Feutoriege proyisoiremenf à faire payer 
a Jà municipalité de cette ville, sur [a trésorerie 
nationale, une somme de trois où quatre mille 
livres, sauf à remplacer cette somme. 

(La Convention nationale, sur cette demande 
convertie en motion par un membre, décrète 
que provisoirement la trésorerie nationale met- 
tra à la disposition du ministre dé l’intérieur 
une somme de 4,000 livres, et renvoie la lettre 
du ministre au comité des finances.) 

8° Pélilion des garçons de bureau de la Conven- 
tion, qui demandent qu'onleur accorde des habits 
nationaux qui ROSES 48 faire reconnaitre des 
députés et les mettent dans le cas de laire Jeur 
service avec un air de propreté et blenséance. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
des inspecteurs de la Salle.) “ri 

9° Letlre de Roland, ministre de l'intérieur, qui 
envoie à la Cohvention une demande de Ja ville 
de Saint-Sevrac, département de Lot-et-Garonne 
à l'effet d'obtenir à titre de don, la chapelle des 
ci-dévant Pénitents de cette ville, pour la dédom- 
mager dü terrain qu'elle dil avoir cédé à la 
nation pour les fossés de cetté ville. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
d’aliénation). 

10° Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, 
qu fait passer à la Convention une délibération 
de la municipalité de Saulieu, par laquelle elle 
demande à être autorisée à emprunter, par voie 
de souscription et sans intérêt, jusqu'à concur- 
rence de 10,000 livres, qu'elle emploiera en 
achats de grains pour l'approvisionnement de 
cette ville. 

(La Convention nationale, sur la demande 
contenue dans la lettre et dans la délibération, 
convertie en môlion par un de ses membres, 
décrète que la municipalité de Saulieu ést auto- 
risée à emprunter, par voie de souscription et 
sans intérêt, jusqu’à concurrence de 10,0 livrés 


7° Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, qui 
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qu'elle emploiera en achats de 
l'approyisiunnement de cette ville.) 
11° Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, 


grains pour 


-qui envoie à l'Assemblée une demande file par 
u 


la municipalité de Villexeude, département 
Lot, à l'effet d'obtenir l'échange de son hôpital 
actuel avec la maison des ci-devant religieuses 
Annonciades de la même ville. 


(La Convention renvoie fa lettre aux comités 
des finances et de législation réunis.) 

“12 Lettre de (Garat, ministre de la justice, qui 
renvoie à la Convention l'affaire du citoyen 
Jean-François Claude, condamné, dont la réha- 
bilitation est sollicitée. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
législation.) À 

13 Lettre de Garat, ministre de la justice, qui 
fait passer à l'Assemblée la notice des affaires 
dont le coinité des pétitiohs lui a renvoyé la 
décision ; il soumet les décisions qu'il a don- 
nées sur chacune des affairee, à la Convention, 
et là prie d’'éxaminer si elles sont conformes à 
la loi. 


(La Convention renvoie la lettre au comité des 
TÉUHOHELE , 4 

14° Lettre de Pache, ministre de La guerre, qui 
sollicite des mosehe provisoires de Ge er D k, 
pour des sous-oificiers ét gendarmes qgüi ont 
droit à une retraite pour l'ancienneté de Jeur 
service, et qui, en M br formé la demande 
depuis longtemps, se trouvent, en attehdant [a 
décision, dans un dénuement absolu. 

(La Convention renvoie la lettre aux comités 
de la guerre et des finances réunis.) 

15° Lettre de Pache, ministre de la guerre, qui 
envoie à la Convention les marchés et les sous- 
traités de divers fournisseurs, desquels il résulte 
un dommage pour la République, dont la Con- 
vention doit poursuivre la réparation. 

(La Convention renvoie lettre à la commis- 
sion des achats et au comité de la guerre réu- 
nis.) 

16° Lettre de Pache, ministre de la guerre, qui 
demande à la Convention qu'elle fixe le moyen 
de régler d'une manière constante le paiement à 
faire en assignats, pour échange de numéraire, 
lorsque ces sortes de marchés sont à terme. 


(La Convention renvoie la lettre aux comi- 
tés des finances et des marchés réunis.) 

17 Lellre de Roland, ministre de l'intérieur, 
qui fait parvenir à l’Assemblée une pétition du 
conseil administratif du département du Gard, 
à l'effet d'obtenir que la commune de Nimes 
soit autorisée dans une lormation qu'elle vignt 
de faire de compagnies de chasseurs pour la 
garde nationale. \ 


(La Convention renvoie la lettre au comité de 
la guerre.) Û CARE: LS 


18° Lellre du citoyen Lambert, lieutenant-colo- 
nel du bataillon des grenudiers dè la Côle-d'br, 
qui demande que les congés limités des volon- 
taires nationaux ne soient pas soumis à la lor- 
malités du visa du ministre de la guërre.' ‘ ‘ 

(La Convention renvoie Ja lettre au comité de 
la guerre, pour en faire son rapport demäin:) ‘ 

19 Lettre de Pache, ministre de la guerre, qui 
envoie à l'Assemblée un mémoire dont l'objet 
est de déterminer la Convention à donner une 
loi concernant les pertes d'équipages où pour 
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échanges d’assignats, supportés par les officiers 
de l’armée. FORTE. 


(La Convention renvoie la lettre aux comités 
de la guerre et des finances réunis.) . U 

20° Lettre du conseil d'administration du troi- 
sième bataillon de la Côte-d'Or, qui demande 
avec inslance d’être armé et équipé, pour être 
en élat de se présenter à l'ennemi. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
la guerre réuni, à la commission des Douze.) 

21° Pétition du citoyen Verges, chirurgien aide- 
major de l'armée de réserve dans la Belgique, 
qui réclame Ja bienfaisance nationale pour la 
perte d'un bras qu'un boulet lui a enlevé en fai- 
sant son service à l’armée. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
des finances et de la guerre réunis.) 

22 Lettre des citoyens Grégoire, Philibert Si- 
mond, Hérault de Séchelles et Jagot, commissaires 
de la Convention dans le département du Mont- 
Blanc, pour dénoncer les désordres commis dans 
la ville d'Annecy par la légion des Allobroges et 
pour demander que cette légion soit réformée 
et remplacée par des bataillons de volontaires, 
levés dans le département du Mont-Blanc; cette 
lettre est ainsi conçue (1) : 


« Chambéry, le 15 janvier 1793. 
« Citoyen Président, 


« Une portion de la légion des DE vient 
de enmmiettre des désordres dans la ville d’An- 
rt Des soldats sé sont permis d’attenter à un 
dépôt d’armes et de poudre, qui était sous la 
garde de la municipalité. Est-ce indiscipline ou 
suggestions étrangères? Nous l’ignorons encore. 
Les chefs militaires s’occupent à poursuivre la 
punition des coupables. Si nous consultons la 
voix publique, nous pouvons dire qu’en général, 
cette légion ne jouit pas d’une grande estime. 

« Dans tous les cas possibles, la Jégion des 
Allobroges ne doit ps sans doyte conserver 
lus longtemps sa dénomination. La réunion de 
a ci-devant Savoie à la France anéantit ce titre 
en définitif; mais cette légion a éfé formée par 
un décret de l’Assemblée législative. J] faut donc 
un autre décret pour changer son nom et son 
existence ; une observation plus générale paraît 
surtout nécessiter cé changement. La Jégion des 
Allobroges, loin d’être utile, retarde en ce mo- 
ment l’organisation des bataillons des volon- 
taires nationaux qui doivent être le plus encou- 
ragés. Quelques jeunes gens préfèrent de s'en- 
rôler dans ce corps; les militaires déjà formés 
qu’il renferme serviraient plus utilement à l'ins- 
truction d’autres bataillons. L 

« Si donc la Convention nationale se décide à 
réformer cette légion, il nous seiñble qu’en en 
a a 4 une partie datis la légion dés Alpes, 
l'autre partie pourra former la base d’un batail- 
lon de 1,000 chasseurs armés de carabines 
rayées, et divisés en huit compagnies, pour être 
distribuées dans les gorges dès Alpes. Rien ne 
os Lo avantageux à la défense du départe- 
ment du Mont-Blanc, que cette nouvelle troupe, 
composée de montagnards 4 


1 | ui copuaissent le 
mieux les chemins et les défilés. 


Signé : GRÉGOIRE, Philibert SIMOND, 
HÉRAULT DE SÉCHELLES, JAGOT. 


(4) Bulletin de la Convention du 20 janvier 1193. 
se .1 i ï 
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(La Convention renvoie cette lettre au comité 
de fa guerre.). : He téde : 


23° Pélilion du citoyen Auberi, qui demande 
des secours de là Gonventioh, à raison des pértès 
qu’il a souffertes pour avoir essuyé un procès 
artificieusement intenté contre lui, et duquel i 
est sorti victorieux. e” 

(La Convention renvoie la pétition au ministre 
de Ja justice.) < 

24° Adresse des administrateurs du département 
de la Meuse, qui sollicitent la vigilance de Ja 
Convention sur les émigrés, en grand nombre, 
frappés par leurs arrêtés, qui sont allés récla- 
mer à Paris, et qui paraissent y être accueillis 
avec complaisance ; ils offrent à la patrie un 
bataillon de chasseurs, qu’ils viennent de former 
pour le service de la République. 

(La Convention renvoie l'adresse au pouvoir 
exécutif, pour en rendre compte incessamment.) 

Thuriot. Je viens appeler l'attention de l’As- 
semblée sur la manière outrageante pour elle 
dont certains de ses membres ont donné leur 
démission. Kersaint, l'un d’eux, en a même 
instruit le public, dans des placards affichés, en 
déclarant qu'il lui était impossible de siéger 
plus longtemps à côté de malintentionnés et 
d'assassins du 2 décembre. (Murmures.) 

Plusieurs membres (du centre) : C'est inexact.… 

Thuriof. Je demande qu’il soit interdit de 
faire désormais aucune allusion aux opinions 
manifestées dans l'affaire du ci-devant roi, et 
qu'aucune dénonciation ne puisse se faire à Ja 
tribune, à moins qu'elle ne soit appuyée de 
preuves. ; 

(En descendant de la tribune, Thuriot dépose sur 
Le bureau, pour constater ce qu'il avance, une aff- 
che signée : Kersaint.) 

(La Convention, pour se tenir en état de pren- 
dre tout décret convenable à cet égard, en 
ordonne adjonction à son procès-verbal ; elle 
ordonne d’y joindre également une lettre adres- 
sée, dans les mêmes termes, par Kersaint à 
l’Assemblée, et qui a été distribuée le matin à 
chaque inembre de la Convention.) 

Jean Debry. Citoyens, quel que soit le décret 
que la Convention nationale ait rendu hier 
contre Louis, la majorité l'a rendu, et par là, il 
est sacré; par là, tous les membres de la Conven- 
tion nationale doivent indistinctement le main- 
tenir. Ghaque membre doit rester à son poste. 
S'il y a un parti de malveillants, nous devons y 
rester pour le combattre. Je déclare que j'y res- 
terai. 

Tous Les membres se levant spontanément et la 
main lendue vers les drapeaux de La voûte : Oui, 
oui, nous y resterons tous | 

Jean Debry. Oui, j'y resterai, et si jamais le 
parti des malveillants triomphe, je mourrai; 
nous mourrons tous, mais avec gloire. Le vais- 
seau est brisé et nous devons tous nous préparer 
au combat. La Convention doit toujours persister 
dans la fermeté qu'elle vient de montrer. L'appel 
nomiual, ce fatai appcl nominal fait avaut hier, 
doit toujours être suspendu sur la tête de chaque 
membre de cette Assemblée. Restons donc tous 
indistinctement à uotre poste : c'est là où réside 
le salut de là République. 

Je propose que la Convention charge l'un de 
ses couilés de rédiger les motifs qui lui ont fait 
rendre lé décret contre PR) 

‘ Éa second lieu, pour compléter la motion de 
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Thuriot, je demande que la Convention ne fasse 
pas la ridicule farce de l’Assemblée législative, 
mais qu’elle interdise à tout membre qui mon- 
tera à la tribune, de désigner personne dans son 
discours, sous quelque forme que ce soit. 

Rabaut-Saint-ÆEtienne. Citoyens, si les 
rois s'arment contre nous, eh bien! armons- 
nous contre eux tous. C'est alors que nous les 
combattrons. Préparons nos vaisseaux, complé- 
tons nos armées, car j'ose vous le dire ici, 
citoyens, l'ennemi se prépare et nous, nous 
restons dans l’inaction. Le printemps viendra et 
nous ne serons pas en état d'entrer en cam- 
pagne. 

Citoyens, le jugement que vous venez de 
rendre doit faire craindre tous les rois Je l’Eu- 
rope. Rallions-nous donc, écartons-nous de toute 
espèce de passion el ne formons qu'un même 
esprit; sauvons la chose publique. Je demande 
donc la parole aujourd'hui ou demain pour vous 
présenter un projet de décret pour la formation 
d'un comité destiné à donner une direction for- 
tement prononcée à l'esprit public, propre à 
régénérer les mœurs et à graver dans le cœur 
des citoyens l'amour des vertus républicaines. 
Je demande encore que le comité de défense 
générale fasse dans deux jours son rapport sur 
l'attaque prochaine des ennemis et que le comité 
de la guerre soit entendu sur l’approvisionne- 
ment des armées. Je propose enfin que le comité 
de législation nous présente uu travail sur les 
lois pénales, qui ait pour bases les principes 
d'humanité qui plaisent à un peuple libre. 

Lasouree. Je désapprouve très fortla motion 
de Jean Debry et j'observe qu'il est de l'intérêt 
de la nation de se mettre sur ses gardes cuntre 
toute entreprise hostile de la part des puissances 
étrangères et de ne point se laisser conduire par 
aucun esprit de parti. Il faut que le comité de 
défense génfrale soit constamment à l’ordre du 
jour. Je jure de ne faire aucune acception de 
personne et de tout employer pour que l’ancien 
régime soit remplacé par un régime nouveau, 
calqué sur la liberté et l'égalité. 

(L'Assemblée entière se lève spontanément et 
prononce le même serment.) 


Éasouree, Je finis par proposer : 1° que les 
commissaires de la Convention fassent promp- 
tement leur rapport sur la Belgique ; 2° que le 
plan de Constitution soit présenté au plus tard 
le 10 février ; 3° que les propositions faites par 
Condorcet soient incessamment mises à l’ordre 
du jour ; 4° que demain la Convention s'occupe 
du sort des enfants de Louis et du reste de sa 
famille. 

Bréard, Je viens appuyer les propositions de 
Rabaut et de Lasource ; je vous ai ditqu'il fallait 
instruire le peuple de <es dangers; vous l'avez 
ordonné à votre comité de défense générale et 
il peut dans deux ou trois jours vous faire un 
rapport. Son importance le rend extrêmement 
urgent. 

Je demande, en outre, que l’on s'occupe, toute 
affaire cessante, du sort des enfants de Louis. 

Plusicurs membres : L'ordre du jour 

Moreau, Je présente les moyens de faire 
cesser les divisions intestines de la Convention ; 
le premier, que chacun montre plus de bonne 
foi et ait moins de soupçons réciproques; le 
second, que la Convention n’admette aucune 
dénonciation qu’elle ne soit appuyée de preuves. 

Delacroix. Nous pouvons bien mieux occuper 


— 
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notre temps qu'à nous donner des mercuriales 
les uns et les autres. Occupons-nous de nos 
armées, occupons-nous de nos soldats, sans quoi 
nous ne pourrons pas rentrer en campagne au 
mois de mai. Je demande que la Convention 
s'occupe chaque jour de ces mêmes armées, qu'un 
jour seulement de la semaine soit employé à la 
famille de Capet et que nos séances commencent 
à neuf heures du matin. 

Plusieurs membres : Appuyé! appuyé! 

Delacroix. J'observe, en outre, citoyens, 
qu'il est temps que nous nous occupions des 
mesures à prendre pour compléter et mettre en 
état nos troupes qui ont passé l’hiver sans 
culottes, sans souliers. Donnons-leur-en afin 
qu'elles combatient mieux nos ennemis qui ne 
sont qu'à une lieue de nos troupes et qui saisis- 
sent les occasions pour les surprendre. 

Il faut que le comité de sûreté générale exa1- 
mine tous les rapports relatifs à cet objet et qu'il 
adopte ceux qui lui paraitront les meilleurs. 

(La Convention décrète que les commissaires 
à l'armée de la Belgique seront entendus dès 
demain; que les autres feront successivement 
leur rapport; et sur l'observation d’un de ses 
membres, elle décrète, en outre, que ses séan- 
ces commenceront désormais à neuf heures; 
elle ordonne à son comité de défense générale 
de lui faire incessamment ses divers rapports.) 


Chambon. Je demande, qu'après avoir rendu 
son grand acte de justice, la Convenlion s'oc- 
cupe sans désemparer de l'affaire des Bourbons. 
Nous prouverons par là à toute la France que 
nous n'avons pas été guidés par un acte de ven- 
geance. 


(La Convention passe à l’ordre du jour motivé 
sur l'existence d’un décret quia mis cette affaire 
à la discussion, immédiatement après le juge- 
ment du ci-devant roi.) 


Brunel. Jean Debry et Thuriot vous ont fait 
sentirles inconvénients fâcheux qui résulteraient 
pour la chose publique des démissions de plu- 
sieurs membres de la Convention nationale, sur- 
tout dans les circonstances actuelles. Par une 
loi bien connue, il est défendu à tout fonction- 
naire public de quitter son poste tant que la 
patrie est en danger. Vous avez reconnu tout 
récemment ce principe sage, en refusant la dé- 
mission d’un de nos collègues présenté à celte 
tribune ; je demande que la Convention n'ac- 
cepte point les démissions de Kersaint et «le 
Manuel et qu'elle leur enjoigne de reprendre 
leur poste. 


Lehardy. Si vous envoyez des commisaires 
pour la marine, ponr le salut public, nous avons 
besoin des lumières et des vertus de Kersaint. 
Ge serait un malheur pour le bien de la patrie 
que tout membre soit libre de donner sa démis- 
sion. Plus la patrie est en danger, plus nous 
devons être fermes à notre poste. Je demande 
que la Convention nationale décrète qu’elle ne 
recevra la démission d'aucun membre. 


Plusieurs membres : Appuyé! appuyé! 


€Camhon. En 1789, lorsque les privilèges 
furent abolis, l'on vit venir en foule des mem- 
bres donner leur démission sur le bureau, dans 
l’Assemblée constituante. Lorsque la patrie fut 
en danger, l'on vit encore, sous l'Assemblée 
législative, quantité de démissions. Il en a été 
ainsi à toutes les grandes époques de la Révo- 
lution. Je ne suis donc pas étonné que l’on 
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Yienne aujourd'hui vous en proposer. Seulement 
Ce que je blâme, ce sont les paroles irritées, je 
dirai mêmes les injures qui accompagnent les 
démissions actuelles. 

Voici, dans son contenu tout entier, la lettre 
de Kersaint : 


« Citoyen Président, 


. “ Ma santé depuis longtemps affaiblie, me rend 
l'habitude de la vie d'une Assemblée aussi ora- 
geuse que la Convention, impossible. Mais ce qui 
m'est plus impossible encore, c’est de supporter 
la honte de m'asseoir dans son enceinte avec 
des hommes de sang, alors que leur avis, précédé 
de la terreur, l'emporte sur celui des gens de 
bien, alors que Marat l'emporte sur Pélion. Si 
l'amour de mon pays m'a fait endurer le malheur 
d’être le collègue des panégyristes et des promo- 
teurs des assassinats du 2 septembre, je veux au 
moins défendre ma mémoire du reproche d'avoir 
été leur complice; et je n’ai pour cela qu’un 
moment, celui-ci; demain il ne serait plus temps. 

« Je rentre dans le sein du peuple; je me 
dépouille de l’inviolabilité dont il m'avait revêtu, 
prêt à lui rendre compte de toutes mes actions, 
et sans crainte et sans reproches, je donne ma 
démission de député à la Convention nationale. 


« Signé : A.-Guy KERSAINT. » 
« Ce 18 janvier 1792, l’an II° de la République. » 


Où sont donc ces promoteurs, ces panégyristes 
des assassinats du 2? septembre ? Oui, on entend, 
sans doute, par là les 384 votants pour la mort 
de Louis et qui ont formé la majorité. Eh bien! 
s’il existe des promoteurs des assassinats, qu’on 
fasse leur procès ! 

Kersaint, cependant votre collègue, vous 
dénonce comme tels. Est-ce parce que nous avons 
été d’un avis opposé au sien ? Dans une grande 
question où chacun agit selon sa conscience, il 
est naturel d’avoir des opinions contraires. Mais 
ce qui est inadmissible et injuste c'est de ne 
faire qu’un seul bloc de cette majorité qui a 
volé la mort du roi et de la solidariser avec 
quelques sectaires qui ont poussé aux massa- 
cres que nous déplorons tous ici. 

Eh bien, moi, j'en suis de cette majorité et 
je m'honore d’eu d’être; mais j'ai la franchise 
et l'amour-propre de dire que je ne suis pas 
de la bande des assassins du 2 septembre. J'es- 
time que, si Kersaint eût eu du courage, il aurait 
dû, sans écrire, dénoncer ces assassins. 

Aujourd’hui c’est à nous d'en avoir pour lui. 
Je me borne à demander que l’on accepte la 
démission de Kersaint, mais il lui reste encore 
un sacrifice à faire à la patrie : c'est de venir à 
la barre pour y dénoncer les assassins du ? sep- 
tembre ! À 

Plusieurs membres : La clôture ! la clôture. 

Choudieu. Non, non, nous nous y opposons | 


Le Président. On a demandé la clôture, 
insiste-t-on pour qu'on ferme la discussion ? 
Duhem et plusieurs membres : Comment, pré- 
sident, on attaque notre honneur et vous ne 
voulez pas que nous nous défendions ? 
Dubois-Dubais. Attaquer la majorité est un 
délit; j'insiste pour que Kersaint soit mandé à 
la barre, pour qu'il nous dise s’il a prétendu 
attaquer la majorité (ce que je ne crois pas). 
Garrau. Oui, il faut que Kersaint soit mandé 
à la barre, non seulement pour dénoncer quels 
sont ici les assassins du ? septembre, mais encore 
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pour savoir de lui pourquoi il associe la majo- 
rité de l’Assemblée nationale à ces assassinats. 


.Raffron du Trouillet. J'appuie la proposi- 
tion d'accepter les démissions de Manuel et de 
Kersaint, mais je demande encore d'appliquer 
à ceux qui les ont données toute la rigueur de 
la loi, qui prononce l’infamie contre les fonc- 
tionnaires publics faisant l'abandon de leur poste. 


Barbaroux. Je ne m'oppose point à ce que 
Kersaint soit entendu; mais avant de l’entendre 
à la barre, vous devez prononcer sur sa démis- 
sion. Or, je soutiens en principe, qu'aucun 
membre, dans aucune circonstance, ne peut 
donner sa démission; nous ne sommes pas ici 
à nous, mais au peuple, qui nous y a placés ; lui 
seul peut nous en tirer. Je rappellerai ensuite 
le décret qui porte que, lorsque la patrie est en 
danger, aucun fonctionnaire ne doit quitter son 
poste. 

Pourquoi Manuel a-t-il donné sa démission ? 
Parce qu'il a été menacé par des membres de la 
Convention, et qu’il prétend que, lorsqu'un re- 
présentant est menacé par ses collègues, le 
peuple n’a guère de confiance en lui. Dans de 
telles circonstances, nous ne devons pas nous 
éloigner ici des hommes d’un talent connu. 
Quelles que soient les calomnies qu'ont ait ré- 
pandues contre eux, les écrits de Manuel reste- 
ront et les talents de Kersaint ne seront pas 
contestés. J’ajouterai même qu’il n’en est pas un 
en ce moment qui nous soit plus utile que ce 
dernier; car je mets en fait qu'il y a très peu 
de membres dans cette assemblée qui ait d'aussi 
grandes connaissances que lui dans Le commerce 
maritime. Je demande donc : 

1° Qu'on statue sur cette question. Les démis- 
sions seront-elles acceptées ? 

2° Que Kersaint soit entendu, soit à la barre, 
soit à la tribune; 

3° Que la motion de Gensonné, que je reuou- 
velle ici, soit adoptée, et que vous donniez des 
ordres pour poursuivre les massacres et les bri- 
gands du ? septembre. Je fais une dernière pro- 
position, c'est que les représentants du peuple 
ne puissent quitter leur poste. 


Choudieu. Je répondrai à Barbaroux : J'in- 
voque la loi qui déclare infâmes et traitres à la 
atrie lesfonctionnaires qui désertent leur poste. 
e demande que cette loi s'applique à Kersaint 
et à Manuel. On a dit que la démission ne devait 
pas être acceptée, que le droit n’en appartenait 
qu'au peuple; il me paraît étonnant que les 
mêmes hommes qui voulaient chasser un repré- 
sentant du peuple doutent aujourd'hui de leurs 
pouvoirs pour accepter la démission d’un autre. 
Il serait d’ailleurs fâcheux pour la République, 
et la patrie serait bien malheureuse si elle ne 
ouvait être sauvée que grâce aux lumières de 
Eéreainé Je suis le premier à rendre grâce à son 
talent, mais je ne crois pas que, lui parti, tout 
en France soit perdu. On en disait d’ailleurs 
autant de Roland, lorsqu'on l’appelait au minis- 
tère. 

Si nous avons eu le courage de lutter contre 
des hommes qui voulaient dicter des lois au 
Corps législatif, nous aurons peut-être bien le 
courage de lutter contre des Kersaint, des 
Manuel, contre des prétendus amis du roi. Je 
demande qu'aux termes de la loi, Kersaint et 
Manuel soient déclarés infâmes et traîtres à la 
patrie; que Kersaint soit mandé à la barre et 
qu'il y déclare quels sont ici les assassins du 


2 septembre. 
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Ühambon. Kersaint nous a dit qu'il était ma- 
lade, je ne vois pas pourquoi on trouve qu'il 
doive être taxé d’infamie à cause de cela. Je 
suis juste et je n'approuve pas ces dénonciations ; 
mais Kersaint est un de nos meilleurs marins; 
il est très utile à la République et ce serait une 
grande perte pour elle qu'il donne sa démission, 
n’en déplaise à Choudieu. Si quelques députés 
trouvent que Kersaint n’est pas leseul qui puisse, 
par ses lalents, être utile à la patrie, j'en conviens 
aussi, mais, dans les circonstances où nous nous 
trouvons, nous n’en devons écarter aucun. 

Je demande donc qu'il soit invité à venir à 
son poste, non à la barre, comme témoin, mais 
à la tribune, en qualité de représentant, et qu'il 
nous dénonce les auteurs des assassinats de 
septembre. Pour moi, je vous l'avoue, je n’en 
connais qu’un, c’est Marat. Ses écrits incen- 
diaires le prouvent tous les jours et l’ont même 
assez prouvé. Je me borne à demander que Ker- 
saint soit admis pour nous dénoncer les préva- 
ricateurs du 2 décembre. 


Delacroix. Je viens combattre les erreurs 
qui ont été publiées à cette tribune et m'en 
rendre aux absurdités sans m’arrêter à la lettre. 
n peut critiquer les autorités constituées en 
suivant ce qu'elles ordonnent. 

Kersaint a donné sa démission sous prétexte 
de santé; il a ajouté et très inutilement : qu'il 
ne voulait pas siéger dans une Convention au 
milieu des hommes de sang, etc. C'est son 
affaire, et j'estime que personne ici ne peut 
trouver rien à redire. Mais j’en viens, de suite, 
cette proposition d'empêcher que tout membre 
puisse donner sa démission. 

Je soutiens, moi, qu’ua député peut donner sa 
démission en trois circonstances. Pouvez-vous 
retenir un député qui veut se retirer en disant 
qu'il ne veut plus rester? Mais ce serait faire 
injure à la patrie, que de vouloir le retenir. 

Ensuite, pouvez-vous empêcher un député 
malade de se retirer, lorsqu'il vous demande sa 
démission, attendu qu'il ne peut plus servir la 
patrie ? 

En troisième lieu, un député viendra de bonne 
foi dans l’Assemblée, après avoir été nommé 
par ses commettants, et voyant qu'il n'a pas 
assez de lumières, il vous dira : Je donne ma 
démission, mon suppléant servira la patrie 
mieux que moi. Que pourrez-vous lui répondre ? 

Je demande donc que l’on passe à l'ordre du 
qe sur cette question de savoir si on acceptera 
a démission de Kersaint. Je demande ensuite 
qu’il soit mandé à la barre et qu'il y vienne en 
simple citoyen. Je demande enfin que l'on 
décrète qu'il n’y a pas lieu à délibérer sur le 
décret qui dit que tout fonctionnaire public ne 
peut quitter son poste. 

Un grund nombre de membres : Aux voix! aux 
voix | 

Plusieurs membres (du centre): Nous deman- 
dons la division! 

Le Président met aux voix la première 
question, c’est-à-dire l’ordre du jour. 

(La Convention passe à l’ordre du jour sur la 
démission de Kersaint, motivé sur ce qu'il ne 
dépend pas d’elle de la rejeter ou de la rece- 
voir.) (1) 


(4) Voy. ci-après, même séance, page 513, la suite de 
la discussion concernant la comparution de Kersaint à 
la barre de l’Assemblée, 
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Gensonné, à La tribune. Je demande la parole 
pour un amendement. F. 


Plusieurs membres (à l'extrême gauche) : La dis- 
cussion est fermée! 


D'autres membres : Non ! non! D'ailleurs rou- 
vrons-ia ! 

einen C'est étonnant que de tous les 
membres qui ont imprimé des Jettres, vous ne 
chojsissiez que celle de Kersaint pour la dénoncer 
et lui en faire un crime. Ïl n’y a pourtant plus 
de privilèges. Vous ne vous rappelez donc pas 
la proposition (et je lai faite en votant la mort 
du {yran) que j'âi présentée et qui consistait à 
ce que le ministre de la justice fût chargé de 
poursuivre les assassins des 2 et 3 septembre, 
journées qui déshonorent la nation tout entière. 
(interruptions violentes et murmures prolongés à 
l'extrême gauche.) 


Un grand nombre de membres : L'appel no- 
minal ! 2 

Gensonné. Oui, je pense que dans une telle 
circonstance la Convention doit joindre deux 
mesures vraiment dignes de toute sa sollici- 
tude. Avoir puni Louis le tyran, ce n’est avoir 
fait que la moitié de votre devoir; le complé- 
ment de la sagesse sera de poursuivre avec 
toute la rigueur de la loi les brigands, les can- 
nibales qui, les 2 et 3 septembre, ont ajouté à 
l'histoire de notre Révolution le chapitre odieux 
des prisons. Je demande que le ministre de la 
justice soit chargé de poursuivre les provoca- 
teurs, auteurs, complices et adhérents des assas- 
sinats et brigandages qui ont eu lieu les 2 et 
3 septembre dernier... 

(Presque la totalité de l'Assemblée se lève à la 
fois pour appuyer cetle proposilion. — Aux voix ! 
aux voix! s'écrient les trois quarts des mem- 
bres.) 

Plusieurs membres (à l'extrême gauche) deman- 
dent l’ajournement. 

Lhâles ef Marat demandent la question 
préalable. 

Tallien, Sergent, Duhem, Chenier et 
Robespierre. Oui! oui! Nous appuyons la 
ges préalable, on n'ajourne pas l'honneur 

‘une grande nation ! 

Gamon. L'ajournement déshonorait la Con- 
vention, je demande à parler contre. (Agilation 
très vive el murmures.) 

Le Président met l'ajournement aux voix. 

Plusieurs membres allèguent du doute dans la 
délibération et réclament l'appel nominal. 

D'autres membres demandent, au contraire, 
une seconde épreuve. 

Lasouree (à la tribune). J'ai un mot d’expli- 
cation (/nterruptions).… Citoyens. (Nouvelles 
interruptions). mais permettez-moi de dire un 
mot... 

_ Jullien (Drôme). On propose une seconde 
épreuve, je demande à parler contre. 

Gamon. Président, je demande la parole 
contre vous. On a demandé l'appel nominal, 
mettez l'appel nominal aux voix. 

Rarère se présente à la tribune. k 


Un grand nombre de membres : À bas Barère ! 
À bas Barère ! 


Deville. Entre deux épreuves on ne doit pas 
entendre d’orateurs. 


Dufriche-Valazé. Je demande le maintieri 
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du règlement, on ne doit pas parler entre deux 
épreuves. 


(Le trouble augmente au point que le président 
est obligé de se couvrir.) 
Le Président, dès que le calme est rétabli. 


Vous me forcez de dire que les passions perdront 
la patrie bien loin de la sauver. 


stère annonce que c’est pour combattre 
l'ajournement qu'il a demandé la parole. 
. (La, Convention décrète, à l'unanimité, que 
rêre sera entendu.) 

Barère. Annonçaut que je viens combattre 
l'ajournement, j'ai été l’occasion d’un fait hono- 
p le pour l’Assemblée, puisqu'elle a décrété à 

unauimité que je serais entendu. Je ne crois 
pe qu'il soit un seul membre dans cette Assem- 

lée qui veuille combattre la proposition de 
Gensonné. Vous n'avez pas ajourné la punition 
du tyran, vous ne devez pas ajourner celle des 
brigands du 2? septembre. Vous n'avez pas craint 
les poignards des royalistes, vous ne craindrez 
pas ceux des assassins. Il est temps d’éprouver, 
par de grandes mesures, le tempérament poli- 
tique de la République. 
emain se fait un grand exemple de justice 
nationale ; on craint pour demain des troubles 
que pourraient exciter soit des malveillants, soit 
des anarchistes, soit des royalistes, un ajourne- 
ment ne sauvera pas de ce danger et, au con- 
traire, vous déshonorera. Honorez-vous aujour- 
d’hui, et périssez demain. Je demande la ques- 
tion préalable sur l’ajournement. 
(La Convention rejette l’ajournement.) 


Tallien. Je propose, par amendement, de 
charger le ministre de la justice de poursuivre 
également les individus qui, dans la nuit du 
9 au 10 août, se sont réunis au château contre 
le peuple, 

Thariot. Je demande que le ministre pour- 
suive aussi tous les fonctionnaires qui avaient 
déserté leur poste pour venir conspirer à Paris, 
É l'époque du {0 août, et qu’il rende compte tous 
es huit jours de ces poursuites. 

(La Convention adopte la proposition de Gen- 
sonné avec les amendements proposés par 
Thuriot et Tallien.) 


Suit le texte définitif du décret rendu : 
La Convention nationale décrète ce qui suit : 


Art"1e 


« I est enjoint au ministre de la justice de 
faire poursuivre par devant les tribunaux les 
auteurs, complices et .provocateurs des assassi- 
nats et brigändages commis dans les premiers 
jours de septembre. 


Art:2: 


« Le ministre de la justice est aussi chargé de 
faire poursuivre ceux qui, dans la nuit du 9 et 
dans la journée du 10 août se sont trouvés 
réunis, armés dans le château des Tuileries, 
contre le peuple. 


Art.-3. 


«Le ministre de la justice est également chargé 
de faire poursuivre les fonctionnaires publics qui 
avaient quitté leur poste pour venir conspirer à 
Paris avec le tyran et ses complices. Il rendra 
compte, tous les huit jours, des progrès de ces 
diverses procédures ». 
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Garant, ministre de la justice, entre dans la 
salle et demande la parole. 

Le Président. La parole est au ministre de 
la justice. 

Garat, ministre de la justice. Le conseil exé- 
cutif a été convoqué, et s’est rassemblé ce ma- 
tin, de très bonne heure, pour l'exécution du 
décret dont deux expéditions lui ont été envoyées 
entre trois et quatre heures. Le conseil a appelé 
auprès de lui deux cominissaires du directoire 
du département, le maire, le commandant géné- 
ral, l’accusateur public et le président du tri- 
bunal crimiuel du département de Paris. Après 
avoir concerté avec eux quelques mesures, le 
président du conseil, qui se trouvait en ce mo- 
ment être le ministre de la justice, un autre 
membre du conseil et le secrétaire, accompagnés 
de deux membres du département et du maire, 
se sont transportés à deux heures précises dans 
l'appartement de Louis. 3 

ortant la parole, comme président du con- 
seil, je lui ai dit : « Louis, le conseil exécutif 
a été chargé de vous notifier l'extrait du procès- 
verbal des séances de la Convention nationale, 
des 15, 17, 19 et 20 janvier. » Le secrétaire du 
conseil lui en a fait lecture. Louis a pris la pa- 
role, et nous a dit, sinon dans les mêmes 
termes, au fond, ce qui est écrit sur un papier 
qu'il tira de son portefeuille, qu’il nous remit, 
et que je tiens à la main. Jai répondu que les 
membres, avant de prendre en considération 
les demandes de Louis, allaient se retirer pour 
délibérer. Nous nous sommes en effet retirés, 
mais nous n’avous voulu prendre aucune déli- 
bération sans en référer au conseil. Le conseil, 
après nous avoir entendus, a arrêté qu'il serait 
du tout donné communication à l’Assemblée 
nationale. Je demande si elle désire entendre la 
lecture du papier que Louis m'a remis. En 
voici le texte : 

« Je demande un délai de trois jours pour 
pouvoir me préparer à paraitre en présence de 
Dieu ; je demande pour cela de pouvoir voir 
librement la personne que j'indiquerai aux com- 
missaires de la Commune, et que cette personne 
soit à l'abri de toute crainte et de toute inquié- 
tude, pour cet acte de charité qu’elle remplira 
auprès de moi. 

« Je demande d’être délivré de la surveillance 
perpétuelle que le conseil général a établie depuis 
quelques jours. 7 / 

« Je demande, dans cet intervalle, à pouvoir 
voir ma famille quand je le demanderai, et sans 
témoins. 

« Je désirerais bien que la Convention natio- 
naie s’occupât tout de suite du sort de ma 
famille, et qu’elle lui permit de se retirer libre- 
ment et convenablement où elle le jugerait à 
propos. 1 ‘ 

« Je recommande à la bienfaisance de Ja 
nation toutes les personnes qui m'élaient atta- 
chées ; il y en a beaucoup qui avaient mis loute 
leur fortune dans leurs charges, et qui n'ayant 
plus d'appointements, doivent être dans le be- 
soin, et même de celles qui ne vivaient que de 
leurs appointements. Dans les pensionnaires, il 

a beaucoup de vieillards, de femmes et d'en- 
Lois qui n'avaient que cela pour vivre.v 

Fait à la tour du Temple, le .…. janvier 1793. 


« Signé : LOUIS. » 


Au moment où nous nous relirerions, Louis 
a remis à l’un des commissaires de la Commune 
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une note, d’une autre écriture que la sienne, qui 
orte le nom de cet homme de charité, c'est 
. Edgeworth ou Fermon, n° 483, rue du Bac. 
Voilà tout, citoyen Président. 


Cambacérès. Il est certaines demandes faites 
par Louis, dont la Convention nationale a re- 
connu la justice et qu’elle a adoptés par accla- 
mation. Sielles ne les a pas consacrées par un 
décret, c’est qu’elle a reconnu qu’elles ne pou- 
vaient souffrir aucune difficulté, et qu'elle s'est 
réservée de donner au conseil exéculif une au- 
torisation suffisante pour satisfaire à toutes les 
demandes. Je demande, en conséqueuce, à la 
Convention, que Louis ait la liberté de faire 
approcher de sa personne les ministres du culle 
qu'il indiquera ; que ces ministres ne puissent 
recevoir aucune espèce d'atteinte lorsqu'ils se 
présenteront. et tout le temps qu'ils resteront 
avec lui. Je demande encore que Louis com- 
munique librement avec sa famille et qu'il soit 
surtout détaché, dans ces moments-là, de cette 
surveillance qu'il craint. 

Lesage. J'observe à la Convention que le 
décret dont vient de parler Cambacérès n'est 
point dans le procès-verbal de la séance. Les 
membres présents à la fin de la séance doivent 
se rappeler qu’en effet Cambacérès a fait les 
propositions dont il vient de vous parler, mais 
quelques autres membres ont pensé qu'il n’était 
pas nécessaire de s'occuper de cela; que, par 
un décret formel, on devait déléguer au conseil 
exécutif le soin de procurer à Louis les secuurs 
nécessaires dont il pourrait avoir besoin. Voilà 
les observalions que j'ai entendues. 


Delacroix. Il est vrai que dans ces différents 
projets de décret, il y en avait un par lequel un 
metubre demandait que la Convention décrétât 
que Louis pourrait communiquer avec sa famille 
et qu’il serait libre d'appeler auprès de lui le 
ministre du culte qu'il tri La Convention 
nationale, à la lecture qui lui a été faite du 
décret qui a été envoyé au ministre de la jus- 
tice, a dit qu'il fallait retrancher del ces dis- 
positions la faculté accordée à Louis de voir les 
personnes qui pourraient lui parler. Cette pro- 
position a été appuyée et décrétée. 

Mais on n’en a pas fait mention dans le procès- 
verbal, parce on a dit de faire une dispo- 
sition dans le décret qui allait être envoyée au 
pouvoir exécutif et que c'était là le parti qu'on 
croyait le plus convenable. 

Je crois donc que la Convention nationale doit 
déclarer qu’elle ne trouve pas d'inconvénient à 
ce qu'il voie sa famille et à ce qu'il puisse 
appeler auprès de lui un ou deux ministres du 
culte, auxquels il peut avoir confiance. Mais je 
crois que la Convention nationale doit passer à 
l'ordre du jour sur le sursis de trois jours de- 
mandé, car ce serait remettre à l'ordre du jour 
un objet qui a déjà été discuté. 

Un membre (à l'extrême gauche): Je demande 
que la commune de Paris soit toujours dans la 
même activité ef que la surveillance ne soit pas 
suspendue, sans que cependant on puisse le 
gèner en rien dans les services que ces ministres 
pourraient lui rendre. 


(La Convention autorise fe conseil exécutif à 
satisfaire aux demandes de Louis, à l'exception 
toutefois du délai de trois jours, sur lequel elle 
passe à l’ordre du jour.) 

Chambon. J'ai une autre proposition à faire 
à l’Assemblée... 
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Un grand nombre de membres (à droile et au 
centre) : À bas! à bas! 


Chambon. Citoyens, dans les derniers mo- 
ments de Louis, je crois qu’il est digne de la 
Convention nationale, de l'humanité et du prin- 
cipe qu'elle se fera toujours un honneur et un 
devoir de professer, de rassurer dans ses derniers 
moments sa sollicitude paternelle. 

En conséquence, je propose qu'on réponde à 
Louis, sur la demande qu'il a faite au conseil 
exécutif, de supplier la Convention de vouloir 
bien assurer un sort à sa famille; je demande, 
dis-je, que la Convention lui fasse répondre, par 
le ministre de la justice, que la nation, toujours 
grande, toujours juste, LA te généreuse, 8’0C- 
cupera du soin de sa famille et qu’il peut être 
tranquille sur cet objet. 


(La Convention décrète qu’elle autorise le 
conseil exécutif à répondre à Louis que la nation 
française, aussi grande dans sa bienfaisance que 
rigoureuse dans sa justice, prendra soin de sa 
famille et lui assurera un surt convenable.) 

Hichoun. Citoyens, le ci-devant roi faisait des 
pensions sur sa cassette à de pauvres officiers, 
à des filles et femmes de militaires. Ces pensions 
qui sont fort modiques doivent être regardées 
comme aumônes; en Conséquence, je demande 
qu'il y soit pourvu provisoirement. Mais, en ce 
qui concerne le sort des individus attachés à 
la personne de Louis, je propose le renvoi au 
comité de liquidation, qui sera tenu d'examiner 
le bien fondé de leur requête. 

: Phares membres : L'ordre du jour! l'ordre du 
jour 

(La Convention passe à l’ordre du jour, motivé 
sur ce que les personnes dont il est question 
dans la demande de Louis ont toute faculté de 
se présenter devant le comité de liquidation et 
d'y défendre eux-mêmes leur cause.) 

Garat, ministre de La justice. Citoyen Prési- 
dent, pour rendre la conduite du conseil exé- 
cutif sûre etalin de la mettre à l'abri de tous 
reproches, je désirerais qu’on décidàt formelle- 
ment si la surveillance extraordinaire de la com- 
mune sera Où ne sera pas suspendue pendant la 
communication de Louis avec sa famille et ses 
confesseurs. 


Thuriot. Je ne vois pas comment il n'y 
aurait pas lieu à exercer la même surveillance 
tant que sa femme sera aveclui. (Murmures d'im- 
probalion.) 

Garat, ministre de la justice: Citoyen Prési- 
dent, j'observe à la Convention nationale que 
la décision qu'elle vient de rendre ne fixe pas 
avec assez de précision, au conseil, la conduite 
qu'il doit tenir, étant donné surtout la disposi- 
tion du local où Louis est retenu prisonnier. 

Il y a, en effet, deux appartements rentrant 
l'un dans l’autre et qui communiquent par une 
porte toujours ouverte. La surveillance extraor- 
dinaire de la commune, dans ces jours derniers, 
consiste à avoir mis quelqu'un dans le second 
de ces établissements, mais c'est à peu près 
comme dans le premier, parce que la commu- 
nication reste toujours ouverte et que de l'un 
on voit dans une très grande partie de l'autre. 
Voilà la difficulté. 


(La Convention décrète que pendant le temps 
que Louis communiquera avec sa fanille ou 
avec le ministre du culte qu'il appellera près de 
sa personne, les surveillants de la commune se 
retireront dans la pièce voisine.) 


[Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [20 janvier 1793.] 


Thuriot. Je demande que la Convention pro- 
nonce sur la seconde partie de la proposition de 
Delacroix, qu'on a tout à l'heure laissée en sus- 
pens, et qu'il soit décidé que Kersaint sera mandé 
à la barre pour donner les explications qui lui 
sont demandées. 

Plusieurs membres : Non! non! L'ordre du jour! 


D'autres membres (en très yrand nombre) : Non! 
non! nous appuyons la motion de Thuriot. Pré- 
sident, consultez l'Assemblée. 

Le Président met la motion aux voix. 

. je Convention adopte la proposition de Thu- 
riot. 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu la lecture d’une lettre d'Armand-Guy Ker- 
sain, par laquelle il donne sa démission de 
représentant du peupie, par motif de sauté, et 
pour ne pas s'asseoir plus longtemps, dit-il, à 
côlé des promoteurs et des panégyristes des 
assassinats des 2? et 3 septembre, mande à sa 
barre, à sa séance de demain soir, Armand-Guy 
Kersaint, pour donner à la Convention natio- 
nale toutes explicalions nécessaires. » 

Fayolle. La séance de ce jour était consacrée 
aux pétitionnaires; les affaires «le Louis et autres 
majeures ne nous ont pas permis de les entendre; 
je demande un2 séance extraordinaire du soir. 


(La Convention décrète qu’elle tiendra le len- 
demain soir une séance extraordinaire.) 

_Le Président. Un major général de la Bel- 
gique, qui est ici depuis seize jours et qui n'a 

u être entendu à cause de la question sur 

ouis, se trouve maintenant à la barre. Voulez- 
vous l'entendre? 

Un grand nombre de membres : Oui! oui! 


(La Convention décrète que le pétilionnaire 
sera entendu.) 

Il pénètre à la barre et représente que les 
corps belges, formés dès le commencement de 
la guerre, ont constamment marché à la tête des 
avant-gardes de Dumouriez et ont mérité par 
leur bravoure la reconnaissance de la nation; 
que Dumouriez ayant de plus vastes desseins, a 

estiné ces corps à former le noyau d’une armée 
de 40,000 Belges, destinés à combattre avec les 
armées françaises, et qu'il a assigné les fonds 
de cet armement sur les biens ecclésiastiques; 
que depuis le décret du mois de novembre der- 
nier, les abbayes ont refusé de payer et que 
les corps belges se trouvent dans le plus extrême 
besoin, il demande que la Convention donne 
des ordres ee qu'il Jui soit remis un acompte 
de 600,000 livres en espèces qui puissent empê- 
cher ses braves compagnons d’armes de périr 
de besoin. 

Le Président répond au pétitionnaire et lui 
accorde les honneurs de la séance. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
de défense générale.) 

Salle, secrétaire, donne lecture, en fin de 
séance, du bordereau des dons patriotiques faits 
depuis le 13 janvier jusqu'au 19 inclusivement. 


Bordereau des dons patrioliques fails depuis 
et compris le 13 janvier jusqu'au 19 inclusivement. 
Du 13 janvier. 


Le citoyen Saint-Vincent, colonel du 21° régi- 
ment d'infanterie, en garnison à Benfeld, a fait 
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parvenir, par l'intermission de la société des 
Amis de la liberté et de l'égalité de Benfeld, sa 
décoration iilitaire, pour les frais de la guerre. 

Le citoyen Gelfroy jeune dépose sur le bu- 
reau 40 livres en assignats, pour les frais de la 
guerre, qui lui ont été envoyées par la munici- 
palité de Fontainebleau, de la part d'un citoyen 
de cette ville, qui ne veut pas être nommé. 

Les citoyens Antoine Boullé, Victor et Maxime 
Dutrou-Bornier, volontaires dans le bataillon de 
l'Espérance de la ville de Poitiers, ont offert, 
pour les frais de la guerre, chacun un assignat 
de 5 livres, qu'ils ont prélevé sur leurs menus 
plaisirs. 

Une citoyenne, bonne patriote, qui le 10 août 
a perdu au Carrousel deux frères, a donné un 
assignat de 50 livres pour le brave canonnier 
de Lille qui n’a pas quitté de pointer son canon 
sur l’architigresse, sœur de Marie-Antoinette : 
elle y a joint une pièce d'argent frappée pour 
le sacre de Louis XVI. 

La société d'Oberbronn, pour la lecture des 
lois, a fait parvenir, par l’intermission des dé- 
putés du Bas-Rhin, une somme de 94 livres, 
11 sous, offerte pour la guerre, par les habi- 
tants de l’ancienne prévôté de Baerenthat, 
appartenant au landgrave de Damstadst. 


Du 14 janvier. 


Un capitaine des grenadiersdel’arméedeKeller- 
mann, qui a fait la campagne à pied, à la tête 
d'un détachement de 248 hommes de son régi- 
ment, offre une somme de 700 livres en assi- 
gnats, qu'il a reçue pour fourrages, il désirerait 

ue cette somme fût appliquée à l'armement et 
l'équipement de deux fantassins bretons, du 
département du Finistère, si une seconde cam- 
pagne devient nécessaire. 

Le citoyen Joseph-François-Jean-Philibert Do- 
rival, capitaine d'artillerie, a fait parvenir, par 
l'intermission du maire de Menotey, sa décora- 
tion militaire. 

La seconde compagnie du 5° bataillon de la 
garde nationale de Montpellier, a fait déposer, 
pour les Lillois, une somme de 230 livres. 


Du 15 janvier 


Le citoyen B. Lelorrain, originaire de Reims, 
établi à Lisbonne, a fait parvenir, par l'inter- 
mission du citoyen Milliet, n° 9, rue Michel-le- 
Comte, une somme de 1,200 livres, qu'il destine 
aux malheureux habitants de Lille et de Thion- 
ville. 

Le citoyen Paul Craponne-Duvillars, chef de 
légion du district de Noyon, département de [a 
Drôme, a donné, pour les frais de la guerre, sa 
décoration militaire. 

Le citoyen Verrières, général de la gendar- 
merie nationale, a fait parvenir à la Convention 
la médaille de la Bastille du citoyen Godin, bri- 
gadier de la {"° compagnie de la 31° division de 
gendarmerie nationale. 

L'assemblée électorale du district de la cam- 
pagne de Lyon, désirant marquer sa reconnais- 
sance aux braves habitants de Lille pour leur 
dévouement à la cause commune, a fait parve- 
nir à la Convention, pour leur être transmise, 
une somme de 177 livres en assignats. | 

Le citoyen Déchézeaux, député, a remis la 
décoration militaire du citoyen Gercler, ancien 
capitaine d'infanterie à l'ile de Ré. 
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Du 18 janvier, néant. 
Du 19 dudit. 


Le ciloyen Lapallière, membre de l’adminis- 
tration provisoire d'Aix-la-Chapelle, établie en 
vertu du décret du 15 fscampre, donne sa 
décoration militaire, pour les frais de la guerre. 

Le citoyen Massjot, commandant de la pre- 
mière légion du district de Châteaunepf, donne 
sa décoration ppilitaire pour les frais de la 
guerre. 

Le citoyen Lescouet, l'un des ci-devant cha- 
noines se disant comtes de Lyon, a fait déposer, 
fee l'intermission des ci-devant commissaires à 


yon, la grande croix qu'il portait comme cha-- 


noine. 

Les citoyens Grainville et Camille Chapp, de 
Sainte-Virginie, ont fait déposer, par l’intermis- 
sion des mêmes commissaires, chacun leur 
décoration militaire. 

Le citoyen Pazzis d'Aubignan, ministre pléni- 
potentiaire à Liège, a fait déposér, par l'inter- 
mission du ministre des affaires étrangères, une 
somme de 532 livres, pour les frais de Ja guerre. 

(La Convention nationale dégrète la mention 
honorable des dons ci-dessus offerts, et qu'extrait 
en sera délivré à chacun des donateurs.) 


(La séance est levée à cinq heures trois quarts.) 


CONVENTION NATIONALE. 
Séance du lundi 21 janvier 1793, au malin. 
PRÉSIDENCE DE VERGNIAUD, président. 


La séance est ouverte à dix heures du matin, 

Dufriche-Valazé, secrétaire, donne lecture 
duvue lettre de Santerre, commandant général de 
La garde nationale de Paris, qui rend compte des 
précautions prises et des ordres donnés pour le 
maintien de la tranquillité publique; elle est 
ainsi conçue (1). 


« Paris, 20 janvier 1793, l’an II: de 
la République. 


Citoyen Président, 


“ Je vous envoie copie de l'ordre donné à 
l'instant à la force armée de Paris, qui a été 
arrêté par le Conseil exécutif provisoire; vous 
y verrez que les mesures de sûreté sont prises 
pour assurer l'ordre et la tranquillité à Paris et 
dans les environs; de fréquentes et nombreuses 
patrouilles sont commandées dès ce moment ; 
enfin toutes les précautions de sûreté générale 
paraissent avoir été prévues. 

« Chaque section fournira 25 hommes armés 
de fusils et 16 cartonches, sachant manœuvrer, 
et dont les principes ne soient point équivoques; 
chacun sera muni d'une carte à la boutonnière, 
portant leurs noms, celui de la section et du 
président. 

« Ces 1,200 hommes se rendront au Temple, à 
sept heures et demie très précises. 

« Chaque chef commandant le détachement 
de 25 hommes, portera la liste de ces 25 hommes 


(1) Bulletin de la Convention du 21 janvier 1793. 
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w’il remettra à l'adjudant général de service au 

emple, qui fera l'appel, et qui, ainsi que le com- 
mandant général et le chel de légion, pourront 
remércier ceux de ces hommes qui, destinés pour 
cette gaïde, se seraient immiscés par mégarde 
dans ce choix, et dont un aurait à présumer que 
les intentions sont contraires. 

« Chaque légion fournira un commandant pour 
cette escorte, qui partira à cn heures, au plus 
tard, du chef-lieu de chaque légion, avec deux 
tambours, lesquels réunis, seront aux ordres du 
tambour-major de la seconde légion. j 

« La garde montante au Temple, de ce soir 
20janvier, restera avec celle montante demain 21 
jusqu'après l'exécution; celle montante demain 
s’y rendra à sept heures avec deux pièces de 
canon et un caisson, et descendra avec ses canons 
et caissons. 

« La cinquième légion fournira de forts déta- 
chements. On aura soin de ne laisser approcher 
des canons qu’à 25 pas au moins. 

« La sixième légion, la première, la seconde, 
la quatrième et la troisième fourniront également 
de forts détachements. 

« La première légion fournira une réserve de 
500 hommes sur la place des Quatre-Nations, et 
pareillement une autre réserve de 100 hommes 
au Pont-National, et deux pièces de canon. 

« La seconde légion fournira une réserve de 
600 hommes, place des Victoires nationales. 

« La troisième légion fournira pareillement 
une réserve de 600 hommes dans les Champs- 
Elysées, à portée des routes de Versailles et de 
Neuilly. 

« La quatrième légion, 
600 hommes, place des Piques. 

« La cinquième légion, une réserve de 
600 hommes, aux Tuileries, près le bassin du 
Pont-Tournant. 

« La sixième légion, une réserve de 400 hom- 
mes au gazon du Louvre, et une autre de 
200 hommes, place de la Maison commune. 

« Toutes ces réserves seront commandées par 
un commandant en chef, un commandant en 
second, et un adjudant-major de section, rendus 
pareillement à sept heures du matin. 

« Chaque section aura, dans le chef-lieu de 
son arrondissement, une réserve de 200 hommes, 
us son drapeau, prêts à marcher au premier 
ordre. 

« La réserve de la section de 1792 se rendra 
au Trésor national. Celle de la section du Mail, 
à la caisse de l'Extraordinaire et à celle d’Es- 
compte. 

« La section de la place des Fédérés placera 
sa réserve autour du parc d'artillerie. 

« Chaque compagnie de canonniers fournira 
deux canonniers, rendus à six heures précises à 
l’Arsenal, pour y renforcer la garde de ce poste, 
et un autre canonnier par compagnie, se rendra 
au parc d'artillerie, place des Fédérés. 

« Chaque section aura soin d'envoyer très 
exactement deux ordonnances à la Maison com- 
mune, pour recevoir et porter les ordres dans 
leurs sections respectives. On se servira de ces 
ordonnances pour donner l'ordre de la retraite. 
Les ordonnances seront rendues à sept heures du 
matin, et se présenteront à la salle de l’état- 
ma]or. 


une réserve de 


Détails de l'artillerie. 


« La première légion fournira 15 pièces; la 
deuxième légion, 13 pièces; la troisième légion, 
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10 pièces ; la quatrième légion, 13 pièces; la 
cinqnième légion, 11 pièces; la sixième légion, 
0 pièces. ’ 

.« Toute l'artillerie a été distribuée dans les 
différents quartiers etenvirons de Paris; 

« Les canonniers qui ne seront point employés 
à leurs pièces, ou par excédent, se rendront à 
six heures précises à l'Arsenal, pour servir à 
l’escorte des caissons. Les canonuiers casernés 
à la Sorbonne enverront 10 canonniers à six 
beures précises à l’Arcenal, pour escorter des 
caissons. Tous les canonniers, et ceux des sec- 
tions, seront sous lesordres des adjudantsde l’ar- 
tillerie Bertrand et Robert. 

« Le bataillon des Vétérans se rendra aux Tui- 
leries pour la garde du Conseil exécutif, 

« Le bataillon des Marseillais et celui d'Aix se 
rendront dans les Champs-Elysées. 

« Le château de Bicêtre sera gardé par 200 hom- 
mes à pied et 100 à cheval; il y aurä deux pièces 
de canon; les canonniers du bataillon de la 
caserne rue de l’Oursine, à la Conciergerie; 
300 hommes à Ha prison de l'Abbaye; 200 hom- 
mes à la prison de Sainte-Pélagie; 100 hommes 
à | Hôtel de la Force, la trente-troisième division 
de gendarmerie et ses canons, plus 100 hommes 
d'une autre division ; au Mont-de-Pjété, 200 hom- 
mes; à l'Hôtel des Monnaies, 200 homme:. Tous 
ces différents détachements aux ordres des com- 
mandants des sections. 

« Les sections quiavoisinent les prisons enver- 
ront dès aujourd’hui des patrouilles nombreuses 
et fréquentes pour la sûreté des prisonniers. 

« Le commandant général recommande avec 
instance aux citoyens des sections de surveiller 
sans cesse dans leur quartier relativement aux 
propriétés nationales et individuelles et de faire 
en sorte qu'il n’y ait dans les rues que des ci- 
toyens armés, et que tous ceux qui sont en état 
de porter les armes se rendent à leur section 
pour y recevoir et exécuter l'ordre nécessaire à 
tous. 

« À huit heures précises, et sans retard, l’on 
partira du Temple; tous les citoyens doivent 
sentir que le moindre retacd est un manque au 
service impardonnable. 

« À midi précis, chaque adjudant ira ou en- 
verra au chef-lieu de la légion pour y recevoir 
l’ordre, faire retirer ou continuer la garde. Il est 
défendy expressément, à qui que ce soit, de £e 
retirer avant cet ordre, ni de quitter son poste 
sous aucun prétexie. Il est également défendu 
de tirer aucune arme à feu. 

« Il y aura à la tête du cortège 100 hommes de 
gendarmerie à cheval qui formeront l’avant- 
garde, 100 gardes nationales à cheval de l'Ecole 
militaire; de plus, il y aura différentes réserves 
de cavalerie; il en sera conservé un grand 
nombre pour faire des patrouilles à l'extérieur de 
la ville. 

« Le cortège arrivant à la place de la Révo- 
lution continuera sa marche jusque dans le cours 
de l’Egalité, ci-devant la Reine, jusqu'à ce qu'on 
lui commande halte à la tête. 

« Les chasseurs du Midi se rendront à Ja fabri- 
cation des assignats, à sept heures du matin. 

« La section de la Cité et celle du Pont-Neuf 
enverront tout de suite un détachement de 
15 hommes à la mairie pour renforcer ce poste. 

« Les cinquième et sixième légions feront faire, 
dès ce moment, de nombreuses et fréquentes 
patrouilles autour du Temple ; les autres légions 
en feront de même autour des autres prisons et 
des propriétés nationales. » 
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(La Convention renvoie la lettre au comité de 
sûreté générale.) : 


Le même secrétaire donne lecture d’une leltre 
de Louis Leduc, qui demande que le corps de 
Louis Gapet lui soit remis pour le porter à Sens 
et lui douner la sépulture; cette lettre est ainsi 
conçue : 


« Représentants, 


« Benoît-Louis Leduc prie la Convention natio- 
nale de lui permettre de rendre à Louis Capet 
les honneurs de la sépulture, qu'il est de la di- 
goité de la Convention de lui accorder, et lui 
demande, en conséquence, d’ordonner que le 
corps de Louis Gapet lui soit livré, pour le trans- 
férer à Sens et le déposer auprès de son père. 


« Signé : B.-L. LEDUC. » 


Iéoux-Fazillae. Il y a deux objets dans cette 
pétition : la demande de l’inhumation et le trans- 
port à Sens. Je combats la dernière demande, 
parce que ce serait un privilège, et il ne doit 
plus en exister en France. Ainsi je demande le 
renvoi au conseil exécutif pour ce qui concerne 
la sépulture du corps de Louis. 


Chabot. Je vous observe qu'il serait dange- 
reux d'accorder la demande qui vous est faite, 
Il faut passer à l'ordre du jour sur la pétition et 
charger le consei| exécutif de faire inhumer le 
corps de Louis dans le lieu ordinaire où sont 
enterrés les corps des citoyens de la section. 

(La Convention passe à l’ordre du jour sur la 
demande de Leduc et décrète que le conseil 
exécutif provisoire est chargé de faire inhumer 
le corps de Louis Capet dans le lieu ordinaire 
destiné aux inhumations de la section, dans 
l'étendue de laquelle il a été supplicié.) 

Le Hrésident. Je suis saisi à l'instant de la 
lettre suivante : 

« Citoyen Président, c’est à l’occasion de l’as- 
sassinat commis en la personne de ton cher 
collègue Saint-Fargeau que je te prie de m'ad- 
meltre très promptement à la barre de la Con- 
vention nationale, afin d'y faire connaître des 
choses très importantes, relativement à la grande 
sûreté et à celle de tes chers collègues. 

« Citoyen Président, au nom de la loi qui est 
connue à toi, mon flambeau, ma boussole, mon 
égide, etc.…., rends-moi celte justice, toi et tes 
collègues, vous m'en saurez gré. 

« Citoyen Président, je m'attends d'être immolé 
incessamment, à cause de mon religieux répu- 
blicanisme.Que m'importe! je serai trop heureux 
de périr pour une si belle cause. 

«“ Je suis avec un profond respect, citoyen Pré- 
sident, ton vrai concitoyen et co-républicauiste. 


« Signé : MONGEOT, instiluleur, rue de Va- 
lois, n° 80, ex-secrétaire de sa 
bonne section des Tuileries. » 


(La Convention décrète que le citoyen Mon- 
geot sera admis à l'instant.) 3 

Il est aussitôt introduit à la barre; il y rend 
compte que le 16 de ce mois, dans le café de 
Valois, au jardin de l'Egalité, plusieurs mauvais 
citoyens menaçaient de frapper de mort ceux 
des membres de l’Assemblée qui voteraient pour 
la mort du ci-devant roi. 

(La Convention nationale renvoie la dénoncia- 
tion au comité de sûreté générale et accorde à 

* Mongeot les honneurs de la séance.) 
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Vufriche-Walazé, secrétaire, donne lecture 
d'une lettre du citoyen John Gernon, de Bordeaux, 
résidant à Baltimore, qui se soumet à payer 
1,200 livres par an tant e durera la guerre ; 
il envoie un mandat de 1,200 livres en argent, 
payable à six mois de vue, par le citoyen Bizouaril, 

ayeur général des dépenses du département de 
a marine. 


(La Convention nationale décrète qu'il sera 
fait mention honorable au procès-verbal de cette 
offrande patriotique.) 


Thuriot. Je demande la parole. 
Le Président. Vous avez la parole. 


Thuriot. Un collègue dont l'âme fut toujours 
pure est tombé hier sous le fer d'un assassin. Il 
inporte qu'on suive les traces de ce meurtre; 
on verra de quel côté sont les poignards et sur 
qui ils étaient dirigés. Ce cituyen a été assassiné 
dans un endroit tranquille : il faut qu'il existe 
uu complot.Je demande quela Convention prenne 
des mesures pour suivre le crime dans ses raini- 
lications. Je demande que le ministre de la jus- 
tice soit mandé pour savoir si les sceilés ont été 
apposés sur les papiers de l'assassin hautement 
désigné, et quelles mesures il a prises pour faire 
arrêter le coupable et ses complices. 

(La Convention natiouale décrète que le pou- 
voir exécutif lui rendra compte sur-le-champ, 
par l'organe d’un de ses membres, des circons- 
tauces qui ont accompagné l'assassinat commis 
hier en la personne de Lepeletier-Saint-Far- 
geau, l’un des représentants du jeune français, 
des mesures prises pour arrêter l'assassin et ses 
complices et faire apposer les scellés sur leurs 
papiers.) 


Maure. Voici quelques détails sur l'assassinat 
de Lepelletier-Sainl-l'argeau. C'est dans l’af- 
fliction la plus profonde et dans toute l’amertume 
de mon cœur que je vais vous parler de la mort 
de ce représentant du peuple, votre collègue 
d'hier et qui fut mon meilleur ami. 

Le crime a été commis par un infâme royaliste, 
hier, à cinq beures, chez le restaurateur Fevrier, 
au jardin de l'Egalité. Ge bon citoyen était accou- 
tumé d'y prendre son repas, et souvent, après 
nos travaux, nous y jouissions d'une conversa- 
tion douce et amicale. Par une fatalité bien 
grande, je ne m'y suis pas trouvé, car peut-être 
aurais-je sauvé sa vie ou partagé son sort. À 
peine avait-il commencé son diner, que six par- 
ticuliers, sortant d'un cabinet voisin, se présen- 
tèreut à lui. Uud’eux, qu'on assure être le nommé 
Päris, ex-garde du corps, dit aux autres : Foilà 
ce coquin de Lepeletier. IL Jui répondit, avec sa 
douceur ordinaire: Je suis Lepeletier, mais je ne 
suis pas un coquin. Pâris répliqua : Scélérat, n’as- 
Lu pas voté pour la mort du roi? Lepeletier répon- 
dit : 1 est vrai, parce que ma conscience me l'a 
commandé. À linstant, l'assassin tira de dessous 
son habit un sabre, appelé briquet, etle lui plongea 
avec lureur dans le côté gauche, au bas-ventre ; 
il lui fit une plaie profonde de quatre pouces et 
large de quatre doigts. L'assassin s'évada, à 
l'aide de ses complices. Lepeletier eut encore la 
douceur de Jui pardonner, de prier qu'on ne fit 
aucune poursuite ; ses forces lui permirent de 
faire sa déclaration à l'officier public et de la 
signer, [ fut mis entre les mains des chirurgiens 
qui le conduisirent chez son frère, place Ven- 
dûme. J'y volai aussitôt, conduit par ma tendre 
amilié et ma vénération pour les vertus qu'il 
pratiquait sans ostentation ; je le trouvai sur le 
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lit de la mort, sans connaissance. Lorsqu'on me 
montra sa blessure, il ere ee ces 
deux mots : J'ai froid. Il est expiré ce matin, à 
une heure et demie. Ses dernières paroles sont 
celles d'un ami de la liberté, d'un ami de son 
pays. Je suis salisfait, disait-il, de verser mon sang 
pour la patrie. J'espère qu'il servira à consolider 
l'égalité, la liberté et à faire reconnaitre ses en- 
nemis. , 

Voilà donc, citoyens, un de ces factieux, un 
de ces désorganisateurs, un de ces hommes de 
sang, victime des ennemis de la liberté et de 
l'égalité ; ouvrez les yeux et jugez. 

Amar, On voit de quel côté étaient les poi- 
gnards. 


Tallien. Je demande que Goupilleau qui à 
mauqué d’être assassiné hier soit entendu. 


Duquesnoy.1l ya environ un mois que votre 
comité de surveillance, toujours occupé à dé- 
jouer les complots des ennemis de la chose 
publique, fit arrêter deux libellistes, Gauthier et 
Fages. On déposa au comité un grand nombre 
de papiers contre-révolutionnaires qu'on avait 
trouvés chez eux ; eh bien, pour avoir servi la 
chose publique, un homme orostitué osa de- 
mander contre nous le décret d'accusation. 
Voilà comme ils provoquent les poignards! Je 
ne les crains pas; je mourrai tranquille, puisque 
je mourrai pour la patrie. (Quelques rumeurs se 
font entendre à La droite de la tribune.) J'ai encore 
un autre fait à vous dire. Il y a environ trois 
semaines, à cette même tribune, on me traita de 
voleur, de coquin, de scélérat; on tira le sabre 
sur moi: oui, là... (1 désigne Le côté qui est à 
La droite de La tribune), on ne menaça du sabre. 

Drouët. Je déclare à l'Assemblée que j'ai reçu 
deux lettres dans lesquelles on m'a dit: « Si la 
tête du roi tombe, la tienne tombera aussi. » Je 
connais l'écriture d'une de ces lettres et même 
la personne ; je demande à être autorisé à la 
faire arrêter. 


Bentabole. Ce n'est pas pour venger Lepe- 
letier que je parle ; c'est pour vous re mag des 
mesures qui sauveront la chose publique. Vous 
devez en prendre de vigoureuses et d'extraordi- 
naires. Qu'on ne vienne pas me parler de formes: 
que sont-elles en comparaison du salut public, 
lorsqu'il les repousse? Je vais vous faire des 
propositions; elles blesseront sans doute quel- 
ques esprits, mais si vous ne les adoptez pas, 
vous seuls aurez à vous en repentir et vous auriez 
négligé un des moyens les plus elficaces de 
sauver la République. Depuis trois mois on n’a 
cessé de dénoncer le comité de sûreté générale, 
parce qu’il remplissait son devoir. On n’a cessé 
de le poursuivre jusqu'à ce qu'il ait été renou- 
velé, Il l’a été et quels membres y a-t-on mis? 
Ceux qui s'étaient le plus échainés contre ce 
comité, qui aujourd’hui l'empêchent d'agir, parce 
queles membres qui le composent sont divisés, 
et parce qu'on a inis des entraves à ses opéra- 
tions. J'observerai, en effet, que si cette insti- 
tution a été de la plus grande utilité à la liberté 
lors de l’Assemblée constituante et de l'Assem- 
blée législative, l'organisation qui lui a été 
donnée par la Convention, s'oppose à tout le 
bien qu'on doit en attendre. Comment voulez- 
vous qu'un tel comité, composé de 60 membres, 
contraint à ue dénoncer le mandat d'amener 

ue sous la signature de 18 membres toujours 
difficiles à réunir, puisse remplir son objet? Il 
n'est pas étonnant que les émigrés rentrent 
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chaque jour dans Paris et que les ennemis de la 
liberté, les royalistes et les contre-révolution- 
aires y affluent. Il n'est pas étonnant que des 
crimes, comme celui que nous déplorons tous et 
qui plonge dans le plus grand deuil la Répu- 
blique et la patrie, ait lieu ici en plein jour, 
sous les yeux de tous, à la stupéfaction générale. 

Je crois que si les membres qui vieuuent d'y 
entrer ont un peu de délicatesse, ils ne s'oppo- 
seront pas à ce qu'il soit renouvelé à l'instant. 
J'en fais, en tous cas, la motion expresse. (Un 
murmure dans une grande partie de la salle. — 
L'extrème gauche appuie avec force La proposition.) 

Rovère. Je n'ai jamais dénoncé personne, 
mais je dois, à cet égard, dénoncer Chambon, le 
maire de Paris, paur avoir dit qu'avant que le 
comité de sûreté générale fût renouvelé, il n’était 
composé que de scélérats. IL a nominé Chabot, 
Basire, Goupilleau et plusieurs autres bons 
patriotes. 


Chabot. Je dénonce Chambon, notre collègue 
et membre actuel de ce comité, pour avoir tiré 
hier le sabre, au comité de surveillance, contre 
un citoyen venu pour y faire une dénonciation 
important au bien public. (Murmures.) 

Plusieurs membres (au centre) : Assez! 
l'ordre du jour! 


Louis Legendre.Avant que vous ne preniez 
une mesure, je demande que Chambon, qui n’est 
pas ici, dans ce moment, soit entendu. Je pro- 
pose, en outre, que tous les députés qui ont 
connaissance de ce fait le mettent par écrit et 
le déposent sur le bureau. 


(La Convention décrète que tous les citoyens 
députés qui ont connaissance du fait reproché à 
Chambon, le mettront par écrit, le déposeront 
sur le bureau, pour Chambon être entendu 
ensuite, et être pris par l'Assemblée le parti qui 
lui conviendra.) 

Jean-Bon-Saint-André. Citoyens, dans un 
moment de crise où les grandes mesures que vous 
avez prises ne peuvent être efficacement exé- 
cutées que par le concours de toutes les volontés, 
il est étonnant que des membres de cette Assem- 
blée se permettent de protester contre vos dé- 
crets. Ce n’est pas sans indignation que j'ai vu 
une affiche placardée par Yzarn-Valady. Je 
m'étonne que après que, vous avez décrété que 
Louisétait jugeable, on soutienne encore l’invio- 
labilité absolue. Un citoyen qui refuse l'obéis- 
sance à la loi est un rebelle : mais la rébellion 
prend un caractère plus infâme, lorsqu'elle se 
trouve dans un représentant de la nation, dans 
celui qui est chargé de faire les lois ou qui du 
moins est censé concourir à leur confection. Il 
n'y à pas de crime semblable à celui-là. Que 
sommes-nous, en effet, si nous qui faisons la loi 
nous ne donnons pas l'exemple de la soumission ? 
Je demande que Valady soit tenu de déclarer les 
faits, et alors je solliciterai contre lui le décret 
d'accusation. 

Barbaroux. J'ai été d’une opinion contraire 
à celle de Valadw, puisque j'ai voté pour la mort, 
et lui pour la détention ; mais je ne sais pas sur 

uoi peut porter la dénonciation de Saint-André : 
il faut qu'il ne sache pas lire, car l'affiche de 
Valady n’est autre chose que le discours qu'il a 

rononcé ici à cette tribune ; et certes, il serait 
bien surprenant qu'il ne pût faire afficher une 
opinion que vous avez entendue, et qui a été 
imprimée par votre ordre. 


Jean-Bon-Saint-André. Je dois dire à Barba- 


assez ! 
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roux que je sais lire et que Valady ne devait pas 
afficher son placard, soit que ce soit un discours 
qu'il a prononcé ici ou autre chose, parce qu'il 
est contraire à la loi. La loi est faite : toutes les 
têtes doivent se plier sous son joug. Je dis que 
l'affiche ne change point de nature par la réflexion 
de Barbaroux. Qu'est-ce qui caractérise le délit? 
c'est l'intention. Et certes, est-ce pour obtenir 
l'obéissance à votre décret que Valady a affiché 
un vœu contraire ? Ce n'est pas avec des inten- 
tions civiques... (Fiolents murmures à droite et 
au centre.) J'observe que c'est ainsi que l'esprit 
public s'égare. Tous les jours les bons citoyens 
se trouvent insultés. Vous avez vu par le mal- 
heureux événement sur lequel pleurent tous les 
bons citoyens, à quels attentats peut faire porter 
une opinion contraire. Je connais des personnes 
qui ont dit Fe pouvait l'avoir fait assassiner 
pour qu'on leur attribuât ce crime. (Les mur- 
mures recommencent à la droite de la tribune.) 
Oui, je connais des personnes qui ont tenu ces 
infâmes propos. (Mômes murmures.) 


Plusieurs membres : Nommez les personnes! 


Garrau. Président, faites donc taire les inter- 
rupteurs. 


Jean-Bon-Saint-André. Je dis que tous les 
jours on nous fait de nouvelles menaces. On vous 
a dithier que Kersaint, en disant qu’il ne voulait 
pas siéger avec des assassins, n'avait pas entendu 
parler de tout le monde ; mais je sais, moi, que 
dans les départements, on nous a fait passer 
comme les panégyristes des massacres dont on 
se plaint; on les dénonce sous la dénomination 
qu'on est parvenu à rendre odieuse, de mara- 
tiste; et, certes, l'affiche de Kersaint nous donne 
bien la mesure de sa probité et des vertus de 
son cœur. 

Il divise la Convention en deux parties ; il met 
deux hommes à leur tête, je laisse à l'ami de 
Kersaint à repousser tout ce que cette proposi- 
tion a de déshonorant pour lui; mais que veut- 
on donc en agissant ainsi? On veut substituer 
les passions à la vérité, l'assassinat à la justice; 
on veut que tout ce qu'il y a de bons citoyens 
périsse sous le couteau. Depuis quatre mois, on 
ne cesse de nous appeler des assassins, des 
hommes qui veulent se nourrir d’un pain pétri 
de sang, et c'est nous qu'on menace, et c’est 
nous qu'on égorge ; car moi j'ai été menacé, j'ai 
reçu une lettre anonyme où on me dit que, si je 
vote contre le roi, On assassinera, moi et ma 
femme. 


Couthon. Je déclare en avoir reçu autant. 
Plusieurs membres : Et nous aussi! 


Jean-Bon-Saint-André. Le but qui cher- 
chent à nous apitoyer sur leurs romanesques 
dangers, c’est d'attirer sur nousle poignard des 
assassins. [ls cherchent à égarer l'esprit public; 
ils favorisent les départements qui veulent s’éri- 
ger en souverains, lever des corps de troupes, 
et disposer à leur gré des deniers de la Répu 
blique ; et ils appellent des désorganisateurs 
ceux qui s'opposent à leurs projets. Voilà ce que 
j'ai cru devoir vous dire; voilà ce qu’il importe 
que la France sache. Je persiste à demander que 
Valady soit entendu. 


Amar. Citoyens, un grand crime vient d'af- 
fliger la patrie et les amis de la liberté; il a 
été commis sur Lepeletier, connu par son amour 
pour la patrie et par les sacrifices qu’il lui à 
faits. La douleur que je ressens de sa perte 
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m'empêchera de mettre de l’ordre dans mes 
idées. Je dirai la vérité : il ÿ a huit joùrs qu'une 
tactique infâme me refuse la parole. Il n'ÿ a 
plus rien à mérager lorsqu'on assdsgine les 
amis du peuple, et qu'il se trolve ddtis l’Assem- 
blée des hommes qui osent dire que ce n’est pas 
un crime qui a été conmis, et que ce n’est pas 
un ami du peuple qui a été assassiné. (De vio- 
lents murmures interrompent l'orateur.) 

Oùl, citoyens, puisqu’ui trime affreux a élé 
conimis, et sûr un pätrlôte et sut ün lionime 
püt, il faut que te crime soit vengé. Il est tu 
qu’ils finissent, ces atteritats où les ainis,de la 
patrië oht été opprimés pär les fduleurs du des- 
potigme, il fau se tous ici se prononcent et 
que ceux qui trähissent soient punis. 

Le tetips est venu, citoyelis, dë nous réunir ; 
à l’heurë actuelle, il n Ne deux partis à 

rendre. Je slls de cette Vatti qu'on appelle la 

ontägrie, je m'’eli honore, parce qu'on y pro- 
fesse des prihcipes purs. Un nous à sais cesse 
calomniés, on nous a dit que nous étions des 
assassins, parce que nous avions voulu faire 
tomber la tête du tyran. Je vous le demande, je 
vous renvoie à volre conscience, quels sont les 
vrais amis de la liberté? Je n’attaquerai point 
ceux qui ont une Ame faible, mäis j'en veux à 
ceux qui ont voulu 8’ériget eh despotes et 
chahger nos discussiohs en ârènes de gladiateurs. 
Vous rappelez-vous les expressions Îles plus iri- 
fâmes qui sont sorties de leur bouche, et qui 
sans cesse, pendant que fibus avohs soutenu 1 
liberté, ont été, par leur fnsolence, évidemment 
contraires aux principes. 

Citoyeïis, il fdut vous instrüire d’une autte 
chose qui est bien inportante, c’est que ceux 
qui tenaient ici à leurs opinions, ou par amour- 
propre, ou pour d’autres raisons, n’ont pas 
mandué d'instruire leurs commiettants de tous 
les débats de la Convention et d’influencer les 
départements en sens contraire sur l’affäire de 
Louis Capet. Ceux-là ont desservi la chose 
publique et se sont fäit tort à eux-mêlhes. 

Il faut donc, citoyens, que noüs réparions ce 
tort-là. Dans ce inoment-ci les aristocrales épient 
les moÿers de fâire üne contre-révolution, les 
campagties peuvetit être égarées par le propre 
fait de nos collègués : il est nécessaire que nous 
prenions les thesuïres les plus prombtes pour 
arrêter les funestes effets qu'une fausse ilistruc- 
tion aurält pu produité, re Areient à l’exécu- 
tion du ci-devänt roi. 

Je demande que le Comité d'instruction rédige 
un projet d'adresse aux 84 départements, courte, 
bien raisonnée, à la portée du peuple, et où l’on 
développe les principes qui ont dirigé la Conven- 
tion dans toute cette affaire, et comme les aris- 
tocrates se répandent däns ous les lieux publics 
pour crier contre l’exécltion du roi, je demande 

ue le dütorités Constiluées soient revêtues 

‘un pouvoit suffisdnt pour arrêter lous ceux 
qui tiendraient des propos tendarit à exciter à 
l'insurrection. 


Rabaut-Pomier. Hier, sur la motion d’un de 
ses membres, l’Assemblée jura d'une manière 
solennelle d'oublier tout esprit de parti; une 
erreur de fait a entraîné dans la discussion re- 
lative à l'affiche d’Yzarn-Valady : si on avait 
bien lu cette affiche, on aurait vu que c'est 
simplerhent une réclamätion contre üne calom- 
nie imprimée dänis uti des journaux dü soir, 
intitulé Journal des lois, où pär ui rapproche- 
ment affreux, on le faisait voter ainsi : Louis 
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m'a fait condämner il y a 42 mois, je le condamne 
à mort aujourd'hui. ; 

Voici d’ailleurs le texte de l'affiche: 

« Citoyens, il y a 42 mois que Louis XVI me 
condafnà à mort dans son Conseil secret pour 
avoir coopéré à l'insurrectioh des gardes fran- 

aises dans toutes les époques de la Révolution. 
Je n'ai cessé de combattre contre son autorité 
lors de l'acceptation de la Constitution ; je me 
suis efforcé d'éclairer mes compatriotes sur les 
vices qu'elle renfermait ; mais après l'avoir 
acceptée purement, simplementet intégralement, 
je ne pense pas que je puisse le condamner à 
mort, pdrte que là justice éternelle me le défend, 
parce qu'elle ne veüt point que l’on aggrave où 
qu'on fasse après coup des lois criminelles poür 
les appliquer à des faits aritérieurs, etc. » 

Que fait-il ? IL répond à la calomnie, en rappe- 
lant en toutes letires son discours lu à la tri- 
bune. Je soutiens que s’il est permis de calom- 
nier üh député, il doit être pertis à tobt député 
de ge justifier. Je crois qu’il est essentiel de se 
bieh souvenir de la liberté que chacun doit avoir 
de défendre ses opirions lorsqu'elles sotit attä- 
quées. 

Et moi aussi, j'ai vu une affiche dans laquelle 
on déclare traîtres à la patrie ceux qui ont une 
opinion contraire à ceux qui ont voté la mort; 
et je vous le demaride, puisqu'il est permis à un 
citoyen de lever le couteau sur celui qui est 
regardé cofnme traitre à la patrie, n'est-ce pas 
exposet les citoyens honnêles au poignard, Le 
couteau des méchants, que placarder pareilles 
affiches ? 

Je demande qu'on passe à l’ordre dù jour, 
relativement à l’affiche d'Yzarn-Valady. 

(La Convention passe à l’ordre. du jour.) 

Bentabole. Président, mettez aux voix la 
motion que j'ai faite ; je viens l'amender. 

Je demande que la Convention décrète que le 
Comité de sûreté générale sera renouvelé sur-le- 
champ et que, dans le cas où il ne pourrait l'être 
tout de suite, les membres de l’ancien Comité de 
surveillance soient autorisés provisoirement à 
faire les fonctions. 

Plusieurs membres (au centre) : La question 
réalable! nous demandons la questioti préa- 
able! Il faut avoir des faits pour inculper. 

Lefiot. Je demande quëé,si le Cottiité est cou- 
pable, on le pünisse. 

Jüllien (Drôme). le ne demande päs que 
l’ancien Uomité de surveillance soit réinstallé, 
mais ere adjoint au Üomité de surveillance 
actuelleitienit existant, jusqu’à te que la Con- 
vention prenne d’autres mesüres, au moihs tant 
que lés dangers de la patrie exisleront. 

Choudieu. 11 y a un décret qui porte le 
Comité de surveillance à 60 membres : il n'est 
aujourd'hui composé que de 30 ; je demande 
donc is l'on ajoute au Comité de surveillance, 
actuellement en activité, ces 30 membres qui 
n'oht pas élé nommés. 

Louis Legendre. Je demande que tout votre 
Comité de sürelé générale soit renouvelé, car je 
vous assure, moi qui vais dans les Sociétés popu- 
laires, qu'aucun de ses membres n'a la confiance 
des Sociétés populaires. J’atteste à tous les 
citoyens qui habitelit la cité et qui sont membres 
de ces sociétés, que c’est dans leur sein qu’on 
vient faire les dénonciations : après cela on les 
envoie au Comité de sûreté générale de la Conven- 
tion. Eh bien! aujourd’hui aucune Société popu- 
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laire tie sait comment s'y prendre, car elle h' 
point de confiance eh ce comité et elle ne peu 
avoir confiance en lui... {Interruptions et mur- 
mures à droite et au centre.) 

Ces interruptions m'étonnent, on croirait que 
vous ignorez que le Comité de surveillance a été 
organisé par notre parti et notre parti seul. 

Maribon-Montaut. J'appuie la demande de 
renouvellement du Comité de surveillance; je 
propose qu'on le réduise à douze membres et 
qu’ils soient nommés à haute voix 

Aintar. Plusieurs membres de cette assembléë 
veulent dominer dans les départements, je 
dénonce Bärbaroux et Rebecquy. 

Barbaroux et Itebecquy. Mais c'est vous 
et vos collègues qu'il faut plutôt dénoncer pour 
tout le mal que vous faites au pays. 

Tallien. Je demande l'exécution du décret 
rendu contre Kefsaiut, car on ne doit pas douter 
que Kersaint ne soit indirectement la cause de 
toutes ces divisions. Je propose que Kersaint 
soit mis en élat d'arrestation et mandé à la 
barre. 

Chambon. Je demande à répondre aux ca- 
lomnies qu’on a répandues sur mon compte. 
(Murmures.) Président, je demande l'application 
du règlement ; on m'a inculpé, c’est de votre 
devoir de me donner la parole pour me justi- 
fier. (Nouveaux murmures.) 

(La Montagne se précipite sur Chambon, qui 
n'en met que plus de chaleur à demander la 
parole.) 

Le Président. Chambon, la Convention a 
décrété que tous les députés qui avaient con- 
naissance du fait qui vous était reproché, le 
mettraient par écrit sur le bureau et que 
l’Assemblée ne déciderait rien sans vous avoir 
au préalable entendu, vous n'avez pour l'instant 
qu’à attendre celte discussion. 

Chambon. Mais, Président, je vous prie d’en 
fixer la date, je ne veux pas laisser ainsi indéfi- 
niment la calomnie neser sur ma tête. On a 
profité de ce que j'étais malade, au lit, pour 
faire ici tout ce verbiage ; il est de toute justice 
que je sois à l'instant entendu. 

Plusieurs membres : Tous les faits sont ren- 
voyés au comité ! ; 

Garrau. Citoyens, j'ai ri de la lettre de 
Manuel ; j'ai été indigné de celle de Kersaint. Je 
voue au mépris l'affiche de Valady ; cependant 
je ne puis m'empêcher de dire qu'elles concor- 
dent avec un billet que j'ai vu affiché dans les 
rues, et que je livre à vos réflexions; il est 
ainsi CONÇU : 


Au peuple. 


« L'Assemblée peut trainer Louis XVI innocent 
à l’échafaud, et soulevant ainsi contre nous 
l'univers indigné, nous plonger dans des 
malheurs inouïs. Qu’a-t-elle à craindre ? Rien. 
Elle n’a que les honnêtes gens contre elle. Mais 
ses décrets sont-ils donc d’un Dieu, qu’on ne 
puisse les révoquer? Sauvons-le, sauvons-nous! 
il est encore temps! » 

Chambon, menacé el suivi de fort près par 
plusieurs membres de l'extrême gauche, persiste à 
demander la parole. 

Plusieurs membres demandent qu'on l'envoie à 
l'Abbaye. 

Le Président à Chambon qui est remonté à 
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la tribune. Chambon, je crois que vous voulez 
perdre la République, retirez-vous. 


Chambon. Je me tfêtire; mais ad moins 
dites-moi la porte par où je dols passer en sor- 
tant d'ici. 

Bréaärd. Vous avéz otdônné du grand acte de 
justice nationäle; votré jügemeht est exécuté ; 
mais il s’est commis ün grand attentat contre la 
souveraineté de la nätion. Il faut prendre des 
mesures pour que cet attéhtat soit puni, ét pour 
qi ne se renouvelle pas. Je n'aime pas à parler 

e moi à cette tribune ; je ne ctalhs pas les 
poignards ; mais, corinie il S'agit de la sûreté des 
représentalils du peuple, je crois de mon devoir 
de dire ce qui m'est arrivé. ; 

Je me RE Fre hier mäti 4 l4 séance ; j'avais 
traversé les Tuileries ; je nie trouvais aü-des- 
sous de la terrasse des Feuillatits, vis-à-vis le 
café. Un hôïbme âssez mal vêtu, mais que soft 
maintien n’añhonçait pas être de la clässe res- 

ectable du peuple, vint à mai, et me dit : « Scé- 
érat, tu as voté pour là mort de Louis; tu 
Diourras de ma main. » J'étais sans armes ; je le 
regardai; il ñe put soutenir le regard d’un hon- 
nête homme ; il prit la fuite. Je reñhcontrai deux 
gardes nationales ; je leuf indiquüai cet individu. 
Ils se mirent à sa poursuite. Je n'ai pus 
redouté les complots des malveillants. Je n'ai 
jamais craint, non pas pour moi, mais poùr ia 
patrie, que les coups qui peuvent se porter dans 
l'ombre. Je suis convaincu que Paris est reinpii 
de scélérats qui se sont dévoués à la vengeänce 
de celui nuit regardaierit comme un Dieu. Je 
suis persuadé qu'ils £e sont partagé nos têtes. Si 
l’on veut porter atteinte à la sûreté des repré- 
sentants du peuple, ne conviendrait-il pas que 
la Convention exerçât une police plus immé- 
diate? Je demande qu'il soit fait des visites 
domiciliaires pour constater quels sont les 
citoyens étrangers qui se trouvent maintenant 
à Paris. Mes principes sont connus; je n'aime 
point les vexations. Je demande donc que la 
Convention prenne des mesures pour s'assurer 
qu'il ne sera pas commis de npuveaux crimes. 

Un grand nombre de membres : Appuyé l'appuyé! 

Un membre demande le détret d'accusation 
contre Paris. 

Aimé Goupilleau. Citoyens, si l'événement 
dont j'ai à vous rendre compte ne m'était que 
personnel, je me gardetais bien de vous en 
entretenir ; il y à longtemps que j'ai fait à ma 
patrie le sacrilice de mes jours. Hier au pour Îe 
revenais avec Chabot ét Duquesnoy du Comité 
de sûreté générale, dort je suis membre depuis 
quinze mois. Nous nous séparâmes près de 
Saint-Roch ; j'entrai au calé de l'Unioh, où je 
demandai du punch. À peiïle commençai-je ï 
le prendre, qu'uf pärticulier, qui ne suivait 
depuis Led temps, entra et demanda aussi 
du punch. Il se disposait à le prendre sur ma 
table; mais la limonadière, qui l'avait vu me 
fixer, dit au garçon de le servir à une autre 
table. Il me regardait toujours ävec des yeux 
bagards. La limonadière, élevant la voix, me 
demanda si je connaissais ce particulier; je 
répondis que non. Alors je le vis porter sa mai 
sous son habit. Le limonadier le 8aisit au collet, et 
me dit : « Sauvez-vous, Monsieur, on veut vous 
assassiner. » Il y avait là un grenadier ; je tirai 
son sabre; le particulier, après s’être débattu, 
s’échappa. ppt la proposition de Bréard et 
celle di Legendre. Je puis vous assurer que ce 
n'est que depuis le renouvellement du Comité de 
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sûreté générale que la chose publique court des 
risques. 
Les mêmes membres : Appuyé! appuyé! 


Carrier. Ce n’est pas seulement à Paris que 
des complots se forment. Au commencement de 
ce mois, Hébrard, membre du tribunal criminel 
d'Aurillac, se transporta à la Société des amis 
de la liberté; il montra une lettre écrite par 
Thibault, évêque du Cantal et député à la Con- 
vention, contre la Montagne qu'il dit composée 
de scélérats. Après cette lecture, Hébrard dit 
qu'il fallait faire une liste de fédérés, pour 
marcher à Paris et massacrer la Montagne. 
Cette proposition faite, on se transporte au 
département qui prend un arrêté qu'on vous à 
dénoncé, pour faire partir les fédérés, et leur 
donner 30 sous par qu à prendre sur les 
dépenses imprévues du département. Je sais 
bien que Thibault viendra vous dire que la 
lettre n’a point été écrite. Quoi qu'il en soit, 
toujours est-il vrai qu'Hébrard la lue. Si Thi- 
bault l’a écrite, il est coupable ; s’il ne l’a pas 
écrite, Hébrard est coupable de faux. Je demande 
donc, en attendant des éclaircissements ulté- 
rieurs, un décret d'accusation contre Hébrard, 
pour avoir présenté un projet d’assassiner les 
«députés qui, comme moi, s’honorent de siéger à 
la Montagne. 


Tallien. Voici une lettre datée d’Aurillac le 
3l décembre dernier, par laquelle un adminis- 
trateur du département du Cantal rend compte 
«des faits qui viennent d’être dénoncés par Car- 
rier. On y lit: « La Société était très nombreuse, 
les galeries l’étaientencore plus ; la séance com- 
mence par un discours. Le président, qui occu- 
pait le fauteuil, nous proposa de renouveler le 
serment : l'on y applaudit avec enthousiasme. 
Alors Ilébrard demanda la parole et fit lecture 
d’une lettre du calotin Thibault, adressée au 
citoyen Désier. Thibault s'élevait beaucoup 
contre la faction d'Orléans. Il disait que la Con- 
vention était menacée du couteau de 50 fripons 
charlatans, qui n'avaient aboli la rovauté que 
pour mettre un autre tyran sur le trône. Il blà- 
mait la Montagne de prendre le parti de Robes- 
pierre; il faisait le panégyrique de Roland; il 
disait encore que Paris était tout à fait dans un 
mauvais esprit; qu'il ne savait pas si, après avoir 
fait la Révolution de 1789, il ne voudrait pas 
faire la contre-révolution en 1793. IL finissait 
par prédire de grands malheurs. 

« Après la lecture de la lettre, Hébrard se dis- 
pose d'aller au département pour y porter le 
vœu de marcher sur Paris. La Société entière 
s’y transporte, on voulait m'y faire suivre. Je 
refusai, je prolitai de ce moment pour dire au 
peuple ce que c'était que la Montagne. Je leur 
dis que c'était là la place des meilleurs républi- 
cains, que marcher contre Paris était assurer la 
guerre civile, etc... 

Voilà comme les aristocrates et les charlatans 
répandent des pamphlets pour égarer le peuple 
et lui représenter, comme des scélérats, comme 
des factieux et des brigands, ses meilleurs amis... 
(Interruplions.) Ge coup n'était monté que pour 
vous avilir ; vous connaissez l’homme. Îl enrage 
de n'être pas à la Convention ; lorsque l'ennemi 
était à Verdun, ilétait dans la joie et aujourd’hui 
que nos armées sont victorieuses, son orgueil, 
son ambition, que dis-je, sa méchanceté se ma- 
nifestent.… (Nouvelles interruptions.) 

Collot-A’'Herbois.Ciloyens, il résulte toujours 
de la lettre dont vous venez d'entendre la lecture, 


» “ 
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il en résulte bien évidemment que le citoyen 
Hébrard, sur une lettre qui lui a été envoyée par 
le citoyen Thibault, membre de cette Convention, 
et qu’ annonce lui avoir été adressée, a présenté 
un projet de massacres et d’assassinats... (Vives 
inlerruplions.) 


.… Plusieurs membres : L'ordre du jour! l’ordre du 
jour ! 

Thibault. Citoyens, vous avez écouté avec 
attention la lettre qui vient de vous être lue. 
S'il existait dans notre Gode pénal une loi contre 
les calomniateurs, je demanderais à l'instant 
qu’elle lüt exécutée; mais, comme il n’en existe 
point, je vais déposer sur le bureau ma déclara- 
tion formelle que tous les faits contenus dans 
cette lettre sont autant de calomnies. Je de- 
mande, en second lieu, que la lettre que j'ai 
écrite soit renvoyée à la Convention après avoir 
été signée par louslesadministrateurs, et revêtue 
du cachet du département. 

Thuriot. Cela n’a pas de raison. 


Thibault. Le fait est que je n'ai jamais écrit 
à lébrard; mais un membre du département 
m'a consulté sur la force départementale : ceux 
qui me connaissent savent que j'etais d'avis de 
cette force. Eh bien, je déclare que dans ma lettre 
je n'ai point parlé de la force départementale, 
que je n’ai pas nommé La Montagne, que je n’ai 
pas nominé la faction d'Orléans, car je n’y crois 
pas; ces faits sont faux. Je le déclare sur ma tête, 
et je demande qu'elle soit portée au Carrousel, 
s'il y en à un seul de vrai. La Convention doit 
prendre toutes les mesures convenables pour 
conserver l'honneur de ses membres et leur 
sûreté. 

Après l'événement horrible d'hier, vous voyez 

u’ils ont tout à craindre. La lettre qu'on vient 
4 vous lire a été imprimée par Tallien. Je lui 
ai demandé le moyen de m'en procurer un exem- 
plaire, il m'en donna unsur-le-chambp. Je lui dis : 
« Vous êtes un honnète homme, vous imprimerez 
ma réponse. »1ll'aimprimée.Elleestainsiconçue: 

« Je viens, mon collègue, de lire dans votre 
feuille une diatribe contre moi, écrite par un 
membre du département du Cantal, je n’ai qu’un 
mot à répondre : l'auteur de cette lettre est un 
vil calomniateur. J’envoie à la Société d’Aurillac 
votre numéro et ma réponse. » 

Je l'ai fait. Ma lettre ne contient le nom de 
personne: elle contient mon opinion et mes 
craintes. Je finis ainsi : « Le plus beau jour de 
ma vie sera celui où mes craintes seront dissi- 
pées. » Vous en avez eu aussi, représentants. 
e disais dans mon opinion sur Louis XVI que, 
quel que füt le jugement que vous parteriez, je 
ne serai pas le dernier à le maintenir. La Con- 
vention en à ordonné contre mon opinion, cela 
prouve que je me suis trompé. Je puis exposer 
au grand jour ma conduite, et,comme homme 
privé et comme homme public; j'invoque le té- 
moignage de mes collègues. 

Carra. Je déclare que j'ai toujours été le 
commensal de l'évêque de Saint-Flour, et que 
je l'ai toujours connu bou et loyal patriote. 

Un grand nombre de membres (à droite et au 
centre): Parfaitement! parfaitement! 

Thibault. L'hommequidénonçaitles ministres 
en 1787, qui a eu une “lettre de cachet en 1789, 
qui le 14 juillet a parlé à Louis XVI avec la fer- 
meté d'un républicain, l’homme qui s’est 
constamment opposé au velo, peut défier les 
calomnies et les soupçons. 
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Citoyens, écartez la calomnie qui vous envi- 
ronne de toutes parts; n'oubliez pas que votre 
sûreté en masse n’est fondée que sur la sûreté 
individuelle des membres qui composent cette 
Assemblée et rendez-vous Tien compte que si 
vos ennemis suscitent contre vous toutes sortes 
de mensonges, c’est afin d'avilir la Conveation 
et ceux qui en sont les plus fermes soutiens. 

Pour moi, qui ai donné l'exemple du patriv- 
tisme républicain avant ceux-là (il montre La 
Montagne) et avant que ceux-là en eussent même 
connus le nom (Murmures à l'extrème-gauche), 
se qui en 1787, ai dénoncé l'intendant 

ere 


Plusieurs membres (à l'extrème gauche): Ce 
n'est pas vrai. 

Thibault... je me borne aux propositions 
suivantes : 

Je demande que la lettre dont on vient de 
donnes lecture, et dans laquelle celle qu'on pré- 
tend que j'ai écrite est mentionnée, soit déposée 
sur le bureau, que le procès-verbal fasse men- 
tion de ma dénégation formelle des faits qu’on 
lui impule. 

Je demande, en outre, que la Convention natio- 
nale décrète que la lettre par moi écrite au 
citoyen Hébrard soit signée de tous les membres 
de l'administration du département du Cantal, 
munie du cachet de l'Administration, et envoyée 
par les administrateurs au président de la Con- 
vention nationale. 


Carrier. Personne mieux que moi ne peut 
répondre au citoyen Thibault, d'abord parce que 
c'est moi qui ai présenté la dénonciation et que 
je crois connaître les faits mieux que personne 
ici. Je demande à la Convention de se rappeler 
que je n'ai parlé du citoyen Thibault, que parce 
qu'Hébrard l’a annoncé daus la société comme 
ayant écrit une lettre infâme contre une partie 
de la Convention. Eh! que vous ai-je dit? Ou 
le citoyen Thibault a écrit cette lettre ou il ne 
l'a pas écrite. S'il ne l’a point écrite, Hébrard 
est coupable d’avoir provoqué Thibault pour une 
lettre qu’il a fabriquée lui-même et il est cou- 
pable d’avoir invité 2,000 hommes à marcher 
sur Paris pour massacrer la Montagne... (Mur- 
mures à droite), mais aussi me suis-je bien gardé 
de demander que la Convention preunele moindre 
parti contre le citoyen Thibault... (Nouveaux mur- 
mures à droile.) 


Le Président. Je prie la Convention d'écouter 
attentivement, 


Carrier. J'ai dit que le citoyen Hébrard, nanti 
d’une lettre qu'il disait tenir du citoyen Thibault, 
avait proposé le massacre d'une partie des 
citoyens de la Convention et j'ai demandé le 
décret d'accusation contre lui. J'ajoute qu’on ne 

eut pas mele refuser ({nterruplions et murmures). 
Fajoute que si vous voulez éclaircir les faits, 
vous ne pouvez le faire qu'en décrétant d'accu- 
sation le citoyen Hébrard... (Inlerruptions nou- 
velles et murmures prolongés à droite et au centre.) 


Un grand nombre de membres : L'ordre du jour ! 
l'ordre du jour! 


Thuriot. Je demande le renvoi au Comité de 
sürelé générale et qu’on s'occupe d'autres 
affaires. 


(La Convention décrète que la lettre lue par 
Tallien sera déposée sur le bureau et que le 
procès-verbal mentionnera la dénégation for- 
melle apportée par le citoyen Thibault. Elle passe 
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ensuite à l'ordre du jour sur les autres propo- 
sitions.) 


Barère. Vous êtes plus que jamais chargés 
du salut des citoyens, et responsables de la tran- 
quillité publique dans les circonstances où nous 
sommes. La République a été décrétée le 21 sep- 
tembre; elle s'estaffermie ce matin à onze heures, 
bientôt elle sera constituée. Mais elle a de grands 
ennemis, il faut vous occuper des mesures de 
sûreté générale pour les surveiller au dedans, 
et faire tous les préparatifs nécessaires pour les 
vaincre au dehors. 

Les mesures de sûreté générale sont les pre- 
mières aujourd’hui à l’ordre du jour; mais ces 
mesures il en est de plusieurs sortes, et parmi 
elles il y en a surtout que vous pouvez sur l'heure 
décréter. Après avoir entendu, et l’état-major 
de la garde nationale de Paris et le conseil 
exécutif provisoire, on vous a demandé qu'il füt 
fait des visites domiciliaires, j'appuie cette pro- 
position; mais j'y veux des formes tutélaires, et 
qui assurent le respect des personnes et des pro- 
priélés. À ce mot de visites domiciliaires, j'ai 
frémi; j'ai craint qu'elles ne fussent pas assez 
éclairées par le soleil, et qu’elles devinssent le 
signal des vengeances particulières. Eh bien! 
c'est à vous, à qui le soin de la patrie est conlié, 
qu'ilappartient de sanctifier ces mesures toujours 
effrayantes pour la liberté civile; c'est à vous 
de les organiser, puisque la sûreté de la repré- 
sentation nationale l'exige. Je demande donc, 
comme Bréard, qu'un comité en présente demain 
le mode, et surtout que le soleil les éclaire, afin 
qu la justice et la confiance des citoyens y pré- 
sident. 

Une autre mesure plus pressante est encore 
nécessaire. Quelles sont les personnes qui alar- 
ment la sûreté publique? Qui est-ce qui a commis 
hier un attentat horrible? Ce sont les émigrés, 
les stipendiaires de Coblentz, et les anciens 
esclaves du roi. Eh bien, décrétez que ceux des 
citoyens de Paris, qui sont assez ennemis de la 
patrie pour réceler des émigrés, seront punis de 
six années de fers, si, dans le délai très court 
que vous fixerez, ils n’en font pas la déclaration 
à la municipalité et aux sections. 


Un grand nombre de membres : Appuyé!appuyé ! 


Barère. Représentants du peuple, il est un 
principe de tous les temps et de tous les peuples, 
c'est que la souveraineté nationale a tous les 
droits, tous les moyens de recenser tous les 
citoyens dans les moments de criseet de danger, 
et de prendre toutes les mesures nécessaires à 
la sûreté générale. Si une pareille mesure avait 
précédé l'exécution du ci-devant roi, nous n'au- 
rions pas à pleurer aujourd'hui un ami de la 
patrie. 

On voit fréquemment, dans les annales des 
peuples, le sang des rois cimenter les fonde- 
ments des Républiques; mais je n'avais jamais 
vu le sang des patriotes les cimenter aussi. L'his- 
toire de tous les pays atteste que dans toutes 
les révolutions des Empires il n°y a pas loin du 
trône à l'échafaud, et souventles philosophes ont 
remarqué que l’un et l’autre sont de plein pied. 

Ce n’est donc pas un événement si extraordi- 
naire, que celui qui vient de se passer; mais ce 

ui a droit d’accabler à la fois de surprise et de 
doulett. c’est de voir qu’au milieu d’un peuple 
libre, et qui s’est ressaisi de ses droits, un scélérat 
est assez audacieux pour assassiner un de ses 
représentants, publiquement et en plein jour. 
(Murmures). 
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Citoyens, c’est là un attehtat à la souveraineté 
nationale; c'est un crime de lèse-nation, c’est 
un odieux parricide que vous devez faire punir 
d'une manière promple et exemplaire. 

Ce n’est pas Lepeletier qui 4 èté PE c'est 
la souveräinelé nationale qui a été violée. Non, 
la souveraineté du peuple n'existe plus, la Répu- 
blique est anéantie, la liberté est perdue, si les 
fondateurs de la République, si les amis de la 
liberté, si les représentants de la nation peuvent 
être impunément assassinés d’une manière aussi 
effrayante. 

Faites un grand exemple; mais faites-le avec 
prudence el avec promptitude; annoncez aux 
départements, par des courriers extraordinaires, 
que la souveraineté nationale a été violée dans 
la personne de Lepeletier; invitez-les à l’éner- 
gie, à la surveillance, et surtout à la paix et au 
calme. On le fit ainsi, lorsqu'un roi parjure 
fuyait à Varennes. 

Ah! c’est bien plus le moment d'agir de même 
lorsqu'un représentant du peuple a été assassiné 
pour avoir voté lu mort dù tyran... Faites une 
adresse au peuple français; ie le ministre 
qui m’écoute, le ministre de la justice, de faire 
toutes les poursuites pour faire arrêter et punir 
l’assassin ; faites détruire ces maisons de jeu, 
et ces infâmes retraites des Coblenciers et 
des émigrés. Que dans deux fois 24 heures, si 
les formes légäles le permettent, le même écha- 
faud qui a servi pour le tyran, serve encore 
pour tous les complices. 

Mais au milieu de ces mesures sévères, ren- 
dons un hommage à la souveraineté hationale, 
et payons un tribut à la douleur et à la frater- 
nité de ses représentants, que la Convention 
toute entière se transporte aux funérailles d'un 
ami de la patrie, mort pour la défense et pour 
ses lois. 

(L'Assemblée se lève par acclamation, et tous Les 
membres crient: « Oui, oui, lous, allons-y tous! ») 


Barère. Je demande que vous tendiez ce der- 
nier hommage à un véritable martyr de l'opi- 
nion républicaine : car l'homme qui a le courage 
de voter pour là mort des tyrais est un véri- 
table républicain. 

On a dit qu'il fallait jurer sur la tombe de 
Louis, d’oublier toutes les haines et les divisions 
particulières; non, non, ce n’est pas sur la 
tombe d'un tyran que nous devons jurer, ce 
serment serait un sacrilège; c'est sur la tombe 
du malheureux Lepeletier, que je pleure, 


que nous devons sacrilier nos passions, et que . 


nous devons jurer de le venger, ou d’imiter son 
exemple. 


(Nouvelles acclamations, auxquelles se mélent les 


larmes de l'oraleur, el de plusieurs membres de 
l'Assemblée...) 


Mnrère. J'admire l'élan de vos âmes vers 
l'union fraternelle, et vos cœurs émus m'assurent 
que la patrie sera sauvée. Dans quelle partie de 
la République existerait-il donc des frères, des 
amis, si ce n’est dans cette enccinte; c'est pour 
la patrie etnon pour vous, que vous êtes appelés 
dans cette Assemblée! Si quelqu'un persistait 
encore à nourrir quelque ressentiment, je lui 
dirais : L'armée française a donné un bien autre 
exemple; elle était continuellement souillée de 
provocälions, de querelles et de duels, au mo- 
ment cù les troupes étrangères nous menaçaient. 
Un des chefs de l'armée se contenta de dire: Ce 
n'est pas pour vous, c’est pour la patrie que vous 
êtes ici, ajournez vos haines, ne songez qu'à 
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combattre l'ennemi, et les duels el les quetéllès 
ont cessé. Eh bien je vous dirai de même en 
vous montrant le tombeau de Lepelelier, ne 
songeons qu’à sauver la patrie, qui voit l'Eu- 
rope conjurée cobtre elle; mdis que ce ñe soit 
pas une isérablé jonglerie, etun vain spectacle 
comme dans l’Asséniblée législative. 


(L'Assemblée se lève de nouveau et 
lion tous les membres s'écrient : « 
nos haines et sauvons La patrie! ») 


Barère. Après avoir payé ce tribut à là patrie, 
excitons la juste reconnaissance pour un de ses 
martyrs. Je sais que ce n’est ni aux accents de 
la douleur, ni aux élans de l'enthousiasme, que 
le Panthéon français doit s'ouvrir; mais Mira- 
beau n’en dut l'entrée qu'aux mouvements de 
la Révolution, qu’il avait tant favorisée par ses 
talents. Ici se présente un fait que le cours des 
années re peut ni elfaecr ni changer; c’est le 
sacrifice courageux de la vie, pour soütertir une 
opinion juste et républicaine. Mirabeau mourut 
de ses vices; Lepeletier de ses vertus. Le génie 
de Mirabeau survivra à tous les envieux et à 
toutes les calomnies; le sacrifice de Lepeletier 
survivra à tous les siècles. Le génie de Mirabeau 
n’a pu l’absoudre de ses attaques secrèles contre 
la patrie. Lepeletier est mort pour elle, que les 
honneurs du Panthéon lui soient donc décernés ; 
ceux qu'on rend aux morts ne peuvent pas 
corrompre ceux à qui ils sont rendus, et ser- 
vent encore la patrie en excitant ses enfants à 
imiter un si beau modèle. ; 

Je demande donc que vous chargiez un comité 
de vous présenter des vues sur les visites domi- 
ciliaires, que vous décrétiez six années de fers 
cortre tout citoyen qui ne déclarerait pas les 
émigrés qui pourraient être chez lui; que la 
Convention entière assiste aux funérailles de 
Lepeletier et qu’il obtienne les honneurs du 
Panthéon français. 


_Maxfnitlien KRobespierre. Citoyens, er 
dppuyant ühe partie des mesures proposées par 
Bärère, je viens en ajouter d'autres; c’est sur 
Ja tombe d'un martyr de la liberté que nous 
devons faite le serment de sauver la patrie. Mais 
que cet attentat qui doit retourner contre les 
amis de la liberté, ne soit pas une occasion, par 
un excès de zèle, de violer les principes. 

On vous a proposé comme un moyen de salut 
public d'attribuer à la Convention la police im- 
médiate sur tout ce qui l’environne pour préve- 
nir les attentats semblables à celui dont il s’a- 
git. Ge moyen va directement contre son but; 
un grand corps, une Assemblée nombreuse est 
incapable d'exercer la police avec succès. Les 
autorités constituées étant plus près du peuple, 
élant a à portée de surveiller les événements, 
sont plus en état d'exercer la police. La liberté 
s'opposera toujours à ce qu'un corps investi 
d'une énorme puissance et d'une autorité qui 
embrasse l'Etat tout entier, soit encore chargé 
spécialement et immédiatement de la police par- 
ticulière d’un lieu. 

C'est pour l'intérêt des peuples, pour l'intérêt 
de la liberté, que la hiérarchie des pouvoirs a 
été instituée; et quand il arrive que ces auto- 
rités sont déléguées à des hommes populaires, 
comme dans les circonstances où nous sommes ; 
ce n’est pas le moment de les leur ôter, surtout 
re est question de venger le patriotisme 
assdssiné el la cause du peuple outragée dans 
la personne d’un de ses représentants. 

Barère a trouvé avec raison la mesure des 


ar acclama- 
ui, oublions 
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visités ägmicillaires effraÿänte pour là liberté, 
si elles étaient exercées sans modification. Ces 
modifications doivent étre prises dans les prin- 
cipes pout punir les conspirateurs, sans nuire 
aux a pas ee Quant à l’autre proposition de 
Barère, je l’appuie, pourvu qu'un citoyen ne 
soit point puni pour avoir recélé un émigré qu'il 
n'aurait pas reconau pour tel, el poutyh que 
vous prescriviez, relativement à cette circons- 
tance, le délai suflisant que vous estitlierez de- 
voir accorder. 

Quant à Lepeletier, le ioiridre homniägè que 
nous puissions lui rendre, c'est de pärler de ses 
verlus à celle tribune. Lepeletier fut rs 
Lepeletier occlipait une place däns un de cès 
corps si puissants sous le desjiülismie ; Lepele- 
tier fut riche, et depuis là Révolution, il fut 
cutislamment l'ami du peuple, le soutien de la 
liberté, et l'uri des plus ardeuts fondateurs de la 
République. Sous ces trois tapports, Lepeletier 
fut un prodige. Sous ces trois rapports il a droit 
à la reconnaissance publique et la Convention 

ut, sais scruüpule, lui accorder les plus grands 
1otineurs qu'oh puisse accorder PA 1e ciloyens. 
On a place Mirabeau au Panthéon; tous ont 
vanté son génie, nul n'a osé vanter ses vertus. 
Mirabeäu dut une grande partie de sa gloire aux 
intrizues mêmes de la Cour et des ennemis de 
la liberté qui avaient intérêt d'exalter son génie 
pour couvrir ses vices. Si je jette mes regards 
sur Ceux qu'on a mis àu Panthéon, je n’en vois 
pas un qui soit distingué par cet amour ardent 
de la liberté, par ce publicäaisine pur, pre- 
mière vertu du peuple libre. 

Qu'il serait doux pour nous de décerner les 
hosneurs du Panthéon, à ce véritable républi- 
cain, si avant nous n'avions pas des larmes trop 
amères à répandre sur sa tombe. Sous le rap- 
port des talents vantés dans Mirabeau, les vertüs 
de Lepeletier, unies au talent réel dont il était 
doué, lui donnent, lui assurent une place très 
distinguée dans fes monuments de l'État, parmi 
les citoyens dont la France doit s'honorer. 

Ce qui rend surtoutsa mémoire recommandable 
à la postérité, c’est l'événement qui sera con- 
sacré dans les fastes de l’histoire. Celui qui lira 
* la mort de Lepelelier lira l'attentat horrible dont 
il fut la victime; il verra ce grand événement 
où l'on fit justice du tyran des Français et qui 
cimenta la République qui commençait à naitre 
sur des bases immortelles. 

Sous tous ces rapports, je demande qu'il soit 
porté au Panthéon; je demande cet honneur 
pour ses vertus, pour les sacrifices qu'il a faits 
à la patrie, pour le patriotisme assassiné dans 
sa personne, pour donner un grand caractère à 
la République naissante, moins pour rendre bom- 
mage à Lepeletier qu’à la patrie, qu’à la liberté. 

Mais que ce devoir de reconnaissance répu- 
blicaine ne nous détourne point des mesures 
propres à sauver la patrie; je fais, autant qu'un 
autre, des vœux pour que l'union reste parmi 
nous. Je l’ai appelée, cette union, par des cris 
impuissants; mais l'union qui nous convient, ce 
n’est point celle des individus, c’est l’union des 
principes. Il est beau que des députés s’embras- 
sent; mais il est plus de qu'ils se précipitent 
Jour embrasser euserble la statue de la liberté. 
a nation à intérêt non seulement que ses repré- 
sentants soient unis entre eux, mais qu’ils soient 
invinciblement liés à la présence du peuple, à 
celle de la justice et de la liberté. C'est à ce 
rendez-vous que je vous do tous. Je ne 
veux point que vous vous embrassiez mutuelle- 


si 


ment, que nous le juriohs en suitant dé välties 
formules; dispensong-nous de toutes ces cété- 
monies déjà profanées par l'itdlgne usage 
qu'en ont fait nos prédétesseurs. 

C'est à la patrie que je vous rappelle tols, c'est 

ar des opinions populaires, c'est en bäñnissant 
a calomnie de célte énceinte, c’est lorsque ritl 
cri factieux n'osera s’y faire entendre, c’est 
lorsque nous lraväillerons à cimenter l'édifice 
de la République, c'est alors que nous prouve- 
rons notre union. Eh bien, faites üh acte de frati- 
chise, reconnaissez au moins au-dedatis de vous- 
mémes qui nou à divisés. C'est là calomnie 
dirigée contre les membtes les plus populaires, 
la calomnie dont Lepelétier fut aussi queljüe- 
fois la victime. 

Je demande que la Convention nationale porte 
un regard attentif sur l'usage qu'on a fait des 
sommes destinées à former l'esprit public. Je 
demande qu'on examine avec une sévérité répu- 
blicaine si celui Go fut chargé de ce dépôt en a 
fait ce respectable usage. Je veux qu’on fasse 
justice de ses écrils, qui, en cherchant à abi- 
tover sur le sort du tyran, répandaient les calom- 
nies les plus liberticides contre ceux qui demän- 
daient sa mort. Je demande donc que vous fassez 
rendre un compte sévère au ministre de l’inté- 
rieur, des sonimes mises à sa disposition, et que 
vous renvoyiez au comité de sûreté générale, 
renouvelé, comine on l’a proposé, l'examen du 
ministre de l'intérieur sous ce rapport. 

Plusieurs membres : Appuyé ! appuyé! 

D'autres inembres (à droite): Non! non! à 
moius que ce ne soit l'examen des comptes de 
tous les ministres. 

Pétion. Que l'événement affreux qui nous 
pénètre d'indignation et de douleur, ne soit pas 
au moins perdu pour la République! L'homme 
calme qui, faisant taire les passions, examine 
la situation de cette Assemblée, a bien à gémir 
sur les malheurs qui menacent la patrie, si vous 
n'avez pas le civisme d'étoufter toutes ces haines. 
Combien d'hommes dans cette Assemblée se 
soupçonnent et se détestent, qui s’estimeraient, 
s’ils se connaissaient mieux ! Oui, je me plais à 
le dire, les hommes les plus opposés en appa- 
rehce, veuletit également la liberté. Je ne sais 
quelle fatalité empoisonne tellement les inten- 
tions, qu'on ñe se regarde plus qu'avec l'air du 
soupçon, qu'on voit toujours et partout des 
machinations, des trames, des corplots. (Mur- 
mures à l'extrème gauche.) 

Jullien (Drôme). Dans des teinps critiques 
comme ceux-ci, les homines faibles doivent se 
taire et laisser parler les hommes vigoureux. 

Pétion. !l est difficile de croire que ce soit à 
moi que ce lâche discours s'adresse... 

Plusieurs inembres : Oui! oui! 

D'autres membres : Non ! non! 

Pétioan. C'est avec ces sentiments qu'on parait 
se disposer à une union tellemetit nécessaire, 
que, si elle n'a pas lieu, la chose publique est 
perdue. 

Duhem, Nous la sauverons. (Vi/s 2nurmures.) 

Le Président. Je déclare que je väis faire 
inscrire votre nom au procès-verbal ! 

Pétion. Je rie demande pas plus que le préo- 
pinant cette amitié entre les ahiis de la liberté 
et les partisans de la tyrähuie ; je ne veux point 
que ces vains simulacres d'enibrassement qui 
ont eu lieu pour étouffer la liberté; mais je veux 
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la liberté des opinions; je veux qu’en montant à 
cette tribune, on ne soit pas sans cesse envi- 
ronné de soupçons et de calomnies. 

Je demande qu’on écoute la raison de quelque 
source qu'elle parte, et j'estime que quand même 
elle partirait de la source la plus impure il faut 
toujours la recueillir. Je demande surtout que 
lorsqu'on à des faits vrais, que lorsqu'on a des 
reproches à faire à un homme public, que ces 
reproches soient faits publiquement et que le 
public n'accorde pas sa confiance légèrement à 
des charlatans et à des imposteurs. 

Si quelque homine dans cette Assemblée peut 
citer un fait dont l’homme de bien ait à rougir, 
je le prie, au lieu de calomnier dans l’ombre, 
au lieu de médire sourdement, de venir le dire 
ici; et d'avance, je l'en défic. 


Tallien. Vous avez calomnié Lepeletier dans 
votre opinion sur le roi. (Murmures.) 


Plusieurs membres (à l'extrême gauche) : Oui! 
oui ! 

Thuriot. Du temps de l’Assemblée législa- 
tive, douze commissaires furent chargés de se 
transporter avec le pouvoir exécutif à la mairie, 
le 2 septembre; nous y restâmes longtemps, et 
Pétion ne nous dit rien de ce qui se passait aux 
prisons. Je l’accuse de faire le procès à ceux 
qui ont assassiné, tandis qu’il devrait monter le 
premier sur l’échafaud. (Murmures prolongés.) 

Plusieurs membres (à droile) : Oh ! le scélérat ! 
oh ! le scélérat ! 

Collot- d’Herbois. Je te reproche d'avoir, 
dans ton opinion, calomnié l’assemblée électo- 
rale; tu as imprimé dix faits sur lesquels je 
l'aurais confondu, si je n’eusse été en commis- 
sion. J'ai présidé l'assemblée électorale; c’est un 
devoir pour moi de te répondre : tu n’es qu'un 
vil calomniateur! (Murmures à droite et au 
centre.) 

Le Président. Si les accusations indivi- 
duelles sont à l’ordre du jour, il sera vrai de 
dire que le salut de la patrie n’y est pas. Je 
rappelle à l'ordre ceux qui retardent le mo- 
ment qui peut la sauver. (Les murmures conli- 
nuent.) 


Pétion. Je suis bien satisfait que ce système 
de calomnie, depuis si longtemps dirigé contre 
moi, paraisse aussi scandaleusement à décou- 
vert. (Interruplions à l'extrème qauche.) Je dois 
le dire aujourd’hui : voilà 8 jours que celui qui 
a rendu peut-être quelques services à la ville 
de Paris, est menacé de perdre la tête. C'est la 
première et la dernière fois que j'en parlerai, 
je me suis assez de fois exposé pour la liberté 
de mon pays, pour m'v exposer encore. 

Quant au fait avancé par Thuriot, je ne sais 
pas comment il n'a pas rougi d'avancer quelque 
chose d'aussi absurde. A-t-il oublié à quelle 
heure on s’est rendu à la mairie? A-t-il oublié 
qu le fait était irréparable; que le procureur 

e la commune, que les membres de l'Assem- 
blée s'étaient transportés aux prisons, et que 
ce fait avait répandu dans tout Paris la douleur 
et l’effroi ? 

Quant au fait particulier que n'a reproché 
Collot-d’Herbois, j'ai imprimé: que Collot ré- 
ponde à ce que j'ai dit; Je l’attends. 

Voilà tout ce que je demande; voilà tout ce 
qui m'est personne] pour le moment. 

Il y a d’autres inculpations qui doivent m'être 
faites, que je connais aussi; je n’en parle pas 
encore, mais il y a deux membres de cette 
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Assemblée qui ont eu l’audace et qui ont été 
assez scélérats pour avancer un fait contre moi, 
j'ai dû répondre à leurs calomnies. 

Nous en étions, citoyens, à un objet autrement 
important. Il ne s'agissait pas d’un seul homme, 
il s'agissait du salut de la chose publique, et 
c'est là uniquement ce qui devrait nous occuper 
dans l’Assemblée. 

Je parlais de l'union, je vous invitais à déposer 
toute haine personnelle, à parler des choses, et 
jamais des personnes, et à assurer par votre 
union celle de la République. 

Je n’ai jamais accusé qui que ce soit. (Mur- 
mures à l'extrême gauche.) Jamais je ne me 
suis permis, ni dans cette Assemblée, ni dans 
l’Assemblée constituante, aucune personnalité, 
et cela ne m'a pas empêché de défendre la 
liberté, parce que les injures ne prouvent pas 
la véritable énergie de l'âme; c’est le calme et 
la vérité seule qui prouvent la véritable énergie. 
Voilà où elle consiste et non dans les déclama- 
tions perpétuelles. 

Président, le plus grand moyen que nous 
puissions employer pour établir, dans les cir- 
constances où nous sommes, l'union dans la 
République, c’est de commencer dans cette 
Assemblée à faire cesser toute haine particu- 
lière, c’est de se respecter mutuellement et de 
ne pas perdre de vue cette dignité, dont on 
s'écarte sans cesse. 

Plusieurs mesures vous ont été proposées ; il 
en est une qui a paru être adoptée par les diffé- 
rents préopinants; quant à celle-là je la crois 
dangereuse et je la réprouve ; je veux parler des 
visites domiciliaires. On vous a dit qu’on peut 
prendre des mesures sur les principes conci- 
liables avec la liberté, on à dit : renvoyons à 
un comité, pour indiquer les formes les plus 
humaines, les plus douces, celles qui troubleront 
le moins la tranquillité des citoyens. Je dis à 
l'Assemblée qu'on ne pourra trouver aucune 
forme qui puisse faire qu’une visite domiciliaire 
aille à son but, et qui puisse faire en même 
temps que les citoyens n’en soient alarmés. Une 
visite domiciliaire ne va jamais à son but. Re- 
marquez bien, en effet, qu'une semblable visite 
ne peut se faire, quelque précaution que l'on 
prenne au même instant, dans le même lieu, 
cela est impraticable. Eh bien! quand on est 
averti qu’une visite se fait dans un endroit, 
l'homme suspect s’en va dans un autre. Et d’ail- 
leurs combien d'hommes suspects, qui ont encore 
l'amour de l’ancien régime ? Combien de gens, 
qu’une visite domiciliaire ne peut pas saisir ? Ce 
sont ces hommes-là cependant, qui pervertissent 
insensiblement l'opinion publique. Que ferait 
donc une visite domiciliaire? Et ce sont les 
opinions, lorsqu'elles prennent à la longue, un 
certain degré de fermentation; ce sont les opi- 
nions qui deviennent dangereuses. 

Une visite domiciliaire n’a aucune espèce 
d'influence, aucune espèce d’empire sur l'opi- 
nion des citoyens. Que ferez-vous par vos visites 
domiciliaires, vous effraierez une grande partie 
des citoyens paisibles: vous ferez encore déserter 
celte cilé, qui n’est déjà que trop déserte ; on 
croira que tout est perdu; on croira qu’il n’y 
aura presque aucune espèce de sûreté. Vous 
empêcherez les étrangers d’y arriver, vous en 
ferez fuir les domiciliés ; et je ne crains pas de 
le dire : toute visite domiciliaire faite d'une 
manière générale, et en masse, n’est propre qu'à 
produire de leffroi, et de l’autre côté, on ne 
parvient point au but qu’on se propose. 
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On vous a indiqué une autre mesure ; on vous 
a dit: il faut que les citoyens dénoncent les 
émigrés, qu'ils Savent exister dans tels et tels 
logements. Cette mesure, citoyens, est bien diffé- 
rente; celle-là se particularise sur des individus 
que la loi a frappés. Et certes, si de pareils 
individus sont connus, il n'est pas de bons 
citoyens qui ne doive se faire un devoir de les 
dénoncer, parce qu'il existe une loi, et que cette 
loi a prononcé une peine contre ceux qui ne 
dénonceraient pas. 

Je pense, comme le préopinant, sur une des 
mesures qui ont été proposées. Un a demandé 
que l'Assemblée s'investisse elle-même directe- 
ment et immédiatement de la police. IL n’est 
personne qui ne sente que cette mesure d'abord 
contrarie les principes, et qu'une grande asse:n- 
blée ne peut pas, quand bien même elle forme- 
rait des comités, exercer la police d’une manière 
directe et immédiate. Prenez-y bien garde, 
alors vous deviendriez responsables des troubles 
et des agilations qui pourraient s’y passer, parce 
qu'on vous dirait : vous vous êtes chargés de la 
police, nous n'avons plus à nous en charger, 
nous n'avons plus de surveillance. 

Mais que peut faire l’Assemblée ? Elle a établi 
un comité. Ge comité doit correspondre avec les 
autorités constituées. Ce comité doit les sur- 
veilier si les autorités ne remplissaient pas leur 
devoir avec zèle et activité; alors l'Assemblée 
aurait le droit de censure ; elle peut infliger des 
peines, mais elle ne doit jamais s'immiscer 
d'une manière directe et immédiate dans l'exer- 
cice de la police. 

Barère vous a indiqué un moyen très beau, 
très grand, très noble que l’Assemblée adoptera 
à l'unanimité. Il est nécessaire qu'une démarche 
solennelle annonce le deuil de l'Assemblée, et 
qu’elle marque en même temps combien chaque 
membre est ee de l'événement affreux qui 
vient d'arriver. C'est un signe de réunion sen- 
sible qui se prononce dans les esprits. Nous 
devons cela à la mémoire de notre collègue, 
qui a été martyr de son opinion, et on doit bien 
savoir que, quelles que soient les opinions des 
membres dans cette Assemblée, elles doivent 
toujours être respectées. Voilà malheureusement 
ce qui arrive dans la Convention, c'est que res- 
pectivement quand l’on n’est pas du même avis, 
on commence par s’aigrir, par se taxer de Imau- 
vaise foi; et comment voulez-vous, qu'en deliors, 
le public ne participe à ces passions que l'on 
manifeste soi-même ? Quelles que soient les opi- 
nions d'ici, elles doiveut y être respectées pour 
être également respectées au dehors. 

On vous a parlé d’une adresse, et cette adresse 
ne fut jamais plus nécessaire dans les circons- 
tances actuelles; non jamais cet acte ne fut plus 
nécessaire. Il n’est pas question ici d'une adresse 
pour justifier le décret que vous avez rendu. Ce 
n'est pas cela dont il s'agit, parce que votre 
décret et les discussions qui l'ont précédé an- 
poncent que chacuu a émis son vœu; que le 
vœu de la majorité s'est déterminé en faveur du 
décret. Mais ne nous le dissimulons pas ; car, que 
redoutaient particulièrement ceux qui deman- 
daient un sursis ? Ils redoutaient des troubles ; 
ils craignaient particulièrement que les idées ne 
s’attachant plus au sort de l’homme, ne s’atta- 
chassent aux choses, c’est-à-dire, qu’au lieu de 
s'attacher à un roi, elles ne s’attachassent à la 
royauté. ; 

Ne nous dissimulons pas que tous ceux qui 
étaient partisans des anciens principes, que tous 
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ceux qui voudraient ressusciter l’ancien régime, 
out profité, avec une grande activité, du décret 
qui vient d'être rendu, et que les mêmes divi- 
sions qui existaient dans celte Assemblée pour- 
raient régner d’une manière funeste au dehors. 
Il faut donc prémunir tous les bous citoyens 
contre les pièges qui pourraient leur être tendus ; 
il faut donc qu'on sache que la République, dans 
le moment actuel, si les bons citoyens ne veillent 
pas, se trouve dans le moment de son plus 
grand danger ; et dans cette adresse, citoyens, 
vous devez développer vos principes, les prin- 
cipes d'une République, une et indivisible. Car, 
jusqu'à présent, nous avous bien rendu des 
décrets; mais jamais nous ne nous soinmes 
occupés d'éclairer nos comumnettants sur la néces- 
sité et l'indivisibilité de la République. Jamais 
une plus grande occasion ne s'est présentée pour 
manifester vos priucipes sur les choses, que 
lorsque vous venez de faire tomber la tête du 
tyran. Ainsi je vote également pour l'euvoi de 
l'adresse, et je rejette les visites domiciliaires. 
Je demande l'adresse, et je demande que la Con- 
veition se réunisse tout entière pour honorer 
Ja mémoire de notre collègue. 

Danton. C’est dans ce moment le plus ter- 
rible que je remarque avec satisfaction, que le 
peuple, dont on semblait craindre les excès, a 
respecté la liberté de ses représentants, qui ont 
le plus instamment trahi ses intérêts. Où en 
serions-nous, si un de ceux qui n’ont pas voulu 
voter la mort du tyran, eût péri sous le couteau 
d’un patrioté égaré ? Gertes, la calomnie, depuis 
si longtemps préparée, ferait de grands ravages 
contre nous. Mais, citoyens, soyons généreux ; 
la vie de Lepeletier fut belle, sa mort servira 
encore la République. Citoyen généreux, je 
l'envie, ta mort; elle va prouver à la France 
qu’il n’y avait du danger parmi nous que pour 
ceux qui brülaient du saint amour de la liberté. 

On a demandé pour lui le Panthéon; certes, il 
a déjà recueilli la palme immortelle du martyr 
de la liberté. Oui, je le vote aussi, le Panthéon: 
oui, je le veux aussi. C'est sur sa tombe que 
nous jurerons de servir la liberté, de ne quitter 
uotre poste qu'après avoir donné au peuple une 
Constitution, ou de mourir sous le poignard des 
assassins. 

Il me sera doux de vous prouver, en m'expli- 
quant dans cette Assemblée, que je suis étranger 
à toutes passions, que je sais allier à l’impé- 
tuosité du caractère le flegme qui convient à un 
homme choisi par le peuple pour faire ses lois. 
Je m'honore de faire partie de ces citoyens 
(Il désigne la Montagne) qu'on à sans cesse pré- 
sentés comme des ennemis de toute espèce de 
gouvernement. Mais je les coujure de ne point 
s’exaspérer d’avoir été méconnus pour les vrais 
amis de Ja liberté. Pétion eut, à mon sens, des 
torts, Pétion fut faible. (Interruplions el mur- 
mures au centre.) Pétion fut faible, je l'ai tou- 
jours cru tel (Nouveaux murmures); il eut s'ex- 
pliquer sur mon compte comme il le jugera 
convenable. Mais, je l'avoue, je suis douloureu- 
sement affecté de voir que la France entière ne 
saura plus sur qui poser sa confiance. 

Je reproche à Pétion de ne pas s'être expliqué 
assez clairement sur le compte de ceux qui 
avaient servi la chose publique, plus énergique- 
ment peut-être que lui; peut-être Pélion aurait-il 
pu nous dire plus clairement que ces scènes «lé- 
plorables, que ces massacres terribles, dont on 
a si bien pris parti pour aigrir les départements 
contre Paris, peut-être eûüt-il dù vous dire clai- 
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rement que nulle puissance humaine n'avait pu 

elle les effets de cette soif révolutionnaire, 
de cette rage qui embrasait tout un grand 
peuple. Peut-être que quelques membres de la 
commission extraordinaire, instruits de ces évé- 
nements déplorables, auraient pu vous rappeler 
aussi que ces actes terribles, sur lesquels nous 
gémissons tous, étaient l'effet d'une révolution ; 
et si l’on peut reprocher à des individus d’avoir 
professé des actes de vengeance, ce n'était 
Jamais l’action immédiate de quelques personnes, 
mais bien d’un peuple qui n'avait jamais eu jus- 
tice des plus grands coupables. 

Si nous nous fussions expliqué franchement 
sur ces affreux événements, nous nous serions 
épargné sans doute respectivement bien des 
calomnies, et peut-être bien des maux à la 
République. 

e vous interpelle donc, citoyens, vous qui 
m'avez vu dans le ministère, de dire si je n'ai 
pu porté l'union partout. Je vous abjure, vous 
’élion, vous Brissot, je vous abjure tous, car, 
enfin, je veux être connu. J'ai eu le courage de 
me taire depuis trois mois; mais, pee je 
veux parler sur d’autres individus, il faut que 
je me fasse connaître à fond. Eh bien, je me 
soumets à votre jugement. N’ai-je pas montré 
de la déférence pour le vieillard qui est mainte- 
nant ministre de l’intérieur ? Ne vous ai-je pas 
dit à vous : N'êtes-vous pas convenu avec moi de 
l'acrimonie funeste de son caractère, dans un 
moment où, au sein de la République, il était à 
désirer, il était indispensable que celui qui rem- 
plissait en quelque sorte la fonction du consul, 
lüt d'un caractère à chercher à faire tomber 
les haines, dans un instant où il était impossible 
qu'une si grande commotion n’entrainàt pas de 
grands débats? Vous en êtes convenu avec moi. 
Eh bien, je vous reproche de ne vous en être 
pas expliqué. Roland, dont je ne calomnie pas 
les intentions, mais dont je cherche à faire con- 
naitre le caractère: Roland répute pour scé- 
iérat et ennemi de la patrie quiconque ne ca- 
resse pas ses pensées et ses opinions. Je vous en: 
adjure, vous, mes chers concitoyens, vous, Lan- 
thenas, dont les liaisons avec Roland doivent 
faire rechercher ce témoignage, remarquez cette 
phrase ! Citoyens, ce n’est pas avec la calomnie 
que je demande qu'un homme ne remplisse 
plus ce poste ; c’est d’après le jugement de ses 
commensaux. (Murmures.) 

Je demande que, pour le bien de la Répu- 
blique, Roland ne soit plus son ministre ; pesez 
bien mon impartialité, j'en rappelle à vous, 
CHAT Te n'ai répondu à aucune calomnie: je 
vois que Roland était abusé sur mon compte, Je 
désire le salut de la République ; et je ne connais 
pas la vengeance, car je n’en ai pas besoin. Je 
‘js donc que vous ne pouvez pas suspecter ma 
déclaration, lorsque j'adjure Ceux mêmes qui 
font le plus de cas du cœur de Roland. 

Roland ayant été exposé à une poursuite, 
Roland ayant craint d'être frappé d'un mandat 
d'arrêt dans des jours trop fameux, depuis cef 
instant, n'a vu Paris qu'en noir. || a tout 
confondu, alors qu’il a cru avoir tout à craindre; 
il a pensé, dans cette erreur, que le grand 
arbre de la liberté, dont les racines tiennent tout 
le sol de la République, pouvait être ren- 
versé. Dès lors éclata un ressentiment contre 
la ville de Paris, et qui subsistera autant que la 
République, car Paris est la ville de tous les dé- 
Épa roep Paris est la ville de tontes les 

umières; fous les départements les y appor- 
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tent; et là est la grande erreur de Roland et 
le grand tort qu'il a eu ; là est sa grande faute, 
c'est d’avoir concouru, par sa haine, à animer les 
‘épartements contre Paris. Je lui rappellerai à 
lui-même ce dont il m'a accusé! Lorsqu'il me 
po dela garde départementale, je lui dis : 
elle mesure répugne à tous les principes; mais 
elle passera, car c’est un vœu prononcé ! Eh bien, 
cette garde n'aura pas plutôt séjourné dans 
Paris qu’elle aura l’esprit du peuple, car le 
rer n’a d'autre passion que cellé de la 
iberté. 

Eh bien, citoyens, avez-vous la preuve main- 
tenant que les fédérés des départements ont 
d’autres sentiments que ceux des citoyens de 
Paris? Aucun de vous bien certainement n’en 
doute maintenant; oui vous n’en doutez pas 
vous-mêmes. Combien de citoyens conviennent 
qu'ils ont été induits en erreur (cette erreur, je 
le dis à regret, vient de l’acrimonie de Roland); 
vous pouvez en acquérir la preuve par un de 
vos comités. Roland a fait circuler des écrits 
fondés d’abord sur l'erreur où avait été jeté son 
esprit; c’est-à-dire que Paris voulait dominer. 
Après cela, je ne donnerai pas ma conclusion; 
mais en 1ixant votre attention sur ce que je 
viens de vous dire, je crois que vous aurez 
remonté à une source de mal, et que cette 
source tarie, vous pourrez vous oceyper effica- 
cement du salut de la patrie. 

On vous a indique des mesures particulières, 
celle des visites domiciliaires. Je m'oppose à 
cette mesure dans son entier, C'est-à-dire que 
je ne crois pas que dans l'instant où la nation 
française s'oppose à l'application d'un bill lancé 
contre les citoyens français, par le parlement 
d'Angleterre, qu’elle doive elle-même donner 
l'exemple d'une mesyre contre laquelle elle 
s'élève et qu’elle condamne, je dis qu'il est une 
mauière d'arriver au même but, et voici com- 
ment je le conçois. Il faut que vous ayez un 
comité de surveillance ou de sûreté genérale 
digne de la plénitude de votre confiance; il faut 
QUI RES RE TOUS ROBE RE FORTE AIRES 

e ses opérations. Eh bien! renouvelez-le si 
yous le jugez nécessaire, afin que vous puissiez 
lui donner une grande latitude, et quand les 
deux tiers de ses membres croiront tenir le fil 
d'un complot, qu'ils aient le droit de se faire 
ouvrir telle maison où ils pourraient penser 
qu'on recèle un conspirateur, voilà la seule 
manière de remplir votre objet sans compro- 
mettre les RERCIISSS 

Je passe à des objets d’un ordre supérieur. Ce 
n'est point assez d'avoir fait tomber la tête du 
tyran, il n’est pas un citoyen sur qui nous ne 
tournions les yeux, qui n'appelle toute notre 
énergie, toute notre agitation vers la guerre. 
l'aisons la guerre à l’Europe et ne nous la 
faisons pas à nous-mêmes. Saisissez ma pensée! 
La guerre doit être faite par un peuple comme 
a nation française, d'une manière digne d'elle. 
Il faut pour économiser le sang des hommes, 
leurs sueurs, il faut la prodigalité. Telle guerre, 
faite avec parcimonie, eût terminé une grande 
querelle, si elle eût été faite avec prodigalité. 

Vous aurez un rapport par vos commissaires 
envoyés à la Belgique; vous y acquerrez la con- 
viclion que yos armées ont fait des prodiges, 
ga dans un éfat de dénüment déplorable. 

e craignez rien du monde, nous avons vu Îles 
soldats français, il n’en est pas un seul qui ne 
croie valoir plus de 200 esclaves. Telle est 
l'énergie, tel est le républicanisme de l'armée, 
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que si l'on disait à 300 : il faut périr ou mar- 
cher sur Vienne, ils diraient : nous allons à la 
mort ou à Vienne. 

Avec un tel peuple, il ne faut que des législa- 
teurs sages, qui sachent tenir les rênes de cette 
sublime nation. Songez qu'elle est plus grande 
que vous; songez qu'il n'y a plus d'hommes de 
génie dans un grand peuple, que le véritable 
génie est tout entier dans ce même peuple. Eh 

ien! faites en sorte d'élever les cœurs à la 
hauteur qu'ils doivent être. Réorganisez vos 
armées; Car songez, comme moyen, qu'avant de 
faire la Constitution, il faut les moyens de battre 
l'ennemi, car on est déjà constitué en nation, 

uand on l'est déjà en vainqueurs, comme nous 
l'avons été dans notre dernière campagne. 

Je vous rappelle un objet; c’est qu'il est un 
autre ministère occupé par un bon citoyen, c'est 
le ministère de la guerre; mais ce miuistère 
passe les forces humaines, et si je dois m’expli- 
quer ouvertement, je dirai que ce citoyen, a qui 
je rends justice, n’a pas ce caractère d'impulsion, 
ce coup d'œil rapide qu’il faut à un homme 
chargé d'aussi grandes opérations et d’une si 
grande responsabilité. Je ne demande pas qu'on 
le ravisse à ses fonctions, mais je vous fais 
remarquer qu'elles doivent être divisées pour 
ne pas écraser celui qui s’en charge. Quand 
vous aurez connaissance du rapport que nous 
allons vous faire, vous sentirez qu'il faut un 
même mouvement dans les armées; que, de 
même qu'il ne leur faut qu’un général pour faire 
mouvoir ces grands corps, il ne faut peut-être 
qu'un seul homme pour conduire l’administra- 
tion qui doit fournir les moyens de subsistance 
à cette grande masse. 

Préparez, citoyens, vos réflexions sur ces 
grands objets, ils vous seront soumis incessam- 
ment; faites bien attention surtout à ce que je 
vous ai dit sur le ministre de l’intérieur; rappe- 
lez-vous et ne perdez pas de vue ce que je vous 
ai représenté, que si mon devoir ne me contrai- 
gnait pas de vous rapporter ce que j'ai vu, ce 
qu'ont vu les citoyens que je vous ai cités, je 
me serais tu, car je ne suis pas fait pour être 
soupçonné du ressentiment. Je n'aurai jamais 
qu'une passion, celle de mourir pour mon pays; 
puisse le ciel m’accorder le sort du citoyen dont 
nous déplorons la perte. 

Un grand nombre de membres : La clôture, la 
clôture! 

(La Convention ferme la discussion.) 


Garat, ministre de la justice, entre dans la 
salle et demande la parole. 

Le Président. La parole est au ministre de 
la justice. 

Garat, ministre de la justice. Citoyens, d'après 
le décret rendu ce matin, je viens rendre compte 
des circonstances qui ont accompagné l'assassi- 
nat de FE APEPEL WA Pret et des mesures 
prises pour arrêter l'assassin et ses complices, 
et pour saisir leurs papiers. 

Hier, aussitôt que le conseil a été instruit de 
ce crime horrible, par une députation de la 
Société des amis de la liberté et de l'égalité, 
séant aux Jacobins, le ministre de la guerre a 
écrit au commandant général de Paris, pour que 
toutes les forces qu'il a à sa disposition fussent 
employées à la recherche des coupables. Le mi- 
nistre de l’intérieur a fait les mêmes réquisitions 
aux corps administratifs et à la Commune. Le 
ministre de ln justice écrivit à l’accusateur 
public et au président du tribunal criminel du 
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département de Paris, et les a sommés de pour- 
suivre rigoureusement le meurtrier. 

A l'instant où le forfait a été conmis, le juge 
de paix de Ja section de la pute do Moultu a 
dressé procès-verbal de toutes les circonstances. 
J'ai moi-même fait prendre des renseignements 
sur le lieu, par un ‘es principaux commis de 
mon département. Voici ce qu'il en résulle : 

Lepeletier avait dîné au Palais-Royal, chez 
Février ; il était au comptoir pour payer le diner 
qu'il avait fait, lorsqu'un then qui était à 
quelque distance de lui, demanda si ce n'était 
pas Lepeletier ; on lui répondit que oui : aussitôt 
il s’élance sur lui, et lui dit: « Etes-vous Lepele- 
tier? —Oui, répond celui-ci.—Quelleopinionavez- 
vous eue dans l'affaire du roi ? — « J'ai voté pour 
la mort,suivant ma conscience », réplique Lepe- 
letier.— « Eh bien! reçois-en la récompense », dit 
l’autre en tirant son sabre, et il le frappe dans 
le bas ventre d’un coup qui a été mortel. 

Février accourt, et quoique plus faible que 
l'assassin, il le saisit; mais celui-ci se débarrasse 
bientôt, et il s'enfuit. On a cru deux fois ce matin 
qu'il avait été arrêté, mais les renseignements 
qu'on a eus à cet égard ne sont pas certains. Le - 
procureur général pense néanmoins que les re- 
cherches dirigées du côté de Glichy, où il paraît 
s'être arrêté en dernier lieu, pourraient être 
fructueuses. 

Le meurtrier est connu et j'estime de mon 
devoir de le nommer. Il dunpelle Pâris ; c’est un 
ancien garde du roi, déjà connu par sa lâcheté 
et par sa scélératesse. Il y a un an, il eut une 
querelle avec des patriotes, et singulièrement 
avec Boyer, à qui il proposa de se battre: il se 
rendit au rendez-vous; mais au moment du com- 
bat, il disparut. Il menaçait habituellement les 
patriotes. 

J'ai ici son signalement; et comme par nos 
lois, tout citoyen est obligé d'arrêter les coupa- 
bles de grands crimes, je vais lelire: 

Pâris, ancien garde du roi, taille de cinq pieds 
cinq pouces, barbe bleue et cheveux noirs; teint 
basané, belles dents, vêtu d’une houppelande 
grise, revers verts et chapeau rond. 


Osselin. Je demande que le signalement de 
Pâris soitimprimé dans tous les journaux, affiche 
dans Paris, dans le Bulletin de la Convention et 
envoyé aux 84 départements. 

(La Convention nationale décrète que le signa- 
lement de Pâris, sera imprimé et affiché dans 
Paris, dans le Bulletin de La Convention, etenvoyé 
aux 84 départements.) 


Barère. Aux propositions que j'ai déjà for- 
mulées concernant Lepeletier et sur lesquelles 
la Convention vient de fermer la discussion, je 
demande à ajouter les suivantes : c’est que le 
ministre de la justice soit chargé de poursuivre 
l'assassinat commis en la personne de Saint Far- 
geau et qu'une adresse soit envoyée à tous les 
départements de la République par des courriers 
extraordinaires pour les informer de l'attentat 
qui a été commis, pour leur faire part des me- 
sures que l’Assemblée nationale vient de pren- 
dre pour que l’auteur de cet assassinat ne reste 
pas impuni, enfin pour inviter les citoyens à la 
paix et à la tranquillité. 

Voici d'ailleurs la rédaction que j'ai préparée: 

« La Convention nationale,après avoir entendu 
le rapport du ministre de la justice, décrète : 

“ Art. 1%, Il y a lieu à accusation contre 
Pàris, ancien garde du roi, prévenu de l’assassi- 
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Lepeletier, l’un des représentants du peuple 
français. ; U : 

« Art. 2. Elle charge le conseil exécutif provi- 
soire de faire poursuivre et punir le coupable 
et ses complices par les mesures les plus promp- 
tes, et de faire remettre, sans délai, à son 
Comité des décrets les expéditions des procès- 
verbaux du juge de paix et des autres actes con- 
tenant les renseignements relatifs à cet attentat. 

« Art. 3. Les comités des décrets et de légis- 
lation présenteront, dans la séance de demain, 
la rédaction de l’acte d'accusation. 

« Art. 4. Il sera fait une adresse aux Français, 
qui sera envoyée aux 84 départements et aux 
armées, par des courriers extraordinaires, pour 
les informer du crime de lèse-natiun qui vient 
d'être commis sur la personne de Michel Lepele- 
uer, des mesures que la Gonveution nationale a 
prises pour la punition de cet attentat, inviter 
les citoyens à la paix et à la tranquillité, et les 
Fc constituées à la plus exacte surveil- 
ance. 

« Art. 5. La Convention nationale assistera 
tout entière aux funérailles de Michel Lepele- 
tier, assassiné pour avoir voté la mort du tyran. 

« Art. 6. Les honneurs du Panthéon français 
sout décernés à Michel Lepeletier, et son corps 
y sera déposé. 

« Art. 7. Le Président est chargé d'écrire, au 
nom de la Convention nationale,au département 
de l'Yonne et à la famille Lepeletier. 


Un grand nombre de membres : Votons d’accla- 
mation et chargeons Barère de préparer cette 
atresse. 

Lanjuinais. Ce n’est pas la douleur et l’indi- 
guation que nous ressentons qui seront ici de 
bonnes conseillères, quand il s’agit de décréter 
des mesures concernant l'intérêt de la chose 
publique. 

J'observe d’abord que vous voulez honorer la 
mémoire de l'illustre collègue dont vous pleurez 
la mort. Vous avez raison ; mais ne prélendez 
pas l’honorer par une délibération d’enthou- 
siasme. Souvenez-vous citoyens, que le Pan- 
théon est souillé…. (Violentes interruptions), et 
rappelez-vous qu'il l'a été également par une dé- 
libération d'enthousiasme... (Nouveaux mur- 


Uu grand nombve de membres : Assez, assez! la 
discussion est fermée ! 


. Lanjuinais. Je demande à être entendu : 
il y va de l'intérêt de l’Assemblée. 

Les mêmes membres : Nou, non! la discussion 
est fermée! 


Lanjuinais. J’observe à l'Assemblée que ce 
j'ai à dire est très intéressant pour elle. 

Les mèmes membres : Non, non! Président, 
fermez donc la discussion ! 

Le Président ferme à nouveau la discus- 
sion et rappelle les propositions de Barère. 


(La Convention adopte d'acclamation les 
quatre premiers articles du projet de décret.) 

Maximilien Itobespierre. La rédaction de 
l'article 5 du projet de Barère est ainsi conçu : 

« La Convention nationale assistera tout en- 
tière aux funérailles de Michel Lepeletier, assas- 
siné pour avoir voter la mort du tyran. » Je 
demande qu'on préfère à cette rédaction l'amen- 
dement du ministre... (Murmures au centre) et 
qu'en dise « assassiné pour avoir élé l'ami de la 
liberté. » 
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C'est là ce qui caractérise un représentant du 
peuple. 

Plusieurs membres : Bah! bah! Nous deman- 
dons la question préalable sur l'amendement! 


Louis Legendre, Non, non, j'insiste pour 
qu'il soit bien spécifié que Lepelletier a été 
frappé pour avoir voté Ja mort du Jyran. 


Un membre : Je propose de substituer qu’il est 
mort victime de son opinion. 


Un autre membre : Je propose un amende- 
ment à la rédaction : je demande de réunir les 
idées. (Intarruplions.) 

Le Président. Il a été fait deux proposi- 
tions : la première est de mettre « pour avoir 
été l'ami de la liberté. » la seconde, « pour avoir 
voté la mort du tyran. » 

Choudieu. J'appuie la seconde proposition 
our deux raisons : la première, c'est que c'est 
a vérité du fait; la seconde, parce que cela 
montre la mesure des excès auxquels peuvent 
bien se porter les partisans de la lyvrannie. 

Un grand nombre de membres : Nous deman- 
dons la priorité pour cette dernière proposition ! 

Le lrésident. On a demandé la priorité 
pour Ja proposition de mettre « assassiné pour 
avoir volé la mort du tyran.» J'observe que c'est 
la rédaction même proposée par Barère. Je mets 
cette proposition aux voix. 


(La Convention adopte cette proposition, qui 
n'est autre que l’article 5 du projet présenté par 
Barère.) 

Le Président met ensuite aux voix les 
deux derniers articles du projet de décret qui 
sont adoptés sans discussion. 

Duhem. Avant de passer au vote sur l’en- 
semble, je demande qu'il soit bien constaté la 
manière indécente et atroce dont s’est exprimé 
Laujuinais. 

Lanjuinais s'élance à la tribune. (Murmures 
à l'extréme gauche.) 

Un grand nombre de membres : L'ordre du jour! 
l'ordre du jour! 


(La Convention décrète que Lanjuinais ne 
sera pas entendu et passe à l'ordre du jour.) 


Suit le texte définitif du décret rendu : 


« La Convention nationale, après avoir entendu 
le rapport du ministre de la justice, décrète : 


Art. der. 


« Il y a lieu à accusation contre Pâris, ancien 
garde du roi, prévenu de l'assassinat commis 
hier dans la personne de Michel Lepeletier, l'un 
des représentants du peuple français. 


ATH 


« Elle charge le conseil exécutif provisoire de 
faire poursuivre et punir le coupable et ses 
complices par les mesures les plus promptes, 
et de faire remettre sans délai au comité des 
décrets de la Convention nationale les expédi- 
tions des procès-verbaux du juge de paix, et 
des autres actes contenant des renseignements 
relatifs à cet attentat. 


Art. 3. 


« Les Comités des décrets et'de législation pré- 
senteront, dans la séance de demain, la rédac- 
tion de l’acte d'accusation. 


[Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


Art. 4. 


« Il sera fait une adresse aux Français qui sera 
envoyée aux 84 départements et aux armées par 
des courriers extraordinaires, pour les informer 
du crime de lèse-nation qui vient d’être commis 
sur la personne de Michel Lepeletier, des mesures 
que la Convention nationale a prises pour la 
punition de cet attentat, inviter les citoyens à la 
paix et à la tranquillité, et les autorités consti- 
tuées à la plus exacte surveillance. 


Art. 5. 


.« La Convention nationale assistera tout en- 
tière aux funérailles de Michel Lepeletier, assas- 
siné pour avoir voté la mort du tyran. 


Art. 6. 


« Les honneurs du Panthéon français sont 
décernés à Michel Lepeletier, et son corps y sera 
déposé. 


Art7. 


« Le Président est chargé d'écrire, au nom de 
la Convention nationale, au département de 
l'Yonne et à la famille de Michel Lepeletier. » 


Un membre : Je propose que Barère soit chargé 
de la rédaction de l'adresse à envoyer aux 
84 départements. 

(La Convention décrète cette proposition.) 

Un autre membre : Je demande que le comité 
d'instruction publique et celui des inspecteurs de 
la salle soient chargés de régler l’ordre des 
funérailles de Michel Lepeletier, auxquelles la 
Convention doit assister. 


(La Convention décrète cette nouvelle propo- 
sition.) 

Philippeaux. Vous venez de décréter les 
mesures à prendre relativement à Lepeletier- 
Saint-Fargeau; il est une autre satisfaction qui 
doit être rendue à ses mänes. Vous savez tous 
que Gauthier et Lafage, libellistes, ont été dé- 
noncés dans cette Assemblée pour une invitation 
extrêmement séditieuse qu’ils s'étaient permis de 
faire dans les journaux. (C’est le ministre de la 
justice qui a fait la dénonciation.) La pièce sup- 
posée dans le journal est la prétendue adresse 
(Murmures) de plusieurs communes de Ja ci- 
devant province de Normandie (Nouveaux mur- 
mures à droite) par laquelle en menaçait tous les 
législateurs. (Murmures prolongés.) J'ai entendu 

atiemment tous ceux qui ont parlé avant moi, 
je demande qu’on ait pour moi-même la même 
complaisance. Je n’ai qu'une minute à vous entre- 
tenir. , 

Le Président. Avant de faire une nouvelle 
proposition, laissez-moi consulter l’Assemblée 
sur celles qui sont déjà faites. 

Philippeaux. Je demande contre Gauthier et 
Lafage le décret d'accusation. 

Robespierre le jeune. Vous devez prendre 
une mesure de morale; il ne faut pasque la Con- 
vention place la vertu à côté du vice. Je de- 
mande que Mirabeau soit chassé du Panthéon 
français. 

Le Président. On va vous lire le mode de 
décret de süreté générale que vous avez de- 
mandé. 

Un membre : Président, débarrassons-nous 
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d'abord par l'ordre du jour des propositions de 
Philippeaux et de Robespierre. 


Un grand nombre de membres : Appuyé! appuyé: 
Le Président consulte l'Assemblée. 


(La Convention décrète qu'il n’y a pas lieu à 
délibérer sur les deux propositions de Philip- 
peaux et de Robespierre jeune). 


Osselin. Je demande à dire deux mots avant 
que la parole soit donnée à Barère pour nous lire 
le mode de décret qu'il a préparé. Citoyens, on 
vous a demandé qu'il fût fait des visites domici- 
liaires. Eh bien, j'estime que vous devez vous 
borner à ce que cette mesure a de salutaire. II 
faut avant tout faire respecter et chérir ce grand 
acte de précaution et que chacun de nous y voie 
sa sûreté personnelle et y concoure pour la 
sûreté publique. Il faut montrer au peuple toute 
la confiance qu’il mérite et l’associer au travail 
immense que nécessitent ces visites; c’est le seul 
moyen de faire bien et de faire vite. Voici le 
projet de décret que je soumets à vos délibéra- 
tions : 

« La Convention nationale, voulant concilier le 
respect qui est dû à la liberté individuelle avec 
les mesures de sûreté générale, décrète que la 
municipalité de Paris fera faire sans délai par les 
comités des sections, chacun dans son arrondis- 
sement, les visites domiciliaires, dans les mai- 
sons de prostitution, de jeu, dans les maisons 
garnies, de restaurateurs, cabarets et cafés, et 
dans celles des ci-devant privilégiés ou des 
émigrés ; que les principaux locataires et pro- 
priétaires des maisons des autres citoyens re- 
mettront dans vingt-quatre heures, chacun au 
comité de sa section, l’état des habitants suspects 
peu connus, où qui n'auraient pas voulu faire 
connaitre leurs moyens d'existence. La Conven- 
tion nationale décrète, en outre, qu'il sera formé 
deux tribunaux criminels pour le département 
de Paris, indépendamment de celui qui est établi 
à Paris. » 


Plusieurs membres : Appuyé! appuyé! 

D'autres membres : Non! non! La question 
préalable! 

Le Président. La parole est à Barère. 


Barère. J'avais demandé que le comité de 
surveillance fût chargé d'examiner dans la 
séance, s’il y a un mode de visite domiciliaire 
qui puisse se concilier avec la süreté des per- 
sonnes et la liberté, et d'en présenter la rédac- 
tion ; sur quoi vous avez entendu les objections 
fortes que Danton vous a présentées. Je ne tiens 
point à mon opinion. Il vous a présenté un mode 
pour remplacer les visites domiciliaires. Osselin 
vient de vous en présenter un plus fort. Je ne 
puis pas vous lire autre chose que ce que j'ai 
rédigé. Si vous voulez prendre une mesure plus 
instante, il faut adopter le projet de Danton ou 
celui d'Osselin. 

Garran-Coulon. Les visites domiciliaires, 
sous le mode proposé par Osselin, ne peuvent 

as se concilier avec la justice ; il faut adopter 
’amendement de Danton. 


Plusieurs membres : Renvoyons plutôt toutes 
ces propositions au comité de législation, et 
chargeons-le de nous présenter demain un mode 
de visite domicilia.re, qui ne blesse ni [a liberté 
individuelle, ni les propriétés. 


Barère. J'accepte volontiers le renvoi, mais 
ilest une mesure sur laquelle la Convention 
peut prononcer à l'instant ; c’est de décréter la 
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peine de six années de fers contre tout citoyen 
qui logerait ou recélerait les émigrés dans sa 
maison et qui n'en aurait pas fait la déclaration 
nominale à la municipalité dans les 24 heures. 
(Murmures à l'extrème gauche.) 

Plusieurs membres : Renvoyez le tout au comité. 


Ducos fils. J'observe que la mesure est à la 
fois partielle et injuste. Elle est injuste, parce 
qu'un citoyen peut loger chez lui un émigré, 
sans His le connaisse comme émigré ; elle est 
partielle, parce qu'un homme peut être ennemi 
de la chose publique, sans avoir été émigré. Il 
faut donc prendre une mesure de sûreté géné- 
rale, et je crois que les citoyens de Paris n’au- 
ront pas à se plaindre si on les contraint de faire 
la déclaration de tous les citoyens qui sont logés 
chez eux et qui ne sont pas domiciliés à Paris 
(Murmures.) 

Plusieurs membres : Mais la loi existe. 


Ducos fs. Je sais bien que la loi existe, mais 
comme la peine à appliquer à l'infraction de 
cette loi n’est pas déterminée ou plutôt n’est pas 
suffisante, il faut adapter la peine proposée par 
Barère, en généralisant sa proposition. (Nouveaux 
murmures.) 

Génissieu. On a demandé le renvoi au comité 
de la deuxième proposition formulée par Barère; 
je m'oppose à ce renvoi parce qu'il est inutile. 

Que vous propose-t-on, en effet ? De renouveler 
une loi déjà faite; ce n’est pas le cas de renvoyer 
à votre comité. Que vous propose-t-on ultérieu- 
rement? L'application d'une peine: or cela ne 
paraît pas nécessaire de renvoyer à un comité 
pour en fixer le quantum. J'appuie donc les pro- 
positions de Barère et de Ducos et je demande 
que sur-le-champ elles soient décrétées. (Mur- 
mures violents et prolongés à l'extrême gauche.) 

Albitte laine. Je propose une mesure qui 
pourra faire connaître tous les aristocrates, les 
émigrés et tous les mauvais citoyens, sous quel- 
que dénomination qu’on puisse les concevoir. Je 
propose que tous les citoyens de Paris soient 
tenus d'exécuter d'abord la disposition de la 
loi qui porte que tous les citoyens de Paris doi- 
vent déclarer le nombre des personnes qui sont 
logées dans leurs maisons et non domiciliées à 
Paris, et ensuite d’en faire la déclaration à la 
police avec tous les renseignements qu'ils peu- 
vent donner sur les citoyens. Je demande, en 
outre, que dans le cas où il ÿ aurait une contra- 
vention dans les dispositions de la loi, ils soient 
punis, comme l’a proposé Barère, de la peine 
de six années de fers. 

‘Bourbotte. Avant de faire une loi répressive, 
il y a deux mesures qu’il faut bien distinguer : 
l’une est violation des principes, et l'autre est 
un crime de lèse-République. La mesure proposée 
par Ducos suppose un crime de ce dernier genre, 
puisque les hommes qui ne portent pas le cer- 
tilicat de résidence dans la République sont 
considérés comme émigrés aux termes des lois. 
Ainsi les recéler, c’est donner asile aux assassins 
de la patrie. C’est pour ceux-là que je demande 
la peine de six ans de fers. L'une et l’autre mesure 
peuvent être prises ensemble, je demande qu’on 
les décrète, 


Souhait. Prenez garde de tuer la Commune 
de Paris en tuant tout le monde; ce n'est pas 
seulement contre les émigrés que vous devez 
faire des lois sévères, car, certes, ils ne sont pas 
les seuls ennemis que vous avez dans Paris. Rap- 
pelez-vous que dans les premiers jours qui ont 
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précédé la malheureuse journée du 10 août , il 
existait des royalistes, des chevaliers du poi- 
nard quise rendirent ici, des hommes qui trou- 
Éaient la tranquillité publique ; eh bien, dans 
cette cirçonstance, plusieurs s’ÿ sont encore 
rendus. Je demande, comme mesure addition- 
nelle, que toutes les municipalités environnantes 
soient tenues de tenir note de tous les étrangers 
et de tous les individus qui, dans leur arrondis- 
sement, auraient donné des preuves d’incivisme 
dans les premiers jours qui... (Interruptions el 
murmures) et en même temps de justifier de 
l'époque à laquelle ils se seraientrendus chez eux. 
Ducos fils. Je n’insiste pas sur la peine que 
j'ai proposée, d'après Barère, parce que je recon- 
nais moi-même qu'elle n’est pas proporlionnée 
au délit, mais j'insiste sur une mesure qui enve- 
loppe et fassent reconnaître tous les étrangers 
qui sont à Paris. Si vous ne hot comprendre 
que les émigrés, vous n'avez pas de signes par- 
ticuliers pour les reconnaître, et comme tous les 
mauvais citoyens ne sont pas des émigrés, il faut 
s'assurer par la voie de la police de tous les 
hommes qui peuvent être raisonnablement sus- 
ectés. La proposition de Barère remplit cet objet, 
Je demande qu'il la rédige. 

Bartre. Eh bien! voici cette rédaction dans 

laquelle j'ai modifié la peine et généralisé la 
ortée pour arriver à mettre la conciliation dans 
es parties : 

« La Convention nationale décrète que les 
citoyens de Paris qui logent, soit en chambre, 
soit en hôtel garni, soit gratuitement, des per- 
sonnes non domiciliées dans cette ville depuis 
un an, seront tenus d'en faire la déclaration 
dans le délai de vingt-quatre heures, sous peine 
de 2,000 livres d'amende. » 

(La Convention renvoie toutes ces propositions 
au comité de législation, et le charge de pré- 
senter demain un mode de visite domiciliaire, 
qui ne blesse ni la liberté individuelle, ni les 
propriétés.) 

Basire. Dans les circonstances où nous 
sommes, il faut dire la vérité. Je reviens donc 
sur une proposition qui a été déjà faite. Le co- 
mité de surveillance, tel qu’il est composé main- 
tenant, n’a pas la confiance des bons citoyens. 
(Murmures au centre.) Il faut le renouveler et j'en 
fais la demande. 

Quinette. J'adopte le projet de renouveler le 
comité de surveillance. Je n'examine pas si c'est 
parce que tels ou tels individus le composent, 
mais parce que est composé d’un grand nombre 
d'individus. L'institution d’un comité de surveil- 
lance ne doit avoir lieu que dans des circons- 
tances importantes et il faut alors le composer 
de manière qu'il pis atteindre son but. Or, 
un comité de sûreté générale doit principalement 
agir avec méthode et rapidement. Pour cela, il 
doit être composé de peu de membres et il faut 
qu'ils aient la confiance de l’Assemblée, parce 
qu'alors ils auront celle du public. J'ajoute que 
tous méritent bien cette confiance, mais tous ne 
sont pas également propres à remplir une fonc- 
tion aussi difficile. J'appuie la proposition de 
Basire. 

Un membre (à droite) : Je demande la question 
préalable et je la motiverai. x 

(Plusieurs membres se disputent la parole ; le Pré- 
sident dit qu’elie est à Fabre d'Eglantine.) 

Fabre d’Eglantine. S'il est une sentinelle 
infatigable, gratuite et incorruptible, c'est le 
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geune: ce sont les dénonciations du peuple. Mais 
e peuple ne dénonce que lorsqu'il est sûr des 
personnes dans le sein desquelles il dépose sa 
dénonciation. Le peuple ne se trompe jamais sur 
la confiance qu'il accorde, ou du moins il ne se 
trompe pas longtemps. Lorsque le peuple voit 
se comité de sûreté générale est composé 

’un grand nombre de membres, il a le tact assez 
sûr pour ne pas douter que les faits qu’on vient 
y apporter ne deviennent plutôt publics. En con- 
séquence, j'appuie la motion de Basire. Je de- 
mande que le comité de surveillance soit réduit 
à douze membres, qu'il soit renouvelé en entier 
et par appel nominal. 


Amar. Je demande que ces propositions soient 
décrétées sans désemparer. 


Le Président met la motion aux voix. 


(La Convention nationale décrète que son co- 
mité de surveillance ne sera composé que de 
douze membres, qui seront nommés à haute voix 
dans la séance de demain.) 


Le Président. Voici la motion que Robes- 
pierre vient de me faire remettre : 

« Je demande le rapport du décret qui autorise 
le ministre de l’intérieur d'acheter, faire impri- 
meret réimprimer et distribuer les ouvrages des- 
tinés à former l'esprit public dans les départe- 
ments, et et le ministre rende {compte des dé- 
penses qu'il a faites jusqu’à présent en exécution 
de ce décret. » (Violentes interruptions à droite et 
au centre.) 

Plusieurs membres : La question préalable et 
passons à l'ordre du jour! 

Boyer-Fonfrède.Sieyès doit proposer un rap 

ort sur l’organisation complète du ministère. 

‘un autre côté, Rabaut a proposé la composition 
d'un comité parmi les membres de la Convention 
pour former l’esprit public ; je demande l’ajour- 
nement de la motion de Robespierre jusqu’au 
moment où ces deux objets seront discutés con- 
curremment. 


Amar. Tous les comités de formation d'esprit 
public n’ont été que des comités de déformation. 


Bourbotte. Je demande à la Convention 
d'exposer un fait qui vient de m'être rapporté. 
(Interruptions.) 


Le Président. La proposition était que le 
bureau d'instruction publique, formé par Roland, 
cessät son opération et que le comité fût chargé 
d'examiner la conduite du ministre. On a observé 
qu'il devait se faire, ces jours-ci, un rapport sur 
une nouvelle formation du ministère el on a de- 
mandé l’ajournement jusqu'au moment où cette 
discussion viendra en séance. Je mets aux voix 
l'ajournement. 


Thuriot. Je demande que le bureau institué 
par Roland pour former l'esprit public soit sup- 
primé, sé en le ministre rende compte des fonds 
mis à sa disposition pour les frais d'impression 
attachés à ce bureau. 

Un grand nombre de membres : Aux voix! aux 
voix! et si le ministre de l'intérieur vient pour 
rendre des comptes, que tous les ministres en 
fassent de même. 

(La Convention prononce l’ajournement de- 
mandé par Boyer-Fonfrède.) 


Couthon. Après avoir pris des mesures de 
sûreté générale, annonçons à la France que notre 
intention est d'en prendre pour la sauver. Occu- 

ons-nous du peuple, et uniquement du peuple. 
e demande que l'Assemblée décrète : 1° que les 
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finances et la guerre seront sans cesse à l'ordre 

du jour ; 2° qu'elle s'occupera ‘ensuite de l’ins= 

truction publique; 3° que son comité de Consti- 

tution lui présentera son projet sous quinzaine. 
Plusieurs membres : C'est déjà voté. 


Couthon. Le peuple nous a confié ses intérêts, 
rendons-nous-en dignes ; occupons-nous toujours 
de lui, surtout pleurons tous de nous en voir 
séparés. 

(La Convention décrète que les finances, la 
guerre et l’organisation de l'instruction publique 
seront continuellement à l'ordre du jour, et que 
le comité de Constitution présentera le projet de 
la Constitution sous quinze jours.) 


Bancal, secrétaire, donne lecture d’une lettre 
du conseil exécutif, qui envoie le procès-verbal 
de l'exécution du jugement prononcé contre Louis 
Capet; cette lettre est ainsi conçue: 


« Paris, le 21 janvier 1793, l'an Ile 
de la République. 


« Citoyen Président, 


« Nous adressons à la Convention nationale la 
copie du procès-verbal dressé par les commis- 
saires chargés d'assister à l'exécution des décrets 
des 15, 16, 17 et 20 janvier, à l'égard de Louis 
Gapet. Les dispositions que nous avions données 
concernant l'inhumatron du corps s'étant abso- 
lument trouvées conformes à ces décrets, nous 
n'avons eu aucune mesure ultérieure à prendre 
et, aussitôt que ce procès-verbal nous sera par- 
venu, nous l’adresserons à la Convention natio- 
nale (1). 


« Les citoyens composant le conseil exécutif 
provisoire, 


« Signé : ROLAND, MONGE, GLAVIÈRE, etc. » 


Lesage, secrétaire. Veut-on entendre lecture 
de la copie du procès-verbal dressé par le conseil 
exécutif. 

Plusieurs membres (à l'extrème gauche) : Non, 
non ! c’est inutile! 

Lamarque. Lorsque le tyran n’est plus, ses 
crimes sont expiés. Faisons la guerre à la tyrannie 
et oublions les tyrans. 

(La Convention passe à l’ordre du jour.) 

Chambon. Je demande la parole. 

Le Président. Vous parlerez ce soir. 

Chambon. Maisjesuis malade, et je ne pourrai 
assister à la séance. 

Guyomar. Il est bien étonnant qu'un membre 
accusé ne puisse se faire entendre. 

Plusieurs membres : À ce soir! à ce soir! 

Le Président. La séance de ce soir est des- 
tinée à entendre les pétitionnaires qui, depuis 
quinze jours, demandent à être entendus. D'autre 
part, Chambon observe qu'il est malade et ne 

ourra se rendre à cette séance. Il a été accusé, 
il doit être entendu; je lui donne la parole. 

Chambon. Citoyens, après les grands intérêts 
4 viennent d'occuper l’Assemblée, il est fâcheux 

el’entretenir de misères et d'objets particuliers ; 


(4) Voy. ci-après, aux annexes do la séance, page 532, 
le rapport de l'exécution de Louis Capet et son tosta- 
ment, tel qu'il a été envoyé par la Commune au con= 
seil exécutif, 
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mais comme j'ai été ce matin dénoncé à la tri- 
bune, et que j'ai été retenu par cause de maladie, 
je n'ai pu me rendre au commencement de la 
séance, et certes, je sais bon x à mon collègue 
Chabot de m'avoir prévenu de la dénonciation du 
fait dont on m'accuse. J'interpelle mes collègues 
Grangeneuve et Zangiacomi, qui sont témoins de 
ce que je vais vous dire. Ils savent qu'hier au 
soir je devais dénoncer le fait à l'Assemblée ; 
mais pour que vous puissiez mieux me juger, je 
vais vous l’exposer. : 

J'étais hier au soir au comité de surveillance 
entre huit et neuf heures du soir; x vint plu- 
sieurs citoyens escortés par 4 gendarmes. Je 
ne connaissais aucun desindividus. Je sus bientôt 

ue l’un s'appelait Boétidoux et l’autre Saint- 
Iluruge. Saint-Huruge entre et dit: Ah! voilà le 
scélérat que je veux... Différentes épithètes in- 
jurieuses furent adressées à Boétidoux. « Il a fait 
ceci, il a fait cela! » Grandes clameurs! Enfin je 
priai Goupillau, faisant alors les fonctions de 
président, de vouloir bien rappeler Saint-Iuruge 
à l’ordre et à la décence, et lui dire de rapporter 
les faits avec tranquillité; que devant des fonc- 
tionnaires publics et des représentants, il fallait 
du respect et de la tenue, pour qu'on püt déli- 
bérer froidement sur ce qu’on pourrait nous 
présenter. Nous avions ‘besoin du plus grand 
calme. Alors Saint-Iluruge dit qu’étant au café 
il avait rapporté le malheureux événement qui 
a frappé notre collègue; que Boétidoux ne de 
pas ou avait témoigné ne pas le croire, que lui, 
Saint-[luruge, avait alors insisté, en lui disant 

u'il en était sûr et qu'il pouvait le certifier. 
Mais y étiez-vous? L'avez-vous vu? dit Boétidoux ? 
Car enfin; sur ces faits, il faut les voir pour les 
croire! Sur cela, poursuivit Saint-Huruge, une 
rixe s'était élevée entre eux; ils avaient été à 
la veille d'en venir aux prises. Saint-[luruge 
prétendait même que Boétidoux lui avait pré- 
senté une arme à feu. 

Sur cette narration nous interpellämes Boé- 
tidoux de répondre sur le fait, Boétidoux dit 
qu'il était vrai que Saint-Huruge lui avait an- 
noncé que le malheureux Lepeletier avait péri; 
qu'il lui avait répondu qu'il ne le croyait pas, 
qu’il fallait en être sûr, qu'il était probable que 
cela n'était pas, que même il y avait eu quel- 
ques petits propos de vivacité; que sur cela 
plusieurs personnes s'étaient empressées autour 
de lui, qu'il avait cru voir des menaces, qu'alors 
il était sorti du café et qu'en sortant il avait 
jugé prudent de sortir des pistolets qui étaient 
dans sa poche. 1l ajouta que passant dans les 
corridors il avait fait voir ses pistolets à Saint- 
Huruge qui était à sa poursuite, et s'était em- 

aré d'un pistolet qui était dans sa main; qu'alors 
ui, Boétidoux, lui avait dit : « Vousne l'aurez pas, 
je ne remettrai mes armes qu’à une force légale. » 
Sur cela les gendarmes arrivèrent, Boétidoux 
dit qu'alors il avait remis ses armes à ces gen- 
darmes. 

Plusieurs des citoyens qui étaient venus, ou 
pour étre témoins, où pour satisfaire leur curio- 
sité, me parurent pris de vin; je dus le croire, 
d'après les propos qu’ils tenaient, je les crus 
indécents, ces propos; je priai le président de 
leur rappeler qu'ils étaient devant des repré- 
sentants du peuple, et qu'ils nous apportassent 
quelque chose à décider, et non des disputes à 
entendre. Le Président ne remplit pas à cet 
égard ce que je désirais, car les mêmes choses 
subsistèrent. Alors, je me permis de dire que 
je ne voyais, dans l'acte de Boétidoux, qu’une 
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résistance naturelle à l'oppression ; que je n'étais 
point étonné qu'un homme pressé par son adver- 
saire prit des mesures nécessaires pour résister 
à l'oppression. ‘ 

Sur cela, un individu que je ne connais pas, 
me regarda: je l'observai à mon tour; il s’en 
aperçut. Il prétendit que je lui faisais une in- 
sulte en le regardant; il se plaignit de ce qu'étant 
venu près de Boétidoux et Saint-Huruge pour 
M pt que ces deux citoyens se fissent du 
mal, Boétidoux avait tiré un pistolet, en criant : 
« N’avance pas, ou autrement je te brûle la cer- 
velle. » 

Alors je lui ajoutai encore qu’en cela Boéti- 
doux n'avait fait aucun mal, s’il n’eût pas le 
dessein d'effectuer sa menace; car il pouvait 
bien se faire, dis-je, que ce Boétidoux ne süt 
pas quels étaient les sentiments intérieurs de 
l'individu ou des individus qui s'étaient ap- 
ie de lui; que j'aimais à croire qu’ils étaient 
honnêtes; maisque lui, Boétidoux, pouvaitl’igno- 
rer, et croire avoir besoin de se mettre sur ses 
gardes. Sur cela, Saint-Huruge me dit : « Nous 
verrons si tu défendras l'intérêt d’un patriote as- 
sassinécomme tu défendsl'intérêt de Boétidoux. » 
Il me dit ces paroles d’un geste auquel je ne suis 
pas accoutumé, et je crois qu’un représentant 
du peuple doit encore moins y être accoutumé 
que tout autre individu. Ce même homme, tout 
furieux, vint sur moi et me présenta son poing. 
Qu'est-ce donc que cela? dis-je à M. le président. 
Je mis alors la main sur ma canne qui renfer- 
mait un sabre. Je fis le mouvement de dégager 
ma canne: voilà ce que je fis. Si je suis cou- 
pable, que l’Assemblée me juge. 

Plusieurs membres (à droite) : Nous demandons 
le décret d'accusation contre Saint-Huruge. 


D'autres membres : Non, non! à l’ordre du jour! 


(La Convention, satisfaite par les explications 
de Chambon, passe à l’ordre du jour.) 


(La séance est levée à quatre heures du soir.) 


ANNEXE (1) 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU LUNDI 21 JANVIER 1793, AU MATIN. 


RAPPORT de l'exécution de Louis Capet, fait à la 
commune de Paris, le même jour lundi 21 jan- 
vier 1793, l'an II de la République française. 


Jacques Roux, prêtre, l'un des commissaires 
nommés par la Commune pour assister à l’exé- 
cution de Louis, prend la parole : 

Nous venons rendre compte de la mission dont 
nous étions chargés : nous nous sommes trans- 
portés au Temple; là, nous avons annoncé au 
tyran que l'heure du supplice était arrivée. 

Il a demandé d'être quelques minutes seul 
avec son confesseur; il a voulu nous charger 
d'un paquet pour vous remettre, nous lui avons 
observé que nous n'étions chargés que de le 
conduire à l'échafaud ; il a répondu : C'est juste. 
IL a remis ce paquet à un de nos collègues et a 
recommandé sa famille et demandé que Cléry, 
son valet de chambre, soit celui de la reine: 
avec précipitation il a dit: sa femme. De plus, il 


a —————_—_—_—_—_—— 


(4) Voy. ci-dessus, même séance, page 531, la lettre 
du conseil exécutif annonçant cet envoi. 
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a demandé que ses anciens serviteurs de Ver- 
sailles ne fussent pas oubliés. Il a dit à Santerre : 
Marchons. Il a traversé une cour à pied et monté 
en voiture dans la seconde. Pendant la route, le 
plus profond silence a régné. 

Il n'est arrivé aucun événement ; nous sommes 
montés dans les bureaux de la marine pour 
dresser procès-verbal de l'exécution, nous n'avons 
pas quitté Capet des yeux jusqu’à la guillotine; 
il est arrivé à dix heures dix minutes, il a été 
trois minutes à descendre de la voiture; il a 
voulu parler au peuple, Santerre s'y est opposé; 
sa tête est tombée. 

Après la rédaction du procès-verbal, nous nous 
sommes rendus à la chambre du conseil exécutif 
provisoire, qui maintenant s'occupe de la re- 
cherche de l'assassin de Saint-Fargeau; notre 
unique empressement a été de vous en rendre 
compte. 

Santerre. On vient de vous rendre un compte 
exact de ce qui s’est passé; je n’ai qu'à me louer 
de la force armée qui a été on ne peut pas plus 
obéissante. Louis Capet a voulu parler de com- 
misération au peuple; mais je l'en ai empêché, 
pour que la loi reçût son exécution. 


TESTAMENT DE LOUIS CAPET, tel qu'il a été envoyé 
par la commune au conseil exécutif. 


Au nom de la très sainte Trinité, du Père, du 
Fils et du Saint-Esprit, aujourd’hui 25° jour de 
décembre 1792, moi, Louis XVI du nom, roi de 
France, étant depuis plus de quatre mois en- 
fermé avec ma famille dans la tour du Temple, 
à Paris, par ceux qui étaient mes sujets, et 
privé de toutes communications quelconques, 
même depuis le 10 du courant avec ma famille; 
de plus, impliqué dans un procès dont il est 
impossible de prévoir l'issue, à cause des pas- 
sions des hommes, et dont on ne trouve aucun 
prétexte ni moyen dans aucune loi existante, 
n’ayant que Dieu pour témoin de mes pensées, 
et auquel je puisse m'adresser : 

Je déclare ici, en sa présence, mes dernières 
volontés et mes sentiments. 

Je laisse mon âme à Dieu mon créateur, je le 
prie de la recevoir dans sa miséricorde, de ne 
pas la juger d'après ses mérites, mais par ceux 
de Notre Seigneur Jésus-Christ qui s'est offert 
en sacrifice à Dieu son Père, pour nous autres 
hommes, quelque endurcis que nous fussions, 
et moi le premier. 

Je meurs dans l'union de notre sainte mère 
l'Eglise catholique, apostolique et romaine, qui 
tient ses pouvoirs par une succession non inter- 
rompue de saint Pierre, auquel Jésus-Christ les 
avait confiés; je crois fermement, et je confesse 
tout ce est contenu dans le symbole et les 
commandements de Dieu et de l'Eglise, les sacre- 
ments et les mystères, tels que l'Eglise catho- 
lique les enseigne et les a toujours enseignés; 
je n'ai jamais prétendu me rendre juge daus les 
différentes manières d'expliquer les srdel qui 
déchirent l'Eglise de Jésus-Christ; mais je m'en 
suis rapporté et m'en rapporterai toujours, si 
Dieu m'accorde la vie, aux décisions que les su- 
périeurs ecclésiastiques, unis à la sainte Eglise 
catholique, donnent et donneront conformément 
à la discipline de l'Eglise, suivie depuis Jésus- 
Christ. 

Je plains de tout mon cœur nos frères qui 
peuvent être dans l'erreur, mais je ne prétends 
pas les juger, et je ne les aime pas moins tous 
en Jésus-Christ, suivant ce que la charité chré- 
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tienne nous enseigne, et je prie Dieu de me par- 
donner tous mes péchés; j'ai cherché à les con- 
naître scrupuleusement, à les détester et à m’hu- 
milier en sa présence; ne pouvant me servir du 
ministère d'un prêtre catholique, je prie Dieu de 
recevoir la confession que je lui en ai faite, et 
surtout le repentir profond que j'ai d'avoir mis 
mon nom (quoique cela fût contre ma volonté) 
à des actes qui peuvent être contraires à la dis- 
cipline et à fa croyance de l'Eglise catholique, à 
laquelle je suis toujours resté sincèrement uni 
de cœur. Je prie Dieu de recevoir la ferme réso- 
lution où je suis, s'il m’accorde la vie, de me 
servir, aussitôt que je le pourrai, du ministère 
d’un prêtre catholique, pour m'accuser de tous 
mes péchés et recevoir le sacrement de péni- 
tence. 

Je prie tous ceux que je pourrais avoir offensés 
par inadvertance (car je ne me rappelle pas 
d'avoir fait sciemment aucune offense à per- 
sonne) ou ceux à qui j'aurais pu avoir donné de 
mauvais exemples ou des scandales, de me par- 
donner le mal qu'ils croient que je peux leur 
avoir fait. 

Je prie tous ceux qui ont de la charité d’unir 
leurs prières aux miennes pour obtenir de Dieu 
le pardon de mes péchés. 

Je pardonne de tout mon cœur à ceux qui se 
sont fait mes ennemis, sans que je leur en aie 
donné aucun sujet, et je prie Dieu de leur par- 
donner, de même que ceux qui, par un faux zèle, 
ou par un zèle malentendu, m'ont fait beaucoup 
de mal. 

Je recommande à Dieu ma femme et mes en- 
fants, ma sœur, mes tantes, mes frères et tous 
ceux qui me sont attachés par les liens du sang 
ou par quelque autre manière que ce puisse être; 
je prie Dieu particulièrement de jeter des yeux 
de miséricorde sur ma femme, mes enfants et 
ma sœur, qui souffrent depuis longtemps avec 
moi, de les soutenir par sa grâce, s'ils viennent 
à me perdre, et tant qu'ils resteront dans ce 
monde périssable. 

Je recommande mes enfants à ma femme ; je 
n'ai jamais douté de sa tendresse maternelle 
pour eux, je lui recommande surtout d’en faire 
de bons chrétiens et d'honnêtes hommes, de ne 
leur faire regarder les grandeurs de ce monde- 
ci (s'ils sont condamnés à les éprouver) que 
comme des biens dangereux et périssables, et 
de tourner leurs regards vers la seule gloire 
solide et durable de l'éternité; je prie ma sœur 
de vouloir bien continuer sa tendresse à mes 
cufants, et de leur tenir lieu de mère, s'ils avaient 
le malheur de perdre la leur. 

Je prie ma femme de me pardonner tous les 
maux qu’elle souffre pour moi, et les chagrins 

ue je pourrais lui avoir donnés dans le cours 

e notre union; comme elle peut être sûre que 
je ne garde rien contre elle, si elle croyait avoir 
quelque chose à se reprocher. 

Je recommande bien vivement à mes enfants, 
après ce qu’ils doivent à Dieu, qui doit marcher 
avant tout, de rester toujours unis entre eux, 
soumis et obéissants à leur mère, et reconnais- 
sants de tous les soins et les peines qu'elle se 
donne pour eux, et en mémoire de moi. Je les 
prie de regarder ma sœur comme une seconde 
mère. 

Je recommande à mon fils, s’il avait le malheur 
de devenir roi, de songer qu’il se doit tout entier 
au bonheur de ses concitoyens; qu'il doit oublier 
toutes haines et tous ressentiments, et nommé- 
ment tout ce qui a rapport aux malheurs et aux 
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chagrins que j'éprouve; qu’il ne peut faire le 
bonheur des peuples qu’en régnant suivant les 
lois; mais en même temps qu’un roi ne peut se 
faire respecter et faire le bien qui est dans son 
cœur, qu’autant qu'il a l'autorité nécessaire, et 
qu’autrement étant lié dans ses opérations et 
BARRE point de respect, il est plus nuisible 
u'utile. 

k Je recommande à mon fils d’avoir soin de 
toutes les personnes qui m'étaient attachées, au- 
tant que les circonstances où il se trouvera lui 
en donneront les facultés; de songer que c’est 
une dette sacrée que j'ai contractée envers les 
enfants ou les parents de ceux qui ont ve pour 
moi, et ensuite de ceux qui sont malheureux 
pour moi. Je sais qu'il y a plusieurs personnes 
de celles qui m’étaient alachees qui ne se sont 
pas conduites envers moi comme elles le de- 
vaient, et qui ont même montré de l'ingratitude; 
mais je leur pardonne (souvent dans les mo- 
ments de trouble et d’effervescence on n’est pas 
le maître de soi) et je prie mon fils, s’il en trouve 
l'occasion, de ne songer qu'à leur malheur. 

Je voudrais pouvoir témoigner ici ma recon- 
naissance à ceux qui m'ont montré un véritable 
attachement et désintéressé; d'un côté, si j'étais 
sensiblement touché de l’ingratitude et de la dé- 
loyauté de ceux à qui je n’avais jamais témoigné 
que des bontés à eux, à leurs parents ou amis; 
de l’autre, j'ai eu de la consolation à voir l’atta- 
chement et l'intérêt gratuit que beaucoup de 
personnes m'ont montré. Je les prie de recevoir 
mes remerciements. 

Dans la situation où sont encore les choses, 
je craindrais de les compromettre si je parlais 

lus explicitement; ais je recommande spécia- 

ement à mon fils de chercher les occasions de 
pouvoir les reconnaître. 

Je croirais calomnier cependant les sentiments 
de la nation, si je ne recommandais ouvertement 
à mon fils MM. de Chamilly et Hue, que leur vé- 
ritable attachement pour moi avait porté à s'en- 
fermer avec moi dans ce triste séjour, et qui ont 
pensé en être les malheureuses victimes. Je lui 
recommande aussi Gléry, des soins duquel j'ai 
eu tout lieu de me louer depuis qu’il est avec 
moi; comme c’est lui qui est resté avec moi 
jusqu’à la fin, je prie Messieurs de la Commune 
de lui remettre mes hardes, mes livres, ma 
montre, ma bourse et les autres petits effets 
qui ont été déposés au conseil de la Commune. 

Je pardonne encore très volontiers à ceux qui 
me gardaient, les mauvais traitements et Îles 


gènes dont ils ont cru devoir user envers moi. 


J'ai trouvé quelques âmes sensibles et compatis- 
santes, que celles-là jouissent dans leur cœur 
de la tranquillité que doit leur donner leur façon 
de penser. 

Je prie MM. de Malesherbes, Tronchet et de 
Sèze de recevoir ici tous mes remerciements et 
l'expression de ma sensibilité, pour tous les soins 
et les peines qu’ils se sont donnés pour moi. 

Je finis en déclarant devant Dieu, et prêt à 
paraître devant lui, que je ne me reproche aucun 
des crimes qui sont avancés contre moi. 

Fait double à la Tour du Temple, le 25 dé- 
cembre 1702. 


Signé : LouIs. 
q 
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CONVENTION NATIONALE. 
Séance du lundi 21 janvier 1793, au soir. 
PRÉSIDENCE DE VERGNIAUD, président. 


La séance est ouverte à sept heures trois quarts 
du soir. 

Le Président se dispose à admettre les péti- 
tionnaires. 

Choudieu. L'on n’ajourne pas le salut de la 
atrie, je demande qu'on renouvelle à l'instant 
e comité de surveillance. 


Plusieurs membres : Non! non! suivons l’ordre 
du jour! 

Le Président. J'observe que le décret ne 
porte ce renouvellement que pour la séance de 
demain. (Violents murmures à l'extrôme gauche.) 


Les mêmes membres (du centre) : Oui, oui, et 
nous demandons la question préalable, motivée 
sur ce fait et sur ce que la séance est destinée à 
l'audition des pétitionnaires. 


Albitte l’ainé. Je réclame contre le despo- 
tisme du Président; et je déclare qu’il favorise 
ici des vues particulières. (Murmures prolongés 
à droile et au centre.) 


Choudieu. Silence! Dansles circonstances où 
nous sommes, les conspirateurs doivent se taire. 
(Nouveaux murmures et violentes interruptions sur 
les mêmes bancs). 


Louvet (J.-1B.) Sommes-nous ici pour être 
sans cesse insultés, tyrannisés ? 


Duhem. Mais n'est-ce pas Louvet notre éter- 
nel diffamateur | 


Un membre (à droite) : Je déclare au pays tout 
entier que je ne suis pas libre ici. 

Le Président rappelle Choudieu à l’ordre 
avec censure et ordonne aux secrétaires d’ins- 
crire son nom au procès-verbal. 


Birotteau. Conformons-nous au décret qui a 
été rendu, et ajournons à demain, comme cela 
a été décrété, le renouvellement du comité de 
surveillance. 


Le Président. Je vais mettre la question aux 
Voix. 


(La Convention décrète que le renouvellement 
du comité de surveillance aura lieu séance te- 
nante). 


Plusieurs membres (à droite) : Mais l’'Assem- 
blée n’est pas en nombre, comment voulez-vous 
voter ? 

Babey. Tout le monde doit être à son poste 
et les aaunts sont dans leur tort. Aussi pour 
connaitre ceux qui sont fidèles, je demande 
l'appel nominal, et qu’on en fasse connaître le 
résultat imprimé aux départements. Il faut que 
tout le monde sache que, dans une circonstance 
aussi grave, un tiers des représentants à peine 
s'est trouvé à son poste pour voter. (Murmures 
prolongés à droite et au centre.) 

HRivery. Je demande la question préalable, 
où que du moins l'appel nominal soit continué 
demain pour les absents. 

Amar, Et moi, je demande que l'on procède 
à l'appel nominal sans désemparer. 

Lamarque, Oui, oui, il n'y a pas de temps à 


erdre; c’est cet appel nominal qui doit sauver 
a patrie. 
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(La Convention, consultée, décrète qu'il n’y a 
pas lieu à délibérer sur la proposition de Rivery, 
et ordonne que le renouvellement sera fait par 
appel nominal séance tenante, et que le résultat 
en sera imprimé.) 

Dufriche-Valazé, secrétaire, procède à cet 
appel, en commençant par le département de la 
Gironde, dont c'est le tour. 

Grangeneuve. Je déclare, au nom du prési- 
dent Vergniaud et au mien, que, n'étant pas pré- 
venu, je n'ai point de liste. 

Le Président. C'est exact. 

Plusieurs membres : Oui, oui, personne n’a de 
liste, personne ne s'attendait à ce vote, il faut 
rapporter ce décret. 

Louis Legendre. Je demande par motion 
d'ordre que chaque membre dépose sur le bu- 
reau la liste des 12 membres qu'il veut nommer, 
attendu que, si on ne fait pas ainsi, l’appel no- 
minal sera très long. 

Le Président. C'est votre faute, il ne fallait 
pas le voter. 

Louis Legendre. Citoyens, plusieurs de mes 
collègues m'engagent à vous prier de prendre 
cette mesure... (Interruptions au centre.) 

Plusieurs membres : Non, non! votons d'abord 
sur le rapport du décret! 

Defermon. Citoyens, j'étais avec mes collè- 
gues à travailler dans un comité, lorsqu'on est 
venu m'arracher à mon travail pour me dire de 
voter. Combien d’autres sont dans mon cas et 
que de travail utile va être perdu! Tout cela 

ourquoi? Pour un appel nominal qui va être 
ort long, parce qu'il est imprévu et que per- 
sonne n’a préparé sa liste pour son vote. Je de- 
mande le rapport de ce décret ; je propose que 
le renouvellement du comité de surveillance soit 
ajourné à demain et qu'il y soit procédé, suivant 
l'usage, par scrutin de liste. 

Louis Legendre. Et moi je renouvelle la 
demande ferme que j'ai déjà faite : que chaque 
membre, à mesure de l'appel nominal, vienne 
au bureau et y dépose sa liste signée de lui, 
après en avoir fait la lecture à haute voix. 

Un grand nombre de membres : Nous deman- 
dons la priorité pour cette proposition. 

(La Convention accorde la priorité à la motion 
de Legendre, puis la décrète.) 

Dufriche-Valazé, secrétaire, remonte à la 
tribune pour faire l’appel nominal. 

(Au fur et à mesure de l'appel, qui a commencé 
par le département de la Gironde, chaque membre 
lit à haute voix les noms des 12 membres pour 
qui il vote, et dépose ensuite la liste, signée de lui, 
sur le bureau.) 

Le Président. L'appel est terminé; le ré- 
sultat du serutin donne 299 listes, nombre égal 
à celui des suffrages exprisaés. Les scrutateurs 
vont faire le recensement du vote. 

Voici la liste des membres que le sort a dési- 
gnés. Ce sont les citoyens : Albitte, Brival, Esnüe 
de la Vallée, Couppé, Guyomard, Lindet, Mari- 
bon-Montaut, Hérard, Rabaut-Pomier, Gay, Ver- 
non, Geoffroy le jeune et Barbeau du Barran. 

En attendant le dépouillement définitif, je 
donne la parole à Basire pour une proposi- 
tion. 

Basire. Je demande la peine de mort contre 
le particulier qui recélerait sciemment Pris, 
l'assassin de Lepeletier, et qu’il soit aécrété, en 
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outre, qu'il sera accordé une gratification au 
dénonciateur du coupable. 

Boyer-KFonfrède combat cette rédaction 
comme vicieuse. 


Defermon en propose une autre. 


Maximilien Robespierre. J'attaque le fond 
même de la motion; elle est contraire à tous 
les principes. Quoi! au moment où vous allez 
effacer de votre code pénal la peine de mort, 
vous la décréteriez pour un cas particulier ! Les 
principes d'éternelle justice s’y opposent. Pour- 
quoi d’ailleurs sortir de la loi, pour venger un 
représentant du peuple? Vous ne le feriez pas 
pour un simple citoyen ; et cependant l’assassi- 
nat d’un citoyen est égal, aux yeux des lois, à 
l'assassinat d'un fonctionnaire public. Je de- 
mande que les lois existantes soient exécutées 
contre le meurtrier de notre malheureux collè- 
gue et que, sur les propositions que l’on a faites, 
l’Assemblée passe à l’ordre du jour. 

(La Convention passe à l’ordre du jour.) 

Calon. Vos comités des inspecteurs de la salle 
et d'instruction pubiique réunis, vous présente- 
ront demain matin le projet et les mesures 
prises pour la cérémonie funèbre de notre col- 
lègue Michel Hip La famille a demandé 

ue ses funérailles ne soient faites qu'après 

emain. 

Le Président. Il va être procédé à un second 
appel nominal pour la nomination des sup- 
pléants aux membres du comité de surveillance, 
qu'on a oublié de désigaer lorsqu'on a voté pour 
la première. Il y sera procédé de la même façon 
que tout à l'heure pour les membres. 

Duafriche-Valazé, secrélaire, procède à ce 
second appel de la même façon que pour le 
premier. 

(Ce second appel est terminé à onze heures 
vingt du soir.) 

Le Président. Je prie les citoyens scruta- 
teurs de se joindre aux secrétaires pour procé- 
der au recensement des vates. La proclamation 
des deux scrutins sera faite à la séance de de- 
main. 

(La séance est levée à onze heures et demie 
du soir.) 


CONVENTION NATIONALE. 
Séance du mardi 22 janvier 1793. 


PRÉSIDENCE DE DEFERMON, ancien président, 
ET DE VERGNIAUD, président. 


PRÉSIDENCE DE DEFERMON, ancien président. 


La séance est ouverte à dix heures et demie du 
matin. 

Osselin, secrélaire, donne lecture des lettres 
suivantes : 

4° Lettre de Roland, ministre de l’intérieur, en 
date du 19 de ce mois, par laquelle il envoie des 
pièces à lui adressées, relativement aux arrêtés 
des municipalités et département de Laigle, qui 
ordonne que les billets de confiance émis par 
une société ile cette ville, et qui sont suspectés 
de faux, seront déposés dans une caisse; et que 
la société verserait en assignats, dans cette 
même caisse, le montant desdits billets suspects. 
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Le ministre demande un décret sur cet objet. 


La Convention nationale renvoie cette lettre 
et les pièces au comité des finances, pour en 
faire rapport incessamment.) 


2° Leltre des citoyens Dentxel, Coulurier et Rühl, 
commissaires de lu Convention nalionale à l'armée 
du Rhin, en date du 14 janvier présent mois, 
par laquelle ils informent la Convention de la 
cérémonie qui a eu lieu à Mayence. 

Suit la teneur de cette lettre : 


« Mayence, le 14 janvier 1793, 
l'an Ile de la République. 


«Citoyens représentants, 


« La Convention nationale apprendra avec 
satisfaction que le peuple du. pays mayençais 
apprécie tous les jours les avantages de la liberté 
et de l'égalité. Hier 13, l'arbre chéri a été 
planté sur la place principale de la ville; les 
corps administratifs provisoires, les généraux, 
des députés de toute l’armée, et la société patrio- 
tique, se sont rendus au palais du ci-devant 
Electeur, dans lequel nous occupons un appar- 
tement : le reste est rendu à sa destination natu- 
relle; il sert d'hôpital ambulant. Nous nous ren- 
dimes de là tous ensemble sur la place où l'arbre 
a été planté au bruit du canon et aux acclama- 
tions d'un peuple immense. 

« Le général Custine avait harangué au club: 

un citoyen de Mayence prononça à son tour un 
discours dans lequel, après avoir exposé les 
avantages de l'égalité et rappelé les horreurs du 
despotisme, il invita ses concitoyens à briser le 
sceptre et la couronne, et à fouler aux pieds 
toutes les marques de distinction féodale. Alors 
une force armée, composée de Mayençais et de 
Français, amena au pied de l’autel de la patrie 
des esclaves qui portaient les signes de féodalité 
et d’esclavage : les Mayençais et les Français se 
les arrachaient pour les mettre en pièces, et les 
jetèrent dans les flammes; des hymnes à la 
iberté, les applaudissements des citoyens, et 
le bruit du canon apprenaient aux Prussiens, à 
l’autre rive, combien nous étions peu disposés 
à reprendre des fers. 

Le reste de la journée se passa en nouvelles 
fêtes, dans lesquelles les 20,000 Français qui 
composent cette garnison, prouvèrent par la 
sagesse de leur conduite, que les réjouissances 
ordonnées par les despotes peuvent bien être 
fatales aux citoyens; mais que celles de la liberté, 
présidées par la douce fraternité, sont toujours 
des fêtes de famille. Nous informons la Conven- 
tion que les capotes arrivent enfin successive- 
ment; mais beaucoup de nos frères en man- 
quent encore. Leur habillement est toujours 
négligé : l’on assure que c’est beaucoup plus de 
la faute des conseils d'administration que de 
celle du ministre et des payeurs, envers lesquels 
on ne se met point en règle. L'impéritie de quel- 
ques quarliers-mailres, de certains commissaires 
nb guerres, où leur mauvaise volonté ont fait 
beaucoup souffrir les soldats de la République. 

« Les mesures que nous avons prises, nous 
donnent l'assurance que l'armée ne manquera 
pas de vivres. Cette partiede l'administration a 
beaucoup souffert, a été même exposée par les 
débats qui ont existé entre l’ancienne régie et 
le nouveau directoire. 

« Nous devons vous dire aussi que depuis que 
nous correspondons avecle ministre de la guerre, 
nous avons acquis la certitude, que si ses alen- 
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tours qu’il a eu le courage d'éloigner des 
bureaux, avaient eu d'aussi bonnes intentions 
que lui, on n'aurait pas eu tant à se plaindre. 

« Nous espérons, citoyen Président, annoncer 
bientôt à la Convention nationale la résolution 
définitive du peuple mayençais, et que l’armée 
de la République ne souffre plus de |l'aristocra- 
tie, ou de la négligence des agents militaires 
et civils; secondez-nous en accordant souvent 
la parole aux rapporteurs du comité de la 

uerre : Nous ne pouvons assez faire l'éloge des 

raves défenseurs de la patrie; malgré la rigueur 
de la saison, ils bivaquent nuit et jour, et élèvent 
les fortifications de Cassel. 

« Nous devons informer encore la Convention 
nationale d’un trait de générosité et de patrio- 
tisme du ?$ régiment d'infanterie. Les soldats 
travaillaient à la fortification le jour où les 
Prussiens nous attaquèrent : lorsqu'on voulut 
les payer, ils répondirent qu'il ne leur reve- 
nait rien, puisque lorsqu'ils travaillaient, leurs 
frères se battaient. 


Les Commissaires de la Convention 
à l'armée du Rhin, 
Signé : DENTZEL, COUTURIER et RüHL. 


(La Convention décrète qu’il sera fait men- 
tion honorable de ce fait au procès-verbal.) 

3° Lettre du conseil d'aministration du Pas-de- 
Calais, en date d'Arras, du 8 janvier présent mois, 
transmettaut à la Convention copie d’une déli- 
bération du directoire de ce district, par laquelle 
il a été arrêté que la Convention nationale serait 
informée des mouvements d’une escadre anglaise, 
composée de 6 vaisseaux, et qui paraît destinée 
à bloquer les bâtiments français qui pourraient 
entrer dans l’Escaut. 

Suit le texte de cet arrêté : 


Séance publique du 3 janvier 1793. 


« Les administrateurs composant le directoire 
du district de Calais, après avoir entendu le 
citoyen François Noël, chargé des affaires de 
France à la Ilaye, venant d'Angleterre et se ren- 
dant à son poste, lequel s'étant présenté dans 
l'instant, a déclaré avoir appris d'une manière 
certaine que l’escadre anglaise, composée de 
6 vaisseaux, en station aux Dunes, en était 
partie lundi 31 décembre dernier; que, suivant 
toutes les apparences, tous les paquebots avaient 
été retenus à Douvres pour retarder cette nou- 
velle et donner à l’escadre anglaise l'avantage 
d'un ou deux jours de marche; que le pruit s'est 
répandu que celte flotte était destinée à bloquer 
les bâtiments français qui pouvaient entrer dans 
l'Escaut : considérant que cette nouvelle inté- 
resse essentiellement la République. arrête, après 
avoir entendu le procureur syndic, qu'il sera 
aussitôt dépêché un courrier au général Moreton, 
lieutenant sénéral des armées de la République, 
commandant à Bruxelles, pour l’informer de ces 
circonstances; qu'il sera écrit aussi dans le jour 
au ministre des affaires étrangères, et le présent 
arrêté sera adressé au département. » 

(La Convention renvoie cette lettre et l’arrêté 
du directoire du Pas-de-Calais au comité de 
marine.) 

f° Lettre du ciloyen Deborde, qui expose ses 
services au fort de Montalban. Il demande une 
indemnité. 


(La Convention renvoie cette lettre au pouvoir 
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exécutif, qui est autorisé à indemniser le péti- 
tionnaire de ses frais de route.) 

5° Lettre de Pache, ministre de la guerre, en date 
du 20 de ce mois, par laquelle il demande une loi 
répressive contre le trafic honteux qui se fait 
par des soldats égarés par la cupidité, des effets 
de remplacement que la Répablique leur four- 
nit, notamment ceux de linge et de chaussure. 


(La Convention renvoie cette lettre au comité 
de la guerre.) 

6° Lettre du secrétaire d'une députation de la 
Société anglaise des Amis des Droits de l'homme, 
par laquelle cette députation demande à être 
admise à la barre, pour présenter une adresse. 

(La Convention nationale décrète que la dépu- 
tation de la société anglaise sera admise à la 
séance du soir.) 

7° Lettre des membres composant le conseil gé- 
néral de la commune d’Eup, département de Haute- 
Garonne, par laquelle ils sollicitent des secours 
en faveur des habitants de cette commune, dont 
60 maisons et plus de 100 granges ont été, en 
moins de deux heures, la proie des flammes; 
l'estimation du dommage occasionné par l'in- 
cendie est jointe à cette lettre. 


(La Convention renvoie la lettre au comité des 
secours, pour faire un prompt rapport.) 

8° Lettre de Pache, ministre de la guerre, en date 
du 20 janvier présent mois, par laquelle, pour les 
motifs puissants qui y sont exprimées, il demande 
que la Convention suspende, jusqu'au 1* juillet 
prochain, l'exécution de la loi du 8 septembre 
dernier, qui ordonne que le pain des troupes 
sera de pur froment, avec extraction de 15 livres 
de son par quintal. 

(La Convention renvoie cette lettre au comité 
de la guerre.) 

% Lettre de Pache, ministre de La guerre, en date 
du 20 janvier présent mois, par laquelle il solli- 
cite un décret qui détermine le prix auquel devra 
être fait le rachat des rations de fourrage non 
consommées aux armées du Midi. 


(La Convention renvoie cette lettre aux comités 
de la guerre et des finances réunis, pour faire 
rapport dans vingt-quatre heures.) 

10° Lettre des commissaires de la Trésorerie na- 
tionale, en date du 21 janvier présent mois, par 
laquelle ils envoient la copie du procès-verbal 
de vérification et clôture de la caisse du ci-devant 
trésorier des anciens états de Languedoc; le 
restant en caisse, versé à Ja Trésorerie nationale, 
est de 105,337 liv. 12 sols. 


(La Convention renvoie cette lettre et la pièce 
y jointe au comité des finances.) 


11° Lettre des administrateurs du département 
de la Côte-d'Or, en date à Dijon du 19 janvier pré- 
sent mois, par laquelle ils informent la Conven- 
tion nationale des ordres que le général Charles 
Hesse vient de donner, pour faire conduire à 
Besancon les 30 bouches à feu qui sont dans 
l'arsenal d’Auxonne ; ils ignorent si ce militaire 
méconnaît les lois, ou s’il n’est qu'imprudent. 


(La Convention renvoie cette lettre au comité 
de défense générale.) 


12° Lettre de Pache, ministre de la guerre, en 
date du 19 janvier présent mois, par laquelle il 
adresse à la Convention nationale la lettre du 
lieutenant général Harville, datée de Namur du 
11 de ce mois, laquelle rend compte du mérite 
distingué du citoyen Verger fils et de l’événe- 
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ment malheureux qui lui a emporté une cuisse. 

Le ministre attend que la Convention prononce 
sur le sort de ce malheureux jeune homme. 


(La Convention renvoie cette lettre au comité 
de la guerre.) 

13° Lettre des membres du conseil d'administra- 
tion du département du Pas-de-Calais, en dale à 
Arras du 17 janvier présent mois, par laquelle ils 
exposent la nécessité de tenir au complet tous 
les bataillons actuellement sur pied, et les 
obstacles qui s’y opposent. 

(La Convention renvoie cette lettre avec les 
ièces y jointes au comité de la guerre, pour 
aire son rapport incessamment.) 

14° Lettre du citoyen Dubois, dépulé extraordi- 
naire de La ville de Terrasson, département de la 
Dordogne, en date du 22 de ce mois, par laquelle 
il dénonce qu’une partie des juges du tribunal 
de Montignac, dans ce même département, a 
ne dans cette ville, quoique le siège de ce tri- 
unal soit établi par la loi à Terrasson. 


Barailon. Je demande le renvoi de cette 
affaire au comité de division. 


Louis. Il existe une loi, il faut qu'elle soit 
exécutée. Je demande donc le renvoi au ministre 
de la justice, qui rendra compte des mesures 
pee aura prises pour faire siéger les juges du 
cHicies de Montignac dans le lieu désigné par 
a loi. 

(La Convention renvoie cette lettre au pouvoir 
exécutif.) 

15° Lettre des citoyens fournisseurs des affûts 
de canons, qui demandent le paiement de 
53,374 livres qui leur sont dues. 

(La Convention renvoie cette lettre au pouvoir 
exécutif, pour en rendre compte sous trois jours.) 

16° Lettre de Clavière, ministre des contribu- 
lions publiques, du 18 de ce mois, par laquelle il 
annonce les plaintes des administrateurs du 
Bas-Rhin, touchant la prohibition absolue de la 
sortie du numéraire. 

(La Convention renvoie cette lettre au comité 
de défense générale.) 

17° Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, 
du 18 de ce mois, par laquelle il annonce une 
pétition des fabriciens de la Fitte, contenant 
réclamation de la conservation d’un legs pieux. 

(La Convention renvoie cette lettre au comité 
d'aliénation.) 

18° Lettre de Clavière, ministre des contribu- 
tions publiques, qui sollicite les moyens de payer 
les modiques pensions alimentaires des malheu- 
reux qui vivaient sur la liste civile. 

(La Convention renvoie cette lettre au comité 
de liquidation pour faire un rapport dans trois 
jours.) 

19 Lettre de Pache, ministre de la querre, en 
date du 19 de ce mois, par laquelle il indique les 
mesures qu'il a prises pour mettre en état de 
défense genérale les places signées en première 
ligne ; il demande 10 millions pour cet objet, par 
acompte sur les fonds qui seront destinés pour 
les places fortes pendant l'année 1793. 

(La Convention renvoie cette lettre au comité 
de défense générale.) 


20° Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, en 
date du 19 de ce mois, par laquelle il met sous 
l:s yeux de la Convention la réclamation de la 
maison Turubult Forbès et Cie, de Londres, 
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e ont fourni des farines pour la provision de 
aris en 1789 et 1790. Il leur reste dù 2,828 liv. 
6 sols 5 deniers. 


(La Gonvention renvoie cette lettre au comité 
des finances.) 


21° Lettre de l'administrateur des domaines 
nalionaux, en date du 20 de ce mois, par laquelle 
il demande d’être autorisé à augmenter le nom- 
bre des commis et bureaux nécessaires pour la 
nouvelle organisation des biens des émigrés. 


(La Convention renvoie cette lettre aux comités 
d’aliénation et des finances réunis.) 


22° Lettre de Pache, ministre de la guerre, du 
19 de ce mois, par laquelleil insiste sur la néces- 
sité de porter une bi qui fixe le rachat des ra- 
tions de fourrages, et qui en détermine le prix. 


(La Convention renvoie cette lettre au comité 
de la guerre.) ; 

23 Lettre de Pache, ministre de la guerre, du 
19 de ce mois, par laquelle il informe la Conven- 
tion nationale que le général Servan a requis le 
commissaire des guerres Doreil, d'expédier une 
ordonnance de 20,000 livres sur le payeur des 
dépenses de la guerre, pour assurer le service de 
l'hôpital sédentaire de Toulouse. Le ministre 
annonce qu’il mande aux commissaires de la 
Trésorerie nationale de remplacer cette somme. 


(La Convention renvoie cette lettre au comité 
des finances.) 

24° Lettre de Pache, ministre de La guerre, par 
laquelle il annonce une réclamation de Marassé, 
touchant le paiement qu'il demande être fait en 
numéraire de la portion destinée à l'habillement 
des troupes dans la Belgique. 


(La Convention renvoie cette lettre au comité 
de la guerre.) 

25° Lettre de la municipalilé de Saint-Avold, 
districtde Sarreguemines, département de la Moselle, 
par laquelle elle expose que, touchée de la triste 
situation des soldats malades qui se trouvaient 
dans leur cantonnement sans hôpitaux et sans 
secours, elle avait pris sur elle d'établir un hos- 
is pour pourvoir aux différents besoins de ces 

raves défenseurs ; mais que cette marque d’hu- 
manité de sa part a été improuvée par le com- 
missaire des guerres. La municipalité ne cesse 
de témoigner son étonnement sur l’insouciance 
du département de Ja guerre, relativement au 
sort de nos braves soldats, qui, étant malades, 
sont exposés à périr faute de médicaments et 


d'hôpitaux, et demande que la Convention prenne . 


de promptes mesures pour obvier à cette insou- 
ciance. 


(La Convention décrète le renvoi au comité de 
la guerre, pour faire un rapport dans vingt- 
quatre heures.) 

26° Lettre de Monge, ministre de la marine, en 
date du 21 de ce mois, par laquelle il expose qu'il 
est au moment d'organiser le corps de la marine 
militaire ; que parmi les députés à la Convention, 
il y a plusieurs officiers de la marine qui sont 
dans le cas d'obtenir des avancements en grade 
par l'ancienneté de leurs services. Le ministre 
demande une explication sur la loi du 27 octo- 
bre 1792, qui a décrété que les députés à la 
Convention nationale ne pourront accepter ni 
remplir aucune fonction publique pendant l'es- 
pace de six années. Il prie la Convention natio- 
nale de décider si elle a regardé le service 
militaire comme une des fonctions publiques 
qu’elle ne veut pas que les membres puissentexer- 
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cer avant le terme fixé par la loi du 27 octobre. 
Il attendra, dit-il, pour régler le rang que les 
officiers de marine nommés à la Convention 
devront occuper dans l’organisation définitive, 
jusqu’à ce que la Convention nationale ait bien 
voulu elle-même résoudre cette difficulté. 


Cambacérès. Cette loi du 27 octobre est im- 
politique et contraire à la liberté ; je convertis 
en motion la demande“lu ministre et je propose 
le rapport qu’il sollicite. J’observe d'ailleurs que 
Barère, depuis trois mois, est chargé, par les 
comités de Constitution et de législation réunis, 
de faire une pareille motion, et s’il ne l’a déjà 
présentée, c'est qu’il ne lui a pas encore été 
possible de faire mettre à l’ordre du Pr cette 

uestion. Si vous ne voulez donc pas dès aujour- 

’hui accueillir la demande du ministre, fixez au 
moins le jour où Barère sera entendu. 


Houyer. Je soutiens que la loi du 27 octo- 
bre 1792 ne peut pas s'appliquer aux officiers. 
Il serait injuste, en effet, de priver un homme 
de son état ; au reste, la nation est souveraine 
et vous n’avez pas le droit de lui dicter des lois. 
En ce qui me concerne, x vous déclare que, 
malgré votre décret, si la confiance de mes 
concitoyens m’appelait à de une place, je 
ne balancerais pas un instant à l'accepter. 

Bréard. Je pense que la loi du 27 octobre est 
contraire à tous les principes, mais je ne crois 
pas qu'il soit de la dignité de l’Assemblée de 
l’abroger sans avoir entendu le rapport dont 
Barère est chargé. Tout au plus 1 
que la Convention décrétât sur-le-champ qu'elle 
n'a pas entendu comprendre dans ce décret 
les gradés militaires. 

Thuriot. Cette loi a été rendue par enthou- 
siasme sur la motion de Gensonné; mais j'estime 
qu'en me nommant à la Convention, on n'a pas 
pu me forcer d’être inutile à ma patrie pendant 
six années. Je demande le rapport du décret. 

Lanjuinais. Vous voyez le danger de rendre 
des décrets par enthousiasme. Je demande qu'à 
l’avenir aucune loi ne puisse être rendue que 
. jours après que la proposition en aura été 
aite. 


Plusieurs membres demandent l'ordre du jour 
et offrent de le motiver. 


D'autres membres proposent la division. 


Rouyer et Jean-Bon Saint-André Ss'0p- 
posent à l'ordre du jour. 


.Thuriot et Cambacérès combattent la divi- 
sion. 


(La Convention, après quelques débats, rap- 
porte la loi du 27 octobre 1792, par laquelle elle 
avait décrété que les Spies à la Convention 
nalionale ne pourraient accepter ni remplir 
aucune fonction publique que six ans après la 
nouvelle Constitution acceptée par le peuple, et 
ordonne qu'elle demeurera sans effet.) 

Gasparin. Le jour où fut promulguée la loi 
du 27 octobre 1792, par obéissance aux déci- 
sions de la Convention, j'ai donné ma démission 
de la place de premier capitaine du 2° régiment 
d'infanterie. À l'heure actuelle, et comme, d’a- 
près le rapport de cette loi, É dois conserver 
mon grade, je demande que le ministre de la 
guerre me fasse provisoirement remplacer. 


(La Convention passe à l'ordre du jour, motivé 
sur ce que le rapport du décret annule toutes 
dispositions qui auraient pu être faites en con- 
séquence de ce même décret.) 
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Le Président annonce que le citoyen Cayla, 
ge du Lot, est décédé la veille à neuf heures 
u soir. 


.(La Convention témoigne ses regrets, les con- 
signe au procès-verbal et décrète que douze 
de ses membres assisteront à ses funérailles.) 

Osselin, secrétaire, donne lecture d’une lettre 
de Kersaint, annonçant qu'il s’est empressé d'o- 
béir au décret qui l’a mandé à la barre, sur la 
seule notoriété publique de ce décret. Il ajoute 
qu'il s’est déjà présenté deux fois. 

(La Convention décrète qu'il sera admis à 
midi.) 

. Thuriot. Dans le Bulletin d'aujourd'hui on 
lit que la Convention nationale, après avoir 
entendu la lecture d’une lettre d'Armand Guy 
Kersaint, par laquelle il donne sa démission de 
représentant de la nation, par motif de santé et 
pour ne pas s'asseoir plus longtemps à côté des 
promoteurs et des panégyristes des assassins du 
2 et 3 septembre, mande à sa barre Armand- 
Guy Kersaint pour donner à la Convention na- 
tionale toutes les explications nécessaires. Certes 
ce n’est pas là le motif qui nous a déterminés à 
rendre ce décret, car il n’est personne parmi 
nous qui ait horreur des assassins du 2 sep- 
tembre. Je demance que la lettre de Kersaint 
soit remise en entier dans le Bulletin de la Con- 
vention et que le décret qui mande Kersaint, 
soit mis à la suite. 

Lanjuinais propose l’ajournement de cette 
proposition jusqu’à l'audition de Kersaint. 

(La Convention prononce l’ajournement de la 
proposition.) 

KERSAINT est admis à la barre. (Il est midi.) 

Le Président, à Kersaint. Citoyen, la Con- 
vention nationale, par son décret d’avant-hier, 
après avoir entendu la lettre de Guy Kersaint, 
dans laquelle il déclare qu'il donne sa démission 
de représentant, pour cause de santé, et ajoute 
« qu'il est las d'être assis auprès des prévaricateurs 
el auteurs du 2 septembre » a décrété que vous 
seriez mandé à la barre pour vous expliquer 

.sur ce fait. 

KERSAINT. Je me suis rendu à l'ordre de la 
Convention, sans examiner si je pouvais récla- 
mer; j'ai cru que le premier devoir d’un citoyen 
était d'obéir à la loi. 

Avant de répondre à la question, je crois 
devoir observer, pour la dignité de la Conven- 
tion, pour la li erté, et par respect pour le 
peuple, qu’une loi qui ne peut être détruite sans 
anéantir votre force et le plus sacré de vos 
droits, n'a pas encore été abrogée. Elle est con- 
çue en ces termes : 

« Les représentants de la nation ne pourront 
être accusés pour ce qu'ils auront fait, dit ou 
écrit dans leurs fonctions. » 

Ce n'est pas pour me dispenser des éclair- 
cissements que vous avez à me demander que 
je cite cette loi respectable; je sais que votre 
délicatesse a pu être blessée par l’énoncé de ma 
lettre, qui a pu être faite avec trop de précipi- 
tation, et c’est ce qui fait que je vous dois énon- 
cer ma façon de penser pour écarter tout soup- 

on. 

: « Mais je demande acte de la loi, non par 
intérêt pour moi, mais pour l’Assemblée que je 
respecte, et dont j'ai cru qu’il était important 
de soutenir vos droits; à présent je vais donner 
de Géo de ce que j'ai voulu dire dans ma 
ettre. 
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« Plusieurs membres de cette assemblée m'ont 
entendu dire, et je répète qu’un de mes plus 
grands efforts, un de mes plus grands sacrifices 
a été de m'asseoir à côté de Marat. 

« Ge que j'ai dit dans ma lettre, et ma pensée 
n'était frappée que de l'idée relative à Rte 
respecte et honore la majorité des membres de 
cette assemblée. 

« Vous avez consacré la liberté des opinions à 
un degré qui n’a point d'exemple chez aucun 
peuple. Pour moi, dans mes idées de liberté, 
celle des opinions n'allait pas si loin, j'ai vu un 
homme accusé d’avoir imprimé qu’il fallait cou- 

er la tête à 250,000 citoyens, et ne pas le nier 

la tribune, et dire qu’il le pensait : vous vous 
êtes satisfait de cette réponse, et je trouve extra- 
ordinaire d’être interpellé sur une lettre qui n’a 
rien de comparable. 

« Je respecte trop la majorité des membres de 
cette Assemblée, pour croire qu’elle ait pu don- 
ner son assentiment à des crimes qu’elle ré- 
prouve. L'Assemblée vient de porter un décret 
qui l'honore et qui m’assure de cette opinion. 

« Je pouvais m'en tenir à vous rappeler que 
l'acte que j'avais fait, je l'avais fait comme votre 
collègue, et usant de la plénitude de la liberté 
que vous avez consacrée dans les opinions, me 
contenir dans cette seule réponse; mais j'ai 
voulu, je le répète, j'ai voulu ne laisser aucun 
soupçon sur des expressions qui sont particu- 
lières, et que je n’ai jamais entendu généraliser, 
c'est tout ce que j'ai à dire. » 

TFurreau-Linières. Je demande que Kersaint 
soit interrogé paragraphe par paragraphe... (/n- 
terruptions et murmures au centre.) 

Plusieurs membres : Pas du tout! nous deman- 
dons pour Kersaint les honneurs de la séance ! 

Fauchet, à Kersaint : Reprenez votre place, 
vous en avez le droit. 

Un grand nombre de membres (à l'extrême qau- 
che) : Non! non! 

Laurent Lecointre. C’est un déserteur, il 
n’est plus digne d'occuper un poste qu'il a aban- 
donné. (Murmures à droite et au centre.) 

Fauchet. Vous avez passé à l'ordre du (Our 
sur la démission de Kersaint; Kersaint est donc 
toujours représentant du peuple et je ne vois pas 
ce quil’empêcherait de reprendre sa place parmi 
nous. 

Turreau-Linières s’élance à la tribune, mais 
c’est en vain qu’il essaie de parler; il est inter- 
rompu constamment par la plus grande partie 
de l'Assemblée, qui réclame l’ordre du jour. 


Le Président finit par obtenir le silence. 

Turreau-Linières. J'avais demandé la pa- 
role sur Kersaint; mais comme l'Assemblée 
manifeste le désir de passer à l'ordre du jour, je 
ne réclame la parole, qu'après qu'elle aura été 
consultée. Je m'oppose d’ailleurs aux honneurs 
de la séance. 

Lanjuinais.Je m'oppose à l'ordre du jour. 

Laurent-Lecointre. Eh bien, moi je le ré- 
clame, et je demande à motiver mon opinion. 

Lanjuinais à La tribune. Je crois, citoyens, 

ue Kersaint doit avoir, dès à présent, la faculté 

e rentrer dans l'Assemblée... (Murimures à 
l'extrème gauche.) 

Un grand nombre de membres : Non, non, l'or- 
dre du jour! 

Lanjuinais. Mais cette question, citoyens, est 
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. essentiellement liée à l'ordre du jour. (Wurmures 
prolongés sur lous Les bancs.) 


Birotteau. Est-ce ainsi qu'une Convention 
discute? 


Turreau-Linières. Président, donnez-moi la 
parole, ou consultez l'Assemblée sur l’ordre du 
jour. 


Fauchet.Vous VA n bien qu'ils ne veulent pas 
laisser délibérer la Convention! 


Plusieurs membres (à l'extrême ee : Non, 
non, car c’est sacrifier la patrie à un homme! 
Président, consultez donc l’Assemblée sur l'ordre 
du jour. 
Le Président consulte l’Assemblée. 
(L'épreuve est déclarée douteuse.) 


Marat. Dans ces conditions, c'est à moi que 
revient la parole. (Murmures.) 


Le Président. La parole est à Lanjuinais. 


Lanjuinais. Si vous voulez être justes, si 
vous voulez faire le bien de la République, 
écoutez-moi sans passion : ce que j'ai à dire sera 
simple et court. Je soutiens qu'il y a lieu de 
pee à l’ordre du jour, motivé sur ce qu'il est 
ibre à Kersaint de prendre sa place dans l’As- 
semblée. 


Un grand nombre de membres (à droile et au 
centre) : Oui! oui! 


(A ces mots, toute la Montagne se lève dans le 
plus grand désordre. Tous ses mouvements a voir 
son improbalion. — Peu à peu le Président finit 
par rélablir le silence.) 


Lanjuinais.Je soutiens subsidiairement que, 
si Kersaint ne veut pas prendre sa place parmi 
nous, au moins doit-il obtenir les honneurs de 
la séance. (Nouveaux murmures à l'extrême qgau- 
che.) 

Il est certain, en fait, que Kersaint est repré- 
sentant du peuple, car,sur sa démission l’Assem- 
blée a passé à l'ordre du jour. 

Louis Legendre. Oui, mais elle l’a mandé 
à la barre. 


Lanjuinais. Je ne me dissimule pas l’objec- 
tion que Kersaint a été mandé à la barre, mais 
il u'est pas moins vrai que l’Assemblée n'a pas 
prononcé sur les différentes motions qui ont été 
faites contre la démission demandée par Kersaint. 
Or, ce n’est pas par des conséquences, c'est par 
une décision claire et précise que l'on peut ôter, 
à un représentant sa qualité. 

Il faut, pour faire cesser la qualité de repré- 
sentant, deux faits très différents : la volonté 
de celui qui est député, et la volonté de la Con- 
vention. Gelle-là est toujours libre et entière, 
quelque chose que l'on puisse dire. Il est donc 
vrai qu'un député peut donner sa démission, 
mais il est vrai aussi qu'un député peut la 
révoquer tant les choses sont entières. Voilà des 
principes de droit public, et les choses sont 
entières, FE ce qu'il y ait un décret qui 
admet la démission et jusqu'à ce que le sup- 
pléant soit admis. 

Je dis donc que les choses sont entières : 
Kersaint vient d'exprimer la volonté assez claire 
de représenter la nation; il y a donc lieu de 
passer à l’ordre du jour, motivé sur ce qu'ilest 
libre de reprendre sa place parmi les représen- 
tants de la nation. Je vous rappelle le trait de 
Dusaulx, qui, après avoir donné sa démission, 
a repris sa place de député. (WMurmures et 
inlerruplions violentes à l'extrème gauche.) 
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KERSAINT, toujours à La barre : Je demande à 
m'expliquer là-dessus. 


Vergniaud, président, monte au fauteuil. 


PRÉSIDENCE DE VERGNIAUD, Président. 


KERSAINT. Je déclare à la Convention que 
mon intention n'a pas été de rétracter la 
démarche que j'ai faite; ainsi Lanjuinais a mal 
entendu mon opinion. Elle est faite; elle peut 
être fausse; mais j'en supporterai le blâme. Je 
ne me rétracte donc pas. : 

En ce qui concerne les honneurs de la séance, 
je vous remercie de la proposition qui a été 
faite, mais je me trouve dans une situation à ne 
pas pouvoir demeurer plus longtemps à la barre. 
(Rires ironiques à l'extrême gauche.) ; 

Je vous prie de me permettre de me retirer. 


(La Convention autorise Kersaint à se retirer, 
et passe à l’ordre du jour sur toutes motions 
faites à cet égard.) 

KERSAINT se retire. 


Osselin, secrélaire, donne lecture d'une lettre 
du citoyen Duchastel, député du département des 
Deux-Sèvres, qui demande un congé de quelque 
temps pour rétablir sa santé. Il reviendra à son 
poste, dit-il, aussitôt qu'il le pourra. 

(La Convention nationale accorde le congé 
demandé.) 


Ièouyer, au nom des comilés de marine et de 
défense générale réunies, fait un rapport et pré- 
sente un projet de décret sur la nouvelle forme 
des congés et passeports du commerce maritime ; 
le projet de décret est ainsi conçu : 

« La Convention nationale, considérant qu'il 
est instant de déterminer dès à présent : 1° la 
nouvelle forme, soit des congés de bâtiments de 
commerce français, soit des passeports à déli- 
vrer aux bâtiments étrangers; ?° l'époque pré- 
cise cù ils commenceront à avoir son cours; 
3° le mode à suivre pour prévenir de ces dispo- 
sitions toutes les puissances et états maritimes; 
prévoyant que les délais nécessaires pour la 
notification à faire aux puissances maritimes, 
et l'envoi aux colonies, ne permettent pas d'es- 
pérer que les nouveaux congés et passeports 
puissent avoir lieu avant plusieurs mois ; consi- 
dérant qu'il importe de fixer, pour la suppres- 
sion des anciens congés et passeports, un lerme 
que la loi du 5 septembre a laissé indéterminé ; 
convaincue enfin qu'il est de la dignité de la 
République française d'établir une marche uni- 
forme dans son gouvernement, et d'abréger ce 
mélange monstrueux de formules disparates, 
dont une partie déploie déjà le caractère d'un 
peuple libre et régénéré, tandis que l’autre 
porte sur les mers et dans toutes les régions du 
globe, les vestiges honteux de la royauté; dé- 
crète ce qui suit : 


Are 


. «Les congés et passeports de commerce mari- 

time, rédigés sur les anciennes feuilles impri- 
mées, auront cours jusqu’au {°° juin prochain, 
exclusivement. 


Art. 2. 


« Les modèles de congés et de passeports, 
présentés par les comités réunis, seront exé- 
cutés, tant pour la gravure que pour la rédac- 
tion, et seront adoptés, à commencer du 1° juillet 
prochain, pour les bâtiments qui sont hors le 
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territoire français, et à compter de ce jour pour 
. bâtiments qui partiront des ports de la Répu- 
ique. 


Art. 3. 


« Le pouvoir exécutif sera chargé de faire 
connaitre sans délai ces nouvelles dispositions 
aux puissances et états maritimes, en leur fai- 
sant passer des modèles du nouveau congé ». 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 

Rouyer, rapporteur, donne alors lecture 
de la nouvelle formule qui sera employée dans 
les congés et passeports, tant pour les bâtiments 
de commerce français que pour ceux du com- 
merce des étrangers. 

Un membre : Je propose, par amendement, 
que la Convention nationale décrète que sur les 
passeports énoncés au décret ci-dessus, et en 
tête desdits passeports, il sera inscrit ces mots : 
liberté, égalité. 

(La Convention décrète cet amendement, puis 
adopte la nouvelle formule proposée par Rouyer.) 

KRouyer, au nom du comilé de marine, fait un 
rapport et présente un projet de décret tendant à 
ordonner que le ministre de la marine paiera au 
citoyen Lafargue, lieutenant de vaisseau, qui a 
perdu un bras pendant la dernière querre, l'ar- 
riéré de ses appointements ; il s'exprime ainsi : 

Citoyens, nous avons un lieutenant de vais- 
seau, nommé Lafargue, qui a perdu un bras dans 
la dernière guerre ; il commande une frégate, 
qui est prête à partir et se trouve à cette heure 
en rade de Brest. 

L’ordonnance ancienne de la marine portait : 
que les officiers qui auraient perdu un bras ou 
une jambe au service de la marine jouiraient 
des appointements de leur grade. Une loi de 
l’Assemblée constituante a abrogé toutes sortes 
de privilèges. Le ministre n'a pas cru pouvoir 
payer cet officier qui ne pouvait faire aucun 
service à cause de son bras. Je pense que si un 
membre quelconque faisait à la Convention 
quelque proposition à cet égard, cela suffirait à 
l'Assemblée pour lui faire prendre une mesure 
équitable. 

Voici le projet de décret que je présente dans 
up seul article : 

« La Convention nationale décrète que Je 
ministre de la marine paiera au citoyen Lafargue, 
lieutenant de vaisseau, qui a perdu un bras au 
service de la République pendant la dernière 
guerre, tout l'arriéré de ses appointements 
jusqu’à ce jour, sans aucune espèce de retenue. » 


Bréard. J'appuie la proposition de Rouyer, 
elle est de toute justice, et tout le monde sait 
que les capitaines de vaisseau ont besoin de tous 
leurs appointeñments ; mais puisque l’Assemblée 
va décrêter une solde d'appointements pour le 
citoyen Lafargue, pourquoi ne ferions-nous pas 
un décret général en faveur de tous les officiers 
de la République? Je demande que ma proposi- 
tion soit renvoyée aux comités de la guerre et 
de la marine réunis, lesquels proposerent un 
article général. 


HRouvyer, rapporteur. Je 5e m'oppose pas au 
principe général, mais comme le citoyen 
Lafargue a besoin de forces et n'a pas le temps 
d'attendre, je demande qu'on vote dès aujour- 
d’hui le décret que j'ai présenté. 

(La Convention mo le projet de décret 
présenté par Rouyer. Elle ordonne, en outre, 
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que ses comités de la guerre et de la marine 
proposeront comme loi générale un décret qui 
comprendra dans ses dispositions tous ceux qui 
se trouveront dans le même cas que le citoyen 
Lafargue.) 

Houyer. Avant de quitter la tribune, per- 
mettez que je vous dise que le comité de marine 
m'a chargé de vous demander une séance 
extraordinaire après-demain, à l'effet de vous 
soumettre pour un décret sur les maîtres d’équi- 
page et tous les ouvriers des arsenaux qui ne 
peuvent plus travailler, à cause de la perte 
i ils font sur les assignats. Il est certain que, 

epuis la perte des assignats, ces pauvres malheu- 
reux ne peuvent pas vivre. 

Votre comité a un projet tout prêt ; son accep- 
tation sera un acte de bienfaisance. Ce projet 
est extrêmement long. Je vous prie de vouloir 
bien accorder à votre comité de marine une 
séance extraordinaire après-demain soir, pour 
la discussion, Il a été imprimé et distribué. 

Un membre: J'observe que l'Assemblée à des 
opérations à terminer ce jour-là. 

IKouyer. Vendredi matin, alors. 


(La Convention adopte l'ordre du jour pré- 
senté par Rouyer.) 


Boyer-Fonfrède. Après l’immortelle jour- 
née du 10 août, l’Assemblée législative décréta 
ge les villes qui fourniraient des bataillons ou 

es compagnies armés à leurs dépens auraient 
bien mérité de la patrie ; un grand nombre mé- 
ritèrent cette honorable récompense, et j'ai le 
bonheur d’être d’une de celles-là. Citoyens, nous 
somines menacés d'une guerre maritime; les 
Français feront-ils moins à présent qu'ils sont 
républicains, qu’ils ne firent lorsqu'ils n'avaient 
que l'espoir de le devenir ? Donnons à la nation 
un élan pareil à celui qui lui fut imprimé alors; 
nous avons besoin de bâtiments légers et de 
gabarres pour suivre nos flottes et nos escadres; 
que les bâtiments du commerce, propres à cet 
usage, après avoir servi à enrichir la patrie, 
servent à la défendre ! Je connais le patriotisme 
des villes maritimes ; elles vont s’empresser de 
vous offrir l’usage de quelques-uns des leurs ; je 
connais nos braves marins, ils vont s'empresser 
de les monter, et vous verrez si, défendu par 
eux, le pavillon tricolore tremblera devant celui 
de nos ennemis! Je vous propose de décréter, 
que les villes qui offriront à la patrie l'usage 
d'un ou de plusieurs bâtiments armés à leurs 
dépens seront déclarées avoir bien mérité 
d'elle. 

(La Convention nationale décrète que les 
villes maritimes qui armeront des bâtiments 
lécers pour l'escorte des escadres auront bien 
mérité de la patrie.) 

Marie-Joseph Chénier, a nom des comilés 
d'instruction publique et des inspecteurs de la 
salle réunis, fait un rapport (1) et présente un 
projet de décret (1) sur les honneurs à rendre à 
La mémoire de Michel Lepelelier; il s'exprime 
ainsi : 

Citoyens, vous léguerez à la postérité de 
grands souvenirs et de grands exemples ; mais 
depuis que le peuple français a brisé le joug 
despotique, ses annales révolutionnaires n'offrent 
pas une époque plus imposante que celle où 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 


tion Portliez (de l'Oise), tome 83, n° 7. 
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nous avons vu, presque au même instant, un 
ami de la liberté tomber sous le fer des assassins 
et un tyran frappé du glaive de la loi. Quel 
était donc le monstrueux pouvoir de la royauté, 
si, du fond de sa prison et dans son agonie 
même, elle immolait encore les fondateurs de la 
République ? Toutefois, ce reste de fanatisme et 
d'idolâtrie que la royauté expirante laisse au 
sein des âmes criminelles ou pusillanimes, bien 
loin de vous effrayer, vous affermira dans la 
route que vous devez suivre. Lepeletier, immor- 
talisé par son assassin, vous montre la palme 
civique des martyrs de la liberté. Il vient de 
prendre place entre Barnevelt et Sidney. Son 
sort paraîtra digne d'envie à tous les vrais répu- 
blicains ; et les honneurs dont vous récompensez 
sa mémoire lui donneront des successeurs qui, 
comme lui, comme nous, citoyens, sauront tout 
sacrifier à la nation souveraine, et, dans les 
circonstances les plus graves, environnés de 
périls et d'orages, considéreront toujours la 
liberté le devoir, et jamais la vie. 

Ce n’est point ici une mort vulgaire, les fu- 
nérailles doivent porter également un carac- 
tère particulier. Que la superstition s’abaisse 
devant la religion de la liberté; que des images 
vraiment saintes, vraiment solennelles, parlent 
aux CŒUTrS attendris ; que le corps de notre ver- 
tueux collègue, découvert à tous les yeux, laisse 
voir la blessure mortelle qu’il a reçue pour la 
cause du peuple; qu’une inscription retrace, 
avec une énergique simplicité, le glorieux 
motif de sa mort; que le fer parricide, sanctifié 
par le sang d’un patriote, étincelle à notre vue, 
comme un témoignage des fureurs de la tyrannie 
et de ses vils adorateurs; que ses vêtements 
ensanglantés frappent les regards des citoyens, 
et prononcent d'avance l'arrêt de mort contre 
l'assassin de la patrie. Nous verrons marcher 
devant nous l’image de la liberté, seul objet des 
hommages républicains, et la bannière de la 
Déclaration des droits, fondement sacré des 
constitutions populaires. Le génie de David ani- 
mera ces faibles esquisses, tandis que le génie 
de Gossec fera retentir les sons de cette harmonie 
lugubre et touchante qui caractérise une mort 
triomphale. 

Ainsi Michel Lepeletier, accompagné de ses 
vertus, entouré de sa famille en pleurs, au mi- 
lieu de la Convention nationale, du conseil exé- 
cutif, des administrateurs et des juges, déposi- 
taires de la loi, s'avancera vers le Panthéon 
français, où la reconnaissance nationale a 
marqué sa place; c'est là que nous déposerons 
les restes de notre estimable collègue; c’est là, 
citoyens, que nous déposerons encore les fatales 
préventions qui nous divisent; c'estlà que nous 
jurerons de nous occuper uniquement du 
bonheur de la République, de mourir avant 
qu'elle périsse, de braver également le poignard 
du meurtrier et celui du calomniateur; enfin, 
de rester à notre poste, quelque dangereux qu'il 
puisse être, jusqu’au moment où nous pourrions 
nous dire : La patrie est sauvée. Michel Lepele- 
tier entendra nos serments du fond de sa 
tombe; et, quels que soient les honneurs dont 
vous aurez payé ses services, l'union de tous 
les bons citoyens sera la plus belle récompense, 
et de sa vie, et de sa mort. 

Voici le projet du décret que j'ai reçu la mis- 
sion de vous présenter : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu ses comités d'instruction publique et des 
inspecteurs, décrète ce qui suit : 
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« Art. 1er, Jeudi, 24 janvier, l'an second de la 
République, à huit heures du matin, seront cé- 
lébrées, aux frais de la nation, les funérailles de 
Michel Lepeletier, député par le département 
de l'Yonne à la Convention nationale. 

« Art: 2. La Convention nationale assistera 
tout entière aux funérailles de Michel Lepele- 
tier; le conseil exécutif, les corps administratifs 
et judiciaires y assisteront pareillement. 

« Art. 3. Le conseil exéculif et le département 
de Paris se concerteront avec le comité d’ins- 
truction publique, relativement aux détails de 
la cérémonie funèbre. 


(La Convention adopte ce projet de décret.) 


Delacroix. Je propose que, par article addi- 
tionnel, la Convention nationale décrète que les 
dernières paroles de Michel Lepeletier soient 
gravées sur sa tombe; elles ont été fidèlement 
recueillies avec soin en ces termes : « Je suis 
satisfait de verser mon sang pour la patrie; j’es- 
ère qu'il servira à consolider la liberté et l'éga- 
ité, et à faire reconnaitre ses ennemis. » 

(La Convention adopte la proposition de De- 
lacroix.) 


Suit le texte définitif du décret rendu : 


« La Convention nationale, après avoir entendu 
ses comités d'instruction publique et des ins- 
pecteurs, décrète ce qui suit : 


ATEE, 


« Jeudi 24 janvier, l'an Il° de la République, 
à huit heures du matin, seront célébrées, aux 
frais de la nation, les funérailles de Michel Le- 
peletier, député par le département de l'Yonne 
à la Convention nationale. 


Art. 2. 


« La Convention nationale assistera tout 
entière aux funérailles de Michel Lepeletier. Le 
conseil exécutif, les corps administratifs et judi- 
ciaires y assisteront pareillement. 


Art. 3. 


« Le conseil exécutif et le département de 
Paris se concerteront avec le comité d'instruc- 
tion publique, relativement aux détails de la 
cérémonie funèbre. 


Art. 4. 


« Les dernières paroles prononcées par Michel 
Lepeletier, seront gravées sur sa tombe, ainsi 
quilsuit: « Je suis satisfait de verser mon sang 
pu la patrie; j'espère qu'il servira à consolider 
a liberté et l'égalité, et à faire reconnaitre ses 
ennemis. » 

Un membre : Je demande l'impression du rap- 
port de Chénier, l'envoi aux 84 départements et 
aux armées et l'insertion au Bulletin. 

(La Convention décrète cette proposition.) 

Guyton-Worveau, au nom du comilé diplo- 
malique, fait un rapport et présente un projet de 
décret tendant à mettre en liberte les députés de 
la ville de Francfort, mis en état d'arrestation par 
ordre du conseil exéculif provisoire ; ce projet de 
décret est ainsi conçu : 

« La Convention nationale, après avoirentendu 
le rapport de son comité diplomatique, qu'elle 
avait chargé de lui rendre compte de la récla- 
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mation des députés de la ville de Francfort (1), 
au sujet de l'arrêté du conseil exécutif provi- 
soire, qui les tient en état d'arrestation, consi- 
dérant que les informations prises ne laissent 
subsister aucun soupçon d'infraction au droit 
des gens de la part de ces députés, et consé- 
uemment aucun motif de continuer les mesures 
e précaution tr les circonstances avaient de 
autoriser, décrète que l'arrestation desdits dé- 
putés est levée; charge le conseil exécutif pro- 
visoire de les faire mettre sans délai en liberté. » 
(La Convention adopte ce projet de décret.) 
Bourdon (de l'Oise). Je demande qu'il soit 
décrèté qu’à la campagne prochaine, nos armées 
seront dirigées sur Francfort et que, si cette 
ville tombe au pouvoir de la République, elle 
sera rasée. (Fiolents murmures.) 
Un grand nombre de membres : Non, non, l’ordre 
du jour ! la proposition n’est pas appuyée! 
Mailhe. C'est par des actes d'humanité qu’un 
pen libre doit répondre à des actes de bar- 
rie. 


Delacroix. Je n’ai pas besoin de montrer les 
dangers de la motion de Bourdon; je demande 
que l’Assemblée la rejette avec iudignation, 
comme contraire à la justice et à l'humanité. 

(Toute l'Assemblée se lève et rejette, avec des 
témoignages réitérés d'improbation, la motion 
de Bourdon.) 

Gardien, au nom de la commission des Douxe, 
fait un rapport (2?) et présente un projet de dé- 
cret (2) concernant les citoyens lelellier, Pyrot, 
Robouam, Soret, Lucy, Claye, Méricamp, Debranges, 
Hennequin, Adam, Ramel, ex-législateurs, et Dema- 
rivaux, agent du ci-devant roi; il s'exprime ainsi: 

Citoyens, notre décret du 21 novembre der- 
nier, qui établit une commission pour procéder 
à la vérification des papiers trouvés aux Tuile- 
ries, sous une porte de fer, autorise les membres 
de cette commission à décerner des mandats 
d'arrêt contre ceux qui se trouveraient chargés 
par le résultat de cette vérification. : 

Par un scrupuleux examen de ces papiers, 
votre commission s’est procuré la certitude qu'il 
existait, entre Sainte-Foy, Lessart, Saint-Léon, 
Laporte et Demarivaux, un concert coupable, 
peer assurer, par la corruption, le succès de la 

iquidation des charges et pensions de la maison 
du ci-devant roi, au mépris de l’article 13 du 
titre I de la loi du 22 avril 1790, du décret 


du 26 mai 1792, et autres subséquents, dont vous: 


connaissez les dispositions. \ s 

Ce concert se prouve jusqu’au dernier degré 
d’évidence : 

1° Par une lettre de Laporte, apostillée de Ja 
main du ci-devant roi, par ces mots : mardi 15, 
dans laquelle lettre Laporte dit qu’il est intéres- 
sant de terminer l'affaire du remboursement des 
charges de la maison du roi, qui est en très bon 
train ; 

2° Par un mémoire remis au ci-devant roi, 
signé Sainte-Foy, reconnu par ce dernier lors 
de son interrogatoire, et qui annonce l'ordre de 
suspendre le rapport des pensions, au moment 
où toutes les dispositions étaient faites pour le 
succès du comité, dont les membres qui ont 


(1) Voy. ci-après, aux annexes de la séance, le mé- 
moire des députés de Francfort. Me : 

(2) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 213, n° 2. 
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formé la majorité ont rempli plus des trois 
quarts de leur mission, etc.; 

3° Par une autre pièce du ? janvier 1792 sur 
laquelle se trouve écrit, de fa main du ci- 
devant roi, Talon et Sainte-Foy, et dans laquelle 
pièce il est dit que le vœu du comité est déjà 
émis, et le rapport prêt à être porté à l'Assemblée 
nationale; qu'un seul moyen, se présente pour 
obvier aux inconvénients: c'est de distribuer un 
tiers de la somme promise; 

4° Par une lettre de Saint-Léon à Lessart, du 
can tier 1792, dans laquelle Saint-Léon dit que 
la liquidation des offices susceptibles de rem- 
boursement ne s'élèvent pas à plus de dix-huit 
millions; que par évaluation il a porté cetle 
liquidation à vingt-cinq millions, pour conser- 
ver de la marge, et qu’il a familiarisé le comité 
avec son projet de liquidation ; 

5° Par une autre lettre de Saint-Léon, sans 
date et sans adresse, dans laquelle il annonce 
que Méricamp s’est chargé d'obtenir le décret en 
question sous trois un 

6° Par une autre lettre écrite au ci-devant roi 
par Demarivaux, le 25 avril 1792, dans laquelle 
cet agent subalterne, après être entré dans un 
très long détail des services par lui rendus à la 
Cour, dit que le dernier de ceux qu'il a rendus 
au roi a consisté à faire tout ce qui a dépendu 
de lui pour l'intérêt approfondi de la liste civile, 
ainsi que pour l'anéantissement subit d'une 
procédure purement dommageable ; cette procé- 
dure est sans doute celle dont parle Sainte-Foy 
dans son interrogatoire ; 

T° Enfin par une multitude d'autres pièces 
recueillies par votre commission, imprimées et 
distribuées à tous les membres de la Convention. 

Ces pièces de conviction contre Laporte, 
Lessart, Sainte-l'oy, Saint-Léon et Demarivaux, 
ont fait naturellement concevoir à votre com- 
mission des soupçons de corruption contre les 
membres du comité de liquidation de l'Assemblée 
nationale législative. Pour éclairer sa religion, 
votre commission s'est fait représenter le regis- 
tre des délibérations de ce comité, dans lequel 
registre elle a reconnu que l'affaire des pensions 
militaires et domestiques de la maison du ci- 
devant roi avait été présentée et discutée aux 
séances des 28 décembre 1791, 6, 20, ?3 et 
26 janvier 1792; qu'à cette dernière séance, le 
comité avait adopté, à la majorité de 10 voix 
contre 8, un projet de décret tendant à faire 
admettre à la liquidation, contre le vœu formel 
de la loi du 2? août 1790, toutes les pensions, de 
quelque nature qu'elles soient, accordées par 
Louis XV sur les revenus publics, et celles accor- 
dées par Louis XVI aux personnes qui compo- 
saient les différentes compagnies de sa maison 
militaire, réformée avant RENE du 14 juillet 
1789; de sorte que, si ce projet de décret eût été 
adopté par l'Assemblée législative, le Trésor 
public se serait trouvé grevé annuellement de 

lus de deux millions de nouvelles charges, et 
a liste civile, déjà elfrayante par son énormité, 
d'autant déchargée. 

Votre cominission a de même reconnu qu'à la 
précédente séance, c'est-à-dire à celle du 23 jan- 
vier, le même projet de décret avait été rejeté à 
une très grande majorité, et ensuite ajourné. 

Elle a également reconnu que le directeur de 
la liquidation, qui ne devait être entendu que 
sur les affaires qui sortaient de ses bureaux, et 
sujettes à rapport de sa part, avait néanmoins 
assisté aux séances où l'affaire des pensions fut 
discutée au comité; qu’il y avait obtenu la parole 
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et influencé l'opinion de plusieurs membres d’une 
façon si adroite, qu'il etait parvenu non seule- 
ment à leur faire discuter une question décidée 
par les lois de l’Assemblée constituante, mais 
encore à les faire voter pour le rapport de l'ar- 
ticle 13 du titre l°' de celle du 22 août 1790. 
Ellea pareillement reconnu que,parmiles mem- 
bres du comité, les ciloyens indet, Treilhard, 
Faye, Theule et Geslin, étaient restés constam- 
ment et imperturbablement attachés à l'esprit et 
à la lettre de la loi que je viens de citer. ” 
Eufin, votre commission a reconnu que les 
citoyens Letellier, Robouam, Soret, Lucy, Amy, 
Claye, Pyrot, Méricamp, Debrange, Adam, Hen- 
nequin et Ramel s'étaient familiarisés avec le 
projet de décret de Dufresne Saint-Léon, et qu'ils 
avaient été favorables à la liste civile. ? 
Munie de ces renseignements, votre commis- 
sion a, en vertu des pouvoirs a elle donnés par 
votre décret du 21 novembre dernier, décerné 
‘des mandats d'amener contre les citoyens Soret, 
Lucy, Claye, Debrange, Letellier, Hennequin, 
Pyrot, Adam, Robouam, Méricamp et Ramel, 
ensuite contre Demarivaux: elle a transmis ces 
mandats au ministre de la justice, qui les a fait 
mettre à exécution, en conformité de votre décret 
du 14 décembre suivant. : 
tapprochons maintenant le résultat du registre 
des délibérations du comité, de celui des inter- 
rogatoires subis par ceux des membres de ce 
comité qui ont été favorables à la liste civile. 


I. — SORET. 


Le citoyen Soret Simon, homme de loi, ci-devant 
procureur syndic du district de Pontoise, où tl 
demeure. 


Est le premier qui se soit présenté devant votre 
commission; il y a subi interrogatoire le 15 dé- 
cembre: ses réponses s'accordent parfaitement 
avec l'opinion qu'il a manifestée au comité, et les 
principes erronés qu’il a développés sur le projet 
de décret proposé et amené par Saint-Léon. Il 
avoue de bonne foi avoir voté en faveur de ce 
projet. Il explique son opinion, en disant qu'il 
regardait la loi du mois d'août 1790 sur les pen- 
sions et gratifications, comme purement régle- 
mentaire, ou implicitement anéantie par un 
décret constitutionnel du 26 mai 1791 ; il assure 
n'avoir jamais eu aucune relation particulière 
avec les agents de la liste civile, ni eu connais- 
sance qu'on ait cherché à séduire ni corrompre 
aucun de ses collègues ; ilassure également avoir 
donné sa démission du comité de liquidation au 
mois de mars 1792 ; enfin, il déclare avoir offert 
par une lettre du 2 octobre dernier, adressée au 
président, de donner tous les éclaircissements 
nécessaires sur sa conduite, et s'être, depuis ce 
temps, constitué volontairement prisonnier dans 
Paris, alin d’être toujours prêt à répondre. 


IL. — Lucy. 


Adrien-dean-Alexæandre Lucy, autrefois cultivateur 
à Charleville, district de Crépy, département de 
l'Oise, demeurant à Paris depuis l'époque de sa 
nominalion à la législature. 


Ce citoyen s’est présenté à la commission le 
16 décembre, le même jour il a subi interroga- 
toire. Par ses réponses, 11 nie formellement avoir 
jamais voté en faveur de la liste civile ; cepen- 
dant, par le registre des délibérations du comité, 
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il parait qu'aux deux dernières séances, il soutint 
en adoptant le système de Saint-Léon et le fameux 
rojet de décret, que les peusions accordées sous 
e règne de Louis XV ne devaient pas être à la 
charge de Louis XVI, et qu'il fallait faire rap- 
rter l'article 13 du titre I‘* de la loi du 22 août ; 
il avoue que Saint-Léon l'a entretenu de ce projet 
de décret chez Dutilleuil, chef de bureau de la 
liquidation, à la suite d'un diner, et que la dis- 
cussion plusieurs fois engagée au comité, en pré- 
sence de Saint-Léon, qui y soutenait son opinion 
avec beaucoup de chaleur, lui avait inspiré une 
sorte de défiance dont il fit part dans le temps à 
Jacob Dupont, Tronchon et Jaury. 

J'ajoute aux réponses du citoyen Lucy, que le 
procès-verbal de levée des scellés apposes sur les 
papiers, par le juge de paix de la section du Mail, 
en présence de deux commissaires de votre com- 
mission, constate que le citoyen Lucy a placé 
dans les mois de décembre 1791, janvier et 
février 1792 environ 35,000 livres; et qu'il s'est 
trouvé en outre sous les scellés les originaux de 
deux quittances de finance au porteur, de 
1,000 livres chacune, deux bulletins, édit de 
décembre ; reconnaissances en échange 
chacune d'un bulletin de la loterie des princes 
suivant le même édit; huit autres reconnais- 
sances de la caisse d'épargne du citoyen Lafarge, 
pour 20 actions ; uu écrit sous la date du 10 mai 
1791, en forme de contre lettre, qui annonce qu’il 
a payé 10,000 livres au receveur du district de 
Crépy à compte d'un bien national; 6,235 livres 
en assignals et 405 livres tant en or qu’en 
argent (1). 

J'ajoute enfin, que sa correspondance prouve 
qu'il était lié avec Dufresne-Saint-Léon. 


IT. — DEBRANGES. 


François Emmanuel Debranges, membre du direc- 
toire du département de la marine, demeurant 
à Vitry-le-Francois. 


Ce citoyen a subi son interrogatoire à la com- 
mission le 20 décembre. Par ses réponses, il a 
déclaré qu’il avait voté an comité de liquidation, 
sur le projet de décret dont il s’agit, en faveur 
de la liste civile, sans être influencé par per- 
sonne; que son opinion fut entrainée par les 
raisons qui le persuadèrent le plus; qu'il n'avait 
aucune Connaissance qu'on eût cherché à cor- 
rompre les membres du comité, que pendant 
tout le temps de la législature, il n'avait pas vu 
Dufresue-Saint-Léon plus de quatre fois chez lui, 
et qu'une seule fois il avait diné à sa compagnie 
auprès de Meudon, avec une partie des membres 
du comité. 


IV. — LETELLIER. 


Jean-Pierre-David Lelellier, ex-législateur, demeu- 
rant à Saint-Lô, district de ce nom, département 
de la Manche, 


Ce citoyen a subi son interrogatoire aussi le 
20 décembre ; les réponses s'accordent fort bien 
aux procès-verbaux du comité, les ?S dé- 
cembre 1791 ; 6, 20, 23, 26 janvier 1792 et du tout 
il résulte : 


(4) Le citoyen Lucy a offert do justifier d'où ces 
sommes lui proviennent, postérieurement au rapport, 
dès qu'il en a eu connaissance par les papiers publics. 


[Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [92 janvier 1793.] 


1° Que le citoyen Letellier était président du 
comité de la liquidation et rapporteur du projet 
de décret ; 

e Qu'il a constamment été favorable à la liste 

civile; 

3° Que par son rapport il demandait encore plus 
qu'il ne fût accordée par les autres membres du 
comité familiarisés à la séance du ?6 janvier ; 

4° Qu'il fréquentait habituellement Dufresne- 
Saint-Léon, qu'il a mangé chez lui et adopté 
l’universalité de ses idées dans tout ce qui 
concernait les intérêts du ci-devant roi relative- 
ment aux pensions de sa maison, malgré qu'il 
connût parfaitement les dispositions de l'ar- 
ticle 13 du titre [°° de la loi du 22 août 1790, et 
les décrets du mois de septembre qui renvoyaient 
à la liste civile toutes les pensions de la nature 
de celle dont il s'agissait. 


V. — CLAYE. 


Etienne Claye, cultivateur et marchand de bœufs, 
demeurant à Bu, district de Dreux, département 
d'Eure-et-Loir. 


Le registre des délibérations fait mention que 
ce citoyen a voté en faveur de la liste civile à 
la séance du 26 janvier, il ne le dénie pas à l’in- 
terrogatoire qu'il a subi à la commission le 
13 décembre ; mais de ses réponses il résulte 

u'il n'a aucune connaissance des affaires de 

nances, si ce n’est de celles qu’il fait comme 
cultivateur et marchand de bœufs. 

Votre coinmission a pensé que le citoyen 
Claye, comme législateur, était un homme nul 
auquel il est facile de faire dire tout ce qu'on 
voudra, sans employer des moyens de corrup- 
tion; la simple lecture de son interrogatoire 
démontrera suffisamment cette vérité. 


VI. — HENNEQUIN. 


Joseph Hennequin, notable dans Le conseil général 
de La commune de Gannat. 


Le registre du comité constate également, que 
ce citoyen a voté en faveur de la liste civile; par 
son interrogatoire du 21 décembre, il declare 
que Dufresne-Saint-Léon le fit inviter un jour a 
passer chez lui; qu'il y passa en sortaut des 
bureaux de la liquidation ; que Saint-Léon lui 
dit qu'il avait desiré le voir pour l’engager à se 
trouver au comité lorsqu'on ferait le rapport du 
projet de décret relatif aux pensions renvoyees 
par la liste civile; que Saint-Léon lui observa 
que ce n’était point de la liste civile qu'il s'agis- 
sait, parce qu’elle refusait absolument de payer, 
mais bien de l'intérêt d’une foule de malheu- 
reux pensionnaires, dont plusieurs avaient des 
droits légitimes, et qu'ils ne savaient à qui 
s'adresser ; il déclare également avoir mangé 
chez Saint-Léon, avec plusieurs membres du 
comité, et avoir voté, le 26 janvier, pour le projet 
de décret qui fut présenté par Letellier, rappor- 
teur. 


VIL — PYROT. 


Hubert Pyrot, homme de loi, demeurant à Melx, 
département de la Moselle. 


Le registre des délibérations du comité de 
liquidation, dont il était secrétaire constate 
pareillement que ce citoyen a été favorable à la 
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liste civile, toutes les fois qu'il s'est agi de ses 
intérêts ; et, par l’interrogatoire qu'il a subi à 
la commission, il a à peu près adopté le même 
plan de défense que le citoyen Letellier, président 
et rapporteur du projet de décret sur les pen- 
sions; il a, comme lui, avoué avoir mangé chez 
Dufresne-Saint-Léon, et ajouté, de plus, qu’ilavait 
oui dire, dans le temps, qu’on jetait quelques 
soupçons contre le comité. 


VIII. — ADAM. 


Jean-Charles Adam, demeurant à Sarreguemines, 


rs du mème nom, département de La Mo- 
selle. 


Les procès-verbaux des séances des 20, 23 et 
26 janvier 1792, et l’interrogatoire subi par ce 
citoyen devant la commission prouvent qu’il a 
vote pour et contre le projet de décret; son opi- 
nion, à la dernière séance, ne se trouve pas con- 
signée sur le registre; il déclare, par son inter- 
rogatoire, qu'il ne resta pas à la fin de la séance 
et qu’il a mangé chez Saint-Léon avec plusieurs 
de ses collègues. 


IX. — ROBOUAM. 


Pierre-François Robouam, cullivaleur, demeurant à 
la Forèl-sur-Serre, district de Bressuire, dépar- 
lement des Deux-Sèvres. 


Ce citoyen a été favorable au projet de décret 
proposé au comité, par Dufresne-Saint-Léou, en 
faveur de la liste civile; ce fait est constaté dans 
le registre des délibérations, séance du ?6 jan- 
vier; 1l en convient par son interrogatoire, en 
disant que son opinion était fondée sur un décret 
qui porte que les rois des Français ne seraient 
pas tenus des dejtes de leurs prédécesseurs ; il 
déclare que Demarivaux, chez lequel il a diné 
sans le connaître, lui a offert cinq cents louis en 
or, et qu'il a voulu les lui donner, à condition 
qu’il voterait pour la décharge de la liste civile; 
qu'il a refusé cette somme, et qu'à la dernière 
séance du comité, relative aux pensions, il inter- 
rompit la discussion, par un mouvement d’imnpa- 
tience et d’indignation, en interpellant ses col- 
lègues de déclarer si, comme à lui, on ne leur 
aurait pas offert de l'or; qu'ils répondirent tous 
que non, à l'exceptiondu citoyen Bassoigue, qui 
avoua aussitôt que même offre lui avait été fuite 
par Demarivaux. Le citoyen Robouam ajoute au 
surplus qu'il est possible que le projet de decret 
en faveur de la liste civile ait eté adopté à la 
séance du 26 janvier par le comité ; mais que ce 
ue fut que lorsqu'il l’eut quitté, ce qu'il fit avec 
vivacitéetemportement, d’après l’aveu du citoyen 
Bassoigne, avec lequel il convint desurveiller le 
rapport, en cas qu il füt présenté à l’Assemblée, 
qu'entin il prévint à cet ellet les citoyens Jard, 
Panvilliers, Durosel, Musset, Lecointre et Be- 
nuiton. 


X, — RAMEL. 


Jean-Pierre Ramel, lieutenant-colonel des chasseurs 
à cheval de la légion des Pyrénées, demeurant 
à Cahors, maintenant au quartier à Auch. 


Ce citoyen est entré dans un très long détail 
par l’interrogatoire qu'il a subi le premier de ce 
mois : après s'être mis en contradiction avec lui- 
même sur les époques auxquelles il à paru au 
comité, il convient avoir adopté en partie le pro 
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jet de décret proposé par le tRpportour, sans Ce- 
pendant avoir eü l'intention de favoriser la liste 
civile; au surplus, il déclare avoir diné une fois 
chez Dulresne-Saint-Léoh. 


XI. — MÉRiCAMP. 


Salomon Méricamp, procttreur syndic du district de 
Saint-Sever, département des Landes, et premier 
suppléant de ce département à là Convention. 


Ilest constaté, par le registre des délibérations, 
que ce citoyen a combattu le is de décret à 
toutes les séances du comité où 11 fut présenté, 
à l'exception de celle du 26 janvier où il fut 
adopté; dans laquelle séance, il déclare que, 
sans changer d'opinion, il croyait qu’on devait 
examiner les motifs qui avaient fait accorder 
25 millions pour la liste civile; it observa que, si 
cette somme n'avait été accordée que pour la 
splendeur du trône, il serait déplacé de faire 
payer sur ces 25 millions les pensions accordées 

our les services antérieurs à la fixation de Ja 
Ééte civile, parce qu'alors le roi n'aurait plus 
de quoi soutenir l'éclat et la splendeur du trône 
pour lesquels la nation lui avait réellernent ac- 
cordé cette somme. 

Dans son interrogatoire, il s'explique à cet 
égard d'une manière un peu équivoque : il sou- 
tient cependant avoir été constamment opposé 
à la réclamation de la liste civile ; mais il cén- 
vient qu'ilétait lié avec Saint-Léon ; qu'il a mängé 
une fois chez lui et qu'il lui a rendu et promis 
de lui rendre quelques services : ce dernier fait 
se justifie par une letire trouvée sous les scellés 
de Saint-Léon et par l’interrogatoire du citoyen 
Lucy. 

Je eve devoir observer ici à la décharge du 
citoyen Se qu’il semble résulter de 
l’opiniou-du citoyen Theule, consignée au registre 
des délibérations du comité,‘ qu’à la fin de la 
dernière séance, le citoyen Deméricamp fut abso- 
lument contraire aux intérèls de la liste civile. 


XIL. — AMY. 
Amy, du département d'Eure-el-Loir. 


Ce citoyen a pris avec acharnement les inté- 
rêts de la liste civile à toutes les séances où les 
réclamations ont été portées. Il n'a point obéi 
au mandat d'amener, décerné contre lui; mais 
le 30 décembre dernier, il a écrit au ministre de 
la justice une lettre dans laquelle, sans indiquer 
son adresse, il explique clairement, qu'il ne se 
a sdig que lorsque le règne des lois sera 
établi. | 


XIII. — DEMARIVAUX. 


A l'égard de Demarivaux, on n'a pu jusqu'à 
présent le découvrir : tout annonce qu’il estémi- 
uré. Sa lettre à Louis du 25 avril 1792; l’inter- 
rogatoire du citoyen Robouam et une lettre de 
Bassoigne, datée de Tartas Le 10 décembre der- 
nier, adressée à Dyzes, l’un de nos collègues, 
démontrent suffisamment que ce vil agent subal- 
terne d’une cour perfide, était spécialement 
chargé de soudoyer les membres du comité, que 
Dufresne-Saint-Léon travaillait de son côté à 
familiariser avec son projet de décret. 

Je ne dois pas laisser ignorer à la Convention 
que les interrogatoires subis par les membres du 
comité de liquidation à l'Assemblée législative, et 
une déclaration faite à la commission par le 


j {Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. (22 janvier 1793.] 


citoyen Lindel, vice-président de ce comité, 
prouver qg le ciloyen Méricamp avall été 
chargé de rédiger un projet de décret sur lé re 
tom et le mé e des Ver de là maison 

u roi, et que les bases qu’il proposa de faire 
adopter, grevaient ON ET la nation el pro- 
ilalent injustement à la liste civilé de dix mil- 
ions. Si la Convention désire entendre la leclüre 
des interrogatoires et de la déclaration dé Lin- 
det, je vais la lui faire. 

Citoyens, il est démontré par les pièces, les 
faits et les circonstances dont votre comiission 
vient de vous rendre comple, que Dérnérivaux à 
cherché à POCFOMDEE DA l'or, les meñibrés di 

mité de liquidation de l'anséinbfen légiélatiÿe, 
alin df les rendre favorables à la lisle civile; 
mais |] ne lui apparaît pas qu'aucun des membres 
de ce comité ait été corrompu. Un voit cependänt 
qu'il existait dans ce même comité des membres 
influencés; mais on voit aussi qu’il y en avait 
d'autres, fermes, probes et courageux, assidus 
et attentifs, a saraient déjouer tous les projets 
qui pouvaient exposer lés iñtérêts de la nation: 

Des présomptions s'élèvent de toutes parts 
pour faire suspecter de corruption les re Lis 
Amy, Pyrot, Letellier, Lucy et Méricamp. Elles 
soht plus faibles, ces présomptions de corruption, 
cantre les citoyens Adam, Héunequin ; enfin elles 
semblent presque disparaitre totalement cortre 
les citoyens Robouam, Soret, Clayé, Débrange 
et Ramel. Votre commission n’a cru voir, dans 
la déférence de ces derniers, aux oplaions 
de Saint-Léon, même dans la conduite d'Adäm 
et Hennequin, que de la partialité, de la sou- 
plesse, de l'ignorance, et peut-être un peu d’aris- 
tocratie et d'amour pour les abus de l’ancien 
régime. 

’expérigence nous a appris que les perfides 
agents de Louis n’oubliaient jamais leurs inté- 
rêts personnels en le servant ; que, familiarisés 
avec le crime, tous les moyens leur étaient 
bons pour parvenir à leurs fins et sacrifier ceux 
qui avaient été sourds à leur voix. Sous ce rap- 
port, il est donc possible qu'aucun membre du 
comité de liquidation n'ait été corrompu. 

Au moins c’est le désir de votre commission 
tant pour l'intérêt des citoyens CO TV que 
pour l'honneur de la nation française (1). 


PROJET DE DÉCRET 


« La Convention nationale, après avoir éñtendu 
le rapport de sa commission des Douze, décrète 
d'accusation les citoyens Amy, ex-législateur, 
et Demarivaux ; j 

« Renvoie au tribunal criminel dû départe- 
ment de ne pour se justiliér, les ci oyens 
Letellier, Pyrot, Robouam, Soret, Lucy, Clayé, 
Méricamp, Debrange, Hennequin, Adam et Ranel. 

.« Ordonne qu'ils resteront en état d'arresta- 
tion ; savoir les ot ne Letellier, Lucy et Méri- 
camp dans leurs domiciles actuels; et les 
citoyens Adam, Robouam, Soret, Claye, De- 
brange, Hennequin et Ramel dans la ville de 
Paris, seulement jusqu'à ce que le tribunal ait 
autrement statué. 

« Ordonne, en outre, que les interrogatoires 
ensemble les pièces relatées au rapport seront 
envoyées au ministre de la justice, qui demeure 
chargé de rendre compte du présent décret. 


(1) Voy. ci-après, aux annexes de la séance, page 568, 
les pièces justificatives du rapport fait par Gardien. 


[Convention nationale.] ABCHIVES PARLEMENTAIRES. (22 janvier 173.] 


. (La Convention nationale ordonne en 
du rappoñt êt du projet de décret, alnsi que des 
inlerrogäloires subis devant les meinbres de Ja 
coiinission pâr lesdits éitoyens, p . à la 
hüitäine la discussion du projet de décret.) 

Un membre, au nom des comités réunis de Légis- 
lation et des décrets, donne lecture d'un projet 
d'acte d'aceusalion éontre l'assassin de Michel 
Lepeletier. 

(La Convention renvoie ce projet aux mêmes 
comités pour présenter une nouvelle rédaction.) 

Le Président proclame les noms des citoyens 
députés, qui, par le résultat du scrutin, sont 
nommés pout cotnposer le cumilé de sareté 
générale. 

Les citoyens élus sont : 


Basire. Ruamps. 

Lamarque. Maribon-Montaurt. 

Chabot. Tallier. 

Legendre, de Paris. Ingrand. 

Bernard de Saintes. Jean Debry. 

Rovère. Duhem. 
Suppléants. 

Lasource. Drouet. 

Grangeneuve. Bréard. 

Quinette. Kérvelegan. 


Osselin, secrétaire, donne lecture d'une lettre 
du citoyen Guillemardet, député du dépurlement 
de Saône-et-Loire, qui demande un congé de 
15 jours. 3 

(La Convention accorde le congé.) 


Un membre : Je prie la Convention de décréter 
que le bureau séparera les lettres, les pièces et 
les motions sur lesquelles les rapports sont 
urgents à faire, et qu'il les fera passer de suite 
aux différénts comités qui sont chargés de ces 
rapports. 

(La Convention décrète cétte proposition.) 


Bréard, au nom du comité de défense générale, 
présente un projet de déeret pour la nomination 
des commissaires destinés à surveiller La défense 
des côles : ce projet de décret est ainsi conçu : 


« La Convention nâtionale, sur le rapport de 
son comité de défense générale, a nommé pour 
commissaires, en éxécution de l'article 11 du 
décret du 13 de ce mois, et pour en remplir les 
vues ; savoir, pour se rendre dans les départe- 
ments maritimes, depuis Lorient jusqu’à Dun- 
kerque, Les citoyens Fermon, Prieur (de la Côte- 
d'Or) ét Rochegude; depuis Lorient à Bayonne, 
les citoyens Niou, Trultard et Mazade ; et sur les 
côtes de la Méditerranée, les citoyens Rouilher, 
Letourneur et Brunel. 

« Aulorise lesdits commissaires à faire toutes 
réquisitions, ordonner provisoirement toutes 
destitutions, remplacements et arrestations qu'ils 
EM 53 rs nécessaires pour le maintien ou le 
rétablissement de l’ordre public, à la charge 
d’en délibérer en commun dans chaque commis- 
sion, et de faire parvenir de suite à la Conven- 
tion les arrêtés qu’ils auront pris. » 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 

Un membre, au nom du comité des finances, 
présente un projel de décret relatif aux demandes 
réitérées du ministre des contribulions publiques, 
de secours provisoires aux gagistles et pensionnaires 
de la liste civile; ce projet de décret est ainsi 
conçu : 
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« La Convention nationale dégrète que la 
Trésorerie nationale tiendra à ta disposition du 
ministre des contributiohs publiques une somme 
de 500,000 livres pour fourtir des secours provi- 
soires, conforméinent aux précédents décrets, 
EVIP gagistés et pensionnairés de la liste civile ; 
dre somme à prendre sur les revenus de la 
iste civile échus avant le 10 août dernier, appar- 
tenant auxdits créanciers, et versés au Trésor 
pese , Convention charge ses couités de 
liquidation et des finances réunis, de lui faire 
incessämmernt ün rapport sur les réclamations 
dés créänciers el petsionnaires de la liste civile. 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 

Le Président. Un décret du {° janvier der- 
nier a ordonné que les commissaires envoyés 
par la Convention nationale dans la Belgique 
enverraient, le {5 du même mois, un des membres 
de cette commission pour rendre compte de ses 
opérations. 

Je donne la parole au citoyen Delacroix, qui 
m'a déclaré être prêt, pour faire à la Convention 
lecture de ce rapport. 

Delacroix, l'un des commissaires de la Conven- 
lion à l'armée de Belgique, monte à la tribune 
pour faire ce rapport. 

(Il ést interrompu après deux heures de lec- 
tre ; la suite de son rapport est ajournée au 
léndemain pour le grand ordre du jour (1). 

(La séance est levée à six heures et demie du 
soir). 


PREMIÈRE ANNEXE 


À LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 22 JANVIER 1793. 


M£MOIRE des députés de Francfort à la Convention 
nationale, au sujet de la reprise de cette ville 
par les troupes altemandes (3). 


Grâces à la presse, il n'est plus facile à la 
calomuie de déshonorer l'innocence. Après l'en- 
trée des Prussiens dans Francfort, événement 
prévenu et annoncé comme inévitable par le 
général Gustine, des récits monstrueux attirèrunt 
sur cette ville une indignation générale; sa trani- 
quillité troublée, son commerce ruiné, ses li- 
nances épuisées, sa liberté gènée, en un motson 
son iafortune, suite d’une guerre qui devait lui 
être étrangère, et d'une révolution qui ne faisait 
que donner à d’autres des avantages qu'elle pos- 
sédait déjà, son infortune ne suffisait pas à ses 
ennemis ; il fallait, pour les satisfaire, que Franc- 
fort füt pillé, saccagé, incendié, rasé, et que ses 
habitants égorgés ne laissassent d'eux sur la 
terre qu’un souvenir éternellement abhorré. 

La précipitation avec laquelle les gazeltes les 

lus réservées donnèrent cours aux récits de 
’imposture, l'intérêt qu'excita la perte de ci- 
toyens chers à la patrie, l'étonnement que causa 
un premier revers dans une guerre signalée par 
tant de prodiges de valeur et de fortune, la dis- 


(1) Delacroix à terminé la lecture de son rapport dans 
la séance du 23. Nous le dounerons en anucxe à celte 
dernière séance. 

(2) Voy. ci-dessus, même séance, page 542, le décret 
reudu sur la motion de Gugton-Morveau pour ordonner 


la mise en liberte des députes de Franctort. 
(3) Bibliothèque de la (Chambre des députés : 
tion Portiez (de l'Oise), tome 554 bis, n° 17. 


Coilce- 
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position naturelle des esprits à n'attribuer les 
malheurs qu'à des crimes extraordinaires, di- 
rons-nous aussi l'habitude et le besoin qu'a 
maintenant la nation française d’impressions 
fortes et fréquentes, tout a disposé à la crédu- 
lité ;et le nom de Francfort, uni à ceux de trahi- 
son et de carnage, est devenu un signal de 
vengeance et de rage. 

Mais la calomnie s’est étonnée, effrayée de son 
succès ; bientôt elle a retenu et affaibli d’elle- 
même ses poisons. Des mêmes sources d’où 
étaient sorties tant d'accusations fausses et 
atroces, sont venus depuis des témoignages vé- 
ridiques et honorables pour le magistrat et pour 
les citoyens de Francfort, et ces témoisnages 
mèlés à ceux des personnes qui ont vu l’action 
du 2? décembre, à ceux des troupes françaises 
elles-mêmes, vont aussi concourir maintenant 
à laver l'injure faite aux Francfortois dans l'opi- 
nion publique. 

Les députés de Francfort près de la Conven- 
tion se sont reposés sur la puissance de la vérité 
et de la justice. Sûrs que tout parlerait pour eux, 
ils n’ont pas voulu parler eux-mêmes. Ils se sont 
plu au silence, en attendant les réclamations 
générales. Maltraités par la prévention, ils ont 
trouvé quelque plaisir, peut-être une vengeance 
à voir celte prévention vaincue, usée par le seul 
effort de la vérité, et ils se sont gardés de l’at- 
taquer. Ils vont parler aujourd’hui; mais seule- 
ment pour rapporter ce que d’autres ont dit, pour 
le mettre en ordre et pour ne pas l'affaiblir par 
leur silence. 

Pour avoir une idée juste de l'affaire dont il 
s'agit, il est nécessaire d'embrasser toutes ses 
circonstances; et même de remonter à l'époque, 
où les troupes françaises sont entrées dans 
Franclort. 

Le 22 octobre une colonne de l’armée, com- 
mandee par le général Newinger s’avance vers 
cette ville. Le magistrat envie une députation 
au-devant du général, pour lui demander sil 
enteud entrer dans la 11le en ami ou en ennemi, 
et lui annoncer qu'au premier titre il n’éprou- 
vera aucune opposition. Le général déclare 
qu’une lettre du général Custine expliquera ses 
inteutions au Sénat; il fait avancer ses canons 
et ses troupes, et il entre à leur tête. 

Les habitants étaient tellement en sécurité sur 
les dispositions des troupes françaises, qu'une 
partie monta sur les remparts pour voir leur 
entrée; que d’autres allèrent au-devant d'elles, 
et portèrent aux soldats des vivres, des rafrai- 
chissements, et des témoignages de fraternité 
plus doux encore que leurs autres soins. 

Les citoyens furent très étonnés, en apprenant 
la réponse du général Newinger à la députation 
de leurs magistrats. 

Ils furent glacés, en apprenant un moment 
après que le général Gustine pour prix de leurs 
empressements, pour prix d'une neutralité fran- 
chement observée pendant la guerre, imposait à 
Ja ville une contribution de 2? millions de forins. 

Et sans doute, ils ne revihrent pas de leur 
étonnement, lorsqu'ils surent qu'une gazette aris- 
tocratique rédigée dans Francfort, que des me- 
eures prises par le magistrat à l'effet d'empêcher 
tout enrôlement pour les émigrés, que des or- 
donnances de police pour réprimer la licence de 
quelques-uns, servaient de prétexte à ce général 
de la République française dont les armées 
n'étaient destinées qu'à donner une libre éntrée 
en Allemagne à la liberté et à l'égalité. 

Cependant l'entrée hostile du général Newin- 
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ger, la contribution imposée par Custine, l’aspé- 
rité de son langage, l'injustice de ses motifs, ne 
firent qu'abattre les esprits, sans pouvoir les 
aigrir} et comme la République française avait 
distingué entre les peuples et leurs chefs, de 
même les citoyens de Francfort distinguèrent 
entre le général et son armée. Aussi les soldats 
français, introduits dans Francfort, y furent-ils 
accueillis avec une bienveillance marquée. Les 
citoyens leur ouvrirent leurs maisons avec Joie, 
subvinrent à leurs besoins avec empressement, 
leur firent trouver partout l'abondance. Traités 
en peuple conquis, ce n’était pourtant pas en 
contribuables qu'ils s’acquittaient de charges 
imposés par la victoire; c'était en peuple libre 
qui exerce l’hospitalité, et mieux encore, c’est- 
à-dire la fraternité : les Francfortois trouvaient 
du plaisir à faire même ce que la force eût exigé 
d'eux, en faisant bien davantage que ce qu’elle 
pouvait exiger. Les magistrats de Francfort 
invoquent sur cette vérité le témoignage des 
troupes françaises elles-mêmes; c’est à cette 
source qu’ils remonteront souvent pour obtenir 
la vérité sur les faits qu’il s’agit d’éclaircir. 

Le 29 novembre, un léger incident altéra pour 
un moment l'harmonie établie entre les Français 
et les Francfortois. Un détachement de troupes 
de ligne se porta à l'arsenal, il en força les portes 
pour en tirer les armes et munitions qui pou- 
vaient s’y trouver; le peuple s’'émut ; un rassem- 
blement se forma autour de l’arsenal, pour em- 
pêcher l'enlèvement des armes ou munitions. Le 
magistrat se rendit sur les lieux. Le général fit 
retirer ses soldats, le magistrat fit retirer le 
peuple; le calme se rétablit : il n'y eut personne 
de tué ni de blessé. 

Le soir, le général Custine vint à Francfort; il 
se rendit à l'hôtel de ville; là il reconnut qu'il 
n'était pas toujours possible au ruagistrat, à 
quelque sn qu'il portât la surveillance, de 
prévenir les désordres populaires; il témoigna 
au magistrat sa satisfaction de la conduite qu'il 
avait tenue le matin, et des précautions prises 
ultérieurement pour la tranquillité publique : 
ces faits sont importants à retenir. 

Le général Custine ne s’en tint pas à parler de 
cet objet; il voulut rassurer les Francfortois sur 
l'approche de l'armée prussienne; il promit so- 
lennellement aux magistrats qu'il aurait soin, 
quoi qu'il arrivât, de préserver Francfort des hor- 
reurs d’un siège : cette annonce parut même 
être le principal objet de son voyage à Francfort. 
(Voyex les pièces justificatives. N° 1.) 

Le Sénat se hâta de la communiquer à ses 
concitoyens; il fit, à cet effet, imprimer et dis- 
tribuer à l'instant, dans toutes les maisons, un 
avis qui rapporte les propres expressions du 
général : et dans cet avis, ce qu'il est encore 
important de remarquer, le Sénat réitéra aux 
citoyens « les exhortations déjà faites de se tenir 
tranquilles au sein de leurs familles et de s'abste- 
nir, en cas d’action, d'une curiosité qui ne pour- 
rait être que nuisible ou dangereuse. » (N° 2.) 

Le même jour, 29 novembre, le général Cus- 
tine écrivit au ministre de la guerre, que le 
renfort dont il avait besoin pour se maintenir 
dans Francfort, n'arrivant pas, il prévoyait que 
les ennemis par la supériorité de leur nombre, 
le forceraient à se replier sur Mayence; et en 
effet, dans les derniers jours de novembre, le 
berir Gustine fit retirer de Francfort toute 
artillerie qu'il y avait fait conduire : il n’y 
laissa que deux pièces de campagne. 

Ces faits ont été dits par le ministre des affaires 
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étrangères aux députés de Francfort, le 6 dé- 
cembre dernier, lorsqu'ils allèrent lui faire part 
de la prise de cette ville dont ils avaient été 
instruits par un courrier extraordinaire, dé- 
marche sur laquelle nous reviendrons. 

D’après les assurances du général de l'armée, 
et les faits qui suivirent, les habitants de Franc- 
fort étaient dans la plus grande sécurité. Quel 
fut leur étonnement, lorsque le dimanche 2? dé- 
cembre, vers neuf heures du matin, le peuple 
étant en grande partie dans les temples et dans 
les églises, on entendit le bruit du canon : on 
apprend que la ville est assiégée; des boulets et 
des obus sont lancés sur les habitants; Le feu 
prend à plusieurs maisons. 

Qu'on se figure la situation d’une ville dont 
toutes les possessions bornées à des maisons et 
à des magasins, peuvent devenir la proie des 
flammes; d'une ville qui, incapable de se dé- 
fendre par elle-même, et ouverte au premier 
occupant, n’a d'autres moyens de se préserver 
des ravages de la guerre, que la sagesse de sa 
conduite, et la rigoureuse observation d’une 
neutralité parfaite: d'une ville qui a mis une 
constante attention à suivre la politique qui lui 
était imposée par sa position, d’une ville que 
des troupes Le an occupent comme une ville 
conquise, et sur laquelle elles attirent les fureurs 
d'armées ennemies sans daigner néanmoins ni 
la garder ni la défendre; d'une ville enfin, à qui 
le général qui l'occupe, a promis authentique- 
ment de la préserver d’un siège; qu’on se figure 
les impressions, qu'ont dù faire sur les esprits 
dans cette ville, un siège meurtrier et inattendu ? 

Au premier bruit du canon, tous les magistrats 
se rendent au Sénat; les habitants propriétaires 
se rendent dans leurs maisons, les seuls € gar- 

ons de métier et des juifs, » se répandent dans 
es rues; ils sy rassemblent, ils se rappellent 
mutuellement les promesses faites le 29 no- 
vembre au Sénat par le général Custine; ils 
crient à la trahison. En vain des sénateurs sont 
députés vers les rassemblements pour les conte- 
nir ou les calmer, on est sourd à leur voix. Dans 
l’idée trop vraisemblable que la ville allait être 
embrasée si elle essayait une plus longue résis- 
tance, les ouvriers se saisissent des deux canons, 
qui étaient restés dans la ville et que le général 
Van-Helden faisait conduire vers une des portes 
attaquées, comme pour la défense; ils s'empa- 
rent de cette porte mal gardée sans doute, et ils 
la livrent aux troupes allemandes, « au moment 
qu'elle s'ouvre pour la sortie d’un trompette 
envoyée vers elles par le général François. » 

Les troupes allemandes entrent dans Franc- 
fort; les ouvriers mêlés avec elles, partagent 
leurs excès. Mais, quelles en ont été les suites? 

C'est ici que l’exagération la plus absurde 
s'est exercée. On lit dans le Journal de la corres- 

ondance des amis de la République, n° 140, une 
ettre de Strasbourg, du 4 décembre, qui contient 
les paroles suivantes : « On peut évaluer la perte 
de cette journée à 1,200 hommes au moins qui 
n'ont pas été vaincus, pas du tout battus, mais 
assassinés et égorgés barbarement par un 
nombre dix fois plus fort de traîtres et de vrais 
cannibales. » La Gaxette de Mayence, du 3 dé- 
cembre, contient des détails à peu près sem- 
blables. Le général Custine, dans sa lettre du 
7 décembre, à la Convention, mande que 
« 300 Français sont tombés sous les couteaux 
des assassins. » Il envoie un de ces couteaux; 
près de 10,000 hommes étaient, dit-il, armés de 
ces couteaux tous fabriqués sur le même modèle; 
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il ajoute que 150 charpentiers hessois ont été 
introduits dans la ville la veille de l’action. 

IL y a là autant d'erreurs que de mots; voici 
la vérité : La garnison était composée de 4 ba- 
taillons ; ? sont sortis et ont fait retraite du côté 
de Mayence. (N° 349 du Moniteur, Extrait du 
Journal de Custine) 1,158 hommes des deux autres 
ont été faits prisonniers de guerre (Journal de 
Custine) et 41 ont péri, tant sur les remparts que 
dans les rues de Francfort, non sous des cou- 
teaux d'assassins, mais sous des armes militaires. 
Voilà la vérité; dans un instant viendroni les 
preuves. 

Au milieu de ce désordre, quelle a été la con- 
duite du magistrat? Quelle a été la conduite des 
citoyens ? 

Dans une ville où toute la force armée était 
aux ordres du général français, où le magistrat 
avait dû se réduire à l'administration civile, 
aucun moyen réprimant n’était entre ses mains 
et ne devait y être: et quand le magistrat eût pu 
en employer, comment l’aurait-il fait? Pouvait-il 
tourner sa force contre.les troupes allemandes 
parmi lesquelles les ouvriers de Francfort étaient 
mêlés ? N’aurait-il pas risqué de perdre les avan- 
tages de sa neutralité et d'être une seconde fois 
traité en pays conquis, taxé, peut-être pillé et 
incendié? N'avait-il pas fait tout ce qu’il avait 
pu faire, en prévenant les citoyens, par l'avis 
du 29 novembre, de ne prendre aucune part à 
l'action qui pourrait s'engager entre les armées 
française et allemande, et en chargeant des dé- 
putés de parcourir la ville au moment de l'at- 
taque, afin de contenir les esprits (n° 3)? Ce que 
Custine disait, le 29 novembre, de l’impuissance 
des magistrats pour prévenir toujours les dé- 
sordres populaires, n’était-il pas cette fois plus 
certain et plus évident que jamais ? 

Mais si les magistrats n'ont pu prévenir les 
événements de la journée du ? décembre, quels 
soins généreux et touchants n'ont-ils pas em- 
ployés, ainsi qe leurs concitoyens, pour sauver 
des victimes? Et depuis, quels secours n'ont-ils 
pas donnés aux blessés? Quels adoucissements 
n’ont-ils pas offerts aux prisonniers? 

Un seul sénateur eut le bonheur de sauver 
12 gardes nationales de la fureur des Hessois, en 
implorant pour eux les officiers de ceux-ci; au 
moment du combat, le bourgmestre donna ordre 
à tous les chirurgiens de la ville de courir au 
secours des blessés. Les citoyens s’empressèrent 
de donner asile dans leurs maisons aux Français 

oursuivis ; les blessés furent recueillis dans des 
1ospices publics, soulagés, nourris, vêtus, cou- 
chés aux dépens de la ville; pain, vin et viande, 
tout leur fut donné en abondance; deux fois par 
jour un magistrat allait s'informer de leur état 
et de leurs besoins. 

Il faut ajouter que les citoyens favorisèrent la 
retraite de plus de 200 Français par la porte de 
Saxenhausen que l'ennemi n'occupait point. 
n° 4) 

Telle a été la conduite du magistrat et des 
citoyens de Francfort. C’est cette conduite de 
l'autorité publique et de la très grande majorité 
des habitants, et non celle de quelques ouvriers, 
étrangers dans Francfort, presque tous Hessois, 
Autrichiens ou Prussiens, qui doit fixer l'opinion 
de la nation française sur cette ville tant calom- 
niée. Juge-t-on d'un peuple entier par quelques 
malfaiteurs qui en sont le rebut? 

Nous avons promis les preuves des faits qui 
viennent d’être avancés; voici d’abord la preuve 
que le nombre des tués, tant sur les remparts 
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que dans les rues de la ville, ne se parte qu'à 41, 
et celui des blessés, morts depuis le 2 décembre 
jusqu’au 10, à 19. Gette preuve est authentique : 
c’est l'extrait des registres de sépulture (n° 4 bis). 

Voici maintenant la preuve que les 80 ds 
français qui ont été tués ou blessés, l’orit été 
par des armes militaires, et non par des cou- 
teaux fabriqués exprès pour le massacre. 

Un procès-verbal des 21 et 22 décembre, 
(n° 14) contient la déclaration authentique 
de 103 prisonniers qui sont restés à Francfort 
cause de leurs blessures, et qui ont été inter- 
pellés individuellement de dire par qui et avec 
quelles armes ils ont été attaqués et blessés; 
un de ces blessés déclare avoir été frappé « par 
un garçon de métier, deux par des soldats de fa 
ville, et 100 par les armes des troupes erihe- 
mies. » 

Le certificat des chirurgiens (n° 22) vient à 
l'appui de ce que nous alléguons. 

Voyans à présent les preuves de la conduite 
des magistrats et dés aitoyens de Francfort pen- 
dant l’action. 

1° Les rapports du général van Helden (n° 5); 
ses lettres au ministre de la guerre et au général 
Custine, en date des 2 et à décembre, portent 
uniformément que les crimes, commis le 2, « l'ont 
été par la populace étrangère et par les garçons 
de métier, pour la plupart Hessois, ainsi que 

ar les juifs; que toute la magistrature et tous 
es braves et honnêtes citoyens de cette ville 
sont au désespoir et dans la plus grande afflic- 
tion des excès commis par la populace, et qu'ils 
les ont en horreur. » Van Helden, dans sa leitre 
du 5 à Custine, lui recommande « de faire ce 
qui dépendra de lui, pour que les bons et brayes 
citoyens de cette ville n'éprouvent point d'in- 
justice, et que leurs députés ne sojent pas mo- 
lestés » (n° 5). 

2° Aux témoignages de Van Helden il faut 
ajouter ceux des soldats français, faits prison- 
niers à Francfort. Assurément on ne peut arguer 
leur témoignage, surtout sil'on en pèse les expres- 
sions qui toutes annoncent la douleur de voir la 
ville de Francfort chargée des fautes de quelques 
scélérats. 

10 officiers du 82° régiment, 23 autres officiers, 
tant de gardes nationales que du même régi- 
ment, attestent par des certificats des 5 et 6 dé- 
cembre (n° 6), que les magietrats et citoyens 
de Francfort ont pourvu abondamment à leurs 
besoins, ainsi qu'à ceux des soldats leurs frères, 


et « qu’ils ne désirent rien tant que l'occasion . 


d'en marquer leur sensibilité et leur reconnais- 
sance ». 

Le 12 décembre, 64 soldats, tant de la troupe 
de ligne que de la garde nationale, prisonniers 
à Francfort, « mais r, comme ils le disent, « tou- 
jours libres dans leur façon de penser, comme 
dans leur cœur, et jaloux de leur honneur, » 
déclarent que « les braves Francfortois les ont 
traités en frères, non seulement à l’époque de 
l'entrée des troupes françaises dans leur ville, 
mais encore dans l'affaire du 2 décembre » 
(n°7): 

Les 8, 10 et 11, plus de 100 autres soldats, pri- 
sonniers, écrivent au magistrat de Francfort, 
dans différents écrits de différentes formes, qu'ils 
s'affligent et s'indignent des calomnies répan- 
dues contre cette ville; « notre reconnais- 
sance, » disent-ils, « ne s'effacera jamais de nos 
cœurs; nous ne mourrons pas ingrats envers 
vous... » [l8 exposent toutes les circonstances de 
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la journée du 2 décembre; et c'est principale- 
ment d’aptès leurs tapnorts que nous les ayons 
exposés nous-mêmes (l° 8, 9, 10 et 11). 

e 12 décembre, 44 officiers, tant des troupes 
de ligne que de volontaires, écrivent de Màr- 
bourg que leur devoir et leur honneur leur pres- 
criveñt de détruire les inculpations qui rejettent 
les excès «de la populace, des garçons de métier 
étrangers et des juifs, sur ceux-là même qui 
ont sauvé un grand nombre de Français de la 
fureur du vainqueur, qui ont soigné nos blessés 
et secouru nos prisonniers » (n° 12). 

Ajoutez enfin à ces témoignages la lettre 
adressée par un « négociant anglais » au rédac- 
teur du Courrier de Strasbourg, le 12 décembre; 
lettre au bas de laquelle le citoyen Durosel, 
capitaine au 82° régiment de ligne, a écrit ces 
mots: « Je réponds sur ma tête que rien n’est 
plus vrai que cet exposé. » On verra que cet 
exposé est une apologie très complète de la 
conduite du magistrat et des citoyens de Franc- 
fort (n° 13). 

3° Une troisième preuve de la pureté de Ja 
conduite du magistrat de Francfort et des habi- 
tants est fournie par le général Gustine, lui- 
même. Observons que, dans son journal, ilaceuse 
les « habitants » de trahison, mais non les ma- 
gistrats; or, lés ouvriers, quoique simples pas- 
Sagers dans la ville pour l’exercice momentané 
de leur profession, ont pu très bien être pris 

our des habitants. Ainsi d'abord le journal du 
Fénéra Custine n’a inculpé ni les magistrats ni 
à majorité des citoyens; sa lettre, du 7 décembre, 
à la Convention, ne les inculpe pas davantage; 
il parle d’une trahison, et 11 parait la mettre 
sur le compte d'étrangers introduits par les Hes- 
sois dahs la ville. Mais ce qui annonce positive- 
ment qu'il n’a aucun reproche à faire aux ma- 

istrats et citoyens, c’est qu’il « recommande la 
iberté et la sûreté des députés de Francfort à 
la Convention nationale. n Îl est bon de remar- 
quer que cette recommandation est du même 
jour où van Helden l'adressait lui-même au 
général Custine; et il est vraisemblable qu’elle 
en est une suite; d’où l’on peut tirer cette con- 
séquence : que les faits exposés par le général 
Van-Helden au général (ustine, relativement aux 
magistrats et citoyens de Francfort, ont été re- 
connus vrais par Celui-ci. 

4° Nous pourrions observer que toute preuve 
d'innocence est surabondante pour la ville de 
Francfort, et que ses dénégations suffiraient, 
attendu qu'elle n'a été accusée que sur la foi 
d’une lettre non authentique de Strasbourg et 
d'une Gaxetle de Mayence. Mais nous pouvons aller 
plus loin et PURE que des sources même d’où 
sont sorties les inculpations, sont venus des 
témoignages qui en justifient la fausseté; une 
lettre de Mayence, adressée aux amis de la Répur- 
blique à Paris, et imprimée dans le Journal des 
débats des Jacobins, porte : que les premières 
relations de la malheureuse Journée du 2 dé- 
cembre « ont été un peu imbues des couleurs 
de l’exagération; qu'il n'est pas douteux que 
cette partie des Francfortois, connue sous l’épi- 
thête d'honnêtes citoyens, ou de la classe mi- 
toyenne, n'aient plutôt contribué à sauver qu'à 
assassiner des Français; que ce sont Jes jour- 
naliers qui ont pris part à l'affaire, et beaucoup 
contribué au mässacre de 400 Français, etc. Nous 
serions vivement affligés, » ajoute la lettre, « si, 
pos punir une classe criminelle, on voulait 

rûler et massacrer Francfort. On peut trouver 
des moyens de punir exemplairement les cou- 
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pables et de ménager les {innocents et les libé- 


rateurs de plusieurs de nos frères, etc. » 

b° Enfin nous pouvons observer que le conseil 
exécutif, en dénonçant les magistrats de Franc- 
fort comme « fortement soupçonnés d'avoir, par 
la nesere ne trahison, facilité aux ennemis 
l'entrée de leur ville, » n’a cependant articulé 
aucune preuve, aucun indice, et que le ministre 
de la guerre, chargé depuis un mois de rassem- 
bler des preuves et indices, n'a pu encore en 
réunir, ou du moins en produire. re 

6° Comment accorder avec l'idée d’une trahison 
ou plutôt d'une lâche vengeance envers la 
France, la confiance avec laquelle la ville de 
Francfort s’est adressée à la Convention natio- 
nale, pour obtenir la restitution des sommes 
payées au général Gustine, et l'envoi de cinq 
députés chargés de faire valoir ses raisons? 
Cherche-t-on à trahir alors qu'on se livre? 
Cherche-t-on à se venger alors qu’on ne regarde 
pas le grief comme consomme? Et quand on 
veut se venger, prend-on soin de se jeler dans 
des dangers qui rendent la vengeance plus 
funeste, que l'oubli à celui qui l’exerce ? Obser- 
vons au ge Francfortétanttraitée, occupée, 
gardée en ville ennemie, par des troupes étran- 
gères, nulle imputation de trahison ne pouvait 
lui être faite, qu'elle qu’eût été sa conduite. On 
ne s’élait nullement confié à sa foi; cette ville 
n'a donc pu la trahir. 

Nous ne parlerons pas de la prétendue intro- 
duction, de cent cinquante charpentiers hessois 
la veille de l'action. Ge qu’on a dit à ce sujet 
est absolument controuvé; on n’en peut donner 
la moindre preuve. Au reste, c'était à la garnison 
française, qui gardait les portes, à veiller sur 
les personnes qui se présentaient pour entrer 
dans la ville; enfin, une lettre du magistrat de 
Francfort (N° 15.) contient quelques détails qui 
peuvent expliquer l'erreur de l’allégation faite à 
ce sujet. 

Nous venons de montrer comment le magis- 
trat et les citoyens de Francfori ont « arrêté » 
des malheurs qu'ils n’ont Ve prévenir, comment 
ils ont « réparé » les malheurs qu'ils n'ont pu 
empêcher : ajoutons maintenant, qu’ils ont fait 
tout ce qui était en leur pouvoir pour les 
“ venger. » 

A peine le calme fut-il rétabli dans la ville 
que e magistrat ordonna au tribunal criminel 

e faire les recherches les plus exacles des 
délits qui avaient pu être commis dans la 
journée dy 2, et des auteurs de çes délita. I fit 
même arrêter plusieurs homimes suspects ou 
inculpés, et les livra a tribunal pour qu'il en 
fit justice (Récit auth. n° 4). - 

Peu de jours après, c’est-à-dire, le 9, le 
magistrat affligé du crédit que prenaient sur 
l'opinion publique les récits infidèles et mons- 
trueux de la Gaxelte da Mayence, écrivit au 
général Custine, pour se plaindre de cette 
Gazette (n° 16). [1 faut observer ici qu’un article 
inséré dans celle du 6 décembre, le plus violent 
de ceux qui ont paru, un article qui finissait 

ar le serment d’« anéantir » Francfort et ses 
ban, était signé de « Daniel Starmme, aide 
de camp du général Gustine. » Custine répondit 
au magistrat le lendemain, qu’il avait bien 
autre chose à faire qu'à lire des Gazetles; et 
qu’au reste, « il n'avait pas plus de droit à gêner 
ici la liberté de la presse que les lois n'en don- 
nent en France; que nul ne peut être gêné dans 
la manifestation de sa pensée par la vaie de 
l'impression, etc. » L 
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« Au reste, il est loin de penser, » assure-t:il, 
« que l’universalité des habitants ait participé 
aux ue dont la France ER indi- 
gnée; il sait qu'il est à Francfort d'honnêtes 
citoyens que l'on aurait tort de confondre avec 
He nn et les assassins du ? décembre. » 

n° 17. 

Le général Gustine, trop occupé pour lire les 
Gaxettes, comme il le dit lui-même, l'a été 
aussi trop pour lire attentivement la lettre du 
magistrat de Francfort; car il en a mal saisi le 
sens. Francfort p'implorait pas 8on « autorité » 
contre la Gaxette de Mayence, mais seulement sa 
« véracité. » On lui demandait une « désappro- 
bation » des faussetés dites, et non une défense 
d'en dire encore, ou un châtiment pour en avoir 
dit. Au reste, l'auteur de la Gaxette étant un 
aide de camp du général, le général n'avait 
qu'un mot à dire pour que la calomnie s'arrêtât; 
et ce mot n'intéreBsait en rien la « liberté dela 
presse », que le général ne rappelle que déri- 
soirement à une ville qu'il a traitée en ennemie 
précisément parce qu'elle a respecté la « liberté 
de Ja presse, » en tolérant une Gaxette que vingt 
autres démentaient chaque jour tout à leur aise. 

La lettre de Gustine n'ayant produit, comme 
on voit, qu'une faible satisfaction aux magis- 
traits et habitants de Francfort, le Sénat fit 
insérer dans LA Papier publics le 11 décembre, 
un démenti forrhel des faits insérés dans la 
Gaxette de Mayence, et un défi de les prouver. Il 
fit publier et afficher un récit exact des événe- 
ments du ? décembre, et un état des morts et 
plessés, et défia encore de contredire ces pièces : 
il fit plus; il promit un prix de 24,000 livres à 
quiconque prouverait les faits principaux arti- 
culés dans la Gaxette de Mayence du 3 décembre, 
savoir, qu'il y avait eu un « complot de massacre 
formé à Françfort, qu'une troupe conjurée s'était 
armée de couteaux, et que les deux bataillons 
français avaient été anéantis par cette troupe. » 
Ce prix fut annoncé par affiche Me Francfort, 
au dehors par les papiers publics (N° 18). Qu'on 
indique aux Francfürtois, d'autres moyens de 

rouver leur innocence, ou de poursuivre et 
aire punir les stélérats qui ont offensé l’huma- 
nité le 2 décembre; et ils les emploieront avec 
empressement. 

Le 20 décembre, le magistrat de Francfort 
désolé des imputations répandues dans tous les 
papiers publics de Paris, et attribuant ces impu- 
tations aux dépêches du général Custine, lui 
écrivit de nouveau pour réclamer sa justice 
(n° 19). Le magistrat était dans l'erreur, et les 
papiers publics étaient peut-être inexacts, 
puisque jamais Gustine n'avait accusé le magis- 
trat. 

Custine a répondu le 23 (n° 20). Importuné, 
comme il le montre assez, d’une cotrespon- 
dance qui lui paraît litigieuse, mécontent pent- 
être d'une sorte de reproche que la douleur a 
arraché aux magistrats, persistant d'ailleurs 
dans les préventions qui ont légitimé à ses ue 
la contribution imposée à cette ville, et oubliant 
peut-être ce qu'il avait écrit, au lieu de dire 
simplement au magistrat. « Vous vous frompez, 
je ne vous ai point accusé des événements du 
? décembre; » il leur reproche, non d'y avoir 
participé, mais de ne les avoir pas empêchés, 
en avouant aussi qu’il existe à Francfort des 
hommes humains, des âmes sensibles, qui la 
uarantissent pour jamais des représailles. La 
lettre imprimée re tous les papiers publics, 
exige quelques observations. 
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« On ne se persuadera jamais », dit-il, « qu’un 


peuple qui n'avait qu'à se louer des troupes 
françaises, se fût porté, sans avoir été provoqué 
par des agitateurs, à couper les traits des che- 
vaux attelés aux canons, à tirer de leurs fenê- 
tres sur les généraux et sur les troupes; à se 
jeter sur les soldats pour les désarmer, à en 
égorger. Il faudrait qu'un tel SH fût un 
peus e de cannibales, et alors de deux choses 
‘une; ou le magistrat l’a ignoré, ou il l’a su : 
s’il l’a ignoré, il est indigne de la confiance du 
peuple qui l’a choisi, puisqu'il est resté dans la 
plus profonde incurie sur les objets qui intéres- 
sent le plus la sûreté publique; et s’il l'a su 

sans en prévenir le commandant français, il 
serait digne de la colère de la nation, on pou- 
vait haïr ce qui doit être tant méprisé. 

Dans ce que nous avons dit plus haut se 
trouve la réfutation de ces lignes offensantes : 

1° Le peuple de Francfort n’est coupable d’au- 
cun des excès dont la France peut se plaindre ; 
c’est aux ouvriers non domiciliés qu’on peut en 
reprocher; 3 

2° On ne peut comprendre au nombre des excès 
commis, la fusillade que le général dit avoir été 
faite par les fenêtres ; c’est la première fois qu'il 
est question de ce fait absolument controuvé; 

3° Les ouvriers ont été en effet poussés par des 
instigateurs et des agitateurs puissants et 
bruyants: mais premièrement quand ont com- 
mencé les mouvements et comment se sont ils 
déclaré? Ça été au commencement de l'attaque 
de la ville, par l’enrayure des canons, et par 
l’ouverturedes portes; et deuxièmement qu’était- 
ce que ces agitateurs? C'étaient les boulets de 
canons les obus et les bombes qui pleuvaient sur 
une ville dégarnie d'artillerie et délaissée, dé- 
truisaient les maisons et menaçaient la vie des 
citoyens, pour des inrérêts qui leur étaient ab- 
solument étrangers. Voilà sur quels instigateurs 
le général Custine voulait que le magistrat de 
Francfort fit la police! 

Général Custine, nous n'attaquons pas votre 
gloire militaire; nous sentons le prix de vos 
travaux guerriers pour la République française, 
mais nous nous défendons de vos injustices plus 
que de celles d'un autre, parce que les injustices 
d’un citoyen tel que vous, d’un citoyen honoré 
et digne de l'être, compromettent à la fois notre 
intérêt et notre honneur. 

Au milieu des événements dont on a parlé, 
malgré l'injustice du général Gustine et les cris 
de la calomnie, malgré la préférence des Prus- 
siens et des Hessois à Francfort, le magistrat 
est te demeuré fidèle aux principes de la 
neutralité; on peut dire même à ses sentiments 
de bienveillance pour la France. Une ordon- 
nance du 10 décembre a défendu aux aubergistes 
de la ville et du territoire de recevoir des émi- 
grés français pour plus d'une nuit, s'ils arri- 
vaient le soir, et d’une demi-journée, s'ils arri- 
vaient le matin, encore que les troupes étran- 
gères leur eussent accordé l'entrée de la ville; 
(n° 21). Ge n'est pas tout; le roi de Prusse a 
demandé récemmentau magistrat de faire répa- 
rer les remparts de la ville, et le magistrat a 
refusé; le magistrat a aussi refusé le service de 
deux cents paysans qu'il avait été requis de 
fournir pour travailler aux retranchements 
prussiens. 

Enfin, et c’est une vérité importante, la ville 
de Francfort, qui, dès avant l'entrée des troupes 
prussiennes, avait refusé son adhésion aux dis- 
positions guerrières faites à la diète de Ratis- 
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bonne contre la France, par le conclusuiw uw 
23 novembre, ne l’a pas donnée depuis l'entrée 
des troupes prussiennes et prétend, au contraire 
qu’elle doit être exempte de tout contingent en 
hommes et en argent, pour le soutien d'une 
guerre del’Empire avec la République française ; 
telle a été la conduite de Francfort dans les cir- 
constances malheureuses où elle s’est trouvée. 

Les députés de cette ville, près de la Conven- 
tion, ont été instruits, dès le 5 décembre, par un 
courrier particulier, de l'entrée des troupes alle- 
mandes. Le magistrat, en écrivant cette nouvelle 
à ses députés, leur donna l'assurance que celte 
ville était irréprochable, et qu'ils pouvaient con- 
tinuer en sécurité leur mission. 

Les députés se rendirent, le 6 au matin, chez 
le ministre des affaires étrangères, pour lui faire 
7 de la nouvelle qu'ils venaient de recevoir. 

e ministre leur dit qu'il n’était point étonné 
de la prise de Francfort; que le général Gustine 
avait instruit le ministre de la guerre depuis 
plusieurs jours, de l'impossibilité de garder 
eette place. Au reste, il ajouta que les députés 
étaient ici sous la sauvegarde du droit des gens, 
et qu'ils n'avaient rien à craindre. 

Ici il importe d'observer que le courrier reçu 
par les députés leur était arrivé le 5, à 11 heures 
du soir, qu'il avait fait une diligence extraor- 
dinaire; que le lendemain, lorsqu'ils sont allés 
chez le ministre, aucune nouvelle officielle ni 
autre n'avaient encore pu parvenir au conseil 
exécutif; et que, de fait, il n’en est arrivé 
que le 8, c’est-à-dire trois jours après. Ici 
on demande si la sécurité des députés de 
Francfort, si leur démarche vers le ministre, 
dans un moment où ils pouvaient se retirer pai- 
siblement de Paris, où personne n'était instruit 
et ne pouvait l'être, si leur permanence libre 
pendant quatre jours n’est pas une preuve frap- 
paute de la certitude où le magistrat de Franc- 
fort était et qu'il leur avait transmise, de la 
régularité de la couduite tenue dans cette ville 
envers les troupes françaises ? 

Le courrier du général Custine au ministre de 
la guerre, arrivé le 8, apportait l'extrait du 
journal dont nous avons parlé; et pas un mot 
de ce journal, comme uous l'avons dit, n'inculpe 
le magistrat de Francfort. 

Malgré le silence du général, malgré les cir- 
constances qui déposaient en faveur des magis- 
trats, le conseil exécutif, sur des rapports 
elfrayants, mais non authentiques, qu'il reçut de 
différents lieux, crut devoir faire retenir et gar- 
der à vue dans leur hôtel les députés de Franc- 
fort vers la Convention nationale; et il pritpour 
Jrétexte que les magistrats et habilants de 
francfort-sur-le-Mein étaient fortement soup- 
çonnés de la plus indigne trahison, etc. L'arrêté 
du conseil a été littéralement exécuté, toutelois 
avec décence et égards, et les députés de Franc- 
for, sont depuis un mois dans une arrestation 
humiliante et périlleuse, attendant que les 
éclaircissements demandés par le conseil exé- 
cutif, sur les faits imputés à la ville de Franc- 
fort, puissent être mis sous les yeux de l’Assem- 
blée, qui a confirmé l'ordre de l'arrestation. 
Mais il est évident, par les motifs même de l’ar- 
rêté, que le conseil exécutif a été plus ému 
qu'entrainé à des vérilables soupçons par les 
rapports, d’après lesquels il s’est déterminé. 

Le résultat de ce qui précède, est: 

1° Que le général Custine, après être entré 
dans Francfort d’une manière hostile, après l’a- 
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voir traité en pays conquis, l'a occupé comme 
pays ennemi; 

2° Qu'avant que Francfort fût assiégé par les 
Prussiens et par les Hessois, Custine avait le 
projet de quitter cette ville, ayant jugé impos- 
Sible de la defendre, et l'avait dégarmie de l'ar- 
tillerie nécessaire. L 

3° Que, quand Francfort a été assiégé, le géné- 
ral Custine avait promis authentiquement au 
magistrat que cette ville ne serait point assié- 
gée, quoi qu'il pût arriver, et que à magistrat 
avait annoncé cette promesse au peuple; 

4° Que les portes de Francfor tont été ouvertes 
aux troupes allemandes par des ouvriers non 
domiciliés dans la ville; 

. 2° Que, quand les portes ont été ouvertes, l’ar- 

tillerie allemande canonnait et bombardait la 
ville depuis une heure: que plusieurs maisons 
étaient endommagées, et qu'avant cette canon- 
ts il n'y avait aucun mouvement à Franc- 
ort; 

6° Que 60 Français, et non 1,200, ni 600, ni 
300 ont péri à Francfort, soit dans l’action, soit 
de suite de l’action du 2? décembre jusqu'au 10, 
date de la dernière dépêche ; 

T° Que ces Français sont tombés sous les coups 
des solilats hessois ou prussiens, non sous les 
coups d'assassins, qu'ils ont été frappés par des 
armes militaires, non par poignards ou des 
couteaux ; 

8 Que les magistrats et les citoyens, loin 
d'avoir pris part, soit à l'ouverture des portes, 
soit aux excès cominis dans la journée du 
2 décembre, ont fait tout ce qui était en leur 
pouvoir : {°« pour prévenir tout mouvement du 

uple », puisque la proclamation du 29 novem- 

re, recommandait aux citoyens de rester, « en 
cas d'action », dans leurs maisons; 2° pour 
« empêcher les excès », ou les modérer, quand 
les mouvements se sont manifestés, puisque le 
le magistrat a envoyé des députés vers tous les 
rassemblements pour les ramener à la tranquil- 
lité; 3° « pour remédier aux excès, quand ils 
ont été commis », puisque des chirurgiens ont 
été envoyés partout au secours des blessés, à 
quilessoulagementsontétédonnéssans épargnes; 
4° enfin « pour les faire punir et les venger », 
puisque le magistrat à fait arrêter quelques 
malfaiteurs reconnus, lesquels il à livré au tri- 
bunal criminel; puisqu'il a chargé ce tribunal 
de poursuivre les coupables qui seraient décou- 
verts, provoquélesdénonciateurs par l'offre d'une 
récompense de mille louis à quiconque pourrait 
prouver l'existence du complot, auquel on a 
attribué la prise de Francfort, ou la fabrication 
des couteaux, qu’on dit avoir servi au massacre 
de 1,200 Français qui n’ont point été massacrés. 

En un mot, il résulte des faits que les Franc- 
fortois, très autorisés un moment à se croire 
sacrifiés, immolés le 2 décembre, n’ont pourtant 
pas cessé un instant d'observer la neutralité 
entre les puissances qui prenaient leur ville 
désolée pour lechampdeleurs combats, etd'exer- 
cer l'hospitalité envers les troupes de la Répu- 
blique Française. 

Maintenant, les faits étant éclaircis, qu'il nous 
soit permis de faire quelques réflexions sur l'ar- 
rêté du conseil exécutif, qui nous a constitués 
en arrestation. 

Cet arrêté est contraire à tous les principes. 

De deux choses l'une : ou le conseil a consi- 
déré Francfort comme une ville neutre occupée 
de son propre consentement par les troupes 
françaises; ou il l’a considéré à l'exemple de 
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Custine, comme une ville ennemie occupée par 
une armée victorieuse. 

Sous le premier aspect, les députés devraient 
être traités d'après le droit des gens; or, suivant 
le droit des gens, quand une nation exerce des 
hostilités contre une autre, ou lui déclare la 
guerre, non seulement les ambassadeurs, les 
ministres, mais encore les simples habitants de 
l'Etat agresseur, sont respectés par l'Etat offensé : 
la plus grande rigueur dont on use envers eux, 
c'est de leur donner un délai pour se retirer. 

La morale commande ces égards, car les indi- 
vidus, qui ne sont pas pris les armes à la main, 
ne sont pas solidaires « personnellement » avec 
le gouvernement de leurs pays. La morale les 
commande encore, parce que tout ce qui est 
confié à la foi publique, est inviolable et sacré. 
L'intérêt de toutes les nations les prescrit aussi, 
car quelles relations politiques ou commerciales, 
pourraient s'établir entre des peuples, qui, au 
premier bruit d'une agression de leurs gouver- 
nements respectifs, feraient main-basse sur tous 
les particuliers du pays ennemi, qui pendant la 
paix seraient venus chez eux. Les négociateurs 
et les négociants ne pourraient être considérés 
dans un semblable ordre de choses que comme 
des otages, chargés de répondre de la volonté 
publique; ainsi, il n'y aurait ni négociateur, 
ni commerce de nation à nation. 

Douc en regardant les événements du 2 dé- 
cembre comme une agression, ou si l'on veut 
une trahison de Francfort considéré comme 
ville neutre, les députés de cette ville auraient 
dû rester libres à Paris, et y être sous la sauve- 
garde de la loyauté française, sauf au gouver- 
nement à leur prescrire uu terme pour retourner 
dans leur pays. 

Si le conseil exécutif considérait Francfort 
comme une ville ennemie et conquise, alors ses 
députés devaient être traités ou comme ceux 
d'une ville de la République même qui serait 
entrée en insurrection, ou comme les députés 
d’une armée ennemie, qui se seraient présentés 
dans le camp ennemi pour capituler; or, ni les 
députés d'une ville de France en insurrection, 
ni ceux d'une ville assiégée, n'auraient pu être 
légitimement mis en arrestation : Les premiers 
ne seraient point responsables des délits de leurs 
concitoyens, les seconds seraient sous la sauve- 

arde du droit de la guerre, droit consacré pour 

utilité commune; car il a pour objet d'épargner 
le sang humain, quand son effusion est inutile 
au vainqueur. 

Le conseil exécutif n'aurait pas dû sans doute 
écarter ces vérités, d'abord, parce qu’elles ont 
des droits au respect de tous les hommes, et en 
second lieu, parce qu'une foule de circonstances 
en augmentait l'importance : 

1° Nulle preuve, nulle accusation même n’at- 
taquait les magistrats de Francfort, il n'était 
question d'eux que dans des lettres sans authen- 
ticité, et même ces lettres en parlaient trop hor- 
riblement pour être croyables ; le général Gris- 
tine n'en parlait pas, le général Van Helden en 
parlait favorablement, 

2 L'arrestation des députés les exposait à des 
dangers très imminents, et il faut que l’ani- 
madversion populaire ait été réellement bien 
redoutable pour eux, puisque, pendant plusieurs 
jours, leurs amis et leurs conseils ont rompu 
toute correspondance avec eux, et que les jour-- 
naux ont refusé d'insérer les observations ou les 
preuves qui leur ont été adressées d'ailleurs 
pour la justification de la ville. 


Bh4 [Convention nationale.] 
Les députés de Francfort honorent trop Îles 
ministres qu'ils ont vus, pour leur représenter 
ces vérités avec amertume ; mais ils les honorent 
trop aussi, pour ne pas les leur représenter avec 
confiance. : 

Ils ne dissimuleront point au ministre des 
affaires étrangères en particulier, à ce ministre, 
dont ils onteu trop à se louer presque toujours, 
pour ne pas se plaindre franchement de son 
erreur d’un moment, qu'après la démarche 
qu’ils avaient faite vers lui à la nouvelle de la 
prise de Francfort, après les preuves de bonne 
conscience qu’ils lui avaient donnée en cette 
circonstance, après l'assurance qu'ils avaient 
reçue de lui, qu'ils pouvaient rester à laris, 
après leur entier abandon à sa foi, ils auraient 
dù trouver en lui un défenseur et un appui près 
du conseil exécutif, 

Entin le moment de la justice est arrivé; la 
Convention nationale, le conseil exécutif ne vou- 
dront sans doute pas prolonger davantage une 
détention qui jamais n'aurait dû être ordonnée. 
La contribution imposée à Francfort n’a déjà 
que trop nui à la République, en alarmant toutes 
les villes libres de l'Allemagne, dont l'intérêt 
de la liberté prescrivait d'entretenir la bienveil- 
lance. Que penseraient-elles? que penserait l’Eu- 
rope d'une rigueur qu'aucune apparence d'inté- 
rêt public ne peut plus excusér? Ne dirait-on 
pas qu'après avoir imposé Francfort pour des 
fautes supposées, on a ensuite molesté ses repré- 
sentants pour répandre et accréditer l'idée de 
fautes réelles et capitales ? Ou plutôt que, ne vou- 
lant pas restituer des sommes injustement exi- 
gées, on a voulu faire taire ceux qui les récla- 
maient et les exposer à des dangers personnels, 
afin qu’ils s’estimassent heureux d’y échapper 
par leur silence? Non; la nation française ne 
fournira pas de prétextes à ces imputalions 
odieuses ? Notre faiblesse fait notre force auprès 
d'elle, parce que c’est principalement sur la 
faiblesse que veillent sa justice el sa morale. 


Les députés de La ville libre d'Empire de Francfort- 
sur-le-Mein, 


Signé : SEEGER, GUNDFRODE, MULLER, 
ENGELBACH, JORDIS. 


PIÈGES JUSTIFICATIVES dont les originaux ou 
copies dümment légalisées, ont été remises à 
M. Le ministre des affaires étrangères, ce 6 jan- 
mia D, 


N° 1. 


EXTRAIT du récit authentique des particularités du 
passage de Francfort du pouvoir des troupes 
françaises en celui des armées combinées, le 
2 décembre 1792, avec le rapport de MM. les 
bourgmestres de Francfort, sur Pentrevue qu'ils 
ont eu avec le citoyen général Custine, le 29 no- 
vembre 1792. 


Néanmoins dès le lendemain, 29 novembre, 
on fit la tentative de s'emparer de force de l'ar- 
tillerie de la ville. Vers les huit heures du matin, 
un détachement de troupes de lignes futenvoyé 
au Ramhof, et y fil forcer les portes de l'arsenal ; 
mais l'émeute populaire, qui se manifeste aus- 
sitôt, empêcha de passer outre. La foule, qui 
s'élait portée en cet endroit, paraissait vouloir 
arrêter Ja force par la force. On commanda sur 
le champ un détachement de soldats de la ville, 


ARCHIVES PARLEMENT AIRES, 


{22 janvier 1792.) 


qui fut posté à l'entrée du Ramhof, mais qui 
n'aurait pas pu empêcher l'attroupement de pé- 


-nétrer, si quelques membres du Sénat ne s'étaient 


aussitôt portés sur les lieux, où leurs remon- 
trances abpuyées par un grand nombre de leurs 
concitoyens, furent assez efficaces pour empêcher 
qu'on en vint aux voies de faits, et que le déta- 
chement français ne fût troublé dans sa retraite, 
qui se fit en ordre et paisiblement. 

L'artillerie demeura donc en place ; le général 
Van Helden fit des excuses de ce qui s'était 
passé ; et, dans l’espace d'une heure, le calme 
lut rétabli. Mais il est aisé de s'imaginer toute 
l'inquiétude que durent concevoir le Sénat et la 
bourgeoisie, après ce coup d'éclat, qui ne mettait 
ae trop au jour un dessein formé de se défendre 

ans la ville, et tous les dangers qu'elle allait 
courir. On était sur le point de s’en expliquer 
vivement au général Gustine, et de lui faire à ce 
sujet les plus pressantes sollicitations, lorsque, 
sur les quatre heures du soir dès le même jour, 
son arrivée imprévue surprit toute la ville. Il se 
rendit sur-le-champ, avec les officiers qui l’ac- 
compagnaient, à Phrôtel-de-Ville où le Sénat 
restait continuellement assemblé. Une grande 
affluence de peuple l'accompagne jusque sous 
les portiques ; les bourgmestres régnants et ceux 
de l’année précédente allèrent l'y recevoir, pour 
le conduire à la salle d'audience, et là, il leur fit 
une déclaration formelle, portant en substance : 

« Que, dans ces moments critiques, il était 
venu pour donner avis au magistrat, qu'il se 
voyait dans la nécessité de risquer une affaire 
décisive avec l’armée prussienne, qui s'appro- 
chait, étant dans la disposition de garder la 
position qu'il avait prise avec ses troupes dans 
cette contrée, et s'attendant à être attaqué d'un 
moment à l’autre; que cependant, comme d'après 
la position respective des armées, cette scène 
effrayante pourrait s'ouvrir très près des murs 
de la ville, il n'avait pas eu d'intérêt plus cher 
que celui de venir tranquilliser la bourgeoisie, 
en déclarant solennellement au Sénat, que, 
quel que fût le sort de la bataille, la ville de 
lrancfort resterait à l'abri de tout danger, vu 
qu'au cas d'un revers, ses troupes n'y tiendraient 
point, et ne l'exposeraient point à un siège ; 
qu'enfin il n’y aurait pas un coup de canon tiré 
sur la ville, et que la garnison française se reti- 
rerait paisiblement et sans faire le moindre 
dégât. 

Les bourgmestres remercièrent le général 
d'une déclaration aussi satisfaisante,eten prirent 
occasion de lui renouveler leurs pressantes 
instances pour l’effectuer, en ménageant la ville. 
En les quittant, le général leur témoigna la plus 
grande salisfaction des mesures qu'on avait prises 
pour le maintien de la tranquillité publique, et 
assura qu'il ne manquerait pas d'en rendre un 
compte avantageux à la Convention nationale, 
auprès de laquelle il s'était déjà employé au sujet 
de la contribution. 


N° "2. 


Le Sénat s'empressa, avec une satisfaction par- 
liculière, de faire part en toute diligence, à ses 
“hers concitoyens, que le général Custine n'a eu 
l'autre but, en venant se rendre en personne en 
‘ille et à la maison de ville, que pour donner 
LS assurances que, s'il devait être nécessité de 
livrer une bataille dans la proximité de la ville, 
vile devait cependant être parlaitement rassurée 
et tranquille, et que de sa part, elle ne devait 
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pas être exposée à aucun dommage des canons, 
ni avoir aucune crainte d'un siège, 

L'on réitère par conséquent d'autant plus les 
exhortations déjà faites à nos concitoyens de se 
tenir tranquilles avec les leurs, et de s'abstenir, 
au cas d’une action, de toute curiosité nuisible 
ou même dangereuse. 

Francfort, ce 29 novembre 1712, à b heures du 
soir. 


Signé : Chancellerie de La ville. 


\° 8. 


Rapport du sénateur Rothan, fait au Sénat de la 
ville de Francfort. 


(Cette pièce est traduite de l'allemand.) 


Conformément aux ordres du Sénat, pour 
maintenir l'ordre et la tranquillité en cette ville, 
armi la bourgeoisie etles habitants, au cas que 
es troupes allemandes approchassent des murs, 
je me rendis le matin du 2 décembre, dès le 
commencement de la canonnade, près du capi- 
taine de la bourgeoisie de mon district, pour lui 
répéter, ainsi qu'à l'officier nommé Vingt-Huit, 
les ordres du Sénat, publiés à cet effet, quelques 
jours auparavant; et j'eus le plaisir de me 
convaincre qu'aucun bourgeois ne se permit 
d'enfreindre ce qui lui avaitété prescrit ; je dois, 
au contraire, leur rendre le témoignage, qu'en 
parcourant les ruës, et tâchant d'obtenir grâce 
pour les individus de la garnison française, qui 
erraient çà et là, les bourgeois m'ont assisté 
dans cet office avec le plus grand zèleet la plus 
grande sensibilité. 

C’est par cé moyen que j'ai eu le bonheur 
inappréciable de sauver, dans ma course, la vie 
à douze soldats francais ; j'obtins de trois officiers 
bessois, que je rencontrai sur la place du Marché 
aux chevaux, qu'ils fussent mis en süreté et 
gardés dans le corps de garde, qui est sur la 
même place. : 

Je continuai de là ma course à cheval dans les 

. rues, Où élajent les blessés, afin qu'ils fussent 
transportés sans délai dansles maisons voisines, 
ou dans l'hôpital; en mettant pied à terre ici, 
je vis se rassembler, DS de MM. les bourg- 
mestres, tous les chirurgiens de la ville, êt 
vouer tous leurs soins à panser les blessés; la 
bourgeoisie apporta, de tous les quarijers, le 
linge dont on put avoir besoin ; le bois nécessaire 
pour chauffer et pour faire la cuisine fut fourni 
par le magistrat, et les particuliers charitables 
y portèrent en telle affluence tout ce dont on 
put avoir besoin, qu'on se trouva, dès le lenle- 
main, en élat de distribuer aux souffrants des 
chemises neuves, des bonnets, des couvertures 
de laine, des couchers et autres objets servant 
à les soulager et à adoucir leurs souffrances ; 
du bon vin et autres rafraichissements leurs 
-furent également distribués. 

L'on journit aux prisonniers non blessés, 
journellement par tête, une iivre et demie de 

ain, une demi-livre de viande, un potage et de 
a bière à proportion. Pour le déjeuner un gobelet 
d'eau-de-vie ; en outre la bourgeoisie leur a 
distribué des vêtements, des chemises, des cha- 
peaux, des bonnets, des bas, des cravates, des 
mouchoirs et de l’argent, à quelques-uns même 
en profusion, eu égard de ce qu'ils avaient été 
reconnus pour avoir été en quartiers chez des 


bb) 


ogés séparément; mais il n’y eut pas moyen de 
les pourvoir tous de lits, vu les circonstances 
qui Ôtaient les moyens d'en trouver en quantité 
suffisante; en revanche on eut soin de ne leur rien 
laisser manquer, et de pourvoir un chacun d’un 
bon déjeunèr; pour Je diner, d’un potage, de 
légume garni convenablement, de bœuf et de 
rôti, ainsi que d'une bouteille de vin par tête: 
j'ai été les voir deux fois par jour, pour m'im- 
former si on leur fournissait tout en règle, et 
s'ils n'avaient rien à désirer au delà ? Ils m'assu- 
rèrent, chaque fois, qu'ils étaient parfaitement 
contents, et sensiblement reconnaissants de 
l'accueil qu'ils avaient reçu en ville, tantavant, 
que des soins qu'on prenait d'eux, depuis leur 
Pa RE qu'il ne leur restait d'autre regretque 
celui de ne pouvoir, avant leur départ, témoigner 
en personnes aux magistrats et à la bourgeoisie 
combien ils ÿ étaient sensibles ; devant quitter 
la ville ce matin, 6 du courant, ils m'avaient 
remis la veille, les notes ci-jointes, cotées n® 1 
et 2 (voyez le n° 6), pour les présenter au magis- 
trat, en me chargeant d'y ajouter de bouche, 
mille témoignages de reconnaissance. 
Francfort, ce 2? décembre 1792. 


Signé : J.-J. ROTHAN, 
Docteur en droil et sénaleur. 


Les rapports des députés dy magistrat qui 
6taient chargés des soins du jour, dans ies autres 
districts de la ville, pour y maintenir le bon 
ordre et la tranquillité des citoyens, ne parlent 
de même d'aucun désordre à la charge desdits. 


N° 4. 


EXTRAIT du récit authentique des particularités 
du passage de Francfort-sur-le-ilein, du pouvoir 
des troupes françaises en celui des armées com- 
binées du roi de Prusse et du landgruve de Hesse, 
du 2? décembre 1792, publié à Francfort le 
13 décembre 1792. 


“ Ainsi, en tout, il ne s'est trouvé dans les rucs 
que 7 morts et 10 blessés; mais, cn révanche, 
34 morts sur les remparts ; de sorte que la liste 
exacte, qui en a élé faite, ne porte le total qu'à 
41; et on n'en a pas enterré davantage, morts 
ce jour-là. Le nombre «les Français blessés se 
montait à 154. IL faut dire aussi, à la gloire des 
officiers hessois, qu'ils n'ont rien oublié pour 
arrêter la fureur de leurs soldats: et que, sans 
leurs efforts généreux, il aurait péri un bien plus 
grand nombre de Français. Quant aux préten- 
dues voies de fuit entre les bourgeois de la 
ville et des Français, dont on avait repandu le 
bruit, comme ayant eu lieu dans cette fatale 
matinée, les Pr re les plus suivies n'ont 
encore pu donner jusqu'à présent aucune lumière 
certaine à cet égard. Cependant on à arrète 
plusieurs personnes suspectes où inculpces, 
pour instruire leur procès; et celles qui se trou- 
veront punissables n'échapperont pas à la ven- 
weance des lois, etc., etc. 

Il se vengèrent encore après l'attaque, en lais- 
sant paisiblement retirer la compagnie des ure- 
uadiers du 82° régiment, et ensuite les chasseurs 
français à cheval, ct en ne mellant aucun ohs 
tacle à la fuite d'environ 2 à 2300 hommes, qui 
sortirent par Sachfenhausen, pour gasner le bois 
ct se retirer. Ils se vengèrent, en ordonnant, dès 
le moment de La dénonciation, les plus sévères 
informations contre les excès de quelques indi- 


bourgeois aisés. MM. les ofliciers se trouvaient | vidus privés de culture (quel pays peuts’en dire 
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exempt °) et en punissant les coupables. Aussi, 
dans la pleine conscience de leur innocence 
parfaite, n'ont-ils pas balancé d'adresser au 
général Gustine lui-même leurs justes plaintes 
par écrit contre les calomnies contenues dans la 
Gaxelle de Mayence, et d'invoquer sa justice, 
pour en avoir satisfaction; ils ont même fait 
plus : ils n'ont pas craint de faire afficher publi- 
quement et insérer dans toutes les gazettes une 
proclamation, par laquelle ils assurent une 
récompense de 24,000 livres de France à qui- 
conque pourra fournir contre la bourgeoisie de 
la ville des preuves d’une trame contre la vie 
des soldats de la garnison française, ou de poi- 
pare fabriqués à ce dessein et distribués aux 
abitants. 


N° 4 bis. 


Après avoir dûment exécuté les ordres à moi 
donnés par les magistrats, de pourvoir à la ni Es 
ture des Français restés morts le dimanche 2 du 
présent mois, tant sur les remparts qu’aux portes 
et dans les rues, et de les faire enterrer dans la 
plaine de Bornhein; j’atteste en conséquence que 
jusqu’à cejourd’hui, il en a été enterré en tout 
60, savoir : 


Malade mort à l’hopital....... RAC | 
Trouvés morts sur les remparts, depuis la 
porte de Bockenhein jusqu’à la porte de 
Friedberg, y compris quelques-uns trouvés 
dans lb rues ODA AVIIIE. 2 eme ee ee 41 
Blessés morts à l'hôpital, c'est-à-dire au 
Compostel, jusqu’à cejourd’hui............ 4 
De l'hôpital du Bœuf-Rouge ............. 1 
De l'hôpital de Sommerlatt.............. | 
ER t0tA ER Mine nn 60 


Bornheim, le 10 décembre 1792. 
Signé : J.-C. RUHL, maire du village. 


Nous soussignés certifions, en étant requis, 
et après avoir exactement collationné l'original, 
que la copie ci-dessus y est parfaitement con- 
forme; en foi de quoi nous avons apposé nos 
sceaux el nos seings. 

lrancfort, ce 15 décembre 1792, 


Signé : Jean-Gérard JÆNICKE, notaire 
juré impérial et immatriculé ; 
Jean-Frédéric KAPPES, nolaire 
juré impérial et immatriculé. 


N° 5. 


EXTRAIT des rapports du général Van Helden à la 
prise de la ville de Francfort. 


Rapport du 2? décembre. 


« Je suis accouru ensuite pour faire venir une 
partie de ma réserve et faire rapprocher du 
canonaux deux portes ; mais, chemin faisant, on 
vient me dire que la populace étrangère ct 
principalement les garçons de métiers, pour la 
plupart Hessois, ainsi que les juifs, s'opposaient 
non seulement à ce que les pièces passas- 
sent, etc., etc. » 

ltem. 

« Quoique la garnison a gravement à se 
plaindre de la populace qui nous a entravé en 
tout, je dois rendre la justice au magistrat et 
aux bons et honnêtes bourgeois de Francfort 
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qu'ils ont pris infiniment d'intérêt à ma situa- 
tion, qu'ils sont tous au désespoir des excès que 
la populace a commis contre nous, et des outrages 
que nous avons reçus, et que plusieurs sont venus 
m'offrir; ainsi qu'à ceux qui sont avec moi, 
toutes sortes de secours sans exception. » 

Lellre au ministre de la querre qui accompa- 
ganit le susdil rapport. 

« Je savais que je me trouvais enfermé dans 
une place qui n’était point tenable, que j'étais 
en butte à une populace nombreuse et effrénée, 
en grande partie composée d'étrangers, hessois, 
Prussiens et juifs, mais dont personne n’a pu 
prévoir la rage et les excès, et qu'il faut avoir vu 
pour s’en former une idée, il en coûte à mon 
cœur de voir périr tant de braves gens, maisen 
me défendant jusqu’à l’extrémité et jusqu’à ce 
qu'un pont-levis füt abattu par le canon ennemi, 
j'ai la satisfaction de ne pas voir flétrir mon 
honneur, ni celui de la brave garnison à laquelle 
Jens saurais donner assez de louanges. » 

lem. 

« IL est de mon devoir de vous instruire encore, 
citoyen ministre, que toute la magistrature et 
tous les braves et honnêtes citoyens de cette 
ville sont au désespoir et dans la plus grande 
affliction de la conduite scandaleuse, inouïe de 
la populace: qu’ils ont tous ces excès en horreur, 
et qu'ils se conduisent avec la plus grande huma- 
uité envers nos blessés et prisonniers auxquels 
ils portent tous les secours possibles, et pour 
lesquels ils ont les soins les plus fraternels et 
les plus charitables; et je puis ajouter encore, 
qu'ils m'ont sauvé la vie et tiré des mains de 
ceux qui ont voulu m'assassiner pendant l’at- 
taque de la ville. » 

Lettre au général Custine, en date du 5 décembre. 

« Je vous prie donc, mon général, de faire tout 
ce qui dépendra de vous, à faire rendre justice 
aux bons et braves citoyens de cette ville, et 
prévenirque leurs députés ne soient molestés en 
rien. Vous assurant de nouveau que ce ne sont 
que des étrangers et des juifs, qui sont en grande 
quantité ici, qui ont commis ces excès, que les 
bons citoyens en gémissent; qu'eux, ainsi que 
le magistrat, ont tout fait pour les prévenir, et 
que c'est à deux honnêtes bourgeois que je suis 
redevable de ma vie, parce qu'ils ont empêché 
que je ne tombasse dans les mains de ceux qui 
m'attendaient pour m'assassiner, ainsi que de 
faire l'attaque de la ville. » 


Pour extraits conformes aux originaux : 
Le maréchal de camp, ayant commandé les 
troupes francaises à Francfort, 


Siqné : VAN HELDEN. 

Collationné et trouvé conforme aux extraits 
dressés et signés en propre main, par M. le général 
ciloyen français Van Helden; ce que nous certi- 
lions, foi de notaire. 


À Francfort-sur-le-Mein, le 14 décembre 1792. 


Signé : (L.-S.). Jean-Gérard JÆNICKE, notaire 
public impérial, juré approuvé et im- 
malriculé par le vénérable Sénat de la 
susdile ville d'Empire. Jean-Frédéric 
KAPPES, nolaire public impérial, juré 
approuvé et immatriculé par le véné- 
rable Sénal de la susdite ville d'Empire. 


P. N. Sur les instances du magistrat de Franc- 
fort, le général commandant Van Helden a bien 
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voulu lui communiquer les extraits ci-dessus de 
ses rapports officiels. 


N° 6. 
(Cette pièce est traduite de l'allemand.) 


Nous soussignés, officiers pen tant de 
troupes de ligne que de gardes nationales, cer- 
tifions, par les présentes, que pendant notre 
état de prisonniers, le magistrat, par son député 
M. le Dr Rothan, ainsi que les frères carmélites, 
chez lesquels nous étions en quartier, ont eu 
des soins tellement signalés à notre égard, que 
celui " oserait porter plainte à ce sujet ferait 
honte à l’huinanité ; l'on nous a assisté de tout 
ce dont nous pouvions avoir besoin, l’on nous a 
fourni des nourritures en abondance, notre 
appartement suffisait à nos besoins, et leurs 
soins se sont étendus jusqu’à pourvoir ceux qui 
en avaient besoin, de chemises, de bas, de bon- 
nets, etc., l’on eut les mêmes égards vis-à-vis 
des soldats, nos frères, et nous tous ne désirons 
conjointement rien de plus que de nous trouver 
à même d'acquitter envers eux tout ce à quoi 
leur sensibilité et leur bonté les a engagés à faire 
à notre égard. 

Fait à Francfort, le quatrième jour de notre 
captivité, dicté et signé d’après nos sentiments, 
ce » décembre 1792. 

Signé : FRINZ, MAQUET, FON, BARTHAFER, ACKER, 


MULLER, DELLOY, FORQUARD, BARBIER, 
GOUGES, officiers au 82 régiment. 


Nous soussignés, officiers français, prisonniers 
au corps de garde de la place de Francfort, cer- 
tifions avoir été parfaitement bien traités et 
avoir éprouvés, de la part des habitants de cette 
ville, les marques les plus généreuses de la plus 
grande humanité, en nous forçant d'accepter 
tout ce qui pourrait nous être nécessaire; nous 
leur en témoignerons en tout temps, et dans 
toutes les circonstances, notre reconnaissance. 

A Francfort, le sixième jour de décembre 1792. 


Signé : Du ROUSSEL, lieutenant-colonel ; HUM- 
BERT, capilaine ; MONTFRAND, capi- 
taine ; FOYOT, capilaine ; GUERIN ; 
H. WAGNIER; BRANDON; ARNAUD ; 
ARTIGUENAVES ; CARDINET ; PAUL, 
adjudant-major ; Matthieu HAVEL ; 
PETIT-JEAN, capitaine ; MARCELIN ; 
GAUTIER, Lieutenant ; BAVAY, lieute- 
nant ; GOUVA, lieutenant ; DIEMERT ; 
Moux ; DEANOYL; GOLLNER ; MITIER, 
capitaine ; DUPONT. 


N° 7. 
Citoyen général, 


Les soldats français faits prisonniers à Franc- 
fort, mais dont la façon de penser est libre, 
pénétrés des bienfaits qu’ils ont reçus de la ville 
de Francfort, doivent à leur honneur de repous- 
ser la fausseté des faits que l'on impute aux 
généreux Francfortois dans la journée du 2 dé- 
cembre. C’est pourquoi nous voulons, ciloyen 
général, vous faire part des faits, tels qu'ils se 
sont passés à notre connaissance. Le ? décembre, 
à sept heures du matin, les ennemis se sont 
approchés de la ville et l'ont investie de toutes 
parts à la portée du canon; à huit heures et 
demie, ils se sont présentés aux portes pour 
entrer; nous, fidèlesx os serments, les avons 
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repoussés à coups de fusil; ils se sont retirés 
par trois fois, et trois fois ils sont revenus à la 
charge avec leur artillerie. Alors nous nous 
sommes défendus en citoyens français; après 
deux heures de combat, et ayant consommé 
toute notre munition de guerre, la canaille et les 
ouvriers étrangers, qui étaient dans la ville de 
Francfort, et non les braves Francfortois, se 
sont portés en foule aux différentes portes etles 
ont brisées. Ceux de nos frères qui étaient de 
garde aux portes, ayant voulu les en empêcher, 
une partie à été massacrée par la fureur de cette 
partie de scélérats, qui n’ont aucune propriété 
et qui ne désiraient que le massacre pour avoir 
part au pillage. 

L'ennemi est entré en ville, s’est porté sur les 
remparts où nous étions tous à notre poste; 
nous voyant pour lors hors d'état de nous dé- 
fendre, nous avons mis bas les armes, et plu- 
sieurs soldats ennemis nous voyant sans défense, 
se sont précipités sur nous à coup de baïon- 
nettes et de sabres, particulièrement à la porte 
de Mayence, où trois compagnies étant sorties 
pour tâcher d'échapper à la fureur des ennemis 
el se reployer sur l’armée française, se sont 
trouvées enveloppées par une forte colonne de 
cavalerie et de hussards, qui ont tombé sur elles 
le sabre à la main et en ont massacré la plus 
grande partie; les drapeaux ont été remis aux 
ofliciers de l'armée ennemie, ils n’ont point été 
trainés dans les rues-ni déchirés par les braves 
Francfortois, nos frères; nous les trailonscomme 
tels, parce qu'à notre arrivée à Francfort, ils 
nous ont traités comme des frères, et, à la funeste 
époque du ?, ils se sont empressés de nous pro- 
curer des soulagements de toute espèce. Nous 
sommes forcés, général, de rendre la vérité 
tout entière, pour confondre la calomnie qui 
ne cesse de persécuter les Francfortois, qui sont 
nos amis et les frères de l'humanité. 

Nous espérons, brave général, que vous vou- 
drez bien prendre en considération ce que vous 
disent avec franchise des soldats français, dont 
les cœurs et la façon de penser sont libres, 
quoiqu'ils soient prisonniers ; et nous vous sup- 
plions, citoyen général, d'en faire part à la 
Convention nationale. 

À Francfort, le 12 décembre 1792, l'an I** dela 
République française. 

hoc sommes avec les sentiments les plus 
respectueux, 

Vos frères d'armes. 

Signé : GUINEL, sergent-major au SX régiment ; 

MACHINE, caporal-fourrier, idem ; 
BoISDIN, fourrier, idem ; REIGNES, 
idem ; BARTHELEMY, idem; GRAND, 
idem ; NICOLAS, idem ; RADES-TAM- 
BONS, naître ; BARÈRE, sergent ; BER- 
NAVILLE, idem; FLEURY, appoint, 
57° régiment ; BRUIDAMOUR, appoinlé ; 
CHERET, fourrier ; BOLOGNE, serge: ; 
CHEVANE (10° baiaillon de la Haute- 
Saône). 


Signé : ULRICH, sergent du 1°" bataillon dex Vox. 
ges ; Michel MALIN ; VAUDRET; ElOy 
JACQUOT, 1° bataillon des Vosges ; LE 
GRAS, 7° bataillon des Vosges ; Eloy 
ARNOUX, idem; CHERBLIN, sergent ; 
DELARME, 7° bataillon, idem ; SAINT- 
ETIENNE, caporal; MiXET, E., Rous- 
SEL, sergent, 7° bataillon des Vosges ; 
FRANLAT, idem ; Jean GASCAD, 7° ba- 
laillon des Vosges ; MARTIN, idem ; 
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POUPARD ; REY, officiers du B2° régi- 
ment ; CHEVALIER, sergent-major , 
idem ; BEAUDARD, sergent, idem ; 
DupuY, sergent, idem ; DOIRIER, ser- 
gent, idem ; GONIN, capitaine, idem ; 
P. TARAVILLIER, capitaine au 7° ba- 
tatllon des Vosges; O. BOURGARIL, 
sergent, idem; Ÿ. TROUSSELAÏ, ser- 
gent-major, idem; J. VITRY, caporal, 
idem; Jean GUILLAUME, idemçs An- 
toine BOYE, idem ; Joseph LACROIX, 
idem ; G,. DiINAUX, idem ; Alexis 
POIRAT, idem ; GÜlaude FRANÇOIS ! 
GAUTHIER ; J. PARISAT, idem; Rerni 
PERIN, idem ; Antoine HENRY ; QUIN- 
sON, volontaire du 2° bataillon de l'Ain. 
PICHE, soldat du 82° régiment ; PRAT, 
appointé, idem; MOIGNARD, idem ; 
MORANCE , idem ; DURENIL, idem ; 
COCHON, idem ; CONSTANT, idem ; 
J. D. FREMAND, {dem ; PERRON, idem ; 
Claude MARIONET. 


La copie ci-dessus collatidhnée, conforme 
à l'original. 

A Francfort-sur-le-Mein, ce 12 décembre 1792. 
Signé : (L. $.) Jean-Gérard JÆ&NICKE, notaire 
public impérial, juré approuvé et im- 
matriculé par le vénélable Sénat de 
la susdite ville libre d'Empite. Jean- 
Frédéric KAPPES, notaire public im- 
périal, juré approuvé el immatriculé 
par le vénérable Sénat de la susdile 

ville libre d’'Empire. 


N° 8. 


LETTRE adressée à MM. les magistrats el citoyens de 
la ville de Francfort sur-le-Mein, remise M. le 
bourgmestre Mühl, par Marie-Barbe, née Pis- 
sart, épouse d'un soldat françias, prisonnier de 
guerre. 

Francfort, du Couvent des Carmélites, 
le 8 décembre 1792. 


Messieurs, 


La reconnaissance que vous vous êtes si jusle- 
ment acquise, par les soins dont vous vois êtes 
empressés de nous rendre, en nous faisant goù- 
ter une captivité moins dure que celle que nous 
aurions éprouvée, sans vos inappréciables bien- 
faits; mais encore la manière avec laquelle vous 
vous vous êtes employés pour protéger nos jours, 
dans le moment où nos ennemis ne respiraient 
que la soif du carnage ; les vœux de mes com- 
pagnons d'armes et les miens, sont de vous 

rouver que la nation française sait, dans tous 
es temps, témoigner tout ce qu’elle ressent 
envers des bienfaiteurs encore plus dignes d’es- 
time, etque leurs vertus font encore plus admirer. 
Oui, messieurs, 8i notre reconnaissance, qui ne 
s’effacera jamais de nos cœurs, peul égaler vos 
bienfaits, nous vous prions de croire que nous 
ne mourrons jamais ingrats. Voilà des droits qui 
vous resteront toujours à notre souvenir, ce qui 
nous fait vous supplier de vouloir bien nous 
croire avec des sentiinents respeclueux, mes- 
sieurs, vos très humbles, etc. 


Signé : Lazare GUDON, sergent au 82 régi- 
ment d'infanterie ; UHASTAN, caporal- 
fourrier au 82° régiment d'infanterie ; 
N. PILOT, fusiller ; RABBY, fusiller ; 


ITILAIRE, caporal ; AUDAZE, fusiller ;, 


NACLITAIN, caporal, 


[Gonventioh nakionale.| ARCHIVES PABLEMENTAIÏRES. (22 janvior 179%6.] 


N° 9. 


Des gens mal instruits ou mal intentionnés 
ayant débités contre cette ville, à l'égard de la 
prise par les Prussiens et les Hessois, des calom- 
nies aussi atroces que nuisibles à la réputation 
de ses habitants, la Gaxelte de Mayence, notam- 
mheht, ayant dit, que dix mille bandits francior- 
oi8 avalent renouvelé la Saint-Barthélemy, en 
vant les Frariçais à coups de couteaux, et que 
lés femmés lés avaiént sécondés, en leur versant 
de l’eau bouillante sur la tête ; dous soussignés 
üliciers etsoldaté, récénhaissons tout cela conne 
des mebsoï éntibrethent dénués de fonde- 
ment ; certifions au conträiré, que les bourgeois 
et habitarits de Francfort se sont vivérment em- 
pressés, ce jour, de conténir les désordres de la 
populace, en partie étratigère et compatriotes de 
nos ennemis ; que, lors de l’étitrée de ceux-ci, 
Fe ont demandé pardon pour nous, d’au- 
res nous ont teçu dans leurs maisons, où ils 
nous ont gardé jusqu’à ce que le calme fût entiè- 
rement rétabli, De cetté mänhière, loin de voncou- 
rir à hotre perte, ils ont sauvé la vie de beau- 
coup d’entre tous. 

.À Fräncfort, le 10 décembre 1792, et le neu- 
vième de notre prison. 


Signé : MULLER, capitaine Sans-Façon ; P. POISEL, 
GAILLAT, Nicojas ORELLE, Ambroise 
rte LiMON, FRINTZS, L. et Q. M., 

. JAQUOT, H. VAUCARD, D. THOMAS- 
SIN, Louis THÉRÈSE, Grégoire SUR- 
LAUT, N. BERTRAND, ÂKER, premier 
lieutenant; de MARCHÉ, fusiller ; Jo- 
seph MAROTEL, François GUDON, Au- 
gustin Noer; Nicolas, volontaires et 
er de ligne des trois bataillons 
'osges, Sainlonge el Haute-Säône. 


Signé : BAYAUD, BRIBOUR, COLION, G. G. GUIET, 
caporal; GARNIER, CALLNAUD, LEN- 
DORMY, sergent; LOUIS, BEAULIEU, 
HOL1OT, sergent ; GELIN, caporai-four- 
rier; LAFORGUE, sergent; SANSBOŒUF, 
BLois, J. ARNOUX, caporal ; DAVRIN- 
V£L, DROUILLARD, COLLIN, TEXIER, 
sergent-major ; JOACHIM, caporal ; GRE- 
NARD, ARDIOT, LEBLANC, caporal ; MAN- 
DURE, J. GUERRET, GUILLIOT, BRU- 
NET, LE. FEVÉ, MENARD, insrucleur ; 
HUYON, For FORGE, PICHOT, ser- 
gent-major ; BRUNE, caporal-fourrier. 


Ces signatures, toutes des trois bataillons des 
Vosges, Haute-Saône ! Saintonge. Il y a encore 
un exemplaire en Allemand, que le cinquième 
bataillon du Bas-Rhin a signé, parce qu'il ne 
comprend pas la langue française. : 


N° 16. 
(Cette pièce est traduite de l'allemand.) 


Noûs soussienés, officiers et soldats français, 
faits prisonniers le matin de dimanche dernier, 
attestons volontairement et de bon gré, que tout 
ce que la &axetle de Mayence et Ü'autres ont 
répandu sur l'événement de nôtre captivité est 
faux et contraire à la vérité. Le bourgeois de 
Francfort pense trop bien pour faire du mal à 
des personnes, qui, de leur vôté, he lui en ont 
jamais fait. Mais il n'était pas au pouvoir du 

-fhagistrai d'empêcher le désordre, tel qu’il de 
désirait, car la populace a commis, comme elle, 
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‘ y est accoutumée partout ailleurs, des excès 
grange là bonne réputation des bourgeois 
de cette ville. Nous sérions de mâuvaise foi, nous 
ne mériterions pas le no de Français, si nous 
nous pläigniviis de là mañièré dont nous som- 
mes traités depuis notre captivité. Les magis- 
trats et les bourgeois nous témoignent tous les 
jours leur bonté, c’est par leur canal que le pri- 
sonnier reçoit tout ce dont il a besoin, qu'il est 
bien nourri et pourvu même de bonnets, bas, 
vheniises et de tout le nécessaire. La vérité exige 
que nous publiolis cette déclaration. Plusieurs 
soldats se réfusiaiëént dans des mäisons bour- 
geoises, y restaient aussi longtemps qu'ils le 
ouvaient, sans compromettre la sûrété des 
abitants. La bourgeoisie demanda avec instance 
grâce pour eux, Nouë soussignés, le certifions, 
tant Dour les officiers, que pour les soldats- 
prisonniers déjà trañsportés et désirons que cela 
soit connu partout. 
Fait à Francfort, volontairement et de bon gré, 
=: + > jour de notré captivité, de 10 décem- 
ré 1792. 


Signé : BRANTHOEFER, souùs-1l. ; BARBIER, lieute- 
nant; GIS, LANG, GOLLIER, LAKMAN, 
PANZER, GOZ, SCHROEDER, AKER, pre- 
mier lieutenant; JORGUARD, lieule- 
nant; Jean HERING, ROTH, BARTH, 
MENGS, BECHT, MEDER, Michaël Bar- 
THEL, MASSON, aide, À. M.; MULLER, 
Jacob SÉBASTIAN; JUND, BERNHARD, 
Johannès WoLrr, HOLzZMANN, Mi- 
CHAEL. 


Cette déclaration est également faite en langue 
française, et de même que celle-ci, signée du 
cinquième baiaillon du Bas-Rhin, ainsi que la 
déclaration en français est signée par trois autres 
bataillons prisonniers, n'étant pas au fait de la 
langue allemande. 


Signé : FRINTZ, Q. M. F. 


11 est possible qu'entre les signatures il y en 
ait quelques-unes que l’on n'ait pas pu déchiffrer 
assez exactement. Du reste il est à observer que 
le nombre de ces signatures auraient été bien 
plus considérables, si l’on n'avait pu supposer 
que, par là, les preuves nécessaires seraient 

evenues plus complètes. 


N° 11. 
Au général Custine. 


Francfort, le 11 décembre 1792, 
l’an I de la République. 


Citoyen général, 


C'est la reconnaissance qui nous engage à 
donner un démenti solennel à l’imputalion atroce 

u'on vient de faire aux citoyens de Franclort 

e la manière la plus injuste, comme quoi il doit 
y ävoir eu, le 2 de ce mois, dix mille assassins 
jour mmässacrer les soldats Français, et que les 
emmes même avaient jeté de l’eau bouillante 
sur eux, pour achever leur perte. 

Nous prenons la liberté de vous donner les 
éclaircissements précis sur la vérité de ces évé- 
nements.C 'est que le magistrat de cette ville s'est 
effectivémnent donné toutes les peines possibles 

our empêcher le rassemblement et l’émeute de 
a populace, qui ici, comme par tout ailleurs, 
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cherchait à gagner par Je désordre. Mais que {ous 


les efforts du magistrat n'ont pas entièrement 
sul pour contenir l’effervescence de la classe 
d'hommes abjecté susmentionnée; de sorte que 

lusieurs de nos camarades restaient éxposés à 
eurs injures, et quelques-uns ont été même 
blessés dangereusement. Cependant, à la fin, les 
magistrats réussirent à disperser les attroupe- 
ments de garçons de métier et demandèrent 
eux-mêmes pardon aux troupes ennemies pour 
les soldats fratiçais épars dans les rues; et ce 
n'est pas en vain q\'ils l'ont demandé. 

Ce témoignage vous prouvera aisément, citoyen 
général, que le récit de la Gatette de Mayence 
est dénué de tout fondement. Nous garantis- 
sons sur notre honneur, la véracité de tout ce 
que nous venons d’alléguer. L'affection que les 
citoyens de Francfort noùs portent, ainsi que les 
bienfaits dont ils nous ont comblés, exigent de 
nous, général, cette déclaration. 

Nous sommes avec considération, citoyen 
général, vos concitoyens : 


Signé : ACKER, premier lieutenant; BRANTHO- 
FER, sous-lieutenant. MULLER, S. il. ; 
FRINTZ, S. S. L. el (. M. 


Nous certilions, par les présentes, qu'ayant été 
requis, en vertu de notre charge de collationner 
et de vérifier iles imprimés ci-dessus, n° 3, 5,8, 
9, 10, 11, d’après les originaux qui nous out cte 
délivrés à cet effet, nous les avons trouvés y être 
conformes parfaitement; en foi de quoi nous en 
expédions le témoignage solennel. 


Signé : Jean Gerhard JÆNIKE, nolaire imp. juré 
etimmatriculé; Jean Frédéric KAPPEs, 
notaire imp. juré el immatriculé. 


N° 1% 


Lettre écrile par les officiers français détenus 
prisonniers & Marbourg, à M. le Président à la 
Convention nationale. 


Marbourg, le 12 décembre 1702, 
l'an 1°" de la République. 


Nous apprenons avce peine que plusieurs 
gazettes se sont permis contre le magistrat et 
les bons citoyens de Francfort des calomnies 
dont il est de notre devoir de prévenir les 
funestes effets. 

L'honneur francais, les principes de justice 
que la nation frantaise a manifestés et qui doi- 
vent lui captiver l'amour de tous les peuples, 
nous imposent l'obligation de ne jamais cou- 
fondre l’innocent avec le coupable. 

Nous ne dissimulerons pas les excès auxquels 
s’est portée la populace de Francfort, et notam- 
ment les garçons de métier étrangers elles juifs; 
nous ne cacherons point à la nation entivre que 
leurs atrocités, leur acharnement à seconder {es 
entreprises de l'ennemi ont accéléré le moiment 
de notre défaite, annulé les moyens de défense, 
entravé les ordres du général; mais, citoyen 
Président, ce serait violer la vérité, la justice 
même, si l’on appelait l'odieux de cette müul- 
heureuse journée sur ceux-là mêmes quiontsauvé 
un grand nombre de Francais de Ja première 
fureur du vainqueur, qui ont soigné nos blessés 
et secouru nos prisonniers. 

Citoyen Érésident, après avoir sauvé Fhonnent 
national par une opiniätre résistance aux elforts 
de l'ennemi, nous avons cru devoir, du fond de 
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notre exil même, prouver à la nation entière | 


que notre amour pour la justice et la vérité 
égale notre dévouement à la gloire de la Répu- 
blique. 


Les prisonniers de guerre transférés à 
Marbourg ; 


Signé : VAN HELDEN, maréchal de camp ; Ma- 
thieu FAVIER, commissaire de querre; 
Du ROSEL, lieutenant-colonel du 82° ré- 
giment d'infanterie; GERAUDON, aide- 
commissaire des guerres ; BAILLY, adju- 
dant-major, adjoint à l'état-major de 
l'armée du Rhin; FITCHER, fourrier du 
quartier général; SISTAS, chirurgien du 
10° bataillon de la Haute-Saône ; H. Wa- 
QUIÈRE, quartier-mailre du ?° batail- 
ion de Loire; BRANDON, chirurgien aide- 
major du bataillon de l'Ain; ARMAND, 
lieutenant du ?° bataillon de l'Ain; DE 
L'ORME, sous lieutenant du 7° balaillon 
des Vosges; GRAND-DIDIER, lieutenant 
au 7° bataillon des Vosges; KUMNERS- 
PATE, vaguemestre de l’armée; BAR- 
BIER, sous-lieulenant du 7° balaillon 
des Vosges ; CHAPUIS,employé à l'armée; 
BALLANT, secrétaire du commissairiat de 
guerre; MITIER, capitaine au 2° batail- 
lon du 82° régiment ; BAVAY, lieutenant 
au 82° régiment ; VOGT, adjudant-major 
du 5° bataillon du Bas-Rhin ; ARTIQUE- 
NAVE, lieutenant au 82° régiment ; GAU- 
THIER, lieutenant au 28° régiment ; MA- 
GNET, capilaine au 10° bataillon de la 
Haute-Saône; DELANOI, lieutenant du 
82° régiment; CHIQUELLE, lieulenant- 
colonel commandant du 7° bataiilon des 
Vosges ; BACHET, préposé des vivres de La 
viande; FOYOT, capitaine du 10° batail- 
lon de La Haute-Saône; Mathieu HAVEL, 
capitaine, idem; FON, capitaine, idem; 
CARDINET lieulenant, idem; PETIT-JEAN, 
capitaine des Vosges ; \W\'INTER, sergent ; 
major des grenadiers du 5° bataillon 
du Bas-Rhin; SERIS, ofJicier au 82 régi- 
ment d'infanterie; VAUCHEL, officier au 
48e régiment d'infanterie; ERNEST, 
adjudant au »° bataillon du Bas-Rhin ; 
BERTRAND le jeune, capitaine des gre- 
nadiers du 5 bataillon du Bas-Rhin; 
MONTFRANC, capitaine au 82° régiment; 
HUMBERT, capitaine au 82° régiment; 
BOURGUIGNON, inspecleur des vivres ; 
Du ROSEL, premier capitaine au 82 ré- 
giment d'infanterie, prisonnier à Franc- 
fort; Louis ANDRE, officier au 82 régi- 
ment; PIELLY, lieutenant au 82 régi- 
nent; DUBOS, adjudantinajor du 82° régi- 
ment; GUAIX, officier au 82 régiment ; 
EHRMAN, inspecteur des hôpilaux mili- 
aires à Francfort. 


Nous soussigués, notaires, citoyens de lranc- 
fort, certifions qu'à la requision de M. du Rosel, 
premier capitaine au 82° régiment d'infanterie 
francaise, prisonnier en cette ville de Francfort, 
nous avons collationné et trouvé conforme la 
copie ci-dessus à son original. Ce que nous 
attestons, foi de notaires. 

À Francfort, ce 15 décembre 1792. 

Siqué : (L. Sr Jean-Gérard JÆNICKE, nolaire 
public, impérial, juré, approuvé et 
immatriculé par le vénérable Sénat de 
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la susdite ville el De AR libre d'Em- 
pire de Franfort ;Jean-Frédéric KAPPES, 
0 notaire public, impérial, juré, approuvé 
- et immatriculé par le vénérable Sénat 

de la susdite ville et République libre 


d'Empire. 
N° 18. 


RÉCIT de l'affaire du 2? décembre, adressé au rédac- 
teur du « Courrier de Strasbourg », et muni de l’at- 
testalion du capilaine François du Rosel, dont 
l'original a élé remis au citoyen ministre des 
affaires étrangères. 


Lors de la sommation de la ville de Francfort 
par un officier prussien, il se passa un événe- 
ment, qui aurait dù faire entrevoir aux Français, 
que la pere est partout populace, et leur 
faire prendre les précautions requises. À l'appa- 
rition de cet officier, les ouvriers de Francfort 
crièrent : Vivat! et, qui plus est, en accent bran- 
debourgeois. Le dimanche 2 décembre, l’armée 
combinée prussienne et hessoise parut devant 
la ville, et une colonne des Hessois se présenta 
devant la porte de Friedberg. Leur plan d'attaque 
était que les garçons ouvriers, avec lesquels ils 
avaient pris des arrangements, leur ouvriraient 
la porte du dedans. Ces garçons ouvriers ont 
pour chaque métier leur taverne, où ils s’assem- 
blent ordinairement, ce qui donne aux embau- 
cheurs brandebourgeois et hessois la facilité 
d'engager leurs compatriotes pour cette expédi- 
tion, d'autant plus que plusieurs se trouvant sans 
travail par la diminution du commerce et de 
l'industrie, regardèrent les Français comme la 
cause de leur indigente situation. Le plan de 
l'armée combinée, sous les ordres du duc de 
Brunswick, était d'entrer dans la ville sans tirer 
un coup de fusil: mais les soldats de la Répu- 
blique, qui n’entendent pas raillerie, se rangè- 
rent sur les remparts et fusillèrent d'impor- 
tance la colonne touffue hessoise, qui se trouva 
serrée devant la porte qu'elle comptait trouver 
ouverte et lui tuèrent beaucoup de monde. Ceux 
qui devaient ouvrir les portes n’agissant pas, 
quoiqu’on eùt choisi expressément un dimanche 
pour les avoir à la main, les Hessois firent jouer 
sur la ville quelques pièces de six et deux obu- 
siers fracassèrent les toits et écrasèrent quelques 
maisons, pour tirer leurs affidés de leur engour- 
dissement. Le moyen eut son effet, ils s'attrou- 

èrent. Leur première opération fut d'empêcher 
es deux canons français de gagner le rempart, la 
seconde d'ouvrir les portes. Les Hessois, furieux 
de voir tant des leurs tués dans une expédition qui 
n'aurait pas dù coûter une goutte de sang, vu la 
disproportion des forces, firent main basse sur 
les Français, quelques-uns de leurs affidés s'en 
mêlèrent sans doute. Mais ce fut une méprise 
dans le fond très pardonnable, mais très grave 
de la part des Français, d’avoir pris et dénoncé 
ces gens endimanchés pour des bourgeois de 
Francfort. Nul bourgeois, nul militaire de la 
ville ne s’est mêlé des affaires de cette journée 
au désavautage des Français. Au contraire, on a 
facilité les fuyards, et plusieurs citoyens ont 
éprouvé de mauvais traitements de la part des 
Hessois, pour avoir soustrait des Français à la 
première fureur de leurs ennemis. Il est évident 
que, si les Francfortois eussent voulu s'en mèler, 
il ne se serait pas échappé un seul Français; mais, 
au lieu de cela, ce sont les bourgeois qui ont fait 
enterrer les morts au nombre d'environ 60, pan- 
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ser les blessés et ns les prisonniers, qui 
peuvent et doivent rendre témoignage à la vérité 
de ce que j'avance ici. IL serait étonnant que la 
loyaute française se laissât égarer par la dénon- 
ciation énoncée de quelques-uns de ces citoyens, 
qui, dans le feu de l'action, pouvaient facilement 
se méprendre et imputer à toute la ville les pro- 
cédés des gens sans aveu dont le fardeau iné- 
vitable a déjà causé bien des désagréments aux 
bourgeois. 


Francfort-sur-le-Mein, ce 12 dé- 
cembre 1792. 


Citoyens, 


Je vous prie de donner la publicité à cet exposé 
ci-dessus, je vous garantis l'authenticité et la 
pureté sur ma vie, je n’y ai d'autre intérêt que 
celui que vous partagerez volontiers avec moi, 
c’est de justifier des citoyens bons et généreux 
de l’outrage qu’on leur a fait par de faux récits 
de j'affaire du 2 de ce mois. Tous nos frères, qui 
ont été témoins de cette journée, s’empresseront 
d’attester la vérité que je vous expose, et il doit 
être doux pour une nation, qui défend une si 
belle cause, de trouver des hommes vertueux là 
où elle avait quelques raisons apparentes à ne 
chercher que des monstres. Je vous embrasse, 
en vous assurant que je dénierai jamais la vérité. 


Signé : KOKER. 


Je réponds sur ma tête que rien n’est plus vrai 
que cet exposé. 


Signé : le citoyen du ROSEL, pre- 
mier capilaine du régiment 
de ligne. 


N° 1%. 


En présence de messieurs les sénateurs et docteur 
Wallacher et Kingenheimer, et de moi le sous- 
signé. 


Fait à Francfort-sur-le-Mein, le 12 dé- 
cembre 1792. 


En conformité d’un ordre émané du conseil 
des échevins de cette ville, d'interroger tous 
les officiers et soldats français, blessés à l'affaire 
du ? décembre, qui se trouvent à l'hôpital du 
Bœuf-Rouge, où el par qui ils ont élé blessés? de 
même que d'avertir le commissaire général de 
guerre, Mathieu Faviers, qui se trouve être pré- 
sent en cette ville, s’il voulait assister à cet in- 
terrogatoire, on a commencé de la part de la 
députation de faire avertir le sieur Mathieu, et 
de lui faire savoir que la députation se ren- 
drait à deux heures et demie pour l'effet susdit 
au Bœuf-Rouge; mais avant eu la réponse par 
le secrétaire souscrit, qu’on y avait envoyé, que 
le sieur Mathieu se trouvait empêché par des 
occupations indispensables d'assister à cet inter- 
rogatoire, mais qu'il tâcherait, s’il était possible, 
de s’y trouver vers le soir, la députation s’est 
rendue au Bœuf-Rouge et a interrogé les per- 
sonnes suivantes : 

1 Le sieur Dubos, adjudant-major du 82° régi- 
ment. ne 

R. À la porte de Mayence par les Hessois, à 
deux coups de sabre. 


2 Le sieur Pierry, lieutenant au 82° régiment. 
R. A ladite porte, par des Hessois. 
Are Série. T, LVIT. 
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3 Le sieur Bonasy, sergent-major dudit régi 
ment. 


R. A ladite porte, par les Hessois, avec 17 coups 
de sabre. 


Signé : DUBOS, PIERRY, BONASY. 


_P. N. La dernière souscription a été faite par 
réquisition du sieur Bonasy, par son chirurgien, 
étant empêché par une blessure à Ja main droite. 


4 Thomasin, soldat du 7° bataillon des Vosges. 

R. Près du corps de garde de la ville, par un 
cavalier hessois. 

5 Le Vantre, soldat du 82° régiment. 

R. Au rempart, par un coup de canon. 

6 Monnier, dudit régiment. 

R. Au rempart, par des Hessois. 
Bernard de la Côte, du 2° bataillon du Haut- 

in. 

R. Dehors de la ville, par des housards. 

8 Jean Quy, du 82° régiment. 

R. A la place d'armes, par un grenadier hes- 
sois. 

9 Brulot, sergent dudit régiment. 

R. À la porte de Mayence, de la cavalerie hes- 
soise. 

10 Picserne, caporal au même régiment. 

R. Dans la rue, par 3 Hessois. 

11 Laverne, soldat audit régiment. 

R. Au rempart, par les Hessois. 

12 Jean, soldat dudit régiment. 

R. Dans la ville, par les housards. 

13 Michaud, soldat dudit régiment. 

R. En se sauvant du rempart dans la rue, par 
les Hessois. 

14 Vaudrein, volontaire du bataillon des Vosges. 

R. Dans la ville, par les grenadiers hessois. 

15 pue volontaire dudit bataillon. 

R. Sur le rempart, par les grenadiers. 

16 Sujet, du 7° bataillon des volontaires. 

R. Sur la rue, par les housards. 

17 Samanon, dudit bataillon. 

R. Au milieu de la ville, par les grenadiers 
hessois. 

18 Michaël Denys, du bataillon de Strasbourg. 

R. À Sachfenhaufen, par un housard hessois. 

ss Daniel Grunewald, du 5° bataillon du Bas- 
Rhin. 

R. A la porte de Sachfenhausen, par un hou- 
sard. 

20 Matthieu, domestique de voiture. 

R. Près du magasin des foins, par un grena- 
dier hessois. 

21 Guillaume, du 82° régiment. 

PR. A la porte de Mayence, par les housards. 

22? Mancheant, du 7° bataillon, volontaire des 
Vosges. 

R. Dans la ville, par les chasseurs et l’infan- 
erie hessoise. 

23 Nicolas Passot, du même bataillon. 

R. Dans la ville, par les grenadiers hessois. 

2i Clément, du 7° bataillon volontaire des 
Vosges. 

R. Dans la ville, par les housards. 

25 Dubois, caporal du 82 régiment. 

R. Sur le rempart, par un coup de canon. 

26 Clapie, du même régiment. 

R. Dans la ville, par la cavalerie hessoise. 
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27 La Faye, du même régiment. : 
R. A la porte de Mayence, par la cavalerie hes- 
soise. 
28 Claude, du 7° bataillon des Vosges. 


ville. 

29 Dartil, du 82° régiment. ; 

R. A la porte de Mayence, par la cavalerie hes- 
soise. 

30 Elliot, dudit régiment. 

RP. Par l'infanterie hessoise, à la porte Neuve. 

31 Nicolot, dudit régiment. ; 

R. À la porte de Mayence, par la cavalerie 
hessoise. 

32 Savonet, dudit régiment. 

R. Par la cavalerie, à la porte de Mayence. 

33 Laurent, dudit régiment. 

R. Au rempart, par l'ennemi. 

34 Jarrige, dudit régiment. 

R. Au rempart, par l'ennemi. 

35 Butneule, dudit régiment. 

R. Par un housard, près de la porte Neuve. 

36 Serés, dudit régiment. : 

R. A la porte de Mayence, par la cavalerie 

ennemie. 

37 Jeandel, dudit régiment. 

R. À la place d’Armes, par l'infanterie hes- 

soise. 

38 Vaugé, dudit régiment. 

R. A la place de la Comédie, d’un coup de sabre, 
ar un grenadier de la ville, qui avait tâché de 
e dépouiller, jusqu'à ce que deux bourgeois 

l’aient sauvé. 

39 Pouroy, du 82° régiment. : 

R. À la porte de Mayence, par la cavalerie. 

40. Niel, dudit régiment. 

R. Hors de la porte de Mayence, par la cava- 

lerie. 

41 Picard, dudit régiment. 

R. Dans la ville, par la cavalerie. 

42 Havergne, dudit régiment. 

R. A la porte de Mayence, par la cavalerie. 

43 Nicolas Day, du 7° bataillon des Vosges. 

R. A la place d'Armes, par la cavalerie. 

44 Nicolas François, du 7° bataillon des Vosges. 

R. À la place d'Armes, par la cavalerie. 

45 Claude Chauvellin, du même bataillon. 

R. À ladite place, par la cavalerie. 

46 Jean Escapron, du 82° régiment. ] 

.R. A la porte de Mayence, par la cavalerie. 

47 Acheneau, dudit régiment. 

R. A ladite porte, par la cavalerie. 

48 Claude Picot, du 7° bataillon des Vosges. 

R. Dans la ville, par la cavalerie. 


49 Chappuy, dudit bataillon. 
R. Dans la ville, par la cavalerie. 


50 Jean Dominique Stenni, dudit bataillon. 
R. Dans la ville par la cavalerie. 


51 Jean-Nicolas Dey, du même bataillon. 
R. Au rempart, par la cavalerie. 


b2 François Varenne, du même bataillon. 

R. Au magasin de fourrage, par un chasseur 
hessois, d’un coup de sabre à la tête, et blessé à 
la jambe par un garçon de métier. 

53 François Grammond, du même bataillon. 

R. À la porte de Mayence, par la cavalerie hes- 
soise. 


R. Par la cavalerie hessoise, au milieu de la 
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Le temps étant écoulé, et tous ces soldats de 
la grande chambre interrogés, on a fini les inter- 
rogations pour aujourd'hui, et a laissé signer les 
présentes par tous les interrogés qui n’en étaient 
pas empêché ni par leurs blessures, ni faute de 
ne ne savoir écrire. 


Signés : À MOINET, PUY, BRUTOT, MICHEAU, Jean- 
Baptiste BERY, SURET, DENYS, GRUNE- 
WALD, Nicolas MANGEN, BRASSOT, CLÉ- 
MENT, CLAPPIER, BARNEULE, JANTET, 
PoNRoY, Nicolas DEY, G. CHAUVELLIN, 
Nicor, B. CHAPPUY, HENRY, J.-N. DEY, 
GRAMMONT. 


Nous, soussignés, attestons que les soldats 
français interrogés ci-dessus, qui étaient empé- 
chés ou par leurs blessures, ou faute de ne sa- 
voir écrire, nous ont déclaré que ce qu’ils ont 
dicté au protocole était la vérité. 

En foi de quoi nous avons signé ces présentes. 


Signé : GUINET, sergent-major au 82 régiment ; 
CHAUBRE, caporal-fourrier au 82° régi- 
ment. 


Continuation. 


En présence de Messieurs les sénateurs Wallacher 
el Kingenheimer et de moi le soussigné. 


Le samedi, 22 décembre 1792. 


La députation, s'étant rendue au Bœuf-Rouge, 
a continué les interrogatoires : Où et par qui les 
s2ldats français, présents à l'action du ? décembre, 
furent blessés? 

54 Dominique Dantel, du 7° bataillon des Vosges. 

R. Au rempart, par les Hessois. 

55 Jean Poirrot, du 82° régiment. 

R. En sortant du rempart, par l'infanterie en- 
nemie. 

96 Jean-François Guissot, du même régiment. 

R. Au rempart, par ladite infanterie. 

57 Jean-François Petit, du 7° bataillon des 
Vosges. 

R. Devant la porte de Mayence, par la cava- 
lerie ennemie. 

58 François Prise, du même bataillon. 

R. A ladite porte, par ladite cavalerie. 

59 René, du 82° régiment. 

R. À ladite porte, par ladite cavalerie. 

60 Bruloit, du 82° régiment. 
R. Devant la porte de Mayence, par la cava- 
erie. 

61 Humbert, du 7° régiment des Vosges. 

R. En entrant dans la ville, par l'infanterie 
hessoise. 

62 Pierre Pierrot, du même bataillon. 

R. Sur le pont de Sachfenhausen, par l’infan- 
terie ennemie. 

63 Parisot, du même bataillon. 

R. Dans la rue, par la cavalerie ennemie. 

64 Kicfer, du 5° bataillon du Bas-Rhin. 

R. A la porte de Bockenheim, par la cavalerie 
ennemie. 

65 Manni, du même bataillon. 

R. Au rempart, par l'infanterie ennemie. 

66 Johann-Michaël Klein, du même bataillon. 

R. A la porte de Bockenheim, par la cavalerie. 

67 Michel Bart, du même bataillon. 

R. À Sachfenhausen, par la cavalerie ennemie, 
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68 Vaulgard, du 8% régiment. 

.R. D'un coup de sabre, par un soldat de la 
ville, près du corps de garde, et d'un autre coup 
de sabre, par un cavalier hessois. 

69 Roussel, du 7° bataillon des Vosges. 

R. A la porte de Mayence, par la cavalerie. 

70 Herblain, dudit bataillon. 

R. Des grenadiers hessois, dans la ville. 

71 Linquaitre, du 82° régiment. 

R. A la porte de Mayence, par la cavalerie. 

72 Chartier, du même régiment. 

R. A ladite porte, par ladite cavalerie. 

73 Delbauve, du 82° régiment. 

_R. Près de la porte de Mayence, par un grena- 
dier hessois. 

74 Nicolas Roche, du 7° bataillon des Vosges. 

R. Dans la ville par les grenadiers hessois. 

75 Le Gras, du 7° bataillon des Vosges. 

R. A Sachsenhausen, par un housard. 

76 Dubussot, du 82° régiment. 

R. A la porte de Mayence, par la cavalerie. 

77 Michard, du 32° régiment. 

R. Au rempart des grenadiers hessois. 

78 Le Cosse, sergent du même régiment. 

R. Au rempart, d’un coup de fusil par l’en- 
nemi. 

79 Botdin, dudit régiment. 

R. Par les Hessois, d’un coup de crosse. 

80 Amond, du 7° bataillon des Vosges. 

R. Au rempart, par la cavalerie ennemie. 

81 Chevanné, du 10° batsiHlon de la Haute- 
Saône. 

R. Dans la ville, par l'infanterie ennemie. 

82 Marodé, du 7° bataillon des Vosges. 

R. Dans la ville, par la cavalerie hessoise. 

83 Dufour, du 2° bataillon de la Haute-Saône. 

R. Dans la ville, par ladite cavalerie. 

84 Adrien, du 32° régiment. 

R. Dans la ville, par les housards. 

85 Rouet, dudit régiment. 

R. Par les chasseurs hessois, à la porte de 
Mayence. 

86 Humbert, dudit régiment. 

R. Sur le rempart, par les Hessois. 

87. Prieur, du 10° bataillon de la Haute- 
Saône. 

R, A la porte de Mayence, par les housards. 

88 Barroié, du 13° régiment. “ 

R. Sur le rempart, des grenadiers hessois. 
FF Johann Schmanter, du 5° bataillon du Bas- 

in. | 

R. A la porte de Bokenhein, par la cavalerie 
ennemie. 

90 François de Serrey, tambour du 10° bataillon 
de la Haute-Saône. a 

R. Devant ladite porte, par la cavalerie. 

91 Bastien Roussel, du 7° bataillon des Vosges. 

R. Dans la ville, par les housards. 

92 Band, du 5° régiment du Bas-Rhin. 

R. Schaumaintor, par la cavalerie. 

93 Martin, lieutenant du 10° bataillon de la 
Haute-Saône. né 

R. A la porte de Mayence, d’un housard. 

94 Ghastenet, du 8?° régiment. 

R. A ladite porte, par la cavalerie. 

95 Stos Kops, du 5° bataillon du Bas-Rhin. 

R. Au grand corps de garde, par la cavalerie. 
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96 Louis Guienne, du 10° bataillon de la Haute- 
Saône. ï 

R. Dans la ville, par la cavalerie. 

97 Cadiot, du 82° régiment. 

R. Dans la ville, par la cavalerie. 

98 Régnier, dudit régiment. 

R. A la porte de Mayence, par la cavalerie. 

99 Jean-Baptiste Billard, dudit régiment. 

R. Près du magasin des fourrages, par les 
chasseurs. 

100 Hirsel, du 5° bataillon du Bas-Rhin. 

R. A la porte-Neuve, par l'infanterie. 

101 Betony, du 82° régiment. 

R. En descendant du rempart, par un cavalier 
hessois. 

102 Hermann, du même régiment. 

R. Dans la ville, par les Hessois. 

Tous les soldats français qui se trouvaient 
blessés à l'affaire du 2 décembre, étant inter- 
rogés de la manière ci-devant mentionnée, on a 
fait signer ceux qui, ou par leurs blessures, 
a faute de savoir écrire, n’en étaient pas empé- 
chés. 


Signé : D. DANTEL, GUISSOT, J. J. PETIT, CADIOT, 
BRULET, HUMBERT, P. PIEROT, J. PA- 
RISOT, CHRISTIAN, MANNI, Michael 
KLEIN, Michael BALD, ROUSSEL, 
N. HERBLIN, Nicolas ROCHE, DEL- 
BAUVE. H.'LEGRAS, BOTDIN, ARNOUT, 
CHEVANNE, RUET, Remi PRIEUR, 
Johann SCHMANTER, DESSEREY, BAs- 
TIEN, ROUSSEL, MARTIN, BILLARD, 
BETONY, HERMANN. 


Nous soussignés attestons que les soldats fran- 
çais, interrogés ci-dessus, qui étaient empêchés, 
ou par leurs blessures, ou faute de ne savoir 
écrire, nous ont déclaré que ce qu'ils avaient 
dicté au protocole, était la vérité. En foi de quoi 
nous avons signé ces présentes : 


Signé : MARTIN, lieutenant du 10° bataillon de 
la Haute-Saône ; GUINET, sergent-ma- 
jor du 82 régiment ; Remi PRIEUR, 
sergent-major du 10° bataillon ; ROEN, 
sergent au 3° régiment. 


Cette interrogation étant finie de la manière 
légale, comme ci-devant, nous députés, nommés 
ci-dessus, avons déposé le présent procès-verbal 
entre les mains du comité nommé pour les 
affaires de guerre. 

En foi de quoi j'ai signé ces présentes. 


Signé : (L. S.) J. CH. BOGEN, secrélaire 
de la députalion. 


Collationné et trouvé la copie ci-dessus con- 
forme au protocole original, ce que nous certi- 
fions, foi de notaire, à Francfort, ce 24 dé- 
cembre 1792. 


Signé : (L. S.) Jean-Gerard JÆNIKE, nolaire pu- 
blic impérial, juré, approuvé et imma- 
triculé por le vénérable Sénat de la 
susdite ville et République libre d'Em- 
pire. Jean-Frédéric KAPPES, notaire 
public impérial, juré, approuvé et 
immatriculé par le vénérable Sénat de 
la susdile ville et République libre 
d'Empire. 


Nota. Ce procès-verbal ne fait mention que de 
103 blessés, qu’on a interrogés, tandis qu'il y en 
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a eu 154 à la fatale journée du 3 décembre. Des 
autres 51, il en était morts quelques-uns, dans 
l'intervalle du ? au 22 décembre, et d’autres 
entièrement guéris, étaient sortis des différents 
hôpitaux et transportés avant le 22 décembre. 


N° 15. 


EXTRAIT d'une lettre officielle du magistrat de 
Francfort, le 27 décembre 1792, à vos députés à 


Paris. 


Quant au reproche que 150 charpentiersavaient 
été introduits en ville la veille du ? décembre, 
pour ouvrir les portes des assiégeants, ceci ne 
pourrait nullement tomber à la charge du magis- 
trat, mais uniquement à la responsabilité de la 
garnison, qui alors gardait les portes et devait 
veiller à la défense de la place. 

Après avoir épuisé tous les moyens de 
recherches à cet égard, nous sommes convaincus 
de la fausseté du fait, ce qui, au reste, parait 
avoir donné lieu à forger cette histoire : c’est ce 
qu'il y a lieu de croire qu'un régiment hessois 
avait donné ordre de se rendre par eau, au 
moment de l'attaque concertée, aux portes de la 
ville qui donnent sur la rivière, de s’en rendre 
les maîtres, de pénétrer en ville et d'ouvrir 
ensuite aux assiégeants les portes; mais ce 
régiment de Rospot ne put arriver à temps, 
ayant été arrêté par des bas-fonds, que les 
matelots n'avaient pas su éviter, ou bien parce 
ques n'avaient pas entendu le coup du signal, 

e sorte qu’ils ne débarquèrent qu’à onze heures. 
L'on prétend qu'avec ce régiment, il se trouvait 
un grand nombre de charpentiers, mais qui, si 
la supposition est fondée, arrivèrent trop tard. 


N° 16. 


LETTRE adressée par les magistrats de la ville 
libre d'Empire de Francfort-sur-le-Mein, à M. le 
général francais GUSTINE. 


Monsieur le général, 


Nous venons de lire avec effroi dans la Gaxelle 
de Mayence, du 3 du mois, les atrocités que son 
rédacteur met sur le compte des citoyens de 
cette ville. Nous devons à nos concitoyens, à la 
la postérité et à la nation française d'en démentir 
hautement le contenu, et nous espérons assez de 
votre justice, Monsieur le général, pour nous 
adresser directement à vous, avec la demande 
de rendre à la nation française le témoignage 
de la constante sollicitude des magistrats et des 
citoyens de cette ville à maintenir le bon ordre 
et la tranquillité dans la ville, pendant que les 
troupes françaises l'avaient occupée. Vous l'avez 
déclaré vous-même, général, dans la conversa- 
tion que vous avez eu le 29 novembre, à la 
maison de ville avec les bourgmestres ; le sou- 
venir ne peut vous en être échappé, de même 
que de votre propre aveu, qu'avec toute la sur- 
veillance imaginable, il ne saurait être au pou- 
voir des administrateurs de contenir, dans des 
moments tumultueux, tous les individus rassem- 
blés dans cette ville. S'il était vrai que, lors de 
cette catastrophe, qui a eu lieu le 2 du mois, 

uelques individus se soient permis des voies de 
ait contre des individus de la colonne française, 
ce ne serait pas encore une raison suffisante 
our en inculper toute une commune dont 
’esprit public doit être jugé par le maintien 
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que le général des habitants a conservé dans 
une position si ‘délicate. Mais encore pour juger 
de ces faits pertinemment, il est nécessaire de 
revenir à ce qui les a précédés ; il faut partir de 
la visite que vous nous fites, le 29, à la maison 
de ville; pour nous assurer que, prévoyant le 
moment où vous seriez nécessité d’en venir aux 
mains avec l’armée combinée sous nos murs, 
vous étiez cependant dans l'intention mr 
vos dispositions, de manière que la ville n’en 
ressentirait aucun dominage; nous dûmes faire 
art de cette assurance à nos concitoyens dans 
a forme ci-jointe (1), lesquels, dans la conscience 
d’une attitude innocente, s’inquiétaient de voir 
les deux armées s'approcher, et faire mine de se 
disputer la possession de cette ville. Quelle dut 
donc être leur surprise et la nôtre, lorsque, 
le 2, au matin, les citoyens s'étaient en toute 
sécurité rassemblés dans les églises, d’après 
leur culte respectif, on entendit les canons et 
les grenades fondre sur nos maisons! Jamais 
position d'une commune n’a été plus délicate, et 
cependant tous les individus ne purent, dans ce 
moment désastreux, que se ressouvenir de vos 
promesses; de là donc, si quelques-uns ont 
exhorté votre commandant de ne pas rendre 
cette ville plus malheureuse par une résistance 
Opiniâtre, et si même nous avons cru pouvoir 
donner ce conseil au général van Helden, c'est 
un droit que nous avions certainement, malgré 
le dire du gazetier de Mayence, d'après votre 
propre promesse, et d'après la conduite que 
nous n'avions pas démentie pendant le séjour 
des troupes françaises. Car, lorsque nous vous 
ouvrimes nos portes, vous ne vites, général, que 
des citoyens paisibles, qui s'empressaient d’éloi- 
gner de leurs murs tout acte d'hostilité ; et, pen- 
dant que vos troupes furent chez nous, vous 
n'avez rencontré que les dispositions les plus 
portées à vous satisfaire. Rien de plus juste donc 
que vous nous fissiez jouir des avantages d’une 
ville qui mettait toute sa prudence à se conduire 
de manière à ne point indisposer les parties bel- 
ligérantes, et que, mis dans la nécessité de vous 
batire, vous en eussiez couru la chance au 
dehors, sauf d'après l'événement à rentrer sans 
résistance dans notre ville, où à en laisser 
prendre la possession aux troupes victorieuses, 
de même sans résistance. C'était là notre attente, 
d'après votre assurance du 29 novembre. Veuillez 
donc apprécier de quel côté serait le droit de se 
plaindre. Et ce sont les citoyens de cette ville 
que l'on traite de bandits; c’est à eux qu'on 
impute le massacre de vos bataillons, tandis 
quil est avéré que, dans ces moments malheu- 
reux, où les troupes hessoises exercèrent la 
vengeance des vainqueurs, des citoyens en ont 
sauvé au péril de leur vie; que la plupart ont 
été conservés sains et saufs, et que beaucoup 
ont trouvé leur salut dans la fuite. C'est à l’es- 
prit public de cette ville, qui met sa principale 
gloire dans la conservation d'un esprit de 
liberté bien organisée, que l'on attribue les 
excès que quelques individus d’une classe 
d'hommes étrangère même à la commune peuvent 
avoir commis, que nous avons condamnés, et que 
nous avons cherché d'arrêter, ainsi que le citoyen 
honnête, qui se ressouvient bien qu'il n'avait 
aucune part à prendre à ces opérations mili- 
laires. 

Occupés à instruire contre le petit nombre 


(4) Voy. la pièce jointe, n° 2. 
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d'individus, qui auraient pu se permettre des 
voies de fait atroces contre vos soldats, nous 
croyons pouvoir vous manifester l’affliction pro- 
fonde que nous cause le récit d'une gazette, qui 
s'écrit sous vos yeux, et nous nous persuadons 
que, dans les sentiments de justice et d'huma- 
nité dont vous nous avez protesté si souvent, 
vous ne puissiez approuver par votre silence, ce 
récit inique et calomniateur. Non, il n’est pas 
de la générosité d’un général français d'augmen- 
ter les malheurs d’une ville paisible, en per- 
mettant qu'un gazetier menteur remplisse contre 
elle toute une nation des idées les plus défavo- 
rables ; il ne serait pas de sa loyauté d'attribuer 
à toute la commune les fautes que peuvent 
avoir commises quelques individus inconsidérés, 
et de ne pas séparer le petit nombre répréhen- 
sible d'avec les intenticns longtemps établies et 
manifestées des bons et loyaux citoyens de cette 
ville. C’est à cette distinction que nous devons 
vous rendre aitentif, Monsieur le général; et 
certes, si vous voulez bien vous laisser instruire 
de tout ce qui s'est fait depuis, par cette partie 
de notre commune, pour le soulagement des 
blessés et des prisonniers de vos troupes, au 
témoignage desquels nous pouvons provoquer 
en confiance ; vous ne sauriez vous refuser à 
nous accorder une désapprobation éclatante des 
assurances du gazetier de Mayence, et à rétablir 
l'estime que les citoyens de Francfort n'ont 
cessé de mériter de la nation française. 

Dans cette attente, nous vous assurons des 
sentiments de considération distinguée avec 
laquelle nous avons l'honneur d'être, Monsieur 
le général, vos très humbles et très obéissants 
serviteurs, 

Donné ce 9 décembre 1792. 


Les bourgmestres et magistrats de la ville libre 
d'Empire de Francfort-sur-le-Mein. 


Signé : Philippe-Charles DIEHL, 
secrétaire du Sénat. 


NX 7: 


Le citoyen général en chef CUSTINE aux bourg- 
mestres et magistrats de Francfort. 


Au quartier général de Mayence, le 10 dé- 
cembre 1792, l'an 1°* de la République. 


Messieurs, 


Votre lettre vient de m'être remise; je n’en- 
trerai pas dans la discussion détaillée du sujet 
que vous y traitez. Vous êles, dites-vous, oc- 
cupés à informer contre les auteurs des crimes 

ui se sont commis dans la journée du deux 

écembre. C’est remplir votre premier devoir, 
et la suite de cette procédure importante fixera 
sur vous-mêmes l'opinion de l'Europe entière. 

Vous vous plaignez d'un article de Ja Gaxette 
qui s’imprime à Mayence. Je n'ai lu ni la feuille 
ni l’article dont vous parlez. Vous ne pourrez 
pas douter, je crois, que je n'aie toute autre 
chose à faire que de m'occuper, en aucune 
. façon, de la rédaction d’une feuille périodique. 
Vous ne pouvez pas ignorer d'avantage que je 
r’ai plus de droit à gêner la liberté de la presse 

ue les lois n’en donnent au gouvernement en 
rance. Nul ne peut y être gêné dans la mani- 
festation de sa pensée par la voie de l’impres- 
sion ; celle des tribunaux reste ouverte à qui- 
conque se croit calomnié. Je n’ai pas besoin de 
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tirer les conséquences de ces principes, pour la 
conduite que j'ai à tenir aujourd’hui; ils autori- 
sent et nécessitent mon silence. 

Au surplus. Messieurs, je suis loin de penser 
que l’universalité des habitannts de votre ville 
ait participé aux horreurs dont la France est 
justement indignée, et je sais qu'il est à Franc- 
fort d'honnêtes citoyens que l’on aurait tort de 
confondre avec les scélérats et les assassins du 
deux décembre. 


Signé : CUSTINE. 


N° 15. 


PROCLAMATION publiée de la part du magistrat de 
La ville libre d'Empire de Francfort, en date du 
12 décembre 1792, 


Les intentions, qui ont animé quelques gaze- 
tiers à l'étranger depuis quelque temps, en s’ap- 
pliquant essentiellement à noircir la ville libre 
d'Empire de Francfort aux yeux de la nation 
française, et à provoquer sur elle un traitement 
hostile, se sont de nouveau manifestées à l'oc- 
casion de la prise qu'en ont faite les armées 
prussiennes et hessoises combinées, le ? de ce 
mois, en la calomniant derechef de la manière 
la plus abominable, et en ajoutant à beaucoup 
d’autres charges notoirement inventées, les in- 
culpations suivantes : que plusieurs milliers de 
citoyens auraient formé un complot pour mas- 
sacrer la garnison française, et que ces per- 
sonnes qu'ils dénomment de bandits, armées de 
8 à 10,000 couteaux ou autres instruments meur- 
triers, fabriqués à cette fin, auraient anéanti 
deux bataillons de Beauvoisis et de gardes na- 
tionales. Quoiqu’on pourrait laisser sans réponse 
ces mensonges abominables et notoirement sans 
fondement, d'autant plus que l’activité bienfai- 
sante que les citoyens ont exercé lors de cette ca- 
tastrophe du deux Décembre, et depuis vis-à-vis 
les soldats français, qui furent faits prisonniers 
de guerre, et particulièrement envers les blessés, 
qui ne pourront que l’attester d'après leur cons- 
cieuce, serait en contradiction évidente avec les 
intentions hostiles qu’on leur prête; et que 
d’ailleurs, quant aux deux bataillons, qui doi- 
vent avoir été anéantis par ce complot fictif, il 
est constaté, par des rapports officiels, que les 
soldats français tués dans cette ville, lors de 
cette attaque et prise, y compris ceux qui sont 
morts depuis de leurs blessures, ne monte en 
total qu’à 59 hommes ; ce qui détruit suffisam- 
ment tout ce qui a été si méchamment débité; 
l'on estime cependant, pour l'instruction du 
public étranger, et pour lui faire apercevoir à 
quel point ces récits des gazettes de Mayence et 
autres, qui ne tirent leurs nouvelles que d’une 
source impure, méritent d’être crues, devoir 
contredire publiquement ces calomnies infâmes, 
et persuadé que toutes ces imputations abomi- 
nables, qu'il y aurait eu un complot de massacre 
formé, qu'une troupe conjurée se serait armée 
de couteaux et autres instruments meurtriers, 
et que les deux bataillons français auraient été 
anéantis par cette troupe, sont entièrement 
fausses et inventées, le Sénat croit de sa mesure 
de promettre à celui qui produirait des preuves 
suffisantes de ces faits imputés, on prix de 
1,000 louis, ou de 24,000 livres, à prendre sur 
la caisse de la ville. 

Donné à Francfort, le 12 décembre 1792. 


Signé : Chancellerie de la Ville. 


566 
N° 19. 


LETTRE adressée à M. le général CUSTINE par 
MM. les magistrats de la ville de Francfort, le 
20 décembre 1792. 


Monsieur le général, 


Les feuilles publiques de Paris font parvenir à 
notre connaissance la manière dont vous avez 
rendu compte à la nation française, de l’événe- 
ment du 2 de mois. Nous en sommes pénétrés 
d’étonuement, n'y trouvant aucune trace des 
faits, tels qu’ils se sont passés ; mais bien cette 
manière de les exposer, que nous avions re- 
marquée dans les gazettes de Mayence, et au 
sujet de laquelle nous avons cru devoir vous 
adresser nos plaintes par notre lettre du 9. Si 
alors nous devions être inquiets de ces insinua- 
tions d’un gazetier, qui ne cherche qu’à fausser 
l'esprit de la nation française sur le compte des 
habitants de cette ville: nous ne pouvons encore 
moins nous tranquilliser après la lecture de vos 
rapports, qui sont essentiellement les De sur 
lesquelles s'appuyera l'opinion publique de 
votre nation. L'exagération, dans laquelle a dû 
être conçu le compte, qu’on vous a rendu de 
cette fatale journée, M. le général, est si évi- 
demment méchante et uniquement faite pour 
perdre les citoyens de cette ville dans l'esprit 
de la nation française, que nous sommes per- 
suadés, que vous n'avez pu l’adopter pour la 
base de votre rapport, que dans une assurance 
antérieurement établie envers ceux qui vous le 
rendaient. Mais le temps, qui vient au secours 
de tout ce qui se trame dans les ténèbres de la 
nuit, va faire justice de ces récits iniques, aux- 
quels vous avez prêté votre oreille dans les 
premiers moments, et, pleins de confiance dans 
votre façon de penser loyale et sénéreuse, nous 
ne doutons pas que, éclairé sur la véritable posi- 
tion des événements, vous ne soyez empressé 
de rétablir les faits, de révoquer ceux que vous 
avez articulés avec une espèce de précipitation et 
d'effacer dans l'esprit de la nation française, cette 
impressionsinistre, que vous yavez excitée. Nous 
devons l’espérer même d’après la tournure de 
votre rapport du 7, où, jugeant la réunion de 
nos concitoyens et leurs administrateurs cou- 
pables envers la nation française, vous avez 
cependant provoqué l’'indulgence des Français, 
en les supposant trompés ; car avec quelle satis- 
faction ne devrait être remplie votre âme, de 
pouvoir, à présent, que les faits s'éclairent, 
annoncer à la nation, pour laquelle vous com- 
battez, que l'ensemble des citoyens de Francfort, 
ainsi que leurs magistrats, n'ont cessé de mar- 
cher dans le chemin droit et loyal qu'ils se sont 
toujours prescrit, et que, s'il.y a eu quelques 
excès de commis, ils ne peuvent être imputés 
qu’à une classe étrangère à la commune, sur 
laquelle ils n'étaient plus en état d'exercer au- 
cun pouvoir, et peut-être à quelques individus, 
qu’ils appellent à leur justification devant la loi. 

Car, certes, c'est 1à le résumé de tout ce que 
nous avons appris par les recherches, dont nous 
nous sommes occupés. Nous n'avons vu aucune 
trace d’un complot formé de plusieurs milliers, 
et de couteaux distribués à cette fin; c’est un 
conte atroce, qu’on vous a fait, et quel qu'ait été 
celui qui vous a présenté ce couteau fatal, que 
vous avez joint à votre rapport du 7, comme 
modèle de 12,000 autres, nous le déclarons 
calomniateur et indigne de participer à la société 
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humaine, jusqu’à ce que d’après notre provoca- 
tion du jd' 4e ce mois, que nuus joignons, il ait 
produit la preuve de ce complot et de cette dis- 
tribution de couteaux fabriqués et introduits 
pour vette journée. Nous ne disculpons pas, 
général, ceux qui ont entravé les opérations de 
votre commandant, lorsqu'il voulut faire avancer 
les deux pièces de canon, que vous lui aviez 
laissées pour sa défense, ni ceux qui ont aidé à 
ouvrir les portes de la ville, après la mission du 
trompelte; mais nous vous avons déjà dit, et 
nous le répétons, que ce n’est pas sur nos citoyens, 
que retombe cette action justement répréhen- 
sible aux yeux de la nation française; il est 
avéré aujourd'hui, que les garçons de métier 
étrangers, dont le nombre excède plusieurs mil- 
liers, sont les seuls, qui ont eu part à ces actions, 
et il serait bien peu loyal de vouloir imputer 
aux magistrats et aux cp de cette ville, un 
fait qu’ils n'ont pu empêcher; car bien que nos 
députés, ss nous avions envoyés dans ces 
moments désastreux pour écarter dans les rues, 
tout ce qi pourrait entraver la garnison, cher- 
chaient à remplir leur mission au péril même 
de la vie, ils ne parvinrent cependant pas à dis- 
siper ces gens, désœuvrés d’ailleurs un jour de 
dimanche, ne pouvant appeler à leur secours la 
force armée de notre garnison ordinaire ou de 
nos citoyens, de crainte de faire un acte, que 
votre commandantaurait pu interpréter en sens 
contraire. Notre position envers vos troupes para- 
Iysait dans ce moment notre force coërcitive, et 
cette circonstance est la seule cause des événe- 
ments de ce jour, si nous exceptons cette sécu- 
rité, que vous nous avez donnée par votre visite 
du 29, et que nous dûmes communiquer à nos 
concitoyens. Vous connaissez de reste, général, 
cette assurance, que nous devions avoir, nous 
ne nous y arrêtons plus, nous ne nous occupe- 
rons plus que d’atténuer les excès, que vous dites 
avoir été commis en cette ville. Vous portez le 
massacre fait de vos soldats à 300, le calcul est 
évidemment exagéré, le certificat joint au récit 
allemand, que nous venons de faire imprimer, 
et que nous ajoutons, prouve sans réplique, que 
le nombre des morts trouvés dans la ville et sur 
les remparts, n’a monté qu'à 41 ; celui des blessés, 
doit avoir été d'environ 150, dont il n’en est 
mort jusqu’au 10 décembre, que 19. Ceux qui 
ont vu la fureur avec A re tombait 
sur son adversaire, que plusieurs ont même pro- 
voqué par des résistances exagérées et évidem- 
mentinfructueuses,s'étonnent qu'on puissecroire 
avoir besoin de recourir à l'imputation d’une 
trame ourdie, d'une distribution de poignards 
pour croire à cette défaite, malheureusement 
inévitable de toute bagarre semblable, et ils 
trouvent de toute invraisemblance qu’une nom- 
breuse armée affluente dans une ville, ait besoin 
des secours meurtriers des habitants de cette 
ville, pour effectuer ces actes de vengeance du 
vainqueur. Aussi nous pouvons affirmer avec 
assurance, que, quelque alarmant qu'a pu paraitre 
à votre commandant le rassemblement des gar- 
çons de métier et d’autres curieux, dans diffé- 
rentes parties de la ville, lors de la démonte des 
canons, de l'ouverture des portes, et devant le 
quartier général, nous n'avons eu jusqu'ici que : 
peu d'indices, que des individus, qui n'aient pas 
appartenu à l'armée victorieuse, aient commis 
des excès de violence. Nous en poursuivons cepen- 
dant les traces, et nous serions prêts à les mettre 
sous les yeux d'un commissaire pour justifier de 
notre diligence et de l'exactitude avec laquelle 
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nous remplissons nos devoirs. Vous n'ignorez 
d’ailleurs déjà pas, Monsieur le général, combien 
de vos soldats, ont trouvé leur salut dans la fuite, 
que nos citoyens leur ont facilitée, combien ceux, 
qui ont été fait prisonniers, ont trouvé d'adou- 
cissements de leur sort dans les soins humains 
des habitants de cette ville, et avec quels frais 
on a cherché jusqu'ici à soigner ceux qui ont eu 
le malheur d'être blessés. Tout ceci doit contri- 
buer non seulement à vous faire juger mieux, 
Monsieur le général, des intentions des magis- 
trats et citoyens de cette ville, qui se sont tou- 
Jours empressés à mettre la plus grande loyauté 
dans leur manière de se conduire vis-à-vis de 
vos troupes; mais encore à vous porter d'en 
rendre le témoignage à la Convention nationale. 
C’est une justice que vous ne sauriez nous refuser, 
d'après l'évidence des faits, que nous avons déve- 
loppés, et que nous développerons encore aux 
yeux de toute l’Europe, que même vous ne pouvez 
tarder à nous rendre, afin d'éviter à cette Assem- 
blée auguste le chagrin de devenir injusteenvers 
nos députés, dont l’arrestation provisoire blesse 
déjà tous les principes du droit des gens. Vous 
avez la gloire de votre nation trop à cœur, 
mi pour ne point accélérer la délivrance 
e nes concitoyens par le rétablissement des 
faits véritables, dont on a cherché à vous écarter; 
nous croyons pouvoir nous en persuader, et per- 
sistons dans ces sentiments et avec la considé- 
ration la plus dintinguée à nous dire, etc. 


N° 20. 


RÉPONSE du citoyen général en chef Custine aux 
magistrats de Francfort, en date du 23 décem- 
bre 1792. 


Après m'être fait donner connaissance de 
votre dépêche, Messieurs, je me décide à vous 
faire une réponse, telle que la doit un homme 
dont les occupations sont loin de lui permettre 
d'entrer dans la discussion d’un procès par des 
écrits. 

Je devais compte aux représentants du peuple 
français du massacre de mes concitoyens, et des 
siens, de la prise de Franciort; je n’en avais 

as été témoin ; j'ai puisé ce compte rendu et 
es réflexions qui l’accompagnaient dans la 
dépêche que m'a adressée le sieur Van Helden, 
dans ce qui m'a été dit par les officiers les 
les soldats, qui se sont échappés de Francfort. 

Une cour martiale dont les informations seront 
rendues publiques, fera connaître les faits, qui 
mettront à même de prononcer sur la pusillani- 
mité de Van Helden que vous semblez accuser, 
quoique très indirectement; cette cour pronon- 
cera sur le sort de cet être sans résolution; 
l'Europe et la postérité jugerons les Francfor- 
tois. 

Je puis penser et je le dois même, que, parmi 
vos concitoyens, il existe des hommes humains, 
des âmes sensibles, et ces hommes vraiment 
estimables assurent à la ville de Francfort que 
jamais aucune représaille, ni aucune fureur ne 
seront exercées contre elle, dans le cas où les 
événements de la guerre ramèneraient les Fran- 
çais dans ses murs. 

Un peuple rassemblé, un peuple réuni, attroupé 
fondant sur les Français a-t-il pu le faire sans 
moteurs ? Je vous le dis avec franchise, on ne 
me persuadera jamais qu’un peuple qui avait 
vu observer la plus grande discipiine dans ses 
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murs, qui n'avait payé aucune faible contribu- 
tion demandée aux Francfortois, qui ne connais- 
sait les Français que par la main-d'œuvre qu'ils 
valaient à la ville de Francfort, leur modéra- 
tion, leur discipline, se fût porté sans avoir été 
provoqué par des agitateurs à couper les traits 
des chevaux attelés aux canons, à tirer de ses 
fenêtres sur les généraux et les troupes, à se 
jeter sur les soldats pour les désarmer, à en 
égorger, il faudrait ii tel peuple fût un 
peuple de cannibales. 1l y a donc eu des insti- 

ateurs et grand nombre d'instigateurs et alors 
Ex deux choses l'une : ou le magistrat l’a ignoré, 
ou il l'a su ; s’il l'a ignoré, il est indigne de la 
confiance du peuple qui l’a choisi, puisqu'il est 
resté dans une profonde incurie sur les objets, 
qui intéressaient le plus sa sûreté ; et s’il l'a su, 
sans en prévenir le commandant français, il 
serait digne de la colère de la nation, si on pou- 
vait haïr ce qui doit être tant méprisé. 

Voilà ma réponse; elle sera consignée dans 
tous les papiers publics de l’Europe. É 

Plus de correspondance entre nous; voilà ma 
dernière réponse à vos missives. 


Le citoyen français, général en chef 
des armées de la République, 


Signé : GUSTINE, 


À MM. les magistrats de Francfort. 


\ 


N° 21. 
Ordonnance du 10 décembre 1792. 


Afin d’éloigner de la ville et de son territoire 
les étrangers destinés d'un prétexte légitime 
pour y séjourner, et qui non seulement pour- 
raient troubler le bon ordre, mais en outre con- 
tribuer à renchérir les vivres dont le prix est si 
considérablement augmenté en proportion de la 
force des armées, qui occupent le pays, tandis 
que le paiement de l'énorme contribution mili- 
taire a extrait le numéraire de la ville, par 
lequel ce fardeau aurait pu être allégé. Ces rai- 
sons mouvantes, il est défendu : 

1° À tout aubergiste quelconque de loger les 
émigrés français à qui les troupes étrangères 
pourraient accorder l'entrée des portes de la 
ville, tandis qu’elles leur avaient été défen- 
dues jusqu’en date du 22 octobre de cette année. 
Les exceptions auxquelles la présente ordon- 
nance pourra être restreinte sont: À 

a. Que lesdits émigrés, qui devraient arriver 
avant diner, auraient la permission de rester 
à l'auberge jusqu'après le diner seulement. 

b. Ceux qui arriveront dans l'après-midi et à 
une heure où il ne leur sera plus possible de 
poursuivre leur route, pourront passer la nuit à 
l'auberge ; mais à condition de quitter incessam- 
ment le lendemain matin la ville et son territoire. 

c. Les aubergistes ne AG pas de 
marquer fidèlement les noms de ces passants, 
sur En listes qu'ils présenteront ainsi que de 
coutume. ; 

d. Le tout sous peine d’une amende de dix 
écus d'Allemagne. . 

2% Les maires et préposés des villages appar- 
tenant à la ville ont à se conformer en tout à la 
présente ordonnance. 

Décrété au Sénat, le 10 décembre 1792. 


N° 22. 
Traduit de l'Allemand. 


Nous soussignés certifions et atlestons, sous 
la foi de notre serment et sur notre conscience, 
que parmi les soldats français, qui, le 2 décembre, 
à la prise de cette ville par les troupes prus- 
siennes et hessoises, ont êté blessés, et lesquels 
ont été soignés et pansés par nous soussignés 
chirurgiens de cette ville, pas un seul n’a été 
trouvé blessé par des coups de couteaux, mais 
que tous ces blessés l’ont été, partie par des 
coups de sabre, soit de taille, soit de pointe, par 
des coups de feu, et par des baïonnettes. 

Fait à Francfort,.ce 28 décembre 1792. 


Signé : Jean-Jaques PARROT, chirurgien-juré, 
Sénieur ; Justus-Gérard JONAS, chi- 
rurgien-quré, S. Sénieur ; Pour veuve 
George, Rudolphe FREUND, Chrétien- 
Sigismond ALTOFF ; Frédéric-Adolph 
LAMM, chirurgien de la garnison; 
George-Guillaume SCHILLING, chi- 
rurgien de la garnison ; Jean-Ernest 
UNSER, chirurgien; Jean-George 
Frédéric GAYSER, chirurgien ; Frédé- 
ric-Christephe BADER, chirurgien ; 
Jean-Henri BERY, chirurgien: Jean- 
Christophe LINDE, chirurgien-juré ; 
Christophe MOLLENKOPF, chirur- 
gien ; Jean-Christophe JAEGER, chi- 
rurgien-juré ; Jean-Gottlieb GRaAs- 
MANN, chirurgien; Jean-Chrétien 
MATTHIEU-KLOFF, chirurgien : Jean- 
George FLIEDNER, chirurgien ; Jean- 
Gaspar STENG, chirurgien-juré ; Chré- 
tien-Frédéric GRASSMANN, chirur- 
gien. 


Sur réquisition, nous deux, notaires soussicnés, 
avons sommé et interpellé un chacun de dix- 
neuf chirurgiens ci-dessus, de reconnaïilre sa 
signature respective, lesquels et un chacun en 
son particulier ayant reconnu la sienne, nous 
les attestons et le certifions, en foi de quoi nous 
déclarons les présentes. 

Fait à Francfort-sur-le-Mein, ce ?9 décem- 
bre 1892. 


Signés : (L. S.) Jean-Frédéric KAPPES, notaire 
impérial, juré immatriculé ; Jean- 
Gérhard JÆNIGKE, notaire impérial, 
juré immalriculé. 


Nous soussignés certilions : 

1° Les extraits du récit authentique des parti- 
cularités de la prise de Francfort, du 2? décembre 
(n 1 et 4) entièrement conformes à l'original 
imprimé, qui nous a été communiqué o/ficielle- 
ment ; 

2° Les ordonnances du magistrat de Francfort, 
n,2, 18e021s 

3° La correspondance entre le magistrat de 
Francfort et le général Gustine (n°* 16, 17, 19 et 
20) conformes aux exemplaires, qui nous ont été 
communiqués officiellement ; 

4° L’extrait de la dépêche officielle {n° 15), 
également conforme à l'original. 

En foi de quoi nous avons signé ces présentes. 

Paris, ce » janvier 1793. 


Signés : SEEGER, GUNDERRODE, MULLER, 
EÉNGELBACH, JORDIS. 
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DEUXIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 22 JANVIER 1793. 


Pièces justificatives du rapport fait par Gardien (1), 
au nom de la Commission des Douxe, concernant 
les citoyens Letellier, Pyrot, Robouam, Soret, 
Lucy, Claye, Méricamp, Debrange, Hennequin, 
Adam, Ramel, ex-législateurs, et Demarivaux, 
agent du ci-devant roi (2). 


I 


Interrogaloire subi à la commission des Douxe, le 
15 décembre 1792, l'an I de la République, au 
lieu ordinaire des séances de ladite commission 
par le citoyen Simon Soret, homme de loi, ci- 
devant procureur du district de Pontoise. 


D. Où demeurez-vous ? 

R. Ma demeure est toujours à Pontoise ; mais 
ayant eu connaissance par les papiers publics, 
que le 1° octobre dernier, il a été fait à la 
Convention nationale une dénonciation, par le 
comité de surveillance de la commune de Paris, 
d’un projet de décret, relatif aux pensions de la 
liste civile, discuté dans le comité de liquidation 
dont j'étais membre; j'ai cru devoir écrire à la 
Convention nationale, que je ne m'’éloignerais 

oint de la capitale, ou j'étais logé, chez la dame 
ét ma belle-mère, rue Saint-Médéric n° 54, 
jusqu'à ce que cette affaire eût été complète- 
ment éclaircie; ma lettre du 2? octobre, a été 
renvovée au comité de sûreté générale. 

D. N'avez-vous point connaissance d’un projet 
de décret discuté dans le comité, sur le mode 
de paiement ou de liquidation des pensions de 
la maison militaire du ci-devant roi ? 

R. J'ai connaissance que, vers la fin de dé- 
cembre 1791, le ci-devant directeur de la liqui- 
dation porta à la discussion du comité, une lettre 
du sieur Delaporte, alors intendant de la liste 
civile, pour laquelle ce dernier se plaignait du 
renvoi fait à la liste civile de toutes les pensions 
dont les brevets étaient timbrés maison du roi; 
que le comité ne voulut point prendre connais- 
sance de cette alfaire qu'après que le renvoi lui 
en aurait élé fait ofliciellement par l’Assemblée 
nationale ; qu’en conséquence, le directeur de 
la liquidation en écrivit à l'assemblée, qui ren- 
voya au comité pour lui en faire un rapport; 
que la discussion s'engagea sur la question de 
saisir si toutes les pensions dont les brevets 
étaient timbrés maison du roi, seraient indistine- 
tement renvoyées à la liste civile; qu'après une 
discussion continuée pendant plusieurs séances, 
le comité adopla un projet de décret en plu- 
sieurs articles, tendant à renvoyer à la liquida- 
tion les pensions accordées du règne de Louis XV, 
et par Lous XVI, jusqu'au 1° juillet 1790, tous 
les individus composant la maison militaire du 
roi supprimée avant le mois de juillet 1789, et à 
renvoyer à la liste civile, celles créées en faveur 
de la partie de sa maison militaire conservée à 
celle époque ; que le projet de décret renferme 


; quelques autres dispositions dont je ne me sou- 


(1) Voy. ci-dessus, même séance, page 543, le rap- 
port de Gardien. 

(2) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 213, n° 2, page 17. 
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viens pas, et je sais d'ailleurs qu'il n’a jamais 
été porté à l'Assemblée nationale. 

D. Avez-vous assisié à toutes les séances ? 

R. J'ai assisté exactement à toutes les séances 
du comité pendant tout le temps que j'en ai été 
membre, à la réserve de quelques-unes où je 
n'ai pu me trouver, à cause d'une suite de remède 
que je faisais à cette époque. 

. D. Etiez-vous présent à toutes celles relatives 
à la maison du roi? 

R. J'ai été présent à toutes les séances du 
comité général dans lesquels il a été question 
de l'objet de la délibération ci-dessus. 

D. Vous a-t-on entretenu hors du comité, du 
projet de décret proposé par Dufresne-Saint-Léon ? 

R. Non, Monsieur, j'ignore d'ailleurs que Du- 
fresne-Saint-Léon ait jamais proposé un projet 
de décret de ce genre, au comité où il n'avait 
que voix consullative, comme commissaire du 
roi. 

D. Quel fut votre avis dans les premières 
séances ? 

R. Mon avis fut toujours pour le projet de 
décret tel qu'il a passé à la pluralité. 

D. N’eûtes-vous pas connaissance de la loi 
du 22 août 1790, qui charge la liste civile de 
toutes les pensions et récompenses dues aux 
services rendus dans la maison militaire, comme 
à ceux qui ont été rendus dans la maison do- 
mestique du ci-devant roi? 

R. Oui, Monsieur, et c'était là précisément ce 
qui présentait les difficultés à l'admission du 
projet de décret proposé par le rapporteur ; mais 
en rapprochant les décrets antérieurs à la fixa- 
tion de la liste civile, le message du roi, d’après 
lequel cette fixation avait eu lieu, le décret du 
mois de mai 1791, et les termes de l'Acte consti- 
tutionnel, j'ai cru qu’on ne pouvait point grever 
la liste civile d'autres charges que celles qui lui 
étaient imposées par le roi lui-même dans ses 
propositions agréés par l’Assemblée consti- 
tuante; et j'ai pensé que la loi du mois d'août 
1790 ne pouvait être opposée à la liste civile, 
parce que le roi avait réclamé contre cette loi 
par l'organe de M. Necker, et qu'aux termes 
des lois postérieures, le roi ne pouvait être tenu 
des engageruents contractés par ses prédéces- 
seurs et par lui-même, avant qu'il soit roi 
coustitutionnel des Français, et que l’Acte cons- 
titutionnel nous imposait d’ailleurs l'obligation 
de ne point toucher à la liste civile pendant 
tout le temps de la durée du règne de Louis XVI. 
J'ai pu me tromper dans mes raisonnements, 
mais, si j'ai erré, c’est de bonne foi. 

D. Ne fütes-vous pas instruit, lors de la dis- 
cussion, que les pensions dont il s'agissait 
étaient à la charge de la liste civile; que l’ar- 
ticle 13 du titre I‘ de Ja loi du 22 août le por- 
tait formellement; que l’Assemblée constituante 
avait renvoyé toutes les pensions de cette nature 
à la liste civile, par des décrets du mois de sep- 
tembre, et pourquoi agitait-on dans le comité 
une question décidée par les lois? 

R. Je reconnaissais l’article 13 de la loi du 
?2? août 1790, et les lois postérieures qui ont 
reuvoyé à la liste civile, les pensions de la 
maison militaire du roi; mais l’intendant de la 
liste civile réclamant par sa lettre, contre les 
dispositions de la loi du mois d'août 1790, qu'il 
regardait comme purement réglementaire, et ne 
pouvant détruire l’effet de la loi constitulion- 
nelle du mois de mai 1791, cette question ayant 
été renvoyée au comité par l’Assemblée natio- 
nale, il était du devoir du comité, de discuter la 
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question de savoir si l’article 13 en question, 
pouvait être rapporté, et c'était ce rapport qui 
faisait Le principel objet de la délibération; au 
surplus, je m'en réfère à ma précédente réponse, 
qui répond également au présent interrogatoire. 

D. Le directeur de la liquidation prit-il part à 
la discussion ? 5 

R. Je me rappelle que le directeur de la liqui- 
dation prit plusieurs lois la parole au milieu des 
discussions et notamment pour établir un fait 
que j'ignorais : l'Assemblée constituante elle- 
même avait fait une distinction entre les bre- 
vets timbrés de même maison du roi, en ren- 
voyant à la liquidation quelques-unes des pen- 
sions énoncées auxdits brevets, qui n'ayant 
point un département particulier qui pût leur 
être approprié, étaient timbrés maison du roi, 
parce qu'ils s'accordaient sur la proposition du 
ministre de la maison du roi. 

D. L'opinion adoptée par la majorité fut-elle 
combattue? 

R. L'opinion adoptée par la majorité fut vive- 
ment combattue, puisque cette question occupa 
le comité pendant plusieurs séances, qui furent 
même prolongées jusqu’à minuit. 

D. Pourquoi adoptâtes-vous une opinion ten- 
dant à décharger la liste civile de ses pensions, 
et à en charger la nation? 

R. Je crois avoir déjà répondu à cette ques- 
tion en donnant l'exposé sommaire des motifs 
qui déterminèrent mon avis, et qui étaient plus 
amplement développés dans le rapport présenté 
au comité par M. Letellier, chargé de ce rapport: 
au surplus je fis et dus faire dans mon opinion 
abstraction de la liste civile, et ne considérer 
cette question que d’après les principes qui 
détermineraient les tribunaux, lorsqu'il s’agit 
de l'exécution d’un engagement contracté : d'ail- 
leurs j'étais bien éloigné de croire qu’en ren- 
voyant à la liquidation les pensions dont il s’agit, 
j'en grevasse par là-même la nation, puisqu'il 
s'agissait en définitif de savoir si ceux qui en 
étaient pourvus étaient dans le cas, d’après les 
nouvelles lois, de les conserver, et qu’ainsi l'ont 
fait justice de toutes celles uniquement accor- 
dées à sa faveur. 

D. Ne saviez-vous pas que le sort de ces pen- 
sionnaires n’était pas resté indécis, et qu'ils 
avaient été renvoyés à la liste civile? 

R. J'ai répondu que je connaissais les disposi- 
tions de Ja loi; mais j'avoue qu'une des consi- 
dérations qui me détermina à adopter l'avis du 
rapporteur, fut la crainte que le renvoi même 
ordonné par la loi, ne fût illusoire pour les 
malheureux pensionnaires, qui n'auraient ni 
protections, ni crédit; mais ceci ne fut qu’une 
simple considération. 

D. N'avez-vous pas eu des conférences parti- 
culières avec Dufresne-Saint-Léon? 

R. Non, Monsieur, jamais. 

D. N’avez-vous pas connaissance que Dufresne- 
Saint-Léon a vivement sollicité les membres du 
comité d'adopter le projet de décret? 

R. Non, Monsieur, et j'avoue bonnement que 
tout me portait à croire que Dufresne-Saint-Léon 
était sans intérêt dans cette affaire, puisque 
c'était la persévérance de son renvoi à la liste 
civile des pensions dont il s’agit, qui avait occa- 
sionné la réclamation de l’intendant. 

D. Pourquoi le projet de décret ne fut-il pas 
posé à l’Assemblée nationale, et quel motif em- 
pêcha ou retarda le rapporteur qui en élait 
chargé de la présenter”? 

R. J'ignore quels sont les motifs qui ont pu 
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engager le rapporteur à ne point présenter son 
rapport à l’Assemblée; mais j'ai oui dire, que 
quelques réclamations des membres de la mino- 
rité ont eu lieu postérieurement à son arrêté, et 
qu'elles furent assez vives : le sort ne m'ayant 
renvoyé du comité à cette époque, et l'état de 
ma santé ne m'ayant pas permis exactement ses 
travaux, je crus devoir donner ma démission 
après avoir été réélu de nouveau, et depuis ce 
temps je n'ai eutretenu aucune relation parti- 
culière avec le comité de liquidation. 

D. Pressâtes-vous ce rapport, soit au comité, 
soit à l’Assemblée ? 

R. Non, Monsieur. 

D. Pourquoi négligea-t-on de faire décider une 
question qui ne pouvait rester indécise sans com- 
promettre l'intérêt des pensionnaires, ou celui 
de la nation ? 

R. j'ignore absolument les motifs de ce retard, 
par la raison que, sorti du comité, je ne suivis 
plus ses délibérations. 

D. Ne savez-vous pas que ces pensionnaires 
touchaient des provisions à la Trésorerie natio- 
nale, tant qu'ils n’étaient pas renvoyés à la liste 
civile? 

R. Je crois me rappeler, au contraire, que 
l’intendant, dans sa lettre à Saint-Léon, annon- 
çait que le roi avait donné des ordres, pour que 
le provisoire fixé par les décrets fût payé des 
deniers de la liste civile, aux pensionnaires de 
ce genre dont la liquidation était en souffrance. 

D. Quelle connaissance avez-vous du projet de 
liquidation des offices de la maison du roi? 

. Je n’en ai aucune connaissance, n’étant pas 
de la section chargée de cette partie? 

D. La très grande partie du comité général 
ayant rejeté les projets de décrets proposés par 
le commissaire liquidateur à la séance du 23 jan- 
vier 1792, pourquoi la discussion se rouvrit-elle 
le 26 du même mois? 

R. Je n’ai pas eu connaissance que le projet de 
décret présenté par M. Letellier, rapporteur, eût 
jamais été rejeté par le comité, mais seulement 
qu'il a été réajourné plusieurs fois dans le cou- 
rant du mois de janvier. 

D. Quels furent, à cette dernière séance, les 
membres du comité ii s'opposèrent au projet 
du décret adopté par la majorité ? 

R. Je ne me rappelle point le nom de tous les 
opposants, mais seulement quelques-uns de 
ceux qui motivèrent leurs avis; de ce nombre 
furent MM. Lindet, Gelin, etc. 

D. Ne transpira-t-il pas quelques soupçons 
contre plusieurs membres du comité, à raison 
de leurs liaisons avec le directeur de la liqui- 
dation, ou à raison de leur facilité à adopter le 
projet sur les pensions ? 

R. Aucun soupçon de ce genre n’est venu à 
Ma connaissance, j’isnore même si quelques-uns 
de mes collègues étaient liés particulièrement 
avec Saint-Léon. Quant à moi, je déclare que je 
ss jamais eu aucune relation particulière avec 

ui. 

D. Où faisiez-vous votre travail et l'examen 
des rapports du directeur de la liquidation? Etait- 
ce au comité ou à la direction générale ? 

R. L'examen du travail du commissaire liqui- 
dateur était d’abord porté à la section chargée 
spécialement de telle ou telle partie, et ensuite 
le résultat du travail de la section était porté au 
comité général; mais jamais, à ma connaissance, 
ce travail ne s’est fait ailleurs que dans les lieux 
composant l'enceinte de l’Assemblée et assignée 
particulièrement à ces comités; un des chefs du 
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bureau de la liquidation y faisait porter à cet 
effet ses cartons. , 

D. Avec quels chefs de bureau correspondiez- 
vous le plus fréquemment? ; 

R. Avec M. Caret, chef du bureau des pensions. 

D. Faisiez-vous seul l'examen des rapports du 
directeur, ou le faisiez-vous avec vos collègues ? 

R. Je le faisais d’abord conjointement avec mes 
collègues composant la section, et ensuite avec 
le comité général. 

Lecture ayant été faite de tout ce que dessus 
au citoyen Soret, il a persisté dans ses réponses, 
et a signé avec nous à chaque page. 


Ainsi signé : SORET, GARDIEN et Jacques 
RABAUT, secrélaire. 


Il 


Interrogatoire du citoyen Adrien-Jean-Alexandre 
Lucy, autrefois cultivateur, demeurant, à l'époque 
de sa nomination à la législature de Lharleville, 
district de Crépy, département de l'Oise, depuis 
logé à Paris chex le ciloyen Gouin, rue du 
Mail, n° 25; ledit inlerrogatoire subi à la com- 
mission des Douxe, dans Le lieu ordinaire de ses 
séances, Le 16 décembre 1792, l'an E* de la Ré- 
publique françuise, huit heures du soir. 


D. N’étiez-vous pas membre du comité de liqui- 
dation ? 

R. Oui. 

D. N’avez-vous pas connaissance d'un projet 
de décret discuté dans le comité sur le mode de 
paiement ou de liquidation des pensions de la 
maison militaire du ci-devant roi? 

R. Oui. 

D. Par qui le projet fut-il présenté ? 

R. Par le citoyen Letellier, président. 

D. Ge projet fut-il discuté pendant plusieurs 
séances ? 

R. Oui, je ne puis pas dire cependant combien 
de séances, je n'assistais pas à loutes. 

D. Par qui le comité de liquidation fut-il en- 
gagé à s’en occuper ? 

R. Cet objet lui fut renvoyé par l’Assemblée 
nationale sur une lettre du Commissaire liqui- 
dateur; on avait demandé l’ordre du jour sur le 
renvoi et je me levai pour l’ordre du jour. 

D. Vous a-t-on entretenu de ce projet hors du 
comité ? 

R. Une seule fois, ayant rencontré le commis- 
saire du roi, il me demanda si j'irais au comité 
ce jour ou le lendemain : je lui répliquai : Pour- 
quoi? Il me dit qu’on devait y trailer une affaire 
importante, qu'il s'agissait de savoir si telle pen- 
sion devait être à la charge de la liste civile, ou 
payée par la nation; je lui répondis que je tâche- 
rais d'y aller, mais que tant pis pour le roi s’il 
avait tort, parce que le roi d’un côté, ma cons- 
cience de l’autre, je n'hésiterais pas à préférer 
l'impulsion de ma conscience. Il m'observa va- 
guement qu'il ne m'engageait pas à compro- 
mettre ma conscience, mais seulement à bien 
examiner l'affaire. 

D. Dans quel endroit rencontrâtes-vous Saint- 
Léon, lorsqu'il vous parla de cette affaire? 

R. Autant que je m'en rappelle, c'était chez 
M. Dutilleul, commis de la liquidation, proche 
parent de mon frère. 

D. Par quel hasard vous rencontrâtes-vous 
chez Dutilleul avec Dufresne-Saint-Léon ? 

R. Je crois que j'avais diné chez M. Dutilleul et 
qu'il y avait diné aussi, 
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D. Quel fut votre avis dans les premières 
séances ? 

R. Autant que je m'en rappelle, je n'eus point 
d'avis dans les premières séances, parce que je 
ne connaissais pas l'affaire. 

D. Quel fut votre avis dans les séances des 20 
et 23 per 17929 

R. Je ne peux pas assigner le jour où j'ai 
donné mon avis; mais mon avis fut que parmi 
les arguments qu'on avait employés pour faire 
passer le projet, un seul avait fait quelque :m- 
pression sur moi, c'était celui-ci : on disait : Est-il 
juste de laisser à la merci du roi et de ses agents 
des gens servant dans sa maison, qui auraient 
été blessés en combattant pour l'Etat? Cet argu- 
ment me parut spécieux; néanmoins, comme il 
ne s'agissait que de savoir si le décret, qui ren- 
voyait toutes les pensions de la maison du roi 
à la charge de la liste civile, était ou non sus- 
ceptible d'interprétation, je soutenais qu'il était 
clair que c’était au roi à payer ces pensions, et 
J'ajoutais : Si ceux qui avaient éié blessés n'ob- 
tenaient pas justice, que l’on aviserait au moyen 
de la leur faire obtenir. Qu'au surplus je pensais 
que le nombre en était petit, parce quc ‘e croyais 
que la maison du roi n'avait pas donné depuis 
la bataille de Fontenay. 

D. Persistâtes-vous dans cet avis à la dernière 
séance? 

R. Je ne crois pas que j’assistai à la dernière 
séance. Ce décret fut rejeté d’abord, je ne m'y 
trouvai qu'une seule fois lorsqu'on alla aux 
voix, et cette fois-là je demandai qu’on posât 
ainsi la question : Le décret sur les pensions 
est-il clair ou ne l’est-il pas? Le comité refusa 
de poser la question. Alors on mit aux voix 
pour savoir s’il y avait lieu à délibérer sur 
la lettre de M. Saint-Léon; je votai qu'il n’y 
avait pas lieu à délibérer; le comité prononça 
cette fois-là qu'il n’y avait pas lieu à délibérer, 
et ceà une assez grande majorité. J'ai su que 
depuis on avait reproduit le projet. J'assistais 
même à un commencement de discussion; je 
crois que je ne portai pas la parole, mais mon 
avis n'était pas changé, et je fus fort étonné 
d'apprendre qu’une partie du comité avait pris 
une détermination contraire à celle dont j'ai 
parlé. J’observe que ma santé dérangée ne 
m'avait pas permis de rester à cette dernière 
séance. Je suis sûr que je n’assistai qu'à une 

artie de cette séance, je m'en allai avant dix 
ésherte et l'on m'a dit que l'arrêté n'avait été 
pris qu'après minuit. Je me promis de réclamer 
contre cet arrêté, je l'ai dit à plusieurs membres 
de l’Assemblée. 

D. La majorité du comité ayant rejeté, contre 
votre opinion, le projet de décret proposé par 
le commissaire liquidateur à la séance du 23 jan- 
vier 1792, pourquoi souffrites-vous que la dis- 
cussion se rouvrit le 26 du même mois? 

R. Je répète que mon avis fut qu'il n’y avait 
Pas lieu à délibérer sur le “Hèn nd présenté par 

e rapporteur et le commissaire du roi, je trouvai 
mauvais qu’il fût reproduit après avoir été rejeté, 
je le dis, mais la discussion était engagée lorsque 
J'arrivai, et on n’eut pas d’égard à ma réclama- 
tion. 

D. Observé au citoyen Lucy qu’il ne dit pas 
la vérité puisqu'il est constaté, au registre des 
délibérations, qu’il fut favorable au projet de 
décret proposé en faveur de la liste civile, tant 
à la séance du 23 janvier qu’à celle du 26 du 
même mois? 

R. Je ne sais pas ce que porte le registre des 
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délibérations. Tranquille sur la pureté de ma 
conscience, je négligeai de le consulter. J'ob- 
serve que je n’assistai à aucune lecture du 
procès-verbal; mais il est certain que, quand 
. voté et mis aux voix, j'ai voté contre la 
iste civile, et que j'observai que cette liste 
civile, énorme comme elle était, devait être 
chargée de ces pensions-là. J'observe de plus 
qu'on ne lisait pas le procès-verbal et que rien 
ne garantit la fidélité du secrétaire, qui peut- 
être ayant voté pour le décret, a cru devoir 
s'appuyer d’un grand nombre d’opinions. 

D. N'eûtes-vous pas connaissance de la loi du 
22 août qui charge la liste civile de toutes les 
pensions et récompenses dues aux services 
rendus dans la maison militaire, comme à ceux 
3 ont été rendus dans la maison domestique 

u ci-devant roi? 

R. Oui, j'en eus connaissance, et c’est ce-décret 
qui me parut clair qui me fit voter contre le 
projet. 

D. Pourquoi proposâtes-vous d'agiter dans le 
comité une question décidée par les lois de 
l’Assemblée constituante, et notamment par l’ar- 
ticle 13 du titre Ier de la loi du 22 août? 

R. Ma réponse à cette question-là est dans la 
précédente : je ne l’ai pas proposé. 

D. Le directeur de la liquidation prit-il part 
à la discussion. 

R. Je ne crois pas qu'il ait assisté à toutes les 
séances; mais, quand il y à assisté, il y a pris 
part. 

D. N'avez-vous pas connaissance que le direc- 
teur de la liquidation a vivement pressé et sol- 
licité les membres du comité d'adopter son 
projet? 

R. Je ne sais pas s’il a sollicité; mais je sais 
qu'il a défendu son opinion avec beaucoup de * 
chaleur, étant vigoureusement combattu. 

D. Savez-vous s’il a fait des promesses et pris 
des engagements avec quelques membres à l'oc- 
casion de ce projet? 

R. J'ignore absolument s’il a fait des pro- 
messes, ou pris des engagements; mais ce que 
je sais, c’est que cette discussion plusieurs fois 
engagée m'inspira une sorte de méfiance que 
je communiquai à plusieurs membres de l'As- 
semblée. 

D. Quels sont ces membres? 

R. Il en est dont le nom m’échappe; mais j'en 
parlai à Jacob Dupont, à Tronchon et à Jaury, 
mes codéputés. M. Lindet me dit à moi la défiance 
que lui inspirait la persévérance qu'on avait 
mise à reproduire ce projet. 

D. Que pouvait donc signifier un passage d'une 
lettre de Saint-Léon, dans lequel il se flattait 
d’avoir familiarisé quelques membres du comité 
avec ses idées? 

R. Je n’accuse personne, je n’ai aucune con- 
naissance assez positive pour accuser, mais je 
sais que la première lecture de cette lettre me 
pee UE ES la méfiance dont j'ai parlé plus 

aut. D'après cette méfiance, consulté par plu- 
sieurs membres de l’Assemblée sur ceux qu'il 
fallait en remplacement de ceux sortis par le 
sort, et des nouveaux que l'Assemblée avait 
décrété d'ajouter au comité, je répondis à tous : 
Surtout d'honnêtes gens bien connus pour tels! 

D. N’avez-vous pas connaissance d’un repas 
à l'issue duquel on fit de fortes promesses à un 
membre du comité de liquidation, pour le ranger 
de l’avis du commissaire liquidateur? 

R. Je n’en ai aucune connaissance;-j'ai diné 
plusieurs fois avec lui dans la maison dont j'ai 
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arlé, mais je n'avais pas d’autres liaisons avec 
ui. M. Saint-Léon me connaissait assez pour 
ne pas me faire la proposition d’une bassesse. 

D. Pourquoi le projet de décret en faveur 
duquel vous aviez voté le 26 janvier, ne fut-il 
pas proposé à l’Assemblée nationale ? 

R. Je répète que j'ai voté contre, la seule fois que 
je m'y soit trouvé, lorsqu'on mit aux voix; J'ai 
pensé que la manière illégale avec laquelle on 
avait reproduit ce décret, et le petit nombre de 
voix qu'il avait eu pour lui, avait fait qu'on 
n'avait pas osé le présenter à l’Assemblée. 

D. Quel était le rapporteur chargé de le pro- 
poser ? 

R. Celui qui a fait le rapport au comité, et 
M. Letellier, président; je no qu’il eût été 
chargé de le présenter à l’Assemblée, s’il eùt été 
mieux accueilli. | 

D. Ne savez-vous pas qu'il était pressant de 
faire décider la question, afin que les pension- 
naires se fissent payer par la liste civile de ce 
qui leur était dù, et afin de décharger la tréso- 
rerie nationale qui payait provisoirement? 

R. D'après mon opinion, je n'avais pas de 
raison pour être pressé; mais, ne m'étant jamais 

articulièrement occupé de cet objet, étant de 
a section des domaines je m'étais figuré au 
contraire que c'était la liste civile qui payait 
provisoirement. 

D. Quelle connaissance avez-vous du projet 
de liquidation des offices de la maison du roi. 

R. Je sais que cette liquidation fut annoncée 
assez longtemps d'avance par le commissaire 
du roi. Mais ce ne fut qu'à la fin des séances du 
Corps législatif qu’il en fut question réellement 
alors, lesséances du soir de l’Assemblée étant très 
fréquentes, j'allais beaucoup plus rarement au 
comité, et quand j'y allais je m'occupais des 
affaires de ma section; j'ai bien quelquefois 
entendu qu’on en parlait, mais je n’ai jamais 
suivi aucune discussion sur cet objet, ni donné 
d'opinion. 

D. Qui est-ce qui proposa au comité un projet 
eur le mode de liquidation de ces offices ? Est-ce 
Delaporte, ou Dufresne Saint-Léon ? 

R. J’ignore d’où vient cette proposition, je sais 
seulement que M. Méricamp s'était chargé du 
ne 

. Savez-vous si le sieur Méricamp était là 
avec Dufresne-Saint-Léon ? 

R. Je n’en sais rien; mais j'ai ouï dire que 
M. Méricamp s'était chargé de quelques commis- 
sions pour Dufresne-Saint-Léon, comme du vin. 

D. La questioy de la liquidation des offices fut- 
elle traitée pendant plusieurs séances ? 

R. Elle fut au moins en deux, mais j'observe que 
ces séances étaient toujours très peu nombreuses, 
à cause de celles de l’Assemblée.t 

D. Le comité convient-il des bases de liquida- 
tion, et adopta-t-il un projet de décret? 

R. Je sais qu'il y eut au moins plusieurs arti- 
cles adoptés par un petit nombre, mais j'ignore 
si le projet de décret fut arrêté en entier ; j'ob- 
serve même que j'aurais pu être présent sans 

rendre part à la délibération, et sans en savoir 
e résultat, attendu que je m'occupais desaffaires 
de ma section dans le local ou se tenait le comité, 
el pendant ses séances. 

D. Observé au citoyen Lucy que l'objet relatif 
aux pensions et celui concernant les offices de 
la maison du roise traitaient en comité général ? 

R. Telle étaitla vicieuse organisation du comité, 
que, quel que fût l'intérêt de la question qui se 
traitaiten comité général, beaucoup de membres 
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s'occupaient, pendant ce temps-là, des affaires de 
leurs sections particulières. ; : 

D. Dufresne-Saint-Léon ne fit-il pas des dé- 
marches soit pour proposer, soit pour accélérer 
le projet de décret ? n 

f J'ignore s'il a fait des démarches ; mais je 
l'ai seulement entendu représenter la nécessité 
de s'occuper de cet objet pour en connaitre le 
moutant. Nr re 

D. Convinles-vous des bases de liquidation 
qu'il proposait ? : . 

R. Je sais qu'il y a plusieurs articles d’adoptés, 
mais j'en ignore le résultat par les raisons que 
j'ai dites plus baut. : 

D. Dans les articles adoptés, ne convint-on pas 
d'un mode de liquidation qui tendait à rem- 
bourser une partie de la finance des offices, et 
à laisser subsister l’autre partie pour conserver 
la consistarce de ces offices, en laissant subsister 
une espèce de vénalité ? 1 

R. J'ai bien quelques idées de cette proposition ; 
mais elles sont si nombreuses, que je ne puis 
rien atiester sur ce point. 

D. Quel fut le résultat des discussions du comité 
de ses offices ? 

R. Je répète que je n'ai jamais prêté une atten- 
tion particulière ni à la lecture du projet, ni à 
la discussion. } 

D. Pourquoi le comité ne termina-t-il pas son 
travail à cet égard ? 

R. Je l’ignore. 

D. Plusieurs membres de l’Assemblée ne s'é- 
taient-ils pas proposés de faire adopter le projet 
du comité ? 

R. Je n’en ai aucune connaissance. 

D. Ne transpira-t-il pas quelques soupçons 
contre plusieurs membres du comité, à raison 
de leur liaison avec le directeur de la liquidation, 
ou à raison de leur facilité à adopter le projet 
sur les pensions ? 

R. Je l’ignore. J'avais toujours mon ancienne 
défiance à l'égard des liaisons, je ne lui en ai 
point connu de particulières; je répète que moi 
Je le rencontrais chez un proche parent de mon 
frère, etque cette connaissance avait précédé de 
plusieurs années la législature. 

D. Aviez-vous des liaisons avec les chefs des 
bureaux ? 

R. J'avais une sorte de liaison avec le chef de 
bureau de la section des domaines, et avec 
M. Dutilleul. 

D. Avec quel chef de bureau correspondiez- 
vous le plus fréquemment ? 

R. Le seul avec lequel je correspondais était 
le chef du bureau des domaines. 

D. Ou faisiez-vous votre travail? Etait-ce au 
comité ou à la direction générale ? 

R. Toujours au comité, jamais à la direction. 

D. Faisiez-vous seul l'examen des rapports du 
directeur ou le faisiez-vous avec vos collègues ? 

R. Le plus souvent avec un collègue, quelque- 
fois nous examinions séparément; mais je n'ai 
jamais fait de rapport que les pièces n'aient été 
examinées par nos collègues. 

D. Quel était le collègue avec lequel vous tra- 
vailliez ordinairement? 

R. 1 yen avait plusieurs, MM. Lindet, Teillard 
et Joly, l'un ou l’autre des trois. 

D. Quels furent les membres du comité qui 
votèrent en faveur de la liste civile ? 

R. Je ne me rappelle pas de tous; mais le 
président, qui était M. Letellier, M. Méricamp, 
N. ae M. Remy, votèrent en faveur de la liste 
civile. 
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D. Quels furent ceux qui votèrent contre le 
projet de décret relatif aux pensions ? 

R. Je ne m'en rappelle que de trois, M. Lindet, 
M. Bassoigne et M. Faye, et je ne connais point 
ceux qui votèrent pour ou contre la liquidation 
des oftices. 

D. Pourquoi, en entrant ici et jetant indis- 
crètement un coup d'œil sur un extrait du registre 
du comité de liquidation, avez-vous dit que ce 
que contenait cet extrait était faux ? 

R. J'observe que ce papier s’est trouvé étendu 
pes de la place où j'étais assis ; que j'y ai jeté 

es yeux sans croire qu'il yeütde l'indiscrétion ; 
et qu'ayant vu une colonne qui portait les noms 
de ceux qui avait voté pour la liste civile, et 
mon nom inscrit sur cette colonne, je n'avais pu 
m'empêcher de l’accuser de faux. J'observe que 
si dans le procès-verbal des séances du comité, 
il était fait mention d'opinion que j'eusse proférée 
contraire à la présente déclaration, ce ne pouvait 
être que des objections que je demandais qu’on 
résolût ; mais qu’il n’en est pas moins constant 
si j'ai voté contre le projet proposé ; j'observe 

‘ailleurs au comité que ma vie entière est irré- 
prochable, et que je ne possède pas un sol que 
je ne sois à même de justifier d’où il vient. 

D. Puisque vous aviez des soupçons relative- 
ment au projet de décret proposé en faveur de 
la liste civile, pourquoi n’assistiez-vous pas avec 
plus d’exactitude au comité général, afin de 
déjouer les projets conçus pour charger la nation 
d’une dette qui devait être payée par la liste 
civile? 

R. Je n'avais pas précisément des soupçons; 
mais une sorte de défiance; à l'égard de mon 
assiduité, elle a été telle que ma santé dérangée 
me l’a permise, et les affaires particulières de 
ma section. 

Lecture faite au citoyen Lucy du présent in- 
terrogatoire, il a déclaré qu'il y avait erreur 
dans la mention du domicile, qu'il occupait 
lors de sa nomination à la législature; il déclare 
qu’à cette époque son domicile était à Beauvais, 
qu'il y exerçait les fonctions de membre du direc- 
toire du département; persistant au surplus dans 
toutes les réponses qu'il a faites, et a signé avec 
nous. 


Ainsi signé: LUCY, GARDIEN, et Jacques 
RABAUT, secrétaire. 


IL. 


Interrogatoire subi à la commission des Douxe, le 
18 décembre, l'an premier de la République 
française, au lieu ordinaire des séances de ladite 
commission, à onxe heures el demie du matin, 
par le citoyen Elienne Claye, cultivateur, demeu- 
rant à Bu, district de Dreux, département d'Eure- 
el-Loir. ‘ 


D. N'êtes-vous pas membre du comité de liqui- 
dation à l’Assemblée législative? virer 

R. Oui, j'étais membre du comité de liquidation 
à la section du clergé et des communautés reli- 
gieuses. | ; 

D. N'avez-vous pas connaissance d’un projet 
de décret, discuté dans le comité, sur le mode 
de paiement ou de liquidation des pensions de 
la maison militaire du ci-devant roi? 

R. J'en ai une idée très confuse; je me rappelle 
que cette question a été discutée au moins deux 
fois, et ajournée, et je ne crois pas qu'elle ait 
été finie, parce que le montant desdites pensions 
ne fut pas donné en ma présence ? 
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D. Par qui le projet vous fut-il présenté? 

R. Je crois que ce fut ou parle citoyen Letellier, 
ee ou par Lucy ou Ramel, membres de 
a section des pensions. 

D. Avez-vous assisté à toutes les séances? 

R. Non, parce que je prenais peu d'intérêt à 
ce qui n’élait pas de ma section, n'ayant pas de 
lumières. Quand les matières étaient impor- 
tantes, et au delà de ma portée, je ne prenais 
pas part aux délibérations. 

D. Vous a-t-on entretenu de ce projet de décret 
hors du comité? 

R. Jamais personne. 

D. Quel fut votre avis dans les premières séances 
où il fut discuté? 

R. Je suspendis mon opinion jusqu’à ce que le 
comité connût juste le revenu de la liste civile; 
altendu que les uns disaient que les immeubles 
ne produisaient que 11,000 livres, et que d’autres, 
au contraire, prétendaient qu'ils s’élevaient 
à 5 millions, autres que les membres de l’As- 
semblée législative, idée que j'avais même du 
temps de l’Assemblée constituante: et je deman- 
dai alors qu’on donnât un état des charges de 
ladite liste et des revenus. 

D. N'eûtes-vous pas connaissance de la loi 
du 22 août 1791, qui charge la liste civile de 
toutes les pensions et récompenses dues aux 
services rendus dans la maison militaire, comme 
à ceux qui ont été rendus dans la maison do- 
mestique du ci-devant roi? 

R. Toutes les lois relatives à cet objet ont été 
représentées et discutées, et je me souviéns qu’il 
Het des doutes sur le véritable sens de ces 
ois. 

D. Ne vous douna-t-on pas connaissance de 
l'article 13 du titre premier de la loi ci-dessus 
citée, portant que toutes les pensions sont ren- 
voyées à la liste civile? 

.Sans doute, cette communication fut donnée, 
mais je n'ai aucun souvenir du contenu en l’ar- 
ticle ci-dessus. 

D. Pourquoi agitait-on, dans le comité de liqui- 
dation, une question décidée d'une manière 
claire et précise par les lois de l'Assemblée 
constituante? 

R. Sans doute, on pensait que les lois n'étaient 

as claires sur l’époque à laquelle devait remonter 
a charge des pensions sur la liste civile. 

D. Dufresne-Saint-Léon prit-il part à la dis- 
cussion ? 

R. Oui, 11 y prenait part chaque fois qu'il y 
venait, ce qui arrivait 5 fois la semaine. 

D. Connaissez-vous les membres qui étaient 
ordinairement de l’avis de Dufresne-Saint-Léon ? 

R. Je ne me les rappelle pas: je crois cepen- 
dant me souvenir que le rapporteur était de son 
avis, lequel rapporteur était ou Lucy ou Ramel 
ou Letellier. 

D. N’avez-vous pas connaissance qu’on ait em- 
ployé, auprès de certains membres, des moyens 
de corruption pour leur faire adopter le projet 
de décret sur les pensions? 

R. Non pas positivement, pas même le moindre 
soupçon; mais je me rappelle que le citoyen 
Robouam dit dans le comité, en se fâchant (avant 
que le comité füt ouvert, je ne sais le temps ni 
l’époque), qu’il n’était pas surpris que, dans l’As- 
semblée constituante, des membres eussent été 
soupçonnés d'avoir fait fortune, puisqu'il y avait 
des personnes assez scélérates pour offrir 24,0001. 
pour gagner quelqu'un du comité, il ajouta à 
ce que je crois, qu’il était fâché d'être d’un 
pareil comité : et me promenant, dans les Tui- 
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leries, avec Robouam, il me dit que, s’il y avait 
des honnêtes gens dans le monde, il y avait bien 
des coquins. 

D. Vous a-t-on fait quelques propositions pour 
favoriser le projet du comité? 

R. Non, jamais. 

D. Observé au citoyen Claye qu’il ne connait 
aucune des lois relatives aux pensions et offices 
du ci-devant roi; qu’il n'a aucune connaissance 
des affaires, et qu'il ne peut même pas s’expli- 
ques et a lui demandé pourquoi il s'était mis 

ans le comité de liquidation? 

R. On obligea tous les membres de s'inscrire 

our les comités, on m'assura que celui-là était 
e plus facile; qu’on y était 80 membres divisés 
en section, et je me plaçai dans celle du clergé 
et communautés religieuses, comme la plus fa- 
cile pour le travail, attendu que je croyais con- 
naitre mieux cette partie, et que je ne m'y oc- 
cupais que de la liquidation des petites créances 
pour m'instruire, et ne pas rester oisif. 

D. Sachant, par expérience, que vous ne pou- 
viez rendre aucun service dans ce comité, pour- 
quoi j restiez-vous à la seconde formation ? 

R. Le sort en décida. J'aurais désiré en sor- 
tir; mais, la crainte que mes commettants me 
taxassent de paresse, 1y restai dans les vues de 
pouvoir y être utile et de m'instruire ; d’ailleurs 
les petites parties de ma section m'étaient par- 
faitement connues. 

D. Savez-vous si des membres du comité 
de liquidation avaient des relations avec le ci- 
toyen Dufresne-Saint Léon, autres que celles qui 
se passaient sous vos yeux au comité de liqui- 
dation ? 

R. Non; mais j'ai ouï dire que le citoyen Lucy 
allait assez souvent chez Dufresne-Saiut Léon. 

D. Avez-vous vous voté, dans le comité en 
faveur de la liste civile, à la séance du 26 jan- 
yvier ? 

R. Je ne m'en rappelle pas, et je ne le crois 
pas, parce que jamais on ne m'avait donné con- 
naissance de ce que j'avais demandé par ma 
motion, qui tendait à savoir définitivement quels 
étaient les charges et les revenus de la liste 
civile. 

Lecture faite au citoyen Claye du présent in- 
terrogatoire, a déclaré que ses réponses con- 
tiennent vérité, y a persisté et a signé avec 
nous. 


Ainsi signé : CLAYE, GARDIEN et Jacques 
RABAUT. 


dE 


interrogatoire subi à La commission des Douxe, au 
lieu ordinaire des séances de ladile commission, 
par le citoyen Jean-Pierre-David LETELLIER, 
ügé de soixante-un ans, ex-législateur, demeu- 
rant à Saint-Lô, district de ce nom, département 
de la Manche, le 20 décembre 1792, l'an I** de 
l'égalité et de la Républiqne. 


D. N'étiez-vous pas membre du comité de liqui- 
dation de l'Assemblée législative ? 

R. J'ai été membre de ce comité depuis la for- 
mation jusqu’à la séparation ou division de la 
législature. 

. N'avez-vous pas connaissance d'un projet 
de décret, discuté dans le comité, sur le mode 
de paiement ou de liquidation des pensions mi- 
lilaires de la maison du ci-devant roi? 

R. J'ai connaissance d’un arrêté du comité, 


{Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. {22 janvier 1793.] 


ortant projet de décret à présenter à l’Assem- 

lée nationale, relativement à l’objet ci-dessus 
mentionné. 

D. Par qui le projet fut-il présenté au comité? 

R. J'ai été chargé de faire le rapport de cette 
affaire, laquelle, après avoir été discutée avec 
quelques membres de la section des pensions, 
fut présentée par moi au cotité, avec un projet 
de décret qui occupa le comité pendant trois 
séances, à la dernière desquelles, après plu- 
sieurs discussions et amendements, il fut ar- 
rêté, à la majorité, un projet de décret un peu 
différent de celui que j'avais présenté, et tel 
qu’il est transcrit sur le registre du comité de 
la section des pensions. 

D. Vous a-t-on entretenu de ce projet de dé- 
cret hors du comité? 

R. Je réponds que oui. 

D. Le directeur général de la liquidation vous 
a-t-il entretenu particulièrement du projet? 

R. Je réponds que j'en ai parlé-plusieurs fois 
as le directeur général, chez lui et au co- 
mité. 

D. Quel fut votre avis dans 
séance ? 

R. Je ne m’en rappelle pas précisément. 

D. Persistâtes-vous dans le même avis à la 
dernière séance? ; 

R. Je ne me rappelle pas précisément, je crois 
cependant avoir adopté les amendements qui 
furent proposés; au surplus je me réfère à cet 
égard au procès-verbal de cette séance, qui doit 
contenir le détail des différentes opinions. 

D. N’eûtes-vous pas connaissance de la loi du 
22 août, relative aux pensions ? 

R. Je réponds que oui, et qu’elle fut fréquem- 
ment alléguée dans toute la discussion. 

D. Ne fütes-vous pas instruit que les pensions 
dont il s'agissait étaient à la charge de la liste 
civile; que l'article 13 du titre I de la loi 
susdatée le portait formellement, et que l’Assem- 
blée constituante avait renvoyé toutes les pen- 
sions de cette nature à la liste civile, par des dé- 
crets du mois de septembre ? 

R. Je réponds que j'étais fort instruit des dis- 
positions de l’article 13 dont il est fait mention 
ci-dessus, et que je les avais rappelés soigneu- 
sement dans mon rapport, mais que je pensais, 
ainsi que ceux qui partagèrent mon opinion, 
que le dernier décret qui avait définitivement 
fixé la liste civile, n'ayant point rappelé les 
dispositions de cet article 13, il était réputé 
abrogé de fait par la loi postérieure, ce qui me 
parait d'autant plus vrai que cette dernière loi 
renferme une disposition précise qui semble de 
tout point incompatible avec ledit article, puis- 
que par la loi, en aucun cas, le roi ne pouvait 
être tenu des dettes de ses prédécesseurs ; et 
de cependant l'article 13 imposait à la charge 
de la liste civile les pensions créées tant par 
Louis XVI avant son avènement au trône cons- 
titutionnel, que par Louis XV son prédécesseur ; 
qui à l'égard des décrets de l'Assemblée consti- 
tuante par lesquels, depuis ladite loi, elle avait 
renvoyé quelques pensions de ce genre, non à 
la liste civile littéralement ; mais à ce pouvoir; 
il fut observé que ce décret avait été rendu pen- 
dant la suspension du pouvoir exécutif, ce qui 
déterminera à penser pou ne pouvait pas les 
objecter au roi, et enfin que leur autorité ne 
pouvait pas balancer celle d’une loi constitu- 
tionnelle aussi précise que celle dont il vient 
d'être parlé. 


la première 
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D. Le directeur de la liquidation eut-il la parole 
dans la discussion ? 

R. Je crois que oui, et qu'elle ne lui fut contestée 
par aucun membre ; je ne me rappelle pourtant 
pas s’il assista à la dernière séance. 

D. Par qui la parole lui fut-elle accordée ? 

R. Je ne me rappelle pas s'il la demanda; je 
me souviens très bien qu'aucun membre ne 
réclama à cet égard, de sorte que, s'il l'eût 
demandée alors, je la lui aurais accordée du 
consentement présumé du comité. 

D. Observé au pe Letellier que Dufresne- 
Saint-Léon demanda la parole plusieurs fois, et 
qu'elle lui fut accordée par le président, ainsi 
qu'il est constaté par le registre des délibéra- 
uons, et demandé au citoyen Letellier pourquoi 
il donna la parole à Dufresne-Saint-Léon ? 

R. Je réponds que, ne me souvenant pas du 
fait, je ne puis pas répondre plus précisément, 
mais que la même raison sera toujours celle 
que je viens d’alléguer dans ma réponse précé- 

ente ; et qu'au surplus, dès l'instant de la for- 
mation du comité, et pendant sa durée, le com- 
missaire liquidateur parut en possession de se 
faire entendre dans les affaires où il jugeait ses 
observations utiles, et que le comité ne s'y oppo- 
sait pas, pensant sans doute qu’il en avait usé de 
même pendant la tenue de l’Assemblée consti- 
tuante. 

D. Ne saviez-vous pas que vous ne deviez 
entendre le directeur de la liquidation que sur 
les affaires qui sortaient de ses bureaux ; et que 
sur une question qui n’était pas soumise à un 
rapport de sa part, vous ne deviez entendre et 
recueillir que le vœu du comité, et non une 
opinion forcée d’après l'influence du directeur ? 

R. Je réponds que cette observation n'ayant 
été faite par aucun membre du comité elle ne me 
vint pas dans l'esprit ; et que d'après la demande, 
le registre du comité faisant foi de ces diffé- 
rentes interlocutions ducommissaire-liquidateur, 
il en résulte que l’on n’a pas cru offenser la règle 
en l'entendant. 

D. Comment la chaleur de La discussion et la 
diversité des opinions ne vous firent-elles pas un 
devoir, en votre qualité de président, de refuser 
la parole au directeur de la liquidation, qui 
n'avait pas le droit de parler? 

R. Je réponds qu'en ma qualité de président 
du comité, je me suis jamais cru d’autre pou- 
voir que celui d’être l'organe de mes collègues, 
et que j'ai pris leur silence dans la circonstance 
pour un consentement tacite; june encore 
que je ne me rappelle point que le commissaire- 
liquidateur ait présenté une opinion, mais bien 
qu'il ait fait des observations tant sur le fait que 
sur ledroit; et qu'aucun des membres du comité 
n'a demandé qu'il lui fût imposé silence. 

D. Qui vous donna le motif ou le moyen de 
justifier l'opinion que l’on vous avait fait adopter? 

R. Je réponds que mon opinion ne m'a été 
sugsérée par personne, que j'en ai puisé les 
motifs dans les lois dont j'ai cru suivre les dis- 
positions et l'esprit. 

D. Quelle liaison avez-vous entretenu avec 
Dufresne-Saint-Léon ? 

R. Des liaisons de circonstance et d'état, parce 
qu’en ma qualité de président, je recevais infi- 
niment de demandes de différents citoyens qui 
désiraient que les affaires qu'ils avaient à la 
liquidation fussent promptement terminées, ce 
qui m'engageait à me transporter souvent au 
bureau de la liquidation afin de vérifier la jus- 
tice des plaintes ou des demandes ; par ce moyen, 
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je voyais de temps en temps le directeur géné- 
ral et les chefs de ses bureaux. 

D. N'avez-vous pas mangé chez lui? 

R. J'y ai mangé une fois à sa campagne à 
Fleury, sur l'invitation qui m'en fut faite par lui, 
en me disant qu'il désirait de donner à diner à 
tout le comité, mais ne pouvant pas le réunir 
en une seule fois, il en preuait une partie dans 
cette occasion, et qu’il engagerait le surplus 
dans un autre, et j'ai appris qu’en effet il y 
avait eu un second diner où plusieurs membres, 
quin'avaient pasété du premier, s'étaient trouvés. 

D. Quels furent les membres du comité qui, à 
votre connaissance, répondirent aux invitations 
de Dufresne Saint-Léon ? 

R. Je ne m'en souviens pas positivement, mais 
je me rappelle que les citoyens Méricamp, Pyrol, 
Kamel, Amy et Lucy, quoiqu'il y en avait encore 
d’autres dont je ne me rappelle pas les noms: 
quant au second diner, je ne le sus d'abord que 
par la rencontre fortuite de quelques-uns des 
invités qui me dirent qu'ils allaient partir pour 
ce diner, et que de ce nombre je crois me rap- 
peler avoir vu M. Richard ne me rappelant pas 
du tout les autres. 

D. N'avez-vous pas connaissance que Dufresne- 
Saint-Léon a vivement pressé et sollicité les 
membres du comité d'adopter le projet de décret 
en question ? 

R. Non. 

D. N’avez-vous pas connaissance qu'il a fait 
des promesses et pris des engagements avec 
 . membres à l’occasion de ce projet? 

R. Non, ni par lui ni par d’autres. 

D. Quand deviez-vous faire votre rapport à 
l’Assemblée nationale ? 

R. Je réponds que l’époque n'en a jamais été 
déterminée ; que pour qu’elle eùt lieu il fallait, 
d’après la demande du comité, que le rapport 
fût lu auparavant dans une des séances. 

D. Que peut signifier un passage d’une lettre 
de Saint-Léon où il est dit expressément que 
Saint-Léon n'a pas craint de se compromettre en 
contractant directement avec quelques membres 
du comité ? 

R. Je n’en sais rien. 

D. N'étiez-vous pas convenu avec Dufresne- 
ne cp du jour où vous feriez votre rapport? 

. Non. 

D. Quel membre de l'Assemblée devait appuyer 
votre prujet dans la séance où il serait présenté ? 

R. Je n’en sais rien. 

D. Quels membres adoptèrent votie projet 
dans le comité ? 

R. Je ne m'en souviens pas; je m'en rapporte 
à cet égard au procès-verbal du comité, obser- 
vant que le projet a souffert plusieurs amende- 
ments. 

D. N'avez-vous pas été prévenu et suspendre 
votre rapport à l’Assemblée ? 

R. Non. 

D. Fites-vous quelques démarches pour accé- 
lérer votre rapport ? 

R. Je réponds que j'ai porté toners plusieurs 
jours mon projet dans la poche, pour en faire 
mon rapport au comité; mais je n'ai pu l'exé- 
cuter, comme je l'ai dit ci-dessus. 

D. Pourquoi négligea-t-on au comité de faire 
décider une question qui ne pouvait rester indé- 
cise sans compromettre l'intérêt des pension- 
naires et celui de la nation ? 

R. Je réponds que j'ai toujours pensé que la 
liste civile continuerait à payer au moins provi- 
soirement. 
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D. Vous avez dit plus haut que vous croyiez 
que votre projet était juste, et cependant en 
laissant au roi le soin de payer provisoirement, 
vous faisiez, de votre aveu, une injustice ? 

R. Je réponds que si le décret avait été adopté 
par l'Assemblée nationale, alors la provision eût 
été répétée au roi. Si, au contraire le décret n'eùt 

passé, les choses se seraient trouvé dans 
’ordre ancien. 

D. Ne saviez-vous pas “a les pensionnaires 
touchaient des provisions à la trésorerie natio- 
nale, tant qu'ils n'étaient pas renvoyés à la liste 
civile, et ne conceviez-vous pas qu’il était pres- 
sant de faire décider la question afin que ces 
pensionnaires se fissent payer par la liste civile 
de tout ce qui leur était dû, pour en décharger 
la trésorerie nationale ? 

R. J'ai toujours pensé que la trésorerie natio- 
nale ne er que les pensions liquidées, ou 
celles dans le cas de l'être aux termes des lois, 
mais non celles qui n'étaient point admissibles 
à la liquidation ni à la charge du trésor natio- 
nal, aux terme de l’artfcle 13 ci-dessus ; j'avais 
d'autant plus lieu de le penser que plusieurs de 
ces pensionnaires, se disant envoyés par l’inten- 
dant de la liste civile, sont venus me presser de 
faire le rapport; mais les ayant réadressés à 
celui dont il se disait envoyé, je n'en ai pas 
entendu parler, ce qui m'a fait penser que l'on 
a continué à les payer comme auparavant. 

D. Avez-vous conuaissance du travail que le 
comité fut chargé de faire sur la liquidation des 
offices de la maison du roi? 

R. Je réponds que j'ai connaissance que le 
directeur de la liquidatien a présenté ses offices 
à liquider au comité; j'ai assisté à la première 
séance de ce travail, où il fut fait une simple 
opération nos : Je ne me suis point 
trouvé à celles qui l'ont suivie. 

D. Quel fut le rapporteur nommé pour cette 
affaire ? 

R. Le citoyen Méricamp. 

D. Le comité adopta-t-il des bases de liqui- 
dation ? 

R. Je me rappelle qu'à la première séance il y 
en eut de he qui parurent acceptées ; je ne 
me rappelle ni leur nature, ni leur étendue, ni 
même si elles furent fixées définitivement. 

D. Fut-il question dans le comité d'exiger 
strictement de l'intendant de la liste civile l’exé- 
cution de la loi du mois de juin 1791, qui l'obli- 
geait de rapporter les états de tous les officiers 
de la maison du ci-devant roi depuis 1790 ? 

R. Je crois que oui, ne me rappelant pas pour 
pouvoir l'affirmer. 

D. Quelques membres ne réclamèrent-ils pas 
l'exécution de cette loi ? 

R. Je ne m'en rappelle pas du tout. 

D. Ne vous explicätes-vous pas à cette occasion 
af cela était inutile, et qu'il fallait se contenter 
des états tels qu’ils étaient ? 

R. Je ne le crois pas, mais dans le cas où j'au- 
rais eu cette opinion, je l'aurais sûrement 
motivée sur les circonstances particulières dont 
je ne me souviens pas davantage ; circonstances 
dont il eut été rendu compte à l’Assemblée natio- 
nale, qui aurait statué dans sa sagesse à cet 
égard. è 

D. La majorité du comité ayant rejeté votre 
projet de décret relatif aux peusions à la séance 
du 23 janvier, pourquoi la discussion se rouvrit- 
elle le 26 du même mois? 

R. Je réponds qu'à la séance du 23 janvier le 
projet ne fut point rejeté, mais la discussion 
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ajournée, ce qui donna lieu à la séance défini- 
tive qui, je le crois, est du 26 janvier. 

D. Ne vous rappelez-vous pas qu'à cette séance 
du 23 janvier la majorité était contraire à votre 
projet de décret ? : ; 

R. Je ne me rappelle pas, mais au contraire 
que l’ajournement fut demandé, et consenti pure- 
ment et simplement; au surplus le registre des 
délibérations du comité attestera ce fait. 

D. Pouvez-vous désigner les membres qui 
adoptèrent votre opinion à la dernière séance ? 

R. pd e ne m’en souviens pas, je crois cepen- 
dant que les citoyens Pyrot et Soret furent de 
mon avis, et cependant nous accédâmes aux 
amendements tels qu'ils furent proposés et tels 
qu’ils sont constatés sur les registres. 

D. N'avez-vous pas connaissance qu'on ait 
cherché à influencer quelques membres du 
ee pour les rendre favorables à la liste civile ? 

. Non. 

D. N'avez-vous pas même des soupçons à cet 
égard ? 

R. Non. 

D. Le procès-verbal de chaque séance du comité 
était-il rédigé en présence des membres ? 

R. Je réponds à cela que le secrétaire présent 
écrivait pendant Ja séance sur des feuilles par- 
ticulières, et les remettait ensuite aux chefs du 
bureau de la section de chaque affaire pour en 
faire la transcription au registre ; et au surplus, 
j'avoue que la lecture de cette rédaction ne se 
faisait pas très régulièrement, les chefs préten- 
dant être trop chargés d’affaires pour trouver le 
temps de faire ces rédactions au fur et à me- 
sure. 

D. Avant de signer chaque séance dont le 
résultat était transcril sur lesregistres,aviez-vous 
soin d’en vérifier la sincérité ? 

R. je n'ai point signé de procès-verbal sans 
l'avoir lu, m'être rappelé son contenu, ou avoir 
pris les renseignements capables d'aider ma 
mémoire. 

. Lecture faite au citoyen Letellier du présent 
interrogatoire, il a déclaré persister dans ses 
réponses et a signé. 


Ainsi signé : J. D. LETELLIER, GARDIEN et Jac- 
ques RABAUT, secrétaire. 


V 


Interrogatoire subi à la commission des Doute, le 
20 décembre 1792, l'an I°* de la République fran- 
çaise, au lieu ordinaire des séances de ladite 
commission, par le citoyen François-Emmanuel 
Debrange, actuellement membre du directoire du 
département de la Marne, ci-devant membre de 
la législalure, demeurant à Vitry-le-Francçois. 


D. N'étiez-vous ve membre du comité de liqui- 
Mo de l’Assemblée nationale législative ? 
. UUI. 

D. N'avez-vous pas connaissance d'un projet 
de loi discuté dans le comité, sur le mode de 
RARE ou de la liquidation des pensions de 
a maison militaire du ci-devant roi. 

R. Oui, j'en ai connaissance. 

D. Par qui le projet fut-il présenté? 

R. Il y eut un rapport fait par le citoyen Le- 
tellier, président du comité et membre de la 
section des pensions. 

D. Par qui le comité fut-il engagé à s’en occu- 


per? 
R. L'administrateur de la liste civile, autant 


[Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. (22 janvier 1793.] 


que je m'en souviens, avait adressé une lettre 
soit au comité même, soit au directeur général 
de la liquidation, sur les difficultés qu’il alléguait 
relativement aux pensions des personnes de la 
maison du roi, dont partie devait être, selon 
lui, liquidée sur le Trésor public; il demandait 
une decision du comité sur ces ditficultés. Le 
comité ne crut pas qu'il fût en droit de prendre 
connaissance, sans y être autorisé par un dé- 
cret de l’Assemblée nationale, laissant à l’admi- 
nistrateur de la liste civile à s’y pourvoir, si 
bon lui semblait. Que cet administrateur a effec- 
tivement adressé une pétition à l’Assemblée 
nationale, explicative, autant que je crois, de 
ces différentes prétentions sur l’objet dont il 
s'agit; et que cette pétition a été renvoyée à 
l'examen du comité de liquidation. 

D. Qu'est-ce qui engagea Laporte à prendre 
cette marche? 

R. Je n’en ai point connaissance. 

D. Ce projet fut-il discuté pendant plusieurs 
séances ? 

R. Je n'ai connaissance personnelle que de 
deux séances où j'ai assisté. La première, lors 
du rapport fait par le citoyen Letellier et la se- 
conde lors du résultat pris au comité. Lors du 
rapport, il n’y eut qu’une discussion générale 
qui amena les membres à demander l’ajourne- 
ment de l’objet pour y réfléchir et prendre, par 
eux-mêmes, connaissance des différents décrets 

ui y étaient relatifs. Je me suis trouvé à la 

iscussion définitive où le comité a pris un ré- 
sultat dont, dans ce moment, les détails ne me 
sont plus présents. 

D. Etiez-vous à cette dernière séance (comme 
à la première où vous dites avoir assisté) de 
l'avis de la majorité? 

R. J'observe qu’à la première séance où le 
rapport a été fait, il n’y a point eu de détermi- 
nalivn de prise, mais un simple ajournement, 
comme je l’ai déjà dit : à la seconde séance dont 
j'ai parléci-dessus, j'ai, autant qu’il m’en souvient, 
formé mon opinion d'après les discussions res- 
pectives, de manière que j’estimais que les pen- 
sions créées par Louis XV devaient être regardées 
comme dettes de l'État, et celles créées par 
Louis XVI devaient être rejetées sur la liste 
civile. 

D. Vous a-t-on entretenu du projet de décret 
hors du comité? 

R. Jamais je n’ai eude conférence sur ce pro- 
jet avec qui que ce soit. 

D. \’eütes-vous pas connaissance de Ja loi 
du 22 août qui chargeait la liste civile de toutes 
les pensions et récompenses dues aux services 
rendus dans la maison militaire et domestique 
du ci-devant roi? 

R. La discussion s’étendit sur la combinaison 
des différentes lois relatives à la liste civile et 
les différentes opinions les discutèrent et mon 
opinion fut entrainée par les raisons qui me per- 
suadèrent le plus sur cet objet qui avait ses 
difficultés et sur lequel néanmoins les membres 
avaient à prendre parti. 

D. Ne fûtes-vous pas instrnit que les pensions 
dont il s'agissait étaient à la charge de la liste 
civile; que l’article 13 du titre I de la loi du 
22 août le portait formellement et que l’Assem- 
blée constituante avait renvoyé toutes les pen- 
sions de cette nature à la liste civile, par décret 
du mois de septembre? 

R. J'observe que ces différentes lois ont été 
examinées, el que je ne peux me rappeler, après 
le laps de temps écoulé depuis cette discussion, 
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quels sont les divers articles de ladite loi qui 
répondaient aux objections qu’un sentiment pou- 
vait tirer contre l’autre. 

D. Observé au citoyen Debrange qu'il n'existe 
aucune loi distinctive de celle du 22 août, que 
l’article 13 de ladite loi est clair el précis, et à 
lui demandé pourquoi on agitait, dans le comité 
de liquidation, une question décidée par l'As- 
semblée constituante ? 

KR. Je réponds que je ne puis me rappeler en 
un moment les différentes lois relatives È la liste 
civile qui ont été employées dans cette discus- 
sion pour balancer la disposition de celles ci- 
dessus citées; que l’Assemblée nationale, ayant 
renvoyé la pétition de Laporte à l'examen du 
comité, on avait dù les discuter, et j'ai donné 
mon avis suivant mes lumières relativementaux 
difficultés présentées sur l'interprétation de l'ar- 
ticle du décret du mois d'août. 

D. Votre avis ne fut-il pas parfaitement con- 
forme à celui de Dufresne-Saint-Léon ? 

R. Je ne me rappelle pas quel était l'avis de 
Dufresne-Saint-Léon. 

D. Dufresne-Saint-Léon ne prit-il pas part à 
la discussion ? 

R. Je n’en sais rien, je ne me rappelle pas 
s’il était présent. 

D. L'opinion adoptée par la majorité fut-elle 
combattu et pat qui ? 

R. II y eut une discussion respective entre 
différents membres, mais je ne puis désigner 
lesquels précisément combattirent l'opinion de 
la majorité, si ce n’est Lindel. 

D. N’adoptâtes-vous pas une opinion qui ten- 
dait à décharger la liste civile de ses pensions? 

R. J'ai exposé ci-devant mon opinion person- 
nelle prise d’après la discussion, qui tendait à 
faire regarder les pensions établies par Louis XV 
comme dette de l'Etat et celles de Louis XVI 
comme charge de la liste civile. 

D. A la séance du 20 janvier 1792 ne fütes- 
vous pas d'avis que toutes les pensions, accor- 
dées avant le 1* Juillet 1790, fussent à la charge 
du Trésor public? 

R. Je me rappelle rien de cela. 

D. La très graude majorité du comité ayaut 
rejeté le projet de décret proposé par le com- 
missaire-liquidateur à la séance du 23 janvier, 
pourquoi la discussion se rouvrit-elle le 26 du 
mème mois? 

R. Je n'ai assisté, comme je l’ai dit ci-devant, 
qu’à deux séances où il ait été question de cette 
alfaire : celle où le rapport a été lait sans délibé- 
ration, et celle où le résultat du comité à été 
pris; et je n'ai point connaissance du rejet 
qu'avait fait la majorité du projet présenté par 
Dufresne-Saint-Léon, sinon qu'autant que je me 
le rappelle, quelques membres, lors de la der- 
nière discussion, prétendirent qu’on l'avait pré- 
cédemment rejeté, ce qui fut contredit par les 
autres membres et n'était point à ma connais- 
sance personnelle. 

D. Quels furent les membres qui contestèrent 
que ce projet eût été rejeté? 

R. 11 m'est impossible de me rappeler quels 
étaient tous les membres présents, et je ne peux 
dire quels sont ceux en particulier, qui contes- 
tèrent ce fait. 

D. Ne transpira-t-il pas quelques soupçons 
contre plusieurs membres du comité à raison de 
leur liaison avec Dufresne-Saint-Léon, ou à raison 
de leur facilité à adopter le projet sur les pen- 
sions ? 
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R. Je n’en ai à mon égard aucune connais- 
sance. 

D. Quelies liaisons avez-vous avec Dufresne- 
Saint-Léon ? 

KR. Aucune que cellès qui pouvaientètre relatives 
au travail du comité, et je n’ai pas vu Dufresne- 
Saint-Léon, pendant tout le cours de la législa- 
ture, peut-être plus de quatre fois dans son 
domicile et j'ai assisté une fois cet été à un 
diner qu’il a donné à une partie des membres 
du comité à une maison de.campagne auprès 
de Meudon; et parmi les membres de ce comilé 
étaientlescitoyens RichardetLoustalot, lecitoyen 
Morel. Je ne me rappelle pas les autres. 

D. Le citoyen Lucy était-il du nombre? 

R. Je n’en sais rien. 

D. Avec quel chef de bureau correspondez- 
vous plus fréquemment? 

R. Avec celui qui était chargé de l'arriéré, qui 
s'appelle Giraud ou Girard. 

D. Où faisiez-vous votre travail et l'examen 
des rapports du directeur de la liquidation ? Est- 
ce au comité ou à la direction générale? 

R. Jamais à la direction générale. 

D. Faisiez-vous seul l'examen des rapports du 
directeur ou le faisiez-vous avec vos Dllaguss? 

R. Je les faisais avec mes collègues et le chef 
du bureau de l’arriéré et j'ai examiné des affaires 
aussi en mon particulier, dont je faisais ensuite 
le rapport à mes collègues de ma section et au 
comité général, et la plupart de ces rapports 
étaient écrits. 

D. N'avez-vous pas connaissance que le direc- 
teur de la liquidation a vivement pressé ct solli- 
cité les membres du comité d'adresser son projet 
de décret sur les pensions? 

R. Non. 

D. Pourquoi le projet de décret ne fut-il pas 
proposé à l’Assemblée nationale? 

R. Je n’en sais rien, mais je crois que Letellier 
avait été à la commission centrale pour le faire 
placer à l’ordre du jour; mais comme cette partie 
ne me regardait pas, je n’y prenais aucun intérêt. 

D. Pourquoi négligeâtes-vous de faire décider 
une question qui ne pouvait rester indécise, sans 
compromettre l'intérêt des pensionnaires et celui 
de la nation ? 

R. Il n'y a pas de négligence à me reprocher 
à cet égard; j'élais charge de ma partie, el j'y 
mettais toute l’activité quiétait en mon pouvoir 
pour obtenir le placement de mes rapports; je 
ne pouvais presser ceux qui regardaient la sec- 
tion des pensions. 

D. Ne savez-vous pas que les pensionnaires 
touchaient à la Trésorerie nationale tant qu'ils 
n’élaient pas renvoyés à la liste civile? 

R. J'ignore si les pensionnaires de la liste 
civile touchaient des provisions sur le Trésor 
national; au surplus, le travail du comité étant 
divisé en sections, c'était la section des pensions 
aui devait presser le travail et le rapport sur 
cet objet. Différentes fois l’on a fait des observa- 
tions à l’Assemblée nationale sur le provisoire 
que touchait les pensionnaires de l’Etaten atten- 
dant leur liquidation et on s’est servi de ce 
motif pour obtenir plus promptement la parole 
pour les rapports en cette partie. 

D. Quel connaissance avez-vous du projet de 
liquidation des offices de la maison du roi, et 
par qui ce projet fut-il présenté au comité? 

R. Ce projet, dont j'ignore en ce moment les 
dispositions et s’il y a eu décret rendu, a été 
présenté par le citoyen Méricamp, membre du 
comité. 
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D. N'avez-vous pas connaissance qu’à l'occa- 
sion des deux À El de décret il ait été fait 
des promesses à quelques membres du comité, 
et pris des engagements avec eux? 

. Aucune connaissance absolument. 

D. N'avez-vous pas connaissance de la demande 
qui fut faite au comité, relativement à la récla- 
mation de la ville de Nuremberg, au sujet des 
fourrages et subsistances qu'elle avait fourni 
aux armées françaises pendaut la guerre de Sept 
ans? 

R. J'en ai d'autant plus connaissance que j'ai 
été chargé de l'examen de cette réclamation 
à l’Assemblée législative contre le décret de l'As- 
semblée constituante qui avait prononcé par 
un: ilny a lieu à délibérer, sur cette réclama- 
tion, ainsi que sur celles semblables de plusieurs 
autres princes et Etats d'Empire. J'ai fait un 
rapport très circonstancié de cette affaire sur 
les pièces qui m'ont été remises et d'après diffé - 
rentes pétitions de l’agent de cette République, 
renvoyée par l’Assemblée nationale au comité. 
Sur ce rapport, le comité de liquidation auquel 
étaient réunis des membres dy comité diplomati- 
qué: avait prononcé un ajournement, et j'ai laissé 

ans les cartons ce rapport joint aux pièces, 
parce que les événements qui ont amené la 
fin de la législation, n'ont pas permis d'en 
faire le rapport à l'Assemblée nationale, malgré 
divers ajournements à jour fixe que l'agent de 
la République avait obtenus, depuis même le 
délibéré du comité en se présentant à la barre. 

D. Pourquoi ne comprites-vous dans votre rap- 

ort qu’un seul article de la réclamation de 

uremberg ? 

R. Je ne pouvais comprendre que l'objet de la 
pétition de Nuremberg, le seul connu dans ses 
mémoires et dans l’état de liquidation arrêté 
après la paix par les commissaires de Louis XVI 
et arrêté par le bureau de la guerre. Quant aux 
autres objets, je ne les connais que par la simple 
mention de réponse dans les mémoires et lettres 
des ministres; mais jamais ils n’ont été élablis, 
et je n’en ai jamais connu les détails, les pièces 
et mémoires ne les fournissant pas. 

D. Ne vous communiqua-t-on pas l'état général 
montant à 34 millions ? 

R. L'état montant à 31 millions ne concerne 
point seule la fourniture de Nuremberg, qui n’y 
est comprise que pour la somme qui la regarde, 
et qui a fait l’objet du rapport. Le surplus com- 
prend les sommes répétées par les differents 
princes et Etats d'Empire. 

D. L'objet du rapport que vous deviez faire 
pour Nuremberg était-il compris dans le : {n'y a 
pas lieu à délibérer, prononcé par l'Assemblée 
constituante ? 

R. J'ai déjà dit qu'il y était compris, puisque 
c'élait sur la réclamation contre le décret que 
j'avais à faire à ce rapport. 

D. Reconnaissez-vous la connexité qu'il y avait 
entre les prétentions de Nuremberg et les pré- 
tentions des autres Etats et princes de l'Em- 
pire ? 

R. Cette connexité peut paraître résulter de 
l'état général des réclamations fourni par le 
ministre de la guerre; cependant je ne peux 
juger d'une connexilé parfaite, n'ayant pas eu 
sous les yeux les pièces particulières de ces 
princes et Etats, et ayant eu au contraire com- 
munication de celles de la ville de Nuremberg, 
qui prouvaient se s marchés et ses conventions, 
et les promesses de payement par les ministres 
de France. 
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D. Le comité a-t-il adopté votre opinion sur 
les réclamations de Nuremberg ? 

-R. Non, et Es + rar il s'est décidé à ajourner 
la question indéfiniment. 

D. Par qui vous fut-il fourni des mémoires et 
des instructions ? 

R. Je n’ai eu d'autres pièces que celles remises 
dans les comités et le mémoire imprimé par 
l'agent de Nuremberg, qui a été distribué à tous 
les membres de la législature. 

D. Quel rapport eûtes-vous à l'occasion de cette 
affaire avec les membres du comité diploma- 
tique, et qui est-ce qui vous engagea et vous 
sollicita à faire votre rapport ? 

R. Le renvoi de cette affaire ayant été fait aux 
deux comités diplomatique et de liquidation, 
He de la République de Nuremberg en 
sollicita l'examen; et comme les pièces étaient 
dans les bureaux de la liquidation générale, 
partie de l’arriéré, elles me furent remises pour 
en faire l'examen ; et mon travail prêt, je prévins 
les membres du comité diplomatique, par une 
lettre adressée au président, pour se réunir à 
un jour indiqué pour entendre le rapport, ce 
qui fut fait. l 

Lecture faite du présent interrogataire, au 
citoyen de Branges il a persisté dans ses réponses 
et a signé ainsi : 


Signé : BRANGES, GARDIEN et Jacques RABANT, 
secrétaire. 


VI 


Interrogatoire subi à la commission des Douxe 
le 21 décembre 1792, l'an F7 de la République fran- 
caise, au lieu ordinaire des séances de ladite com- 
mission, par Le citoyen Joseph Hennequin, âgé de 
44 ans, notable dans Le conseil général de la com- 
mune de Gannat. 


D. N'étiez-vous pas du comité de liquidation 
de l’Assemblée législative ? , 

R. J'étais de ce comité, section des oflices et 
judicature. . , 

D. N’avez-vous pas connaissance d’un projet 
de décret discuté au comité sur le mode de 
paiement ou de liquidation des pensions de la 
maison militaire du ci-devant roi ? ; 

R. Jai connaissance de ce projet, et je me 
suis trouvé à la séance ou il a été discuté la der- 
uière fois; je ne me rappelle pas m'être trouvé 
aux autres. 

D. Par qui le projet fut-il présenté? 

R. Il fut présenté par le citoyen Letellier, pré- 
sident du comité, et qui était le rapporteur. 

D. Par qui le comité fut-il engagé à s'occuper 
de ce projet de décret, fut-ce par Laporte ou par 
Dufresne-Saint-Léon ? on 

R. C'est ce de j'ignore entièrement; je sais 
seulement que la question avait été renvoyée au 
comité par l’Assemblée législative. à 

D. N’avez-vous pas élé entretenu de ce project 
de décret hors du comité ? L 

R. Je me suis trouvé une seule fois chez le 
citoyen Saint-Léon ; j'étais allé au bureau de la 
liquidation qui correspondait avec la section 
dont j'étais membre, on me dit que le citoyen 
Saint-Léon me priait de passer chez lui en des- 
cendant : J'y entrai, il me dit qu'il avait désiré 
me voir pour m’engager à me trouver au comite 


lorsque l’on ferait le rapport d’un projet relatil 


aux pensions renvoyées par la liste; il m'observ: 
qu’il prévoyait que cette discussion serait diffi- 
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cultyeuse, parce qu'il était question de la liste 
civile ; que cependant ce n’élait point de la liste 
civile qu’il s'agissait, puisque la liste civile 
refusait absolument de payer ces pensions; qu'il 
s'agissait de l'intérêt d'une foule de pension- 
naires dont plusieurs avaient des droits lési- 
times et des besoins, et qu'ils ne savaient à qui 
s'adresser. Je lui répondis que je ferais en sorte 
de me trouver au rapport et que j'étais persuadé 
que le comité saurait être juste, sans avoir 
égard s’il était ou non question de la liste 
civile. C'est à peu près le précis de la conver- 
sation que j'eus avec le citoyen Dufresne-Saint- 
Léon, chez qui je ne demeurai que quatre à 
cinq minutes. Je ne l'ai vu que cette seule fois, 
avant la séance où fut décidée la question, et 
Je ne me suis trouvé, dans Le cours de la légis- 
lature hors du comité, qu'un autre fois, dans 
le mois de juin, étant un soir au comité, il 
m'avait fait passer une invitation, ainsi qu'à 
plusieurs membres présents au comité, d'aller 
diner à sa campagne un dimanche ou un jour de 
fête. Je demandai à mes collègues s'ils iraient, 
il me dirent que oui, et nous y allâmes ensem- 
ble. Nous étions sept, qui étaient les citoyens 
Debraye, Richard, Loustalot, Adam, Nau, Morelet 
mol; nous n'eûmes point de conférence parti- 
culière, et la conversation fut toujours géné- 
rale, Fe sur les événements du temps; je 
crois que c’élait au moins de juin, ou à la fin 
de mai. Ge sont les deux seules fois que je me sois 
trouvé, avec le citoyen Saint-Léon, hors du 
du comité 

D. N'étiez-vous pas présent au comité à la 
séance du 20 janvier, lorsque l'affaire fut dis- 
cutée ? 

R. Je ne me rappelle de n'avoir assisté qu'à 
celle où elle fut discutée pour la dernière fois. 

D. Observé au citoyen Hennequin qu'il est 
constaté par le registre des délibérations, qu'il 
était présent à la séance du 20 janvier, qu'il 
prit part à Ja discussion; et à lui demanié 
quel fut son avis sur le projet de décret proposé 
par le citoyen Letellier? 

R. Je fus de l'avis de l'adoption du décret 
après les restrictions, amendements et modifica- 
tions proposés. 

D. Persistâtes-vous dans cet avis à la dernière 
séance ? 

R. Oui. 

D. Ne fites-vous aucune démarche pour accé- 
lérer le rapport, et faire rendre un décret quel- 
conque ? 

R. Je ne crois pas avoir fait de démarche de 
ce genre, n'ayant aucun intérêt pour le faire, 
personne ne m'en ayant sollicité. 

D. Pourquoi avez-vous négligé de faire dévi- 
der une question qui ne pouvait rester indécise, 
sans compromettre l'intérêt de la nation et celui 
des pensionnaires; et ne saviez-vous pas que 
ces pensionnaires touchaient des provisions à la 
trésorerie nationale tant qu'ils n'étaient pas 
renvoyés à la liste civile ? 

R. Ge soin ne me regardait pas ; il regardait 
plutôt le rapporteur de la section des pensions, 
dont je n'étais pas membre. Il y avait d'ailleurs, 
dans le comité de liquidation, une foule d'autres 
objets très importants qui étaient de même en 
retard, et j'en avais moi-même l'expérience ; car 
J'avais des rapports à faire à l'Assemblée, depuis 
le premier mois de l'établissement du comité, 
et je n'ai jamais pu le faire. 

D. Proposa-t-on au comité d'adopter un prajet 
| de liquidation des offices de la maison du roi? 
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R. Je ne me rappelle pas d’avoir assisté à ce 
rapport et personne ne m'en avait parlé; je ne 
conuais même pas le projet. \ 
Lecture faite au citoyen Hennequin du pré- 
sentinterrogatoire,il a persisté dansses réponses; 
et a signé ainsi : 


Signé : HENNEQUIN, GARDIEN; el Jacques 
RABAUT, secrétaire. 


VII 


Inlerrogatoire subi à la commission des Douxe, au 
lieu ordinaire des séances de la commission, par 
le citoyen HUBERT PYROT, âgé de 34 ans, homme 
de loi, ex-législateur, demeurant à Metx, dépar- 
tement de la Moselle, le 22 décembre 1797, 
l'an I de la République. 


D. N'étiez-vous pas du comité de liquidation 
de l’Assemblée législative? 

R. Oui. . à 3 

D. N'avez-vous pas connaissance d’un projet 
de décret discuté sur le mode de paiement ou 
de liquidation des pensions de la maison mili- 
taire du ci-devant roi? 

I. Oui. ; FRS ; 

D. Par qui le projet fut-il présenté ? 

R. Par le rapporteur, M. Letellier, : 

D. Ce projet fut-il discuté pendant plusieurs 
séances ? : 3 x 

R. Il le fut pendant plusieurs séances, je ne 
puis en dire le nombre. ei 

D. Par qui le comité fut-il engagé à s'en oc- 
cuper, est-ce par Laporte ou Dufresne-Saint-Léon? 

R. Je crois que M. Laporte avait présenté un 
mémoire à l'Assemblée législative, qui fut ren- 
voyé au comité ct suivi au comité dans les 
formes ordinaires par le commissaire-liquida- 
teur. 

D. Avez-vous assisté à toutes jes séances ? 

R. Je le crois. À 

D. Vous a-t-on entretenu de ce projet de dé- 
cret hors du comité? 

R. Je ne m'en souviens pas. 

D. Dufresne-Saint-Léon vous a-t-il entretenu 
particulièrement de ce projet de décret? 

R. Je ne me rappelle pas avoir eu aucun en- 
tretien particulier avec lui à cet égard. 

D. Quel fut votre avis dans les premières 
séances sur le pure de décret qui vous fut pré- 
senté par Letellier, président du comité? 

R. Lorsque la question fut présentée, il m'a 
paru que le premier mouvement de tout le co- 
mité était de passer à l'ordre du jour, sans 
approfondir la question, et je partageai celte 
opinion; mais sur les observations que cela 
pouvait pouvait blesser l’Acte constitutionnel, el 
que le comité devait rendre compte à l'Assemblée 
nationale, qui lui avait renvoyé cette affaire, on 
crut devoir l'examiner de plus près; on rap- 
procha ce que l’Assemblée constituante avait 
fait relativement à la liste civile, on examina 
les lois relatives à la maison du roi, on exposa 
que l'Assemblée constituante elle-même avait 
liquidé des pensions de cette nature, pour être 
payces sur les fonds des 10 millions destinés aux 
pensions, et qu'elle en avait renvoyé d'autres à 
la liste civile. Au milieu de cet embarras, et 
voulant laisser à la charge civile tout ce qui 
paraissait devoir y être, et observer aussi ce que 
la justice exigeait en ne la surchargeant pas de 
qu'elle ne devait pas supporter, on pensait que 
toutes les pensions créées en faveur des per- 
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sonnes de la maison du roi qui avaient existé 
ou qui existaient dans le corps conservé en 
partie ou en totalité, devaient être à la charge 
de la Liste civile, et je me rappelle qu'exprimaut 
non opinion, je dis que je regrettais que nous 
n’eussions pas à parler sur la fixation de la 
liste civile, pour la réduire au taux qu’elle de- 
vait être, car je la trouvais trop forte de plus de 
moitié; mais, lié par l’Acte constitutionnel, je 
crus devoir adopter l'opinion qui avait été pro- 
posée, en observant que cette question devait 
être présentée dans le plus grand détail à l'As- 
semblé nationale, et que le projet de décret qui 
lui serait offert devait d'abord appeler tout ce 
qui avait été fait par l’Assemblée constituante 
sur la question proposée, devait ensuite expli- 
quer les motifs qui avaient déterminé les unes 
et les autres opinions du même comité, afin de 
mettre l’Assemblée à même de juger la question 
dans la plus parfaite connaissance de cause. 

D. Persistâtes-vous dans le même avis à la 
dernière séance? 

R. Je crois que c’est à la dernière séance que 
je re cette opinion. 

. Votre opinion fut-elle en tout conforme à 
celle du rapporteur? 

R. Je ne puis me rappeler au juste quelle fut 
en tout l’opinion du rapporteur, mais je viens 
d'expliquer la mienne. 

D. N'aviez-vous pas sous les yeux la loi du 
2? août, qui charge la liste civile de toutes les 
pensions et récompenses dues aux services 
rendus dans la maison civile et militaire du ci- 
devant roi ? 

R. Je ne me le rappelle pas. 

D. Ne savez-vous pas que les pensions dont il 
s'agissait étaient à la charge de la liste civile, 
que l’article 13 du titre 1°" de la loi sus-énoncée 
le portait formellement, et que l'Assemblée 
constituante avait renvoyé toutes les pensions 
de cette nature à la liste civile, par des décrets 
du mois de septembre ? 

R. 11 était dans mon opinion que toutes les 
pensions domestiques et civiles de la maison du 
roi devaient être à la charge de la liste civile, 
dans le même principe que celle de la maison 
militaire. 

D. Pourquoi soulfrites-vous qu'on agitàt dans 
le comité une question décidée par les lois de 
l’Assemblée nationale constituante ? 

R. Elles ne parurent pas décidées par l'As- 
semblée nationale constiluaute, parce que cette 
Assemblée n'avait pas désigné clairement, et 
qu'il ne parût pas qu'il eüt été dans son inten- 
tion de mettre à la Charge de la liste civile plu- 
sieurs pensions accordées à des personnes que 
l'on observa au comité n'avoir jamais servi 
dans la maison du roi, telles que les pension- 
paires de la maréchaussée des iles et des per- 
sonnes qui avaient élé employées dans les 
fermes, qui cependant se trouvaient pension- 
naires sous le titre de la maison du roi. 

D. Le directeur de la liquidation prit-il part à 
la discussion ? 

R. II fit des observations, comme il était dans 
l'usage de les faire. 

D. Pourquoi souffrites-vous qu’on lui accordât 
la parole? Ne savez-vous pas que vous ne devez 
entendre le directeur que sur les affaires qui 
sortaient de ses bureaux, et que sur une ques- 
tion qui n'était pas soumise à un rapport de sa 
part, On ne devait recueillir que le vœu du 
comité, et nou une opinion formée d'après l’in- 
fluence de Dufresne-Saint-Léon ? 
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R. J'ai toujours cru qu'il avait le droit de 
parler sur les faits des objets de liquidation, 
dont il était directeur. 

D. L'opinion adoptée par la majorité fut-elle 
combattue ? ‘ 

R. Oui, elle fut discutée. 

D. Par qui? 

R. Je ne m'en rappelle pas. 

D. Ne saviez-vous pas que le sort des pension- 
naires n’était pas resté indécis, et qu'ils avaient 
été renvoyés à la liste civile? 

_R. Je crois avoir répondu à cette question, en 
disant que les uns avaient été renvoyés à la 
liste civile, et les autres liquidés, ainsi que cela 
fut observé au comité. 

. D. V'avez-vous pas connaissance que Dufresne- 
Saint-Léon a sollicité les membres du comité 
d'adopter le projet pronosé par Letellier? 

R. Je n’en ai nulle connaissance. 

D. Savez-vous s'il a fait des promesses et pris 
des engagements à l'occasion de ce projet de 
décret ? 

R. Non. 

D. V'avez-vous pas mangé chez lui ? 

R. Je me souviens qu’au mois de mai dernier 
il invita plusieurs membres du comité à aller se 
promener à sa campagne; je fus de ce nombre, 
et nous v dinâmes avec d’autres personnes. 

D. Ne vous a-t-il pas invité plusieurs fois? 

R. Non. 

D. Pourquoi le projet de décret adopté par la 
majorité du comité à la séance du 26 janvier 1791, 
n'a-t-il pas été proposé à l'Assemblée nationale 
législative”? 

R. Je n’en sais rien, mais je n'ai jamais r'e- 
gardé cette affaire-là comme tout à fait décidée 
du comité, ce projet de décret n y ayant jamais 
été ni adopté, ni lu, ce qui laissait aux membres 
la faculté de revenir contre leur propre opinion, 
s'ils l’eussent trouvé ccnvenable. 

D. Pourquoi négligeâtes-vous de faire décider 
une question qui, en restant indécise, compro- 
mettait évidemment l'intérêt des pensionnaires 
et celui de la nation ? 

R. Je n'ai jamais cru que les pensionnaires 
fussent provisoirement payés par la Trésorerie 
nationale, et d’ailleurs il ne dépendait pas de 
moi de faire décider la question. 

D. Avez-vous counaissance d’un projet de 
liquidation proposé au comité pour les offices de 
la maison du roi? 

R. Oui. 

D. Savez-vous par qui ce projet fut présenté? 

R. Par le citoyen Méricamp. 

D. Le comité convint-il des bases de la liqui- 
dation, et ne convint-on pas d'un mode qui ten- 
dait à rembourser une partie de la finance des 
offices, et à laisser subsister l’autre partie, pour 
conserver la consistance de ces offices, en leur 
laissant une espèce de vénalité ? 

R. N'ayant fes assisté à toutes les délibéra- 
tions, étant indisposé, je ne me rappelle pas si ce 
mode fut adopté ; au surplus, toutes les bases de 
liquidations qui auraient pu être posées étaient 
entièrement subordonnées à une première ques- 
tion, que le 4 be devait proposer à l'As- 
semblée nationale, savoir sielle consentirait que 
l'on fit la liquidation de ses offices sans avoir 
toutes les pièces qui y étaient nécessaires, les- 
quelles pièces l’intendant de la liste civile assu- 
rait être dans l'impossibilité de pouvoir fournir. 

D. Le citoyen Méricamp ne proposa-t-il pas les 
bases désirées par l'intendant de la liste civile 
et le directeur général? 
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R. Je ne me rappelle pas, par les motifs ci-des- 
sus exposés. 

D. Quelques membres du comité ne deman- 
dèrent-ils pas l'exécution de la loi, et la repré- 
sentation des états, dont on sentait la nécessité? 

R. Je crois que tous les membres demandèrent 
cette représentation, ce n’est qu'à défaut de cette 
prétendue impossibilité que l’on arrêta que l'on 
ie ce que j'ai dit plus haut à l’Assem- 

lée nationale. 

D. Le citoyen Méricamp, rapporteur, ne dit-il 
pas que ces états étaient inutiles? 

R. Je ne me rappelle pas le lui avoir ouï dire. 

D. Où faisiez-vous votre travail et l'examen des 
rapports du directeur de la liquidation, était-ce 
au comité ou à la direction générale ? 

R. C'était au comité. 

D. N'y eut-il pas dans le comité quelques soup- 
çoos contre plusieurs des membres, à raison de 
leurs liaisons avec Dufresne-Saint-Léon ou à 
raison de leur facilité à adopter le projet de dé- 
cret sur les pensions? 

R. Je n’en ai aucune connaissance, cependant 
1. oui parler LU Le quelques soupçons sur 
e comité, sans indiquer ni les causes ni les 
membres. 

Lecture faite du présent interrogatoire au 
citoyen Pyrot, il a déclaré persister dans ses 
réponses, et a signé ainsi : 


Signé : PYROT, GARDIEN, et Jacques 
RABAUT, secrélaire. 


VILL. 


Interrogatoire subi par le citoyen Jean-Charles 
Adam, âgé de trente-huit ans, homme de loi, 
demeurant à Sarreguemines, district du même 
nom, département de la Moselle, à La commission 
des Douxe, dans le lieu ordinaire de ses séances, 
le 24 décembre 1792, l'an I* de la République. 


D. Etiez-vous membre du comité de liquidation 
de l’Assemblée législative? 

R. Oui, depuis sa formation jusqu’à sa fin. 

D. Avez-vous connaissance du mémoire de l'in- 
tendant de la liste civile, présenté par Dufresne- 
Saint-Léon, au comité, tendant à faire décharger 
la liste civile des pensions et récompenses dues 
pour services rendus dans la maison militaire 
du ci-devant roi? 

R. Je sais que la question a été discutée au 
comité, sans me rappeler posilivement s'il y a 
eu, à cet effet, un mémoire présenté par l’inten- 
dant de la liste civile. 

D. Avez-vous assisté à toutes les séances du 
comité où il a été question des intérêts de la liste 
civile? 

R. J'assistais assez régulièrement aux séances 
du comité, sans savoir si je n'y suis trouvé à 
toutes les séances où l’on a discuté les intérêts 
de la liste civile. 

D. Quel membre fut chargé de faire le rapport 
de l'intendant de Ja liste civile? 

R. Je crois que ce fut M. Letellier, sans pou- 
voir l’assurer. 

D. De quel avis fûtes-vous lors du premier rap- 
port, relatif aux pensions ? 

R. Mon avis fut que, d'après la Constitution, 
les rois des Français ne devaient point être 
chargés des dettes de leurs prédécesseurs, le roi 
constitutionnel ne devait pas l'être de celles du 
ci-devant roi de France; ce qui me paraissait 
confirmé par le rapprochement de la demande 
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de la fixation de la liste civile, et le décret rendu 
par enthousiasme sur icelle; mais que sur l’ob- 
servation faite par l'un des membres, soit à cette 
même séance, soit à une de celles subséquerites, 
qu'il existait Un décret formel, dont je ne me 
rappelle pas au juste la date, qui chargeait la 
liste civile de toutes les pensions dont il s'agit, 
j'ai changé d'opinion. 

D. Ne savez-vous pas que la loi du 22 août 1790 
avait chargé la liste civile d’acquitter toutes les 
pensions et récompenses ; que l’Assemblée cons- 
tiluante avait renvoyé, par ses décrets du mois 
de septembre 1792, les pensionnaires de la mai- 
son militaire à Ja liste civile, et que lors de la 
fixation de cette liste, la nation ne se chargea 
que du reinboursement de la finance des offices 
et emplois militaires ? 

R. En me référant à la réponse faite précédem- 
ment, je n’ai à ajouter autre chose, sinon que je 
me suis rappelé les dispositions des décrets des 
mois d'août et de septembre ci-dessus énoncés 
qu'après l'observation faite d'un membre du 
comité. 

D. Quel fut votre opinion à la dernière séance ? 

R. Je doute de m'y être trouvé jusqu'à la fin, 
la faiblesse de ma santé, ne m’ayant pas permis 
d'assister jusqu’à leur clôture, lorsqu'elles se 
prolongeaient trop avant dans la nuit, me réfé- 
rant, de rechef, à ce que j'ai dit ci-dessus. 

D. Ne vous a-t-on pas entretenu du projet de 
décret hors du comité ? 

R. Non. 

D. Dufresne-Saint-Léon ne vous a-t-il pas en- 
tretenu particulièrement ? 

R. Non. 

D. Avez-vous mangé chez lui ? 

R. J'ai mangé une fois à sa cathpagte, qui 
s'appelle Kleury, près de Meudon. 

D. Y étiez-vous seul au comité ? 

R. Autant que je me rappelle, nous étions six 
membres distribués dans deux voitures, ne me 
rappelant précisément les noms, que des citoyens 
Richard et Loustalot, parce que nous étions assis 
dans la même voiture, que nous ävons payée 
ensemble. 

D. Dufresne-Saint-Léon ne prenait-il pas part 
aux délibérations du comité, où il était présent 
lors de la discussion de l’objet des pensions ? 

R. Je crois me rappeler qu'il va fait des obser- 
vations, sans pouvoir les préciser, 

D. Pourquoi souffrites-vous qu'on lui accordât 
la narole ? 

R. Souvent le comité entendait, avec plaisir, les 
renseignements et les observations de Dufresne- 
Saint-Léon, sur ce qui était usité, tant sous 
l'ancien régime, que du temps de l'Assemblée 
constituante, relativement aux matières soumises 
à l'examen du comité de liquidation, ce qui faisait 
que très souvent il les donnait de son propre 
mouvement; on n'y prenait pas d'attention, 
d'autant plus que les membres ne paraissaient 
pas génés à énoncer et soutenir des opinions 
différentes aux observations de Dufresne-Saint- 
Léon, auquel j'avais d'autant moins de raison de 
n'opposer nominativement,que je ne m'arrêtais 
à ses observations, qu'aulant qu'elles me parais- 
saient justes; qu'étant d'ailleurs un simple 
membre, je n'avais pas la police et les règlements 
du comité à faire observer. 

D. Ne saviez-vous pas que vous ne deviez en- 
tendre le directeur de la liquidation, que sur les 
affaires qui sortaient de ses bureaux et que sur 
une question qui n’était pas soumise à un rapport! 
de sa part, on ne devait porter que le vœu du 
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comité, et non une opinion formée d’après l’in- 
fluence de ce directeur ? 

R. Toutes les matières à liquidation étaierit 
sujettes à passer par le bureau liquidateur, et 
aulant qué jé me rappelle, sans pouvoir cepen- 
dant l’assurer, il y avait un rapport fait en son 
nom sur la liquidation dont il s’agit. L'on m'avait 
{oujours assuré, et j'avais même lieu dele croire, 
qu'il avait été oui sous l'Assemblée constituante, 
sur toutes les principales questions relatives à 
la fixation des bases de liquidation ; je me rap- 
pelle même, qu'en différentes occasions, embar- 
rassé dans les liquidations, il était, sur ces obser- 
vations, parvenu à faire lever ces obstacles par 
des décrets rendus sur rapport du comité de 
liquidation de l’Assemblée constituante, et que 
l’uniformité dans les principes, et l'application 
de la loi, afin d'éviter des faveurs et des injus- 
lices involontäires, avaient nécessité différentes 
fois le comité de l’Assemblée législative, de 
consulter Dufrésne-Saint-Léon, ou ses principaux 
commis, pour savoir si les questions dont il 
s'agissait, ne s'élaient pas présentées au comité 
‘le l’Assemblée constituante, qu’elle en avait été 
la décision et les motifs qui l'y avaient déter- 
miné. 

D. N’adoptâtes-vous pas, sur le projet de décret 
relati faux pensions, l'opinion de Dufresne-Saint- 
Léon, et celle de Letellier, rapporteur ? 

R. Je me réfère aux réponses ci-dessus. 

D. Pourquoi, à la séance du 20 janvier, et à 
celle du 26 du même mois, adoptâtes-vous une 
opinion qui tendait à décharger la liste civile de 
ses pensions, et à en charger la nation ? 

R. Je ne sais si je me suis trouvé à ces deux 
Ép et me réfère, au surplus, à ce que j'ai 

it. 

D. Ne saviez-vous pas que le sort des pension- 
naires n'était pas resté indécis, et qu'ils avaient 
été renvoyés à la liste civile ? 

R. Je me réfère aux réponses précédentes. 

D. N'avez-vous pas connaissance que le direc- 
teur dela liquidation a vivement pressé et solli- 
cité les membres du comité d'adopter le projet 
de décret? 

R. Non, je ne l'ai pas eue. J'ignore ce qui s’est 
passé à l'égard des autres membres. 

D. Avez-vous oui dire qu'il ait fait des pro- 
messes, et pris des engagements avec quelques 
membres, à l'effet du projet de décret ? 

R. Non. 

D. Ne transpira-t-il pas quelques soupçons à 
l'égard de quelques membres du comité, à raison 
de leurs liaisons avec le directeur de la liquida- 
tion, ou de leur facilité à adopter son projet de 
décret ? 

R. Je n'ai connaissance d'aucuns. 

D. Pourquoi le projet de décret ne fut-il pas 
proposé à l’Assemblée nationale ? 

R. Je l’ignore. 

D. Ne vous donnâtes-vous aucun mouvement 
pour faire rendre un décret quelconque sur la 
réclamation de la liste civile ? 

R. Aucun. | 

D. Pourquoi nécliseâles-vous de faire décider 
une question qui ne pouvait rester indécise sans 
compromettre l'intérêt des pensionnaires et celui 
«de la nation? 

R. Parce que je n'étais pas le rapporteur, que 
plusieurs membres ont soutenu-que cette ques- 
üon n'en faisait plus une, se trouvant décidée 
par les décrets de l’Assemblée constituante, et 
que c'était à la liste civile, si elle prétendait que 
les décrets de l’Assemblée constituante lui étaient 


[Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES, {22 janvier 1793.] 


trop onéreux, ou laissaient des doutes, à en faire 
solliciter le rapport ou l'interprétation. 

D. Avez-vous connaissance du projet de décret 
relatif à la liquidation des offices de la maison 
du roi? 

R. Je crois qu'il y eut une loi de l’Assemblée 
conslituante, qui a ordonné le remboursement, 
par la nation, des offices militaires dela ci-devant 
maisou du roi ; que la même loi a renvoyé à la 
législature, la fixation des bases et du mode de 
cette liquidation, el du remboursement qui devait 
s'en suivre, d'après la représeulation des titres 
et renseignements qu'elle ordonnait à l'intendant 
de la liste civile de faire : Je me souviens que 
l’intendant de la liste civile, ayant présenté des 
lois de création, de suppression et de récréation 
de différents offices de cetie nature, des titu- 
laires d'office, qu’il prétendait être dans le cas 
de cette liquidation, avec l'aperçu des sommes 
à allouer à chacun d'eux, à l'appui de quoiil a 
joint des certificats de déclarations, avec un 
mémoire indicatif des arguments qu’il tirait des 
re produites, des motifs qu’il croyait devoir 
’exempter d'entrer dans tous les détails voulus 
par la loi de l’Assemblée constituante, non seu- 
lement à raison de leur inutilité et du labyrinthé 
où elles entraineraient, mais aussi à cause de 
l'impossibilité à laquelle il se disait réduit de les 
fournir, ainsi que de représenter ceux des autres 
titres ou renseignements voulus par la loi, et 
non joints à sa production : que ces pièces étant 
parvenues au comité de liquidation, elles furent 
par lui renvoyées à sa section, dont j'étais, pour, 
après l'examen fait, en être rendu compte au 
comité de liquidation ; que le citoyen Méricamp, 
après les avoir examinées, m'engagea à me 
rendre, pendant l’une des séances du matin, au 
lieu des séances du comité, pour les examiner 
de nouveau ensemble; à quoi j'ai déféré : notre 
résultat fut de rendre un compile très exact el 
très détaillé de ce mémoire de l’intendant de la 
liste civile, des pièces et renseignemients pro- 
duils, et de ceux 2. soutenait ou inutiles ou 
impossible de produire et de proposer au comité ; 
de faire faire à l'Assemblée un rapport particulier 
à ce sujet, et consulter son vœu, et ce fut le 
citoyen Méricamp qui fut chargé d’en faire le 
rapport au comité. Je sais que la question y avait 
été discutée; mais un rhume violent m'ayant 
forcé de quitter, avant la clôture de la séance, 
j'ignore quel en a été le résultat. 

D. Dufresne-Saint-Léon ne fit-il pas des 
démarches, soit pour proposer, soit pour accé- 
lérer le projet de décret ? 

R. Il n’en fit aucune vis-à-vis de moi, j'ignore 
sa conduite à l'égard des autres. 

D. Lorsqu'on proposa au comité la question de 
savoir si on exigerait de l'intendant de la liste 
civile, un état de tous les offices de leurs 
finances et de leurs gages, et lorsqu'on lut les 
mémoires de l’intendant de la liste civile, qui 
exposait qu'un pareil état était inutile et impos- 
sible, à raison des changements survenus, quel 
fut votre avis? 

R. Je m'en réfère à ce que j'ai dit. 

D. Quel fut l'avis du citoyen Méricamp? Ne 
s’expliqua-t-il point qu’il pensait que les états, 
tels g ils étaient présentés, étaient 'suffisants ? 

R. 


a mémoire ne me fournit pas d’une ma- 


nière assez positive, pour pouvoir l’assurer. 

D. N'adopta-t-on pas l'opinion de ceux qui 
crurent que l’on ne devait pas exiger la repré- 
sentation de cet état? 

R. Je m’en réfère aux réponses précédentes. 
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D. Avec quel chef de bureau le citoyen Méri- 
_. et vous, correspondiez-vous le plus sou- 
ven 

R. Avec celui chargé de la partie des brevets 
de retenue militaire, offices de finances et autres 
objets joints à cette section lors de la division 
du travail du comité. 

D. Où faisiez-vous votre travail ? Etait-ce au 
comité ou à la direction générale ? 

R. Au comité, où seul, je voyais aussi le 
commis chargé du travail de la section, ou des 
sections dont j'étais membre et uniquement pout 
lever doutes, ou suppléer aux omissions que 
me présentait leur travail sur les parties dont 
j'étais chargé de faire l’examen et le rapport aù 
comité. 

D. Connaissiez-vous le citoyen Marivaux ? 

R. Non. 

Lecture faite du présent interrogatoire, au 
citoyen Adam, il a dit que ses réponses conte- 
naient vérité ; il y a persisté, et signé ainsi : 


Signé : J.-C. ADAM, GARDIEN, et Jacques 
RABAUT, secrélaire. 


IX 


Interrogatoire du citoyen Pierre-Frahçois Ro- 
BOUAM, âgé de A0 ans, cullivaleur, demeurant à 
La Forêt-sur-Sèvres, district de Bressuire, dépulé 
des Deux-Sèvres, fait à la commission des Douxe; 
au lieu ordinaire de ses séances, le 28 dé- 
cembre 1792, l'an [er de la République fran- 
çaise. 


D. N'êtes-vous pas membre du cumité dé 

liquidation de l'Assemblée législative ? 
. Je l'étais. 

D. Avez-vous connaissance d'un projet de 
décret proposé au comité, sur le node de paye- 
ment ou de ose des pensions de la mai- 
son militaire du ci-devant rol ? 

R. J'en ai connaissance. 

D. Par qui le projet de décret fut-il ptoposé 
ou comité ? 

R. Je ne m’en souviens pas; cependant autdnt 
que je m'en rappelle, il fut Donne au comité 
par le citoyen Dufreshe-Saint-Léon. 

D. Dufresne-Saint-Léon n’engagea-t-il pas le 
comité à s'en occuper ? 

R. Je ne sais pas s’il engagea le comité à s’en 
occuper ; je me rappelle seulement que ce fut 
lui qui Le proposa. 

D. Ge projet de décret fut-il discuté pendañt 
plusieurs séances ? 

R. J'ai connaissance de trois. 

D. Avez-vous assisté à toutes les séances ? 

R. A trois. 

D. Ne vous a-t-on pas entretenu du projet de 
décret prohosé par Dufresne-Saint-Léon, hors du 
comité ? 

R. Oui. 

D. Qui est-ce qui vous en a entretenu ? 

R. Au mois de février ou de mars dernier, je 
reçus dans mon domicile la visite d'un homme 
à moi inconnu, et qui était vêtu en garde natio- 
nal. Ses premières paroles furent des flagor- 
neries sur ma probité, mes mœurs et mon 
dévouement à obliger; il félicita les créanciers 
de l'Etat et se félicita lui-même, comme ayant 
la confiance de plusieurs d’entre eux, de ce que 
j'étais membre du comité de liquidation. Enfin, 
il termina par me demander une entrevue pour 
le surlendemain; je la lui accordai, et il se 
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retira. Le surlendemain, mêmes et plus Len M 
compliments, suivis d’une invitation à diner le 
lendemain, pour ensuite recevoir une confidence 
intéressante pour la chose publique, et qui ne 
pouvait se faire qu'en son domicile. En consé- 

uence, l'inconnu me laissa son nom et sa 
ln par écrit. 

Le jour dit, je ne manquai pas de me trouver 
au rendez-vous ; introduit dans le cabinet d’as- 
sembiée, j'y trouvais mon inconnu, un autre 
homme et deux femmes, qu’il me dit être son 
beau-frère, sa belle-sœur et son épouse. Le 
repas se passa en discours indifférents, il en fut 
de même pendant le temps que nous passämes 
l’après-dinée dans le cabinet d'assemblée. À la 
nuit tombante, voulant me retirer, mon hôte 
m'engagea à le suivre; je le suivis dans sa 
bibliothèque ou cabinet d'avocat : là, il me dit 
que le roi refusait de payer les pensions assi- 
gnées sur la liste civile; que les pensionnaires 
seraient au désespoir, si la nation ne se char- 

eait de les acquitter ; que la demande en avait 
été faite à l’Assemblée nationale, et qu'elle 
devait incessamment être discutée au comité de 
liquidation ; il ajouta alors : « Je me suis chargé 
de la confiance des pensionnaires, ce sont tous 
gens honnêtes et désintéressés ; la preuve en 
est qu'ils m'ont remis une somme de mille louis 
en or, que je veux partager avec vous, à condi- 
tion que vous voterez pour la décharge de la 
liste civile.» En me disant cela, il fit un mouve- 
ment pour ouvrir le secrétaire qui était derrière 
lui, et en retirer les cinq cent louis qu’il m'avait 
offerts; alors, je lui saisis le bras; et, sans 
affecter aucune indignation, je le priai de garder 
son or, en m'excusant de le recevoir, sur ce que 
les richesses m'étaient absolument indifférentes : 
ajoutant que si la prétention des pensionnaires 
me paraissait bien fondée, je l’accorderais ; que, 
daus le cas contraire, toutes les richesses du 
monde ne pourraient m'empêcher de la rejeter. 
J'ajoute qu’en m'offrant l'or, le même homme 
m'offrit le logement et la nourriture pour moi, 
ma femme et mes enfants si je voulais les 
faire venir à Paris. 

Que, sorti de chez mon inconnu, je me rendis 
à mon comité; qu'il y fut question des pen- 
sions sur la liste civile: que plusieurs membres 
parlèrent pour et contre, et que la.discussion 
se termina par un ajournement à huitaine. 

Que, malgré la promesse par moi faite de 
garder le secret sur ces offres, je crus devoir 
le rompre en faveur du citoyen Auguis, mon 
ami et collègue, auquel je donnai tous les dé- 
tails dont je viens de rendre compte, avec 
recommandation de surveiller le rapport que le 
comité devait faire à l’Assemblée. Je lui fis 
part que mon intention était de proposer une 
augmentation de 12 membres dans le comité, 
dont je désirais qu'il fit partie : c’est ce qui à 
eu lieu depuis. 

Que, l'époque de l’ajournement arrivée, la 
discussion fut reprise etchaudement continuée; 
sans rien terminer. Qu'à une troisième séance, 
il fut question d'aller aux voix pour admettre 
ou rejeter là demaude de l'intendant de la liste 
civile; qu'alors j'interrompis par un mouve- 
ment d'impatience et d'indignation, et que j'in- 
terpellai mes collègues présents au comité, de 
déclarer si, comme à moi, on ne leur avait pas 
offert de l'or; que tous, le ciloyen Bafloiune 
excepté, me dirent non, et parurent surpris de 
la déclaration que je leur faisais; que le citoyen 
Balfoigne avoua aussitôt que même offre lui avait 
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été faite; qu'il me demanda le nom de la per- 
sonne offrante, et celui de la rue qu’elle habi- 
tait ; que je lui répondis : Donnez-moi la première 
lettre, je vous donnerai la seconde, et qu'ainsi 
alternativement nous nous rencontrâmes par- 
faitement; que tout cela se passa en présence 
des membres du comité, des citoyens Mathieu, 
Normand, commis attaché audit comité, et d'un 
chef de bureau du sieur Saint-Léon, dont je ne 
me rappelle pasle nom, mais que je reconnaitrais, 
si je le voyais, que sorti du comité, le citoyen 
Balfoigne et moi convinmes de prévenir nos col- 
lègues de surveiller le rapport du comité, en 
cas qu'il fût présenté à l'Assemblée en notre 
absence ; ce que, de mon côté, j'ai fait, en pré- 
venant les citoyens Jard, Penvilliers, Durosel, 
Musset, et, je crois, les citoyens Lecointre et 
Benoîton; que, depuis lors, l'affaire de la liste 
civile n’a pas été reproduite au comité. 

Que le 3 octobre dernier, le citoyen Musset, 
membre de la Convention, et l’un de ceux du 
comité desurveillance, me donnèrent avis que le 
comité de liquidation de l’Assemblée législative 
avait été dénoncé comme ayant reçu 15,000 livres 
pour faire passer la demande de l’intendant de 
cette même liste; qu’il me demanda de lui donner 
le nom de la personne qui lui avait offert 590 louis. 
Que, par ma réponse du 15 du même mois, je 
lui marquai que j'avais oublié le nom de la per- 
sonne qui me les avait offerts; mais que je sup- 
pliais à ce défaut de mémoire par des rensei- 
gnements si clairs qu'il était impossible de ne 
pas la reconnaitre. 

Que, par une autre lettre du 19 dudit mois, je 
prévins le citoyen Président de la Convention, 
qe j'avais donné au citoyen Musset, membre 

u comité de surveillance, toutes les connais- 
sances que j'avais relativement à la dénonciation 
faite à l'encontre du comité de liquidation; que 
j'ai donné les mêmes connaissances et les mêmes 
renseignements au citoyen Auguis. Que, depuis 
cette époque, j'ai trouvé dans mes papiers le 
nom et l'adresse de la personne qui m'avait fait 
les oftres ; qu’elle s'appelle Marivaux, demeurant 
rue Sainte-Anne, n° 87. 

D. Quel fut votre avis aux différentes séances 
où vous avez assisté au comité de liquida- 
tion? 

R. Dans les différentes séances je ne me suis 
permis qu'une observation, celle de dire qu'au 
terme d’un décret qui portait que les rois des 
Français ne seraient pas tenus des dettes de 
leurs prédécesseurs, je pensais que Louis X\I 
ne devait pas payer les pensions créées par 
Louis XV; que cependant, frappé des offres que 
l'on n'avait faites, je déclarai au citoyen Auguis 
que je croyais devoir changer d'opinion, par 
celte raison que l'on avait voulu acheter ma voix; 
qu’au resle, J'aimerais mieux ne pas voter que 
de voter en faveur de la liste civile. 

D. Pourquoi ne fites-vous pas cette déclaration 
devant tous les membres du comité, les sections 
réunies, et pourquoi votâtes-vous, après l'avoir 
faite à Auguis, en faveur de la liste civile” 

R. Je n'ai pas ni voter en faveur de la liste 
civile, puisque, d’après ma déclaration, le vœu 
des membres ne fut pas recueilli, et que tout le 
comité se retira aussitôt la déclaration. 

D. N'expliquâtes-vous pas votre opinion en fa- 
veur du projet de décret proposé par Saint-Léon, 
à la séance du 26 janvier, époque pour laquelle 
ce projet de décret fut adopté? 

R. J'ai déjà ditque, par uneobservation fondée 
sur une loi, j'avais déclaré au comité que je ne 
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croyais pas que Louis XVI fût tenu des pensions 
créées par Louis XV. : 

D. Ne consentites-vous pas à ce qu'il füt 
proposé à l'Assemblée nationale, non seulement 
de faire admettre à la liquidation toutes les 
pensions accordées par Louis XV, mais encore 
une partie de celles accordées par Louis XVI? 

R. Je ne me rappelle pas si mon opinion s'éten- 
dit jusque-là ; en tout cas, elle n'aurait pu com- 
ge que celles créées avant l'acceptation de 
a Constitution, ou plutôt avant le décret qui 
disait Sr les rois ne seraient pas tenus des 
dettes de leurs prédécesseurs. 

D. Lorsque vous exprimâtes votre opinion de 
celle manière, ne connaissiez-vous pas la loi 
du 2? août 1790; et étiez-vous instruit qu'aux 
termes de l'article 13 du titre premier de cette 
loi, toutes les pensions et récompenses dues aux 
services rendus dans la maison militaire et do- 
mestique du ci-devant roi, étaient à la charge 
de la liste civile, où elles avaient été renvoyées 
par des décrets du mois de septembre? 

R. Je ne me rappelle pas si j'ai eu connais- 
sance de cette loi. 

D. Observé au citoyen Robouam, qu’il en 
avait une parfaite connaissance, puisqu'il la 
rappela dans son opinion, à la séance du 26 jan- 
vier, et à lui demandé pourquoi il souffrit et 
consentit qu’on agitât, dans le comité, une 
question clairement décidée par les lois de l’As- 
semblée constituante ? 

R. À répondu: Je déclare encore ne pas me 
rappeler si j'avais connaissance de la loi citée; 
qu'en tous cas, si j'en avais eu connaissance, je 
ne croyais pas apparemment qu'elle détruisit la 
loi par moi invoquée dans mon observation. 

D. Dufresne-Saint-Léon ne prit-il pas part à la 
discussion ? 

R. Je me rappelle que la première fois que 
l'affaire fut présentée, Dufresne-Saint- Léon fit 
valoir son avis en faveur de la liste civile avec 
‘ beaucoup de détails; je ne me rappelle pas si, 
dans les séances subséquentes, le sieur Du- 
fresne-Saint-Léon y assista ; je necrois pas même 
qu’il fût présent à celle où je dénonçai l'offre 
qui m'avait été faite. | 

D. Pourquoi souffrites-vous qu’on lui accordàt 
la parole ? Ne saviez-vous pas que vous ne devez 
entendre le directeur de la liquidation que sur 
les affaires qui sortaient de ses bureaux? . 

R. Je n'avais pas cette connaissance et je 
croyais que le sieur Saint-Léon avait le druit 
de parler dans toutes les affaires présentées à la 
liquidation. 

. Ne vous a-t-il pas entretenu particulière- 
ment du projet de décret ? 

R. Non. 

D. Avez-vous mangé chez lui soit à Paris, soit 
à la campagne? 

R. Jamais, et n'ai eu aucun entretien particu- 
lier avec lui. 

D. N'avez-vous pas connaissance que Dufresne- 
Saint-Léon ait sollicité les membres du comité 
d'adopter le projet de décret ? 

R. Non. : 

D. Savez-vous s’il a fait des promesses ou pris 
des engagements avec quelques membres du 
comité ? 

R. Non. ) 

D. Pourquoi le projet de décret, adopté à la 
séance du 26 janvier, ne fut-il pas proposé à 
l’Assemblée nationale? 

R. Je déclare ne pas me rappeler que le pro- 
jet de décret ait été adopté par le comité, et que 
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je croyais que, d'après ma dénonciation, il n'a: 
vait pas été mis aux voix. 

D. Fites-vous quelques démarches, soit auprès 
du rapporteur, soit à l'Assemblée nationale, 
pour faire rendre un décret quelconque sur la 
réclamation de la liste civile, relative aux pen- 
sions? Ç 

R. J'en fis, comme je l’ai dit, notamment au- 
près des citoyeus Auguis et Jard-Panvilliers, 
pour empêcher qi passât, en cas qu'il fût pré- 
senté à l’Assemblée. 

D. Pourquoi négligeâtes-vous de faire décider 
une question qui, en restant indécise, compro- 
mettait l'intérêt des pensionnaires et celui de la 
nation, puisque les pensionnaires touchaient 
des provisions à la Trésorerie nationale, tant 
qu’ils n'étaient pas renvoyés à la liste civile? 

R. Chargé de la partie des maîtrisesetjurandes, 
je ne me suis occupé des autres affaires du co- 
mité que pour y donner mon avis, lorsqu'elles 
étaient discutées en ma présence. J'avoue que 
j'ignorais de quelle manière les pensionnaires 
étaient payés. 

D. Avez-vous connaissance d’un projet de liqui- 
dation des officiers de la maison du roi, pro- 
posé au comité? 

R. Je n’en ai aucune connaissance. 

D. N'y eut-il pas quelques soupçons contre 
quelques membres du comité, soit à raison de 
leurs liaisons avec Dufresne-Saint-Léon, soit à 
raison de leur faciliter à accepter le projet de 
décret sur les pensions ? 

R. Je déclare que non. 

D. N'y avait-il pas quelques membres du 
comité étroitement liés avec Dufresne-Saint- 
Léon? 

R. Les sieurs Lucy et Méricamp ont paru plus 
particulièrement liés avec le sieur Dufresne- 
Saint-Léon, et j'ai cru remarquer que, dans plu- 
sieurs affaires, le sieur Saint-Léon leur portait 
la parole de préférence, sans cependant que ces 
liaisons aient donné des indices d’une conni- 
vence dangereuse. 

Lecture faite au citoyen Robouam, du présent 
interrogatoire, il a persisté dans ses réponses, 
en ajoutant qu'il est possible que le projet de 
décret relatif aux pensions, ait été adopté par 
le comité à la séance du 26 janvier, mais que 
ce ne fut que lorsqu'il eut quitté le comité, ce 
qu’il fit avec vivacité et même emportement d’a- 
près l'aveu que lui fit le citoyen Baftoigne, et a 
signé : 

Ainsi signé : ROBOUAM, GARDIEN, et Jacques 
RABAUT, secrélaire. 


X 


Interrogatoire subi à La commission des Douxe, par 
Le ciloyen Salomon MÉRICAMP, ägé de 4Â ans, 
procureur-syndic du district de Saint-Sever, 
déparlement des Landes et premier suppléant à 
la Convention, demeurant à Saint-Sever, le 
1er janvier 1793, l'an Il° de la République et de 
l'égalité, heure de midi. 


D. N'étiez-vous pas membre du comité de li- 
quidation à l’Assemblée législative ? 

R. Je l'ai été toute la législature, par réélec- 
tion. 

D. Avez-vous connaissance d’un projet de dé- 
cret discuté sur le mode de paiement ou de 
liquidation des pensions de la maison militaire 
du ci-devant roi? 
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R. Il n'y a jamais eu de projet de liquidation 
des pensions militaires du roi; mais il a été pro- 
posé au comité, de distraire de la liste civile le 
pälement des pensions que l’on voulait faire con- 
silérer comme purement militaires, et pas com- 

rises au nombre de celles que le décret sur la 
Éiste civile met à la charge du roi. Le rapporteur 
du comité pensait que la liste civile pouvait être 
dispensée du paiement de certaines pensions 
qu'il considérait comme purement militaires ; 
je soutinus vivement contre le projet du rappor- 
teur ; ce projet était même rejeté dans l'esprit 
des membres présents, lorsqu'on demanda un 
ajournement à quinzaine ! Je fus encore, à l’é- 
poque de celle discussion, au comité, et j'y sou- 
tins contre le projet du rapporteur avec la même 
opiniâtreté; cette question avait été longtemps 
débattue, je repris la parole et m'expliquai ainsi, 
sans me départir de mon opinion: qu'il ne faut 
pasadmettre l'opinion du rapporteur; je vois dans 
la loi, que l'Assemblée constituante a accordé 
uue liste civile de vingt-cinq millions pour la 
splendeur du trône et le paiement des pensions 
civiles, militaires et domestiques de la maison du 
roi; si par un compte de clerc à maître le roi 
prouvait qu'avec sa liste civile il ne pouvait pas 
payer les pensions civiles, militaires et domes- 
tiques de sa maison et entretenir la splendeur 
du trône, alors peut-être pourrait-on voir sa 
demande sous des rapports spécieux ; mais que 
sans ce préalable, etsurtout sans aucune raison 
déterminante, il propose de changer ou d’inter- 
préter la loi, je m'y oppose de toutes mes forces; 
que le débat s'étant continué, et la question 
préalable ayant été posée contre mon idée, qu'on 
regarda comme une motion, tandis que ce n'é- 
tait que des réflexions, cette question préalable 
fut admise ; qu'enfin, après quelques débats, la 
discussion ayant été formée et le citoyen Geslin 
ayant demandé qu’il fut déclaré qu'il n’y avait 
pas lieu à délibérer sur le projet qui était pré- 
senté par le rapporteur; le citoyen Amy pro- 
posa la division, conçue à peu près en ces 
termes : Le comité proposera-t-il de ne pas assu- 
jettir au paiement par la liste civile, des pensions 
qu'il considérera comme purement militaires, 
oui où non ? et dans le cas où il décidera qu'il y 
a lieu à proposer de ne plus assujettir au paie- 
ment des pensions qu’il considérera comme mili- 
taires, restera à l'examen des pensions aux- 
quelles Ja liste civile est assujettie en ce moment, 
et qu'on pensera devoir en être distraites, comme 
purement militaires.Gette division ou proposition 
ayant été acceptée, il fut mis aux voix si on 
proposerait de distraire de la liste civile des 
pensions qu'elle payait, si on les considérait 
comme militaires ; sur 20 membres, autant que 
je m'en peux rappeler, onze délibérèrent pour 
dispenser la liste civile, ct 10 pour l'avis con- 
traire; j'étais membre des dix. Gette délibération 
prise, des membres du nombre 11 qui avaient 
délibéré pour dispenser, proposèrent de fixer les 
pensions que l’on regarderait comme militaires ; 
alors plusieurs membres sortirent et nous n'étions 
pas dix membres quand cette question se discuta. 
On proposa d'abord si on considérerait comme 
pensionnaires militaires les gardes du corps ; je 
r'épondis que puisqu'on avait décidé contre la loi, 
on pourrait tout aussi bien considérer les valets 
d'écurie comme pensionnaires militaires, et quoi- 
que positivement le projet du décret serait atta- 
qué, je déclarai hautement que je serais du 
nombre, et le lendemain ayant rencontré le 
citoyen Laporte, je lui reprochai de ne pas s'être 
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trouvé au comité, où l’on avait fait délibérer sur 
la majorité d'une seule voix, qu'il serait fait des 
changements au décret sur la liste civile; à quoi 
le citoyen Laporte m'ayant répondu que c'était 
d'autant plus malheureux, qu'il avait écrit une 
opinion contraire: « Je lui dis que j'étais déter- 
miné à monter à la tribune, s’il était proposé ce 
projet de décret ; que je le priais de me faire 
Fe de ses idées; qu'en conséquence le citoyen 
aporte me remit le (ravail qu'il avait fait; que 
je m'occupai de suivre après, de mon projet 
d'opposition au projet de décret du comité, et 
que voulant donner à inon opinion le plus de 
force possible, je remis mon projet au ciloyen 
Legrand de Saint-René, homme de loi, un des 
électeurs de 1789, mon ami, et que je le priai 
d’y ajouter ses réflexions, s’il en avait de meil- 
leures. 

Je demande que le comité veuille bien enten- 
dre les citoyens Geslin, Lindet et Laporte, tous 
trois mes collègues à l'Assemblée législative, et 
membres de la Convention, ainsi que lecitoyen 
Legrand de Saint-René ; sur la véracité de ma 
réponse dans les objets dont ils ont connais- 
sances. 

D. Par qui le projet de décret avait-il été pré- 
senté au comité ? 

R. Le projet de décret dont j'ai parlé a été 
présenté par le citoyen Letellier. 

D. Par qui le comité fut-il engagé à s’en occu- 
per ? 

R. Il me semble que c’est par suite d’un décret 
de l’Assemblée nationale; mais j'observe que, 
quand un membre a fait un rapport, j'aicru qu'il 

était autorisé, et que je ne lui ai pas demandé 
es motifs. 

D. Le projet fut-il discuté à plusieurs séances ? 

R. Il peut l'avoir été, mais je n'ai assisté qu’à 
deux lois du premier rapport, et lors de la déli- 
bération. 

D. Quel fut votre avis à la séance du 20 jan- 
vier? 

R. Je ne me rappelle pas la date des séances 
où j'ai assisté, mais à la première séance, et lors 
du premier rapport, mon avis fut qu'il fallait 
rejeter le projet du rapporteur; à la dernière 
séance, c'est-à-dire, celle où l'on délibéra, mon 
avis fut aussi de rejeter le projet du rapporteur, 
je présentai les considérations dout j'ai parlé 
dans la première réponse, et j'ai délibéré expres- 
sément que la liste civile ne serait pas dispensée 
du paiement d'aucune des pensions qu'elle était 
tenue d’acquitter, ce qui cependant ne passa 
pas, par la majorité d’une seule voix. 

D. Ne vous a-t-on pas entretenu du projet hors 
du comité ? 

R. J'en ai parlé a beaucoup de mes collègues ; 
mais personne ne m'en à parlé. 

D. Connaissez-vous Dufresne-Saint-Léon ? 

R. Je le connais, parce qu'il venait au comité 
de liquidation que souvent nous étions en oppo- 
sition en discussion : je le connais aussi pour 
avoir été chargé par mes commettants d'objets 
de liquidation, et en raison de quoi, si j'ai 
éprouvé des difficultés dans ce bureau, je lui 
demandai de les décider; je le connais pour lui 
avoir demandé de s'intéresser auprès de la Tré- 
sorerie nationale, pour faire nommer payeur 
général le citoyen CGavillon que la députation 
avait désigné pour éet objet ; je le connais enfin 
pouravoir voulu l’obliger à une époque ou, étant 
au comité de liquidation, et parlant de l'avantage 
des chevaux de mon pays, je lui promis de lui 
en procurer un, parce qu'il m'en pria. 
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D. N'avez-vous pas mangé chez lui ? 

. . Je réponds que vers le mois de juillet der- 
mer, élant au comité, et malade, me plaignant 
qu: je ne respirais pas l'air de la campagne et 
annonçant que je voulais monter à cheval pour 
aller voir les maisons ci-devant royales, notam- 
ment Meudon, le citoyen Dufresne-Saint-Léon 
m'oifrit une campagne qu’il me dit avoir tou- 
chant Meudon ; que, l'ayantremercié, les citoyens 
Pyrat et Lucy vinrent me prendre quelques jours 
après, à l'heure de midi ou une heure, dans 
l’Asscmb.ée nationale, me disant qu'ils avaient 
promis à Saiut-Léon de m'emmener à sa cam- 
pagne ; que, combattu à raison de ma santé, je 
cédai cependant et les ÿ accompagnai, et y dinai 
cetle seule fois. 

D. Lors de la discussion sur le projet de décret 
proposé au comité en faveur de la liste civile, 
par Letellier, aux séances où vous dites avoir 
assisté, n’aviez-vous pas sous les yeux et ne 
connaissiez-vous pas la loi du 22 août 1790, qui 
renvoyait à la liste civile toutes les pensions et 
récompenses dues pour services rendus dans la 
maison domestique et militaire du ci-devant roi ? 

De la loi du mois de juin, qui fixe la liste 
civile et ne laisse à la charge de la nation que 
le seul remboursement de la finance des offices ? 

Enfin les décrets de l’Assemblée constituante 
du mois de septembre 1791, qui renvoient à la 
liste civile les pensions des gendarmes, garde 
de corps et autres ofliciers de la maison militaire ? 
. R. Je n'avais pas ces lois sous les yeux, mais 
Je connaissais parfaitement les deux premières ; 
etce fut pour cette raison que je discutai et déli- 
bérai opiniâtrement pour que la liste civile ne 
füt dispensé d'aucun paiement. 

D. Pourquoi, connaissant les lois que la com- 
mission vient de vous rappeler, souffrites-vous 

u'on discutât dans le comité une question 
écidée_ par l’Assemblée constituante ? 

R. Je n'avais pas le droit d'empêcher la dis- 
cussion, surlout lorsque, autant que je peux me 
le rappeler, le renvoi en était fait par l’As- 
semblée législative; mais ne l'eût-il pas été, j'ai 
fait mon devoir, en résistant de toutes Ines 
lurces novations aux décrets que je connaissais. 

D. Dufresne-Saint-Léon ne vous a-t-il pas 
entretenu des intérêts de la liste civile, hors du 
comité ? 

R. Jamais. 

D. Ne prit-il pas part à la discussion, lors du 
rap{fort de Letellier ? 

M. Dans la première séance, je me rappelle 
parfaitement qu'il y fit des observations ; dans 
la dernière je ne me rappelle pas qu’il y füt, ou 
au moins qu’il ait discuté. 

D. Pourquoi souftrites-vous qu’on lui accordàt 
la parole ? Ne saviez-vous pas qu'il n'avait pas 
le droit de parler et de faire des observations, 
que sur les affaires venant de ses bureaux et 
sujels au rapport de sa fart, et que dans aucuns 
«15 il ne devait influencer l'opinion des membres 
lu comité ? 

H. Je connaissais parfaitement ces règles, et 
je crois que le comité les connaissait aussi : je 
pense que, quand le président accordait la parole 
à Saint-Léon, c'était parce qu'il croyait qu'il 
éclairerait la discussion, et que le comité ne 
désirait que cela, surtout, Saint-Léon ne m'a 
jamais influencé; j'étais souvent d'avis con- 
traire au sien, et je doute qu'il ait influencé mes 
autres collègues. 

D. Pourquoi, après avoir manifesté votre opi- 
niou et voté contre le projet de décret proposé 
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par Letellier, aux séances des 20 et 23 jan - 
vier 1792, fütes-vous favorable à la liste civile, 
à la séance du 26 du même mois, où le projet 
de décret fut adopté à la majorité de dix voix 
contre huit, ainsi qu’il résulte du registre des 
délibérations du comité dont la sincérité est 
attestée par Letellier, rapporteur, Pyrot, secré- 
taire, tant par leurs signatures à la fin de chaque 
arrêté, que par les interrogations que la com- 
mission leur a fait subir? 

R. Je n'ai pas changé une minute mon opi- 
uion dans la délibération contre le projet pro- 
posé par Letellier. Je n’ai pas exposé mon opi- 
nion dans trois séances ; je n'ai été positivement 
qu'à deux ; la première est celle où il fut déli- 
béré, et où, comme je l'ai dit, comme j'entends 
le justifier par les citoyens Geslin et Lindet, 
ainsi que par les conséquences de ma conduite, 
atiester par les citoyens Laporte et Legrand de 
Saint-René, j'ai délibéré contre le projet de 
décret de Letellier; et s’il existe un procès- 
verbal du comité de liquidation, qui exprime le 
contraire, il sera démenti par ces citoyens et 
ma conduite. Ce procès-verbal est faux sous le 
rapport de la délibération qu'il m'impule ; il est 
faux sous le rapport du nombre des votants pour 
ou contre le projet de décret, puisque le projet 
ne passa que d’une voix; il est faux surtout, 
s’il dit que dix-huit membres ont voté pour la 
généralité du projet de décret, puisqu'il est 
certain qu'après qu’il eût été délibéré, que l’on 
dispenserait la liste civile du paiement de cer- 
taines pensions auxquelles elle était déjà assu- 
jettie, la plus grande ue se retira, et qu'il 
n’en resta pas plus de huit ou neuf. Il est faux 
enfin, en ce qu'y ayant eu deux délibérations, 
l’une pour décider que l’on dispenserait la liste 
civile de certaines pensions, l’autre pour fixer 
quelles étaient les pensions, on a considéré 
comme délibérant dans la dernière délibération, 
ceux qui n'étaient que dans la première et qui 
s'étaient retirés. Ajoute le répondant, que l’au- 
thenticité de ce procès-verbal qui est peut-être 
le seul qui se soit fait au comité, ne doit pas 
tirer sa force, ni de la signature des citoyens 
Letellier, Pyrot ni de leur persévérance dans 
leur interrogatoire, puisqu'il est certain qu'ils 
n'en ont jamais fait lecture au comité, et que 
hier ayant rencontré le citoyen Pyrot au vieux 
Louvre, et lui ayant reproché, d'après ce qui 
m'avait été dit, qu'il m'avait mis délibérant 
pour le projet de décret, tandis qu'il devait bien 
avoir que j'avais délibéré contre, il me répon- 
dil qu'il doutait que je fusse délibérant pour le 
projet de décret dans le procès-verbal; qu'au 
reste le procès-verbal n’était pas de son fait; 

u'il était d'un commis, et que sa sigiature 
était une affaire de confiance, à raison de quoi 
j'espère que le citoyen Pyrot sera interpellé, 
persévérant dans ma première réponse dont 
l'éclaircissement justifiera que j'ai voté contre 
le projet de décret. 

D. Dans votre opinion à la séance du 26 jan- 
vier, ue vous expliquâtes-vous pas que la liste 
civile élait destinée à soutenir l'éclat et la splen- 
deur du trône, et non à payer les pensions de 
retraite ? : 

R. Je connaissais, comme je l'ai dit, la loi, et 
je savais que la liste civile était, non seulement 
pour la splendeur du trône, mais encore pour le 
paiement des pensions civiles, militaires et 
domestiques ; c'était même avec ces seuls moyens 
que je combattais le projet de décret ; et j'ai dit, 
lors de cette discussion, ainsi que je l’ai annoncé 
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dans ma première réponse, que je persévérais 
dans mon opinion qu'il ne fallait pas que la liste 
civile soit déchargée. Je trouvais, dans la loi, 
que la liste civile avait été accordée pour la 
splendeur du trône, et les pensions civiles, mili- 
taires et domestiques ; que si, par un compte de 
clerc à maitre, le roi prouvait qu’il ne pouvait pas 
payer ces pensions, et entretenir la splendeur 
du trône, alors peut-être sa demande aurait 
quelque chose de spécieux, mais qu'’isolée et de 
la manière dont elle était formée, il n'était pas 
possible d'y avoir égard : et je votai contre. 

D. N'avez-vous pas connaissance que le direc- 

‘teur de la liquidation a vivement pressé et solli- 
cité les membres du comité d'adopter le projet 
de décret ? 

R. Je n’en aï aucune espèce de connaissance. 

D. Savez-vous s’il a fait des promesses et pris 
des engagements à l'occasion du projet de décret? 

R. Je n’en sais pas un mot. 

D. Ne lui promites-vous pas, un vendredi du 
mois de janvier ou de février, d'obtenir le décret 
sous trois jours ? 

R. Je ne l'ai pas promis, je n’ai pas pu le pro- 
mettre : Saint-Léon ne m'a pas parlé du projet 
de décret dans les mois de janvier et février; et, 
s’il a pu me parler, dans quelque temps, de faire 
rendre des décrets, ce ne peut être que de ceux 
dont j'élais rapporteur, et qui remontent à une 
époque bien plus reculée ; encore n’ai-je pas pu 
lui promettre définitivement dans trois jours, 
puisque cela dépendait de l’Assemblée nationale : 
du reste, lesseuls décrets que j’ai fait rendre, sont: 
un, pour autoriser les départements à liquider défi- 
nitivement les créances exigibles sur le clergé, 
corps et communautés, qui n’excéderaient pas 
300 livres; l’autre la comptabilité, relative à 
ces décrets; un autre pour la vente du papier 
des cartes, et un autre pour les commissaires au 
Châtelet, à la place du citoyen Baffoigne, malade; 
observant que c’est qu’il n’a pas compris l’inter- 
rogatoire, qu'il a étendu sa réponse, et qu'il se 
borne à dire qu’il n’a pas promis de faire rendre 
le décret. 

D. Pourquoi le décret adopté à la majorité, à 
la séance du 26 janvier, ne fut-il pas proposé à 
l'Assemblée nationale législative? 

R. J'en ignore précisément Ja raison; mais je 
pense qe c’est parce que les membres qui avaient 
été de l’avis opposé et du nombre duquel j'étais, 
avaient déclaré hautement que nous monterions 
à la tribune contre. 

D. Pourquoi ne vous occupâtes-vous pas de 
faire décider la question, qui, en restant indé- 
cise, compromettait l'intérêt des pensionnaires 
et celui de la nation, puisque ces pensionnaires 
touchaient des provisions à la trésorerie natio- 
qe tant qu'ils n'étaient pas renvoyés à la liste 
civile? 

R. Les opposants au décret, du nombre desquels 
j'étais, ont demandé, à plusieurs reprises, au 
comité la lecture de ce projet de décret, pour 
qu'il en füt fait rapport, afin qu'étant prévenus 
nous pussions le combattre; mais jamais cette 
lecture n’a été entendue, au moins de ma con- 
naissance. Je n'avais pas de moyens coercitifs 
pour faire faire ce rapport; et ne connaissant 
pas nominativement les pensionnaires dont on 
voulait dégager la liste civile, il semblait que le 
Trésor national n’en souffrait pas, puisque Île roi 
cherchait à se dégager des pensions que je croyais 
qu'il payait; qu'il me semblait même que la tré- 
sorerie nationale serait responsable, si elle avait 
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por quelques-uns des pensionnaires dont la. 
iste civile était tenue. ' 

D. Qui est-ce qui NS pr au comité un projet 
de liquidation des offices de la maison du roi? 

R. J'avais été chargé, en entrant au comité, de 
la section relative à la liquidation des dettes du 
clergé; au renouvellement du comité, je fus 
changé et mis dans la section des brevets et 
offices militaires; Eee après se PS 
rent beaucoup de citoyens disant avoir des offices 
dans la maison du roi, dont ils demandaient la 
liquidation; c'étaient des valets de pied, autres 
propriétaires d'office plus conséquents. Je leur 
répondis qu’il ne dépendait pas de moi d’expé- 
dier leurs demandes, et sr fallait que leurs 
pièces vinssent par ordre de liquidation, et fus- 
sent remises à la section par le commissaire- 
liquidateur. Quelques temps après, ces citoyens 
vinrent me dire que leurs pièces étaient à la 
section; mes collègues de la section et moi, nous 
nous assemblâmes pour examiner ces pièces, et 
cet examen nous ayant convaincu que le commis- 
saire de la liste civile n'avait pas rempli le vœu 
de la loi; que le mode de liquidation proposé 
par ce commissaire avaient des bases plus fixées, 
ils me chargèrent de proposer ces difficultés au 
comité ; ce que je fis. 

D. Le directeur de la liquidation ne fit-il pas 
des démarches soit pour proposer, soit pour accé- 
lérer le projet de décret, au comité? 

R. Je n’en connais aucune. 

D. Quel était le rapporteur chargé de proposer 
un projet de décret? 

R. Il n'y a pas eu de projel de décret de déli- 
béré; j'ai été uniquement rapporteur de la sec- 
tion au comité. 

D. Le comité convint-il des bases de la liqui- 
dation? 

R. Le comité ne s’occupa des bases de liqui- 
dation se subordonnément à ce que l'Assemblée 
nationale croirait devoir dispenser les commis- 
saires de la liste civile des objets essentiels dont 
il était chargé ; et dansla supposition que l’Assem- 
blée nationale trouverait les raisons du commis- 
saire suffisantes, il pensa que l’on considérerait 
ces liquidations comme les autres; que les offi- 
ciers justifiés par contrats, ceux fixés par bre- 
vets, le seraient suivant leurs brevets : ceux fixés 
par quittance de quittances ou versements. On 
ne se fixa pas sur ceux qui n'avaient aucun 
de ces moyens, ni sur un cautionnement qu’il 
était dit que le roi voulait exiger de ses nouveaux 
officiers. 

D. Pourquoi le comité ne termina-t-il pas son 
travail à cet égard? 

R. Dans l'intervalle, vinrent les troubles du 
mois de juin; le comité s'assemblait fort peu, 
puis notre permanence, et enfin l'absence presque 
continuelle des membres dans le comité, 

D. Plusieurs membres de l'Assemblée ne 
s’étaient-ils pas proposé de faire adopter le projet 
de décret sur le rapport fait par vous au comité? 

R. Je l’ignore absolument; personne ne m'en 
a jamais parlé, et je n'ai pas pu en parler moi- 
même, puisque jamais ce projet de décret n’a 
été délinitivement arrêté. 

D. Votre projet de décret n'était-il pas con- 
forme au système de Dufresne-Saint-Léon ? 

R. Je ne connais pas le système de Dufresne- 
Saint-Léon; je ne sais pas même s'il en avait 
communique quelqu'un à quelque membre : mais 
je sais que, si l'on considère comme projet de 

Jufresne-Saint-Léon, un projet remis, et que je 
crois signé de Laporte, le projet n'était pas con- 


{Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES, 


forme, puisque premièrement tout était subor- 
donné à la question de savoir si l’Assemblée 
nationale admettrait une liquidation quelconque, 
tandis que le commissaire de la liste civile n'avait 
pas rempli le vœu de la loi; et puisque secon- 
dement, n'y ayant eu que quelques bases de déli- 
bérées, au cas que l’Assemblée nationale admit 
les raisons du commissaire de la liste civile, je 
ne puis pas dire si l'on aurait suivi toutes les 
bases du projet remis; dans ma manière de penser, 
au moins, On n'aurait pas admis ces pensions 
pour lesquelles on avait l'air de s'en remettre au 
comité, parce que je les regardais comme faisant 
partie des charges de la liste civile, cton n'aurait 
as admis des cautionnements versés dans le 
résor national, parce que c’eùt été rétablir la 
vénalité. 

D. Ne savez-vous pas que l’Assemblée consti- 
tuante avait décrété que, pour fixer les bases 
du remboursement des offices, il serait remis 
à son comité central de liquidation un état 
nominatif et détaillé de toutes les charges de la 
maison du roi, telles qu’elles existaient en 1750? 
Que cet état indiquerait les gages, émoluments, 
attributions, finances et les brevets de retenue 
accordés aux titulaires, et qu’à ce premier état 
il serait joint des états successifs, pour indiquer 
les changements arrivés jusqu’à l'année 1790? 

R. Nous connaissions ces lois, et c’est aussi 
par cette raison que nous subordonnâmes toutes 

roposition de liquidation à la décision préa- 
able de l’Assemblée nationale, sur l’admissibi- 
lité ou le rejet des observations du commissaire 
de la liste civile qui se disait dans l’impossibi- 
lité d'exécuter la loi. J'observe que je n'ai pas 
fait de rapport de cette affaire au comité, et que 
j'y ai uniquement lu les pièces et mémoires. 

D. Ne fut-il pas question dans le comité, 
d'exiger strictement de l'intendant de Ja liste 
civile, l'exécution de la loi du mois de juin 1791, 
dont la commission vient de vous rapporter les 
dispositions ? 

R. Je crois que personne n’a pensé pouvoir dis- 
penser le commissaire de la liste civile de l’exé- 
cution de la loi, mais le comité crut devoir 
proposer à l’Assemblée nationale les raisons du 
commissaire de la liste civile, et restreignit à ce 
préalable tout projet. 

D. Pourquoi dites-vous au comité que les états 
exigés par la loi susdatée seraient inutiles? 

R. Je n'ai jamais dit que les états seraient 
inutiles; je les ai, au contraire, désirés parce 
qu’alors la liquidation était simple: j'ai fait 
plus : j'ai voté pour soumettre à l’Assemblée 
nationale si elle croyait devoir dispenser de ces 
élals. 

D. Quels furent les membres du comité qui 
adoptèrent le projet de décret qu'il vous avait 
chargé de lui proposer ? 

R. Je répète qu’il n'ÿ a pas eu de projet défi- 
nitivement arrêté; j'explique que je n’ai pas 
proposé des bases; que j'ai seulement lu les 

ièces et les mémoires; que j'ai engagé le comité 
È y discuter, et qu’il n’est pas moralement pos- 
sible que je me remette les membres qui ont 
délibéré pour une ou l’autre opinion. 

D. Vous a-t-on offert de l'argent pour être favo- 
rable à la liste civile? 

R. Personne n’a jamais osé me faire une pro- 
position de cette espèce, et, quand le citoyen 
Baffoigne, mon collègue, m’a dit qu’on lui avait 
offert cinq cents louis, je lui ai dit qu’il avait eu 
tort de ne pas le déclarer au comité, et qu'à sa 
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place je les aurais pris et aurais été les déposer 
sur le bureau de l’Assemblée nationale. 

D. Avez-vous connaissance que de pareilles 
offres aient été faites à d’autres membres du 
comité ? 

R. Je n'en ai aucune connaissance; je l'aurais 
déclaré dans ma précédente réponse. 

Lecture faite du présent interrogatoire au 
citoyen Méricamp, il a déclaré que ses réponses 
contiennent vérité et qu’il y persiste, et a signé. 


Ainsi signé sur l'original : MÉRICAMP, GARDIEN, 
et Jacques RABAUT, secrétaire, 


XI 


Interrogaloire subi à la commission des Douxe, le 
1e janvier 1793, l'an L°* de la République fran- 
çaise, huit heures du soir, au lieu ordinaire des 
séances de ladite commission, par le citoyen 
Jean-Pierre RAMEL, àg@ de trente-deux uns, 
lieutenant-colonel des chasseurs à cheval de la 
légion des Pyrénées, demeurant à Cahors, main- 
tenant en quartier à Auch. 


D. N'étiez-vous pas membre du comité de 

li siatien de l’Assemblée législative? 
. Oui. 

D. Avez-vous connaissance d'un projet de 
décret discuté sur le mode de paiement des pen- 
sions de la maison niilitaire du ci-devant roi? 

R. Que le 23 octobre 1791, étantnommé membre 
du comité de liquidation, il fut placé, par le 
sort, dans la section des pensions, avec les 
citoyens Nau et Soret; qu'il a travaillé à la partie 
des pensions, exclusivement à tout objet de 
liquidation, jusqu'au 4 décembre suivant, jour 
auquel, et à Lente il esttombé malade, s’est mis 
dans son lit, où il est resté sans en sortir, ou 
de sa chambre, pendant 34 jours consécutifs; 
c'est-à-dire jusqu'au 14 janvier, jour auquel le 
législateur Guadet proposa son projet de décret 
contre tout Français qui adapterait quelque 
modification à la re qu’il se trouva, 

our cette première sortie, à celte séance, à 
aquelle il n'arriva que vers une heure, qu'il 
sortit les lendemain et surlendemain; que, ce 
dernier jour il se trouva si mal, en rentrant 
chez lui, qu’il fut obligé de se faire mettre au 
lit en arrivant, et qu’il resta encore chez lui 
pendant 22 jours sans sortir; qu'il n'a repris 
ses fonctions au comité de liquidation, que du 
20 au 25 février, affirmant même qu'il n’assistail 
aux séances du comité, peudant plus de trois 
semaines, et sans jamais s'occuper d'aucun objet 
de liquidation, que jusqu’à huit heures et demie 
ou neuf heures du soir, où ses collèones mêmes 
l'engageaient à se retirer à cause de sa santé; 
qu'il a assisté à deux parties de séance où le 
comité général de liquidation s’occupait des 
pensions militaires de la maison du ci-devant 
roi; que la discussion avait été entamée avant 
la première séance où il parut au comité; qu'il 
ignore comment celte affaire avait été renvoyée 
ou portée au comité de liquidation, comme 
n'ayant paru ni à l’Assemblée nationale, ni au 
comité depuis plus de deux mois, qu'à la séance 
où il assista, dans laquelle la discussion sur 
celte affaire fut continuée, il fut de l'avis de la 
question préalable sur tout projet de décret qui 
pourrait être présenté à ce sujet, fondé sur l'ar- : 
ticle 13 du titre Ie" de la loi du 22 août 1792, 
concernant les pensions, qu’à une seconde séance 
qui eut lieu quelque temps après, sans se rap- 
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peler l'époque précise; on l’appela de la section 
des pensions, au comité général, pour reprendre 
la discussion sur cet objet; qu'à cette séance, il 
persista de son opinion précédente sur la ques- 
tion préalable ; que la discussion fut très variée; 
qu'on exposa que la liste civile ne payait, 
depuis 1789, aucun des officiers de la maison 
militaire du roi; que parmi ces officiers, il y en 
avait un grand nombre qui avaient fait la 
guerre; et qu'en faisant la guerre, ils ne ser- 
vaient pas le roi, mais bien la nation ; qu'il était 
injuste de priver de pain d'anciens militaires 
qui avaient bien servi la nation; que ces der- 
uières propositions furent très profondément 
discutées, et qu'il se rappelle très particulière- 
ment «de s'être retiré avant neuf heures du soir, 
après avoir opiné pour un projet de décret à 
peu près conçu en ces termes : « Seront suscep- 
tibles de traitement, les officiers ayant servi dans 
la ci-devant maison du roi, qui, réunissant 
toutes les conditions prescrites par la loi du 
2? août 1790, justifieront avoir servi à la guerre; 
ne seront néanmoins compris dans cette dispo- 
sition aucun officier ou individu ayant servi 
dans les gardes du corps, comme ces officiers 
ayant fait un service personnel auprès du roi »; 
qu'il se retira après que cette proposition eut élé 
faite; qu'il était un des secrélaires du comité,et 
qu'il n’a plus assisté à aucune séance où il fut 
question de cette affaire; qu’il ignore si elle a 
été plus longuement traitée ou discutée; qu’il 
n'en à plus entendu parler en aucune façon, 
puisqu’au mois de juin dernier, époque à laquelle 
on remit à la section des pensions une quantité 
considérable de mémoires du ministre de la 
guerre, en demande de pensions, en vertu de 
l'article 4 du chapitre IV et de l’Acte constitu- 
tionne], renvoyés par l’Assemblée nationale au 
comité de liquidation ; que parmi ces mémoires, 
s’en trouvait un qui intéresserait un nommé 
Saint-Crir, maréchal de camp, pour lequel le 
ministre de la guerre proposait au nom du roi 
une retraite de lieutenant-colonel; qu’il résul- 
tait des services certifiés par le ministre de la 
guerre, que Saint-Cric, était entré dans les 
gardes du corps en 1742, qu'il avait fait en cette 
qualité les campagnes de 1744, 1745, 1746, 1747 
et 1748; qu'il avait assisté aux batailles de 
Fontenoy, Lanfeldt, Raucoux; au siège d'Ypres, 
Menin, Tournai, Bruxelles, Berg-op-Zoom et 
autres places; qu'à la bataille de Fontenoy, 
Saint-Cric avait reçu trois coups de feu, et deux 
coups de sabre qui avaient nécessité l'opération 
du trépan ; qu'il était resté dans les gardes du 
corps jusqu’en l’année 1752; qu'à cette époque, 
il élait entré dans la compagnie des Cent-Suisses, 
en qualité de maréchal des logis; qu'il avait fait 
les campagnes d'Allemagne de 1757, 1758, 1759, 
1760, 1761 et 1762; qu'à la paix de 1763 ilrecut 
la commission de lieutenant-colonel ; qu'en1774, 
il quitta les Cent-Suisses, et fut fait comman- 
dant des châteaux de Minerve et de Puységur, 
que depuis cette M Saint-Gric avait servi 
sous différents officiers généraux en qualité 
d'aide de camp, et notamment à Grenobleen 1789 ; 
que lui, qui répond, ayantexaminé ce mémoire, 
proposa à ses collègues du comité des pensions, 
qui étaient les citoyens Ménars, Jar-Panvilliers, 
Carret, Paganel, Ricard et autres, dont il ne se 
rappelle pas les noms, de fixer la pension du 
maréchal de camp, Saint-Crice, en qualité de 
lieutenant-colonel; qu'après le rapport du mé- 
moire, la discussion s'étant engagée, les avis se 
trouvèrent partagés à raison du service de 


Saint-Cric dans la maison du roi; qu’alors l'af- 
faire fut portée au comité général de liquidation, 
ou, d'après l'exposé qui fut fait, il ne fut pris 
aucune détermination; ee lui, qui répond, ne 
s’est jämais occupé, pendant toute la législature, 
d'autre partie que celle les pensions; qu’il n'en- 
trait jamais au comité «ie liquidation; qu'il n'y 
est même jamais entré que pour les objets de 
pension sur lesquels la section des pensions ne 
pouvait pas se concorder. #7 

D. Vous a-t-on entretenn, hors du comité, du 
projet de décret relatif aux pensions et de celui 
concernant les officiers de la maison du roi? 

R. Que personne ne lui a parlé de ces projets. 

D. Aux séances ou vous dites avoir assisté, 
Dufresne-Saint-Léon ne prit-il pas part à la dis- 
cussion ? jh 

R. Qu'il n'a assisté, comme il l'a déjà dit, 
qu’à deux parties de séances et qu’il ne se rap- 
pelle pas si Saint-Léon y était, et s’il a discuté, 

D. Dufresne-Saint-Léon ne fut-il pas, dans lc 
temps, vous faire visite? d 

R. Non. 

D. N avez-vous pas mangé chez lui? h : 

R. Que le dernier jour du carnaval, lui, qui 
répond, fut chargé d'envoyer une dinde aux 
truffes par des citoyens de Cahors, qui avaient 
obtenu des liquidations d'office d'huissier, au 
commissaire-liquidateur, en reconnaissance de 
la célérité qu’il avait apportée daus l'expédition 
de la quittance de finance; que ces citoyens 
sont les huissiers Bonne-Mort, Noel; que lui, 
qui répond, envoya cette dinde à Dufresne-Saint- 
Léon qui l'invita à diner. À ce diner, étaient 
le frère de Simonneau, maire d'Estampes, et un 
autre qu’on dit être le frère de Dufresne-Saiut- 
Léon. 

D. Ne vous a-t-il pas engagé d'autres fois. 

R. Non. 

D. Qui est-ce qui fut chargé de faire le rapport 
au comité sur la réclamation de la liste civile, 
relative aux pensions ? 

R. Qu'il croit que c’est le citoyen Letellier. 

D. Pourquoi le projet adopté ne fut-il pas 
proposé à l'Assemblée ? 

R. Qu'il n’en sait rien, comme n'ayant pas 
assisté à la clôture de la discussion, mais que, 
lorsqu'il fit le rapport de l'affaire de Saint-Crit, 
et qu'on lui annonça qu'il y avait un projet de 
décret pris concernant la maison militaire du 
roi, il réclama très vivement que le rapport sc 
fit, afin que les membres chargés de la part des 
pensions sussent à quoi s'en tenir sur les indi- 
vidus qui présentaient un service mixte, c'est-à- 
dire, dans la maison du roi et dans la ligne: 
qu'il s'en réfère sur le fait et sur tout ceux qu'il 
a annoncés ci-dessus, à l'honnêté et à la Drobité 
de ses collègues. 

D. Avez-vous connaissance d’un autre projet 
de ASC prognes au comité concernant la liqui- 
pation des oflices de la maison du roi, dont le 
eitoyen Méricamp fut chargé de faire le rapport ? 

R. Qu'il ne mettait les pieds au comité de iqui- 
dation que pour les objets sur lesquels la section 
des pensions n'était pas d'accord; et qu’il ne 
s'est jamais occupé d'aucun objet de liquidation, 
et qu'il n'a aucune connaissance du projet de 
décret dont il s'agit. 

D. Ne concevez-vous pas que votre opinion 
concernant lle décret sur les pensions était 
favorable à la liste civile, puisqu'aux termes des 
lois relatives à ces mêmes pensions la question 
sur laquelle vous soulfrites qu'on délibérât 
était formellement décidée ? 
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R. D'abord qu’il ne sait pas comment cette 
question fut engagée au comité de liquidation, 
puisqu'il n’a assisté qu'à partir de deux séances : 
que la discussion a été entamée et clôturée sans 
lui ; qu'ensuite l'amendement proposé ne pou- 
vail paraitre sous aucun rapport favorable à la 
liste civile, puisqu'il fut assuré affirmativement 
en plein comité, que le roi ne payait plus ses 
militaires depuis 1789; c’est sur cet objet qu'on 
insista singulièrement, et qu'on assura de la 
manière la plus affirmative, de sorte qu'il peut 
bien se faire que lui, qui répond, fut trompé 
sur ce fait; mais il lui paraissait plus que juste 
et raisonnable, que d'anciens militaires, autres 
que ceux qui avaient servi dans les gardes du 
roi, et qui avaient exposés leur vie à la guerre, 
participassent à la bienfaisance de la na- 
tion qu'ils avaient servie; qu'enfin lui, qui 
répond, était bien payé par la lisle civile pour 
la maudire et abhorrer tout ce qui pouvait téuir 
à la cour, qu'il résulte des pièces inventorites 
chez Laporte, intendant de la lisie civile, par 
ordre de l’Assemblée nationale, au huitième re- 
cueil, page 5, que c'était la liste qui avait payé 
deux pawphets abominables adressées aux ci- 
toyens du département du Lot, dans le mois 
d'août 1791, dans le temps où l’on s’occupait de 
la formation de la législature, pour empècler 
que lui, qui répond, ne fut député à la législa- 
ture. 

D. N’avez-vous pasconnaissance qu'il ait été fait 
des promesses, et pris des engagements avec 
quelques membres du comité, pour être favo- 
rable à la liste civile? : ; 

R. Que pendant toute la législature, il a vécn 
seul; qu’il a été étranger à tout le monde; qu'il 
s’est même réduit, à compter du premier jour, 
à manger dans sa chambre seul; qu’il n’a vu 
que trois de ses collègues qui sont Lachièze, 
La Boissière et Brugous, député de son dépar- 
tement, avec lesquels il était intimement unis, 
et qu’il n’a aucune connaissance directe, ni in- 
directe, d'aucunes propositions ou arrangements 
qui aient pu être fait avec aucun député, comme 
n’en connaissant aucun particulièrement. 

D. N'y eût-il pas quelques soup(ons répandus 
contre quelques membres du comité, à raisou de 
leurs liaisons avec Dufresne-Saint-Léon? 

R. Qu'il était un des secrétaires du comité à 
l'époque où la discussion s'engagea sur les pen- 
sions militaires de la maison du roi; qu'il n'a 
assisté, comme il l’a dit, qu'à partir de deux 
séances, qu'il est parfaitement ignorant sur la 
manière dont cette affaire fut entamée et clô- 
turéée; et qu'il n’en a jamais su davantage, 
à cause du peu d'importance qu'il portait à cette 

- affaire. . j 

Lecture faite au citoyen Ramel du présent in- 
terrogatoire, il a dit que ses réponses contien- 
nent vérité, et qu'il y persiste, et il a signé 
ainsi : . 

Signé : RAMEL, GARDIEN , et Jacques 
RABAUT, secrélaire. 


Copie de la lettre écrite au ministre de la juslice, 
par le citoyen Amy, ci-devant député d'Eure- 
et-Loir à La législature, Le 30 décembre 1792. 


Citoyen ministre, 


Instruit que, dans la nuit du 12 au 13 de ce 
mois, des gendarmes 8e sont présentés à la tbai- 
son que j'occupais pendant la législature, je me 
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suis rendu aussitôt à Paris pour répondre aux 
accusations qui ont pu déterminer l’ordre du 
comité contre moi; mais le souvenir des jour- 
nées à jamais exécrables des ? et 3 septembre 
m'a fait suspendre l'effet de ce premier mouve- 
ment. S'il est vrai que tout citoyen doive à la 
société compte de sa conduite, c'est lorsque La 
loi, pour prix de sa soumission, garantit à l'ac- 
cusé les moyens de faire reconnaitre son inno- 
cence etpeut le défendre du poignard de l'as- 
sassin. 

« Je tarde donc à me présenter jusqu’à ce 
qu’enfin le règne si désiré des lois soit établi. 

« Je ne puis cependant laisser reposer sur ma 
tête d’affreux soupçons ; ils font mon supplice. 

« De quoi suis-je accusé ? 

« Est-ce comme ayant fait partie cela minorilé 
de la Législative? J'ai partagé, il est vrai, toutes 
ses opinions; mais l'erreur de l'esprit, si c'en 
était une, ne peut être regardée comme un 
crime; elle suit le sort de l'Etat lié au maintien 
de la Constitution qu’elle avait juré de délendre : 
le temps seul peut être juge de cette minorité 
tant calomniée. 

« Est-ce commemembre du comité de liquida- 
tion et à raison des deux projets de décret dont 
parlent les papiers publics depuis longtemps? 

« Le plus moderne est celui qui réglait le mode 
de liquidation des charges de la maison du roi. 
. « Ge projet de décret m'est tout à fait inconnu; 
je n'ai assisté à aucune des séances du comité 
où il a été discuté et arrêté. Depuis longtemps, 
je l'avoue, la difficulté d'obtenir la tribune pour 
les décrets de liquidation et les plaintes amères 
des créanciers m'avaient éloigné de ce travail. 

« Quant au décret sur les pensions, demandé 
à l'Assemblée nationale par l’intendant de la liste 
civile, je m'étonne que la Convention n'ait pas 
encore ordonné qu'on le lui fit connaître, pour 
apprécier toutes les déclarations qu'elle a 
entendues. 

« Ce projet de décret distinguait les pensions 
dues pour services rendus à Louis XV de celles 
dues pour services rendus dans la maison de 
Louise XVI; les premières étaient mises à la 
charge du Trésor public, sans augmentation de 
fonds annuels de 10 millions; et les secondes à Ja 
charge de la liste civile. Gette distinction résul- 
tait du décret de l’Assemblée constituante qui, 
en accordant uue liste civile aux rois, pronon- 
çait qu'ils ne seraient point tenus des dettes de 
leurs prédécesseurs: cette distinction me parut 
juste, abstraction faite de l’énormité de la liste 
civile, que la législature, dans les principes 
constitutionnels d'alors, ne pouvait changer. 

« Parini les personnes qui pouvaient s'intéres- 
ser à ce projet de décret, j’assure n'avoir vu que 
quelques vieillards, serviteurs de Louis XV, que 
les agents de la liste civile avaient repoussés. 

Du resie, quelques intrigants, attachés à la 
liste civile pour la dévorer, ont pu supposer de 
nombreuses démarches pour corrompre les 
membres du comité; ils ont pu supposer des 
succès en ce genre, pour donner de l'impor- 
tance à leur faux zèle; ils ont pu même suppo- 
ser des paiements pour grossir le salaire qu’ils 
avaient l'infamie d'exiger. Mais quel est le repré- 
sentant du peuple qui ne serait pas conduit 
à l’échafaud, si sa condamnation pouvait résul- 
ter de suppositions aussi perfides ? 

« Si je ne peux invoquer pour défendre mes 
opinions dans le sein de la lési-lature, puisque 
la nation parait avoir réprouvé la Constitution 
sur laquelle je les fondais, j'invoquerai tous 
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ceux qui ont vu germer dans mon cœur, depuis 
l'enfance, les sentiments de l'honneur et de la 
probité ; J'invoquerai tous ceux que leur intérêt 
à mis en relation avec moi pendant la session 
de la législature; ils diront s'ils m'ont jugé 
accessible à la corruption ; j'invoquerai ceux-là 
mêmes que la sévérité de mes principes a pu 
rendre mes ennemis. 

Pénétré de la sainteté de mes devoirs, comme 
je crois que l'ontététous mes collègues du comité, 
je n'ai Jamais voté que pour ce que j'ai senti 
être juste, et ma conscience ne me reproche rien. 

Je ne crains donc pas l'instruction que la 
Convention peut ordonner, et je me rendrai au 
lieu que la bi m'iudiquera, dès qu'il me sera 
permis d'espérer que de nouveaux crimes ne 
viendront pas dans ma prison me soustraire au 
jugement que mon innocence me donne droit 
d'attendre. 


Signé : AMY, ci-devant député d'Eure-elt- 
Loir à la législature. 


Collationnée, trouvé conforme à la copie, envoyée 
à La cominission des Douxe par le ciloyen ministre 
de la justice, le 5 janvier 1793; 


Signé : GARDIEN, et RABAUT, secrélaire. 


Extraits des registres des délibérations du comité 
de liquidation de l'Assemblée législative. 


SECTION DES PENSION. 
28 décembre 1791. 


M. le commissaire du roi a fait lecture d'une 
lettre de M. de Laporte, intendant de la liste 
civile, contenant diverses observations sur les 
pensions renvoyées à la liste civile; ci-joint 
copie de cette lettre et du rapport du commis- 
saire du roi, dont M. Letellier, président, s'est 
chargé pour le présenter à l’Assemblée natio- 
nale. La séance a été levée à onze heures. 


Signé : LETELLIER, président ; 
PYROT, secrétaire. 


6 janvier 1792. 


La question relative à la liste civile ayant été 
soumise à la discussion, M. Letellier, rapporteur 
de cette affaire, a fait lecture du projet de décret 
qu'il se proposait de présenter à l’Assemblée 
nationale : plusieurs membres ont demandé et 
out obtenu la parole, pour appuyer et combattre 
ce projet; plusieurs demandaient la question 
préalable : après différentes observations, le 
comité, ne setrouvant pas assez nombreux pour 
traiter une affaire aussi majeure, est convenu 
d’ajourner la discussion à la séance du lundi 
9 courant. La séance a été levée à onze heures. 


Signé : LETELLIER, président ; 
PYROT, secrétaire. 


LISTE CIVILE. 
20 janvier 1792. 


M. Letellier a fait lecture du rapport dont il 
s'élait chargé concernant les pensions rejetées 
sur la liste civile, il a proposé un projet de dé- 
cret tendant à autoriser le commissaire du roi 
à faire comprendre sur le Trésor public les pen- 
sions accordées par Louis XV; la discussion s’est 
ouverte sur le projet de décret. 
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MM. Baffoigne et Méricamp l’ont combattu; ils 
ont invoqué l’article 13 du titre [* de la loi 
du 22 août 1790; M. le commissaire du roi a fait 
différentes observations tendant à faire adopter 
le projet de décret, il a surtout fait distinguer 
les pensions accordées à des magistrats, à des 
artistes, et à des officiers de maréchaussée de 
l'Ile-de-France : pensions dont les brevets sont 
timbrés Maison du roi, et cependant ne peuvent, 
en aucun cas, être payés par la liste civile. 

M. Amy a parlé dans le même sens; il s’est 
foudé sur l’article 3 du décret du 26 mai 1791, 
qui porte que, dans aucun cas, les rois ne seront 
chargés des dettes et engagements de leurs pré- 
décesseurs ; il a conclu à ce qu’il soit présenté 
à l’Asssemblée nationale un projet de décret 
tendant à faire payer, par le Trésor public, les 
pensions accordées par Louis XV, encore que les 
brevets de ces pensions soient timbrés. Maison 
du roi. 

M. Adam a été du même avis que le préopi- 
nant; il a développé les motifs, et a conclu à ce 
que toutes les pensions accordées avant le 
{er juillet 1790, fussent à la charge du Trésor 
public, M. Claye a appuyé cette proposition. 

M. de Branges a été du même avis que le 
préopinant; il a développé les moyens sur les- 
quels il croyait pouvoir fonder son opinion, et 
a couclu par adopter l'avis de M. le rapporteur. 

M. Rivoallan a été d’un avis contraire; et après 
avoir détaillé ses motifs, il a conclu à ce qu'on 
pus à l’Assemblée qu'il n'y avait lieu à dé- 
ibérer sur la lettre de l'intendant de la liste 
civile, ni sur celle de M. le commissaire du roi. 

M. Lindet a rapproché les dispositions des 
différents décrets ci-dessus cités; il a cru y aper- 
cevoir que les pensions accordées pour services 
domestiques ou militaires de la maison du roi 
devaient définitivement être acquittées par la 
liste civile. 

M. Adam a demandé la parole pour reveuir 
sur son premier avis, et cela par un décret du 
11 juillet dernier, sanctionné le ?S, qui a renvoyé 
à la liste civile différentes pensions, dont l'état 
est joint à ce décret. Il a conclu par adopter 
l'avis de MM. Méricamp, Bafloigne, Rivoallan et 
Lindet. 

M. Soret, après avoir fait lecture du décret 
du 26 juin 1771, a dit y trouver des motifs suffi- 
sants pour adopter l'avis de M. le rapporteur. 

M. Teilhard a parlé contre le projet de décret, 
a été d'avis qu'il n’y avait lieu à délibérer sur 
Ja demande de M. de Laporte, intendant de la 
liste civile. 

M. Pyrot a été d'avis de renvoyer à de plus 
amples éclaircissements. : 

M. [ennequin, en appuyant cet avis, a cepen- : 
dant observé qu'il ne croyait pas la question 
suffisamment éclaircie ; on a demandé d’alleraux 
voix, M. Ramel a pensé qu'il fallait renvoyer la 
discussion de cette affaire à une autre séance. 
Après différentes observations de la part de 

uelques membres du comité, M. Méricamp a 

emandé de mettre aux voix la question sui- 
vante : Proposera-t-on à l'Assernblée nationale 
que toutes les pensions créées avant le mois de 
juin 1790, seront sujettes à la liquidation? 
M. Baffoigne a fait une autre proposition de 
savoir si l’article 13 du titre I* de la loi du 
22 août 1790 serait exécuté ? Un membre a fait 
ensuite la motion de s’en tenir à la proposition 
contenue dans la lettre de M. le commissaire du 
roi. La priorité a été accordée à cette dernière 
proposition. M. Amy a dit qu'il fallait réduire la 
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question à savoir, si l'on proposerait à l’Assem- 
blée nationale de faire rendre un décret inter- 
pere de l’article 13 du titre I de la loi du 
22 août 1790. M. Baffoigne a demandé la question 
pas elle a été mise aux voix et rejetée. 

a motion de M. Amy, mise aux voix, a été pa- 
reillement rejetée, et la question renvoyée à la 
séance du lundi 23 courant. 


Signé : J. S. LETELLIER, président ; 
PYROT, secrétaire. 


La séance a été levée à minuit. 


LISTE CIVILE. 
23 dudit. 


La question relative à la liste civile a été sou- 
mise à une nouvelle discussion. 

M. le procureur du roi a communiqué diffé- 
rents états nominatifs de pensions dont les bre- 
vets timbrés Maison du roi avaient été renvoyés 
au Trésor public, par délibération du comité des 
pensions de l'ancienne législature, pour être 
payés du secours provisoire accordé par décret 
des 20 février et 2 juillet 1791. 

M. Amy a dit que, sans être de l'avis qu'avait 
ouvert M. Méricamp dans la séance du vendredi, 
20 de ce mois, il n’adoptait pas non plus celui 
de M. le rapporteur, qui avait trop d'extension, 
en ce qu'il propose de renvoyer indistinctement 
sur le Trésor public, toutes les pensions accor- 
dées ayant le mois de juillet 1790, il a conclu à 
ce que l’on distinguât, les pensions accordées 
sous le règne de Louis XV, d'avec celles accor- 
dées par Louis XVI. 

M. Lucy, en convenant que les pensions accor- 
dées sous le règne de Louis XV ne devaient pas 
être à la charge de la liste civile, a cependant 
observé que l’article 13 du Litre I‘ de la loi du 
22 août 1790, n'était pas équivoque, et qu'il ne 
connaissait d'autre moyen de résoudre cette 
: Korter qu’en faisant rapporter cet article de 

a loi. 

M. de Laporte a manifesté que cette opinion 
était de charger la liste civile de toutes les pen- 
sions dont l’article ci-dessus fait mention. 

M. Baffoigne a parlé dans le même sens, et il 
a ajouté que sous tel rapport qu’on voulût envi- 
sager cette affaire, il pensait comme M. Lucy, 
qu'il fallait faire rapporter l’article 13. 

M. Méricamp a énoncé la même opinion que 
celle de M. Baffoigne; il a fait lecture de la 
lettre de M. Necker, adressée à l’Assemblee cons- 
tituante le 17 août 1790, relativement au décret 
du 3 dudit mois, et il a observé que la réclama- 
tion contenue dans cette lettre écrite au nom 
du roi, n'ayant pas empêché l'Assemblée consti- 
tuante de renvoyer, par différents décrets, des 
pensions à la liste civile, le comité ne pouvait 
revenir sur le décret du 3 août, et a dit qu'il 
n’y avait pas lieu à délibérer. 

M. de Laporte a proposé d’ajourner la ques- 
tion à une séance prochaine. . 

M. Adam a fait lecture de l'article 13 de la loi 
du 22 août 1790, et en argumenté qu'il était 
impossible que l'Assemblée constituante n’eùt 
pas eu l'intention de renvoyer à la liste civile, 
toutes celles accordées pour services militaires 
et domestiques de la maison du roi. 

M. Pyrot a été du même avis que M. de La- 
porte, et a proposé de renvoyer la discussion à 
une autre séance. 1 L 

M. Lucy a observé qui c'était la troisième fois 
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qu'on traitait cette affaire, et qu'il la croyait 
suffisamment éclaircie pour la décider séance 
tenante. 

MM. Méricamp, Baffoigne, Anseaume, Lindet, 
Alam et Geslin ont énoncé de nouveau que leur 
avis était qe n'y avait lieu à délibérer sur le 
rapport de l’article 13, et qu'ils concluaient à ce 
que les pensions dont il était question, devaient 
être renvoyées à la liste civile. 

M. le rapporteur a demandé et obtenu la pa- 
role pour rapprocher les dispositions des décrets 
des 3 août 1790 et 26 mai 1791. Il est entré dans 
le détail des motifs qui avaient déterminé le 

rojet de décret qu’il avait soumis au comité 
ors de la première discussion de cette affaire, 
et il s’est résumé pas dire qu’il croyait devoir 
persister dans son opinion à cet égard. 

Après plusieurs observations de différents meu- 
bres, la question a été ajournée pour être dis- 
ses de nouveau, mercredi prochain 25 cou- 
rant. 


. Nota. La séance, n'ayant pas eu lieu le 25, a 
été remise au lendemain 26. ; 


Signé : P. J. LETELLIER, président ; 
PYROT, secrétaire. 


La séance a été levée à minuit. 


LISTE CIVILE. 


26 dudit. 


La question relative à la liste civile, qui avait 
été ajournée dans la séance du 23, a été remise 
sur le bureau. Le rapporteur a reproduit les 
mêmes motifs qui avaient déterminé son projet 
de décret. Il a rappelé les dispositions du dé- 
cret du 26 mai dernier; il les à rapprochées de 
celles du décret du 3 août 1790, et il en a conclu 
que les pensions accordées par Louis XV devaient 
être à la charge de la nation. 

M. Lindet a présenté les mêmes moyens qu'il 
avait soumis au comité, lors des précédentes 
discussions; son opinion à été qu'il n'y avait 
lieu à délibérer. 

M. Baffoigne a appuyé le dire du préopinant. 

M. le commissaire du roi, directeur géncral 
de Ja liquidation, a demandé et obtenu la parote; 
il a analysé les décrets sur les pensions et celui 
sur la liste civile; et, après être entré dans les 
détails les plus circonstanciés, il a pensé que lex 
ensions accordées pour services militaires ans 
a maison du roi devaient être à la charge de la 
nation, attendu que tous les olficiers de cette 
classe faisaient partie de l'armée dont les frais 
devaient être supportés par la nalion. 

M. l'aye a dit qu'il serait inconstitutionnel de 
proposer à l'Assemblée de rapporter le décret du 
3 août. 

M. Robouam a été d'avis que, sans demander 
de rapporter le décret du 3 août, le comité 
pouvait proposer à l'Assemblée de faire admettre 
à la liquidation toutes les pensions accordées 

ar Louis XVI et partie de celles accordees par 
Lou XVI avant l'époque du décret qui à lixe sa 
liste civile. 

M. Soret a fait lecture de l'article 13 du titre 
premier de la loi du 22 août 1790, ainsi que du 
message adressé au roi par l’Assemblée nationale 
constituante pour lui demander de fixer le 
quantum de la liste civile et en rapprochant les 
différentes circonstances qui avalentaccompasne 
le décret relatif à la liste civile, il a conclu pat 
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adopter le projet de décret présenté par le rap- 


rieur. 

M. Lucy a été de l’avis du commissaire du roi, 
et a insisté sur ce que le comité ait à présenter 
à l'Assemblée nationale, un rapport tendant à 
faire LR res l'article 13 du titre premier de 
la loi du 22 août 1790. 

M. Méricamp a dit que, sans changer d'opinion, 
il croyait devoir examiner les motifs qui avaient 
fait accorder vingt-cinq millions pour la liste 
civile, en observant que, si celte somme n'avait 
été accordée que pour soutenir la splendeur du 
trône, il serait déplacé de faire payer sur ces 
vingt-cinq millions, les pensions accordées pour 
services antérieurs à la fixation de la liste civile, 
parce qu’alors le roi n’aurait plus de quoi sou- 
tenir l’éclat et la splendeur du trône pour lesquels 
la nation lui avait réellement accordé cette 
somme. 

M. Amy a pensé qu’il n’y avait pas lieu à faire 
rapporter le décret du 3 août; mais en même 
temps il a dit qu'il croyait que les pensions 
accordées par Louis XV pour service de sa maison 
militaire devaient être à la charge de la nation, 
et que celles concédées par Louis XVI, soit pour 
les gardes du corps, soit pour autres personnes 
attachées à son service particulier, devaient être 
D à la liste civile. 

M. Theulé a dit que, si le comité avait connais- 
sance du montant des pensions sur lesquelles la 
discussion était ouverte et que si les fonds qui 
constituaient la dotation de la liste civile, étaient 
absorbés par les charges de la maison du roi, il 
ne pouvait y avoir de doute que les pensions 
dont il était question, dussent être à la charge 
de la nation, mais que, jusqu’à ce qu'on fût ins- 
truit de ce à quoi pouvaient monter ces pensions, 
le roi pouvait être tenu de les payer. 

M. Claye a été d'une opiaion contraire; il a 
pensé qu’on devait demander l'interprétation 
de l’article 13, attendu que, si on en conceluait 
que les pensions ne devaient pas être payées par 
la nation, le roi ayant manilesté qu'il ne les 
considérait pas comme faisant partie de sa dé- 
peuse, il s'ensuivrait que les pensionnaires 
seraient frustrés des récompenses qu'ils avaient 
obtenues pour prix de leurs services. 

M. Pyrot a reproduit la même opinion que dans 
les dernières seances. 

. On a proposé de fermer la discussion : elle l'a 
été à l'unanimité. 

On à mis aux voix la question de savoir si le 
comité proposerait à l'Assemblée de déclarer 
qe y avait pas lieu à délibérer sur la lettre 
de l’intendantde la liste civile, cette proposition 
a élé rejetée à la majorité de 10 contre $. 

On a demandéla priorité pour l'avis de M. Mé- 
ricamp, appuyé par M. Theulé : la question préa- 
lable sur cette priorité ayant été invoquée, elle 
a été adoptée. 

L'avis de M. Amy ayant été mis aux voix, 
M. Robouam a demandé La priorité pour la 
motion de M. Geslin, ainsi conçue: 

, “ Les pensions créées par Louis XV auxofficiers 
Ge Sa maison militaire, ainsi que celles accordées 
par Louis XVI avant 1790, seront-elles soumises 

la liquidation? » 

On a demandé la division de cet article, etelle 
a été adoptée. . 

Ensuite ila été arrêté, à la majorité de 10 voix 
contre 8 qu'on proposerait le projet de décret 
suivant: 

. 1° D'admettre à la liquidation toutes les pen- 
sions, de quelque nature qu'elles soient, ac- 
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cordées par Louis XV sur les revenus publics ; 

9e Que les pensions accordées par Louis XVI, 
depuis son avènement au trône, à des personnes 
attachées à son service particulier, tant civile 
que domestique, ne seront point admises à la 
liquidation ; FATE 2 

3° D'admettre à la les pensions 
accordées par Louis XVI, aux personnes qui 
composaient les différentes compagnies de la 
maison militaire, réformé avant l'époque du 
14 juillet 1789. À a 

4° Que toutes les autres pensions créées par 
Louis XVI pour services des corps de sa maison 
militaire subsistants à l’époque du 14 juillet 1789, 
seront rejetées de la liquidation. 


Signé : LETELLIER, président ; 
PYROT, secrétaire. 


La séance a été levée à une heure du matin. 


Collationné, trouvé conforme au registre des 
délibérations du comilé de liquidation, dé- 
posé au secrétariat dudit comité. 


A Paris, ce 15 décembre 1792, l’an [* de la 
République française. 


Signé : JARD-PANVILLIER, secrétaire. 


Lettre. 


« À Tartas, 10 décembre 1792, l'an Ier 
de la République française, 


Yos principes sont les miens, mon cher conci- 
toyen. Il n'est pas, pour un vrai républicain, de 
petites places, lorsque c’est la confiance publique 

u’y l'y porte. Partout il peut être utile, partout 
il doit faire des efforts pour l'être. 

Ce que vous me dites, relativement à ce qui 
m'est personnel dans la poursuile faite par Saint- 
Léon pour obtenir un decret relatif aux pensions 
de la maison du roi, u’étonne. Comment Sainte- 
Foy, dont j'ignorais l'existence jusqu'à ce moment, 
a-l-il pu me nommer? Il est cependant vrai 

u’il me fut offert 500 louis pour appuyer le 

écret; mais je les refusai d’une manière posi- 
tive et absolue. Ce ne fut pas Sainte-Foy qui me 
fit cette offre, ce fut un certain Marivaux, qui 
alors demeurait rue Sainte-Anne, n° 87, qui me 
fit, à la vérité, d'une manière indirecte, mais 
comme je ne vous fis pas un mystère de cette 
aventure, vous savez que je n'en {us pas la dupe, 
et que je devinai d'où me venait cette proposi- 
tion. Je comprends aujourd'hui que Sainte-Foy 
en était un des principaux agents; vous avez Su, 
dans le temps, que Marivaux m'avait attiré chez 
lui, sous pretexte d'une conférence sur les inté- 
rêts de ma famille, et ma curiosité, plus que 
tout autre motif m'y entraina. Ce fut dans son 
cabinet, et entre nous, qu'il me fit la proposition, 
et je sortis de cet entretien avec toute ma vertu, 
Deux jours après l'affaire des pensions fut rappor- 
tée au PE EE dans l'opinion que 
j'avais manifest ans les séances précédentes ; 
preuve certaine que For n'avait rien gagné sur 
moi. 

La délibération du comité, qui admet une 
partie de demande de l'intendance de la liste 
civile, est du ?6 janvier; et ma mémoire ne 
m'avait pas assez bien servi pour que j’eusse pu 
m'en rappeler l’époque précise, si je ne l'avais 
trouvée en écrit dans l'opinion que je me propo- 
sais de manifester contre l'avis du comité, 
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lorsqu'il en serait fait rapport à l'Assemblée 
nationale. Vous m'apprenez que la délibération, 
qui fait foi de mou opinion est en entier consi- 
gnée sur les registres du comité; car je vous jure 
ue je n’en savais rien. Ce dont je me souviens, 
c'est que lorsque la délibération est passée 
j'annonçai au comité que mon intention était de 
parler contre; je demandais mê ne que le rapport 
à faire fût, avant d’être porté à l’Assemblée, lu 
au comité. Mon intention était d'avoir le temps 
d’en discuter les moyens; el cependant, pour 
n'être pas pris au dépourvu, je me mis à travail- 
ler, sauf à faire les corrections que les circons- 
tances exigeraient. Quelque temps après je 
tombai malade; vous savez que ma maladie fut 
longue; cependant je priai Méricamp de veiller 
au jour où le rapport serait fait à l’Assemblée, 
parce que je me proposais de donner mon travail 
à quelqu'un en état de la faire valoir, pour qu'il 
pût lui servir de note. Enfin, un jour Méricamp 
me répondit que le roi avait renoncé à son 
rojet, qu'il s’en dédommagerait en ne payant pas 
es pensions. Voilà, mon cher Dizis, toute la part 
que j'ai eue dans cette affaire; je vous assure 
que pour cette affaire, ni pour aucune-autre je 
n'ai absolument rien à me reprocher: les citoyens 
Lindet et Robouam qui étaient de ce comité, et qui 
étaient encore à la Convention, pue rendre 
justice à la pureté de ma conduite qui, je le 
crois du moins, m'avait attiré leur estime; ainsi 
je ne peux concevoir comment Sainte-Foy, que 
je ne connais pas, Saint-Léon, avec qui je n'ai 
jamais eu aucune conversation particulière, 
pourraient me compromettre dans une affaire 
où j'ai persisté dans une constante opposition. 

J'avais dit dans le temps, à l'oreille de Lindet, 
les propositions qui m'avaient été faites, et ke re- 
fus que j'y avais opposé. Je crus qu’il n'était pas 
prudent d'en faire une dénonciation publique; 
d'autant que, ces faits s'étant passés intra 
parietis et sans témoins, je ne pouvais raison- 
nablement espérer être cru, et ne pouvais 
m’attendre qu'à la honte de passer pour calom- 
niateur. Cependant Robouam s'étant plaint de 
semblables manœuvres en plein comité, je me 
joignis à lui; et par l'explication publique que 
nous eùmes sur n0s aventures, il se trouva qu en 
toutes les circonstances, elles étaient les mêmes; 
ce, qui, vraisemblablement, ne contribua pas 

u à faire renoncer au projet de rapporter 
Faaire à l’Assemblée nationale. 

Quoi qu'il en soit, mon cher Dizis, le jour 
n’est pas plus pur que le fond de mon cœur, et 
j'en attendrai avec tranquillité l'événement, quel 
qu'il en soit. | 

J'ai trouvé dans mes papiers le petit travail 
que j'avais préparé dans cette affaire : vous y 
verrez les notes que j'avais prises au comité; 
j'avais également pris une copie des articles 
arrêtés, je vous envoie le tout, avec le brouillon 
que j'avais broché; donnez-vous la peine de le 
lire, et d'abord vous vous convaincrez, que je 
n’ai pas pu faire cette ouvrage d'hier à aujour- 
d’hui. Il est vrai que j'ai jusqu'à demain; mais 
je suis occupé pour les affaires de l’audience, et 
il faut que je vous écrive aujourd’hui; je n'aurai 
pas le temps demain, n'étant pas dans mes 
principes que le public souffre de mes affaires 
personnelles. Le 

Je compte assez sur votre amitié, et sur 
l'estime que je crois vous avoir inspirée, pour 
espérer que vous vous donnerez des mouve- 
ments pour m'éviter des désagréments dans une 
affaire où ma conduite, bien connue, ne méri- 
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terait que des éloges; pour cela, j'espère que 
vous ferez connaître au comité, et à son rappor- 
teur, la délibération du comité, qui fait foi de 
mon opinion; ensemble le petit travail que 
j'avais lait immédiatement après la délibération 
du comité. J'ignore absolument ce que peuvent 
dire Sainte-Foy ni Saint-Léon; mais il me 
semble que les faits sont plus forts que les 
paroles; ils ne peuvent pas dire m'avoir 
corrompu, puisqu'il paraît que j'ai été et que 
j'ai persisté dans des principes contraires à ceux 
qu'ils s'efforçaient de faire admettre : J'espère 
encore que, si vous en prie le citoyen Lindet, 
il attestera la pureté des principes que dans 
tous les temps j'ai manifesté, soit au public, soit 
ailleurs. J'avais mené une vie si isolée à Paris, 
que je m'imaginais pouvoir être impliqué dans 
aucune affaire; il en est autrement. J'en atten- 
drai le dénouement avec toute la tranquillité que 
donne une bonne conscience. 


Signé : BAFFOIGNE. 


. Je vous prie de ne pas perdre le travail que 
je vous envoie. 


Collationné, trouvée conforme à la minute déposée 
à la commission des Douxe. 


Signé : GARDIEN, et RABAULT, secrétaire, 


Déclaration du citoyen Robert Lindet, député à La 
Convention nationale, sur tout ce qui s’est 
passé au comilé de l’Assemblée nationale à 
l’occasion des pensionnaires de la maison mili- 
taire de Louis, el du remboursement des offices 
de sa maison. 


Dufresne-Saint-Léon, directeur général de la 
liquidation, entretint le comité de liquidation, 
dans une séance du mois de décembre 1791, 
d'une lettre qu’il avait reçue de l’intendant de la 
liste civile qui lui écrivait que l'intention du 
roi était de ne plus payer les pensions de sa 
maison militaire. 

Le directeur général s’appliqua à persuader 
aux membres du comité que la liste civile ne 
devait pas être chargée du paiement de ces 
pensions; qu’on devait les renvoyer à la liqui- 
dation, et que l'intérêt des pensionnaires 
exigeait que l'Assemblée législative rendit nn 
décret qui autorisât le directeur de la liquidation 
de les liquider comme les autres pensionnaires 
de l'Etat. | 

Il reinit ses lettres, pièces, mémoire et prijet 


au citoyen Letellier, président du comité, qui 
se chargea de faire un rapport sur cette question, 
Le citoyen Letellier présenta, quelques jours 
après, un projet de décret qui déchargeait Ja 
liste civile du paiement de ces pensions, et 
renvoyait les pensionnaires à la liquidation. 


Ce projet, présenté dans plusieurs séances, lut 
appuyé par quelques membres, mais il fut 
combattu avec plus de succès. 

L'avis de Ja inajorité fut que le comité ne 
devait pas s'occuper de la réclamation de 
l'intendant de la liste civile, à l'Assemblée 
nationale; le comité persista dans son avis. 

Le directeur général écrivit à l’Assemblée légis- 
lative en lui envoyant le mémoire de l'intendant 
de la liste civile, et demanda qu'on lui prescrivit 


| Ja conduite qu’il devait tenir. La lettre et le mé- 


moire furent renvoyés au comité de liquidation. 
Le citoyen Letellier se crut alors plus autorisé 
à représenter son projet de décret. Il fut vive 


296 
ment appuyé par le directeur général, qui em- 
ploya des moyens spécieux et de fausses cita- 
tions pour égarer le comité et faire adopter le 
projet du rapporteur. ; 

Le directeur général, voulant prouver que l’As- 
semblée constituante avait laissé cette question 
indécise et n'avait adopté aucune règle fixe, cita 
l'exemple d'une pension rétablie en faveur d’un 
officier qui avait servi dans la maison du roi. On 
lui prouva sur-le-champ que cet officier était un 
maréchal de camp; un officier gévéral de l’ar- 
mée, en faveur duquel on avait dù rétablir une 
pension sur l'Etat, aux termes de l'article 5 du 
titre III de la loi du 22 août 1790, et que tous les 
pensionnaires de la maison militairé qu + 
partenaient pas à l’armée entière par le grade 
d'officier général avaient toujours été renvoyés 
à la liste civile, conformément à l’article 3 du 
titre Ie" de la même loi. ‘4: k 

Il opposa une lettre du ministre des finances, 

ui s'était plaint, au nom du roi, des dispositions 
“fs cet article 13; mais on lui répondit que le 
décret avait été sanctionné le 22 août, postérieu- 
rement à la réclamation du ministre, et que la 
question se trouvait ainsi formellement décidée 
entre la nation et le roi. 

Il prétendait que la liste civile ayant été fixée 
par le décret du 26 mai 1791, elle devait être 
exempte de toutes les pensions et de toutes les 
charges qui n'avaient pas été rappelées ou expri- 
mées dans ce décret. « x. 

On lui répondit qu'à l’époque de la liste civile 
la maison militaire n’était pas supprimée; que les 
gardes du corps devaient reprendre leur service: 
que dans sa lettre du 9 juin 1790; le roi faisait 
consister sa dépense en trois objets : 1° les dé- 

enses relatives à sa personne, à sa femme, à 
Fédueation de ses enfants, à la maison de ses 
tantes; 2° les bâtiments, le garde-meuble de la 
Couronne ; 3° sa maison militaire; et qu’en de- 
mandant 25 millions pour sa liste civile, il avait 
compris dans sa dépense les traitements et les 
pensions de sa maison militaire. On mit sous les 
veux du comité la lettre du roi, le décret de 
l'Assemblée nationale, du 9 juin 1790, la loi du 
22 août, les décrets du mois de septembre 1791, 
qui avaient rejeté de la liquidation les pension- 
naires de la maison militaire, la conduite même 
du roi qui avait fait payer sur sa liste civile les six 
premiers mois de 1791 dus à ces pensionnaires. 

Le directeur général ne céda pas à ces raisons; 
on vit même avec étonnement que plusieurs 
membres adoptèrent son opinion et celle du 
rapporteur. Cependant la majorité était toujours 
contraire au projet de décret; mais, lorsque la 
majorité était prononcée, le citoyen Pyrot, ou un 
autre membre, demandait l'ajournement, et la 
discussion fut prolongée jusqu'au 26 janvier. 

Quelques membres changèrent d'avis, et se 
déclarent en faveur de la liste civile. Le citoyen 
Méricamp soutint que la liste civile était desti- 
née à soutenir la splendeur du trône, et non à 
payer des pensions de retraite. On observa inu- 
tilement que la liste civile ne devait pas moins 
payer la pension de retraite des militaires qui 
avaient fait l’éclat du trône, que le traitement 
de ceux qui étaient en activité. 

Le 26 janvier le Comité arrêta au milieu de la 
nuit un projet de décret qui déchargeail la liste 
civile de luelenrs millions de pensions dues 
pour services rendus dans la maison domestique 
et militaire du roi. 

Les députés qui contribuèrent le plus à faire 
adopter ce projet, furent les citoyens Leteliier, 
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Amy, Lucy, Pyrot, qui faisaient ajourner la dis- 
cussion lorsqu'on avait été aux voix et que la 
majorité avait rejeté le projet; et Méricamp qui 
changea d’opinion à la dernière séance. 

Les membres opposés au projet prirent les 
précautions nécessaires, soit pour empêcher le 
rapporteur de présenter un pareil projet à l’As- 
semblée nationale, soit pour le faire rejeter. 

Néanmoins le directeur général dit un jour au 
vice-président du comité, élu dans le mois de 
mars, que le projet de décret devait être présenté 
incessamment à l’Assemblée. Le vice-président 
répondit que ce pe serait certainement rejeté : 
le directeur répliqua que le moment était favo- 
rable pour le faire adopter. 

Comme il y avait toujours lieu de craindre 
que le rapporteur ne présentât son projet dans 
un de ces moments préssentis par le directeur 
général, ou à l'ouverture ou à la fin d’une séance 
trop prolongée, le vice-président demanda plu- 
sieurs fois que le comité prît un parti, ou qu’il 
fit présenter le projet à l’Assemblée, à jour fixe, 
ou qu'il le fit retirer. Plusieurs membres adop- 
tèrent son avis; mais le rapporteur renonça à 
présenter son projet. 

Le citoyen Méricamp se chargea de rédiger un 
pue de décret sur le remboursement et le mode 
de liquidation des offices de la maison du roi. 

L'Assemblée constituante avait décrété que, 
pour fixer les bases de remboursement de ces 
offices, il serait mis à son comité central de li- 
quidation un état nominatif et détaillé de toutes 
les charges de la maison du roi, telles qu’elles 
existaient en 1750; que l’état indiquerait les 
gages: émoluments, attributions, finances et les 

revets de retenue accordés aux titulaires; qu'à 
ce premier état il serait joint des états successifs 
pou indiquer les changements arrivés jusqu’à 
année 1790. 

L'aperçu de la dépense que devait occasion- 
ner ce remboursement fut porté à 18 millions; 
Dufresne-Saint-Léon le porta depuis à 25 mil- 
lions, parce qu’il se proposait de faire abandon- 
ner le plan tracé par l’Assemblée constituante. 

.Le rapporteur présenta, en effet, un plan très 
différent; il assura, d'après les mémoires de 
l'intendant de la liste civile, et les instructions 
du directeur général, qe était impossible de 
dresser l'état nominatif des charges, des finances, 
des attributions, à commencer de 1790; que cet 
état serait inutile; que les changements surve- 
nus depuis cette époque avaient donné à ces 
charges une consistance et une valeur diffé- 
rentes. 

IL fallait savoir ce de s'était passé dans la 
maison du roi depuis 1781, pour entrevoir le but 
du rapporteur ou de ceux qui lui avaient donné 
des instructions. 

Le roi avait supprimé un grand nombre d'’of- 
ficiers de sa maison depuis 1780; il en avait or- 
donné le remboursement; on ne se borna pas 
à rembourser la finance, ou le montant des bre- 
vets de retenue, on fit entrer dans la liquidation 
de ces charges l'évaluation des tables et des dis- 
tributions attachés à ces différents emplois, on 
remboursa la finance et le prix du service per- 
sonnel dont les officiers supprimés se trouvaient 
déchargés. 

On avait reconnu, depuis 1780, l'abus et l'ex- 
cessive dépense des tables et des distributions; 
on les avait supprimées et converties en un trai- 
tement pécuniaire. Le revenu des charges se 
trouva considérablement augmenté par cette 
opération, sans que la finance püt en recevoir 
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aucune augmentalion, pes que le nouveau 
traitement n’était que l'indemnité du service 
personnel. 

Le rapporteur proposa de faire rembourser les 
charges sur le prix des liquidations faites par 
le gouvernement depuis 1780, en faveur d'offi- 
ciers pourvus de charges de la même nature et 
sous la même dénomination, et supprimés par 
différents édits. 

IL proposa, pour les autres charges qui n’of- 

fraient es un pareil terme de comparaison, de 
les rembourser sur le pied du revenu. 
. Ces dispositions contraires à l'économie et à la 
justice grevaient la nation du remboursement 
des finances et du prix des services personnels 
dont les ci-devant titulaires étaient dispensés 
par la suppression de leurs charges; elles aug- 
mentaient sa dépense de plus d'un tiers. Ce plan 
pouvait encore produire l'effet d'assurer la con- 
tinuation du service de la maison du roi, sans 
qu'il en coûtât rien à la liste civile. 

Plusieurs membres réclamèrent inutilement 
l'exécution de l’article 9 du décret du 26 mai 1791. 
Le rapporteur fit prévaloir son avis; mais il fut 
bientôt rebuté par la difficulté de l'ouvrage dont 
il s'était chargé, et qu'il n’acheva pas, parce 
qu'on lui avait dit qu'on se réservait de discuter 
son plan, ses bases, lorsqu'il présenterait son 
projet de décret. 

Il y avait, sans dnute, dans le comité des mem- 
bres influencés; m..: il y avait des membres 
attentifs qui savaient déjouer tous les projets. 
Les intérêts de la nation ont été quelquefois 
Le paie ils n’ont jamais été compromis. 

e soussigné ne peut parler que de ce qui s’est 
passé publiquement, il n’a vu ses collègues que 
tels qu’ils se sont montrés en public. Il ne vit 
dans la déférence de plusieurs membres aux 
opinions du directeur général, que la partialité, 
l'ignorance et la prévention des juges de l'ancien 
régime. Il ne put cependant se défendre, le 20 se 
* tembre dernier, de suspecter de corruption le 
citoyen Amy. Ce membre avait fait au comité 
un rapport sur l’indemnité due aux ci-devant 
fermiers généraux des messageries. [l avait pro- 
posé un article d’indemnité représentative des 

rofits que la Compagnie aurait pu faire pendant 

e reste de son bail, si la jouissance n’avait pas 
été interrompue. Le vice-président avait com- 
battu cet article; et le comité, composé de 18 
ou 20 membres, l'avait rejeté. Le rapporteur re- 
ich son projet dans une séance de 7 ou 

membres, où le vice-président, indisposé, ne 
put assister, et il fit adopter l’article, qu’il rédui- 
sit cependant de 2 millions à 1,200,000 livres. 
On prit des mesures pour prévenir l'Assemblée 
contre ce projet. 

On observa constamment le rapporteur, qui, 
le 20 septembre, se proposait de faire décréter 
son projet pendant la nuit. Il était, à minuit, 
auprès de la tribune: il s’en éloigna, lorsqu'il 
aperçut des membres du comité de liquidation, 
il s’approcha d’eux, et leur dit qu’il désirait ter- 
miner l'affaire des messageries avant son départ. 
Il pria ses collègues de laisser passer le décret, 
et leur dit qu’il allait retrancher 600,000 livres 
de l'indemnité; on lui répondit qu’il paraissait 
vouloir traiter de ses gages ou d'une affaire per- 
sonnelle. On resta à la séance jusqu’à ce qu'elle 
fût levée, pour faire rejeter son projet, s’il osait 
le proposer. Il ne fit pas de nouvelle tentative. 

Le citoyen Jard-Panvilliers, député à la Con- 
vention, sait aussi toutes ces particularités ; le 
citoyen Auguis en est particulièrement instruit, 
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et il observa tous les mouvements du rapporteur 
dans la journée du 20 septembre; le citoyen 
Faye peut n'avoir pas connaissance de ce qui 
s'est passé le 20, mais il sait ce qui a precédé. 

Depuis la scène du 20 septembre, Le soussigné 
s'est livré à tous les soupçons contre cet ex- 
député; mais c'est Le seul qu'il croit avoir acquis 
le droit de suspecter de corruption. Îl n’attribua 
les opinions des autres qu'aux habitudes de 
l’ancien régime, et il ignorait les moyens que 
Dufresne-Saint-Léon employait ou se proposait 
d'employer pour acquérir des suffrages. 

A Paris, le 25 décembre 1792. 


Signé : LINDET. 


Collationnée, trouvée conforme à l'original dé- 
posé à la commission des Douxe, le 25 dé- 
cembre 1792, l'an Ie* de la République. 


Signé : GARDIEN, et Jacques RABAUT, 
secrétaire. 


CONVENTION NATIONALE. 
Séance du mercredi 23 janvier 1793, au matin. 
PRÉSIDENCE DE VERGNIAUD, président. 


La séance est ouverte à onze heures et demie. 


Salle, secrétaire, donne lecture du procès-ver- 
bal de la séance du dimanche 20 janvier 1793. 

Thuriot. Je réclame contre l'insertion au 
procès-verbal de ces mots de la lettre de Ker- 
saint : Je ne puis siéger avec des hommes de sang, 
parce qu’il semble résulter de ce fait qu'il se 
trouve, en effet, des hommes de sang, des assas- 
sins de septembre dans la Convention. 

Louis Legendre. Et moi, je m’élève à mon 
tour contre l'insertion de l'affiche de Valady que 
je trouve à la fois injurieuse et injuste pour cette 
Assemblée. 

Bréard. Je prie le Convention de passer à 
l'ordre du jour et d'adopter la rédaction qui lui 
est présentée. Je motive mon opinion sur ce fait 
seul que, le procès-verbal n'étant, par sa nature, 
que le tableau fidèle des débats qui ont eu lieu, 
nous n'avons pas le droit d'y rien changer. 

(La Convention passe à l’ordre du jour et adopte 
la rédaction présentée.) 

Osselin, secrélaire, observe qu'il existe plu- 
sieurs procès-verbaux dont la lecture n’a pu 
être faite et il demande, à cet effet, que la Con- 
vention nationale fixe une séance du soir pour 
entendre la lecture de ces procès-verbaux. 

(La Convention décrète cette proposition et fixe 
la séance à ce soir.) 

Dufriche-Valazé, secrélaire, donne lecture 
des lettres suivantes : 

{4° Lettre du lieulenant général Arthur Dillon, 
datée de Paris, le 22 janvier 1793, qui demande 
que la Convention entende, sur sa conduite, le 
rapport qu’elle a ordonné qui lui serait fait par 
le comité de la guerre, et se plaint de languir 
depuis trois mois dans l’inactivité. 

Un membre convertit en motion cette demande. 


(La Convention décrète que ce rapport sera fait 
dans trois Jours.) 
2° Lettre du maréchal de camp Dampierre, com- 
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mandant à Aix-la-Chapelle, datée du 17 janvier 
1793, ur annoncer à la Convention qu'il a 
installé l'assemblée de l'administration provi- 
soire d’Aix-la-Chapelle; cette lettre est ainsi 
conçue ({) : 


« Citoyens, 


« J'ai été assez heureux pour installer l’assem- 
blée de l'administration provisoire d'Aix-la- 
Chapelle. Il est glorieux pour un soldat de la 
République française, d’être parvenu à faire 
élire au peuple d’Aix une magistrature vraiment 
populaire, malgré tous les obstacles et toutes les 
entraves qu'on avait mis pour arrêler nos opé- 
rations. J'avais en opposition les agents de la 
Chambre de Wetzlar, ceux de l'empereur, quel- 
ques émigrés ei une foule d'habitants du pays, 
égarés et trompés par ceux qui avaient intérêt 
que le nouvel ordre de choses ne s'établit pas. 
Les nouveaux magistrats s’occupant sans relâche 
d'améliorer le sort du peuple d’Aix-la-Chapelle, 
les citoyens de cette ville sentiront promptement 
les avantages de notre sainte liberté, et les 
administrateurs de la ville d'Aix feront passer 
incessamment à la Convention nationale leurs 
noms et les résultats de leurs délibérations. Je 
vais m'occuper sans relâche de faire exécuter 
les ordres de la République et de continuer la 
sublime mission de combattre les despotes et de 
briser ies fers des esclaves. 


u Signé : DAMPIERRE. » 


3° Lettre du directoire du département du Mor- 
bihan, dans Jaquelle les administrateurs de ce 
département rendent corapte que les soldats du 
9° régiment d'infanterie, instruits du dénuement 
de leurs frères d'armes, les grenadiers de la 
1r° compagnie de leur régiment, étant à l’armée 
du Rhin, leur envoient 41 habits et 62 culottes. 


Suit la teneur de cette lettre : 


« Citoyen Président, 


« Votre sensibilité ne sera pas moins vive que 
la nôtre, quand vous saurez de quels sacrifices 
sont capables les braves soldats de la République, 
qù composent le 9° régiment d'infanterie, ci- 

evant Normandie, en garnison dans notre dépar- 
tement, à Belle-Isle en mer. 

« À peine ont-ils connu la situation de leur 


pong compagnie de grenadiers à l'armée du . 


hin, par la vétusté et même le dénuement 
d'habillement, qu’ils se sonthâtésde se dépouiller 
eux-mêmes de ceux dont ils sont couverts, pour 
en vêtir ces défenseurs de la liberté. Les grena- 
diers, les fusiliers, les sous-officiers, tous ont 
dit : Puisque nous ne pouvons partager avec nos 
grenadiers les dangers qu'ils courent, qu'ils par- 
tagent du moins avec nous les vêtements dont 
nous sommes vêlus. Aussitôt tous se sont dispu- 
tés à l’envi cet honneur, et 41 habits et 62 cu- 
lottes ont été déposés. Ils partent aujourd'hui 
de cette ville; le conseil d'administration de ce 
régiment n'a pas cru pouvoir s'y refuser. 

« La Convention n'apprendra pas sans admi- 
ration ce trait digne de vieux soldats de la li- 
berté. Fiers de les posséder sur notre territoire, 
nous nous applaudissons d’être à lieu de les lui 
faire connaitre. Que les satellites des tyrans 
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[Convention nationale] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [25 janvier 1793.) 


d’Albion osent À yaris avec de tels hommes, 
ils seront bientôt vaincus. 


Les administraleurs composant le directoire 
+ du département du Morbihan, 


Signé : J. EsNOU, président; BIGARRÉ, vice-pré- 
sident, BRUC, LIMASSON, DAVE l'aîné, 
LEFEBVRIER, LUCAS fils aîné, LEJOUS- 
SELET fils, GAILLARD, procureur géné- 
ral syndic. 


(La Convention nationale décrète la mention 
honorable de ce don, et que la lettre qui l'an- 
nonce sera imprimée et envoyée aux 84 dépar- 
tements et aux armées, et PE du procès- 
verbal sera adressé aux soldats du 9° régiment 
d'infanterie.) | 

4° Leltre de Roland, ministre de l’intérieur, qu 
fait passer à la Convention copie de la lettre que 
lui a adressée le procureur général syndic du dé- 
partement de l'Ardèche pour lui annoncer que des 
mouvements contre-révolutionnaires commen- 
cent à éclater dans ce département ; ces pièces 
sont ainsi conçues (1) : 


« Paris, 23 janvier 1793, l'an Il* 
de la liberté. 


« Citoyen Président, 


« La Convention apprendra par la copie ci- 
jointe de la lettre que je reçois du priés 
général syndic du département de l'Ardèche, 
que les enneinis de Ja chose publique font dans 
ce département tous leurs efforts pour détruire 
la liberté, et que l'existence d'un foyer de contre- 
révolution y paraît certaine. Elle remarquera 
aussi que deux des complices de Dusaillant sont 
dans les prisons, que l’on est à la poursuite de 
beaucoup d'autres; mais que l'administration du 
département ignore à quel tribunal doit appar- 
tenir la connaissance de leur crime, et je pense 
qu'il serait cependant d’un exemple bien utile, 
pour arrêter les complots qu’elle craint de faire 
punir promptement les coupables. 

« Je vous prie de vouloir bien demander que 
l’Assemblée conventionnelle se fasse rendre 
compte des décrets d'accusation que l’Assemblée 
nationale a rendus à l'occasion de la révolte de 
Saillant, afin d’être à portée de désigner le tri- 
bunal criminel qui doit continuer la poursuite 
de ses complices. 


« Signé: ROLAND. » 


Extrait de la copie de la lettre du procureur géné- 
ral syndic du département de l'Ardèche, de Pri- 
vas, le 8 janvier 1793. 


« Citoyen ministre, les commissaires que le 
Directoire avait envoyés à l'extrémité de ce dé- 
partement, du côté de celui de la Corrèze, n'ont 
ou, malgre leur zèle et leur activité, parvenir 

faire arrêter que Perrochon et Allier. La neige 
a d'abord été un obstacle invincible; d'autre 
part, il est prétendu que les malintentionnés 
ont prévenu les conspirateurs de décamper. Il 
résulte néanmoins du rapport des commissaires 
que les agitateurs cherchent à soulever le peuple 
el à exciter une guerre civile, au point que dans 
la commune de Berrias, limitrophe de celle de 
Berune, quelques contre-révolutionnaires ont eu 
l'audace de porter la hache sur l'arbre de Ja 
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liberté et l'ont renversé par terre. L'arbre a été 
relevé et les gardes nationales et gendarmes 
nationaux sont à la poursuite des brigands 
soupçonnés d'être les auteurs de cet attentat. 

« Le directoire est en surveillance continuelle 
pour prendre les mesures les plus efficaces pour 
empêcher les suites de pareils complots. » 

Saint-Martin. J'appuie la demande du pro- 
cureur général syndic du département de 
l'Ardèche. !l est exact que cette région est le 
théâtre de mouvements contre-révolutionnaires. 
L'arbre de la liberté a été renversé et ce n’est 
qu'avec la plus grande peine que les adminis- 
trateurs sont venus à bout d’y rétablir le calme. 
A cette heure plus de 20 prisonniers sont dans 
l'attente de leur jugement et il importe de dé- 
cider au plus tôt quel tribunal connaîtra des 
crimes de-lèse nation. Je fais la proposition que 
la Convention prononce de suite. 

. Mailhe. J'observe que le comité de législa- 
tion a ua rapport prêt sur la question de savoir 
ar-devant quels tribunaux doivent être portées 
es affaires pendantes à la Haute-Cour nationale, 
au nombre desquelles était celle de Dusaillant 
et de ses complices. Je crois qu'il vaut mieux, 
avant de prononcer, entendre le rapport qui 
sera fait sur cette matière, et je demande que 
le rapporteur qui en est chargé soit entendu à 
la séance de ce soir. 

{La Convention décrète cette proposition.) 

5° Lettre de Roland, ministre de l'intérieur (1), 
expositive de sa conduiteet par laquelle il déclare 
donner sa démission; cette lettre est ainsi con- 
Ççue : 

Paris, le 22 janvier 1793, l'an Ile 
de la République. 


Je viens offrir à la Convention mes comptes, 
ma personne, et lui donner ma démission. Je 
crois avoir rempli mes devoirs en qualité de 
membre du conseil, de même qu’en celle d’or- 
donnateur d’un département. J'ai discuté les 
questions et traité les grands intérêts dont nous 
avions à nous occuper avec la plus scrupuleuse 
attention, et je n’entends pas échapper à la res- 
ponsabilité des délibérations auxquelles j'ai par- 
ticipé effectivement, mais je déclare que je ne 
signerai point le compte général que doit rendre 
le conseil au 1° février. J'en ai donné précédem- 
ment les raisons : il doit renfermer des parties 
sur lesquelles je n’ai jamais pu être éclairé ni 
satisfait. Je ne parle pas seulement de ce qui 
concerne les fournitures et les vivres de nos 
armées, mais du nombre des hommes qui les 
composent. À compter d’après nos dépenses, nous 
avons sur pied cinq cent mille hommes bien 
fournis et bien équipés : à croire le rapport et 
les plaintes unanimes de tous les généraux, nous 
n'avons que trois cent mille hommes, man- 
quant de tout et ne se soutenant, au milieu des 
plus rudes épreuves, que par l’héroïsme de la 
liberté. 

Assurément, une nation qui sut la conquérir, 
et qui peut la défendre avec ce courage, saura 
bien la conserver. Ce même dénuement, dont la 
connaissance paraîtrait devoir sourire à nos 
ennemis, fait ressurtir une force morale capable 
de les effrayer; et si nous pouvons les repous- 
ser ou les contenir malgre les rigueurs de la 
saison, malgré les inconvénients d’une adminis- 


(4) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 


tion Portiez (de l'Oise), ia-4°, tome 279, n° 77. 
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tration vicieuse, comment ne les vaincrions-nous 
pas, lorsqu'une grande régénération assurera 
dans nos armées l'ordre et l'abondance? Mais, 
en attendant cette régénération nécessaire, les 
hommes souffrent, leur nombre diminue, les 
maux s'aggravent, et les déterminations du con- 
seil sont entravées au moment le plus solennel, 
dans les circonstances graves où la conduite du 

ouvernement va décider du sort de la France. 

ar exemple, qu’un général, tel que Custine ou 
autre, demande un renfort, comment le Jui pro- 
curer, et où peut-on le faire prendre, lorsqu'on 
ne sait jamais bien le nombre effectif de l’état 
des troupes ?Ce ne peut être cependant que d’après 
une connaissance certaine à cet égard, qu'on 
délibère une sage opération; car il faut en com- 
biner les effets, et sur le besoin du général qui 
réclame, et sur celui des frontières, et sur nos 
différents rapports avec l'ennemi dans tous les 
points de défense. L’un des commissaires à la 
trésorerie prouvait Pautre jour, au conseil, qu’un 
seul commissaire des guerres avait fait écouler 
près de six millions, en supportant tel nombre 
d'hommes qui n’existaient pas. 

Je pourrais citer d’autres faits; mais ces aper- 
çus suffisent pour fonder mes raisons de ne 
point accorder de confiance au rapport général 
dont l'état de nos armées doit faire partie et 
justifier ma résolution de ne rien signer qui y 
soit relatif. 

Cette résolution contraire à un décret rendu 
pourrait être traduite comme une sorte de ré- 
volte; mais je n'ai pas fini d'exprimer tout ce 
que je veux dire, et je prie l’Assemblée de m'’ac- 
corder encore un instant. 

Déjà depuis assez longtemps je suis offert au 
public comme un objet d'inquiétude et de crainte. 

L’étendue de mon département, l'immensité 
du travail qui y est attaché, ont été considérées 
comme une espèce de monstruosité. On a com- 
mencé par me supposer beaucoup de pouvoir 
parce que j'avais beaucoup à faire, et un grand 
crédit parce que je jouissais de quelque estime. 
Obligé de correspondre avec tous les départe- 
ments pour la partie administrative, chargé 
d'instruire et d'éclairer sur les événements, j'ai 
déployé une grande activité, un zèle ardent, 
parce que l’un et l’autre tiennent à mon carac- 
tère et à mes principes. Dévoué à la liberté dont 
je professais la doctrine sous le despotisme lui- 
même; trop simple dans mes mœurs pour avoir 
besoin d'argent, trop vieux pour désirer autre 
chose que la gloire; passionné pour le bien public 
dont j'ai fait mon idole, j'ai travaillé à l’opérer 
avec cette énergie, cette fermeté qui ne connais- 
sent point d'acceptions et ne s’effraient d'aucun 
obstacle. Li 

J'ai eu à luiter contre les désordres qui sui- 
vent toujours une grande révolution; j'ai dù me 
faire des ennemis de tous les hommes vicieux, 
qui avaient intérêt de les prolonger, et des 
exagérés qui les prenaient pour des effets salu- 
taires. 

Mon courage à m'opposer aux désordres, à 
signaler leurs fautcurs, a été pris pour de la pas- 
sion : il fallait bien attaquer la cause de mes 
actions, quand on ne pouvait rien reprendre 
dans celles-ci, et que cependant mon existence 
devenait incommode pour nombre de gens. 
C’est alors que la calomnie s’est déchainée : son 
absurdité ne peut se comparer qu’à son audace; 
mais l'excès de l’une et de lautre parvient 
enfin à abuser une portion du public; et de là 
les défiances prolongées qui s'étendent insensi- 
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blement, qui sapent l'estime par degrés, qui 
altèrent l'influence nécessaire à un fonctionnaire 
public et rendent incertaines ses opérations. 

J'ai tout bravé, j'ai dà le faire; il n’est pas de 
dégoûts, de persécutions et même de dangers que 
ne doive supporter celui qui se consacre à faire 
le bien. Son dévouement ne peut avoir de bornes 
que l'inutilité dont il devient quand lui-même 
n'inspire plus de confiance; c'est cet instant 
qu'il doit juger, parce que dès lors il devient 
nuisible. Ce moment arrive pour moi, puisqu'on 
est venu à bout de me représenter comme un 
chef de parti, puisque des hommes de bien, 
trompés, ont partagé celte opinion au sein même 
de Ja Convention, dans laquelle je semble être 
un sujet de division. 

Ceux qui, me rendant justice, parce qu’ils me 
connaissent, mettent quelque énergie à me 
déféndre contre les imputations révoltantes, pas- 
sent pour m'être attachés par des vues ambi- 
tieuses; on suppose que je vise à un pouvoir 
qu'ils se flatitent de partager après avoir aidé à 
me le faire acquérir. J'ai méprisé ces folies tant 
qu'elles m'ont paru sans effet sur la chose 
publique, et j'ai promis de rester jusqu'à ce que 
la Convention prononçât mon renvoi. 

Mais notre situation politique est telle aujour- 
d'hui-que tout ce qui es entretenir la défiance 
et la division dans Le Corps législatif, est capable 
d'entrainer les plus grands malheurs. Il est de 
peu de conséquence peut-être qu’on soit injuste 
à mon égard, et ma perte ou celle de ma gloire 
ne ferait pas celle de l'Etat; tandis que cette 

erte est assurée, si la Convention ne prend pas 
a marche uniforme et grande, le caractère 
élevé qu’elle ne peut avoir que par la plus intime 
union entre les membres de la majorité. Ainsi 
tout obstacle à cette union doit être détruit sans 
aucun retard. Ainsi, puisque ma conduite particu- 
lière, mon administration publique, mes comptes 
exacts, mon courage, loin de détruire ces pré- 
ventions, semblent les accroître encore ; puisque 
l'on a été jusqu'à dire que la vertu même deve- 
nait dangereuse quand elle pouvait servir de 
point de ralliement autour d’un individu, il est 
temps de me soustraire aux regards du public 
et à l'inquiétude d’une partie de la Convention. 
Le Ciel m'est témoin, la postérité le jugera, mon 
siècle même ne peut tarder de le reconnaitre, 
que le dévouement le plus parfait et le plus 
noble sentiment m'ont fait deux fois accepter le 
ministère, comme ils me le font quitter aujour- 
d'hui, sans mélange d'aucune affection particu- 
lière, indigne d'un vrai républicain, sans intérêt, 
sans ambi:ion que celle de l'espèce de gloire 
qu'atlache l'homme de bien à remplir des de- 
voirs pénibles, à se consacrer à sa patrie. 

Une considération nouvelle se présente encore 
à l'appui de ma détermination; le département 
de l'intérieur paraît devoir subir des change- 
ments : il ont été annoncés comme nécessaires. 
On pourrait les croire plus difliciles à faire ou 
moins librement faits, si je restais en place 
durant qu'on les opère : l'opinion des hommes 


qui n'estiment serait soupconnée; l'on suppo- 
serail mOn influence dans ce qui serait proposé, 
et l’idée d'intérêt ou de partialité viendront 


fétrir les vues les plus saines. Je suis donc 
encore un obstacle à la prochaine amélioration 
de celte partie. Nous n'avons pas un instant à 
perdre pour l'établissement de la plus grande 
confiance : Ja guerre, la marine, Le finances 
sollicitent la plus grande activité, la surveillance 
la plus sévère, le travail le plus suivi; elles 
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doivent entrer dans toutes les combinaisons 
politiques de l’Assemblée. Il ne s’agit plus seule- 
ment de discuter de grands principes, d'offrir 
de terribles exemples, mais de faire de grands 
efforts, de donner ue La 9 d'action au gou- 
vernement, et de former de bonnes institutions. 

Tout ce qui peut exciter des inquiétudes, 
soulever les passions, doit être rigoureusement 
proscrit; ce n'est plus assez qu'un homme en 

lace soit pur, il ne faut pas qu'il soit suspecté. 

Duivonque fait ombrage aujourd’hui devient 
bientôt un sujet ou un prétexte de parti. Nous 
sommes à l’époque où la seule apparence de 
faction devient un sujet de trouble et un moyen 
de tyrannie; car elle peut renaitre d’une force 
supposée pour établir une résistance qui se 
change en pouvoir oppressif. 

D'après ces considérations, je ne pense pas 
sacrifier à mon repos, mais je crois remplir un 
devoir en donnant ma démission. Si l’Assemblée 
veut déposer aussitôt le portefeuille en d'autres 
mains, je recevrai avec plaisir ce prompt affran- 
chissement : si elle veut que j’attende qu’elle 
m'ait nommé un successeur, je continuerai de 
suivre la correspondance administrative, qui ne 
peut supporter aucun retard sans tenir en souf- 
france plusieurs parties; mais de ce moment 
je cesse d'aller au conseil, et ne prendrai plus 
aucune part à ses délibérations. Demain je ferai 
distribuer dans l'Assemblée le rapport de mon 
département, dont elle a ordonné l'impression. 
Avant trois jours, je lui remettrai un ta- 
bleau général de mon compte de finance depuis 
le 10 août : c’est le rapprochement des comptes 
que je lui ait fournis chaque mois; j’v joins les 
détails de l'emploi particulier de quelques objets. 
Le public verra que toutes les sommes mises à 
ma disposition restent au Trésor national d'où 
elles ne sortent, sur mon mandat, que pour passer 
dans les mains de ceux qui doivent les toucher 
sans jamais suuiller les miennes : il jugera l'in- 
décence et l’atrocité des bruits qu'on a tenté de 
répandre dans les sections de Paris, à votre 
tribune même, en m'y représentant comme le dis- 
pensateur des deniers de la nation. La Conven- 
tion appréciera également la valeur des propos 
tant répétés sur l'abus supposé que je pouvais 
faire, des moyens qu'elle m'avait donnés pour 
répandre des écrits utiles : elle verra que sur 
100,000 livres mises à ma disposition pour cet 
objet, j'ai dépensé depuis six mois environ, 
30,000 livres ; elle se rappellera de l'approbation 
qui a été donnée de toutes parts à ses opérations, 
à l'établissement de la République, de la mani- 
festation générale qui a été faite du désir d'une 
Constitution libre, du dévouement à soutenir et 
défendre les lois et les propriétés ; et elle jugera, 
par ses effets, de la nature des principes que 
J'ai travaillé à répandre, à faire connaître et 
aimer. Au reste, loin de chercher à prévenir son 
jugement sur aucune partie de mon administra- 
tion, j'en provoque toute la sévérité, je n'en 
crains point les effets; je demeure, pour les 
attendre et les subir, dans les murs de Paris, 
dont je promets de ne pas m'écarter tant qu’elle 
le jugera convenable, prêt à répondre à tout et 
à fouroir les renseignements qu'il lui plaira de 
demander. J’apporte ma lête pour garant de ce 
que j'avance; mais je demande que celles de 
mes dénonciateurs tombent, s'ils ne prouvent 
leurs imputatious. J'ai longtemps méprisé les 
calomnies, mais enfin l'indignation s’est jointe 
au mépris; il faut que le public sache une bonne 
fois qui veut son bien et qui fait son malheur. 
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Je donne beau jeu sur moi, en me dépouillant 
du caractère de fonctionnaire public : je me 
presente à mes contemporains comme à la pos- 
terité, avec mes œuvres; elles parlent pour moi. 


Signé : ROLAND. 


P. S. Je dois ajouter ici quelques réflexions 
pour faire apprécier l'esprit d'intrigue et de per- 
sécution qui, faute de moyen de m'inculper, s’at- 
tache à la découverte des papiers, et l'apport 
à mg j'en fis à la Convention : {° Je n'ai été instruit 

e la cachette qu'au moment où je m'y suis 
transporté; je n'ai eu que le temps de la faire 
ouvrir devant moi, d'y prendre les papiers, de 
les mettre dans deux serviettes et de les porter 
sur-le-champ à la Convention. Deux témoins 
ont attesté ces faits par procès-verbal : l’inspec- 
teur géuéral des bâtiments nationaux Heutier, 
et le serrurier Gamain qui avait fait la cachette, 
qui seul la connaissait et l'avait révélée; 

2° Le château des Tuileries et le mobilier étaient 
mis, par décret, sous ma seule surveillance et 
responsabilité; il est faux de dire qu'il y eût une 
commission de la Convention pour visiter les 
papiers; aucun membre de cette Assemblée 
n'avait été commis à cet effet. Je puis et dois dire 
que la responsabilité pesant tout entière sur 
moi seul, il ne peut y avoir eu qu’une extrême 
confiance de ma part dans la personne de ceux 
des membres de la Convention qui, ne parta- 
geant point celte responsabilité, se sont prévalus 
d’une commission formée sous l'Assemblée légis- 
lative, pour s’introduire dans le château et y 
visiter des papiers; il n'y à, dis-je, que mon ex- 
trême confiance qui ne m'ait pas porté à empé- 
cher leurs recherches. Comment donc aurais-je 
été obligé de leur rien communiquer? Et quelle 
induction peut-on tirer de cette conduite, lorsque 
ma célérité prouve que je n’ai voulu ni pu rien 
soustraire? Au reste, je ne m'appesantirais pas 
sur cette accusation, qui ne m'aurait paru que 
ridicule, si l’on ne s’en était fait un moyen de 
séduire ceux qui ne réfléchissent point ou con- 
naissent mal les faits. 


a Signé : ROLAND. » 


Hardy. Je demande que cette lettre soit im- 
primée et envoyée aux départements. (Murmures 
à l'extrême gauche.) Roland n’a fait qu'une faute, 
c'est de nous avoir indiqué Pache pour ministre. 
(Nouveaux murmures.) 


Dartigoëyte. Je demande à énoncer un fait 
précieux pour l’histoire et que la postérité repro- 
chera plus tard à Roland. J'observe que, lors- 

u’il apporta les papiers trouvés aux Tuileries, il 
ice qu’il les avait parcourus, tandis qu’au- 
jourd’hui, se contredisant lui-même, il atteste 
qu'il n'eut que le temps de les envelopper dans 
une serviette. (Murmures.) Rappelez-vous qu’il 
nous annonça que des membres de l’Assemblée 
constituante et de la législature étaient compro- 
mis dans ces papiers : or,comment pouvait-il le 
savoir? ... (Les murmures continuent.) 

Thuriot. Je ne m'occuperai pas en ce moment 
de relever toutes les allégations de Roland; mais 
un temps viendra où toute leur infidélité sera 
reconnue. (Rires ironiques à droile.) 

Birotteau. Ah! voici les prédictions qui com- 
mencent! (Nouveaux rires sur les mêmes bancs.) 


Thuriot. Eh bien, puisque vous riez ainsi, L 
vais dénoncer un fait d'une partialité révol- 
tante. 
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. Roland soutient qu’il n'y avait pas de commis- 
sion pour recueillir les papiers des Tuileries : le 
fait est faux, et Roland l'a reconnu lui-même. 
La Commission nommée par la législature fut 
confirmée par la Convention nationale; et le 
jour même que Roland trouva des papiers dans 
l'armoire de fer, les commissaires étaient dans 
la pièce voisine. Je n'entends pas pour cela 
qu'on lui fasse son procès... 
Buzot. Je demande qu’on le lui fasse. 


Thuriot. Je dis que nous ne devons pas lais- 
ser croire aux départements que telle était notre 
incurie, que nous n'avions pas nommé de com- 
mission pour recueillir les papiers du ci-devant 
roi, tandis qu'il en existait une en pleine activité. 
Ainsi, je m'oppose à l'envoi de cette lettre aux 
départements. 

Plusieurs membres demandent à répondre. 

Un très grand nombre de membres : Aux voix! 
aux voix l'impression! 

Le Président consulte l’Assemblée sur l’im- 
pression. 

(La Convention, à une très grande majorité, 
décrète l'impression de la lettre de Roland.) 


Le Président. Je vais mettre aux voix l’en- 
voi de la lettre aux départements. 


Aimé Goupilleau. Je demande la parole pour 
combattre l'envoi... (Violentes interruptions à 
droite et au centre.) 

Un grand nombre de membres : Aux voix! aux 
voix! 

Collot d’Herboïis. Je demande qu'on ne dé- 
libère qu’à deux heures... (Murmures) ; l'Assem- 
blé n’est pas complète. 

Maignen. Tous les membres doivent être à 
leur poste. 

KRobespierre, le jeune, descendant au. milieu 
de La salle, un papier à la main. Voilà des pièces 
qui prouvent que Roland est un scélérat.. (Mur- 
mures.) 

Plusieurs membres : À l'ordre! à l'ordre! 

Robespierre, le jeune. Oui, Roland est un 
scélérat.. (Murmures prolongés.). 

Le Président. ]e vous rappelle à l’ordre. 

Robespierre, le jeune : Oui, oui, je le répète 
encore, Roland est un scélérat.… 

Le Président rappelle une seconde fois 
Robespierre à l'ordre et ordonne que son nom 
soit inscrit au procès-verbal. 

Robespierre, le jeune. relournant à sa place. 
Eh bien, que m'importe ? vous ne m'ôterez pas la 
conviction... 

Le Président consulte l’Assemblée sur l’en- 
voi aux départements. 

(Deux délibérations successives par assis et levé 
présentent un résultat douteux. Le président invite 
tous Les membres à y prendre part. — Après une 
troisième épreuve, il prononce que « l'envoi de la 
lettre de Roland aux départements est décrété. » 
— Des réclamations s'élèvent dans une des extré- 
milés de La salle. — On demande l'appel nominal.) 

Le Président. Je déclare, d'après l'avis una- 
nime des secrétaires, qu'il n’y à point eu de 
doute dans la troisième épreuve. Le décret est 
prononcé. 

Delacroix monte à la tribune pour continuer 
son rapport sur l’armée de la Belgique. 

Jean-Bon-Saint-André interrompt. (Vifs 
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murmures.) Il demande avec chaleur, et enfin 
obtient la parole pour une motion d'ordre. 


Jean-lBon-Saint-André. J'ai demandé la 
Ro pour observer EUR l'Assemblée doit à 

oland, qu'elle doit à elle-même, d’accepter la 
démission de ce ministre; car elle ne peut pas 
tenir enchaîné un homme qui veut être libre... 
Je demande un décret à cet égard. 

Defermon. Je demande que la Convention, 
acceptant la démission de Roland, décrète que 
le portefeuille du département de l'intérieur 
sera remis au ministre de la justice, et qu’inces- 
samment Sieyès fera le rapport dont il est chargé 
par le comité de Constitution, sur AE ereios 
nouvelle du ministère de l’intérieur. Je propose 
qu’elle ordonne encore le renvoi de cette lettre 
et du compte à rendre par le ministère de l'in- 
térieur au comité de l'examen des comptes. 


Louvet (3.-1B.). Chassons les Bourbons: 


(La Convention décrète les propositions de 
Defermon.) 

Le Président. On m'avertit à l'instant qu'une 
députation de la ville de Mons et des députés des 
autres villes de Flandre demandent leur admis- 
sion à la barre. Je consulte sur cet objet la Con- 
vention. 

(La Convention décrète qu'ils seront entendus 
à là séance du soir.) 

Delacroix, commissaire de la Convention à 
l'armée de Belgique, continue la lecture du rap- 
port sur l'état de celte armée (1). 

Prieur-Duvernois. Je demande l'impression 
et le dépôt de deux copies, l’une au comité de 
la guerre, l'autre à celui de défense générale. 


(La Convention décrète ces propositions.) 


Choudieu. Je propose que les commissaires 
de retour de l'armée de Belgique soient adjoints 
aux deux comités de la guerre et de la defense 
générale. 

{La Convention décrète cette proposition.) 

Carra. Du rapport qui vient de nous être fait, 
il résulte que les magasins de Malines, ainsi que 
beaucoup d’autres pris sur l'ennemi, sontencore 
entiers, malgré les besoins de l’armée. Veut-on les 
conserver intacts pour les Autrichiens, ou pour un 
dictateur qui s’élèverait dans ce pays, tandis que 
nos troupes en ont grand besoin? Je demande à 
la Convention de décréter que le ministre de la 
guerre se fera rendre compte incessamment, 
pour en rendre lui-même compte à la Convention, 
de l’état et de l'emploi des magasins pris dans 
la Belgique sur les Autrichiens, et de l'état et de 
l'emploi des caisses d'administration et de reli- 
gion trouvées dans ces provinces lors de l'entrée 
de nos troupes françaises, et que la vérification 
de ces objets fera partie des instructions des 
nouveaux commissaires de la Convention envoyés 
daus la Belgique. 

Guadet. Je crois savoir que le ministre de la 
marine serait assez disposé à faire venir les 
fusils qui sont à Malines, pour armer nos ma- 
rins. 

Prieur-Duvernois. Je ne pense pas qu'au- 
cune loi permette de disposer ainsi de ces 
armes... | 


(1) Voy. ci-dessus, séanco du 22 janvier 1792, pago B47, 
la première partie du rappurt de Delacroix et ci-après, 
aux annexes de la séance, page 606, le texte entier de 
ce rapport. 
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Plusieurs membres : Mais c’est le droit de la 
guerre! : - 

Prieur-Duvernois. Non, et il importe avant 
tout de savoir si ces armes appartenaient aux 
citoyens-où à l’ancien tyran. 

(La Convention nationale décrète la proposi- 
tion de Carra.) 

Duafriche-VWalazé, secrélaire, donne lecture 
d’une lettre du citoyen Du Bignon, député d'Ille-et- 
Vilaine, qui demande, pour des affaires indis- 
pensables, un congé de vingt jours. 

(La Convention accorde le congé.) 


Garat, ministre de la justice, entre dans la 
salle et demande la parole. 


Le Président. La parole est au ministre de 
la justice. 

Garat, ministre de la justice. Citoyens, le 14, 
je devais venir rendre compte à la Convention 
nationale de l'envoi des décrets ; je la trouvai 
occupée à un appel nominal ; les 13 et 14, j'avais 
fait partir la nuit, par un courrier extraordi- 
naire, les décrets de la Convention nationale : 
j'en avais envoyé des expéditions à toutes les 
autorités constituées, aux directoires des dépar- 
tements, aux municipalités, aux commandants 
de la garde nationale. d 

J'avais voulu que toutes les autorités consti- 
tuées apprissent à la fois la punition des cou- 
pables et les moyens qui avaient été pris pour 
calmer les mouvements contre-révolutionnaires 
qui avaient éclaté à Rouen. Dès le lendemain, le 
procureur général syndic de la Seine-Inférieure 
et les membres de la commune de Rouen en 

articulier, les 5 départements faisant partie de 
a ci-devant province de Normandie, m'’écrivi- 
rent ce dont je vais vous faire lecture : 

« La tranquillité, citoyen ministre, est parfai- 
tement rétablie dans notre ville; on continue 
les poursuites contre les auteurs de la sédition 
qu'on a tenté d'exciter ; ge personnes 
suspectées d'y avoir contribué viennent d'être 
arrêtées. Dès que nous aurons connu les pièces, 
nous les ferons passer au pouvoir exécutif, avec 
nos observations à la Convention et au pouvoir 
exécutif. Le conseil général du aépartement a 
ordonné l'affiche et la publication des décrets. » 

La lettre des membres du conseil général de 
la commune de Rouen contient ce qui suit : « Le 
décret porté par la Convention contre Leclerc, 
auteur de la Chronique nationale et étrangère, à 
été mis à exécution. Ge particulier est détenu à 
la maison d'arrêt; les scellés ont été mis sur la 
presse, et on a saisi les papiers relatifs, ainsi 
eue adresse faite par un homme de loi qui a 

éclaré, dans son interrogatoire, en être l'auteur, 
et qui est aussi en élat d'arrêt, d’après un 
mandat décerné samedi par la municipalité. 
Toutes les pièces sont jointes à ce mandat ; vous 
devez être tranquilles sur les précautions que 
nous prendrons pour que ces prévenus n’échap- 
pent pas. 

« Nous instruisons avec la plus grande activité 
cette affaire ; déjà il y a plus de quarante détenus 
en vertu d'un mandat d'arrêt dont les pièces sont 
jointes. Depuis samedi, jusqu'à ce moment, nous 
avons été occupés nuit et jour de dénonciations 
relatives à cette affaire, et nous vous en ferons 
passer incessamment les résultats. 

« Aucune instruction ne m'est parvenue 
depuis ; mais il est sûr que les procédures cri- 
minelles s'instruisent avec la plus grande acti- 
vité. Le rapport contient des détails sur des 
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mouvements contre-révolutionnaires; il y aplus 
ee 2 détenus et plus de 100 témoins à en- 
endare. » 


Lamarque. Je demande le renvoi des pièces 
dont nous à parlé Garat, au comité de sûreté 
générale. : 

(La commission ordonne le renvoi.) 


Garat, ministre de la justice. J'aurais encore 
me mots à dire à l'Assemblée, il s’agit 
‘une affaire qui demande une prompte dé- 
cision. 
Le décret qui supprime la Haute Cour nationale 
a renvoyé au comité de législation l'examen des 
mesures à prendre relativement aux procès 
pendants à cette Cour. Le plus important de ces 
procès était la conspiralion de Dusaillant. Un 
rand nombre de ses complices sont en prison. 
mme je ne crois pas que l'affaire de Dusail- 
lant ait un caractère particulier qui exige la 
formation d’un nouveau tribunal, je propose à 
la Convention de renvoyer les complices de Du- 
saillant aux tribunaux ordinaires. 


Un membre convertit en motion la proposition 
du ministre. 

(La Convention ajourne la discussion de cette 
proposition à la séance du soir.) 


Garat, ministre de la justice. J'ai une autre 
proposition à faire au nom de l’accusateur public 
du département de l'Ardèche. Dans l'opinion 
que les grands crimes doivent être punis d’une 
manière éclatante, il me charge de demander à 
la Convention que, pour plus d'éclat, les cou- 
pables de la conspiration de Jalès soient jugés et 
punis sur le lieu même, et dans l'enceinte du 
camp de Jalès. 


Un membre convertit cette demande en motion. 


Un autre membre demande le renvoi de cette 
proposition au comité de législation pour en faire 
un rapport ce soir. 


(La Convention ordonne le renvoi.) 


Richou. Citoyens, le ci-devant roi faisait des 
pensions sur sa cassetle à de pauvres officiers, à 
des femmes et filles de militaires. Ces pensions, 
qui sont fort modiques, doivent être regardées 
comme aumônes. En conséquence, je demande 
he y soit pourvu provisoirement, ainsi que le 
demandeile"ministre. Et, attendu qu’il s'est élevé 
une difficulté de compétence sur le rapport à 
faire pour cet objet, entre le comité des finances 
et celui des pensions, je demande que vous 
décidiez quel comité devra s'occuper de ce 
travail. 


(La Convention décrète le renvoi au comité 
des pensions.) 


Mallarmé, au nom du comité des finances, fait 
un rapport et présente un projet de décret lendant 
à accorder un secours de 300,000 Livres à la com- 
mune de Thionville ; le projet de décret est ainsi 
conçu : 

« La Convention nationale, aprèsavoir entendu 
le rapport de son comité des finances, sur la 
lettre du ministre de l’intérieur, où il expose la 
nécessité d’un nouveau secours de la somme de 
300,000 livres pour la ville de Thionville, motivé 
sur la résistance du département de la Moselle, 
à retrancher cette somme de celle de 560,000 livres 
accordée aux communes et particuliers de son 
arrondissement qui ont souffert des pertes par 
l'invasion ou le ravage des ennemis, décrète ce 
‘qui suit: 
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Art. fer, 


« La Convention nationale improuve la résis- 
tance illégale de l'administration actuelle du 
département de la Moselie, à obtempérer aux 
ordres et injonctions réitérées du ministre de 
l'intérieur, contenues dans differentes de ses 
lettres, pour délivrer sur la somme de 560,000 li- 
vres celle de 300,000 livres au conseil général de 
la commune de Thionville, pose pertes, dom- 
mages, et autres opérations à parfaire, dûment 
constatés. 


Art 2 


« Dans la huitaine qui suivra la notification du 
présent décret, les administrateurs du dépar- 
lement seront tenus, sous peine de suspension, 
et d’en demeurer personnelleient responsables, 
de faire délivrer, par la voie du district, au 
conseil général de la commune de Thionville, 
ladite somme de 300,000 livres. 


Art: 9: 


« Le conseil général de la commune de Thion- 
ville justifiera, dans le mois, de l’emploi des 
300,000 livres pour indemniser les particuliers 
qui ont éprouvé des pertes, et faire achever les 
opérations mentionnées au certificat du com- 
mandant de la place, adressé au ministre de 
l'intérieur. 


Art. 4. 


« Cet état justificatif sera visé par le conseil 
du district de Thionville, arrêté par le conseil 
général du département de la Moselle, et de suite 
envoyé au ministre de l'intérieur. 


Art: 5: 


« La Convention nationale, afin de pourvoir 
aux besoins réels des communes et particuliers 
qui ont éprouvé des pertes de l'invasion ou du 
ravage de l’ennemi, calculés dans les plus justes 
proportions, décrète que son comité des secours 
sera tenu de présenter, sous huitaine, le mode 
et les règles de répartition des secours à accorder 
définitivement, en conformité des lois des 8 octo- 
bre et 27 novembre derniers. » 


(La Convention adopte ce projet de décret.) 


Lemoine, au nom du comilé des finances, 
expose que plusieurs assemblées électorales ont 
mal à propos nommé aux places de contrôleurs 
des postes, que cette faute provient de ce que, 
dans la rédaction du décret du 8 de ce mois, on 
a mal à propos compris les contrôleurs au nombre 
des fonctionnaires qui devaieut être élus par le 
peuple ; il ajoute que plusieurs corps électoraux 
ont mal à propos installé dans leurs fonctions 
des directeurs des postes avant qu'ils eussent 
reçu leur commission de l'administration des 
postes. 

Lesage expose que, par le défaut de règles 
fixes sur le fait des cautionnements des direc- 
teurs des postes, l'administration se permet de 
refuser des commissions, quand elle devrait Les 
accorder, et il demande en conséquence qu'il 
soit statué définitivement sur le mode, la quotité 
des cautionnements, et le délai dans lequel ils 
devront être fournis. 

La Convention, sur toutes ces observations et 
remarques, rend le décret suivant : 


« La Convention nationale, après avoir entendu 
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le rapport de son comité des finances, décrète 
que le mot contrôleurs, inséré par erreur dans la 
rédaction du décret du 8 de ce mois, sera sup- 
primé, et charge son comité des finances de 
présenter incessamment le mode de cautionne- 
ment à fournir par les directeurs élus en confor- 
mité des décrets des 8 et 19 novembre dernier, 
la quotité de ce cautionnement, et le délai dans 
lequel il devra être offert. » 


Dufriche-Valazé, secrélaire, annonce les 
dons patriotiques suivants : 

1° Le citoyen Séqur, capitaine au 72° régiment, 
fait don à la patrie de sa décoration militaire; 

° La femme d'un cultivateur, qui ne veul pas 
être nommée, fait passer à la (onvention le don 
patriotique d'une paire de boucles d'argent et 
d’une petite cuiller du même métal. 


(La Convention décrète la mention honorable 
de ces offrandes.) 


Barère, au nom du comité de Constitution, 
donne lecture d'une adresse aux Français sur les 
circonstances présentes, dont la rédaction lui avait 
été confiée par décret du 21 janvier 1793 (1). 

Suit ladite adresse : 


[Gonveution nationale.] 


. Citoyens, 


« Le tyran n’est plus. Depuis longtemps les 

cris des victimes, dont la guerre et les divisions 
intestines ont couvert la France et l'Europe, 
protestaient hautement contre son existence. Il 
a subi sa peine, et le peuple n’a fait entendre 
que des acclamations pour la République et 
pour la liberté. 
. « Nous avons eu à combattre des préjugés 
invétérés, et la superstition des siècles pour la 
royauté. Des incertitudes involontaires, des in- 
quiétudes inévitables accompagnent toujours les 
grands changements et les révolutions aussi 
profondes que la nôtre. Cette crise politique 
nous a tout à coup environnés de contradictions 
et d’orages. 

« Cependant les diverses opinions ont eu des 
motifs honorables. Des sentiments d'humanité, 
des idées plus ou moins vastes en politique, 
des craintes plus ou moins raisonnées sur l’éten- 
due des pouvoirs des représentants, ont pu di- 
viser quelques instants les esprits; mais la cause 
a cessé, les motifs ont disparu : le respect pour 
la liberté des opinions doit faire oublier ces 
scènes orageuses : il ne reste plus que le bien 
qu’elles ont produit par la mort du tyran et de 
la tyrannie: et ce jugement appartient tout entier 
à chacun de nous, comme Vanne à toute 
la nation. La Convention nationale et le peuple 
français ne doivent plus avoir qu'un même es- 
prit, pus même sentiment, celui de la liberté 
et de la fraternité civique. 

« C'est maintenant surtout que nous avons 
besoin de la paix dans l'intérieur de la Répu- 
blique, et de la surveillance la plus active sur 
les ennemis domestiques de la liberté. Jamais 
les circonstances ne furent plus impérieuses, 

our exiger de tous les citoyens le sacrifice de 
eurs passions et de leurs opinions particulières 
sur l’acte de justice nationale, qui vient d'être 
exécuté. Le peuple français ne peut avoir au- 
jourd'hui d'autre passion que celle de la liberté. 

« Prévenons, par notre union, l'opprobre que 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 21 janvier 1193, au ma- 
tin, le décret et la discussion sur cot objet. 
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donneraient à la République naissante les divi- 
sions intestines. Prévenons, par notre patrio- 
tisme, ces secousses terribles, ces mouvements 
anarchiques et désordonnés qui couvriraient 
bientôt : France de troubles et de malheurs, si 
nos ennemis du dehors qui les fomentent, pou- 
vaient en profiter. è 

« Il n'est plus temps de disputer, il faut agir. 
Il faut des mesures prompies, efficaces. Les 
despotes de l’Europe ne peuvent être forts que 
de nes divisions; ils ont appris, en Argonne et 
à Jemmapes, qu'un soldat de la liberté vaut 
mieux que cent esclaves. 

« Qu'il disparaisse enfin, ce nuage de roya- 
lisme trop longtemps étendu sur nos têtes, il 
serait aujourd'hui plus funeste à l'emploi des 
grandes ressources nationales que le fléau même 
d'une guerre universelle. Que la paix et l'obéis- 
sance aux lois règnent dans nos cités et dans 
nos campagnes; cette attitude ferme et calme 
des hommes libres fera pâlir les tyrans, centu- 
plera les forces de la nation, et ranimera notre 
confiance dans les périlleuses fonctions que 
vous nous avez confiées. Que les agitateurs du 
peuple voient l'ordre public se maintenir avec 
plus de sévérité, et les lois plus chéries lors- 
qu’elles font plus attaquées. La ville de Paris 
offre, dans ce moment, un bel exemple aux 
See parties de la République; elle est tran- 

uille. 

è « Cependant le crime n’a pu être entièrement 
paralysé dans cette immense cité. Un attentat 
vient d'être commis sur la souveraineté natio- 
nale. Un de vosreprésentants a été assassiné pour 
avoir voté La mort du tyran, et ses collègues sont 
encore menacés par Îles vils suppôts du despo- 
tisme. Les insensés ! dans leurs szrments impies, 
ils prennent le calme du peuple pour le sommeil 
de la liberté! 

« Citoyens, ce n’est pas un homme seul qui a 
été frappé, c'est vous; ce n’est pas Michel Lepele- 
tier qui a été lâchement assasiné, c’est encore 
vous; ce n’est pas un député sur la vie duquel 
les coups ont porté : c’est sur la vie de la nation, 
c’est sur la liberté publique, c'est sur la souve- 
raineté du peuple. 

« Peuple français, sensible et généreux malgré 
les calomnies de tes ennemis ! c’est dans le re- 
cueillement de la douleur et de l’indignation, que 
tes représentants te transmettent les accents 
plaintifs qui viennent de retentir dans le temple 
de la liberté! Nous te redirons ses dernières pa- 
roles : elles furent, comme sa vie, consacrées à 
la liberté. Je suis satisfait, disait-il en expirant, 
de verser mon sang pour la patrie. J'espère qu'il 
servira à consolider la liberté et l'égalité, et à 
faire reconnaitre ses ennemis. J 

« Oui, ta mort même sera utile à la République; 
ta mort est une victoire sur la tyrannie. « Le 
« crime de Sextus donna à Rome la liberté politique ; 
« celui de Papirius lui donna la liberté civile. 
« Ge fut le destin de cette ville, que des crimes 
« nouveaux y confirmèrent la liberté que des 
« crimes anciens lui avaient procurée. L'attentat 
« d’Appius sur Virginie remit le peuple dans cette 
« horreur contre les tyrans qui lui avaient 
« donnée les malheurs de Lucrèce. » 

« Les Français se souviendront LE que ce 
défenseur de la liberté a expiré sous le fer assas- 
sin d'un royaliste, la veille du jour où le tyran 
devait expier les forfaits sous le glaive des lois 
et la royauté sera de plus fort abolie. 

« Les hommes libres répéteront à leurs der- 
niers neveux, qu'au moment où des esclaves et 
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dessuperstitieux donnaient des regrets àun tyran, 
ils se réjouissaient intérieurement de l’assassi- 
nat d’un représentant du peuple, et l'aristocratie 
sera de plus fort abhorrée. 

« Tels sont les sentiments qui animent vos re. 
présentants; ils triompheront de tous les obs- 
tacles et detous les crimes, comme ils ont triom- 
phé de tant de préjugés; ils s'occupent de la 
sûreté de la République; ils connaissent les 
causes du dénuement des armées, et les moyens 
prompts d'y remédier. La stabilité de la fortune 

ublique est un objet confiant de leurs travaux, 
a fidélité des ee ro repose sur la loyauté 
française; ils affirmeront cette base du crédit 
palional ; ils ont, dès le 21 septembre, mesuré 
avec calme l'étendue des devoirs et l'importance 
des fonctions que vous leur avez imposées, et 
ils ne les trahiront jamais. La liberté publique 
sera maintenue, au péril de leur vie; et les 
lâches conspirateurs apprendront à connaitre le 
courage des délégués du peuple : déjà nous 
avons pris des mesures pour la prompte puni- 
tion de ce crime delèse-nation; l’inexorable loi 
frappera bientôt le parricide, et donnera un nou- 
vel exemple aux esclaves des rois. 

« On nous menace d’une guerre générale : on 
cherche à semer la terreur dans la République. 
Citoyens, vous l'avez dit : pour reporter la ser- 
vitude monarchique sur le territoire français, 
il faut détruire la nation entière; il faut re- 
noncer à la conquête, ou s’attendre à régner 
sur des ruines et des déserts. 

« Nous n'avons pas d’alliés dans les cours de 
l'Europe; mais c'est aux nations libres à se 
sauver elles-mêmes. Une guerre faite avec len- 
teur et parcimonie serait incertaine et ruineuse. 
La liberté ne fait que des guerres courtes et 
terribles, et la liberté ne compte que des victoires : 
soyez debout devant l’Europe étonnée. Vous avez 
pour soutenir vos armées et vos flottes, un gage 
encore immense sur le territoire national; vos 
ennemis n’ont que des emprunts et des richesses 

récaires. Les ressources d’une grande nation 
Ébre sont inépuisables ; les moyens des gouver- 
nements absolus sont bientôt épuisés. Que la 
nation se lève encore une fois tout entière, 
et ces colosses usés du despotisme s’écrouleront 
bientôt sur eux-mêmes. 

« C'est vous tous, citoyens, qui avez contracté 
pour vous, pour votre prospérité, l’obligation de 
maintenir et de défendre les droits de l’homme. 
C'est pour vous, c'est pour notre sainte liberté, 
que vos représentants ont abdiqué la paix, et 
bravent tous les jours la mort. La passion des 
Français pour l'indépendance et les lois n'a-t- 
elle pas jusqu’à présent rendu tous nos succès 
faciles? N'a-t-elle pas subitement peuplé la 
terre de phalanges nationales, de ces légions 
patriotiques qui ont tout couvert de triomphe 
depuis les Alpes jusqu'aux bords du Rhin, et 
que la victoire attend encore aux Pyrénées et 
sur les mers ? “a 

« Déjà, au bruit des hostilités méditées obscu- 
rément par les gouvernement espagnol et an- 
glais, une généreuse émulation se manifeste de 
toutes parts; les ports, les villes maritimes vont 
briguer l'honnetr de bien mériter de la patrie, 
en lui offrant l'usage de leurs vaisseaux; et 
tous les marins vont s’empresser de défendre 
le pavillon de la liberté. C'est des bords de la 
Méditerranée et de l'Océan que partiront les 
plus grands exemples; le commerce français, 
qui sent les avantages d’une guerre très active, 
vous attend avec des richesses qu'il a recueillies 
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dans des temps prospères; et ses vaisseaux, oc- 
cupés naguère des paisibles spéculations de l’in- 
dustrie, vont être armés pour les terribles opé- 
rations de la guerre. 

« Quel est donc le citoyen qui ne voudrait pas 
coopérer avec nous à la défense de la République? 
C'est ici la cause de tous les Français; c’est la 
cause du genre humain. 

« En assistant aux funérailles de Michel Le- 
peletier, nous avons tous juré sur le tombeau 
de ce martyr de l'opinion républicaine de sauver 
la patrie; et la patrie sera sauvée. C’est là que 
nous venons de déposer, par une réunion juste 
et nécessaire, toutes les rivalités et toutes les 
défiances réciproques; c’est là que nous venons 
de promettre solennellement à la République de 
lui douner dans peu de jours une Constitution 
élevée surles droits imprescriptibles des hommes, 
une Constitution aussi libre que le peuple, aussi 
égale que la justice, aussi sage que la raison, 
et qui portera avec elle tous les moyens de ré- 
parer ses imperfections par les mains de l’expé- 
rience. 

« Non, il n’est plus possible d’assigner des 
bornes à la prospérité et aux grandes destinées 
de la France, alors que l'anarchie sera partout 
comprimée; que les ennemis de l’ordre seront 
partout combattus; que le respect des lois sera 
maintenu par les autorités constituées; que le 
patriotisme des armées sera égalé par celui des 
escadres; que les représentants du peuple ne 
verront plus dans la réunion de leurs volontés 
que. la fidélité à leurs mandats. 

« Non, la République ne manquera pas de 
défenseurs. Si à Rome un ami de César parvint 
à exciter le peuple, en agitant devaut lui la robe 
ensanglantée d'un tyran, que ne doit pas attendre 
la Convention nationale pour la défense de la 
AT en découvrant devant le peuple français 
a blessure sanglante et mortelle d'un de ses 
représentants ? 

« Gitoyens, quand vous irez remplir les flottes 
et les armées de la République; quand vous vole- 
rez au combat contre les esclaves des rois, rap- 
pelez-vous la fermeté héroïque de Michel Lepe- 
letier à son dernier moment : songez qu’il n'est 
pas un de vos représentants qui ne soit déter- 
miné à suivre son exemple. » 

Maure. Après ce que vous venez d'entendre, 
dans le discours de Barère, par rapport à la mort 
de Michel Lepeletier, je demande qu'on rectifie un 
fait qui a été propagé par une calomnie atroce 
dans le Journal des Débats et des Décrets. On 
a mis après le récit que j'ai fait du patriote mar- 
tyr (Murmures), et certainement pas un de ceux 
qui étaient ici n’a murmuré. Je demande que 
celui qui l’a mis méchamment dans le décret 
soit censuré (1). 

Un membre : Nous rectifions des décrets, mais 
pas des journaux. 


Fauchet. Président, j'ai remarqué dans 


(1) Voici la note insérée le soir même de cette séance 
par Louvet (J.-B.), dans son Journal des Débats et De- 
crels : 

« Maure dénonce le Journal des Débats, dans lequel, 
selon lui, on a mis avec méchanceté murmures, apres le 
récit qu’il fit de l'assassinat de Lepelctior, 

« Il était impossible de supposer que personne put se 
méprendre sur la nature des murmures qui se sont éle- 
vés dans ce moment. Quiconque porte un cœur a dû 
sentir que c’étaient les murmures de la douleur et de 
l'indignation. 11 n’y a que la rage de calomuier qui ait 
pu les interpréter autrement. 
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l'adresse qui nous a été présentée, une phrase 
qui porte des caractères impolitiques et qu'il 
serait essentiel de modifier. Cette phrase est 
celle où l'on dit, en parlant des légions patrio- 
tiques, qu’elles ont couvert les côtes des Alpes 
de triomphes et que des nouvelles victoires les 
attendent encore au pied des Pyrénées et sur les 
mers. Gette phrase a quelque chose de menaçant 
qu'il faudrait rectilier. (Violents murmures à l'ex- 
trême gauche.) 


Le Président, au milieu du bruit, met 
Fadresse aux voix. 


(La Convention adopte la rédaction proposée 
par Barère.) 


(La séance est levée à quatre heures et demie 
du soir.) 


ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MERCREDI 23 JANVIER 1793, AU MATIN. 


RAPPORT des commissaires CAMUS, DELACROIX, 
GOSSUIN ef DANTON, nommés par la Convention 
nationale près l'armée de la Belgique, sur l'état 
de cette armée (1). 


Un décret du 30 novembre 1792 a nommé 
quatre membres de la Convention, Camus, Dela- 
croix, Gossuin et Danton pour se transporter à 
l'armée de Dumouriez (ou armée de la Bel- 
rique), y prendre des renseignements, et véri- 
fee sur les lieux les faits dénoncés par le géné- 
ral Dumouriez, qui se trouvaient en contradic- 
tion avec les réponses fournies par le miuistre 
de la guerre et par les commissaires de la tré- 
sorerie (2). 

Les faits dénoncés par le général Dumouriez 
étaient relatifs à l’état de toutes les parties qui 
tiennent à l'administration de l'armée ; fonds 
pécuniaires, fourrages, vivres, habillement, 
équipement et ambulances (3). Ces objets te- 
paient, par leur nature, à d’autres objets non 
moins importants : la discipline et la police de 
l’armée ; le nombre et la capacité des officiers et 
employés militaires; l'ordre et la comptabilité 
des payeurs et de tous les administrateurs. 

Les commissaires de la Convention nationale 
ont donc dû, pour répondre à la conliance qu’on 
leur avait donnée, étudier à fond toutes les par- 
ties de l'administration de l’armée de la Bel- 
gique. Ils Pont fait; evils vont rendre un compte 
exact de ce qu’ils ont vu. Après le compte de 
ce qu'ils Ont vu, ils présenteront le compte de 
ce qu'ils ont observé, soit relativement aux 
causes des abus dont ils ont été les témoins, soit 
relativement aux moyens de les prévenir, D'ail- 
leurs pour entendre plus facilement les détails 
dans lesquels ils doivent entrer, il faut avoir 
présent à l'esprit l'idée générale des opérations 
de la campagne et la manière dont l'armée se 
trouvait composée et administrée au moment 
où, les plaintes de Dumouriez étant venues à 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
Lion Portiez (de l'Oise), tome 4, n° 6. 

(2) Ces réponses se trouvent imprimées dans la 
2+ liasse des pièces jointes au rapport : Ordres donnés 
par les commissaires de la trésorerie, etc. 

(3) Viyez la première liasse intitulée : Leltres el 
plaintes de Dumouriez. 
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éclater, la Convention a voulu connaître par 
elle-même le fondement de ces plaintes. 
Voilà donc quatre parties distinctes qui divi- 
seront le rapport des commissaires : 1° idée 
énérale de la campagne et de l'administration 
e l'armée pendant la campagne; 2 résultat 
des examens et vérifications faites par les com- 
missaires de la Convention; 3° observations sur 
les causes des abus et des désordres dont l'exis- 
tence a été reconnue; 4° observations sur les 
moyens de les faire cesser et de les prévenir. 


PREMIÈRE PARTIE. 


Idée générale de la campagne et de l'administration 
de l'armée pendant la campagne. 


Lorsque la nation eut résolu, à la fin de 
l'année 1791, de déclarer la guerre aux puis- 
sances étrangères qui excitaient et protégeaient 
les ennemis de la Constitution, elle forma quatre 
armées : trois dans le Nord, uue dans le Midi. 
Les trois armées du Nord furent appelées : armée 
du Nord, armée du Centre, armée d'Alsace. Nous 
n'avons point à parler dans ce rapport de l'armée 
du Midi, qui fut connue sous le nom d'armée 
des Alpes. 

Les commandants des armées du Nord furent, 
à une première époque, Rochambeau pour 
l'armée du Nord proprement dite; La Fayette, 
pour l’armée du Centre, Luckner pour l’armée 
d'Alsace. 

Rochambeau ayant donné sa démission, 
Luckner prit, à cette seconde époque, le com- 
mandement de l'armée du Nord; il laissa la con- 
duite de l’armée d'Alsace à Lamorlière. 

A une troisième époque, la fin du mois de 
june il y eut un nouveau changement dans 
es dispositions et les commandants des armées. 
La Fayette avait passé au commandement de 
l’armée du Nord; mais il y avait conduit une 
partie de l'armée du Centre; Luckner comman- 
dait le surplus de l’armée du Centre, à laquelle 
il avait réuni une division de l’armée d'Alsace. 

On tenterait inutilement de parler des opéra- 
tions militaires de ces armées. Leurs marches 
et leurs campements ne furent que des mouve- 
ments combinés pour couvrir l'inertie réelle 
qui devait donner aux ennemis du peuple fran- 
Ççais le temps de miner sourdement sa liberté, 
et la facilité de la détruire. 

La fuite de La Fayette ayant été la dernière 
de ses trahisons et le terme éclatant où le con- 
duisirent ses perpétuelles intrigues, un décret 
du 19 août 1792 nomma Dumouriez pour le 
remplacer. Les Autrichiens et les Prussiens 
étaient alors dans le sein de la France; et les 
traitres qui n'étaient pas encore lous connus et 
démasqués, continuant quelque temps leurs 
manœuvres, Longwy et Verdun furent livrésaux 
ennemis. 

Bientôt Dumouriez rétablit l'honneur des 
armées françaises. [l avait pris le commande- 
ment de l'armée du Nord à Sedan. L'ennemi était 
établi entre Sainte-Menehould et Chälons. Dumou- 
riez vint, par Stenay et Grandpré, s'établir à 
Sainte-Menehould. Des marches savantes et pru- 
demment combinées entre l’armée du Nord, 
celle du Centre commandée alors par Keller- 
mann, et celle d'Alsace commandée par Biron, 
forcèrent Fennemi à fuir par Clermont, en 
abandonnant successivement Verdun et Longwy. 

Ces opérations furent commencées et termi- 
nées dans le mois de septembre. Le 20 septembre, 
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Dumouriez était en Champagne; il rétablissait 
la communication entre son armée et Châlons ; 
il portait son camp sur Sainte-Menehould, en 
chassant les Prussiens devant lui. 

Le {°° octobre il occupait Sainte-Menehould ; 
et les Prussiens, poursuivis par Beurnonville, 
étaient en pleine retraite. 

A cette époque du {* octobre, la Convention 
nationale changea, sur la proposition du con- 
seil exécutif, l'ordre et la disposition des armées. 
Au lieu des trois armées du Nord et de l’armée 
du Midi, la Convention établit huit armées, sous 
les dénominations d'armée du Nord, armée des 
Ardennes, armée de la Moselle, armée du Rhin, 
armée des Vosges, armée des Alpes, armée des 
Pyrénées, armée de l'intérieur; indépendam- 
ment d'une armée destinée particulièrement à 
défendre les côtes. Nous ne parlerons pas de 
toutes ces armées, mais seulement des deux 
premières : l’armée commandée par Dumouriez 
et qui était formée partie de l’armée du Nord, 
partie de l'armée du Centre; larmée des 
Ardennes, formée de troupes commandées alors 
aussi par Dumouriez, remise lors de l’exéeution 
du décret du 1‘ octobre à Arthur Dillon, et 
ensuite à Valence. 

Ce fut à Vouziers que Dumouriez exécuta, le 
9 octobre, conformément au décret du 1°, la 
division des armées. Ce partage exécuté, et 
tandis que les généraux Kellermann et Valence 
chassaient l'ennemi de Verdun et de Longwy, 
Dumouriez concertait à Paris, avec le conseil 
exécutif, le plan d’une campagne pour affranchir 
de la tyranuie la Belgique, le Brabant et les 
terres de l’Allemague jusqu’au Rhin. Ce fut alors 
qu'il renonça au commandement particulier de 
l’armée du Nord, qui, de ses mains passa dans 
celles de Bourdonnaye, et eneuite dans celles 
de Miranda. On donna à Dumouriez le comman- 
dement général des armées qui allaient se réunir 
pour entrer dans la Belgique, et qui furent, 
d'après les nouvelles dénominations, les armées 
du Nord et l'armée des Ardennes réunies bientôt 
sous la dénomination commune d'armées de la 
Belgique. Dummouriez annonçait ces armées 
comme une force de soixante-seize mille 
hommes (1). 

Le 23 oclobre, Dumouriez était à Valenciennes; 
les Autrichiens avaient évacué Saint-Amand, 
Orchies et Marchiennes. Ils se réunissaient en 
fuyant vers Mons. Dans les premiers jours de 
novembre, toute cette partie de la frontière 
de Flandres était couverte par nos troupes; 
Valence occupait Rocroy; Harville, Maubeuge, 
Bourdonnaye, Bouvines; le 4, Dumouriez s'avan- 
çait vers Mons, et il battait les ennemis à Boussu ; 
le 6, il gagnait la bataille de Jemmapes, tandis 
que Beurnouville .chassait les Autrichiens de 
Pontrouge, Commines et Varneton. Le 7, Dumou- 
riez entrait dans Mons; le 8, Bourdonnaye 
entrait dans Tournai; Je 16, l'avant-garde de 
Dumouriez forçait la garnison de Malines à capi- 
tuler; le 14, lui-même, il entrait à Bruxelles; 
le ??, Mousthon arborait le pavillon français à 
Ostende; le même jour Dumouriez écrivait de 
Tirlemont, entre Louvain et Liège; Valemce assié- 
geait les châteaux de Namur; le 28, Dumouriez 
était reçu à Liège, et Miranda à Anvers; le 2 dé- 
cembre, les châteaux de Namur capitulaient. 
L'aspérité de la saison n'a pas arrêté la marche 


(1) Travail de Dumouriez avec l'administration des 
subsistances militaires à Paris, le 14 octobre. 
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des armées françaises ; l'avant-garde de Dumou- 
riez étant entrée à Aix-la-Chapelle; l'armée de 
Miranda à Ruremonde; et les diverses parties 
des trois armées ayant pris, dans le cours du 
mois de décembre, leurs cantonnements à Spa, 
à Stavelot, dans la Gueldre autrichienne et 
autour de Maestricht. 

Ainsi les soldats de la patrie ont parcouru en 
trois mois plus de cent vingt lieues de pays, 
ayant toujours l’ennemi en tête et le chassant 
toujours ; brisant partout les fers du despotisme, 
mais souffrant, pour propager la liberté, toutes 
les fatigues qu’entrainent des marches forcées, 
des bivouacs continuels par limpossibilité de 
camper en face de l'ennemi qu'on avait atteint 
dès la veille, mais qu’on ne pouvait combattre 
qu'avec le jour. 

Les besoins d’armées aussi nombreuses et 
aussi actives ont dû être aussi considérables; 
leur administration a dû être difficile et coù- 
teuse. Jetons un coup d'œil rapide sur la partie 
de cette administration qu'on peut appeler 
civile et financière. Une armée en marche a des 
officiers qu'on peut appeler, sous divers rap- 
ports officiers civils; ce sont les commissaires 
des guerres, établis pour constater, par des 
revues, le nombre des troupes, veiller au main- 
tien de la police, punir les crimes, inspecter les 
dépenses et les ordonner. 

Indépendamment des grands magasins de pro- 
visions qui doivent accompagner et suivre une 
armée, il faut un trésorier ou payeur, pour 
donner la solde aux soldats et pour acquitter la 
multitude des dépenses que chaque jour entraine. 
Ce payeur est accompagné d'un contrôleur. 

Les magasins sont établis pour la subsistance 
de l’armée, en pain et en viande; pour celle des 
chevaux, en foin, paille et avoine, pour le cou- 
chage dans les camps, en paille. Un forme d’au- 
tres magasins pue les effets de campement, 
d'habillement, d'équipement, pour les distribu- 
tions d’eau-de-vie, de vinaigre, de légumessecs, 
riz et sel. 

Il faut pourvoir aux soins dus aux blessés dans 
les actions et aux malades, c'est l’objet de l’éta- 
blissement des hôpitaux ambulants qui suivent 
l'armée et que l’on décharge autant que pos- 
sible, par des établissements sédentaires dans 
les villes. 

Les subsistances, fourrages, effets et habille- 
ment, campement, équipement sont fournis ordi- 
nairement par des compagnies, tantôt à titre 
d'entreprise, tantôt à titre de régie. On a sou- 
vent aussi recours à des compagnies pour les 
charrois de l’armée, qui font un objet immense 
à raison des provisions, des équipages, de l'ar- 
tillerie et de ses munitions qu'il faut voiturer. 
On prend des précautions particulières pour cer- 
taines parties de charrois; les munitions de 
poudre et le pain sont transportés dans des cais- 
sons fermés; les malades et les blessés sont 
transportés dans des chariots couverts et sus- 
pendus (1). . ; 

Les payeurs et contrôleurs de l’armée, établis 
en vertu de lois formelles (2) sont nommés par 
la trésorerie nationale. Ils reçoivent les fonds 
immédiatement du payeur général de la guerre, 
lequel les leur fait passer, suivant les ordres du 
ministre de la guerre, qui doit en adresser l’état 
chaque mois à la trésorerie nationale. Les décrets 


(4) Décret du 12 novembre 1792. 
(2) Décret du 27 avril 1792. 
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déterminent les fonds qui doivent être mis à la 
disposition du ministre de la guerre; on y dis- 
tingue ce qui doit être fourni en numéraire et 
ce qui doit l'être en assignats (1). Les fonds 
ordonnés par les décrets sont versés par les 
commissaires de la trésorerie nationale, qui en 
surveillant la comptabilité pour s'assurer qu'ils 
sont parvenus à leur destination. : 

Telle est, en général, l'idée qu’on peut avoir 
de l'administration d'une armée. Il faut parti- 
culariser cette idée générale, en la rapprochant 
de ce qui a eu lieu dans l’armée de la Belgique 
et dans les divisions qui ont servi à la former. 

Au mois d'août 1792, à l'époque où le patriote 
Dumouriez remplaça le traître La Fayette, l’armée 
du Nord avait pour commissaire général ordon- 
nateur, Petiet; sous celui-ci étaient plusieurs 
commissaires ordinaires; elle avait son payeur 
Jehannotavec le contrôleur Goujon ; ses magasins, 
ceux de fourrages et de vivres, entretenus par 
la compagnie de l'administration des subsistances 
de l’armée; les charrois étaient faits par une 
compagnie qui fut bientôt remplacée par celle 
qui traita sous le nom de Masson. 

L'état des commissaires des guerres, leurs 
fonctions, et en même temps les conditions 
requises pour remplir ces places avaient été 
déterminés par une loi du 14 octobre 1791, mais 
les besoins du service avaient is forcé de se 
relâcher graduellement de cette loi, lorsqu'une 
dernière, du 24 août 1792, donna la plus grande 
latitude aux choix du pouvoir exécutif, en l’au- 
torisant à choisir et nommer aux places des ar- 
mées tous les citoyens capables de les remplir, 
sans aucune condition d'éligibilité. La police 
des armées, dont les commissaires des guerres 
sont spécialement chargés, fut paralysée par une 
loi du 15 novembre 1792 qui, en formant une 
nouvelle organisation des commissaires des 
guerres, supprima les commissaires-auditeurs, 
chargés des fonctions d’accusateurs et de plai- 


gnant dans les cours martiales et ne les rem-: 


plaça pas. 

Le payeur général des dépenses de la guerre 
a été établi par une loi du 12 octobre 1792, le 
décret du 27 avril 1792 avait établi un payeur 
général et un contrôleur dans chacune des trois 
armées du Nord; mais lors de la nouvelle subdi- 
vision des armées, au 1° octobre 1792, on ne 
s'occupa pas de créer des payeurs et des contrô- 
leurs pour chacune de ces armées (2); et ils ne 
l'ont point été dans la suite, quoiquele ministre 
de la guerre en ait formé la demande à la Con- 
vention nationale. 

Dumouriez, faisant à Vouziers, le 9 octobre, 
la division de l’armée qu'il avait commandée 
dans les Ardennes, aurait pu conserver les 
commissaires des guerres, payeurs et autres 
employés qui étaient attachés à cette armée. Le 
bien du service lui parut sans doute demander 
qu'il fit partir ces personnes avec la portion de 
l'armée qu'il détachait pour la mettre sous les 
ordres du général Valence, et que pour son ar- 
mr il y eut une administration toute nou- 
velle. 


(1) Les principaux décrets qui règlent ce qui doit être 
payé aux troupes en assignats sont ceux des 18 et 
20 avril 1792, article 2; du 4° mai, article 2; du 18 mai, 


arücle 3; du 23 juin, article 5; du 5 août et du 21 dé- 
cembre. — Voyez l'extrait de ces décrets, à l'exception 
du dernier dans la 3° liasse intituléo : Payeurs, 


pièce 36 bis. 
(2; 2° liasse, pièce 2, 4, 6. 
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Il prit pour commissaire des guerres Malus (1), au- 
quel il avait accordé, dès le 19 août 1792, étant 
à Valenciennes, un brevet de commissaire-or- 
donnateur général de l’armée du Nord et qu'il 
avait appelé auprès de lui le 27 août, par une 
lettre datée du quartier général de Saint-Amand 
le 26 (2). Il comptait avoir pour payeur Martin (3) 
qu'on ne voulut pas d’abord lui donner (4). Le 
commissaire Petiet, le payeur Jeannot, le con- 
trôleur Goujon, le garde-magasin Vaudoyer, le 
capitaine général des charrois Macé, les officiers 
de santé partirent de Vouziers pour Verdun, où 
ils restèrent attachés, pour le moment, au gé- 
néral Valence. Soliva remplaça quelque temps 
après, dans la place de commissaire général, 
Petiet, qui demanda sa retraite le 30 du mois 
d'août (5). 

Un changement plus considérable et très im- 
ee eut lieu quelque temps après dans 
‘administration des subsistances militaires. Elle 
formait une régie pour les vivres de pain et les 
{ourrages ; la fourniture de la viande était entre 
les mains d’un munitionnaire particulier, on 
établit, à la fin d'octobre, un directoire composé 
des citoyens Bidermann Maxbeer et Cousin, 
pour l'achat de toutes les subsistances militaires 
et autres. On déclara que les fonctions de l’an- 
cienne administration des subsistances cesse- 
raient au 1° janvier 1793, dès le 11 novembre, 
On retira à cette administration sa caisse, et on 
lui défendit impérativement tous les achats (6). 

A l'égard des charrois militaires, tout ce qui 
avait eu lieu précédement fut changé par un 
traité passé le 31 août 1792 entre Masson cau- 
tionné par Sahuguet d’Espagnac et le ministre 
Servan. Ce traité devait recevoir son exéculion 
à compter du 15 octobre ; mais sans apporter de 
changement à celte clause, il en a été lait d'im- 
portants à la plupart des autres articles du 
traité, par deux additions du 27 septembre sui- 
van (7). 

Une armée composée d'une grande partie de 
troupes levées à la hâte, une armée continuel- 
lement en marche et en action telle que celle 
qui fut sous le commandement de Dumouriez 
ou de ses compagnons d'armes, depuis le 
19 août, devaient avoir de grands besoins; et 
souvent il pouvait arriver que, dans les dépla- 
cements continuels, on eût de la peine à les 
salisfaire. 

Dès le 29 septembre, les commissaires envoyés 
au camp de Soissons, et qui étaient passés de là 
à l’armée du Nord, écrivaient que l'habillement 
de presque toutes les troupes de ligne et des 
gardes nationales était dans un état de délabre- 
ment extrêmement affligeant, surtout dans la 
saison où on allait entrer. Ils demandaient qu'on 
décrétât les fonds nécessaires pour donner à 
chaque soldat une capote, et des habits à ceux 
qui en manquaient (8). Dans tout le cours d'oc- 


(1) 14: liasse, papiers de Malus, intitulée : Commis- 
saires des querres. 

(2) Ibid. Liasse intitulée : 
n° 23. 

(3) 3° liasse, pièce 1. 

(4) Voyez l'apostille jointe à la lettre précédente. 

(5) Papiers de Malus, Correspondance générale, n° 23, 
dans la 14° liasse, 

(6) Voyez la 17° liasse intitulée : Ancienne adminis- 
tralion des subsistances militaires et la 16° intitulée : 
Directoire des achats. 

. (7) Voyez ce traité et ses additions dans la 17° liasse 
intitulée : Charrois des armées. 

(8) Journal des Débats, n° 12, page 203. 


Correspondance générale, 
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tobre, ces paie se multiplient, et s'accrois- 
sent (1). Elles se portent ensuite sur la mauvaise 
qualité des fournitures (2). 

De la part de Dumouriez, les plaintes éclatent 
dans le mois de novembre; elles sont appuyées, 
me la partie de l'habillèment, par une lettre 
des commissaires envoyés aux frontières du 
Nord (3): mais celles de Dumouriez étaient plus 
générales; elles embrassaient toutes les parties 
nécessaires à la conservation de l’armée : fonds 
de caisse, numéraire, fourrages, vivres, effets 
d'habillement et de campement (4). C'était ce 
dénuement entier qui, disait-il, l'avait obligé de 
recourir à d'Espagnac pour se procurer du nu- 
méraire, et lui fait demander, par une lettre 
adressée au ministre le 20 novembre, à être auto- 
risé de passer seul, par le ministère du commis- 
saire Malus, tous les marchés pour l’approvi- 
sionnement de l’armée, toutes les traites à faire 

ar la même voie pour le numéraire nécessaire 
à la solde des troupes. 

Sur ces deux lettres, celle que Dumouriez avait 
écrite au ministre le 20, et que le ministre avait 
envoyée à la Convention le 22 (5), et celle du 
25 lue à la Convention le 28, la Convention a 
d’abord demandé un rapport à son comité des 
finances, et ensuite, sur le rapport de ce comité 
ou plutôt sur l'annonce du rapport, la lecture 
du projet de décret, et la conviction qu'il était 
indispensable de s'assurer de la vérité des faits 
que le ministre, le commissaire de la trésorerie 
et le général exposaient d'une manière contraire, 
il a été décrété que quatre commissaires, pris 
dans le sein de la Convention, se transporte- 
raient sur les lieux pour vérifier les faits, les 
autorisant à celte fin, à se faire représenter 
tous livres, états, registres, correspondance, et 
à se faire ouvrir tous dépôts et magasins. 

Cela a été le mandat donné aux commissaires ; 
ils vont dire maintenant ce qu’ils ont fait pour 
s’en acquitter, et ce qu’ils ont vu. 


DEUXIÈME PARTIE. 


Vérifications failes par les leur 


résultat. 


commissaires, 


Dès que les commissaires ont eut mis le pied 
dans la Belgique, ils ont commencé à exercer 
leur mission. À leur passage à Mons, ils ont visé 
les feuilles du payeur, visité les magasins, l'hô- 
pital, la boulangerie; ils se sont fait remettre 
des états de dépenses et des états de recettes. 
lis ont pareillement visé, à leur passage à 
Bruxelles, les feuilles du payeur, ils y ont con- 
féré avec Lemonnier. contrôleur général de l’ar- 
mée, envoyé par la trésorerie.Arrivés à Liè, e, ils 
y ont établi le siège de leur travail. Là ils ont 
conféré journellement avec le commissaire des 
guerres Ronsin, qui a remplacé Malus, avec les 
commissaires employés en sous-ordres, avec les 
administrateurs des subsistances militaires, les 
employés de la nouvelle direction des achats, les 


(1) Journal des Débats n° 21, page 494. 

(2) Ibid., n° 43, page 8. 

(3) Ibid., n° 71, page 466. 

(4) Voyez la lettre du 25 novembre, dans le Journal 
des Débats, n° 70, page 446, et dans la 1"° liasse inti- 
tulée : Lettres et plaintes de Dumouriez, 4° pièce. Il 
faut joindre à ces plaintes ce qui a été dit par d’Éspa- 
#nac et Malus à la barre de la Convention nationale le 
4er décembre. Voyez le Journal des Débuls de ce jour. 

(5) 2° liasse, pièce 14. 
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garde-magasins, les distributeurs, ils ont en- 
tendu les généraux Dumouriez, Miranda et Va- 
lence; ils ont feuilleté et extrait eux-mêmes la 
correspondance de Malus, les autres papiers 
qu'il a laissés dans son bureau; ils ont visité, et 
plusieurs fois, les hôpitaux, les magasins, les 
effets de campement et d’habillement, ils se 
sont transportés à Namur, à Spa, dans les can- 
tonnements à Aix-la-Chapelle, aux avant-postes 
jusqu’à Juliers, pour voir, autant qu’il serait 
possible, par eux-mêmes. Enfin ils se sont fait 
remettre un très grand nombre d'états, lettres 
et autres pièces, pour servir d'appui tant à leur 
récit qu’à leurs observations. fé n’ont inter- 
rompu leurs recherches qu'autant qu’il a été 
nécessaire pour suivre, avec la Convention, une 
correspondance qu'ils ont entretenue le plus 
exactement qu'il a été possible. 

Le résultat de leurs recherches, pour être 
rendu d'une manière plus claire et plus facile à 
saisir, sera divisé par articles, selon les diverses 

arties qui appartiennent à l'administration, à 
a subsistance et à l'entretien de l’armée. 


Art. 1%. 


Administration générale; commissaires des guerres; 
police de l'armée. 


Au 1° décembre, l’armée qui est directement 
sous les ordres du général Dumouriez et dont le 
quartier général était à Liège, avait pour com- 
missaire-ordonnateur en chef Ronsin, arrivé ce 
jour-là même pour remplacer le commissaire 
Malus. 

Le commissaire en chef de l’armée de Miranda 
était Petit-Jean,; il a été obligé de suspendre ses 
fonctions, ayant été mis en état d’arrestation 
par un décret du 22 novembre; il a été rétabli 
par décret du 2 janvier (1). 

Le commissaire en chef de l'armée de Valence 
était Soliva. 

On avait à Liège une liste de commissaires 


‘des guerres annoncés par le ministre, et qui se 


portait à environ trente (2), mais plusieurs 
n'étaient pas encore arrivés; quelques-uns sont 
arrivés dans le mois; deux d’entre eux, Piet- 
Chambell et Petit (3), sont d'anciens commis- 
saires, c’est-à-dire des personnes employées dès 
le commencement de la campagne. Ils avaient 
été mis hors de route lors du partage de l’armée 
à Vouziers et s'étaient transportés, depuis cette 
époque, dans divers lieux où ils pensaient être 
appelés par leur service. Parmi les commissaires 
employés dans un temps plus moderne, on doit 
distinguer le commissaire Lambert, patriote 
aussi zélé qu’éclairé, qui, depuis 1789, n’a cessé 
de se livrer par goût à l'étude des décrets des 
Assemblées nationales (4); ilne vit que pour faire 
du bien aux hommes et pour propager la liberté. 
Les autres commissaires des guerres, tous ou 


(1) Voyez l'état des autres commissaires de cette 
armée, pièce 3 de la 20° liasse. 

(2) Voyez cette liste dans la 20° liasse intituléc : Com- 
missaires des guerres, pièce 2. 

(3) Voyez l’état de ses services, 20° liasse, pièce 4. 

(4) I a publié à Besançon, sa patrie, une édition 
des décrets qu'il a fait imprimer, en grande partie, à 
ses frais, afin qu’elle pût être livrée à has prix et se 
répandre plus facilement parmi le peuple. L'Assemblée 
constituante en avait accepté l'hommage. Il à remis aux 
commissaires de la Convention un bon-mémoire sur 
l'administration de l’armée : t'est la % piece de la 
21° liasse. 
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presque tous de très jeunes gens; plusieurs 
ayaut du zèle, de la bonne volonté, mais presque 
tous sans étude et sans pratique des détails rela- 
tifs aux fonctions des cuinmissaires des guerres, 
tous arrivés depuis trop peu de lemps pour sup- 
pléer par l'expérience au défaut de connaissances 
acquises par d’autres voies. , 

L'état de l'administration de l’armée se sentait 
du défaut de nombre suflisant de commissaires, 
de leur jeunesse et de leur inexpérience. Nulle 
revue faite, et par conséquent nulle connais- 
sance exacte de l’effectil de l'armée; peu de 
surveillance des hôpitaux, des magasins, des 
distributions : le commissaire général en chef 
et le commissaire Lambert étaient obligés de 
faire presque tout par eux-mêmes; Ronsin était 
absorbé par les besoins renaissant chaque jour 
pour les subsistances et par la multitude des 
détails que sa place entraine. 

Le nombre des commissaires des guerres 
s'étant augmenté et l'habitude du travail ayant 
commence à se prendre, ils ont su d’abord, ce 
qu'ils semblaient complètement ignorer, qu'il 
existait des lois qui faisaient la règle de leur 
couduite, et ils se sont portés à les étudier. Les 
revues de l’armée ont été faites (1); le travail a 
été distribue entre les commissaires; chacun a 
pris sa partie; les hôpitaux et les distributions 
out été surveillés. Ces faits sont constatés par 
les états et les mémoires que les commissaires 
de toutes les parties de l'armée ont remis. 

La police de l’armée pouvait être regardée 
nulle à l'époque où les commissaires de la Con- 
veutivn s’y sont rendus. Il leur à été porté une 
multitude de plaintes de la conduite des soldats, 
de brigandages et de vols. Ces plaintes ont été 
plus considerables encore contre une partie des 
troupes de l'avant-garde, lorsque l’on a été 
maître d'Aix-la-Chapelle ; il s’y est même commis 
un meurtre. 

Une des causes de ce désordre étant l’impu- 
nité qui résullait, non pas du défaut de lois, 
mais de limpossibilité de les appliquer tant 
qu'il n'existait point de cour martiale, et la 
Convention ayant mis les cours martiales en 
état de s’assembler et d'agir par le décret du 
13 décembre, qui confie au commissaire le plus 
ancien fles fonctions des commissaires-audi- 
teurs, supprimés par la loi du 15 septembre 
1792, l'impunité et les désordres qui en sont la 
suite auraient dû cesser après la loi du 13 dé- 
cembre; la vérité est qu’ils subsistent encore en 
partie, quoique moins fréquents. Le grelfier de 
la cour martale, qui était à Bruxelles, n’en est 
acrivé qu'au commencement de janvfer. 

Il n'est revenu aucune plainte d’indiscipline 
de l’armée de Valence. Dans l'armée de Miranda, 
le chef de l'état-major a attesté, le 26 décembre, 
que la police de l'armée etait bien suivie et la 
discipline bien observée (2). 

C'est en traitant de la police des armées qu'on 
doit rendre compte de l'espèce de désertion qui 
a eu lieu dans les bataillons des volontaires 
nationaux. 

Le décret du 28 décembre 1791, section II, 
article 1‘, ayant autorisé les volontaires}natio- 
naux à rentrer dans leurs foyers à la fin de la 
campagne, au 1 décembre, plusieurs annon- 
çaient, dès le mois d'octobre, l'intention de 


(1) Voyez la 23° liasse intitulée : Revues. de l’effec- 
tif de l'armée. 
(2) 21° liasse, pièce 19. 
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quitter l'armée lorsque cette époque serait arri- 
vée (1). La Convention arrêta alors qu'il serait 
fait une adresse aux volontaires nationaux, 
our Jes inviter à rester dans les armées de la 

épublique (2). Cette adresse fut publiée le 19 oc- 
tobre 1792. Elle a produit peu d'effet sur les 
volontaires. Les commissaires de la Convention 
ont vu la route de Liège à Paris couverte de 
volontaires qui s'en retournaient dans les habi- 
tations, emportant armes, fusils et capotes. Les 
états des revues de l'effectif attestent combien 
le nombre des volontaires qui ont quitté leur 
drapeau est grand (3). Les rapports faits aux 
commissaires les ayant assurés que la désertion 
se propageait, ils ont provoqué le décret du 
13 décembre, qui a établi des moyens pour la 
faire cesser et qui a ordonné l'arrestation des 
volontaires qui emporteraient leurs armes et 
leurs capotes. La désertion a diminué depuis ce 
décret. 

Une autre cause de désorganisation des batail- 
lons (et celle-ci s'est étendue aux bataillons des 
troupes de ligne, comme aux bataillons de volon- 
taires), a été les enrôlements que les comman- 
dants de compagnies franches se sont permis de 
faire dans ces bataillons. Ils ont été arrêtés à 
l'égard des troupes de ligne par une lettre du 
ministre de la guerre, en date du 20 décembre, 
mise à l’ordre de l’armée le 26 suivant (4); à 
l'égard des bataillons des volontaires par une 
décision du général Lanoue, commandant en 
chef en l'absence de Dumouriez, en date du 
22 décembre (5). Les commissaires de la Conven- 
tion craignant que ces mesures partielles ne 
fussent insuffisantes, ont sollicité de la Conven- 
tion, un décret général qui défendit de pareils 
enrôlements et les déclaràt nuls ; le décret a été 
prononcé le 29 décembre. 

Le ministre de la guerre et le général Lanoue 
ont ordonné que les volontaires ou les soldats 
des troupes de ligue qui s'étaient indüment 
enrûlés dans les compagnies franches seraient 
rendus, lorsqu'ils seraient réclamés par les com- 
mandants de bataillons ; mais il est possible que 
cette décision, toute juste qu’elle est, ne pro- 
duise que peu d'effet ; les bataillons hésitant à 
réclamer des hommes qui les ont volontairement 
quittés, et qu'ils se croient fondés à regarder, 
sous quelques rapports, conme des déserteurs. 


Art. 2. 


| Fonds de l'urinée, paiement tant en numéraire 


qu'en assignats. 


Le général Dumouriez s'est plaint à la Con- 
vention nationale, par sa lettre du 25 novembre, 
Et quand il est arrivé dans la capitale de la 

elgique (Bruxelles), il n'y avait pas plus de 
10,000 livres dans la caisse de l’armée, et qu'il 
d'y avait point de payeurs nommés pour l’armée 
de la Belgique. 

Sur les premiers faits, les commissaires de la 
trésorerie nationale ont formé un état des 
sommes par eux envoyées à Lille et à Valen- 
ciennes, pour le service de la guerre, depuis le 


(1) Voyez la lettre des commissaires de l’armée du 
Midi en date du 8 octobre, rapportée au Journal des 
Débats, n° 6, page 44 

(2) Journal, p. 47% 

(3) 23° liasse. 

(4) 22° liasse, pièce 10. 

(5) 22° liasse, pièce 13. 
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18septembre te ety comprisle26novembre; 
it monte à la somme de 5,557,(000 livres en 
espèces (1). Il résulte des mémoires fournis par 
les commissaires de la trésorerie, et de leur cor- 
respondance (2), qu'ils ont pris tous les moyens 
qui étaient en leur pouvoir, pour que l'armee ne 
manquât pas de fonds, ni en numéraire ni en 
assignats. Les lettres du ministre de la guerre (3) 
prouvent qu'il y a egalement veillé. 

Cependant, on s'était aperçu à la trésorerie, 
qu'il y avait quelque obstacle à ce que les fonds 

rvinssent à l’armée de Dumouriez, soit avec 
a célérité, soit avec la quantité qui était né- 
cessaire ; et, pour lever ces obstacies, on avait 
envoyé sur les lieux un contrôleur nommé 
Eemonnier,auquelon avait donné le{16novembre, 
les pouvoirs les plus amples (4). Les commis- 
saires de la Convention ont conféré avec Lemon- 
nier à Bruxelles le 3 décembre, et ensuite à 
Eiège ; ils ont vu son registre de correspondance, 
ils l'ont visé; ils y ont lu que, par sa lettre du 
24 novembre, Lemonnier demandait au moins 
1,500,000 livres en numéraire chaque mois (5). 

Eu effet, les caisses de l’armée étaient vides 
alors ; à Mons le relevé des feuilles du payeur 
ne montrait dans la caisse qu'une somme de 
21,232 1. 5 s. 2 d. provenant, pour la majeure 
partie, des emprunts faits sur le clergé dont on 
parlera ci-après (6). A Bruxelles, il n’y avait que 
12,267 L 3 s. 3 d. (7), à Liège ; il ne restait dans 
la caisse le 1°° décembre que 106,793 livres dont 
2,897 livres seulement en numéraire; le 3, les 
commissaires n'y virent qu'une somme de 
10,400 livres en numéraire et de 65,000 livres 
en assignats (8). Mais il faut dire aussi que dès 
le 6 décembre le fonds de caisse était de 
318,721 livres dont 267,446 livres en numéraire; 
le 18, il v avait 717,996 livres en numéraire et 
t,444,217 liv. en assignats; le 30,358,1821.7s.3d. 
en numéraire et 1,445,225 1. 8 s. 4 d. en assi- 
gnats; le 7 janvier, il y avait un fonds de 
4,673,290 1. 12s. 11 d. dont 1,306,039 I. 17 s. 2 d. 
en numéraire (9). 

Pour suppléer au défaut de fonds, Dumouriez 
avait signé le 16 novembre 1792, un écrit par 
lequel, en conséquence, disait-il, de l'autorisa- 
tion à lui donnée par la Convention nationale, 
il commettait Malus et d'Espagnac, pour faire sur 
le Trésor une traite de 300,000 livres à l’ordre 
de Lis de Meulemeester, de Bruxelles, qui en 
fournirait le produit selon le cours de la négo- 
ciation. Sa traite a élé effectuée, et Malus en a 
donné avis aux commissaires de la trésorerie 
par une lettre datée de Bruxelles le 18 no- 
vembre 1792 (10). On s’est présenté à la trésorerie 


{1) 2° liasse, pièce 15. Voyez le mémoire justificatif 
auquel cet état était joint, mème liasse, pièces 16, 17 
ct 18. 

(2) Elle fait partie de la 2° liasse. 

(3) Mème liasse. 

(4) 2° liasse, pièce 12. 

(3) La copie de cette lettre fait partie de la pièce 20 
de la 3° liasse; il faut avoir aussi le surplus de cette 
pièce qui contient la correspondance de Lemonnier avec 
la trésorerie. 

(6) 3° liasse, pièce 17. 

(7) Méme liasse, pièce 21. 

(8) Mème liasse, pièce 22. 

(9) Voyez la 6° liasse, qui coutient les états journa- 
liers de la caisse de Liège; quelques-uns des états de 
la même caisse se trouvent dans la 5° liasse; 1ls y ont 
été portés à cause des fonds extraordinaires qu’ils com- 
prennent. 

(10) 5° liasse, pièces 1, 2, 3 et 4. 
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le 21 novembre : le commissaire qui se trouvait 
présent a répondu qu'on délibérerait ; le porteur 
de la traite n’a pas reparu (1). Une des questions 
soumises à la décision de la Convention est tte 
savoir si l’on a dû ou nôn payer celte traite (2). 

Le général Dumouriez avait pris une autre 
voie encore pour se procurer des fonds : c'était 
de faire des emprunts sur les abbayes et cha- 
pitres. Il en avait ordonné un de ? millions sur 
le clergé de Gand : le commissaire Petit-Jean, 
qui le faisait percevoir, écrivait à Malus le 
17 novembre, qu'il n'avait besoin de rien ; qu’il 
marchait dans l'abondance. 

La cause de son abondance était comme il le 
marquait dans une seconde lettre du 19, que 
l'emprunt se remplissait; il allait jusqu'à dire 
dans cette lettre, qu'il commençait à être dans 
l'embarras des richesses, et il recommandait 
qu’on fût bien tranquille sur ses besoins (3). 

Un autre emprunt a été fait sur les Collé- 
giales à Liège, par ordre du ? décembre 1792, il 
a été porté à 145,000 florins de Liège; ce qui 
fait 183,000 livres argent de France. 

Les emprunts faits dans la Belgique doivent se 
porter à 4,100,000 livres ; ils sont recouvrés 
par le citoyen Sta, procureur syndic du district 
de Lille (4). 

Le général Miranda a exigé quelques contri- 
butions dans la Gueldre prussienne (5). 

Le général Valence a trouvé dans le château 
de Namur, une somme:de 24,278 liv. 135. 6 d. (6). 

On pourra recueillir des états des receveurs, 

l'indication de quelques autres sommes du même 
genre. 
” Le second sujet de plainte du général Dumou- 
riez dans sa lettre du 25 novembre, savoir : qu'il 
n’y avait point de payeurs nominés pour l'armée 
de Belgique exige quelques détails de faits. 

Dans le mois d'août 1792, lorsque le général 
Dumouriez formait, ainsi qu'on l'a vu en par- 
lant de Malus, l’état administratif de son armée, 
il comptait avoir pour payeur le citoyen Martin, 
l'un des deux payeurs du département du Nord 
à Lille ; cela résulte des instructions données à 


| Malus par Dumouriez le 26 août (7). 


Les commissaires de la trésorerie auxquels on 


t avait communiqué cet arrangement relusèrent 


d'abord d'y acquiescer (8); ils ne le pouvaient 
pas parce que la Convention, en prononçant le 
1e octobre, la division de l’armée en huit par- 
tics, avait négligé de créer des payeurs pour 
chacune des armées. Les commissaires de la 
trésorerie en firent l'observalion au ministre 
Servan, daus une lettre du S octobre; c’étuit 
seulement pour lui dire qu'ils ne mettrarent ces 
objets sous les yeux le la Convention qu'au 
moment du besoin. Le 13 octubre, ils en écri- 
vireut au ministre Pache, qui leur marqua, le 24, 
avoir fait part à la Couveution de la nécessité de 
nommer les quatre payeurs et les quatre con- 


1) Voyez le mémoire de la trésorerie, 2 liasse, 
picce 16. | rx Ë 

2) Voyez l'avis de la commission ci-dessons, part. 3, 
article 2. 

(4) Correspondance de Malus, liasse intitulée ; Divers 
objets de service. 

(4) Voyez plusieurs picces relatives à ces emprunts, 
dans la 5° liasse. 

(3) 5° liasse, pièce 23. Voyez aussi la lettre du 5$né- 
ral Lamorliere, daus le Journal des Débats, n° 109, 
page #. s 

(6) Mème liusse, pièce 20. LÉ 

(1) Papiers de Malus, liasse intitulée : 
dance générale. 

(8) 3° liasse, 1r° pièce bis. 
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trôleurs; le président de la Convention lui avait 
écrit en réponse que sa demande avait été en- 
yoyée au comité de la guerre (1). Il n'est pas 
intervenu de décret sur cette demande. 

Cependant la séparation des armées s’eflec- 
tuait. Jehannot, Te Nr de l’armée du Nord, 
avertissait le 9 octobre les commissaires de la 
trésorerie qu’elle était prochaine, qu’il serait à 
propos d'avoir deux payeurs, que pour lui il 
suivrait le sort de l’admiuistration générale qui 
devait se réunir à l’armée des Ardennes (2). 
Beurnonville avait d’abord donné à Jehannot 
des ordres de suivre les troupes qui allaient 
passer en Flandre, mais Dumouriez donna des 
ordres contraires (3): il demanda que l’on fit 
seulement le service à son armée pour quinze 
jours. En conséquence, le commissaire général 

etiet, par un ordre du {1 octobre 1792, enjoi- 
gnit à Jehannot de se rendre à un endroit 
appelé Le Chêne, d'y acquitter ce qui pourrait 
être dù aux troupes partant pour la Flandre, 
donner des acomptes pour la route, revenir en- 
suite à Vouziers, de là aller avec l'état-major de 
l’armée, au lieu que le chef de l'état-major dési- 
gnerait (4). Jehannot rendit compte aux commis- 
saires de la trésorerie par une lettre du 18 oc- 
tobre, de tout ce qui venait de se passer (5). 

L'armée de Dumouriez se trouva donc effecti- 
vement sans payeur; Malus engageait, le 24 oc- 
tobre, le général à donner un ordre définitif à 
Martin, pour suppléer au défaut de commission 
des commissaires de la trésorerie (6). Pous- 
seur, l’un des deux payeurs du département du 
Nord, qui faisait une partie du service des 
armées, se détermina d’après l’ordre qui lui fut 
donné par Malus, à envoyer à Guiévrain, où 
l’armée était alors, un de ses commis nommé 
Vuillaume pour y faire le service et fournir au 
prêt des troupes (7). Le 13 novembre les com- 
missaires de la trésorerie envoyèrent à l’armée 
de Dumouriez Allenet qui fit auprès Vuillaume 
les fonctions de contrôleur (8); et, en donnant 
avis au général de l’envoi d’Allenet, ils lui ex- 
posèrent qu'on ne s'était pas entendu pour régler 
le service du paiement auprès de son armée (9). 
Ils avaient donné d’abord des ordres au citoyen 
Scitivaux, payeur de l’armée de Beurnonville, 
ou armée de la Moselle, de passer à l’armée du 
Nord, au lieu de Jehannot, mais il aurait fallu 
changer toute la tenue des registres de l'armée 
du Nord qui étaient dans les mains de Jehannot 
depuis la première époque de l’organisation de 
cette armée. 

Il parait qu'ils avaient consenti ensuite que 
Martin passät à l'armée de Dumouriez; mais Petit- 
Jean l'empêchait (10), et il leur écrivit le 19 no- 
vembre nonobstant l'ordre qu’ils avaient donné 
à Martin d'aller à Bruxelles, que lui s’y était op- 
posé, et continuerait à s'y opposer (11). Jehannot 
lui-méme ne dr alors joindre l'armée de 
Dumouriez; il avait été attaqué à Gharles-sur- 
Sambre d'une maladie grave qui l'y retint depuis 


(1) 2° liasse, piéces 2, 4 et 6. 
(2) 2° liasse, piéce 3. 


(3) 3° liasse, piéces 5 et 6. 
(4) 3° liasse, piéce 5. 
(5) 2° liasse, pièce 5. 


(6) Papiers de Malus, Correspondance-fonds, dans la 
ièce 14. 

(7) 3° liasse, pièce 8. 

(8) 2° liasse, pièce 11. 

(9) 2° liasse, pièce 10. 

110: 3° liasse, pièce 9. 

(14, Jbid., pièce 14. 


le 10 novembre jusqu'au 6 décembre ; Goujon, 
son contrôleur, était demeuré auprès de lui. 
Enfin Goujon s’est rendu à Liège le 6 décembre; 
Jehannot s'y est rendu le 15 après avoir passé à 
Namur pour établir un commis, qui fit le ser- 
vice de l’armée des Ardennes. Celui de l’armée 
de la Belgique a repris la forme qu'il avait pré- 
cédemment perdue. 

A l'égard des autres parties de l'armée et des 
villes occupées par les troupes françaises, voici 
de quelle manière les commissaires ont trouvé 

ue le service pour le paiement y était établi. 
Futur et Martin, l’un et l'autre payeurs du dé- 

artement du Nord, le premier à Valenciennes, 
LA second à Lille, recevaient directement les 
fondsde latrésorerie. Ils les faisaient passer à des 
me qui étaient à Liège, comme on l'a dit, 

uillaume et Allenet; à Bruxelles; Treau; à Mons, 
Coupez; à Louvain, Van Elevyen ; à Tirlemont, 
Verlat; à Saint-Tron, Deheuse. Dans les villes 
d’Alh, Braine-le-Comnte, Enghien, il n’y a point 
de payeur préposé; ce sont les officiers muni- 
cipaux qui font faire les paiements sur des 
fonds qui leur ont été remis (1). 

Les seules administralions de caisses qui eus- 
sent quelque importance étaient celles de Liège, 
de Bruxelles et de Mons, les autres administra- 
tions ne D re ge qe qu'à a end 2 
soit les 3 sols et les 5 sols par lieue aux sol- 
dats passant par les villes. Les commissaires de 
la Convention, ayant visité par eux-mêmes les 
caisses des payeurs Vuillaume, Treau et Coupez, 
ont été surpris de ne pas trouver de registres 
dans]leurs caisses, mais de simples feuilles de la 
recette et dépense; ils se sont excusés sur ce 
qu'ils ne se regardaient que comme des agents 
momentanés (2). Les autres payeurs, simples 
RE ne paraissent pas avoir été plus exacts 

tenir des registres; les recettes et dépenses 
dont ils ont envoyé l’état aux cominission- 
naires de la Convention ne semblent également 
n'avoir été portées que sur de simples feuilles. 
Ges états annoncent des recettes et des dépenses 
qui n’excèdent pas 10,000 livres à l'égard de 
chacun, dans l'intervalle du cours de novembre 
à la fin de décembre. 

Dans l’armée de Miranda, le payeur est Martin, 
le même dont nous avons déjà parlé, et qui est 
demeuré attaché à cette partie de l’armée du 
Nord. Etant tombé malade à Anvers, il a nommé 
pour le remplacer le citoyen Bretelle ; et, pour 
faire le service dans les places et cantonne- 
ments, il a nommé des préposés à Gand et à 
Anvers et remis des fonds à Mazeyck et à Rure- 
monde aux conseils d'administration des 15° et 
87° régiments (3). 

A Namur, la division d'Harville a un payeur 
provisoire nommé Vardavoir (4); on demande 
QE en soit établi un semblable à Aix-la- 

bapelle. On a pris, dans le territoire que l’armée 
des Ardennes occupe, entre autres à Huy, le 
même parti que dans le territoire occupé par 
l'armée de Dumouriez, de charger les munici- 
palités de payer les trois et cinq sols par lieue 
aux soldats, ainsi que l'étape. 


(1) 3° liasse, pièce 37. 

(2) 3° liasse, pièces 17, 21 et 22. 

(3) 3° liasse, pièce 36. 

(4) Les bordereaux de sa caisse forment les pièces 33 


et 34 de la 3° liasse, 
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Arte 3. 
Subsistances de l'armée. 


On entend par la subsistance de l’armée le 
ue et la viande pour les soldats, la paille pour 
e couchage, le foin et l’avoine pour les chevaux. 

Il n'y a point eu de plainte de la part de 
Dumouriez ni des soldats relativement à la four- 
niture de la viande ; ainsi il faut dès ce moment 
il faut séparer ce qui regarde la viande de ce 
qui forme les autres parties des subsistances 
militaires. 

On a re à parler aussi de ce qui regarde les 
vivres du pain. Quoique l'abondance n'ait pas 
été très grande à cet égard, le service a été fait 
en général régulièrement et en pain de très 
bonne qualité, tel que jamais les armées n'en 
eurent de pareil, mais tel qu'il est dû à des 
soldatscitoyens qui combattent pour la liberté (1). 
1l faut convenir qu’une partie de cette nourri- 
ture est due aux soins et aux envois d'Henri 
Simon ; lui seul fournissait l’armée à la fin de 
décembre ; et dans tout le cours de ce mois, il 
n'a pas été possible d'obtenir de Lipmann Cerf- 
beer, agent du directoire des achats à Liège, un 
état positif de ce qui existe en magasin ; il n’a 
même pas été possible qu'il justifiât de l’exis- 
tence de quelques denrées en magasin, nonobs- 
tant les demandes réitérées que les commissaires 
lui ont faites à cet égard. 

Mais la grande difficulté du service a été rela- 
tivement aux fourrages; on ee dire qu’à cet 
égard, il y a eu disette réelle jusqu’à la fin 
d'octobre, le service parait avoir été bien fait. 
Il faut remarquer que jusqu’à cette époque 
l’armée était sur les terres de la République, les 
approvisionnements étaient à la charge de la 
régie connue sous le nom d'administration des 
subsistances militaires : les états qu'elle a 
remis au ministre et qu’il a communiqués au 
comité de la guerre (2) justifient qu’elle avait 
approvisionné complètement les villes qui lui 
avaient été indiquées ; enfin l’agent de la régie 
auprès de l’armée du Nord était le citoyen Boyé 
auquel le général Dumouriez s’est fait un devoir 
de rendre les meilleurs témoignages (31. 

Aux premiers jours de novembre, tout change. 
Les armées sortent du territoire de la Pépu- 
blique ; elles passent sur des terres étrangères 
où les ennemis avaient consommé beaucoup de 
fourrages et qu'ils avaient dévastées. On s'éloigne 
chaque jour des lieux approvisionnés. Liège est 
à 40 lieues de Valenciennes. Dans le même temps, 
le ministre de la guerre remercie la régie d’ad- 
ministration des subsistances militaires; il lui 
défend tout achat (4) ; il lui reprend la caisse (5); 
et on forme un établissement absolument nou- 
veau, savoir : un directoire d’achat pour toutes 


(4) Par un premier décret du 2 septembre 1792, l'As- 
semblée législative avait ordonné que le pain de muni- 
tion ne pourrait être que de farine blutée, en ôtant au 
moins 15 livres de son par quintal; que le mélange (les 
farines serait trois quarts de froment et un quart de 
seigle ; mais, par un second décret du 8, elle a rapporté 
son premier décret et ordonné que le pain serait de 
farine de pur froment, avec extraction de 15 livres de 
son par quintal. : , se . 

(2) Ils forment la 8° liasse des pièces justificatives du 
rapport. À , F 

(3) 7° liasse, pièce 3 et 4. Voyez aussi la pièce 1 de 
la 9° liasse. ; 

(4) 7° liasse, pièce 46. 

(3) Ibid., pièce 43. 
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les denrées de subsistances en général (1). Pu- 
mouriez se plaint de manquer; il ne veut 
prendre aucune confiance au directoire des 
achats; de là ses plaintes; de là les marchés 
qu’il ordonne à Malus de passer et qui sont effec- 
tivement passés avec Henri Simon, de là enfin 
la demande qu’il forme par sa lettre du 20 no- 
vembre, d’être autorisé à faire passer tous les 
marchés nécessaires à la subsistance de son 
armée. 

Le marché fait avec Henri Simon est du 8 no- 
vembre. Il s'y oblige à fournir 60,000 quintaux 
d'avoine, 120,000 quintaux de foin, 40,000 quin- 
taux de paille (2). Le 7 décembre, sur une réqui- 
sition du général au commissaire Ronsin, et sur 
une autre réquisition faite au même par les 
commissaires de la Convention nationale d’em- 
ployer tous les moyens étant en son pouvoir 
pour procurer des fourrages à l'armée, Ronsin a 
passé un nouveau marché avec Henri Simon qui 
s’est soumis à transporter au magasin de Liège, 
dans le plus court délai, tous les fourrages qu'il 
avait à sa disposition (3). 

Un second moyen a été employé pour se pro- 
curer des fourrages. Il a consisté à faire des 
réquisitions aux municipalités pour qu’elles 
eussent à fournir des fourrages qui leur seraient 
payés au prix courant. 

Enfin le ministre de la guerre a donné ordre 
le 6 décembre, à l’ancienne administration des 
subsistances militaires, de faire prendre sur le 
superflu des approvisionnements formés dans 
les places des départements du Nord et du Pas- 
de-Calais, la quantité de foin et d'avoine suffi- 
sante à la nourriture de 15,000 chevaux pendant 
six semaines et de faire transporter ces denrées 
à la suite de l'armée de la Belgique; par une 
autre lettre du 9, il leur a ordonné de porter 
ces approvisionnements jusqu’à la quantité de 
foin nécessaire pour la nourriture de 20,000 che- 
vaux pendant deux mois, et pendant six semaines 
seulement quant à la paille et l'avoine. 

Malgré ces différentes ressources, les commis- 
saires de la Convention ont vu constamment 
que l’on était chaque jour aux expédients pour 
procurer des fourrages nécessaires aux chevaux 
de l’armée ; quelquefois, ils ont manqué abso- 
lument et un approvisionnement de 300,000 ra- 
tions demandé le 7 décembre par Dumouriez 
n'a jamais pu être fait (4). 

A leur passage à Mons, les commissaires ne 
trouvèrent pas qu’il y eût du foin pour plus de 
pee jours (5). Arrivés à Liège, et sur les 
demandes qu'ils firentau commissaire-ordonna- 
teur Ronsin, celui-ci leur déclara que lors de 
son arrivée à Liège, le 1° décembre, il n'avait 
trouvé aucuns fourrages en magasins, ni à la 
suite de l’armée (6); il leur déclara par un acte 
du 5 le manque absolu de fourrages dans les 
magasins de l'armée (7). 

Le 7, le général de l'artillerie exposait que ses 
chevaux avaient été la veille sans fourrages ni 
avoine et que dans la nuit trois des meilleurs 
étaient morts (). Ge fut ce besoin extrême qui 


(1) 16° liasse, pièce 1. 

(2) 15° liasse, pièce 6. | , 

(3) 9e liasse, pièce 11 et 15° liasse, pièce 12. 
(4) 16° liasse, pièce 23. 

(B) 9+ liasse, pièce 2. 

(6) 1bid., pièce 8. 

(7) Jbid., pièce 7. 

(8) Ibid., pièce 10. 
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détermina le même jour la réquisition du général 
et celle des commissaires de la Convention 
nationale. 

Le 9, les plaintes du colonelcommandant l’artil- 
lerie se renouvelèrent (1) ;les réquisitions avaient 
fourni à la subsistance les jours précédents, mais 
leur effet se ralentissait par le défaut de paie- 
ment de ce qui avait été livré. 

Du 14 au 26 décembre, le service des fourrages 
s’est fait à Liège avec plus de facilité (2), mais 
à celte époque la diseite a reparu et sur-le- 
champ les commissaires en ont donné avis à la 
Convention nationale. Les foins de Henri Simon 
ne manquaient pas à Louvain, mais il man- 
Fa de voitures pour les amener de Louvain à 

iège. 

RTE Cerfbeer a été nommé par le direc- 
teur des achats, à l'effet d'acheter dans les pro- 
vinces belges et le pays de Liège, pour le compte 
de la République, les grains et fourrages néces- 
saires aux armées de Dumouriez et de Valence. 
La commission est en date du 4 décembre; et 
sous la même date, il lui a été donné une autre 
commission pour se transporter avec Mosselmann 
et Pick auprès de Dumouriez et de Valence, et 
assurer la subsistance de leur armée pendant 
un mois (3). 

Cerfbeer est arrivé à Liège le 10 décembre, 
Mosselmann etPick n'y sont pas venus. Il a écrit 
à ses commettants pour se plaindre de l'embarras 
dans lequel il se trouvait, et dont il avouait qu'il 
n'était pas en état de sortir. Il a déclaré qu'il 
avait fait quelques achats (4), mais, comme on 
l'a déjà dit, au sujet des vivres de pain, il n’a 
pas été possible d'obtenir de Cerfbeer un état 
positif de ses marchés. Le citoyen Salembier 
envoyé par le directoire des achats pour aider 
Cerfbeer a écrit au directoire qu'il lui était impos- 
sible de rien faire avec un tel homme, et il s’est 
retiré (5). L'état du 31 décembre élait tel, que, 
le 1° janvier, le général Valence, commandant 
en chef au lieu de Dumouriez, a écrit que les 
cantonnements manquaient de tout, et qu’il fau- 
drait les abandonner. 

Les approvisionnements de l'avant-garde à 
Aix-la-Chapelle ont toujours été dans l'état le 
plus déplorable. On a reçu des plaintes conti- 
nuelles, d’abord de ce qu'on y manauait de four- 
rages, ensuite de ce qu'après en avoir reçu, il 
n'était pas possible d’avoir des fonds pour les 
payer. Les dernières nouvelles, reçues de cette 
ville le {1 janvier, étaient accablantes (6). 

Les anciens administrateurs des subsistances 
militaires ont formé une autre plainte grave 
contre le ministre de la guerre; c’est de les avoir 
laissé manquer absolument de fonds pour la 
manutention journalière. Le résultat de ce 
marque de fonds était d'exposer les boulangers 
qui travaillent pour l’armée à se retirer d'un 
instant à l'autre, et les soldats à manquer abso- 
lument de pain. Les administrateurs ont écrit 
plusieurs fois à ce sujet au ministre; le 10, ils 
se sont détermines à lui envoyer un courrier 
extraordinaire pour obtenir enfin une réponse(7). 


(1) 9° liasse, pièce 12. 

(?) Jbid., pioces 16 ei 23. 

(3) 16° liasse, picces 9 et 10. 

(4) fbid., pièces 11 et 12. 

(5) 16° liasse, pièces 14 et 15. 

(6) Voyez dans la 16° liasse les pièces 20, 23, 27, 28 
et 29; dans la 9° liasse les pièces 33, 84, 36 et 31. 

(7) 7° liasse, pièces 9, 11 et suivantes. 
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Art. 4, 


Effets de campement et habillement; eau-de-vie el 
aulrès æffels contenus dans les magasins de 
l'armée. 


Lorsque Dumouriez se plaignait à la fin de 
novembre de la disette que son armée éprouvait, 
il comprenait dans le détail de ses plaintes les 
effets de campement, habillement; et il PurR 
sur ce fait la nécessité dans laquelle il s'était 
trouvé de recevoir les soumissions de Henri 
Simon du 8 novembre, l'une pour 10,000 couver- 
tures, l’autre pour 200 pipes d'eau-de-vie de Bar- 
celone. , ; 

Dans les objets compris sous cet article, il y a 
deux parties également intéressantes à Consi- 
dérer, savoir: la quantité et la qualité. On se 

laignait également du défaut de l'une et de 
‘autre. 

Les états que les commissaires de la Conven- 
tion se sont fait remettre à leur passage à Mons 
des effetsexistants en magasins, les mêmes états 
des effets existants à Liège justifient qu'il n'y 
avait pas eu envoi de quantités suffisantes en 
quelques parties telles que tentes, fusils, vestes, 
culottes, guêtres et capotes. Le besoin le plus 
pressant était celui des culottes et des capotes. 
Il avait été pris des mesures pour en faire sur 
les lieux avec du drap qui s'y trouvait ou acheté 
ou transporté: le citoyen Huguenin annonça aux 
commissaires de la Convention, vers le 17 dé- 
cembre, qu'il allait y faire travailler et qu’à la 
fin de la semaine il y aurait des culottes et des 
capotes en état d’être distribuées. En effet, il 
déclara le 23 qu'il en existait déja, mais il observa 
qu'il serait à propos d'attendre qu'on en eût fait 
un certain nombre pour que la distribution fut 
plus entière et plus égale; il ajoutait qu'il allait 
multiplier ses moyens à cet égard dans le cours 
de la semaine. Les commissaires ont appris avec 
étonnement, le 31 décembre, que Huguenin avait 
été faire un voyage à Bruxelles et qu'il n’y avait 
point eu de distribution à Liège. Les commis- 
saires ont vu aux hôpitaux plusieurs soldats qui 
ne pouvaient pas en sortir quoiqu'ils fussent 
guéris de leurs blessures et de leurs maladies, 
parce qu’ils manquaient de culottes. Le {| jan- 
vier, Huguenin a fait annoncer aux commissaires 
de la Convention que le lendemain il ferait partir 
de Bruxelles 1,800 capotes, 600 pantalons, 
9,000 culottes, 200 gilets; que l’on verserait aussi 
dans le magasin 500 pantalons, 500 capotes et 
o00 gilets de l'atelier de Liège (1). 

La qualité des fournitures dans les magasins 
de Liège est, en général, de médiocre qualité ; 
celle des souliers, des haches, des bèches est 
absolument mauvaise; les souliers sont de mau- 
vais Cuir, mal préparé, et souvent ce n'est que 
du vieux; les bêches sont d'un fer qui plie faci- 
lement; les haches ne sont point trempées. On 
a depuis peu fait faire des souliers dans le pays 
de Liège; et on a commencé en janvier à distri- 
buer de ceux-ci. 

Dans l'armée de Miranda les plaintes sur la 
qualité, la quantité et en général le service des 
effets d'habillement et équipement ont été très 
fortes (2). 

La distribution des effets de magasin se faisait 
très mal, et on peut dire sans aucun ordre, à 


(1) 13° liasse, pièce 24. 
(2) 1bid., pièce 11. 
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l'époque où les commissaires sont arrivés à 
Liège; les soldats venaient individuellement et 
en foule changer leurs souliers, ils pénétraient 
jusque dans l'intérieur des magasins. Le décret 
du 13 décembre a un peu rétabli l'ordre dans 
cette partie, mais il y a eu beaucoup de dilapi- 
dations, et la quantité des fournitures a été 
énorme (1). 

Indépendamment des fournitures qui se font 
aux magasins, les soldats s’en font faire quel- 
quefois dans les lieux de leur passage ; ils repré- 
sentent qu'ils ne peuvent pas continuer leur 
route nu-pieds, et ils se font remettre des sou- 
liers. Cela donnait lieu à des abus que le minis- 
tre de la guerre a réprimés dès qu'il en a eu con- 
naissance (2). 


Art. 5. 
Hôpitaux et ambulances. 


Relativement aux hôpitaux et ambulances de 
l'armée, on doit considérer le local où on les 
établit, le nombre de malades qu’on réunit et la 
nature de leurs maladies ; les directeurs, infir- 
miers et autres employés à l'administration de 
l'hôpital ; les officiers de santé destinés à soi- 
gner les malades et les blessés; l’état de la 
pharmacie, celui de la viande, du bouillon, du 
pain et autres aliments, et du vin. 

Les hôpitaux de l'armée de la Belgique sont 
sous la direction générale du citoyen Lafleurie, 
régisseur général de cette partie. L'hôpital de 
Mons est sous la direction du citoyen Boulanger. 
En le visitant à leur passage, les commissaires 
eurent quelques plaintes à faire sur la propreté, 
la salubrité, la qualité du bouillon de l’une des 
deux marmites; la qualité du vin qu’on leur dit 
être du vin de Paris. On montait les pièces de 
vin à mesure «Ho les entamait dans une pièce 
très chaude ; elles y restaient en vidange et se 
trouvaient bientôt aigries. Les magasins et les 
fournitures de l'hôpital étaient en état, sauf la 
partie des matelas, qui n’était pas en quantité 
suffisante. À leur arrivée à Liège, les commis- 
saires trouvèrent un hôpital établi dans une 
maison religieuse appelée de Saint-Léonard. Le 
Jocal était mal choisi et malsain ; tout manquait; 
plusieurs malades étaient couchés sur la paille à 
terre; plusieurs restaient habillés faute de cou- 
vertures. Le nombre des officiers de santé était 
évidemment insuffisant et les malades étaient 
négligés. Les commissaires firent des plaintes 
vives; on leur répondit qu'on s’occupait de for- 
mer un nouvel hôpital à Saint-Laurent. Le 13, 
il y avait 573 malades dans cet hôpital; c'était 
les fiévreux et les blessés seulement qu'on y avait 
transportés ; les galeux ct les vénériens avaient 
été laissés à Saint-Léonard, où étaient aussi plu- 
sieurs blessés autrichiens, soignés par les chi- 
rurgiens français, et l’on s’occupa quelques jours 
après de les transporter dans un autre local. On 
les a placés dans l’abbaye du Val-des-Ecoliers : 
la totalité n'avait pu encore y être SH tt le 
30 décembre. Il est à observer que ces hôpitaux 
de galeux et vénériens ne sont pas autant mul- 
tipliés que ceux des fiévreux et des blessés ; on 
n’en établit que par arrondissement. Dans les 
visites que les commissaires de la Convention 
ont faites à Saint-Laurent et au Val-des-Ecoliers 
il ont vu que le local de ces maisons était con- 
sidérable ; cependant, il est rempli, savoir, le 


(1) Voyez les pièces 19, 20, 21 et 22 de la 13° liasse. 
(2) 13° liasse, 1'° pièce. 


615 


premier par environ 700 malades; le second, 
ar environ 400. Les malades de l'un et de l’autre 

Ôpital ‘sont deux dans un lit, ceux de Saint- 
Laurent n'ont pas tous des matelas, il s'en faut 
beaucoup. L'usage n'est pas d'en donfhér aux 

léux et aux vénériens. La plupart dés lits du 

al-des-Bcoliers ont été faits ‘trop courts;!il'a été 
donné ordre de les allunger. 

Saint-Laurent a l'avantage d’être en bon air 
parce qu’il est sur une hauteur, mais l’eau y est 
Ée abondante. Le Val-des-Ecoliers est sur le 

rd de la Meuse, mais dans les grandes eaux 
une partie des bâtiments est sujette à inondation. 
Les malades ont été dans les cloîtres dans 
les salles, dans l'église et jusqte dans lés'gre- 
niers, au Val-des-Ecotiers. Le placement dans 
l'église à l'inconvénient de mettre ün très grand 
nombre de malades ensemble ét de les réunir 
dans un lieu fort sonore, où le moindre bruit de 
quelques-uns trouble la tranquilité de tous les 
autres. Le placement dés malades dans les 
greniers du Val-des-Ecoliers présente de grands 
risques à courir pour le feu; on y est très'expogé 
sous une charpente qui n’est recouverte d'au- 
cun enduit, sur un plancher tout en bois et où 
deux ou trois poêles sont allumés au milieu d’une 
cinquantaine de lits qui n'ont que des paillasses. 
Quelque attention qu'on ait pu apporter à l’éta- 
blissernent de l’un et l’autre de ces hôpitaux, ils 
laissent beaucoup à désirer (1). 

Dans l’un et dans l’autre de ces deux hôpitaux, 
les commissaires ont été mécontents des diréc- 
teurs; ils ne paraissent ni l'un ni l’autre capa- 
bles de leur emploi et il y a d’ailleurs des repro- 
ches particuliers à faire à chacun d'eux. Le 
directeur de Saint-Laurent n’a point d'état des 
effets confiés à sa garde, il a été pris en faute 
dans ses états de situation Sur le rapport entre 
les rations de viande et le nombre des personnes 
ui détermine celui des rations. Le directeur dù 

al-des-Ecoliers, nommé Jeannin, a été reconnu 
peu assidu à son poste et peu vigilant; le régis- 
seur des hôpitaux des armées belgiques l'a des- 
titué (2); Le directeur de Saint-Laurent vient de 
mourir. 

Il y a eu dans l’un et l’autre hôpital des plaintes 
graves contre les infirmiers; ils volent, et îe 
moindre reproche que l'on puisse faire à la plu- 
part d’entre eux, c’est de ne pas soigner leurs 
malades. 

Les officiers de santé ne sont pas en nombre 
suffisant. La quantité des malades, excède nota- 
blement les soins qu’ils peuvent donner : cela 
est devenu d'autant plus pénible à la fin du mois 
de décembre que plusieurs officiers de santé 
avaient été alteints, dans ce temps-là même, de 
maladies graves. 

La pharmacie de l’hôpital de Saint-Laurent 
était dans le plus grand désordre au mois de 
décembre. L'apothicaire-major nommé Renuard, 
n'y avait pas encore paru; il était toujours de- 
meuré à Bruxelles. Sur avertissement qui lui a 
été donné de la part des commissaires de la 
Convention, il a présenté er ie excuses; il 
s’est rendu à Saint-Laurent le 31 décembre (3), 
et l'ordre a été rétabli. 


(4) Voyez les observations du pue Thouvenor, chef 
de l'état-major de l’armée, 24° liasse, pièces 16, 17, 20 
et 21 et celles de l'adjudant Pillo, du 11 janvier, 1bid., 
pièce 20 bis. . 

(2) 24° liasse, pièce 25. Voyez pière 18, les défenses 
que Jeannin avait présentées en répotse des inculpa- 
ions faites contre lui. 

(3) Jbid., pièces 19 et 22. 
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Le pain, la viande et le vin des deux hôpitaux 
sont très bons; seulement on est obligé de veil- 
ler exactement pour que les pains aient le poids 
de 48 onces, auquel ils sont réglés. Le riz qu’on 
employait en décembre n'était pas bon; il man- 
quait dans les hôpitaux des pruneaux et autres 
aliments de ce genre destinés aux malades. 

Il n'existe encore dans l’ambulance aucun 
des chariots suspendus et couverts pour le trans- 
port des malades, dont la construction a été or- 
donnée par le décret du 12 novembre dernier. 

Pour l’armée de Miranda, il a été établi des 
hôpitaux à Tournay, Gand, Anvers et Mazeyck. 
Le chef de l'état-major de l’armée atteste que les 
officiers de santé et les employés y remplissent 
très exactement leur devoir, et que cette admi- 
nistration ne pèche que par le trop petit nombre 
des employés, le défaut de fournitures et de 
fonds qui devraient être à la disposition des 
administrateurs (1,. 

Les mêmes besoins se manifestent dans les 
hôpitaux de l’armée de Valence; on s'y plaint 
du dénuement de linge, de matelas et généra- 
lement de tout ce qu'on entend sous le nom de 
fournitures (2). Les commissaires de la Conven- 
tion en visitant les deux hôpitaux de Namur ont 
remarqué qu’il y manquait surtout des inatelas, 
que les villes doivent fournir aux termes du 
décret du 12 novembre dernier; ils en ont écrit, 
le 26 décempre, au général d’Harville, comman- 
dant à Namur, qui sur-le-champ, a fait la de- 
mande des matelas dans les termes les plus éner- 
giques. Dans l’un de ces hôpitaux, il y avait, 
le 22 décembre, cent quatre-vingt-trois malades, 
et cent cinquante-neuf dans l’autre. 

En visitant l'hôpital d'Aix-la-Chapelle établi 
aux Carmes de cette ville pour l'avant-garde de 
l’armée, les commissaires ont été satisfait de la 
manière dont cet établissement est disposé et 
tenu. Ils y ont remarqué deux blessés qui ont 
des droits certains et plus particuliers aux récom- 
penses accordées par la nation : Jean Ganta- 
louve, âgé de 56 ans, maréchal des logis, ayant 
45 ans de services, compris six campagnes, et 
Jean-Etienne Jannin, volontaire âgé de 20 ans : 
les blessures qu'ils ont reçues à l'avant-garde, 
ont obligé de faire à l’un et à l'autre l’amputa- 
tion du bras droit (3). 

On s'occupe actuellement d'un nouvel hôpital 
à établir à Aithenove, pour le service des avant- 
postes. 


Art. 6. 
Charrois de l'armée. 


Lors de l’arrivée des commissaires de la Con- 
vention nationale à l’armée de la Belgique, ils 
trouvèrent que les charrois de l'armée étaient 
faits par la compagnie Masson dont les intéressés 
et les cautions sont : d'Espagnac, Mallet, Hog- 
guer et Achard. Leurs obligalions sont détermi- 
nées par plusieurs traités successifs, passés entre 
eux et le ministre Servan, les 31 août, 27 et 
29 septembre 1792. 

Dans une lettre adressée au ministre Pache, 
le 24 septembre, le général Dumouriez donne 
beaucoup d'éloges à la compagnie Masson; il 
assure qu'elle a très bien fait le service et mieux 


(1) 24° liasse, pièce 27, 
(2) Ibid., pièce 36. 
(3) 1bid., pièce 34. 
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qu'il aurait pu être fait par tout autre (1). 
Le 4, le lendemain de leur arrivée à 
les commissaires ont entendus Achard l’un des 
intéressés, sur le service des charrois mili- 
taires. Il leur a exposé que les opérations de la 
campagne se trouvaient contrariées par les 
ordres donnés à d’Espagnac pour se rendre à 
Paris; il leur a déclaré en même temps que les 
mesures étaient prises et qu’il n’y avait point 
d'interruption à craindre. Le lendemain il leur a 
remis un mémoire dans lequel il a assuré : 1° que 
jusqu’à cette époque, les charrois ont été bien 
faits, au delà même de ce qui pouvait être exigé 
d’après les traités; 2° que s'il se trouvait à l'a- 
venir quelque manque de service, il viendrait 
ou de l'absence de d'Espanac, ou de défaut d’exac 
titude de la part de la République dans les paie- 
ments qu'elle avait promis (2). k ; 

La compagnie Masson doit faire faire le service 
avec des chevaux qui lui appartiennent, et non 
au moyen des chevaux fournis par les munici- 

alités sur des réquisitions. Il a été trouvé, parmi 
es papiers de Malus, quatre ordonnances pour 
des réquisitions de chevaux, accordées à d’Es- 
pagnac le 8 et 9 novembre; elles n'étaient pas 
signées. Etait-ce de simples projets qui nont 
pas eu de suite, ou bien sont-ce des minutes d'or- 
donnances qui ontétéexpédiées. Il-a été assuré 
que le service des charrois de l’armée n'était 
pas établi d’une manière complète et suffisante, 
mais que la compagnie Masson avait employé 
souvent le moyen des réquisitions pour suppléer 
aux voitures qu'elle aurait dù fournir et qu’elle 
n'avait pas : le chef de l'état-major de l’armée 
de Miranda s’en est plaint formellement (3). 

Ce n'est qu’à la fin du mois de décembre que 
les commissaires ont eu communication du 
traité du 31 août 1792 avec la compagnie Mas- 
son (4). Après avoir lu l'article 20 de ce traité 
qui ordonne que tous les trois mois ou plus 
souvent, si le commissaire-ordonnateur en chef 
des armées le juge nécessaire, il sera passé 
des revues partielles des chevaux de peloton 
et chevaux de trait, ils ont requis le commissaire 
Ronsin de faire procéder sans délai à la revue 
des chevaux pour en constater l'effectif. 

Indépendamment de la partie des charrois de 
l'armée, qui doit être faite par la compagnie 
Masson, il est d’autres ohjets de transport. L'ar- 
tillerie a ses chevaux pour son usage, les vivres 
ont leurs caissons pour le transport des pains 
de munition; les ambulances ont leurs chariots 
re les malades. Le service des chariots de 
‘artillerie se fait par les citoyens Lanchère et 
Choiseau, séparément chargés de fournir chacun 
5,100 chevaux en vertu d’un marché passé le 
{1 juin 1792. Les chevaux fournis par les entre- 
preneurs étaient de bonne qualité, mais ils n'en 
avaient pas un nombre suffisant; ils étaient 
obligés d'en louer dans le pays, ce qui devenait 
difficile à cause de la rigueur de la saison qui 
en faisait périr beaucoup (4). Les équipages sont 
en mauvais état, les employés et les charretiers 
indisciplinés (5). 

Les officiers d'artillerie observent que dans le 
cours de la campagne de 1792, il a été consommé 
beaucoup plus de munitions qu’il n'était d'usage 


(1) 1r° liasse, pièce 3. 

(2) 17° hasse, pièce 1. 

(3) Pièce 2 do la 17° liasse; il exige un examen très 
sérieux. 

(4) 18° liasse, pièce 1. 

(8) Ibid., pièce 2, 
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dans les autres campagnes : notre manière 
actuelle de faire la guerre exige beaucoup plus 
d'équipages et de voitures ({). 

.Les caissons des vivres ne sont ni en bon état 
ni en quantité suffisante : de là, il résulte qu’on 
est obligé d'employer, pour letransport du pain 
de munition, des chariots découverts, ce qui 
donne lieu quelquefois à des avaries considé- 
rables, toujours en perte pour la République. 
Le directeur général des équipages des vivres 
se plaint actuellement (8 janvier) de la désorga- 
nisation qui menace son service; un grand 
nombre de charretiers et d'ouvriers refusent de 
le continuer si on leur accorde de fortes augmen- 
tations (2). À l'égard des chariots destinés au 
transport des malades, on a déjà observé, à la 
lin de l'article précédent, que les chariots sus- 
pendus et couverts, dont la Convention avait 
ordonné l'établissement, n’existaient pas encore. 
Le ministre de la guerre vient d’écrire le 7 jan- 
vier, aux commissaires de la Convention, que 
cet établissement n'avait été différé que pour 
obtenir une meilleure exécution : un premier 
concours n'ayant offert que des modèles impar- 
ae il avait été nécessaire d'en ouvrir un £e- 
cond. 


At» 
Postes de l'armée. 


Les commissaires ont peu d'observations à 
faire relativement au service des postes de l’ar- 
mée. Il est sous la direction du citoyen Philippe 
qui s’en acquitte bien, en ce qui le regarde, mais 
ses courriers éprouvent souvent des entraves de 
la part des maîtres de poste et des administra- 
teurs du pays. Il se plaint également des direc- 
teurs de poste de quelques villes de la Belgique ; 
il les accuse de n'être pas fidèles à respecter le 
secret des lettres. Les commissaires ont, d'après 
ces plaintes, suspendu le directeur des postes de 
Bruxelles, Lopezi; mais le citoyen Lebrun, qu'ils 
avaient nommé pour le remplacer, ayant refusé 
d'accepter, ils feront incessamment une nouvelle 
disposition. : 

La dépense du service des postes est affectée 
sur l’extraordinaire des guerres ; à l'égard de la 
recette, il en est compté au directoire des postes. 


TROISIÈME PARTIE. 


Observations sur Les causes et Les abus des désordres 
dont l'existence a élé reconnue. 


Causes générales, 


La composition de l’armée de Belgique a été 
formée, si l’on peuts’exprimer ainsi, de plusieurs 
jets dans chacun desquels il s’est trouvé des 
ferments d'abus, d’indiscipline et de désordre. 

Les troupes rassembléesavantle 10 aoûtétaient 
composées de francs patriotes parmi lesquels il 
s'était mêlé beaucoup de partisans cachés, soit 
de l’ancienne aristocratie, soit d’un système de 
modération incompatible avec les principes purs 
de la liberté. Les généraux étaient alors intri- 
gants, dissimulés, fourbes; ils ont fini par se 
montrer perfides. Une discipline exacte, un ordre 
sévère, une austérité ennemie de tous les abus 
ne pouvaient pas régner dans de telles armées 


(1) 18° liasse, pièce 3. , . 
(2) Voyez le mémoire de Lachèze, 18° liasse, pièce 1. 
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où chacun avait ses vues qui l’obligeaient de ne 
pas contrarier trop directement celles des autres 
afin d'assurer le succès des siennes, et de ména- 
ger tous les hommes afin de les tenir tous atta- 
chés à son ee dans l'espérance de les y réunir. 

Après le 10 août, on a purgé les armées, autant 
qu'il a été possible, des sujets dont le civisme 
était suspect; mais, d’une part, cette opération 
salutaire a forcé d'admettre dans des postes 
importants et difficiles des sujets neufs, dont le 
patriotisme était éprouvé, mais dont les talents 
n'étaient pas aidés par l'expérience. Il n’a d’ail- 
leurs pas été aussi facile de se délivrer des intri- 
gants que de ceux dont l’anti-eivisme était re- 
connu, plusieurs événements donnent lieu de 
soupçonner que, chez quelques personnes, l’exal- 
tation du patriotisme n’a été qu’un voile, dont 
elles ont couvert le dessein criminel de former 
des insurrections dans l’armée, et d’y introduire 
la licence par laquelle elles espéraient la perdre. 

La refonte et la division nouvelle des armées 
au commencement d'octobre a donné un nouveau 
jeu aux intrigues. En multipliant le nombre des 
armées, il a fallu multiplier les officiers des états- 
majors et ceux de l'administration. Or, en sup- 
posant qu'on dt facilement trouver, et en un 
seul instant, autant de personnes capables que 
le nombre de tant de places exigeait, il était 
très possible encore qu'au milieu des personnes 
capables, quelques agitateurs parvinssent, en 
dissimulant leurs vices, à obtenir la préférence. 

Une autre cause favorable au désordre et aux 
abus a été la marche rapide et victorieuse de 
l'arorée de la Belgique. Sans doute, ce ne sera 
pas là un motif de regretter les succès de cette 
armée ; mais il est impossible de se dissimuler 
qu'on ne saurait, qu'avec beaucoup de peine, 
obtenir une tenue exacte d'une armée qui est 
toujours agitée par des marches, par des com- 
bats ; et qu'il est rare que la victoire ne relâche 
pas, pour quelques instants, les liens étroits de 
discipline. 

Une troisième cause d'abus, générale comme 
les précédentes, a été la disette que l’armée a 
trop souvent éprouvée d'objets nécessaires à sa 
subsistance et à son habillement. Comment 
empêcher des soldats auxquels on ne donne pas 
le nécessaire de le prendre eux-mêmes? Com- 
ment les obliger à attendre paisiblement des 
distributions longues et sujettes à des formes, 
lorsque les objets dont ils ont besoin se trouvent 
à leur portée? Un premier mal dans ce genre 
en entraine infailliblement un second : quand 
on n’a pas où qu'on craint de ne pas avoir, par 
la force de la loi, ce qui est dû, on se le procure 
par violence. Telles sont les causes générales des 
abus qui ont été remarqués dans l'administration 
de l’armée; passons à l'examen des causes par- 
ticulières d'abus dans chacun des articles par- 
ticuliers de l'Administration. 


ANL-v19r 


Causes des abus et des négligences dans la conduite 
des commissaires des guerres et dans la police 
de l'armée. 


L'armée, au commandement de laquelle Du- 
mouriez fut nommé le 19 août 1792, avait son 
état-inajor et tous ses officiers d'administration. 
Sa correspondance prouve que, dès cette époque, 
Dumouriez croyait convenable d'avoir des offi- 
ciers d'administration de son choix puisque le 
19 août, ilexpédiait à Malus un brevet provisoire 
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de commissaire-ordonnateur général de son 
armée; et, puisque le 22 du même mois il 
expédiait à Martin une commission provisoire de 

ayeur de la même armée (1). Le brevet expédié 
N av énonce qu’il lui est accordé en vertu des 
pouvoirs confiés au général Dumouriez par les 
commissaires de l'Assemblée nationale près l'armée 
du Nord et par le conseil exécutoire provisoire. 
Nous n'avons point vu les actes dans lesquels ces 
pouvoirs devaient être contenus. 

Ce que Dumouriez n'avait pas pu exécuter, au 
nois d'août, pour la formation du corps admi- 
nistratif de son armée, il l'exécuta à Vouziers, 
au commencement d'octobre, lorsqu’en faisant 
la division des troupes, conformément au décret 
du premier du mois, il envoya à l’armée des 
Ardennes tout ce qui avait composé l’adminis- 
tration de la sienne. 

1l paraît qu'ayant formé de vastes conceptions, 
persuadé que l'harmonie entre les chefs, la cor- 
respondance parfaite etle secret entre les agents 
étaient des conditions indispensables pour le 
succès, Dumouriez regardait comme important 
d’avoir le choix libre des personnes qui l’en- 
touraient. Si nous devons au commissaire Petiet 
le témoignage public que tout ce que nous avons 
vu de relatif à la gestion, annonce la capacité, 
la vigilance, l'exactitude, nous devons aussi au 
commissaire Malus de déclarer que tous ses 

piers, dont nous avons fait l'examen, attestent 
"ordre, l’activité, un travail aussi assidu qu’heu- 
reux et facile. On doit s'exprimer d’une manière 
aussi avantageuse sur le compte de Martin désigné 
par Dumouriez pour être payeur de son armée, 
que sur le compte de Jehannot qui l'était et qui 
nous à paru digne de la confiance de la Répu- 
blique. La correspondance d’entre Martin et les 
commissaires de la trésorerie annonce partout 
la satisfaction que les commissaires de la tré- 
sorerie avaient de son service ; et cette même 
correspondance contient des preuves positives 
que Martin, qui habitait Lille pendant le temps 
du siège, y a donné des preuves constantes de 
patriotisme : inquiet pour la sûreté de sa Caisse, 
Jamais inquiet ni pour sa maison qui était percée 
de boulets, ni pour lui-même. 

Mais l'administration de l’armée du Nord ayant 
passé à l'armée des Ardennes, à l'exception de 
deux commissaires des guerres, Lambert et 
Cayrol, il en est résulté que toute la partie qui 
concerne les commissaires des guerres s’est 
trouvée entre les nains de personnes nouvelles, 
et qui étaient d’ailleurs en trop petit nombre 
pour sulfire au travail. L'activité de Malus, ses 
correspondances bien établies ont empêché que 
les conséquences fâcheuses qui pouvaient suivre 
du nouvel ordre de choses ne se manifestassent. 
Mais lorsqu'à la fin de novembre, Malus a été 
mandé et retenu à Paris, tous les elfets de la 
désorganisation ont éclaté! Ronsin, arrivé le 
1% décembre pour remplacer Malus, n'a point 
trouvé une machine montée dont il n’eût qu'à 
surveiller le jeu ; il fallait ou la monter ou tout 
faire par soi-même. Les commissaires ont suivi 
le fravail de Ronsin tous les jours et à toute 
heure; il n'y a pas un instant où ils ne l'aient 
trouvé entièrement à sa chose. Le défaut d’habi- 
tude et d'expérience paraissait seul gêner son 
travail, et donnait souvent lieu à Dumouriez de 


(1) Papiers de Malus, liasso intitulée : Correspon- 
dance-Fonds. Lettro de Martin du 17 septembre. Voyez 
la 14° liasse des pièces joiiites au présent rapport. 
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faire apercevoir à Ronsin combien il regrettait 
Malus. Un véritable amour de la patrie a soutenu 
Ronsin : il a vaincu toutes les aifficultés, et les 
comniissaires ne peuvent lui refuser le témoi- 
gnage entier de leur estime. 

A l'égard des autres commissaires des guerres, 
exception faites de ceux qu'on a désignés dans 
la seconde partie du rapport (1), il y a deux 
sujets de plaintes à faire, et deux causes à re- 
marquer de la mauvaise administration. La 
plupart des commissaires des guerres, qui sont 
employés à l’armée de Belgique, ont été choisis 
extrêmement jeunes, et sans avoir acquis ni par 
l'étude, ni par l'expérience, aucune des connais- 
sances relatives à leurs fonctions : c'est un pre- 
mier sujet de plainte. Le second est que beaucoup 
de ces commissaires sont arrivés à l'armée fort 
tard, et à un intervalle trop grand de celui oùils 
avaient été nommés. Enfin l'armée de la Belgique 
est composée de tant de partis, elle est tellement 
divisée que le nombre des commissaires qui y 
sont attachés n’est pas suffisant et c’est ce qui a 
déterminé les commissaires de la Convention à 
en nommer provisoirement qualre nouveaux. 
Ce qui vient d'être dit sur les défauts du choix 
des commissaires des guerres, ne portera pas 
cependant à conseiller aujourd’hui de les rem- 
placer. Presque tous témoignent de la bonne 
volonté et du zèle. Beaucoup ont personnellement 
la capacité et les moyens de réussir: il y a lieu 
d'espérer qu'après quatre mois de travail, à l'ou- 
verture de la campagne prochaine, ils feront de 
bons commissaires des guerres. On se priverait 
de cette espérance si on les changeait dans le 
cours même deleurs études, pour les remplacer 
par des personnes qui, vraisemblablement, ne 
seraient pas plus instruites. 

Le défaut d'une place exacte dans l’armée 
parait provenir de trois causes. 

La première est l’inaction forcée des cours 
martiales, depuis la fin de septembre jusqu’à la 
fin de décembre. Les cours martiales étant para- 
lysés, les coupables étaient sûrs de l'impunité, 
et partout l'impunité entraine la licerce. 

La seconde cause est le défaut de connais- 
sance des lois relatives à l'administration et à 
la police de l’armée. Les commissaires de la 
Convention nationale se sont convaincus per- 
sonnellement que la plupart des commissaires 
des guerres ni les décrets des assemblées natio- 
nales, ni les règlements du pouvoir exécutif. 

À plus forte raison les soldats ne connaissaient 
point les lois. Ils voient les décrets dans le Bul- 
lelin qui, depuis l'arrivée des commissaires, est 
communiqué assez exactement à l'armée ; mais 
la mémoire de ce qu'ils y ont lu ne se perpétue 
pas ; ou bien il les oublient, ou bien ils nesavent 
où retrouver les textes des dispositions dont ils 
ont conservé quelque souvenir. Quelquefois ces 
lois ne sont nhubliées que tard. Le décret du 
4 décembre 1792, portant que quiconque propo- 
serait ou tenterait d'établir en France la royauté 
sera puni de mort, n'a été lu à l’ordre que le 
21 décembre (2). Le général Dumouriez a fait 
imprimer pour les soldats un code qui contient 
le8 règlements de discipline et le Code pénal 
militaire (3) : il n’a paru que vers la fin de dé- 


(4) Voyez ci-devant partie 2, article 1. 

(2) Procès-verbaux de revue des commissaires des 
guerres, 23° liasse, pièces 43-46. 

(3) Imprimé à Valenciennes chez Prignet. Ce volume 
contient : Instruction provisoire sur le campement de 
l'infanterie ; Règlement provisoire sur lé service de 
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cembre et, d'après son objet même, il ne contient 
que des lois contre les délits ; il n'en renferme 
aucune qui soit relative aux autres parties qui 
interessent l’armée. 

Une troisième cause du défaut de discipline et 
d'une bonne police est le peu de surveillance des 
officiers : ceux de plusieurs régiments et de plu- 
sieurs bataillons ne se tiennent pas assez auprès 
de leurs soldats. 

Les olticiers supérieurs de l’armée ne sont pas 
exempts de reproches sur cet objet; iis auraient 
pu, ce semble, surveiller de plus près les camps, 
les troupes et les officiers. On sent la difficulté 
d'une vigilance continuelie dans les courses 
d'une marche rapide et après les fatigues d'un 
combat; mais l’armée a été presque sédentaire 
pendant tout le mois de décembre aux environs 
de Liège: et c'est alors que les commissaires 
auraient désiré cette inspection des chefs qui 
établit l’ordre dans tous les postes inférieurs. Ce 
n'est que dans lesderniers jours de décembre que 
les commissaires ont obtenu que les officiers de 
l'état-major fissent des visites dans les hôpitaux; 
ils auraient voulu qu'ils eussent aussi parcouru 
les cantonnements pour connaître la discipline 
qui y était observée. 


Art: 


Causes des embarras dans l'établissement des fonds 
et dans les paiements de l'armée. 


Des trois armées dont la réunion forme l'armée 
de la Belgique, celle que Dumouriez commande 
immédiatement est celle où l’on se soit plaint le 
plus fortement de l'insuffisance des fonds et des 
embarras du paiement. Miranda et Valence n’ont 
point formé autant de plaintes sur le même objet. 
Cette observation aunorce qu'il y a eu des causes 
particulières qui ont rendu le service des fonds 
difficile à l’armée de Dumouriez et qui n'ont pas 
existé à l'égard des autres armées. 

&es causes sont au nombre de deux: la pre- 
mière est la rapidité de la marche de Dumouriez 
et l'étendue considérable de Pers qu'il a par- 
couru en très peu de temps. Plus une armée 
agit, plus elle consomme. 

La seconde cause de l'embarras des paiements 
et de l'insuffisance des fonds est le défaut de 
payeur attaché à l'armée de Dumouriez. 

On alimentait cette armée par les caisses de 
Lille et de Valenciennes, et l'on ne peut reprocher 
ni aux commissaires de la trésorerie, ni au 
ministre de la guerre, d’avoir manqué d’atten- 
tion à cet égard. Le 12 octobre, Martin, payeur 
à Lille, ayant écrit que Dumouriez arriverait 
incessamment avec 40,000 hommes, son artil- 
lerie et ses équipages, les commissaires de la 
trésorerie avaient apostillé, le 16, cette lettre 
d’une note portant ordre de garnir les caisses de 
Lille et de Valenciennes; et, conformément à 
cette note, il avait éte fait envoi à Lilie et à Va- 
lenciennes de 1,620,000 livres en numéraire, du 
16 au 30 octobre (1). 

Le 27 octobre, Pache avait écrit de lui-même 
aux commissaires de la trésorerie que Dumouriez 
était entré sur le territoire étranger avec une 
armée de 80,000 hommes et qu'ils eussent à faire 
les dispositions nécessaires pour la payer en 


l'infanterie en campagne, du B avril 1792: Code mili- 
tuire et pénal; Règlement du général Dumouriez fait 
à Grandpré le 9 septembre 1792. 

(1) 2° lidsse, pièce 15. 
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numéraire (1). 11 avait donné avis à Dumouriez, 

28, des demandes qu'il avait faites à la tré- 
sorerie (2). 

C'était seulement à cette même époque, Le 27 oc- 
tobre, que le commissaire Malus commençait à 
se plaindre et qu'il écrivait une lettre dans 
laquelle il exposait au ministre de la guerre de 
grands besoins, demandait un payeur et 2? mil- 
lions en numéraire. 

Pourquoi n'était-on pas plus diligent dans 
l’armée à exposer ses besoins qu'on n'était à les 
prévenir à Paris? C’est d'abord par la raison qui 
vient d’être dite, que l’armée, manquant de 
payeur, n'avait pas l’agent direct qui devait faire 
connaître les besoins de fonds. Une seconde 
cause a ensuite concouru avec cette première : 
Dumouriez se flattait de se procurer des fonds 
indépendamment de la trésorerie nationale. 

Le 14 novembre, Dumouriez, à peine. entré 
dans Bruxelles, écrivit à Malus : Venez faire de 
l'argent, lui dit-il, car je veux partir d'ici le 17 
ou le 18, pour être maître de Liège avant le 25 (D. 
Alors aussi il ordonnait des emprunts sur le 
clergé de Flandre; et c'était après ces emprunts 
que le même jour, 19 novembre, Petit-Jean 
écrivait de Gand aux commissaires de la tréso- 
rerie: Nous pourrons nous passer, j'espère, de vos 
secours (4); et à Malus: Je commence à être dans 
l'embarras des richesses. 

Le 16 novembre, Dumouriez avait donné à 
Malus et à d'Espagnac l'autorisation dont on a 
parlé dans la seconde partie, pour faire une 
traite de 300,000 livres, sur la trésorerie natio- 
nale, et se procurer du numéraire par cette voie. 
Il déclare, dans cette autorisation, qu'il agit 
lui-même en conséquence de l'autorisation qui 
lui a été donnée par la Convention nationale. 
Les commissaires n’ont aucune connaissance de 
cette autorisation (5). 

Il n'est pas surprenant que, dans une pareille 
confusion d'opérations, le ministre de la guerre 
et les commissaires de la trésorerie nationale, 
n'aient pas été exactement instruits des besoins 
de l'armée de Dumouriez. 

De ce qui vient d’être remarqué sur les causes 
de l'embarras des paiements, les commissaires 
tirent la conséquence qu’on a dù refuser d'ac- 
quitter à la trésorerie naticnale les traites faites 
par Malus et d'Espagnac sous l'autorisation de 
Dumouriez. La trésorerie n'avait point connais- 
sance de besoins qui les nécessitassent; et l'em- 
barras momentané dans les fonds provenant, 
ainsi qu'on l’a dit, du fait même de Dumouries, 
ne pouvait pas l’autoriser à prendre une mesure 
aussi extraordinaire qu'une lraite directe et dont 
le montant était réglé par lui seul, sur le Trésor 
public. 

On devra observer au surplus, lorsqu'il sera 
question de régler les comptes de l’armée, de 
faire porter en recette, après les sommes ver- 
sées par la trésorerie nationale, tous les autres 
objets effectifs qui ont été versés dans les 
oNres de l’armée tels que le montant des em- 
prunts faits par Dumouriez en Flandre et à Liège, 
le produit des contributions exigées par Mirando 


PR 


(1) 2° liasse, pièce 7. 

(2) Ibid., pièce 8. se 

(3) Papiers de Malus, liasse intitulée : Marche de 
l'armée, dans la 14° liasse. 

(4) 2° liasse, pièce 18, à la fin. 

(3) Papiers de Malus, liasse intitulée 
de service, dans la 14° liasse. 

(6) 14° liasse, pièce 5. 
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dans la Gueldre prussienne, le montant des 
sommes trouvées par Valence au château de 
Namur et autres recettes de ce genre. Il faut 
savoir encore quel a été le résultat des visites 
des caisses impériales pour les impôts et douanes 
qui ont été faites à Bruxelles, et dont il est men- 
tion dans la correspondance de Malus (1). Par 
rapport à la dépense, il yaun point dont il ne 
suffira pas de s'occuper lors de l'établissement 
céfinitif des comptes, mais dont il faudrait 
prendre connaissance dès à présent : ce sont les 
sommes qu'on à tirées sur les différents fonds 
de avaient été établis pour chaque partie des 

épenses de la guerre : par exemple, le Corps 
législatif a ordonné, par un décret du 1°"mai 1792, 
qu'il serait mis à la disposition des généraux 
une somme de 500,000 livres. Un état, fourni 
par le payeur de l'armée de Dumouriez (2), jus- 
tifie qu’il a été tiré de la caisse de cette armée, 
sur le fonds de 500,000 livres une somme de 
410,393 1. 13 s.4 d.: maison observe dans cetétat 
même qu'il a été tiré, sur le même fonds, plu- 
sieurs autres sommes considérables, des caisses 
de Valenciennes et de Lille; de manière que le 
fonds a été épuisé, et qu'on a reçu beaucoup 
au delà. 

Il est à propos aussi de jeter un coup d'œil 
sur les objets auxquels le fonds de 500,000 livres 
a été employé dans l’armée de Dumouriez. Il 
peut en être quelques-uns qui ne soient pas 
conformes à la destination du fonds de 500,000 li- 
vres. 

Dans le nombre des recettes faites par les tré- 
soriers de l’armée, il entrera bientôt un objet 
d’une importance majeure, le produit des biens 
des émigrés. Mais les recouvrements de cette 
nature ne sont pas encore assez avancés pour. 
en parler ici; d’ailleurs, l’objet mérite par sa 
nature un compte détaillé, et ce sera le sujet 
d’un rapport particulier. 


ATÉS 9: 


Causes de l'embarras et de la disetle dans les 
subsistances de l'armée. 


Depuis le moment où les différentes parties 
de l’armée de la Belgique ont quitté les terres 
de la République française, elles ont presque 
toujours été dans la disette des fourrages. Le 
service de la viande a été constamment bien 
fait, celui du pain a été quelquefois gêné, snr- 
tout dans les postes avancés. Par rapport à celui 
des fourrages, foin et paille sartout, il a toujours 
été insuffisant; il a quelquefois manqué absolu- 
ment; et il paraît évident que le défaut des 
approvisionnements a empêché des opérations 
dont le salut de la République pouvait dépendre. 
Si l’on n’est pas au bord du Rhin, c'est au défaut 
de fourrage qu’on doit en attribuer la première 
raison. 

Deux causes ont produit l'embarras et la 
disette des fourrages : l’une naturelle, mais à 
laquelle il aurait été facile d'obvier, l’autre pro- 
venant de l’impéritie du ministre de la guerre 
ou de ses agents, est plus difficile à écarter, 
parce que le même défaut de connaissance et 
de génie qui la produisait empêchait qu’on y 
apportât les remèdes convenables. 

e8 approvisionnements étajent abondants sur 
les terres de la République; les états fournis par 


(1 et 2) 4° liasse, pièces 15 et 16. 
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l'administration des subsistances militaires en 
font foi : mais, lorsque de la France les armées 
ont passé dans la Belgique, loin d'y trouver des 
approvisionnements, les fourrages avaient été 
les uns consommés, les autres pillés par l’en- 
nemi. Le service ne pouvait plus se faire que 
par les derrières, et le besoin le plus grand s'en 
faisait sentir lorsque arrivé à Liège et à Aix-la- 
Chapelle, dans des pays peu abondants en four- 
rages par eux-mêines, on s'est trouvé à qua- 
rante et cinquante lieues de distance des villes 
où étaient les derniers approvisionnents de la 
République. Pour surmonter l'influence de cette 
éause naturelle de la disette des fourrages et 
de l'embarras dans leur service, il aurait fallu 
l'activité, Les talents, la connaissance du local, 
l'expérience sur les moyens de nourrir et d’ap- 
provisionner les armées; en un mot, il aurait 
fallu, on doit le dire, toutes les qualités que 
les administrateurs des subsistances militaires 
avaient développé dans l’apyrovisionnement de 
l’armée et des places pendant le commencement 
de la campagne. Mais, par une fatalité inconce- 
vable, c’est le jour même ou Dumouriez entrait 
dans la Belgique, le 6 novembre, que le pouvoir 
exécutif provisoire réduisait à l’inaction la plus 
funeste des administrateurs des subsistances 
militaires. L 

Le ministère venait de concevoir le nouveau 
plan d'administration dont nous avons rendu 
compte, d'un directoire d'achat de toutes les 
subsistances. On avaït décidé qu'il entrerait en 
fonctions au 1° janvier 1793; mais le 6 novembre 
le ministre de la guerre, qui avait imaginé que, 
jusqu’à cette époque, il n’y aurait plus rien à 
acheter en fourrages ou en d’autres denrées de 
subsistances, défendit sévèrement tout achat aux 
administrateurs des subsistances militaires (1). 
Ces défenses furent renouvelées par un grand 
nombre de lettres successives (2). Le ministre 
avait pris d’ailleurs le moyen le plus sûr pour 
interdire à l'Administration des subsistances 
militaires tout achat. Il leur avait enjoint, par 
une lettre du 19 novembre, de remettre ce jour-là 
même leurs caisse à la trésorerie nationale ce 
qui fut exécuté (3). 

Il leur déclarait en même temps que, de cette 
époque, ils ne pourraient plustirer aucune lettre 
de change, ni donner aucun récépissé comp- 
table (4). Le ministre appréhendait tellement 
qu'on ne fit des achats au préjudice du direc- 
toire, que par une lettre du 16 novembre, il 
défendit aux commissaires des guerres « d'ac- 
cepter à l'avenir aucune soumission, passer aucun 
marché, nj ordonner aucune fourniture concer- 
nant les subsistances, sous quelque motif que 
ce pût être » (5). 

Le ministre de la guerre fut, en ce moment, 
la dupe d'une première illusion que lui firent les 
les membres du directoire des achats. Il devait 
paraître assez indifférent en soi que les subsis- 
tances fussent achetées dans les deux mois de 
l'année qui restaient à parcourir, par les admi- 
nistrateurs des subsistances militaires ou par les 
directeurs des achats, jusqu'au 1° janvier, tous 
les magasins des administrateurs devaient passer 
aux directeurs; mais l'intérêt particulier de 
ceux-ci s’opposait à ce qu'on laissât aux admi- 


(1) 7° liasse, pièce 46. 

(2) Ibid., pièces 32, 33, 34 et 35. 
(3) Ibid., pièces 41, 42 et 43. 

(4) Ibid., pièce 40. 

(5) 20° liasse, pièce 6. 
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nistrateurs la liberté d'acheter. Ils voulaient être 
seuls maîtres des négociations; ils voulaient 
écarter tout concurrent, dans l'espérance que 
les prix diminueraient alors, qu'ils feraient aisé- 
ment valoir leurs services auprès du ministère, 
et d’ailleurs que, n'étant point éclairés, leurs 
combinaisons financières auraient un succès 
plus certain. 

Une raison d'un ordre majeur commandait au 
miuistre de faire taire ces intérêts particuliers. 
Il est évident que défendre tout achat aux per- 
sonnes qui devaient faire subsister l’armée jus- 
qu'au {°° janvier, c'était dire, par exemple, 
que l'armée arrivée à Liège le 28 novembre, ne 
subsisterait pendant trente-trois jours que des 
versements qui se feraient sur Liège des four- 
rages approvisionnés dans les départements du 
Nord et du Pas-de-Calais, ainsi qu'il l’a effecti- 
vement ordonné par ses lettres des 6 et 9 dé- 
cembre (1) et que des chevaux ne pourraient pas 
manger avant le {° janvier une botte de foin du 
pays, puisque ce foin ne pouvait être acheté que 
par des gens qui le tiendraient renfermé jusqu au 
er janvier, époque du commencement de leur 
service. 

Le ministre avait-il donc calculé la longueur, 
l'embarras, la dépense d'un versement de four- 
rages de Valenciennes, par exemple, qui est la 
ville de France la plus voisine, par les routes 
ouvertes jusqu’à Liège. Le détail de la dépense 
de cette route prouve que la livre de foin apportée 

ar cette voie, revient à Liège à 5 et 6 sous la 

ivre (2), tandis qu’à l’époque de la plus grande 

cherté de cette deurée à Liège, à la fin de dé- 
cembre, lorsque la disette bien connue de l’ar- 
mée mettait les commissaires des guerres à la 
discrétion des marchands, il ne se payait que 
15 ou 18 deniers la livre. Quelle spéculation 
meurtrière que celle de défendre d'user pendant 
deux mois des denrées du pays, pour approvi- 
sionner l’armée par des transporis coûteux et 
souvent retardés soit par le défaut de voitures, 
soit par des événements imprévus de tous 
genres. Le 10 

L'intérêt de la nation a été sacrifié, non pas 
volontairement sans doute, mais par ignorance, 
à l'intérêt particulier du directoire des achats. 
"Et qu’on ne dise pas que Maxe-Beere, Bidermann 
et Cousin n'étant que de simples directeurs pour 
le compte de la République n’ont aucun intérêt 
particulier au prix des denrées ; qu’ils les compte 
au prix qu'ils les paient, et que leur intérêt 
unique, comme leur seul devoir, est de faire en 
sorte que la République paie au meilleur mar- 
ché possible les denrées dont elle leur a confié 
l'achat. à 

Il ne faut pas que des hommes publics, des 
hommes qui doivent avoir quelque connaissance 
des personnes et des choses portent la simpli- 
cité au point de croire que trois financiers qui 
n’ont fait jusqu’à présent d'autre état que de 
gagner de l'argent par des spéculations, légi- 
times sans doute, mais utiles et lucratives, se 
chargeront d’une grande entreprise, et prendront 
sur eux la responsabilité de la subsistance des 
armées sans intérêt ou sans autre bénéfice que 
les salaires limités d’un emploi peu lucratif. 
Cerf-Beer, agent du directoire des achats à Liège, 
n'affirmait-il pas aux commissaires de la Con- 
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vention nationale, et ne leur jurait-il pas, sur 
sa foi de juif, qu'il ne s'était transporté à Liège 
et qu'il n'y faisait quelques démarches infruc- 
tueuses pour l'approvisionnement de l’armée 
que par un amour désintéressé pour la Répu- 
blique, et pour ceux de ses parents qui sont 
membres du directoire d'achat. La République 
aie les achats sur les factures représentées par 
e directoire; et l'on croit bien qu’il n’est rien 
a au directoire au delà des factures. Mais 
‘important serait de savoir avec qui se partage 
le prix écrit dans la facture, et qui est le véri- 
table fournisseur sous le nom quelconque qui se 
trouve écrit en tête de la facture. 

Les membres de la Convention nationale qui 
composent les comités de la guerre, des finances 
et diplomatique, n'auront pas oublié, sans doute, 
qu'à la séance du 12 décembre dernier, les di- 
recteurs des achats présents ont avoué qu'ils ne 
s'étaient pas toujours bornés à des opérations 
d'achats, et qu’ils avaient quelquefois fait porter 
des grains sur les marchés pour les vendre. Ils 
l'ont fait, disaient-ils, afin d'opérer une diminu- 
tion forcée sur le prix des denrées; mais la 
même facilité, ils l'avaient pour opérer une aug- 
mentation; et si l'on peut croire que, dans une 
circonstance, ils ont usé de leurs facultés pour 
faire baisser le prix au protit-de la République, 
n’est-on pas tenté de croire que, dans d’autres 
circonstances, ils ont usé des mêmes facultés 
pour. procurer une augmentation à leur profit 
personnel. L'intérêt particulier que le direc- 
toire des achats a mis dans cette affaire est 
prouvé par des lettres qu’il a écrites à l’ancienne 
administration; on l'y voit ajouter à la sévérité 
des défenses que le ministre avait faites aux 
administrations de ne rien acheter (1). 

Ces premiers griefs ne sont pas les seuls que 
les commissaires de la Convention nationale 
aient à proposer contre le directoire des achats; 
ils en proposent un bien plus grave, et qui porte 

lus directement contre eux, savoir qu'après 
e {° janvier 1793, époque à laquelle il est 
avoué que les subsistances militaires étaient 
uniquement à la charge du directoire, ces sub- 
sistances n’ont pas été plus abondantes qu'avant 
le 1e janvier. 

Les lettres écrites au comité de la guerre et à 
la Convention nationale par ses commissaires, 
les 28 et 29 décembre, ? et 5 janvier, ainsi que 
les procès-verbaux et états qui sont joints, en 
font foi (2). La cause de cette disette prolongée 
des subsistances militaires, et particulièrement 
des fourrages, vient : 1° de ce que les direc- 
teurs ont envoyé à Liège, leur parent Lippmann 
Cerl-Beer, homme inepte ou qui a affecté de 
l'être et qui, pendant un assez long intervalle, 
depuis son arrivée le 10 décembre seulement, 
n'avait su ou voulu conclure aucun marché. 
Les directeurs ont été instruits de ces faits par 
la correspondance de Gerf-Beer, et ils n'ont pus 
pris les moyens convenables pour réparer ses 
torts. Ils ont envoyé à la fin de décembre, le 
citoyen Salembier pour aider Gerf-Beer; ils 
auraient dù l'envoyer pour le remplacer, et Sa- 
lembier leur a déclaré, par sa lettre du ?S dé- 
cembre, qu'il était absolument impossible de 
travailler avec Gerf-Beer (3). 

Mausselmann et Pick, agents du directoire, 


(4) 7° liasse, pièces 28 et 30. : 
t2\ Voyez un bon mémoire sur cet objet, 9* liasse, 


pièce 35. 
4 0 


(1) 7° liasse, pièces 33 et 34. 
(2) Voyez la 16° liasse, pièces 16 et 24. 
(3) 16° liasse, pièces 14 et 15. 
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étaient à Bruxelles dans le temps des plus grands 
embarras de Gerf-Beer à Liège. liles a appelés à 
son secours, et il ont refusé d'y venir : le direc- 
toire aurait dù leur donner des ordres positifs à 
cet égard. Lippmann Geri-Beer avait écrit au 
directoire des achats, et il l'avait écrit avec 
vérité, que l'unique moyen de faire avec quel- 
que succès, des marchés pour les approvision- 
nements, était d'avoir de l'argent pour payer. 
Les directeurs l'avaient assuré nar lettre ne 
largent ne manquerait pas. Néanmoins, il a 
manqué plusieurs fois (1), et ce défaut d'argent 
a mis le service et la subsistance de l'armée 
dans le plus grand danger (2). Les membres du 
directoire des achals ont eté tellement négli- 
gents à remplir les fonctions dont ils étaient 
chargés, qu’à l'époque du 10 janvier, ils n'avaient 
seulement pas envoyé, dans les différentes villes 
du pays de Liège, les employés nécessaires pour 
le service dont ils étaient chargés. Gela résulte 
d’une lettre écrite par eux à Lagraye, leur agent 
à Aix-la-Chapelle, le 31 décembre (3). 

Lipmaun Gerf-Beer, et quelques autres per- 
sonnes attachées au directoire des achats, ont 
accusé les anciens administrateurs des subsis- 
tances militaires d’avoir été la cause des diffi- 
cultés que les agents du directoire trouvaient à 
faire des approvisionnements. Les commissaires 
de la Convention ont entendu les uns et les 
autres séparément et contradictoirement; ils 
ont examiné la correspondance respective de 
Cerf-Beer et de Boyé, l’un des anciens adminis- 
trateurs des subsistances militaires à Liège, et 
parut ils ont vu que Boyé n'avait cessé de 

onner à Cerf-Beer des secours, des éclaircisse- 
ments et des avis dont il aurait dù profiter (4). 

Observera-t-on que tous les moyens de fri- 
ponnerie et d’agiotage que l’on a remarqué être 
entre les mains du directoire des achats, n'était 
pas moins entre celles des administrateurs des 
subsistances militaires, et qu’ils ont pu en user? 
Sans doute, cela est possible, mais la répouse 
est simple : si l’on est réduit à la malheureuse 
nécessité d'employer des fripons, il est préfé- 
rable d'employer ceux dont la friponnerie con- 
siste à gagner beaucoup d'argent en faisant 
vivre les armées de la République, plutôt que 
ceux dont la friponnerie consisterait peut-être à 
gagner des sommes plus fortes en faisant plutôt 
périr les armées qu’en les faisant subsister. 

La disette à laquelle les armées de la Répu- 
blique se sont trouvées réduites, au mois de 
novembre, a forcé le général Dumouriez à auto- 
riser les marchés passés avec Ilenri Simon; de 
même que la disette qu’elles ont éprouvée au 
mois de décembre a nécessité les marchés avec 
le même Simon, Taillefer et plusieurs autres. Il 
y a cette différence, il est vrai, qu'au mois de 
décembre, existait le décret du 13, qui autorisait 
les généraux, en cas d'urgence, à requérir des 
comuissaires des guerres par la passation de 
tous marchés pour la subsistance des ar nées; 
la nécessité évidemment prouvée ne paraît pas 


(1j 16° liasse, piéces 25, 26, 27 et 29. 

12) 1bid., pièces 31 et 32, 

13) Voyez la uote que Lagraye a remise aux commis- 
saires le 6 janvier, 16° liasse, pièce 30; mais il est im- 
portant de se faire représenter par le directoire dos 
achats la lettre entière qui doit être dans lo registre 
de la correspondance et qui établit de la manière la 
plus positive le défaut d'un nombre suffisant d'agents 
sur les lieux. 

(4) 7° liasse, pièce 2, 
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moins justifier les marchés du mois de novem- 
bre. Dumouriez ne pouvait pas laisser périr de 
faim l’armée, qui, par ses ordres, l'avait suivi 
daus une terre où elle ne trouvait pas de quoi 
subsister. Dumouriez était comptable à la Répu- 
blique de la conservation où de la perte de son 
armée : il se serait rendu coupable en négli- 
geant un moyen quelconque de la conserver. 

De là, la légitimité des marchés passés par 
Malus avee Henri Simon, en considérant ces 
marchés en eux-mêmes et en tant que passés de . 
l'ordre du général (1). Quant aux prix et aux 
autres conditions des marchés on doit les exami- 
ner, mais il peut être très difficile d'appliquer 
une peine contre les causes mêmes qui parai- 
traient répréhensibles. Si un marchand, si un 
homme qui a accaparé une grande quantité de 
denrées, use ensuite de la force que les acca- 
parements Jui ont procurée pour imposer des lois 
dures à celui qui est forcé de traiter avec lui, 
sans doute il mérite le mépris de tous les bons 
citoyens, il mérite toutes les peines d'opinion 
qui n'atteignent pas le cœur d’un financier; 
mais comment punir un marchand parce qu'il a 
vendu cher, et comment anéantir un marché 
dont on a recueilli le fruit qu'on en attendait, en 
recevant les livraisons qui etaient promises? 

L'opinion des commissaires dela Conven- 
tion nationale est que Henri Simon et beaucoup 
d’autres ont profité de la disette à laquelle 
l'armée de la République s’est trouvée réduite, 
et qu’il avait augmentée par des accaparements. 
Ils ont de violents soupçons que la plupart des 
personnes qui se sont présentées pour secourir 
l’armée dans sa détresse étaient liées entre elles 
et se réunissaient pour partager les contribu- 
tions qu'ils mettaient sur le Trésor de la Répu- 
blique; entin les commissaires sont bien per- 
suadés que quand on aura soldé en argent les 
comptes de tous les fournisseurs, il ne leur sera 
dù aucune espèce de reconnaissance; mais ils 
n'aperçoivent aucun moyen pour la République 
d'échapper à la loi à laquelle la nécessite Fa forcée 
de souscrire. Il faut payer au prix dont on est 
convenu les denrées dont on a vécu, et être 
assez sage pour prendre à l'avenir des précau- 
tions telles qu'on ne tombe plus, comme il est 
arrivé ici, pieds et poings liés, entre les mains 
des accapareurs et des gens de finance. 


Art. 4. 


Cuuses du défuut de quantité suffisante des effets 
de campement, habillement ; des défauts de leur 
qualité et des abus qui en ont résulté. 


L'armée n’était pas approvisionnée d’une ma- 
uière suffisante en effets d'habillement et de cam- 
ement, au mois d'août 1792. L'Assemblée légis- 
alive s'était laissé surprendre par des états que 
les ministres lui avaient envoyés et qui présen- 
taient, dans leur ensemble, une masse considé- 
rable, mais qu'on n'avait pas élé assez attentif à 
comparer avec la masse des soldats qui devaient 
les employer et les consommer. 

La Fayette et les autres généraux d’alors, inté- 
ressés à ne pas faire connaitre toute l'étendue 
des pertes éprouvées à la première affaire de 
Mons, n'avaient pas permis que les gardes- 
magasins donnassent des états exacts des pertes 


(1) Ces marchés et les pièces qui y sont relatives so 
trouvent dans la 15° liasse, 


[Convention nabionale,] ARCMIV£S PARLEMENTAIRES. 


essuyées. Les remplacements. n'avaient pas pu 
être égaux à ce qu'on avait perdu. Aux mois 
d'août et de septembre, de grandes forces ont 
été rassemblées subitement et à la hâte. Il était 
impossible qu'elles fussent équipées parfaite- 
ment avant leur départ, ou qu'elle trouvassent 
dans les magasins les effets nécessaires pour 
un nombre de personnes supérieur à celui sur 

uel on avait compté. 

armée est souvent sortie du camp pour aller 
combattre, vaincre et s'avancer sur le terri- 
toire étranger. Beaucoup d'effets sont demeurés 
alors sur ie terrain : l'ordre n’était pas assez bien 
établi pour qu'ils fussent recueillis avec soin. 

La même négligence subsiste encore; les com- 
missaires ont vu, en allant aux avant-postes de 
l'armée, des voitures chargées d’eflets de cam- 
pement, qui avaient été exposés à la pluie, que 
la gelée saisissait ensuite, et qui périssaient 
entassés sans aucun abri. 1l leur a été rapporté 
qu'à Liège même, après que le camp avait été 
levé, les tentes avaient été portées toutes 
humides dans des greniers, où elle s’échauf- 
faient et se pourrissaient les unes sur les autres. 
Les gardes-magasins rejettent cette négligence 
sur les officiers des compagnies, et ceux-ci 
regardent de tels détails comme hors de leurs 
fonctions. 

Les effets d’habillement se sont promptement 
usés par la fréquence et la rapidité des marches. 
Leur mauvaise qualité, dont on parlera dans un 
moment, à augmenté la consommation dans la 
quantité, et ici encore la négligence des officiers 
à visiter le sac des soldats, pour s'assurer si les 
effets qui doivents’y trouver en double y étaient 
réellement, a causé des dilapidatious. Les soldats 
sachant qu'ils n'étaient pas surveillés, vendaient 
les effets de leur habillement. 

La célérité avec laquelle les fournitures ont 
dù être faites pour subvenir aux besoins pres- 
sants de l’armée faisaient assez prévoir qu'elles 
deviendraient une spéculation d'agiotage et que 
les marchandises seraient de mauvaise qualité. 
La vigilance sur les fouraisseurs devait croitre 
en raison du danger d'être trompé. Le ministre 
dé la guerre a mis beaucoup de soin à arrêter 
les abus ; dès qu'il a été instruit qu'il en existait, 
il s’est occupé de les faire cesser; mais soit que 
tant de delails excèdent les facultés d’un seul 
homme, soit que ses agents manquassent de 
connaissances, il a été fréquemment trompé et 
il n’a pas été porsible de punir les trompeurs, 
parce qu'on n'avait pas pris la précaution, qui 
n’a été établie que par le décret du 13 décembre, 
d’obliger les fournisseurs à marquer d’une em- 
preinte tous les effets susceptibles de la recevoir. 

La pénurie des effets nécessaires et leur mau- 
vaise qualité ont fait naître des abus relative- 
ment à leur distribution. L’urgence du besoin 
ne laissait pas le temps de remplir les conditions 
requises par les règlements. Les commissaires 
des guerres, sans études et sans expérience, 
comme on l’a dit, ne connaissaient pas eux- 
mêmes ces règlements pour les faire pratiquer; 
et les abus acquéraient une fécondité prodi- 
gieuse à l'abri de l’œil incommode de tout sur- 
veillant. 

Dans cette partie encore, on remarque les 
suites du malheureux système auquel il parait 
qu’on s'était attaché, de faire faire, à Paris ou 
dans les environs, ou au moins de faire apporter 
à Paris pour de. là en former la distribution 
générale, tous les effets d’'habillement et de 
campement. Ainsi on faisait faire à Paris de 
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mauvais souliers, tandis qu'à Liège et dans les 
environs ils auraient été fabriqués de bonne 
qualité, exempts de tous frais de transport, 
payés en assiguats et certainement payés moins 
cher qu'à Paris (1). Ainsi on faisait transporter 
de Saint-Denis à Liège des piquets de bois pour 
attacher les chevaux, piquets dont on aurait 
trouvé la matière abondante dans la forêt des 
Ardennes, que le premier bûcheron aurait fa- 
çonnés, et auxquels l’ouvrier le moins habile 
était capable d'adapter un anneau (2). 

Ces faits et d’autres du même genre, qu'il 
serait facile d’accumuler, ne prouvent peut-être 
pas la mauvaise foi qui est essentiellement 
punissable, mais ils prouvent, ou une négligence 
ou une impéritie qui d’abord exigent le rempla- 
cement des personnes ineptes ou négligentes, 
et qui, quelquefois, exigent de plus la punition 
des personnes qui ont la témérité de se charger 
des postes les plus importants sans avoir rien 
fait qui püt les rendre capables de les remplir. 

Malus à fait, de l'ordre du Dumouriez, un 
marché avec Henri Simon, pour fournir des 
couvertures, de l'eau-de-vie et d’autres effets de 
distribution. Ce marché trouve sa justification 
dans la nécessité et l'urgence, comme les 
marchés de fourrages ; il donne lieu, au surplus, 
aux mêmes observations. 


(23 janvier 1793.] 


Art.9: 


Causes d'abus dans les hôpitaux et ambulances 
des armées. 


Les vices que les commissaires de la Conven- 
tion ont trouvés dans l'administration de la 
plupart des hôpitaux de l’armée leur ont paru 
provenir de trois causes : 1° le nombre insuffi- 
sant des officiers ; 2° le défaut de présence de 
plusieurs à leur poste ; 3° l'incapacité et la négli- 
gence de quelques-uns de ces officiers. 

Il y a beaucoup d'officiers de santé à l’armée, 
mais on ne paraît pas s'être fait une idée juste 
de la quantité d’hôpitaux qu'exige le service 
d’une grande armée, dans laquelle il y a de 
fréquentes affaires, et où la saison rigoureuse 
de l'hiver augmente prodigieusement le nombre 
des malades. 

Pour donner nat idées à cet égard, pré- 
sentons un seul exemple. Dumouriez est entré 
à Liège le 28 novembre. Sur son passage, il avait 
été établi des hôpitaux à Bruxelles, à Louvain, 
à Tirlemont. Aussitôt son arrivée à Liège, il à 
fallu établir deux hôpitaux dans l'un desquels 
(Saint-Laurent) il se trouvait déjà, le 13 dé- 
cembre, 562 malades (3); le nombre en est 
beaucoup augmenté depuis; et dans l'autre (celui 
de Saint-Léonard), il y avait le 18 décembre 
377 malades (4). À peine entré à Aix-la-(hapellé, 
on y a établi un hôpital dans lequel, Le 6 janvier, 
il se trouvait 175 malades; déjà on parlait de la 


(4) 13° liasse, pièce 14. 

(2) Hassenfraalz, l'un des commis du bureau de la 
guerre, est convenu de ce fait, le 13 décembre, au comité 
de la guerre. Il a prétendu s'excuser sur ce que les pi- 
quetx, se trouvant préparés pour le camp de Paris, il 
fallait en faire quelque chose. Qui : en chauffer les 
poëies du bureau de la guerre, plutôt que de dépenser 
10 sols pour faire faire 60 lieues à un morceau de bois 
qui, reudu à Liège, ne valait pas 3 sols. 

(3) 24° liasse, piece 6. 

(4) Ibid., pièce 12. 
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nécessité d’en établir un second (1), et l’on s’oc- 
cupait aussi d'en établir un à Althenove, au 
milieu des postes de l'avant-garde, où il devenait 
indispensable à cause des escarmouches que les 
Autrichiens ne cessaient de faire sur nos can- 
tonnements. 

Le ministre de la guerre vient de prendre une 
mesure qui diminuera considérablement le 
nombre des malades dans les hôpitaux, en auto- 
risant, par sa lettre du 7 janvier, conformément 
à la demande des commissaires près l'armée de 
la Belgique, les chirurgiens-majors des batail- 
lons à traiter les galeux dans les cantonnements, 
sous la surveillance des officiers de santé de 
l’armée D 

Le défaut de présence de plusieurs officiers 
de santé à leur poste vient de ce qu'on ne met 
pas assez d'attention à leur choix. Il parait que 
plusieurs de ces places ont été accordées à des 
sollicitations : le zèle pour en remplir les fonc- 
tions n’égale pas le désir d’en recevoir le titre : 
la place cesse d’être vacante, mais elle n’est pas 
remplie. L'absence d’un grand nombre d'officiers 
de santé avait déterminé les chefs à employer 
plusieurs aides et élèves, soit de chirurgie, soit 
de pharmacie, sans qu'ils eussent de commis- 
sion, parce que le commissaire des guerres, 
Malus, avait été mandé à Paris, au moment où 
il allait les leur délivrer. 

Les commissaires de la Convention, considé- 
rant que les chirurgiens et pharmaciens qui 
avaient fait un service effectif et nécessaire 
devaient en être payés, et qu’ils méritaient 
même la préférence sur ceux qui ne s'étaient 
pas rendus à leur poste ont, par un arrêté du 
11 janvier, ordonné que les certificats d'activité 
de service, délivrés par les chirurgiens-majors 
dans les hôpitaux e l’armée de la Belgique, 
équivaudraient à une soumission ; et qu’en con- 
séquence ceux qui en seraient porteurs seraient 
payés du jour où leur service aurait commenté. 


Ce que les commissaires de la Convention 


disent de l'incapacité des officiers attachés aux 
hôpitaux ne tombe point sur les officiers de 
santé! Il en est plusieurs, le médecin Raulin 
entre autres, dont la réputation, justement méri- 
tée, fait l'éloge. Les commissaires ne seraient 
pas en état de juger du mérite des autres; la 
confiance que leurs chefs leur donnent est une 
assurance de leurs talents. Les plaintes d’inca- 
pacité portent sur une partie des officiers em- 
ployés à l'administration, les directeurs et les 
infirmiers. Il paraît qu'à l'égard de quelques-uns 
des premiers, On à pris en considération leur 
nomination à leur place comme une grâce, 
qu'on la leur a accordée comme une récompense 
d'anciens services : peut-être comme un moyen 
de les faire sortir d’un emploi où ils ne pou- 
vaient rendre aucun service. À l'égard des 
seconds (les infirmiers), ils font mal leur service, 
parce qu’on appelle des gens du pays, tels qu'on 
peut les trouver, et qu’il n'existe personne pour 
les guider. La nécessité de prendre des infirmiers 
sur les lieux est inévitable; mais il faudrait 
avoir dans les ambulances, quelques infirmiers 
majors qui connussent bien ces fonctions, et qui 
les fissent remplir sous leurs ordres ; il faudrait 
surtout que les directeurs regardassent leur 
emploi comme une place très active qui exige 
leur présence continuelle dans les salles Es 


(1) 24 liasse, pièce 26. 
2\ Ibid., pièces 35 et 36, 
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l'hôtel, et qui les oblige à surveiller tous les 
services. ‘ 

Il serait à souhaiter aussi que tous les jours, 
mais à des heures différentes et indéterminées, 
il y eùt üne visite du commissaire des guerres, 
et une autre d'un des officiers de l’état-major de 
l'armée. Ce n’est pas seulement la vigilance qui 
est nécessaire dans les hôpitaux; il faut aux 
malades des consolations, et rien n’est plus 
propre à remplir en même temps ces deux 
objets, que les visites des commissaires et des 
officiers. 

Les commissaires de la Convention ont décou- 
vert, lors des visites qu'ils ont faites dans les 
hôpitaux, un mal auquel il serait important de 
remédier. Ghaque jour les médecins font deux 
visites dans les hôpitaux, l’une de neuf heures à 
dix heures du matin, l’autre de quatre à cinq 
heures du soir. Si dans l'intervalle, il survient 
un malade, on le laisse sans aucun secours 
jusqu'au moment de la visite qui doit suivre; 
ou si on lui donne quelque remède, c'est au 
hasard. Il semble que sans autoriser le chirur- 
gien à usurper les fonctions du médecin, il 
serait convenable qu’à l'instant de l'entrée d’un 
malade dans l'hôpital, le chirurgien de garde 
qui doit toujours être sur les lieux, fût appelé 
pour voir l’état du malade, indiquer ce qu'il 
peut prendre jusqu'à l'heure de la visite du 
médecin, et appeler le médecin à l'instant si le 
cas est grave. Il n'est personne qui ne sente 
combien une maladie sérieuse peut faire de 
progrès, si on ne lui donne aucun soin pendant 
l’espace de quatorze heures, qui est l'intervalle de 
la visite du soir à celle du matin, ou même pen- 
dant l’espace de six heures, qui est l'intervalle 
de la visite du matin à celle du soir. 


Art. 6. 
- Causes des abus dans Les charrois de l'armée. 


Les commissaires, en examinant le marché 
passé le 31 août 1792, entre le ministre Servan 
et la compagnie Masson, ont cru voir, soit dans 
ce traité même, soit dans les additions qui y ont 
été faites successivement, la cause de plusieurs 
abus et déprédations. Par exemple, il leur a 
paru que si le ministre avait eu l'attention de 
régler le prix des attelages à raison de la quan- 
tité du poids qu'ils voituraient, plutôt qu'à raison 
du nombre des chevaux qui les composeraient, 
on aurait évité un inconvénient dans lequel on 
est tombé. Le prix des attelages a été réglé à 
raison de 12 livres en argent, par jour, par 
l’article 32 du traité du 31 août, eu égard à ce 
qu'ils doivent être composés de 4 chevaux ; 
ensuite, ss un supplément du 27 septembre, 
article 10, il a été réglé que le prix serait le 
même, quoique l’attelage ne fût composé que de 
3 chevaux, parce que les entrepreneurs ont 
promis de voiturer avec 3 chevaux, le même 
poids que 4 devaient trainer. 

D'autres claüses du même traité paraissent 
fort extraordinaires, telles que les avances con- 
sidérables de fonds que l’on accorde à la com- 
pagnie Masson, le temps pour ee on les lui 
fait, et qui se porte jusqu'à la fin de son 
entreprise ; la nature des objets que l'on reçoit 
en cautionnement de ces avances et qui sont des 
effets d'agiotage, des reconnaissances de créances 
sur la République ; créances liquidées, il est 
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vrai, mais qui peuvent n'être point de nature 
exigible. Toutes les dispositions du traité ont 
besoin d'être revues el mürement examinées ; 
plusieurs clauses paraissent opposées aux inté- 
rêts de la République et contraires à une justice 
exacte (1). 

Il a été assuré aux commissaires de la Con- 
vention que la compagnie Masson n'avait pas en 
état, et à la suite des armées, le nombre de cha- 
riots qu'elle s'était engagée de fournir; qu'il 
s'en fallait même beaucoup que ce nombre fùt 
complet, et qu’elle faisait une partie des charrois 
pa le moyen de réquisitions aux municipalités. 
:e commissaire-ordonnateur aurait dû faire de 
lui-même, et plus exactement, les revucs ordon- 
nées par l’article 20 du traité! C'est là une des 
fautes que le peu d'instruction des commissaires 
des guerres, et les opérations trop considérables 
pour le petit nombre de commissaires qui exis- 
tent ont entrainées. 

Le septième article de la seconde partie du 
rapport, Fr est relatif aux postes de l’armée, ne 
donnera lieu ici à aucune observalion, parce 
qu'on n’a reconnu dans ce service aucun des 
abus dont la cause püût être recherchée ; il est 
susceptible de quelques améliorations et peut- 
être d’un ordre millonr à établir dans la recette 
et dans la dépense. Pourquoi le directeur 
compte-t-il de sa dépense avec les bureaux de la 
guerre, et de sa recette avec l’administralion des 
postes? Ne serait-il pas plus naturel que les 
fonds sortissent pour la dépense du même lieu 
où ils rentrent par la recelte; ou bien qu’ils 
reutrassent dans la même caisse d’où ils sortent ? 

Les causes des abus existants viennent d’être 
examinées; on va passer aux moyens de les 
prévenir. 


QUATRIÈME PARTIE. 


Observations sur les moyens de faire cesser les 
abus et de les prévenir. — Vues générales. 


L'administration ne sera benne qu'aultant 
qu’elle portera sur des lois sages qui prévien- 
nent tous les cas dans lesquels on peut se ren- 
contrer, dont toutes les dispositions soient 
concordantes, et qu’autant encore que ces lois 
seront exécutées. 

Il ne faut pas hésiter à dire que les lois qui 
existent sur l’administration militaire ne sont 
pas bonnes. Les procès-verbaux des assemblées 
nationales dans lesquelles les décrets sur l'ad- 
ministration militaire ont été prononcés attes- 
tent qu’ils n’ont été prononcés que par parties, 
quelques-unes à de grandes distances des autres, 
et beaucoup plus souvent que les circonstances 
le demandaient ; plutôt que selon que le déve- 
loppement des principes y conduisait ; il suffi. 
au reste de lire tous les décrets particuliers, 
pour voir qu'ils n'ont ni ensemble, ni cohérence 
entre eux. 

Les commissaires ont été témoins oculaires, 
dans une foule d'occasions, des conséquences 
funestes que le défaut de bonnes lois adminis- 
tratives entrainait dans la tenue et la discipline 
de l’armée; ils se sont convaincus que celle 
mêmecause entrainait des dilapidations énormes 
et une immense perte de fonds, de ceux-mèmes 
que l’on fournit dans l'espèce la plus précieuse 
et la plus coûteuse : le numéraire. Les commis- 


(1) Voyez le traité entier, 17: jiasso, pièce 2, 
dre SÉRIE. T. LVII. 
40 * 
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saires sont persuadés qu'il n'est pas possible de 
tenir là campagne prochaine, telle qu’elle se 
prépare, si l’on n'a pas de lois qui règlent l’ad- 
ministration de l'armée ; et comme ils pensent, 
d’après les instructions qui leur ont été données, 
que la Campagne ouvrira de très bonne heure, 
la première proposition qu’ils soumettent à la 
Convention nationale est qu'il faut s'occuper 
sans délai de l'administration de l’armée; et 
que le salut de la République se trouvera com- 
promis si cette partie n’est pas complètement 
organisée avant le 1° mars prochain. » 

Pour faire une bonne loi sur cette matière, 
deux considérations sont nécessaires: 1° bien 
connaître la matière elle-même; 2° l’envisager 
dans toute son étendue et son ensemble. 

Si les membres du comité de la guerre, soit 
de l’Assemblée constituante, soit de l’Assemblée 
législative, ont recueilli les notions propres à 
élablir les bases de l'administration de l’armée, 
ils ont commis une faute en ne rendant pas ces 
notions publiques. C'était le seul moyen de mettr 
chaque membre de l’Assemblée en état de déli- 
bérer sur un objet aussi important à La süreté 
publique, et d'empêcher que les Assemblées elles- 
mêmes ue fussent induites en erreur par les 
tableaux que les ministres leur présentaient. Un 
nombre quelconque soit d'établissements, soit 
d'employés, une quantité quelconque soit d’ar- 
gent, soit de denrées, ne peut être dile considé- 
rable et grande, qu'autant qu’on a sous les yeux 
le résullat exact des causes qui absorbent ce que 
r'on possède, et qu'on peut faire à chaque instant 
la comparaison de ce qui sort avec ce qui entre. 

Les cominissaires de la Convention nationale 
ont préparé les matériaux nécessaires pour le 
travail dont ils parlent en ce moment; ils se sont 
fait remettre, par toutes les personnes chargées 
de quelqu'une des diverses parties de l’adminis- 
tration de l'armée, des mémoires contenant le 
tableau de ce qui est nécessaire pour rendre cha- 
cuue de ces parties complète, et en état d’agir (1). 
Leur intention était d'en préseuter ici le résultat, 
le temps ne leur a pas permis de le rédiger; 
c'est un travail qui leur parait indispensable à 
faire et à exposer sous les yeux de l’Assemblée 
préalablement à tout décret qu'on lui proposera. 
C'est le seul moyen de mettre la Convention en 
état de délibérer avec connaissance de cause, de 
juger de ce qu'elle doit accorder ou refuser. 

Le même tyavail mettra et les comités et 
l'Assemblée en état de voir l’ensemble des dis- 
positions nécessaires pour organiser l’adminis- 
tration de l'armée, de reconnaitre les principes, 
de donner à leurs conséquences la juste étendue 
qu’elles doivent avoir, de combiner toutes les 
dispositions d’une loi unique, et de les rendre 
absolument concordantes. La loi ne doit être 
proposée à la Convention que quand le projet eu 
sera complet; elle ne doit être discutée qu'apres 
que la Convention aura été mise, par une con- 
uaissance exacte des faits, en état d'apprécier 
les motifs de toutes ses dispositions. 

Mais inutilement la loi la plus sage existerait, 
si elle n'était pas exécutée; or, à cet égard, il 
ne faut pas se faire illusion, les lois actuelles ne 
sont pas exécutées. Deux obstacles s'y opposent: 
le défaut de connaissance des lois, et le défaut 
Je discipline dans l'armée. 

La forme dans laquelle les lois militaires ont 


1) Ils forment Ja 15" jiassc des pières jointes à ro 
rapport. 
AU 
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été publiées, ont mis un obstacle presque invin- 
cible à leur connaissance; ce ne sont que des 
feuilles détachées qui se perdent dans le tumulte 
des camps, et dans l'embarras des marches. 

La loi générale sur l'organisation de l’armée 
doit composer un code où les administrateurs, 
l'officier, les soldats trouvent leurs oblivalions 
écrites et où ils puissent les lire chaque jour. 

La connaissance des lois, contribue, sous plus 
d’un rapport, au maintien de Ja discipline. Ce 
n’est pas seulement parce qu'il est impossible 
d'observer une loi qu’on ne connaît pas, que la 
discipline ne saurait exister où la loi est ignorée; 
c’est encore parce que les esprits sont dans une 
iuquiétude et une agitation Li inévitable, 
lorsqu'ils ne sont pas fixés par le texte positif 
d'une loi. On croit permis tout ce qu’on désire; 
on se forme un code à sa fantaisie; el chacun 
se composant la loi qui doit régler sa conduite, 
les intérêts opposés ne rencentrent rien qui leur 
impose silence; ainsi, plus l’on aura augmenté 
la connaissance des lois qui doivent former la 
règie commune, plus l'on aura déjà fait de pas 
vers la subordination et la tranquillité. 

Pour affermir l'une et l’autre if faut nécessai- 
rement trouveruu moyen de rendre les officiers 
assidus, soit dans les Camps, soit dans les can- 
tonnements, soit dans les garnisons, auprès des 
troupes qu’ils commandent. Il est impossible dans 
les dispositions actuclles, et d’après la convic- 
tion intérieure Ces hommes libres, que la loi est 
une pour tous, que les soldats se soumettent à 
des lois auxquelles les officiers refuseront de se 
conformer. Ne füt-il question que d'en exiger 
l'observation, il est évident que ce devoir ne 
saurait être rempli par des officiers qui ne sont 
pas présents. 

La persuasion et l'exemple sont les moyens 
qui conduisent le plus sûrement à l'exécution 
de la loi. 

Gepeadant il est des esprits difficiles que le 
teneur et les peines seules peuvent contenir : 
c'est l'objet des décrets qui établissent la cour 
martiale et le Code pénal militaire. Il est triste 
que l'on soit réduit à la nécessité de porter de 
pareilles lois; mais cnfin puisqu'on les prononce, 
il faut les rendre susceptibles d'exécution. 

Les militaires assurent, en général, qu’il est 
moralement impossible de mettre en activité, 
surtout dans une armée en marche, une cour 
martiale telle qu'elle est établie; et que la lon- 
gueur des formes, ainsi que le temps nécessaire 
pour l'instruction, anéantissent presque entiè- 
rement l'effet des punitions militaires, qui résulte 
principalement de la célérité de l'application. 
Gest donc un objet à soumettre à la discussion 
«de la Convention; savoir, si elle ne rapportera 
pas à un nouvel examen les décrets relatifs aux 
cours martiales, et si ellene cherchera pas quel- 
ques nouveaux moyens de concilier avec le droit 
«une juste défense, la promptitude de l'appli- 
caticn de Ia loi. 

loiles sont les premières vues générales sur 
les moyens de réformer les abus de l’adminis- 
Hautes militaire; on peut proposer des vues 
particulières sur chacune des parties de cette 
alministration, qui ont été considérées succes- 
sivement, 


Art. 1e, 


Pu:s sur La nominalion et les fonctions des com- 
missaires des guerres. 


On ne parlera ici que des commissaires des 
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uuerres, parce que le surplus de ce qui compose 
l'article premier dans la seconde et la troisième 
artie de ce rapport, savoir l'administration et 
a police de l’armée, vient d'être traité en expo: 
sant les vues générales. ; 

Les fonctions des commissaires des guerres 
sont capitales pour tout ce qui tient à la police 
et à l'administration de l’armée ; leur choix est 
extrêmement important sous l’un et l’autre rap- 
ports; et leurs fonctions étant d’une nécessité 
indispensable, on doit veiller à ce qu'il en soit 
établi un nombre suffisant dans chaque armée. 

La première loi relative aux commissaires des 
guerres, celle du 14 octobre 1791, pouvait être 
regardée comme trop sévère dans ses disposi - 
tions,et comme exigeant un trop grand nombre 
de conditions pour être nommé à ces places; 
mais la loi du 3 septembre 1792, qui laisse abso- 
iument à la disposition du ministre de choisir 
les commissaires des guerres parmi tous les 
citoyens qui lui paraîtront avoir les connais- 
sances nécessaires, donne aussi trop de latitude 
au choix arbitraire. Il est vrai qûe la même loi 
ajoute que ce sera à la charge de rendre compte 
ar le ministre de ses opérations au Corps légis- 
atif; mais nous n'avons pas Connaissance que 
cette disposition ait été exécutée. Un décret de 
la Convention a prescrit au ministre de donner 
l'état des personnes qu'il anommées aux emplois 
de la guerre; cette loi est imparfaite, en ce que 
de simples états de noms, sans autres désigna- 
tions, mettent peu de personnes à portée d'avoir 
un avis sur les nominations. Pour compléter le 
décret, il faudrait y ajouter, ce semble, que le 
tableau présenté par le ministre indiquera, avec 
le nom des employés, les fonctions qu'ils rem- 
plissaient auparavant ; le public serait mieux à 
portée de juger si les choix ontété bien faits et 
siles premiers travaux auxquels on s'est livré 
donnent l’espérance de ceux auxquels on s'atta- 
che réussiront. Ge décret, d’ailleurs, tel qu’il a 
été rendu, pourrait sembler au premier aspect 
un décret qui aurait été dicté par les circons- 
tances ; il faut éviter qu'on le regarde de cette 
manière. 

La liste des nominations nouvelles aux emplois 
pourrait être rendue publique tous les 6 du 
mois. 

Il serait à propos, après cette première pré- 
caution, d’aviser à une loi qui tient le milieu 
centre celle du 14 octobre 1791 et celle du 3 sep- 
tembre 1792. Si les conditions exigées par la 
première subsistaient, une personne nommée 
d'après ces conditions n'aurait besoin d'aucune 
étude nouvelle, ni d'aucune expérience pour 
remplir toutes les fonctions des commissaires des 
guerres, qu’elles qu’elles soient. 

On ne peut ne pas exiger à l'entrée dansle com- 
missariat une capacilé aussi générale ; les com- 
missaires ayant à remplir des fonctions de 
divers genres qu'on peut distrizucr entre eux, il 
est possible de recevoir un commissaire des 
uuerres dès qu'il est bien en état d'en remplir 
une partie. C'estsur ce pied que l’on peut régler 
les conditions, l'âge et les études qu’il sera néces- 
saire d’avoir faites, ou les emplois qu'il faudra 
avoir occupés avant d'être commissaire des 
guerres. La facilité d'entrer dans des places de 
cette importance, sans examen ni études préala- 
bles, est funeste pour la République. 

La loi sur les commissaires des guerres devra 
contenir une règle sur leur nombre; il doit être 
fixe, afin qu'on ne puisse pas l’étendre par faveur, 
et afin aussi que le nombre déterminé par ja 
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loi étant une fois rempli, on ne puisse pas se 
plaindre que le travail est au-dessus des forces 
de la quantité des commissaires des guerres qui 
existent. Beaucoup de personnes prétendent qu il 
ne faut pas moius de commissaires des guerres 
dans une armée, qu'on y compte de fois 4 ou 
3,000 hommes. 

Une autre partie essentielle de la loi sur les 
commissaires des guerres devra être de déter- 
miner leurs fonctions, afin qu'ils ne s’excusent 
pas sur d’autres, ou que d’autres ne s’excusent 
pas sur eux, de ce que certaines fonctions ne 
sont pas remplies. Là encore on pourrait dire 
que les fonctions seront réparties entre les com- 
missaires des guerres, de manière que tel sera 
appliqué spécialement à tel service, sans néan- 
moins qu'au cas de besoin, aucune partie de ser- 
vice puisse Ini être étransère. 


Art. 2. 


Vues sur les dépenses de l'armée, les fonds à faire 
tant en numéraire qu'en assignats; les payeurs 
de l'armée. 


Les dépenses de l'armée sont considérables; 
il faut qu’on les connaisse telles qu'elles exis- 
tent parce qu’on ne doit rien cacher au peuple 
de ce qui tient à ses finances, et parce que d’ail- 
leurs la publicité en cette matière est un des 
moyens d écarter les fripons. Mais dès qu’on se 
sera déterminé à faire connaître exactement au 
peuple l’énormité des dépenses de la guerre, il 
est inutile d'employer les petits moyens qui ont 
été mis en usage dans l’Assemblée constituante, 
de faire décréter par parcelles les dépenses de la 
guerre ; l’état complet doit être présenté avec ses 
bases; il faut que l’on sache loyalement et fran- 
chement ce que le peuple doit exposer pour les 
frais de la guerre. 

Le décret qui défend de payer aucun fonds et 
d'en ordonner l’acquit, s’il n'existe un décret 
formel qui en ordonne la dépense, est un décret 
sage que l'on doit maintenir, et ce n’est pas 
assez d'avoir ordonné un fonds, il faut être ius- 
truit quand il s'épuise, afin que la dépense ne 
soit pas interrompue si elle est nécessaire, et 
qu'au contraire on ne la continue pas si elle 
n’est point utile. L'état des dépenses qui se 
prennent sur chaque fonds déterminé, doit être 
représenté à diverses époques fixes par le minis- 
tre de la guerre. 

La comptabilité n’est point en règle dans les 
bureaux de paiement de la guerre; il faut 
prendre des mesures pour l'assurer. On ne doit 
mettre des fonds qu'entre les mains des persou- 
nes qui sont établies par une autorité constituée 
à cet effet, qui sont responsables et qui présen- 
tent un gage certain de responsabilite. Le même 
payeur fait dans l’état actuel, le service de 
plusieurs armées; il est forcé de confier un 
maniement considérable d'argent à ses préposés. 
Sans doute par cela même que ce sont ses pré- 
posé, il en est responsable; mais il y a beaucoup 
de matières, et la responsabilité en est une, rù 
l’on conclut mal du principe au fait. La dilfé- 
rence est trop grande entre un préposé qui 
travaille sous les yeux de celui qui l’a commis, 
qu'on ne s'attache que parce qu'on en est sir, 
sans quoi on aimerait mieux faire le travail par 
soi-même; et un préposé que la nature des 
choses force à 1 
l'emploi qu’on lui conlie, qu'en s’éloignant de 
celui qui l’a confié. Autant les jugements de 


rendre, et qui ne peut remplir . 
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responsabilité doivent être sévères daus le 
premier cas, autant il est diflicile qu'ils le 
soient dans le second, parce qu'on est toujours 
sous l'influcnca de cette considération, que la 
commission élait en quelque manière forcée ; 
qu'il ne dépendait pas de celui qui l’a donné de 
la refuser ; et qu'ayant été contraint de s’adjoin- 
dre quelque individu, il était impossible qu'il 
ne courüt pas le risque d’être trompé. Un juste 
milieu est peut-être difficile, mais il est nèces- 
saire; chaque corps d'armée. doit avoir son 
payeur; chaque division un peu considérable 
doit trouver auprès d’elle un préposé qui évite 
des courses fatigantes pour le soldat, il faut lui 
épargner toutes celles qui ne conduisent pas à 
l'ennemi et à la victoire. 

Un autre objet qui mérite les réflexions de la 
Convention, C’est la distinction funeste qui 
s’est établie, du paiement en assignats, ou du 
paiement en argeut, et la différence de l’une de 
ces espèces de paiement à l’autre. 

Dans le principe, l’assignat faisait à très peu 
près la fonction de l'argent; le point vers lequel 
on tendait, l'avenir heureux que l’on se proinet- 
tait, était que l’assignat et l’argent seraient au 
pair. On chercherait vainement à se dissimuler 
qu'il est arrivé précisément le contraire : l’assi- 
guat, loin de monter au pair, est descendu 
beaucoup au-dessous de la valeur du numéraire 
et de là il est résulté deux conséquences ruineu- 
ses pour la République : la première est que les 
assignats n'étaient pas reçus par les étrangers, 
par ce qu'en fait ils perdent même en France, 
on a été obligé d’y porter du numéraire que l'on 
achète fort cher en France, et que dans le pays 
où on le reçoit, l'argent de la République est 
enfoui, perdu dans l’usage commun ou revendu 
à la République elle-même. 

La seconde conséquence funeste est que les 
fournisseurs de la Républiqu?, voyant quelques 
pérsonnes payer en numéraire, demandent, soit 
la bonification exacte de ce que les assignats 
perdent dans le commerce, ou bien prennent des 
mesures pour se (lédommager sur le prix qu'ils 
stipulent. 

Si l’on ne veut pas que la République périsse 
en portant la totalité de son numéraire dans le 
pays étranger; si l'on ne veut pas qu’elle 
s'épuise elle-même, en augmentant par des 
indemaités ou par un surhaussement «le prix, 
la dépense d'un tiers toutes les fois qu'elie paie 
en assignats, il faut que la Convention se déter- 
mine à de grandes mesures. 

La première, qui lui a déjà été praposéc, est 
de forcer, soit par les moyens qu’on lui a sug- 
uérés, soit par tout autre moyen que sa sagesse 
lui présentera, la circulation des assignats dans 
les lieux occupés par les armées de la Répu- 
blique. 

La seconde mesure, peut-être impraticable 
tant que la première n'aura pas été prise, mais 
qui accompagnerait presque nécessairement 
celle-ci, serait de refuser d'entendre parler 
désormais d'aucune «ifférence entre les stipu- 
lations en assignals et les stipulations en 
nuiméraire. La République discrédite maniles- 
tement elle-même sa propre monnaie, lorsqu'elle 
consent à indermniser celui qu'elle paic cu 
as<igoats. L'indemnité suppose une perle. et 
dès que l’on avoue qu'il y a de Ja perte à 
recevoir une monnaie, cette monnaie, n'a plns 
sa valeur; elle n'a mème plus aucune valeur 
fixe; elle ne dépend que d'une opinion sujette 
à des variations extrèmes 
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On sent toute la prudence avec laquelle ces 
deux mesures doivent être prises, mais si l’on 
veut se pénétrer aussi de la nécessité de les 
prendre, et de l1 fermeté avec laquelle on doit 

tenir, il est à propos que la Convention se 
fasse rendre compile : 1° des sommes que la 
République a versées en numéraire, hors de son 
territoire, depuis le commencement de novembre 
1792; 2° des sommes qu’elle a payées en indem- 
nités d’après des stipulations convenues pour 
la différence entre le paiement en assignats et 
en numéraire (1); 3° la différence du prix que les 
fournisseurs ont exigée d’elle lorsqu'ils étaient 
payés en assignats, ou lorsqu'ils étaient payés 
en numéraire. Les yeux fixés sur ces états, on 
apercevra le précipice se creuser facilement, 
et la nécessité urgente de l'éviter. 


Art. 3. 


Vues sur les moyens d'éviter l'embarras et la 
disette dans les subsistances de l’armée. 


L'expérience de ce qui s'est passé dans les 
derniers mois de l’année 1792 doit avoir éclairé 
la nation sur les seuls moyens à prendre si l’on 
veut pourvoir, d'une manière certaine, à la 
subsistance des armées. Jusqu'au commencement 
de novembre dernier, les armées ont été nourries 
abondamment; passé cette époque, elles ont été 
dans Ia disette. Avant le premier novembre, 
la subsistance leur était fournie par une compa- 
gnie connue sous le nom d'administration des 
subsistances militaires. Après le premier novem- 
bre, cette compagnie a été réduite à l'inaction, 
à l'impuissance d'acheter, d’approvisionner. On 
avait prétendu que ce mal ne serait que 
passager; on l’attribuait à la faiblesse, à l’inertie 
d’une compagnie expirante; au chagrin que la 
perte d’une entreprise lucrative donne à ses 
agents : mais au temps où le directoire d'achats 
devait entrer en service, à l'époque du 1'* 
janvier, les denrées devaient abonder, et leur 
prix devait baisser. Ni lun ni l'autre n'est 
arrivé. Cependant personne ne refusera une 
intelligence peu commune pour les spéculations, 
aux chefs du directoire des achats. On ne niera 
Fe qu'ils avaient, de la part du ministre, tout 
‘appui possible. C’est dans des circonstances 
aussi favorables pour eux qu'il leur a ét 
impossible de nourrir l’armée. Une expérience 
solennelle à prononcé contre eux; et l'on doit 
savoir que, quand il s’agit de la vie d'une armée, 
on ne risque pas deux fois des expériences sur 
les moyens de la conserver ou de la perdre. Il 
ne parait donc pas possible d’hésiter sur la 
nécessité de recourir à des compagnies inter- 
ressées pour nourrir l'armée. Ces corps ont une 
trop grande masse pour que des individus 

uissent préparer la subsistance nécessaire à 
Lur consomimation; et la seule responsabilité 
qui puisse assurer le service en pareil cas, est 
la crainte que des personnes ont de perdre leur 
fortune, c'est-à-dire ce qu'elles ont de plus cher 
au monde, si elles ne satisfont pas à leur 
engagement. 

Ou objectera que les compagnies financières 
font des gains énormes; qu'elles épnisent Île 


(4) On à des exemples de ces stipulations d'indem- 
nités daus le traité pour les charrois avec la compagnie 
Masson, el dans les traités pour l'artillerie avce les 
citoyens Fuchère et Choiscau. 
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plus pur de la substance de ceux qui se livrent 
à elles; que trop souvent elles les ruinent. 

Mais a-t-on réfléchi sur la nature, la mullipli- 
cité, le danger des opérations nécessaires pour 
pourvoir à la subsistance d’une armée. Groit-on 
de bonne foi que ce sont des philosophes qui, 
avec leur vertu tranquille, auront l'activité 
nécessaire pour rechercher dans les lieux où 
elles peuvent être dispersées, les denrées néces- 
saires à la subsistance de quatre-vingt mille 
hommes; assurer les transports dans tous lieux 
que l’armée parcourt; risquer des dispositions 
coûteuses, pour ne manquer aucune disposition 
nécessaire? Le patriotisme lui-même, cette vertu 
sublime qui produit de si grandes actions, 
croit-on qu'il détermine àse jeter de sang-froid 
au milieu du tumulte, de l'embarrras et de 
l'obscurité d’une administration qui ne s'occupe 
qu'à rassembler des sacs de farine ou des chars 
de foin? On ne se livre à des embarras de ce 
genre, comme on ne se livre aux embarras du 
commerce, que dans l’espérauce de gagner. 

I ne faut donc pas étouffer cette espérance : 
loin de là, il faut l’alimenter et prendre seule- 
ment des précaulions pour retenir dans quel- 
ques bornes le défit du gain. Des ministres intel- 
ligents et clairvoyants éclaireront les opérations 
des compagnies qu’ils seront forcés d'employer. 
Si l'intrigue, le crédit, la vénalité ne promettent 
point une préférence injuste à une compagnie 
sur toutes les autres, il se formera plusieurs 
compagnies; la concurrence s’établira entre 
elles, et de celte concurrence résultera la des- 
truction des projets dépradateurs qui ruine- 
raient l'Etat. 

Le vœu des commissaires éclairés par l’expé- 
rience est qu'on recoure à des établissements 
tels que l'administration ancienne des subsis- 
tances militaires. Un établissement tel que le 
directoire des achats leur parait menacer conli- 
nuellement l'existence de l’armée, les jours des 
soldats, le salut de la République. 

Le service particulier Ge la viande demande 
une observation. Les soldats peuvent prendre la 
viande de tout autre fournisseur que du muni- 
tionnaire général, qui doit alors leur en remettre 
le prix. Gette faculté est-elle essentielle à con- 
server aux soldats? Elle entraine, au détri- 
ment de la République, une dépense en numé- 
raire et une perte de viande : une dépense en 
numéraire, parce que les soldats exigent qu'on 
leur remette le prix de la viande en argent; 
une perte de viande, parce que les bœufs ayant 
été abattus pour la consommation des (roupes, 
sont une denrée perdue si les soldats ne pren- 
nent pas leurs rations. 


Art. 4. 


Vues sur les moyens de se procurer une quantilé 
suffisante d'effets de magasin, soit pour habil- 
lement, soil pour campement, el de s'assurer de 


leur bonne qualité. 
LA 


La prévoyance est ici la première des condi- 
ions que l'on doit exiger dans ceux qui admi- 
nistrent. La Convention a voulu que les soldats 
eussent des capotes ; c'est un exemple que l’on. 
peut prendre entre tous les autres détails de ce 
genre, mais elle ne l'a décrété que fort tard. 
Voici ce qu'il en est résulté: 

1° On à pris dans les magasins des marchands 
tous les draps qu'on a pu y trouver. La fourni- 
ture subite de 150,000 capotes est sans doute 
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capable d'épuiser les fonds les mieux assortis. 
On a Meg de tout ce qui élait dans ces fonds, 
des draps d’une qualité trop fine, qui ne résis- 
tent pas à la fatigue du service militaire; des 
draps tarés et défectueux, que les marchands 
ont toujours soin de mettre les premiers en 
vente lorsqu'ils aperçoivent de grands besoins 
d'acheter. 

2° Ces draps ont élé payés cher ; ils l'ont été, 
ou plus cher que ne l'aurait comporté leur qua- 
lité, si elle était défectueuse, ou plus cher que 
la nature de ces vêtements ne le comportait en 
y employant des étoffes convenables. 

3° Et ce troisième inconvénient est sans doule 
le plus considérable : les capotes n'ont pas pu 
être préparées pour le temps auquel elles étaient 
nécessaires. Nous sommes à la mi-janvier, et 
plus d’un tiers des soldats de la République en 
manque encore ; 

C'est donc à l'avance qu'il faut préparer tous 
ces objets. C’est l'hiver qu'il faut préparer les 
tentes et les effets de campement; et avant la 
fin de l’eté, il faut que tous les habillements 
d'hiver soient prêts. 

Quelle est ensuite la meilleure manière de se 
les procurer ? Il pas y avoir des distinctions à 
faire. Certains objets, tels que des tentes, des 
effets de campement, des selles, des harnais, 
des chariots, des souliers même, ne peuvent 
être fabriqués avec la même facilité dans tous 
les lieux ; c’est le cas d’en adjuger la fourni- 
ture. Mais il y a deux précautions à prendre : 

La première est de ne pas faire faire toutes 
les adjudications dans un même lieu indistinc- 
tement :il y a eu telle fourniture adjugée à Paris 
dont pas un seul article n'a été fabriqué dans 
cette ville: qu'arrive-t-il alors? Ce ne sont pas 
ceux qui fabriquent eux-mêmes qui se présen- 
tent, mais des intermédiaires, des agioteurs, qui 
ont des sous-traités avec les fabricants et les 
fournisseurs, et qui les réduisent à un prix 
si modique ‘qu'il est impossible que les fourni- 
tures soient d'une qualité convenable. Souvent, 
d’ailleurs, la distance est grande entre le lieu 
où se fait l'adjudication et celui où la four- 
niture est nécessaire. De là des dépenses de 
transports qui tombent en pure perte. 

Concluons donc que, dans le cas où les four- 
nitures se donnent par adjudications, les adju- 
dications doivent être faites dans le lieu où les 
objets à fournir peuvent être réellement fabri- 
qués, et de préférence, autant qu'il est pos- 
sible, dans le lieu où les fournitures doivent être 
livrées. 

Quant à la qualité des fournitures qui se font 
sur adjudications, il faut d’abord des précau- 
tions pour reconnaître de qui viennent les objets 
fournis ; il faut ensuite des moyens pour juger 
avec assurance qu'ils sont ou non de bonne 
qualité. j , 

Le décret du 13 décembre dernier a salisfait, 
en partie, aux premières de ces vues, en ordlon- 
nant que tous les effets compris dans des four- 
nitures qui seraient susceptibles de recevoir 
une empreinte, recevraient celle du fabricant, 
afin qu'on püt les laisser à sa charge quand il 
seront défectueux. Les dispositions de cc décret 
sont incomplètes en ce qu'elles laissent au four- 
nisseur à qui l'on remet des effets jugés défec- 
tueux la possibilité de les faire passer dans 

uelque autre place où ils se flattent de trouver 
LE experts plus complaisants. Il faut ajouter au 
décret du 13 décembre une disposition qui por- 
tera que les effets reconnus défectueux seront 
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timbrés dans un endroit apparent, d'une marque 
qui annoncera leur mauvaise qualité! 

Vour juger sainement de cette bonne ou mau- 
vaise qualité, il n'y a d'autre moyen que d’ap- 
peler des experts. C’est ce que l'on fait déjà, 
mais il ÿ a des dispositions de détail à ordonner 
pour la nomination et le salaire des experts Il 
suffit de retenir note de la nécessité de présenter 
cet objet à la Convention. 

Nous venons de parler des effets qui {ne peu- 
vent pas être fabriqués ou préparés sur les lieux 
mêmes que les soldats occupent et par tous ou- 
vriers indistinetement. Il en est d’autres qui se 

rêtent facilement à ce genre de fabrication. 
ar exemple, il est possible de faire porter des 
draps au lieu où un régiment est en garnison 
et d'en faire faire, sur le lieu même, par les 
ouvriers du lieu, des vêtements. Ce moyen d'ha- 
biller les soldats serait avantageux sous plu- 
sieurs rapports. Alors aussi on examinera s'il 
ne serait pas avantageux que les bataillons et 
les régiments eussent leurs magasins particu- 
liers, ainsi que cela s’est pratiqué autrefois. 

I ne suffit pas de s'occuper des effets neufs 
au sont à fournir, il faut s'occuper également 
de rétablir les effets qui ont servi depuis le com- 
mencement de la campagne, et dont la plupart 
sont en très mauvais état. 

Armes, chevaux, harnais, tentes, chariots, 
caissons, affüts d'artillerie, tout est dans un 
délabrement qui ne permettrait pas d’espérer, 
dans la campagne prochaine, les mêmes succès 
qu'on a eus dans celle-ci, si on ne rétablissait 
tout avec la plus grande célérité. 11 n'existe pas 
à cet égard d'autre moyen que de nommer, sans 
délai, des hommes intelligents et de la plus 
grande activité, qui se transportent dans toutes 
les armées, y fassent faire, sous leurs yeux, 
tous les rétablissements possibles, et indiquent 
des mesures pour parvenir aux rétablissements 
qui ne sauraient être faits sur les lieux mêmes. 

On s’occupera aussi de porter au complet les 
escadrons de cavalerie et les bataillons d’infan- 
terie. Il y a une remarque à faire : ce n’est pas 
dans les états-majors qu’il se trouve des places 
vacantes; elles y sont recherchées et toujours 
occupées; mais les états-majors n’ont été créés 
que pour commander un certain nombre de 
cavaliers ou de fusiliers; la République ne fait 
la dépense de la paye de l'état-major, qui est 
très considérable, qu'afin d'avoir des chefs qui 
mènent les hommes au combat. Le but que l'on 
se proposait est manqué, et ce n’est plus qu'en 
pure perte que la République fait une grande 
dépense, lorsque la proportion entre les officiers 
et le nombre des hommes qui composent les 
compagnies est détruite. Il est donc essentiel 
de s'occuper de compléter les régiments, beau- 
coup plus que de s'occuper de la levée de nou- 
veaux corps : levée dont la proposition n'est 
souvent qu’une affaire de spéculation de la part 
d'un certain nombre d'hommes, qui commen- 
cent par se distribuer les places de l'état-major 
et leurs émoluments, et qui ensuite trouvent les 
moyens de partager d'autres bénéfices moins 
légitimes, mais non moins réels. L'existence de 
ces nouveaux corps, qui ont été levés en exécu- 
tion des décrets, soit de l’Assemblée législative, 
soit de la Convention exigent l'attention de la 
Convention pour s'assurer s'ils sont complets, et 
en état de servir en face de l'ennemi; s'ils ne 
sont pas en cet état, il faut les supprimer et 
incorporer des hommes dans les troupes an- 
ciennes. 
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Art. 5. 


Vues sur les moyens de remédier aux abus qui 
existent dans l'administration des hôpitaux et 
des ambulances. 


Après le spectacle du champ où une bataille 
vient d’être livrée, et où les blessés et les 
mourants, abandonnés sans secours, sont con- 
fondus avec les morts, il n’en est point qui 
puisse affecter l'humanité d'une manière plus 
vive que le spectacle d’un hôpital d'armée. Là 
des malades de tout genre sont entassés préci- 

itamment dans les Tous pris quelquefois au 

asard, et qui n’ont ni la chaleur, ni la distri- 
bution, ni aucun des accessoires que demande 
un hôpital. Au milieu des victimes des misères 
de l'humanité, on distingue les victimes du 
dévouement à la patrie. ee de blessures 
cruelles, privés de leurs membres, ils attendent 
les secours de l’art, qui souvent ne leur offrent 
pour ressource que des opérations plus doulou- 
reuses que les maux qu'ils ont déjà souffert. 

Et à qui le soin de consoler et de secourir 
tant de malheureux est-il confié? À des régis- 
seurs, à desdirecteurs, à des entrepreneurs. Les 
uns, cherchent à économiser sur les marchés 
qu’ils ont faits pour soigner les malades à tant 
par jour; les autres mettent dans leurs fonctions 
toute la négligence qu’on porte dans une gestion 
qu'on ne fait que régir au compte d'autrui. 

Entre les mains des régisseurs, les dilapida- 
tions sont énormes, les dépenses excessives, 
parce qu'il suffit qu'une dépense puisse être 
couverte du prétexte de l'utilité de l'hôpital, pour 
qu’elle soit allouée; mais on ne peut pas s’oc- 
cuper, en ce moment, d'économie pécuniaire, 
tandis que c’est à la santé et à la vie des hommes 
qu'on doit toutes les méditations. 

Beaucoup de moyens divers ont été tentés 
pour bonifier l'administration des hôpitaux 
militaires : cette partie est encore à créer. On 
vient de faire sentir les inconvénients des deux 
moyens auxquels on a eu successivement recours 
par le passé, les entreprises et les régies : il 
faut voir si, en réunissant ces deux moyens et 
en les combinant, on ne parviendrait pas au 
meilleur terme. 

Un défaut que les commissaires de la Conven- 
tion ont remarqué dans l’administration des 
hôpitaux militaires, c'est qu'il n’y existe pas 
assez d'ensemble. Chacun à une ligne tracée 
autour de lui, qui limite ses fonctions et ses 
soins; il ne sort pas de cette ligne, soit par 
cela que ses fonctions personnelles lui parais- 
sent déjà trop à charge, soit par la crainte d'être 
taxé d’usurper sur 1 pouvoir des autres; ct 
les malheureux qui se trouvent sur les limites 
des pouvoirstels qu’ils sont organisés, demeurent 
sans secours. Il a existé des inspecteurs d'hôpi- 
taux militaires; peut-être serait-il avantageux 
de les rétablir. I faudraitleur donner un pouvoir 
suffisant pour faire marcher ensemble toutes 
les parties d’un hôpital militaire. 

Ges inspecteurs devront être des hommes très 
instruits : Ja pe peut en fournir de tels; 
mais il faudrait que l'attachement à leurs fonc- 
tions éralât leurs connaissances. Leur premier 
devuir serait de choisir les lieux les plus propres 
à l'élabissement des hôpitaux, d'y régler les 
fonctions indispensables, d'y faire toutes les 
dispositions pour la salubrité du local; objet 
non moins essentiel à la guérison que le peuvent 
être les soins journaliers des officiers de santé! 
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Les inspections devraient être renfermées dans 
des arrondissements peu considérables, afin 
que l'inspecteur püt être fréquemment et, pour 
ainsi dire chaque jour, dans les lieux confiés à 
sa surveillance. Heureux si sa sensibilité ne 
s'éteint pas par l'habitude de voir continuelle- 
ment des hommes souffrants! IL faut que les 
fonctions des inspecteurs soient toujours et les 
plus pénibles etles plus chères à leur cœur. 

Un point important qu'on ne doit pas passer 
sous silence, c'est le moyen de pourvoir à ce 
qu'il y ait dans les hôpitaux des infirmiers capa- 
bles de cette fonction. Il est indispensable de 
former, de telle manière que ce soit, un corps 
d'hommes que l’on puisse distribuer dans les 
bôpitaux, pour y guider et surveilier les aides, 
qu’on est obligé de prendre dans le pays. 

On suppose, au surplus, que l’on trouvera des 
moyens pour faire exécuter les règlements qui 
prescrivent aux officiers de l’arméeet aux com- 
missaires des guerres de surveiller les hôpilaux 
militaires. Dans cette partie, comme dans une 
multitude d’autres, beaucoup d'excellentes lois 
existent, trop peu sont exécutées. 


Art, G. 
Vues sur les charrois de l'armée. 


Les charrois de l'armée ne peuvent être faits 
que par des entreprises ou des réquisitions 
forcéesaux habitants des villes et des campagnes. 
Ce dernier moyen est vexatoire; il foule la par- 
tie du peuple sur le territoire duquel sont les 
armées, et qui souffre déjà beaucoup de tous 
les autres maux de la guerre : on y a renoncé ! 
Tous les charrois de l'armée se font actuellement 
par entreprises; c'est la seule manière qu’on 
puisse employer; mais il faut revoir les traités 
qui ont été passés avec les entrepreneurs. Ils 

araissent leur être excessivement favorables, 

eaucoup moins par des conditions avanta- 
geuses, stipulées directement à leur profit, que 
par une infinité d'exceptions et de restrictions 
que les événements peuvent amener, que l’en- 
trepreneur lu multiplier et qui lui assurent 
des profits d'autant plus certains, que la source 
n'en est pas De Ne connue. Pour propo- 
ser un plan de traité qui ne fût pas sujet à ces 
inconvénients. ilnesuffit pas decombinaisons bien 
réfléchies ; il faudrait avoir sous les yeux beau- 
coup de traités faits pour de pareilles entreprises, 
afin d'y rechercher tous les cas qui doivent 
être prévus, et qui doivent donner lieu à des 
stipulations. Ce travail ne saurait être préparé 
par une commission qui n'a pas tous les maté- 
riaux sous la main. 

Les commissaires près de l’armée dela Belgique 
oseront-ils se flatter d’avoir rempli, par le 
rapport qu'ils terminent ici, le premier objet de 
leur mission, qui était de connaître à fond et 
de rendre un compte exact de l’état de l’armée 
près laquelle ils ont été envoyés? Ils sont assurés 
qu'il sera impossible à quelque personne que 
ce soit, de leur faire aucun reproche fondé sur 
l'exactitude cles faits dont ils ont rendu compte. 
Puissent leurs observations opérer quelques 
réformes dans cette foule d'abus que la Conven- 
tion nationale est chargée de poursuivre! Tan- 
dis que ce sera le sujet des délibérations de la 
Convention, ses commissaires continueront à 
s'occuper des autres parties confiées à leurs 
soins : la surveillance de l'exécution du décret 
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du 15 décembre et celle des opérations relatives 
aux biens des émigrés. 


A Liège, le 11 janvier, l'an Ile de la République. 
Signé : CAMUS, DELACROIX, DANTON et GOSSUINX. 


TABLE 


DES ARTICLES DU RAPPORT DES COMMISSAIRES 
ENVOYÉES PAR LA CONVENTION DANS LA BEL- 
GIQUE ({). 


PREMIÈRE PARTIE 


Idée de la campagne et de l'administration de 
l'armée pendant la campagne. ; 


DEUXIÈME PARTIE 


Verifications failes par les commissaires, leurs 
résultats. ; 

Art. {*. Administration générale; commis- 
saires des guerres; police de l'armée. 

Art. 2. Fouds de l’armée; paiement tant en 
numéraire qu’en assignats. 

Art. 3. Subsistances de l'armée. 

Art. 4. Effets de campement et d’habillement, 
eau-de-vie et autres effets contenus dans les 
magasins de l’armée. 

Art. ©. Hôpitaux et ambulances. 

Art. 6. Charrois de l’armée. 

Art. 7. Postes de l’armée. 


TROISIÈME PARTIE 


Observations sur Les causes des désordres et des 
abus dont l'exislence a élé reconnue Causes génc- 
rales. 


Art. 1. Causes des abus et des négligences 
dans la conduite des commissaires des guerres 
et dans la police de l’armée. 

Art. 2. Causes des embarras dans l’établisse- 
ment des fonds et dans les paiements de l’ar- 
mée. 

Art. 3. Causes de l'embarras et de la disette 
dans les subsistances de l’armée. 

Art. 4. Causes du défaut de quantité suffisante 
des effets de campement et d’habillement; des 
défauts de leur qualité et des abus qui en résul- 
tent. 

Art. 5. Causes des abus dans les hôpilaux et 
ambulances de l’armée. 

Art. 6. Causes des abus dans les charrois de 
l'armée. 


QUATRIÈME PARTIE 


Observations sur les moyens de faire cesser Les abus, 
et de les prévenir. 


Vues générales : 

Art. 1%. Vues sur la nomination et les fonc- 
tions des commissaires des guerres. 

Art. 2. Vues sur les dépenses de l’armée, les 
fonds à faire tant en numéraire qu’en assignats; 
les payeurs de l’armée. 

Art. 3. Vues sur les moyens d'éviter l'embarras 
et la disette dans les subsistances de l’armée. 

Art. 4. Vues sur les moyens de se procurer une 
quantité suffisante d’effets, soit de magasin, soit 


(4) Ces pièces qui n'ont Las été imprimées se trouvent 
aux Archives nationales, D. $ 2. Cartons 1 à 5. 
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pour habillement, soit pour campement, et de 
s'assurer de leur bonne qualité. 

Art. 5. Vucs sur les moyens de remédier aux 
abus qui existent dans l'administration des hôpi- 
taux et des ambulances. 

Art. 6. Vues sur les charrois de l'armée. 


Etat des liasses de pièces justificatives déposées au 
comité de la guerre, à l'appui du rapport des 
commissaires envoyés par la Convention dans la 
Belgique. 


1"° liasse. Lettres et plaintes du général Dumou- 
riez, 21 pièces. 

2° liasse. Ordres donnés par les commissaires 
de la trésorerie nationale et par le ministre de 
la guerre pour le service des fonds à l’armée de 
la Beloique, 21 pièces. 

3° liasse. Payeurs des diverses parties de l’ar- 
mée de la Belgique; leur état et leur service, 
37 pièces. 

4° liasse. Etat et relevé des fonds ordinaires, 
ou sommes envoyées par la trésorerie nationale 
aux caisses de l’armée, et leur emploi, 16 pièces. 

o° liasse. Etat et relevé des fonds extraordi- 
naires fournis à l’armée par le produit d'em- 
prunts, contributions, ete., 26 pièces. 

Ge liasse. Etats de la caisse de Liège à diverses 
époques, 28 pièces. 

7° liasse. Ancienne administration des subsis- 
tauces militaires, ses opérations, sa destination, 
46 pièces. 

5° liasse. Etats des subsistances militaires four- 
nies par l'administration des subsistances, jus- 
qu'à la fin d'octobre 1792, 142 pièces. 

9° liasse. Etats des fourrages pendant le mois 
de décembre 1792. Mémoire sur cette partie des 
subsistances, 35 pièces. 

10° liasse. Vivres. Pain : leur état dans les dif- 
férentes parties de l'armée de la Belgique; mé- 
moires relatifs à cette partie, 14 pièces. 

11° liasse. Vivres. Viande. Notes et mémoires, 
4 pièces. 

12e liasse. Mémoires sur les équipages des 
vivres, 3 pièces. 

13° liasse. Etats d'effets de campement et 
d'habillement en magasin et leur distribution, 
23 pièces. 

14° liasse. Notes et copies de pièces trouvées 
dans les bureaux du commissaire général Malus, 
16 pièces. 

15° liasse. Lettres et marchés d'Henri Simon, 
27 pièces. 

16° liasse. Directoire des achats, son élablisse- 
ment et ses opérations, 32 pièces. 

17° liasse. Gharrois de l’armée, 5 pièces. 

18e liasse. Services de l'artillerie et du génie, 
5 pièces. 

19: liasse. Postes de l'armée, ? pièces. 

20° liasse. Etats des commissaires des guerres, 
marchés qu’ils peuvent passer, 7 pièces. 

21° liasse. police et administration générale de 
l'armée, 19 pièces. 

22e liasse. Ordres de l’armée, 13 pièces. 

23° liasse. Etats et procès-verbaux de revues 
de l'effectif de l’armée, 60 pièces. 

24° liasse. Hôpitaux et ambulances, 34 pièces. 

95° liasse. Etats des besoins d’une armée, 
8 pièces. 
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CONVENTION NATIONALE. 
Séance du mercredi 23 janvier 1793, au soir. 
PRÉSIDENCE DE VERGNIAUD, président. 


La séance est ouverte à sept heures du soir. 

Lesage, secrétaire, donne lecture du tableau 
des dons palrioliques offerts depuis le 15 jusqu'au 
21 du mois inclusivement,. 


Dons palrioliques, depuis el compris le 14 jan- 
vier 1793, jusqu'au 21 inclusivement. 


Pour les habitants de Lille qui ont souffert 
du bombardement de celle ville. 


Le citoyen B. Lelorain, originaire de Reims, 
établi à Lisbonne, en assignats, 1,200 livres; 
l’Assemblée électorale du district de la campagne 
de Lyon, en assignats, 177 livres, total 1,377 li- 
yres. 


Pour les frais de la querre. 


Le citoyen Paris d’Aubignan, ministre pléni- 
potentiaire à Liège, en assignats 532 livres; le 
citoyen John Gernon, de Bordeaux, 1,200 livres; 
Ja municipalité de Poitiers, différents effets d’ar- 
genterie, estimés 297 livres ; effets en or, 150 li- 
vres; épaulettes d'argent, 96 livres; épaulettes 
en or et dragonnes, 199 livres ; argent monnayé, 
270 liv. 2 8. 3 d. Total 2,705 liv. ? s. 3 d. 

Total général, 4,082 livr. 2 s. 3 d. 

Les citoyens Lapallière, Massot, Lercouet, Grain- 
ville, Lechappe de Sainte-Virginie, chacun une 
décoration militaire, en tout 5. Le citoyen Deché- 
zeaux, député, de la part d’un inconnu, une dé- 
coration militaire. Le citoyen Verrières a donné 
la médaille de la Bastille du citoyen Godin. 

(La Convention accepte ces offrandes avec les 
plus vifs applaudissements et en ordonne la 
mention honorable au procès-verbal dont un 
extrait sera remis aux donateurs.) 

Le mème secrélaire donne lecture des letires 
suivantes : 

1° Lettre des représentants provisoires du peuple 
souverain de Namur, datée du 20 janvier; ils 
expriment leur douleur de voir que les généraux 
des armées françaises donnent la suite la plus 
complète à l'exécution du décret du 15 décembre, 
malgré leurs réclamations dont l’effet aurait dù 
âtre, disent-ils, de suspendre cette exécution. 

(La Convention passe à l'ordre du jour, motivé 
sur ce que le comité diplomatique est chargé de 
faire un rapport à ce sujet.) 

1° Lellre des cominissaires de la Convention na- 
lionale dans les départements de la Meurthe, de La 
Mo:elle et du Bas-Rhin, datée de Strasbourg le 
17 janvier courant, qui annoncent que le résul- 
lat des audiences publiques qu'ils ont don- 
nées jusqu'ici, leur a fourni les preuves maté- 
rielles et littérales, nécessaires pour confirmer 
la suspension des membres de la municipalité, 
précédemment suspendus par le pouvoir exécutif. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
sûrelé générale.) 

3° Lellre de Lebrun, ministre des affaires étran- 
gères, qui fait passer à Ja Convention nationale, 
copie du procès-verbal de la délibération de 
l'assemblée des citoyens français élant à Cons- 
tantinople, par laquelle ils déclarent qu'instruits 
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du décret d'accusation porté contre Choiseul- 

Goufïer, ils ne veulent plus communiquer avec 

lui, et par laquelle ils annoncent aussi qu’ils ont 

élu un chef provisoire, jusqu’à l'arrivée du ci- 

toyen Sémonville, ambassadeur de la République. 
Suit la teneur de cette lettre : 


« Paris, 13 janvier 1793. 


« Giloyen Président, 


« Je m'empresse d’instruire la Convention na- 
tionale de ce qui s’est passé à Contantinople, le 
8 décembre dernier, époque à laquelle les Fran- 
çais qui y sont établis ont eu connaissance du 
décret d'accusation rendu contre Choiseul-Gouf- 
fier. Les représentants, de la nation apprendront 
sans doute avec intérêt que des Français se sont 
formés en assemblée primaire dans l’un des 
faubourgs de Constantinople, pour délibérer sur 
les intérêts de la République, et que, malgré la 
distance qui les séparait de leur mère commune, 
l'amour de la patrie, le sentiment de la liberté, 
et le respect pour les décrets de la Convention 
nationale, ont su triompher, même dans le Le- 
vant, de la malveillance de nos ennemis, et de 
l'exemple dangereux d’un ministre criminel. 

« J’avais fait passer, dès le 27 octobre dernier, 
au citoyen Chalgrin, premier secrétaire d’am- 
bassade, copie certifiée du décret d'accusation 
rendu le 22 du même mois contre Ghoiseul-Goul- 
fier, avec ordre de le notifier au ministère otlo- 
man. Mais, soit que cette dépêche ait été inter- 
ceplée par le traître Ghoiseul, ou que le secrétaire 
d'ambassade ait été subjugué lui-même par ce 
chef coupable, il parait que la notification du 
décret n’a point été faite, puisque les Français 
résidant à Gonstantinople, n'ont connu ce décret 
que par la voix publique. Quoi qu’il en soit, ces 
mêmes Français ne pouvant plus reconnaitre 

our protecteur de leurs droits un ministre que 
a Convention nationale venait de mettre sous 
le glaive de la loi, ont cru devoir se former en 
assemblée générale, pour procéder à la nomina- 
tion d’un chef provisoire, qui puisse remplir par 
interün, et jusqu’à l’arrivée de l'ambassadeur de 
la République, les fonctions de représentant des 
Français résidant à Constantinople, et devenir 
auprès du ministère ottoman l'interprète de leurs 
réclamations, et le défenseur des droits et pri- 
vilèges que leur accordent les capitulations. 

« Ce représentant provisoire est le citoyen 
Antoine Fonton, ancien premier interprète, et 
conseiller de l'ambassade. Îl parait que ce citoyen 
jouit parmi les Français, et vis-à-vis du miuis- 
tère ottoman, d'une considération méritée. J'ai 
l'honneur de mettre sous les yeux de l’Assemblée 
copie du procès-verbal de leur assemblée, et d'un 
mémoire qu'ils ont dù notifier à la Porte, et dont 
ils attendaient le plus grand succès. Je pense 
que la Convention nationale ne désapprouvera 
pas une mesure que la nature des circonstances 
et l'espèce d'abandon dans lequel allait se trou- 
ver le commerce des Français dans le Levant 
semblaient nécessiter. 


« Le ministre des affaires étrangères, 
« Signé : LEBRUN. » 


Copie du procès-verbal de la délibération de l'As- 
semblée de toute la nalion française de Constan- 
Linople. 


« Les citoyens députés de la nation française 
de Constantinople, ayant eu connaissance du 
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décret de la Convention nationale, qui décrète 
d'accusation le criminel M. Ghoiseul-Gouffier, 
ci-devant ambassadeur de France près la Porte 
otlomane, se sont hâtés'de convoquer tous les 
Français établis à Constantinople, à l'effet de 
prendre les mesures qu’exigeaient les circons- 
lances; et les citoyeus capitaines des navires 
marchands français ont été invités d'assister à 
celte assemblée où le patriotisme trop long- 
temps comprimé devait enfin prendre son essor 
et triompher des obstacles que les perfides agents 
du despotisme lui opposaient. 

« L'Assemblée, convoquée, s’est tenue le 8 dé- 
cembre de l'an [°° de la République française. 
On a délibéré, le même jour, que: 

« 1° Attendu le décret d'accusation porté contre 
ledit Ghoiseul-Gouffier, il ne peut être reconnu 
plus longtemps pour le chef des Français établis 
au Levant ; 


« 2° Que comme les citoyens français ne pou-. 


vaient être saus chef, il serait sur-le-champ pro- 
cédé à l'élection d’un chef provisoire ; 

« Il est résulté de la délibération, qu'on allait 
procéder à cette élection au scrutin, lorsqu'un 
membre a fait la motion de reconnaitre pour chef 
provisoire le ciloyen Antoine Souton, ancien 
premier drogman et conseiller d'ambassade. Il 
a été accueilli à l’unanimité, et Antoine Souton 
a élé élu pour chef provisoire des Français à 
Constantinople et Gaudin pour son secrétaire. 

« On a arrêté qu'il serait présenté un mémoire 
à la Porte Ottomane, à l'effet d'obtenir sa sanction 
pour les mesures provisoires qui avaient été 
prises, et que le citoyen ministre serait prié 
d'observer que la nation française de Gonstanti- 
nople n'avait pas cru pouvoir et n'avait pas pu 
faire un meilleur choix, te d'élire pour son 
chef provisoire le citoyen Antoine Souton pour 
détruire dans l'esprit des ministres de la Porte 
leurs injustes et odieuses impressions qu’on 
avait cherché à leur donner contre le patriote 
Semonville et pour lui aplanir les voies. » 

Lesage, secrélaire, donne lecture du mémoire 
présenté, par ces mêmes francais, à la Sublime- 
Porte, pour lui faire part du choix qu'ils ont fait 
et le prier de l’agréer; 

Suit cé mémoire (1): e 

«“ La Sublime-Porte est sans doute déjà informée 
du décret d'accusation porté par la Convention 
nationale de France contre M.Choiseul-Gouffier, 
ambassadeur de France, résidant auprès d’elle ; 
celle circonstance ne permet plus aux citoyens 
français domiciliés en cette capitale de le recon- 
naitre pour leur chef sans se rendre coupables 
envers Eu patrie. Dans cet état ile choses lesdits 
citoyens soussignés, réunis dans une assemblée 
sénérale, viennent de choisir pour leur chef et 
leur représentant provisoire le citoyen Antoine 
Souton, ancien premier interprète de cette aim 
bassade. 

« lis ont l'honneur de notifier ce choix à la 
Sublime-Porte, espérant qu'elle voudra bien 
l'agréer et reconnaitre ce chef jusqu'à ce qu'il 
en vienne un autre de la part du gouvernement 
français. 

« Les citoyens soussignés osent espérer de 
l'équité naturelle et des hautes lumières de la 
Sublime-Porte qu’elle voudra bien considérer ce 
parti nécessité par les circonstances sous son 
véritable point de vue et continuer à les faire 


(4) Archives nationales, Carton C 245, chemise 332. 


{23 janvier 1793.] 
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; ri de toute la protection et des franchises que 


eur assurent les capitulations. 

« À Galata-lez-Constantinople, le 8 décembre 

« » , 

Barbaroux.Je demande: 1° la mention hono- 
rable, l'inscription au Bullelin, et l'envoi du 
procès-verbal de la Convention à ces Français 
patriotes > 2° que le comité de commerce présente 
incessamment un rapport sur la manière d'établir 
désormais des consuls français dans le Levant ; 
3 que le comité diplomatique présente également 
un rapport sur les vexations qu'éprouvent les 
Hoyt dans ces contrées soumises au despo- 
isme. 


Thuriot, Je vois dans la conduite des com- 
merçants Ke à Constantinople une infrac- 
tion aux lois. Je crains que leurs intentions ne 
soient point aussi pures qu’elles peuvent le 
paraître d’abord ; je demande en conséquence 
purement et simplement le renvoi des pièces au 
comité diplomatique. 

Carra. Nous devons considérer le fait sous 
les rapports généraux de la politique et des 
convenaunces auxquels les peuples doivent quel- 
quefois sacrifier. Qu'on approuve la conduite des 
citoyens qui ont. tout bravé pour maintenir et 
assurer notre commerce dans le Levant: il faut 
être altaché à sa patrie et avoir l'âme élevée 
pour oser, sur le sol de l'esclavage, commettre 
un pareil acte de souveraineté. 

(La Convention adopte les trois propositions 
de Barbaroux.) 

BBrival. Citoyens, en 1793, quoique la royauté 
soit abolie, Les écus et La monnaie qui se frappent 
portent encore l'effigie de Louis XVI. C'est si vrai, 
que j'ai entre les mains un écu de six livres 
portant la figure du tyran. La date en est bien 
de 1793 et il est sur le revers: l'an gravé de la 
liberté. Je demande que le comité des assignats 
et monnaies soit tenu de se conformer au décret 
qui lui prescrit de présenter un plan de nou- 
velles empreintes pour la fabrique des monnaies. 
Ce serait un sûr moyen d'empêcher l'enlèvement 
de notre numéraire. L’effigie d’un roi le rend 
agréable aux puissances étrangères et aux émi- 
grés: l'empreinte de la République la fera refluer 
vers NOUS. 

(La Convention décrète le renvoi.) 

Maure. Avez-vous constaté, citoyens, que cel 
écu à pour partie de sa légende l'an V° de la 
liberté, sans qu'il soit question de République ? 

Prieur-Hbuvernoïs. Je demande que ledirec- 
teur de la monnaie, qui se permet une telle 
infraction, soit traduit à la barre pour rendre 
compte de sa conduite. 

(La Convention passe à l’ordre du jour.) 

Des pélilionnaires, se disunt députés de la ville de 
Mons, se présentent à la barre. 

Delacroix. Je demande queles pétitionnaires 
justifient de leurs pouvoirs avant d'être enten- 
dus. 

Dufriche-Walazé lit un extrait du procès- 
verbal où sont constatés ces pouvoirs. Il en ré- 
sulte que le citoyen Delneuf a été député par les 
habitants du Hainaut, pour solliciter, de leur 
part, leur réunion à la République française. 

(En conséquence, les pétitionnaires sont en- 
tendus.) 

Le citoyen DELNEUF donne alors lecture à la 
Convention de l'adresse suivante: 
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« Citoyens représentants d’un peuple libre, 
lorsque vous avez promis la liberté aux Belves, 
vous avez pris l'engagement formel de la leur 
donner par tous les moyens qui seraienten votre 
pouvoir; vous vous êtes obligés de l’établir d’une 
manière permanente et durable; vous avez 
promis de chasser tous nos tyrans, tels qu'ils 
soient, parce qu'élant nos ennemis, ils sont les 
vôtres. 

« Nous avons considéré notre situation ter- 
restre, nos intérêts commerciaux et les vôtres; 
l'une et l'autre de ces choses présentent Ja 
nécessité d'une réunion entre les Français et 
nous. 

« Nous avons pensé que les Belges isolés 
n'avaient pas une masse de force suffisante pour 
résister aux tyrans qui sont devant eux, que 
les petites républiques sont souvent subjuguées 
par quelques intrigants, qu’il ne peut pas être 
une démarcation entre la liberté qui appartient 
à ce peuple et celle d’un peuple divers, et 
qu’enfin une séparation de limites d’une région 
que la nature a unie, ne peut qu'exciter entre 
les nations qui la partagent, la rivalité, et 
bientôt la haine qui serait plus violente que 
celle des tyrans, et amènerait, si point l'ex- 
tinction, au moins l'esclavage. de l’une ou de 
l'autre. 

« Il n’est qu'une République universelle qui 
uisse assurer aux hommes le bienfait de la 
iberté et de légalité. Nous venons vous de- 
mänder, citoyens représentants du peuple fran- 
pe de faire partie avec vous de cette Répu- 
lique. L'expression de notre vœu est celui de 
tous les hommes désintéressés qui habitent le 
Hainaut belgique. Tel que soit Le vœu des intri- 
gants qui veulent dominer, tel que soit leur 
nombre, vous ne pouvez les écouter; les droits 
imprescriptibles de l’homme sont les nôtres; 
vous nous devez leur maintien, et notre liberté 
ne peut être certaine que par notre réunion avec 
la République française. 

« Agréez donc de suite notre incorporation, 
représentants d’un grand peuple, déclarez que 
nous formons un nouveau département, sous la 
dénomination de Nord-Est, dont Ja ville libre de 
Mons sera le chef-lieu. 

« Ce bienfait déjouera toutes les intrigues et 
les manœuvres sourdes de nos ennemis et des 
vôtres. Notre état d’anxiété finira, et nous sau- 
rons qu'en combattant avec nos frères, nous 
acquerrons à toujours la liberté et l'égalité. » 

« Fait à Mons, ville libre, le 13 janvier 1793. 


(Suivent les signatures.) 


Le Président répond aux pétitionnaires el 
leur accorde les honneurs de la séance. 


Delacroix. La Convention nationale ne peut 
prononcer encore sur la demande des habitants 
de la ville de Mons; tout ce qu’elle doit faire 
maintenant, c’est de décréter la mention hono- 
rable de leur zèle, et de leur délivrer une expé- 
dition du décret qui contient le mode que les 
peuples peuvent employer pour demander leur 
réunion à la République française. 

(La Convention décrète l'impression de cette 
adresse, et la renvoie au comité diplomatique, 
pour en rendre compte.) 


Une dépulation du département des Bouches-du- 
Phône est admise à la barre. 


MINVIELLE, orateur de la députation, s'exprime 
ainsi : 


[Convention nationale] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


{23 janvier 1793.] 


« Citoyens, nous allons vous entretenir rapi- 
dement de notre mission. Nous connaissons l’im- 
portance de vos moments; nous n’entrerons 
Lis dans de longs détails pour ne pas en abuser. 

epuis longtemps les grandes routes sont déla- 
brées. En vain nous avons sollicité le ministre 
de l'intérieur de nous accorder les sommes 
nécessaires à leur réparation; il ne nous à 
répondu que par des lettres insignifiantes. Enfin, 
après les plus vives instances, « il ne nous a 
offert d’autres ressources que celle de faire tra- 
vailler gratuitement les bons citoyens à la répa- 
ration des chemins publics ». Nous observâmes 
que le marchand, occupé de son commerce, 
n’était nullement propre à cet exercice; que le 
magistrat ne pouvait, sans doute, quitter ses 
fonctions pour vaquer à ce genre d'occupation 
et que le re était déjà assez fatigué du ser- 
vice de la garde nationale, sans être encore 
soumis à cette corvée. Cependant les routes se 
détérioraient tous les jours; les besoins étaient 
urgents; et le ministre refusant des secours 
nécessaires, nous eûümes recours aux Caisses 
publiques. 

« Nous devons encore appeler votre attention 
sur un objet non moins important; nos armées 
sont dans le plus absolu dénuement. Aux pieds 
des Pyrénées, enfoncés dans les neiges, exposés 
à toutes les rigueurs de la saison, nos braves 
soldats sont encore habillés de vestes de nankin. 
Nous avons la douleur d'en voir chaque jour 
revenir, non seulement sans culottes, mais 
encore sans bas et sans souliers. On dénonce 
Roland, on se plaint de l'administration de 
Pache : s'ils sont véritablement vertueux, ils 
donneront volontairement leur démission. 

« Nous vous épargnons le chagrin de vous pré- 
senter le tableau affligeant de nos hôpitaux; 
c'est sans doute l'effet des criminelles machina- 
tions des ennemis de la liberté, qui cherchent 
à te le découragement dans l'âme de ses 
défenseurs. \ 

«Nous aurons encore à vous parler des subsis- 
lances, mais nous croyons devoir soumettre à 
l'examen d'un comité Ce que nous avons à en 
dire. » 

Le Président répond à l’orateur et ac- 
corde aux pétitionnaires les honneurs de la 
séance. 


(La Convention décrète le renvoi de cette 
pétition aux comités réunis de la guerre, des 
secours publics, de l'agriculture et des ponts et 
chaussées.) 

Jean-Bon-Saint-André. Je m'étonne que 
le ministre Roland ose prendre sur lui de faire 
pareille réponse ; je demande que la lettre de 
ce ministre soit improuvée. 

(La Convention passe à l’ordre du jour.) 


LECLERC fils, l'un des membres de la députalion 
du département des Bouches-du-Rhone : 


« Citoyens, permeltez-nous d'ajouter un mot: 
La société des Amis de la Constitution de Mar- 
teille m'a chargé de vous donner lecture d’une 
adresse patriotique; elle concerne le vœu de 
3,000 citoyens pour la mort de Louis Capet et 
est ainsi conçue ({): 


(1) Bibliothèque nationale : Le*®, n° 2429, 
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« Représentants jusques à quand abusera-t-on 
de la patience du peuple ? Jusques à quand com- 
promeltra-t-on son salut en conservant une tête 
criminelle? Laissera-t-on la France dans un 
chaos arnarchique et fera-t-on d'une Couven- 
tion nationale une arène de gladiateurs ? 

« Et c'est à la République entière qui nous 
regarde, à l’Europe qui nous lit, à la postérité 
qui nous jugera tous, que l’on donne cet étrange 
spectacle d'une Assemblée représentative d'un 
grand peuple, partagée comme en divers pelo- 
tons d'armée, sous les drapeaux de quelques 
chefs d'opinion ; elle ne devrait reconnaitre que 
l'étendard de l'opinion publique, où sont écrits 
ces mots : mort du lyran, point de fédéralisme. 

.« Cependant, malgré que ce vœu national soit 
dicté au peuple par l'instinct même de son sa- 
lut, et qu’il forme en substance tout son man- 
dat, accepté par la plupart de ses représentants 
sous peine de mort, on cherche à l'eluder sous 
différents sa gr On ne craint pas de trom- 

r la foi d’une nation, de violer la parole qu'on 

ui a donnée, et d’agiter solennellement en sa 
présence s’il faut le perdre ou le sauver; car 
c'est le résultat de la longue discussion élevée 
sur la conservation ou la chute d’une tête char- 
gée de tous les forfaits du despotisme et de tous 
les anathèmes de la liberté. 

« Quel est donc ce talisman vainqueur atta- 
ché à la personne d'un individu, qui veut le 
garantir du juste courroux de tout un peuple, 
qui le fait même combattre du fond de sa pri- 
son contre cette liberté, victorieuse au dehors, 
mais entravée au dedans par la tourbe orageuse 
des factions royalistes; c'est que le cratère 
de ce volcan liberticide qui va embraser la 
France réside dans la Convention nationale. 

« Oui, ce sont des liberticides, ceux parmi 
vous, représentants, qui, au lieu de faire juger 
Louis Capet militairement comme un ennemi 
étranger, ou comme un commandant de place 
surpris en intelligences secrètes avec l'ennemi 
ont voulu, pour apitoyer la France sur son sort, 
le juger comme citoyen, et dans les formes ci- 
viques, qui tendent à faire présumer tout accusé 
innocent jusqu'à sa condamnation. 

Ce sont des liberticides, ceux qui ont osé 
pronoïücer ce mot inviolabilité en faveur du 
Tibère français, comme s'il pouvait y avoir d’in- 
violabilité pour un tyran pris en flagrant assas- 
sinat contre son peuple. Cruels et imbéciles 
syllogestiqueurs, qui supposent qu'une nation 
qui s’est donné un roi constitutionnel, ait en- 
tendu lui permettre de l’égorger constitution- 
nellement ! Raisonneurs fallacieux et perfides, 
qui ont la conscience comme hommes et la cer- 
titude comme juges des crimes de Louis, qui 
savent combien il importe politiquement de 
trancher ce tronc du royalisme pour en faire 
tomber les branches! Et ils voudraient arrêter le 
bras national levé sur la tête couronnée du 
traitre, en nous menaçant des puissances étran- 
gères, mais le cri de guerre de certains gouver- 
nements n’a point encore été répété par les 
peuples. Eh! la colère de quelques cabinets di- 
plomatiques ferait-elle reculer des hommes, qui 
de toutes parts voient fuir devant eux des 
armées ? 

Ge sont enfin des liberticides, ceux qui font 
retarder le jugement de Louis Capet, et ceux 
qui votent pour le renvoyer aux assemblée pri- 
maires, les premiers retardent ouvertement le 
salut public: ce sont des traitres déclarés; 
les seconds voudraient par l'appel aux assem- 
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blées primaires entraver ce jugement en flattant 
le peuple: ce sont des traîtres hypocrites cou- 
verts d’un masque civique, qui out dil: la 
lrance est divisée en royalistes et républicains, 
leur livrer le jugement du ci-devant roi, c'est 
jeter parmi eux le brandon de la guerre civile. 
Eh bien! Marseille regarde comme traîtres à la 
patrie tous ces conventionnels votant pour des 
dilations, pour un appel au peuple, pour l'exil 
ou la vie de Louis. Les opinauts pour sa mort 
sont au contraire à nos yeux les élus de la Con- 
vention. Quoiqu'elle ne soit qu’une fraction de 
la France, Marseille peut bien, représentants, 
vous tenir ce langage d'opinion, elle 1 est le 
foyer de l'opinion publique dans le Midi qu'elle 
a sauvé par son civisme. Elle ne sera point dé- 
mentie par la nation, qui demande vengeance 
comme elle pour le sang des malheureuses vic- 
times du 10 août, et puis les cris d’une mère 
rugissant de douleur sur les cadavres de ses 
enfants assassinés sont toujours respectables. 

Eutendez donc, légisiateurs, ce cri puissatit ue 
la nature. Entendez la voix de la justice éter- 
nelle, tonnant contre tout ce qui est coupable, 
rois ou sujets. Entendez le conseil d'une poli- 
tique révolutionnaire devant qui la vie d’un 
monarque n'est rien, quand il s’agit par là de 
sauver une nation. Et vous, âmes pusillanimes, 
rouillées de l'antique vénération de la royauté, 
qui appréhendez d'ordonner le trépas d’un roi, 
bourrean de son peuple, que craignez-vous ? 
Ou'à la chüte de sa tète, la terre lremble, queie 
soleil s’obscurcisse, que les voûtes de voire 
temple législatif se fendent et s'écroulent! Ah! 
si l’on nous dit que la nature a souffert à la mort 
d’un Dieu, elle s’'épanouira au supplice d'un 
tyran. 


« Signé : LECLERC fils, rédacteur, Jq. Fois, 
BROG1, Pierre TRAHAN, Clair BON- 
NEL, RICORD fils, administrateur 
du directoire du département, 
ROMEGAS, P. L. MARIOTIE dit 
JARVILLE, GIRARD, Pre. AUBIN, 
Jean-Jacques-André Ricorb fils 
cadet, Pierre BLANVILLAIN, MIN- 
VRILLE aîné, administrateur du 
département. » 


Le Président. La Convention s’occupera 
toujours avec intérêt et une sollicitude mater- 
nelle des besoins du peuple. Le tyran n’est plus, 
chaque membre de la Convention l'a jugé sui- 
vant sa conscience et selon le droit sacré et 
imprescriptible d'énoncer librement son opinion. 
IL n’est plus maintenant qu’un seul moyen de 
salut public, c'est l'obéissance aux lois et notre 
réunion pour abattre les hordes d'esclaves que 
nous opposent les tyrans qui veulent réduire la 
liberté. (Applaudissements.) 

(La Conveution décrète l'impression de celte 
adresse ainsi que de la réponse du Président et 
l'euvoi aux 84 départements.) 

Des députés de La ville de Lyon se présentent à 
la barre. 

L'un d'eux donne lecture du procès-verbal de 
l'assembléedescorpsadministralifsetjudiciaires, 
réunis dans la grande salle de lhôtel commun 
de Lyon, concernant le procès du roi; il est ainsi 
conçu ({) : 


(1) Bibliothèque nationale : Le'#, n° 2466. 
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« Lyon, le13 janvier 1793, l'an 1° 
de la République. 


« Gejourd'hui, 13 janvicr 1793, l'an cinquième 
de la liberté, et le deuxième de la République, en 
assemblée des corps admiuistratifs A prmraes 
réunis dans la grande salle de l'hôtel commun, 
le citoyen Lambert, organe des citoyens de Lyon 
a annoncé, à l'ouverture de la séance, qu'i 
allait faire lecture d'une adresse à la Convention, 
relative au prompt jugement de Louis le tyran: 
aussitôt le peuple est devenu silencieux, et a 
prêté une oreille attentive à l’orateur, quia dit: 


« Mandataires, 


« Vous avez juré de purger la France de la 
tyrannie et Louis le tyran respire! enez votre 
serment... 

« Vous-mêmes, prononcez le jugement du scé- 
lérat : le renvoyer aux assemblées primaires, ce 
serait embraser la République des feux de la 
guerre Civile. Prononcez, le peuple vous con- 
temple, indigné que la journée du 10 août soit 
à venger encore... » - 

L'orateur s'est Lu, et soudain les voûtes de la 
salle ont retenti d’applaudissements, et soudain 
les bravos ont fait éclater l'enthousiasme popu- 
laire. 

L'orateur à continué en ces termes : 

« Citoyens magistrats, nous venons de vous 
transmettre nos sentiments républicains; nous 
vous invitons à élire dans votre sein des com- 
missaires qui les porteront à l’Assemblée natio- 
nale. » (Applaudissements.) 

Alors le citoyen maire, avant d'ouvrir la 
carrière oraloire aux différents membres de: 
l'assemblée, impatients d'émettre leurs vœux, 
a prononcé un discours plein d'énergie, où il a 
développé son opinion, et les principes sur 
lesquels elle était assise. (Applaudissements.) 

Après lui, plusieurs membres ont successive- 
ment pris la parole; et, en adhérant à l'adresse, 
out pensé que Capet devait porter sa tête à l'écha- 
faud. ({pplaudissements réilérés.) 

Les spectateurs ont fait silence, et les prési- 
dents des corps administratifs et judiciaires se 
sont levés, et, avec le mâle accent du patrio- 
tisme, ont manifesté le même vœu. (4pplaudis- 
sements.) 

Le citoyen maire a fermé la discussion, et à 
mis aux voix si l'adresse soumise à l'assemblée 
serait adoptée, ou s’il en serait rédigé une nou- 
velle; et, au milieu de la bruyante explosion des 
transports patriotiques, l'assemblée a donné son 
assentiment à l'adresse lue par le citoyen Lam- 
bert. 

Cette scène majestueuse, où respiraient con- 
foudus l’union des hommes libres, le saint amour 
de la patrie, le feu sacré de la liberté, la des- 
truction de la tyrannie, se prolongeait, toujours 
répélée avec enthousiasme, lorsque le citoyen 
procureur de la commune a élevé la voix, et a 
dit: 

« Frères et amis, ne nous séparons pas; nom- 
mous, séance tenante, les commissaires à la 
Convention. 

«Oui, oui! » s'est-on écrié de tous les points de 
la salle. 

À l'instant le ciloyen maire a mis la motion 
aux voix, et toute l'assemblée, comme par un 
mouvement spontané, s'est levée en y adhérant. 

Aussitôt les corps administratifs et judiciaires 
ont passé à l'élection des commissaires, et les 


{Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


(23 janvier 1795.] 


noms du citoyen Gaillard, membre du tribunàl 
du district; du citoyen Lafarge, membre du tri- 
bunal de commerce; du citoyen Bertachon, 
iwuembre du directoire du district, et des citoyens 
Gravier et Emery, membres du Conseil général 
de la commune, sont sortis couverts des accla- 
mations du peuple. 

La séance allait se clore : un des membres 
appelle l'attention de l'assemblée sur le mode 
adoptif pour recueillir lessignatures des citoyens; 
et de suite il a été arrêté que la caisse serait 
baltue dans chaque section, et qu’il serait dressé 
des tables sur les places publiques, à l'effet d'y 
recevoir les signatures des citoyens: arrêté 
encore que le procès-verbal de ladite séance 
serait imprimé, affiché et envoyé aux 84 dépar- 
tements de la République. 

Ainsi s’est terminée cette séance à jamais mé- 
morable, sujet de joie pour les sans-culolles, 
sujet de désespoir pour les royalistes. 

Le lendemain, le récensement des signatures 
a été fait, et le nombre des signataires est 
monté à 40,215, sans énumérer une multitude 
de citoyens qui ne sachant pas signer, ont émis 
le même vœu. 

Fait et clos les jour et an susdits. 

L'original des signatures est resté en dépôt 
au greffe de la municipalité. 

Fait et clos les jour et an susdits. 


(Suivent les signatures.) 

Le Président répond à l'orateur et accorde 
aux pétitionnaires les honneurs de la séance. 

(Lx Convention nationale décrète l'impression 
de ce procès-verbal et l'envoi aux 84 départe- 
ments.) 

Une députation des canonniers du 6° régiment 
d'artillerie en garnison à Longwy est admise à 
la barre. 


L'orateur de la députalion donne lecture d'une 
pétition relative à la solde des canonniers et 
d'une dénonciation contre plusieurs individus 
accusés d’avoir voulu livrer Thionville à l'en- 
nemi. 

« Les patriotes de celte ville sans honneur, 
dit-il, qui a ouvert ses portes aux Prussiens et 
Autrichiens, sont opprimés par l'aristocratie. Je 
dénonce aussi plusieurs traitres de cette garnison 
qui ont le plus contribué à livrer la ville. Entre 
autres Percy, capitaine d'artillerie, qui, pour sa 
trahison, a obtenu le grade de lieutenant-colonel 
de ce corps, et le général Wimpfen, lui-même, 
pour avoir désespéré de la place confite à sou 
courage. Nous demandons vengeance et justice. » 

Le Président répond à l’orateur et accorde 
aux pélitionnaires les honneurs de la séance. 

(La Convention renvoie ces pièces aux comités 
de la guerre et de sûreté générale réunis.) 

Une dépulation de la sociélé des Amis des SA dé- 
parlements de la République, une et indivisible, 
séanle aux Jacobins, est ke pt à la barre: 

L'oraleur de la dépulation donne lecture d'une 
pétition tendant à la destruction des maisons 
de jeu et de prostitution, et dans laquelle elle 
demande des visites domiciliaires. 

Il demande, en outre, que toutes les poursuites 
soient faites pour obtenir vengeance de l'assassi- 
natcemmis dans la personne de Michel Lepeletier. 

Le Président répond à l'orateur et accorde 
à la députation les honneurs de la séance. 


Jean-BBon-Saint-André. Je demande le ren- 
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voi de la pétition aux comités de législation et 
de sùreté générale réunis 


(La Convention accorde le renvoi.) 


Des députés de la commune d'Ingouville, près le 
Havre, sont admis à la barre. 


Le maire de celle commune, Musquinel de la 
Pagne, prend la parole. 

ll se plaint de Dore exercées par l'aris- 
tocratie contre les patriotes de cette ville. Il 
inculpe surtout les citoyens Lefebvre et Lidon, 
commissaires de la Convention, comme ayant, 
au lieu de prêcher les principes et les lois, cher- 
ché à corrompre l'esprit public; comme ayant 
traité d’agitateurs et de calomniateurs les membre: 
de la commune qui venaient implorer leur se- 
cours et leur autorité contre les malversations 
introduites dans l’achat des subsistances; enfin. 
comme ayant quitté la ville en la laissant dan- 
la plus affreuse agitation, et au moment où plu- 
sieurs coups de pistolet ont été tirés sur un dus 
plus honnêtes citoyens, parce qu'il avait os: 
soupçonner le patriotisme du ministre Roland. 


Plusieurs membres demandent les honneurs de 
Ja séance. 


Lefebvre (de Chailly). Je viens me plaindre 
des mensonges avancés par le citoyen maire 
d’Ingouville, qui, sur le rapport de la municipa- 
lité du Ilavre, n'a causé que des troubles. J'étais 
au llavre, lorsque le maire d’Ingouville vint me 
trouver et me dire que les blés venant d’Angle- 
terre et que le ministre de l’intérieur faisait en- 
trer à l'intérieur étaient pourris. Cette dénoncia- 
tion était trop importante pour ne pas mériter 
toute mon attention. J'engageai le citoyen maire 
à se transporter avec nous, commissaires de la 
Convention, à la municipalité du Havre et de là 
aux magasins où étaient déposés les blés, pour 
les visiter et rédiger ensemble le procès-verbal. 
Je prévins aussi le maire d’Ingouville que si là 
dénonciation était vraie, nous dénoncerions nou- 
mêmes à la Convention nationale le ministre 
Roland; mais que si le fait était faux, nous le 
regarderions comme un calomniateur. 

ous nous rendimes ensemble à la municipa- 
lité du Havre, et là, on fit au maire du Havre les 
reproches les plus graves. Nous nous transpor- 
times de suite dans les magasins, et après la 
visite faite des blés, nous les trouvâmes très 
beaux et très sains. J'en ai rapporté des échan- 
tillons que se déposés au comité de commerce 
et j'interpelle ici Bourdon, mon collègue, qui les 
a vus, de dire s'ils ne sont pas de beau et bon 
blé. 

Bourdon (de l'Oise) atteste Je fait. 


Lidon. J'ajoute que le maire d'Ingouville est 
un mauvais Ciloyen, un calomniateur; qu'il a 
fomenté lui-même le trouble, et au Ilavre et à 
Ingouville; et, enfin, qu'il a volé sur une granile 
route une malle pleine d'argent et est resté 
vingt-deux ans dans les fers pour ce vol. 

Un membre : C'est vrai, et comme membre du 
comité de surveillance, j'ajoute au rapport du 
citoyen Lefebvre que je reconnais le pétitionnaire 
dont 1e nom est Musquinet de la Pagne, et qu'il a 
été dénoncé plusieurs fois pour être un mauvais 
citoyen et comme ayant été enfermé plusieurs 
années à Picêtre. 

Plusieurs membres : I faut le mettre en étal 
d’arrestation!…. Il faut connaitre les intrigants! 


Louis Legendre. Vous ne pouvez mettre en 
arrestation un citoyen sur de simples indices. Je 
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demande que la dénonciation du pétitionnaire 
soit renvoyée au comité de surveillance, qui vé- 
riliera si elle est fondée, ou si ce n’est qu'une 
calomnie. 

Musquinel de la Pagne, maire d'Ingouville. Le 
vol dont on m'accuse est faux. Il est vrai que je 
suisresté vingt-deux ans danslesfersinjustement. 
Le premier jour que j'y fus mis, on m'offrit ma 
#râce; je la refusai. Je ne m'attendais pas que, 
dans le sanctuaire des lois, des législateurs me 
feraient un crime de mon innocence. La loi n'a 
jugé, il faut être tigre pour se mettre au-dessus 
des lois. 

Lefebvre a déposé au comité que j'étais un 
commissaire de la municipalité de Paris, envové 
dans les départements, pour taxer les blés. Le 
fait est encore faux, et j'offre ma tête, s’il y a 
un mot de vrai dans cette dénonciation. 

(La Convention nationale décrète le renvoi de 
la pétition de la commune d'Ingouville aux co- 
mités d'agriculture et äe commerce réunis, et 
passe à l’ordre du jour sur les autres proposi- 
tions.) 


(La séance est levée à onze heures du soir.) 


CONVENTION NATIONALE. 
Séance du jeudi 24 janvier 1793, au matin. 
PRÉSIDENCE DE VERGNIAUD, président. 


La séance est ouverte à onze heures du matin. 

Un membre, au nom du Comité des finances, fait 
un rapport sur les empreintes nouvelles à donner 
aux imonnaies d'or et d'argent de la République. 
Les changements qu’il propose consistent à subs- 
tituer l'effigie de la liberté à celle du tyran qui 
n'est plus. 

(Sur la motion d'un membre, la Convention 
ajourne la discussion et décrète que le comité 
des assignats et monnaies fera incessamment un 
rapport sur la refonte générale des monnaies et 
sur la fraction décimale.) 

Bançeal, secrétaire, faitlecture du procès-verbal 
de la séance du samedi 19 janvier, constituée le 
dimanche 20 jusqu'à trois heures du matin; plus, 
du procès-verbal de la séance extraordinaire du 
lundi 21 janvier au soir. 

(La Convention en adopte la rédaction.) 


Un membre propose de renvoyer au comité de 
la guerre Ja demande faite d'un mode pour les 
congés à accorder, pendant quinze jours, aux 
volontaires nationaux qui sont pères de famille. 


(La Convention passe à l'ordre du jour, motivé 
sur ce que les généraux et commandants y sont 
déjà autorisés et qu'il n’est question que d’un 
délai de quinze jours.) 

Baneal, secrétaire, donne lecture des lettre: 
suivantes : 

1° Lettre de Pache, ministre de la guerre, du 
23 janvier, qui demande l'exécution d’un décret 
qui établit des payeurs et des contrôleurs géné- 
raux aux armées et ordonne un fonds de 
500.000 livres entre les mains des généraux, 
pour dépenses secrètes. \ 

(Sur la proposition d’un membre, la Conven- 
tion renvoie cetle leltre au comité de defense 
générale.) 
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2? Lettre de Pache, ministre de la guerre, du 
23 janvier, qui propose de décréter que les assi- 
gnals auront cours dans la Belgique. 

(Sur la proposition d’un membre, la Conven- 
tion renvoie cette lettre aux comités réunis de 
défense générale et des finances.) 

3 Lettre des commissaires de la Convention 
nationale dans la FE a qui rendent compte des 
mesures relatives à l’exécution du décret du 
li décembre et des décrets des émigrés et font 
des observations sur l'esprit public dans les villes 
qu'ils ont visitées. 

Suit un extrait de cette lettre : 


Extrait d'une lettre de La Convention nationale 
dans la Belgique, datée d'Anvers, le 19 janvier (1). 


« Ils annoncent qu'après avoir rempli leur 
mission dans la ville de Liège, ils sout partis 
pour Louvain, Malines et Anvers. 

« Les différentes parties de l'armée française 
sont en général partout les mêmes : pleines de 
bravoure et de courage, ne respirant que les 
combats; mais presque toules manquent des vête- 
ments les plus nécessaires. Le trait suivant les a 
frappés. Dans le 3° bataillon du Calvados, ils ont 
vu plusieurs citoyens qui, appelés au service de 
la patrie au mois d'avril dernier, ayant quitllé 
alors leur domicile avec un simple sarrau de 
toile, n’ontencore aujourd'hui d'autres vêtements 
que ces toiles ou plutôt les lambeaux qui en 
restent. On ne saurait se dissimuler que le défaut 
de vêtements n'ait été cause de beaucoup de 
désertions. » 

(Sur la motion d'un membre, la Convention 
décrète que Les décrets relatifs à la Belgique et à 
l'habillement de nos troupes leur seront envoyés 
par un courrier extraordinaire.) 

ï° Lellre de Camus, L'un des commissaires de La 
Convention à l'armée de Belgique, qui annonce son 
retour dans le sein de la Convention, conformé- 
ment au décret qui l’a rappelé. 

Un membre demande que les soldats soient 
habillés, même provisoirement, de bure. 


Un autre membre demande que, pour accélérer, 
les conseils d'administration des bataillons soient 
chargés de l'habillement des troupes, et que le 
comité de la guerre examine cette proposition 
et en fasse un rapport. 

Un autre membre dénonce la négligence de 
l'administrateur Lepage, qui a refusé des offres 
de marchandises qui lui ont été faites par divers 
fournisseurs et qu'il n'a point portées sur un 
registre. 11 demande qu'il soit enjoint aux admi- 
nistrateurs des fournitures de remettre des expé- 
ditions des soumissions qu’ils ont reçues et que 
la commission des marchés fasse son rapport de 
l'état actuel des fournitures de l'armée. 

Sur la motion d'un aulre membre, la Conven- 
tion nationale décrète : 

« 1° Que le rapport du comité de défense génc- 
rale, sur une meilleure organisation du minis- 
ière et de l'administration de la guerre, sera mis 
à l'ordre du jour de demain, 

« 20 Que la commission, adjointe au comité de la 
suerre pour l'examen de la conduite du ministre 
Pache, fera un rapport dans le plus bref délai; 

«39 Que le rapporteur des comités de la guerre 
et de législation fera jeudi son rapport sur les 
pœnes à infliger aux fournisseurs infitièles ; 


(1) Bullelin de la Convention du 24 janvier 1793. 
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« 4° La Convention renvoie à ses comités des 
finances et de la guerre la question de savoir 
s’il ne serait pas à propos de confier les fourni- 
tures d'équipement et d'habillement aux con- 
seils d'administration des différents corps mili- 
taires ; 

« 5° La commission des marchés fera un rap- 
port dans le plus bref délai. » 


Un membre fait à proposition suivante : 


« Que la commission des marchés est tenue de 
se faire transporter aux bureaux de la guerre et 
à l'administration de l'habillement, et qu’elle 
présentera à la Convention, dans le délai de 
trois jours, un état de toutes les soumissions 
faites, et dont les livraisons ne s'exécutent pas. » 


(La Convention décrète la proposition.) 

Bancal, secrétaire, reprend la lecture des 
lettres adressées à l’Assemblée : 

5° Lettre de Monge, ministre de la marine, du 
li janvier, qui envoie une leltre du chef d'ad- 
miuistration de la marine à Nantes, sur la situa- 
tion de Saint-Domingue. 

(Sur la motion d'un membre, la Convention 
renvoie ces deux lettres au comité colonial.) 

6° Leltre de Pache, ministre de la guerre, du 
23 janvier, qui envoie l’état des paiements or- 
donnés jusqu'au 15 janvier, sur les fonds 
assignés pour les dépenses extraordinaires de la 
guerre, avec celui des paiements ordonnés jus- 
qu’au même jour, sur les fonds assignés extra- 
ordinairement pour les dépenses exigées par 
les augmentations décrétées, pour la défense 
de la République, par la loi du 25 juillet 1792. 

(La Convention ordonne l'impression des états, 
et renvoi le tout au comité des finances.) 


7° Lettre de Monge, ministre de la marine, du 
23 janvier, qui envoie un rapport sur la colonie 
de Cayenne, qui présente la situation de la 
colonie à l’époque du 15 novembre dernier. 


La Convention nationale en décrète le renvoi 
au comité colonial.) 

S° Lettre de Monge, ministre de la marine, du 
IS janvier, qui annonce qu'il a appris, par un 
citoyen revenu depuis peu de temps des Iles- 
du-Vent, que la frégate a Calypso était encore, 
Jors de son départ, au pouvoir des rebelles. 

Suit un extrait de celte lettre : 


Extrait d'une lettre de Monge, ministre de la 
marine, au président de la Convention, dalée de 
Paris, Le 18 janvier 1793 (1). 


Le ministre observe qu'instruit par les papiers 
is qu'il devait donner connaissance à la 
jonvention nationale de l'enlèvement de la 
frégate La Calypso par les Anglais, il n'a d'autres 
renseignements que ce qu'il a appris par un 
citoyen revenu depuis peu de temps des Iles-du- 
Vent, que la frégate la Calypso était encore, lors 
de son départ, au pouvoir des rebelles. 

Un membre offre un don patriotique, au nom 
du citoyen Saint-Léger, du département de Lot- 
et-Garonne, ayant servi dans les chevau-légers, 
sa croix de Saint-Louis, qu'il avait remise au 
département pour la faire parvenir à la Conven- 
tion avant le décret de suppression de l’ordre. 


(La Convention, sur la proposition d’un 
membre, ordonne mention honorable au procès- 


(1) Bulletin de la Convention du 24 janvier 1793. 
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verbal du don pairiotique du citoyen Saint- 
Léger.) ; 

(4 midi et demi, la Convention nationale est 
avertie que le corlèye, destiné à accompagner 
Michel Lepelelier au Panthéon français, est réuni 
sur la place des Piques, ci-devant dite place Ven- 
düme. Alors le président lève La séance ; et la 
Convention, conformément à son décret rendu 
lundi dernier, se rend tout entière aux funé- 
railles de Lepeletier. 


CONVENTION NATIONALE. 
Séance du jeudi 21 janvier 1793, au soir. 
PRÉSIDENCE DE GUADET, président. 


La séance est ouverte à huit heures du soir. 

Dufriche-Walazé, secrétaire, donne lecture 
du procès-verbal de la séance du mercredi 
23 janvier 1793, au matin. 

Julien (Jean). Je demande la parole sur le 
procès-verbal. Hier, on vous a fait remarquer que 
la lettre de Roland contenait des faits inexacts. 
(Fijs murmures.) C'est pour la même raison que 
je demande la suspension de l'envoi de cette 
lettre dans les départements. 

Le Président. Julien, je t'ai accordé la pa- 
role sur la rédaction du procès-verbal, et non 
pour demander le rapport d'un décret. 

(Violents murmures à l'extrême gauche.) 

Un grand nombre de membres : L'ordre du jour! 
l'ordre du jour! : 

Julien (Jean), Thuriot et Jean-Bon-Saint- 
André insistent pour avoir la parole. 

(Les cris redoublés de : L'ordre du jour ! couvrent 
leurs voir.— Le tumulte s'accroit. — Le président 
se couvre. — Peu à peu le calme se rétablit.) 

Le résident. Le tumulte qui a troublé Ja 
délibération, est venu de ce qu'on ne m'a pas 
perinis de prendre les ordres de l'\ssemblée; je 
vais la consulter pour savoir si elle veut en- 
tendre Julien. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu’elle n’en- 
tendra pas Julien.) 

Le Président. L'ordre du jour est l'appel 
nominal pour la nominalion du président. 

IBancal, secrélaire, monte à la tribune pour y 
procéder. 4 

Le scrutin est clos à dix heures et demie. 

Le Président. Voici la résultat du scrutin 
pour la nomination du président. 

Par l'événement, le nombre des votants est 
de 355. La majorité absolue étant de 178, et 
Rabaut-Saint-Étienne ayant réuni 179 suffrages, 

.je le proclame président dela Convention natio- 
nale. (Violents murmures à l'extrème gauche.) 

L'ordre du jour est maintenant l'appel nominal 
pour la nomination de trois secrétaires. Il va être 
procédé à cet appel. 

Coliot d’Hlerboïis. Je demande à parler 
contre le scrutin. Il n’est pas douteux que les 
secrétaires ont mal recueilli les su rages ; 
Danton a certainement obtenu plus de 150 voix. 
({nterruptions et murmures ) 

He résident dit à l’orateur qu’il n’a pas 
la parole et, sur son insistance, le rappelle à 
l'ordre. : 
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Collot d'Elerbois insiste encore. 

(La Convention, consultée, décrète qu'il ne sera 
pas entendu.) 

Aobespierre, le jeune. J'accuse Guadet de 
partialité, il aurait dù nommer tous les candidats 
et donner le nombre des voix obtenues. 11 a 
péché contre le règlement en ne désignant que 
Rabaut. 

.Le Président répond par la lecture de l’ar- 
ticle du règlement. 

Htobespierre, le jeune, réclame la parole. 

(La Convention décrète que Robespierre ne 
sera pas entendu). 

Julien (Jean) monte à la tribune et se répand 
en inculpations contre le président élu. 

(La Convention décrète également que Julien 
ne sera pas entendu). 

Baneal, secrélaire, fait l'appel, et par l'évé- 
nement de l'appelet du recensement, les citoyens 
ue ci-après nommés, réunissent, savoir : 

réard, 161 suffrages. 

Cambacérès, 151 suffrages. 

Thuriot, 131 suffrages. 

Lecointe-Puyraveau, 108 suffrages. 

Choudieu, 103 suffrages. 

Et Garan-Coulon, 99 suffrages. 

Le Président proclame Bréard, Cambacérès 
et Thuriot, secrétaires. 

(La séance est levée à minuit et demi.) 


CONVENTION NATIONALE. 
Séance du vendredi 25 janvier 1793. 
PRÉSIDENCE DE RABAUT-SAINT-ÉTIENNE, président. 


La séance est ouverte à onze heures du malin. 

Dufriche-Valazé, secrélaire, donne lecture 
du procès-verbal de la séance du lundi 21 jan- 
vier 1793, au matin. 

(La Convention en adopte la rédaction.) 

Cambacérès, secrélaire, doune lecture des 
lettres suivantes : 

1° Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, qui, 
en exécution du décret du 23 août dernier, envoie 
l'état, dressé par la municipalité de Versailles, 
de toutes les personnes attachies à la maison 
du ci-devant roi; le supplément de cet état est 
une table alphabétique de ceux qui y sont com- 
pris. : 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
liquidation.) 

90 Lettre des ciloyens Dentxel, Couturier el Rihl, 
commissaires de La Convention dans Les départe- 
ments du Bas-Rhin, de La Moselle et de la Meurthe, 
par laquelle ils annoncent l'arrestation de Mi- 
chaux-Prieur, administrateur de l'hôpital de 
Nancy, et donnent des détails sur la situation de 
diverses places de guerre ; elle est ainsi conçue : 


« Strasbourg, 20 janvier 1793. 


« Citoyens, nos collègues, 


« Nous vous envoyons copie du procès-verbal 
des opérations préliminaires que nous avons 
| faites à notre passage, daus la partie du dépar- 
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tement de la Meurthe qui s’est trouvée sur notre 
route. Vous y remarquerez que nous avons été 
dans le cas de mettre à Nancy le citoyen Michaux- 
Prieur, administrateur de l'hôpital de Saint- 
Jean-de-Dieu, en élat d'arrestation, et que le 
juge de paix a apposé les scellés sur ses effets. 
Au contenu des pièces que nous vous avons 
adressées de Nancy même, nous avons cru devoir 
vous rappeler cette affaire afin qu'elle n'échappe 
pas à votre souvenir, élant instant de faire faire 
inventaire desdits effets et papiers, et de faire 
faire le procès dudit Michaux, par préférence au 
tribunal de Lunéville qu’à celui de Nancy, où 
cet homme a trop d'influence (1). : 

« Nous croyons aussi devoir vous prévenir 
qu'une armée de-3,180 hommes d'infanterie et 
350 de cavalerie, avec 16 pièces de canon, » cha- 
riots de poudre et 14 canonniers, est déjà vis à 
vis de Strasbourg. C’est dans ce moment que 
Custine demande 16 pièces de canons, pendant 
qu'il n'ignore pas que depuis Frankendall jusqu’à 
Huningue, c’est-à-dire sur un espace de »1 lieues, 
il n’y a que 17 pièces de canons de campagne. 
Cette nouvelle, ajoutée au contenu de la lettre 
du commandant Duteilh, que nous vous avons 
fait passer, fait nailre de sérieuses réflexions. 
Les citoyens de celte partie de la frontière, ceux 
de Landaw surtout, où il n'y a que 4 pièces 
de canons, sont dans de grandes inquiétudes. 
Les choses sont dans un état tel que le salut de 
la République est entre les mains du général 
Custine. $ 

« Le général Desprez-Crassier, les commandants 
Coustard et Duteilh sont rendus près de nous 
pour nous entretenir de cette situation critique, 
et nous engager d'en faire promptement part à 
Ja (Convention. 

« Nous ne vous cacherons pas que les mauvais 
citoyens, qui sont en plus grand nombre queles 
bons, s'attendent à un résultat conforme à leurs 
VOUNX. 


« Signé: Les commissaires DENTZEL, 
COUTURIER et RüLIL. » 


P. S. -- l'ne copie de la proclamation que nous 
avons adressée aux habitants, ainsi qu'un extrait 
de deux procès-verbaux tenus par nous sont 
aunexés à la lettre. 


(La Convention renvoie le tout au comité de 
la guerre.) 

3° Leltre des commissaires de La Convention dans 
La Belgique, contenant envoi de sept pièces an- 
noncées dans leur lettre n° 1. 


(La Convention renvoie la lettre au comité de 
Ja guerre.) . 

4° Lettre des commissaires eæperts de la Comms- 
sion de vérificalion des armes à feu de Saint- 
Elienne, contenant divers objets relatifs à leur 
mission, ensemble l'état des armes qui ont été 
expédices depuis le 13 octobre jusqu'à ce jour. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
la guerre.) 

b° Leltre des commissaires réunis pour l'organi- 
sation des États d'Avignon el ci-devant Comtat 
Venaissir, dans laquelle ils se plaignent du re- 
tard mis dans 1e paiement des sommesemployées, 
en exécution du décret du 28 murs dernier, à 


A) Toute cette partie de la lettre des commissaires 
est insérée au Bulletin de la Conventioi du 95 jan- 
vier 1793, 
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des ateliers de charité et ouvrages publics, dans 
les districts de Vaucluse et de Louvèze. 

(La Convention décrite le renvoi de cette 
pièce et des lettres y jointes au comité des 
finances.) 

6° Leltre du ciloyen Elienne, professeur au col- 
lège d'Arras, qui fait hommage à la Convention 
nationale d’un discours sur l'éducation publique. 

(La Convention décrète la mention honorable 
au procès-verbal, et le renvoi de ce discours au 
comité d'instruction publique.) 

T° Lettre de Pache, ministre de la guerre, qui 
invite la Convention à rendre le plus prompte- 
ment possible une loi qui lui donne les moyens 
d’adhérer aux justes réclamations qui lui sont 
faites par des employés attachés aux effets 
militaires des armées de la République. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
la guerre.) 

8° Leltre de Pache, ministre de la guerre, con- 
tenant envoi de l'extrait d’une délibération des 
commissaires de la Convention aux armées du 
Rhin et de la Moselle, de laquelle il résulte qu'ils 
ont autorisé Cerf-Beer à acheter des grains el 
du seigle pour entrer dans la confection du 
pain des troupes. 


(La Convention renvoie la lettre au comité de 
la guerre.) 

9° Lettre de Pache, ministre de la querre, dans 
laquelle il annonce l’envoi de trois commissai- 
res, chargés de constater les provisions qui 
existent dans la Belgique, pour le service des 
armées, et notamment les fourrages qui sont sur 
les bassins de Louvain, espérant que cette 
mesure déchirera le voile qui a empêché jus- 
qu'ici de savoir au juste ce qui retardait les 
approvisionnements. 


(La Convention renvoie la lettre au comité de 
la guerre.) 

Mallarmé. J'ai une proposition à faire à la 
Convention, mais je ne la vois pas ici rassem- 
blée. Je vois à peine 100 membres; je demande, 
par motion dordre, qu'on prenne enlin une 
mesure définitive pour forcer tuus les membres 
à être tous rendus à dix heures. Je dis définitive, 
car jusqu'à présent nous ayons beaucoup parle 
de ceusure, d'appel nominal, d'insertion au 
procès-verbal, d'envoi aux 84 départements, des 
noms des absents et d'heure déterminée ct l’on 
s'est toujours joué de ces décrets. Qu'arrive-t-il 
de cette négligence coupable? C'est que le pelit 
ordre du jour se trouve tout employé à entendre 
la lecture des lettres officielles et du procès- 
verbal et qu'il est plus de midi lorsqu'on com- 
mence le travail. Cependant le mois d'avril 
approche et nos armées ont besoin d'être orga- 
nisées. Je demande que les membres, qui sont 
Jrésents aillent s'inscrire au bureau, et que 
eurs noms soient envoyés aux départements, 
qui connaitront, par là, quels sont ceux de leurs 
mandataires qui, à midi, ne se trouvent point à 
leur poste. C'est le seul mayen d'aboutir, car si 
vous commencez un appel nominal, tous les 
membres absents vont arriver et échapperont à 
votre censure. 

EBréasd. El moi, je demande que l'on mette 
dans une urne autant de boules qu'il y a de 
députés, et que chaque matin on en tire un 
certain nombre. Ge moyen n'aura pas les incon- 
vénients d'un appel nominal, et forcera tous les 
membres à se trouver au commencement de Ja 
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séance, parce que chacun ignorera si son nom 
ne sera pas du nombre de ceux qui sortiront. 


Tallien. Je demande que les membres absents 
à l'heure fixe soient privés du tiers de leurs 
appointements et que ce tiers soit donné aux 
veuves des patriotes morts à la journée du 
10 août et sur la place de Carrousel. 


Lehardy. Je m'oppose à la proposition de 
Tallien et demande la question préalable. 


Tallien. Si ma proposition est décrétée, vous 
verrez que beaucoup tiendront plus à leurs G li- 
vres qu’à leur devoir. 


Julien (Jean). J'appuie la proposition de Tal- 
lien, et j'estime que c’est le seul moyen qui con- 
duira la Convention au but qu’elle veut attein- 
dre. L'expérience, en effet, nous prouve combien 
toutes les espèces de censures employées jusqu’à 
ce moment par la Convention contre ses mem- 
bres, sont peu efficaces pour les rappeler à leurs 
devoirs : le rappel à l'ordre, l'inscription au 
procès-verbal, l'envoi de la censure aux dépar- 
tements, rien n’a fait impression. 


Duroy. J'appuie volontiers les différentes 
propositions des préopinants, mais il ne suffit 
pas que l'on vienne exactement à dix heures à 
la Convention, il faut encore que l’on se rende 
exactement aux comités. Des citoyens se sont 
fait inscrire pour tel ou tel comité; par leurs 
lumières, ils peuvent rendre de très grands 
services, cependant la pluyart ne s’y rendent 
pas. Je demande que les citoyens, qui y vien- 
nent avec exactitude, se fassent d'abord ins- 
crire et que la liste de leur nom soit remise au 
comité des inspecteurs de la salle, pour qu'il ait 
à proposer un moyen efficace de faire arriver 
les membres de la Convention exactement pour 
dix heures. 


Lecointe-Æ’ayraveau. Pour que chacun 
puisse se trouver au commencement des séances, 
soyons avares des scances du soir; tout le 
monde sait combien elles sont tumultueuses, et 
combien on y fait peu de travail. On en sort 
fort tard, et il ne nous reste pas de temps pour 
faire notre correspondance, écrire dans les 
départements, les éclairer, et rendre à nos conr- 
mettants Jes comptes que nous leur devons. Je 
ne parle pas du travail qui se fait dans les 
comités; c’est là qu'on médite et que l’on dis- 
cute les matières qui doivent être soumises à 
votre délibération. IL est évident, citoyens, 
d’après ce que je viens de dire, qu'il n'est pas 
surprenant que plusieurs d'entre nous ne se 
trouvent pas à l'ouverlure de la séance. Je de- 
mande la question préalable sur toutes les me- 
sures qui vous ont été proposées. 


Thuriot. J'appuie la demande de question 
préalable proposée par Puyraveau. La discussion 
sur cette matière s’est déjà trop prolongée pour 
l'honneur de la Convention. Il n’y a parmi nous 
aucun membre qui n’ait le désir sincère de faire 
le bien et de travailler au salut public. Bornons- 
nous à décréter, conformément au règlement, 

ue le Président et les secrétaires seront tenus 
de se rendre tous les jours à dix heures précises 
à leur "poste et que la séance commencera par 
la lecture du procès-verbal de la veille et des 
lettres. Pendant ce temps-là l’Assemblée se com- 
plétera peu à peu. 

Un grand nombre de membres: La clôture! la 
clôture! 


(La Convention nationale ferme la discussion ; 
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elle décrète que, conformément à son règlement, 
le Président et les secrétaires seront tenus de se 
rendre tous les jours à dix heures précises à leur 
poste, et que la séance commencera par la jec- 
ture du procès-verbal de la veille et des lettres.) 

€Cambacérès, secrétaire, reprend la lecture 
des lettres adressées à l’Assemblée : 


10° Letire du citoyen Isoré, député du départe- 
ment de l'Oise, qui demande un congé de quatre 


a pour mettre ordre à ses affaires person- 
nelles. 


11° Lettre du citoyen Dugué d'Assé, député du 

département de l'Orne, qui demande un congé de 

aux, jours, pour aller recueillir la succession 
e sa mère. 


(La Convention nationale accorde les deux 
congés.) 

12° Leltre de Pache, ministre de La guerre, con- 
tenant envoi de la copie d’une lettre qui lui a été 
écrite par le citoyen Mazemaher, commissaire 
des guerres détaché à Dunkerque, dans laquelle 
il dénonce différentes malversations commises 
par des officiers, pour des places de fourrages. 

Lehardy. Il y à ici ineptie de la part du 
ministre, car il vous dénonce des délits qui ne 
peuvent concerner que lui. Tous les détails de 
l'administration des armées sont sous sa res- 
ponsabilité ; il estétonnant qu'il ne s’en soit pas 
encore convaincu. 

Mollevaut. Il est bien étonnant que le minis- 
tre de la guerre vienne sans cesse nous dénon- 
cer des prévarications dont la répression et la 
punition sont sous sa responsabilité. Nous ver- 
sons plus de 100 millions par mois entre les 
mains du pouvoir exécutif afin que nos troupes 
ue manquent de rien et que nos armées soient 
dans l’état de force et de vigueur qui assurera le 
salut de la République. 

Si un membre de la Convention vous dénonçait 
les abus dont le ministre se plaint, cette dénon- 
ciation serait renvoyée au conseil exécutif pour 
y remédier. Je demande que cette lettre soit 
renvoyée au ministre lui-même pour qu'il vous 
rende compte, sous trois jours, des mesures 
qu'il aura prises pour punir ces délits. 

Un membre : Vous renvoyez au pouvoir exécutif 
la punition des fautes du pouvoir exécutif. 

Louis Legendre. Il n'existe pas de loi pour 
réprimer ces désordres; le ministre vous en de- 
mande une. 


Charlier. Je demande le renvoi aux comités 
réunis de législation, de la gucrre ct de l'examen 
‘des marchés. 

(La Convention renvoie la leltre du ministre 
aux comités réunis de législation, de la guerre 
et de l'examen des marchés.) 

13° Lettre de Monge, ministre de la marine, 
contenant l'extrait de celle qui lui a élé écrite par 
Le citoyen Chaillon, officier d'administration de la 
marine à Nice, relative à la révolution qui s’est 
opérée dans les Etats de Monaco et au vu des 
habitants pour leur réunion à la République 
française ; cet extrait est ainsi conçu (1): 


« Nice, le 1 janvier 1793. 


« Je vous préviens qu'il s’est opéré une révo- 
lution dans les Etats du prince de Monaco. Les 


(1) Bulletin de la Convention du 25 janvier 1793. 
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habitants se sont érigés en République et vont 
demander leur réunion à la France. En consé- 
quence, ils vont réclamer des expéditions fran- 
çaises. Je n’ai pas cru, citoyen ministre, devoir 
prendre sur moi une chose pareille sans, au 
se avoir pris vos ordres. Ainsi, je ne 
oute nullement que vous ne me les transmet- 
tiez au plus tôt, vous donnant l'assurance de les 
exécuter avec la plus grande ponctualité. 


« Signé: MONGE. » 


(La Convention décrète le renvoi au comité 
ES) pour lui en faire un prompt rap- 
port. 

14° Lettre de Pache, ministre de la guerre, con- 
tenant envoi de la copie d’une lettre de la com- 
mission des armes, sur les moyens de faire 
transporter et réparer toutes les armes défec- 
tueuses dans les quatre fabriques nationales; 
cette lettre est ainsi conçue: 


« Paris, le 24 janvier, l’an Il: de 
la République. 


« Citoyen Président, 


« J'ai, sur un avis de la commission des armes, 
dont je vous envoie ne ordonné à tous les 
arsenaux de la République la réparation des 
armes défectueuses. Comme cette disposition 
exige la plus grande célérité, je me suis concerté 
avec tous les armuriers pour que cette répara- 
tion se fasse dans le plus court délai. Mais il 
serait nécessaire que la Convention nationale 
appuyât cette mesure par un décret. Cette 
demande est d'autant plus pressante que la défec- 
tuosité des armes pourrait avoir les conséquences 
les plus dangereuses. 


« Signé : PACHE. » 


(La Convention charge son comité de la guerre 
de lui faire demain un rapport sur cet objet.) 

15° Leltre des citoyens Jagot, Grégoire, Hérault 
de Séchelles et Philibert Simond, commissaires de 
La Convention dans le département du Mont-Blanc, 
par laquelle ils annoncent qu'ils viennent de 
requérir le général Kellermann de mettre en 
état de guerre tes villes de Moutiers, Montmé- 
an, Saint-Jean-de-Maurienne et Chambéry; elle 
est ainsi conçue (1): 


« Chambéry, 18 janvier 1793. 
« Citoyens, nos collègues, 


« La Convention nationale a décrété, le 29 dé- 
cembre 1792, que les commissaires envoyés par 
elle à l’armée de la Belgique et aux autres armées 
de Ja République ont pouvoir de faire toutes 
réquisitions, etc., qu’ils jugeront nécessaires pour 
le rétablissement de l'ordre publie, à la charge 
par eux d’en délibérer en commun et de faire 
parvenir de suite à la Convention les arrêtés 
qu'ils auront pris. 

« D’après cette loi, et sous la qualité que nous 
attribue le décret antérieur qui nous charge de 
prendre connaissance de toutes les dispositions 
militaires de l’armée des Alpes, nous venons de 
prendre une mesure que nous prescrivait la 


(1) Bulletin de la Convention du 25 janvier 1793. 
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sûreté générale du département du Mont-Blanc 
et de la République française. Nous avons requis 
le général Kellermann, commandant en chef 
l'armée des Alpes, de mettre les villes de Mou- 
tiers, Montmélian, Saint-Jean-de-Maurienne ct 
Chambéry en état de guerre. Notre réquisi- 
tion, dont nous nous empressons de vous faire 
part, contient les motifs et l'urgence de cette 
mesure. Nous devons d'autant plus vous la sou- 
mettre, qu’il est nécessaire qu'un décret inter- 
vienne pour la confirmer. L'article 8 de la loi 
des mois de mai, ae et juillet-1791, sur la con- 
servation et la police des places de guerre et 
ports militaires, porte que l’état de guerre sera 
déterminé par un décret du Corps législatif. Les 
villes frontières de la République française sont 
actuellement dans cet état, et les quatre villes 
frontières auxquelles nous l'avons fait appliquer 
par notre réquisition se trouvent maintenant, 
vis-à-vis du Piémont et des préparatifs du roi 
de Sardaigne, dans des rapports tels que nous 
aurions manqué à l’un de nos devoirs si nous 
avions omis cette précaution. 


Réquisition des commissaires de la Convention 
nalionale au général Kellermann, commandant 
en chef l’armée des Alpes, le 17 janvier 1793. 


« Nous, commissaires de la Convention natio- 
nale pour l'organisation du département du 
Mont-Blanc ; 

« Considérant que le roi de Sardaigne, avec 
lequel la République française est en guerre, 
fait des préparatils extraordinaires, et qu'au 
milieu de l'hiver il conserve des postes avancés 
sur le sommet des Alpes et dans les principales 
communications du département du Mont-Blanc 
avec le Piémont; 

« Considérant qu’il est urgent de déclarer en 
état de guerre les villes et les postes dudit 
département situés sur les points les plus voisins 
du Piémont et d'étendre cette disposition à la 
ville de Chambéry, qui renferme dans son sein 
divers dépôts de guerre et de bouche, et qui, 
étant infestée d'un grand nombre d'ennemis de 
la liberté, doit être soumise à une police sévère 
et à une surveillance active ; 

« Autorisés par la loi du 29 décèembre 1792? et 
nous conformant aux conditions qu'elle nous 
prescrit, requérons le citoyen général Keller- 
mann, commandant en chef l'armée des Alpes, 
de mettre les villes de Moutiers, Montmélian, 
Saint-Jean-de-Maurienne et Chambéry en état 
de guerre. » 

Ioux-Fazillae.Je demande à la Convention 
d'approuver la réquisition faite par ses commis- 
saires. 

Un grand nombre de membres : Appuyé! appuyé! 

(La Convention nationale, sur la proposition 
d'un de ses membres, d'après la lettre à elle 
écrite par ses commissaires dans le département 
du Mont-Blanc, décrète qu’elle approuve et con- 
firme la réquisition par eux faite au général 
Kellermann, commandant en chef de l'armée 
des Alpes, de mettre les villes de Moutiers, 
Montmélian, Saint-Jean:de-Maurienne et Gham- 
béry en état de guerre.) 

16° Lettre de Pache, ministre de la guerre, à 
laquelle est jointe copie de celle qui lui a été 
écrite par le lieutenant général Lanoue, relative 
au paiement des corps belges. 


(La Convention décrète que son comité de la 
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guerre lui fera demain un rapport sur le paie- 
ment des troupes belges.) 

17° Lettre de Pache, ministre de la guerre, qui, 
en exécution du décret du 13 décembre, envoie 
à la Convention : {° l’état des objets demandés 
et de ceux expédiés aux armées, depuis le 
1* octobre jusqu'au 20 de ce mois; 2 l’état des 
marchandises et effets d'habillement et équipe- 
ment, qui ont été ordonnés, depuis le 13 jusqu'au 

de ce mois, à l'administration de l’habille- 
ment des troupes; 3° l’état des marchandises et 
effets d’habillement et équipement ordonnés à 
la même administration depuis ces deux époques. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
la guerre.) 

18° Letire de Pache, ministre de la guerre, de 
concert avec le ministre des affaires étrangères, 
sur la légion belgique, formée au mois d'avril 
1792, par le comité belge ; il demande que ce 
comité soit autorisé à lever, dans toute l'étendue 
de la Belgique, 32,000 hommes d'infanterie et 
8,000 homes de cavalerie, dont la solde et 
l'eniretien seront payés par la République, par 
forme d'avance et à la charge de la répétition 
ouverte par les décrets. 


(La Convention renvoie cette lettre au comité 
de défense générale.) 

19° Lettre de Monge, ministre de la marine, qui 
transmet à la Convention copie des observations 
: lui ont été adressées par la Société des amis 

e la liberté et de l'égalité de Rochefort, relati- 
vement à la suppression faite par l’ex-ministre 
Castries, du corps des canonniers des classes. 

(La Convention renvoie cette lettre au comité 
de marine.) 

20° Lettre de Pache, ministre de La querre, dans 
laquelle il expose la nécessité de lui accorder 
une somme de 250,000 livres par trimestre, pour 
acquitter : {e la pension des enfants entretenus 
aux frais de la République dans les écoles na- 
tionales militaires provisoirement conservées ; 
2° les rentes ou pensions échues, dont les revenus 
de cette fondation sont grevés ; 3° pour acquitter 
les gages dus pour le trimestre dernier aux 
citoyens qui étaient ci-devant employés dans 
l'administration de l'Ecole militaire de Paris. 


Gillet. J'ai sur cet objet un rapport dont m'a 
chargé le comité des finances : je pourrais, si 
la Convention le désire, lui en faire la lecture. 

Un grand nombre de membres : Lisez! lisez! 

(La Convention décrète que Gillet sera entendu.) 


Gillet, au nom du comité des finances, donne 
lecture d’un rapport et présente un projet de 
décret relatif au paiement des dépenses des écoles 
militaires ; ce projet de décret est ainsi conçu : 

« La Convention nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité des finances, décrète 
que la Trésorerie nationale tiendra à la disposi- 
tion du ministre de la guerre, sur les fonds des 
écoles militaires, qui ont été versés au Trésor 
public, en exécution du décret du 19 septembre 
dernier, la somme de 250,000 livres, tant pour 
les dépenses desdites écoles, pendant les trois 
pres mois de la présente année, que pour 
’acquit des rentes, pensions et gages des em- 
ployés dans l'administration pendant Je tri- 
mestre dernier. » 


(La Convention adopte ce projet de décret.) 


Cambacérès, secrétaire, donne lecture d’une 
lettre de Malus, commissaire-ordonnateur, dans 


laquelle il demande que la Convention se fasse 
rendre compte, le plus tôt possible, des moyens 
qu'il a fournis pour sa justification et des 
preuves multipliées de son innocence. 

Suit la teneur de cette lettre : 


« Paris, le 25 janvier 1793, l’an Ile 
de la République française. 


« Citoyen Président (1), 


« Si deux mois de détention ont pu suffire à 
dissiper tous les doutes qui se sont élevés sur 
mon administration, s'ils ont sufli à démontrer 
se je m'y suis employé avec autant de zèle que 

e désintéressement, w’ai-je. pas le droit de 
demander que la Genvention nationale prononce 
enfin sur mon sort? N’ai-je pas le droit de 
réclamer de la justice éclairée, un décret qui 
répare les maux que la justice prévenue m'a 
fait éprouver ? 

« Daignez donc, citoyen Président, lui mettre 
sous les yeux une demande aussi légilime; dai- 
gnez l'engager à se faire rendre compte le plus 
tôt possible des moyens que j'ai fournis pour ma 
justification et des preuves mullipliées de mon 
innocence, afin que, rendu à mes fonctions, je 
puisse encore consacrer à mes concitoyens Ce 
qui me reste encore de force et de courage, et 
qu’en généreux républicain, je ne trouve dans 
ma disgrâce passée, qu’un motif de plus pour 
me dévouer avec une nouvelle ardeur au ser- 
vice de la patrie. 


« Le commandant-ordonnateur, 


« Signé : MALUS. » 


(La Convention décrète qu’il lui sera fait lundi 
prochain un rapport sur cet objet.) 

Camus. Mon intention n’était de prendre la 
parole que lundi prochain, mais à cette heure 
j'estime que je pourrai peut-être présenter quel- 

ues utiles observations sur la conduile du 
directoire des achats, établi pour l'approvision- 
nement des armées ; je prie la Convention de 
m'entendre. 

Le Président. Camus, vous avez la parole. 

Camus. Notre mission dans la belgique avait 
trois objets : 1° prendre connaissance de létat 
de l'armée, examiner les dépenses, chercher Ja 
cause de dénuement où elle se trouvail; 
2° veiller à l'exécution du décret du [5 décenibre; 
3° les mesures à prendre pour ne point laisser 
dilapider les biens que vous avez déclaré natio- 
naux. Delacroix vous a lu le mémoire que j'avais 
été chargé de rédiger. Vous avez vu qu'il y 
avait eu, par néglisence ou ineptie, une fausse 
dépense de 150 millions. Ge rapport, qui vous à 
été présenté, n’est qu'une instruction générale; 
nous vous proposerons ensuite des (lécrets par- 
ticuliers pour remédier au mal que nous avons 
découvert. Mais dès aujourd’hui vous pouvez vous 
rendre compte que le défaut des subsistances 
vient du comité des achats. Le ministre Pache 
vous a dit, dans une lettre, qu'il avait demanlé 
à Miranda quelle était la cause du dénuement : 
Miranda a dû le montrer. Il est venu nous 
trouver, il nous a proposé d'assister en Corps 
aux vérifications qu'il voulait faire. Miranda à 
assemblé en notre présence tout ce qui concer- 
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nait l'administration du ministre; là on a fait 
comparaitre le seul homme qui existât dans la 
partie des vivres : on lui a fait les questions 
suivantes : Ÿ a-t-il de l'argent pour payer les 
vivres qu'on achète? Y a-t-il des agents autres 
que vous seul? 

Vous entendez que ce n'est pas avec un 
homme seul que l’on peut faire toutes les affaires. 
Il a répondu qu’il n’y avait point de magasin et 
point d'argent pour payer... 

Il résulte d’après tout cela que le directoire 
du comité des achats est vérilablement contre- 
révolutionnaire, qu’il a fait manquer l'armée de 
tout et que ce n'est pas sa faute si l’armée n’est 
pas périe. 

En voulez-vous une autre preuve ? 

Le 6 novembre, on défendit à l'ancienne 
administration des fourrages de faire aucun 
achat. Le 11, on retira la caisse; et cependant 
le directoire des achats ne devait commencer 
son service qu'au 1° janvier. Dans cetintervalle, 
il fallut nécessairement se servir des fourrages 
de Valenciennes et le prix de leur transport 
porta le prix de la livre de foin à 5 et 6 sols. 

J'aime à croire que vous penserez avec moi 
qu'il faut décréter d'accusation les membres de 
ce comité. 

Belacroix. Je demande que dès cet instant 
vous mettiez en élat d'arrestation Bidermaun, 
Cerlberr et Cousin. Ge comité des achats est 
un ctablissement contre-révolutionnaire, au lieu 
d'acheter des fourrages dans le pays, on les 
faisait venir de 60 lieues. Je puis vous dire qu’il 
y a eu des chevaux qui sont morts de faim. 

Lacombe-Saint-Michel. Je demande que 
ce comité des achats continue provisoirement 
son administration, parce qu'il ne faut pas que 
le service des armées éprouve du retard. 

Æhibault. Il serait possible que ce comité ait 
eu des intelligences avec nos ennemis; ainsi je 
demande ‘Le les scellés soient apposés sur sa 
correspondance. 

Bréard, J'appuie la proposition de Thibault; 
mais je demande que les scellés soient aussitôt 
levés, afin que le service ne soit point inter- 
rompu. 

Jean-Bon-Saint-André. Il est bon que 
l'Assemblée sache..... 


Le Président. Vous n'avez pas la parole. 


Hean-Hon-Saint-André. Vous commencez 
votre présidence par une injustice. (Mwrmures.) 
C'est un fait dont je veux instruire la Convention. 
Cest Roland qui à nommé les membres de ce 
comité. 


€'axmbon, Les ministres de la guerre, de la 
marine et de l'intérieur se concertèrent pour 
établir ce comité, afin qu’il n’y eût point de 
concurrence dans l’achat qu'ils faisaient faire 
chacun de leur coté; mais je sais que le ministre 
de l'intérieur a éconduit de ses bureaux Bider- 
mann et les autres membres de ce comité. 

d'ougé (Jacques). Je demande que le ministre 
üc la guerre réponde, s'il le peut, aux reproches 
qui lui sont faits et qu'il prouve ses bonnes in- 
tentions. 

Un grand nombre de membres : Non, non! la 
clôture, la clôture ! 

(La Convention nationale décrète que Bider- 
mann, Gerfberr et Cousin, formant le directoire 
des achats des subsistances, seront mis sur-le- 
champ en état d’arrestation chez eux, et néan- 
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moins qu'ils continueront leur service ; auquel 
effet ils seront PODe dans tous les lieux 
où leur présence sera nécessaire, par les gardes 
chargés de les surveiller; décrète, en outre que 
les scellés seront apposés sur leurs papiers, et 
levés à l'instant en présence des citoyens La- 
marque, Delacroix (de la Marne) et Camus, qu’elle 
nomme commissaires pour l'examen de leur 
correspondance et de l’état de leur adminis- 
tration.) 


Camus. Le deuxième objet de notre mission 
était l'exécution du décret du 15 décembre; ce 
décret n’est exécuté que dans très peu de villes. 
Je demande que le comité diplomatique présente 
des instructions relatives à la tenue des assem- 
blées, pour être envoyées au peuple de la Bel- 
gique. Après avoir donné ces instructions, nous 
déclarerons aux Belges, que si, dans quinze jours, 
ils n’exécutent point votre décret, nous les consi- 
dérerons comme refusant de traiter avec nous. 
Je dois ajouter qu’à Louvain nous avons mis les 
scellés sur les effets déclarés nationaux, et cela 
s’est exécuté sans le moindre bruit; il est vrai 
de nous avions pris la sage précaution de faire 

es proclamations pour éclairer les Liégeois et 
les détromper de l’erreur dans laquelle on les 
avait induits, en leur disant que la France voulait 
s'emparer de ces effets. Je demande que la 
Convention décrète l'impression du rapport qui 
lui a été lu, et que si l'on craint qu'il n’y ait 
quelques détails qu’on ne doive pas publier, le 
comité de défense générale soit autorisé à les 
extraire. Je demande, en outre, que la Convention 
veuille bien m'adjoindre au comité de délense 
générale. 

(La Convention nationale décrète que le ra 
port fait, au nom de la commission de la Bel- 
gique, sera imprimé, après néanmoins que le 
comité de défense générale aura pris connais- 
sance dudit rapport; décrète en outre que le 
citoyen Camus sera adjoint aux différents comités 
où doivent être prises les mesures générales, 
soit militaires, soit politiques, comprises dans 
les objets dont la commission de la Belgique a 
été chargée). 

Sicyès, au nom du comilé de défense générale, 
fait un rapport (1) et présente {rois projets de 
décret pour organiser le ministère de la guerre; il 
s'exprime ainsi: 

Citoyens législateurs, la Convention ayant 
reconnu que le ministère de la guerre ne pouvait 
suflire à ses devoirs, dans son état actuel, a 
chargé expressément son comité de défense 
générale de lui présenter un plan de réorgani- 
sation de celte partie du service public. Le comité 
a hâté ce travail qu’il a regardé comme une des 
mesures les plus urgentes, si la République veut 
être en état d'opposer ses forces et ses moyens 
à la ligue des rois qui osent menacer notre 
liberté. Ce n’est donc pas au nom du comité de 
Constitution, comme on pourrait le croire; ce 
n'est pas pour vous offrir l'organisation entiére 
du conseil exécutif, comme plusieurs de nos 
collègues ont paru le désirer; ce n'est pas même 
pour vous proposer celle du ministère de l’inté- 
rieur, comme d'autres s'y altendent, que je me 
présente. Je suis à la tribune pour obéir aux 
ordres du comité de défense générale, qui lui- 
même ne fait qu'obéir à votre décret formel, en 
vous faisant présenter, je le répète, un plan de 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome B8, n° 4. 
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réorganisation du seul ministère de la guerre. Le 
comité de Constitution, de son côté, ne tardera 
pas à remplir le devoir que vous lui avez imposé 
relativement au miuisière de l'intérieur. 

Je suis fâché de vous dire, citoyens, que le 
travail dont je suis chargé de vous faire part 
n’est autre chose que le rapport même que j'ai 
fait au comité. Il faudrait sans doute une autre 
marche, d’autres développements pour une 
Assemblée immense comme celle-ci: mais la 
chose presse, et le temps manque. J'ai dù vous 
prévenir; car c'est vous demander, pour me 
suivre, le même degré d'attention sur lequel on 

ut raisonnablement compter dans un comité. 
fous voilà avertis, je commence. 


POUR L'ORGANISATION DU MINISTÈRE 
DE LA GUERRE. 


LATE fail au comité de défense générale, 
e 43 janvier, l'an Ile de la République. 


Ce n’est ni dans l’Almanach royal où national, 
ni mème dans le chaos de la législation minis- 
térielle, que nous avons pu rencontrer une notion 
un peu juste, un peu philosophiquement analysée 
de cette grande et terrible partie du service pu- 
blic, qui porte le nom de département de La guerre. 
Ici, comme dans tout le reste, le législateur qui 
veut remplir l'obligation où il est d'envisager 
son sujet en face, et de le pénétrer dans $es 
parties, se voit bientôt forcé ne renoncer aux 
vains secours de la routine. Il va droit à son but 
en remontant à La nalure des choses, sorte d'école 
primaire heureusement impossible à fermer, qui 
a répondu toujours à quiconque l’interroge avec 
attention et bonne foi, et qui, je crois, sera long- 
temps encore la meilleure source des leçons 
législatives. 

our le service de la guerre, que faut-il? Des 
éléments, une combinaison et une direction : 
tout est là, et y est dans le véritable ordre intel- 
lectuel. Le ministère de la guerre se compose 
donc naturellement de trois parties : 

1° Fournitures d'hommes et de choses; 

2° Leur administration civile; 

3° Leur direction militaire. 

En temps de guerre, outre que ces trois parties 
recoivent des circonstances un accroissement 
extraordinaire, il devient indispensable d'y en 
ajouter une quatrième, demandée, forcée par le 
besoin de réunir les forces éparses en un ou 
plusieurs corps d'armée, de les mouvoir en masse 
et quelquefois dans des contrées éloignées : je 
veux parler du commandement en chef ou géné- 
ralat en activité hostile. Cette haute fonction, 
quoiqu’elle appartienne plus spécialement aux 
idées de direction militaire, ne peut pas s'y ren- 
fermer ; elle est indélinie de sa nature. Il faut 
au général une sorte de suprématie sur tous les 
genres de service, quelquefois même un exercice 
prompt, et non réglé, de tous les pouvoirs ; car 
la première règle devant l'ennemi est d'éviter 
les fautes, et de se ménager des succès; la loi 
suprême est le salut de la République et de 
l'armée. 


PREMIERE PARTIE. 
De la fourniture des hommes el des choses. 
Vos commissaires n’ont pas cru qu’il fût sensé 


d'entreprendre d'organiser quelques parties d’un 
tout, sans apercevoir au moins son ensemble ; 
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ils l'ont tenu constamment sous leur regard; 
mais ils n’ont pas oublié les limites que vous 
leur avez indiquées, et ils n’ont nulle envie de 
les passer: ainsi, nous écarterons tout ce qui 
appartient à L'art de fournir des hommes propres 
aux différentes parlies de l'élablissement public. 
Cette question d'un grandintérêt,etneuve encore, 
ne nous regardait pas. 

Occupons-nous de l’art de fournir les choses. 
Ici est le mal le plus vivement senti. Des plaintes 
de toutes parts et de tous genres, des cris plus 
pénétrants, poussés enfin dans la longue irrila- 
tion du dénuement le plus inconcevable, sont 
propres, nous le pensons du moins, à réveiller, 
non pas uniquement la sensibilité, mais aussi Ja 
sagesse du législateur. Oui, nous voudrons tout 
de bon y remédier, car le mal est au comble : 
ce qui est, tout juste, la période d'expérience 
rigoureusement nécessaire aux lrançais pour 
réfléchir sur ce qui leur manque et combiner 
des mesures efficaces. On peut donc espérer que 
ce ne sera pas prendre une peine inutile que de 
s'arrôter sur cetile matière. 

Voici quelle a été la marche de nos idées dans 
cette recherche. Nous nous sommes dit: Une four- 
niture de première nécessité, celle de l'argent, 
se trouve déjà organisée, et assez bien dans l’éta- 
blissement public. La trésorerie nationale reçoit 
de tous les départements, et elle réfléchit partout 
à la disposition des ministres, ect aliment général 
de tous les genres de services. Pourquoi, initant 
cet utile exemple, n'élablirions-nous pas une 
commission générale de fourniture, un éconmmat 
nalional, que l'on chargerait de se procurer par 
tous les moyens connu, par commande, régie 
ou commission, toutes les espèces de matières 
premières et secondes, et de les emmagasiner 
dans les lieux où le besoin du service pourrait 
l'exiger? Ces deux idées ont de l'analogie; il y 
a aussi des différences; nous y aurons égard. 

Par exemple, on s'aperçoit d'abord que la 
recette des deniers publics, à la trésorerie natio- 
nale, est plus susceptible d’être simplifiée, que 
ne peut jamais l'être la formation des nombreux 
dépôts d'armes, de munitionsdeguerre, de vivres, 
de fourrages et chevaux, de hois, chanvre, cuivre, 
et généralement de toutes les espèces de provi- 
sions propres au service publie dont ils’agit ici. 
Je le sais, les opérations de l'économat national 
seront plus dispersées, plus varices, plus com- 
pliquées cent fois; sa correspondance toujours 
active avec des négociants, cles fabricants, des 
compagnies, des commissionnaires et agents de 
toute espèce, doit entrainer un travail immense; 
mais ne nous troublons pas devantles difficultés 
avant de les avoir sondées. 

En comparant la trésorerie à l'économat, nous 
n'avons fait attention qu'à la moindre partie des 
procédés innombrables par lesquels on pompe 
l'argent nécessaire pour fournir aux dépenses 
de la République, la trésorerie n’est guère qu'un 
bureau central. Quelle prodigieuse quantité de 
ramifications ne faut-il pas pour aller puiser, 
jusques dans Jes mains des citoyens, le denier 
de protection que l’industrie particulière paie à 
l'industrie publique? Le vote, l'assiette générale, 
les répartitions particulières, la levée, les verse- 
ments des tributs divers et la disposition des 
canaux plus sinueux, plus embarrassés des taxes 
indirectes, n'étaient-ils pas capables aussi 
d’étonner l'imagination? Tout s'est arrangé ; les 
diverses pièces de cette énorme machine sont 
distinguées, séparées et placées avec art. Eh 
bien, pourquoi le moment ne viendrait-il pas, 
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au temps de notre prospérili sociale, où les pro- 
grès du commerce, la multiplicité des fabriques, 
le mouvement des affaires et la connaissance 
Pre de toutes nos ressources nous donne- 
ront les moyens, et nous apprendront d'avance 
l'art d'établir l'équilibre entre la consommation 
politique et les divers genres de travaux et de 
produits propres à l’alimenter. Je n’en excepte 
pas même les temps de guerre; et il n’y a rien 
de chimérique dans cette idée pour celui qui, 
poussant ses vues et son espoir plus loin encore, 
certain que la production en tout genre se pro- 
porlionne aux demandes habituelles, et que la 
plupart de nos malheurs réels sortent des déran- 
gements subitement opérés, dans cet équilibre 
économique, par des circonstances imprévues 
ou mal gouvernées, ose voir dans l'organisation 
d’un fonds de guerre permanent, la meilleure 
caution d'une paix solide, et dans son emploi 
pendant la paix, le principe fécond est assuré 
du maximum de prospérité publique. Mais je me 
hâte d’écarter un ordre de vérités trop étranger 
aux besoins, comme aux idées du moment. Sans 
prétendre au meilleur ordre, essayons de nous 
en rapprocher de tout l’espace que les circons- 
tances nous RNCS de franchir. 

Les difficultés vont se dissiper peu à peu à 
mesure que nous développerons notre projet. 
Supposez l'économat national composé de 15 com- 
missaires et d’un secrétaire général. Il serait dif- 
ficile de réduire ce nombre, la multiplicité des 
affaires les obligera à se partager en cinq sec- 
tions, et l’on ne peut mettre moins de trois per- 
sonnes par section. Vous chargerez la première 
de pourYoir les armées de terre et de mer, d’ar- 
mes et munitions de guerre de toute espèce, etc., 
Je ne m’exprime pas exactement. C'est la com- 
mission entière qui sera chargée de toutes les 
fournitures ; pour faciliter le travail, elle sentira 
elle-même la nécessité de se diviser, comme 
nous le proposons. La seconde s’occupera spé- 
cialement des autres approvisionnements maté- 
riels d'usage, el non de consommation; par 
exemple, des habillements, des équipements, 
campements, etc., pour les personnes; des bois, 
chanvre, cuivre, goudron, etc., pour les choses ; 
la troisième procurera la fourniture des objets 
de consommation, comme vivres, fourrages, mé- 
dicaments, etc. celles des chevaux ne suffisant 
pas pour occuper une section séparée, nous à 
paru devoir se réunir plus naturellement à cette 
troisième division qu’à tout autre. Remarquez 
que ces trois premières sections, qui n'ont au 
reste pas plus que les suivantes aucun rang de 
primauté l’une sur Pantre, sont particulièrement 
destinées à servir les départements de la guerre 
et de la marine. 

La quatrième aura la fourniture des autres 
départements ou départitions ministérielles ; elle 
embrassera les grains et subsistances, dont on 
a chargé jusqu’à ce momentle ministre del’inté- 
rieur. Qu'on ne s'étonne pas de me voir distin- 
guer cette dernière sorte d'approvisionnement 
de celui des vivres attribués à la troisième sec- 
tion. U'est toujours la même commission unique 
qu préside à tout espèce de fournitures ; mais 
dans l’ordre des idées, et d’une bonne classifi- 
cation méthodique, il ne faut pas confondre le 
service courant de létablissement public, avec 
des approvisionnements de prévoyance destinés 
à secourir des citoyens des villes où des dépar- 
tements territoriaux, qui n'auraient pas d’autres 
ressources pour échapper à la disette. 

La cinquième section doit être le point cen- 
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tral des quatre autres. C’est là qu’aboutiront 
toutes les demandes ministérielles, administra- 
tives et autres, que se tiendra la correspondance 
générale; de là partiront toutes les expédi- 
tions, etc: . 

Le secrétaire rédigera, et tiendra le registre 
général des délibérations et actes de la commis- 
sion. Il sera attaché à la cinquième section pour 
l'unité de correspondance. Peut-être sera-t-il 
utile de soumettre la commission à la présidence 
d'un premier commissaire, chargé de veiller à 
l'activité du service général, mais il suffit de 
vous ayoir présenté les grandes articulations de 
cet établissement. Ce sera aux commissaires 
eux-mêmes à compléter le plan d'organisation 
intérieure, qu'ils croiront la plus convenable à 
leur agence. Il est essentiel de prendre ce parti 
pour prévenir de fausses plaintes ou de mau- 
vaises excuses. Il l’est aussi que les ministres le 
fassent discuter à fond par leur administration 
respective, car les deux parties économique et 
administrative ont besoin de cohérer parfaite- 
ment ensemble, pour ne pas faire manquer le 
service. Laissez l'administrateur et l’économe 
convenir pour ainsi dire des points de contact 
que le ministre juge entre eux de Ja grande 
latitude de prévoyance et d'action, nécessaires 
souvent à l'administration chargé de suivre les 
mouvements de l’armée. Avec ces précautions, 
le plan en sera meilleur sans doute; mais, ce qui 
ne nous intéresse pas moins, les hommes en 
vaudront mieux, il y aura moins de cette hu- 
meur naturelle à ceux qui se regardent comme 
dépouillés; et les agents de l’administration 
s’occuperont de l'intérêt de la chose, plutôt que 
de faire assaut d’incivisme contre les opérations 
économiques, pour chercher à persuader qu’on 
a eutort de ne pas les laisser maîtres de tout. 

Nous avons pensé que la nomination des com- 
missaires et du secrétaire, devait appartenir au 
conseil exécutif, et que leur traitement devait 
être le même que celui des commissaires et 
secrétaire de la trésorerie nationale. Sans doute 
on remplira ces places de négociants ou com- 
missionnaires connus par leur probité et l’éten- 
due et l’habileté de leurs spéculations. Il y fau- 
dra aussi des administrateurs qui aient des con- 
naissances acquises, surtout dans la partie des 
fournitures militaires de terre et de mer. 

Nous ne pensons pas que le plan d’organisa- 
tion intérieure, qui sera arrêté par les commis- 
saires de l’économat national doive être soumis 
à la Convention ; c’est au conseil exécutif à l'exa- 
miner et à lui donner l'existence par son appro- 
bation. 

L'économat ne peut pas être, comme la tréso- 
rerie, sous l'inspection immédiate du Corps lé- 
gislatif. Les titres de celle-ci sont les décrets ; 
l'autre ne doit connaître immédiatement que les 
arrêtés du conseil. L'économat national est dé- 
taché des ministres, pour ne point les entraver, 
et non pour sortir de la sphère ministérielle. Il 
reste sous son autorité collective et aux ordres 
immédiats de chaque ministre, autorisé par le 
conseil; de sorte que l’économat est au ministre 
en particulier, et au conseil en corps, ce qu'est 
la trésorerie au conseil et à la législature : c'est 
au conseil, qui autorise les demandes portées à 
léconomat à savoir et à répondre s'il s’est 
écarté des décrs législatifs. Le conseil, en 
réglant l'organisation intérieure de l’économat, 
laissera au commissaire la plus grande liberté 
et la plus grande latitude de pouvoirs sur le 
choix, la direction et la destitution des commis, 
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régisseurs, commissionnaires, correspondants et 
agents de toute espèce. C'est se jouer du sens 
commun que de rendre les supérieurs respon- 
sables et les inférieures indépendants. La res- 
onsabilité des commissaires embrassera toutes 
es opérations depuis le moment où arrive le 
mandat du ministre pour des fournitures, jus- 
qu'à ce qu'elles soient reçues par l’administra- 
tion. Le mandat du ministre, pour servir de 
titre ou de décharge à la commission, sera tou- 
jours écrit et signé par lui au bas de l'arrêté du 
conseil qui autorise le ministre à former sa de- 
mande. Sans ces deux conditions, les commis- 
saires seraient repoussés à la comptabilité. 

Nous avons adopté une idée capable de pro- 
duire les meilleurs effets : elle consiste à établir 
presque partout, au moment des livraisons, 
une surveillance populaire, une sorte de jury 
municipal, aisé à organiser. Toutes les fourni- 
tures, en sortant des mains du marchand pour 
entrer dans celles de l’économe national, subi- 
ront un premier contrôle par des experts indé- 
pendants, devant lesquels les connivences seront 
difficiles, les contestations aisément terminées, 
et par qui la qualité des marchandises sera suf- 
fisamment garantie. 

De plus, tous les objets, à ce premier passage, 
seront frappés d’une marque particulière qui 
puisse attester la fidélité du dépositaire au mo- 
ment où ils passeront des magasins de l’écono- 
mat dans les mains de l’administrateur. À ce 
deuxième passage s'établira un deuxième con- 
trôle. Il sera dressé un procès-verbal de récep- 
tion ; et dans les cas de doute, ou de différend, 
un second jury municipal pourra être appelé. 

Je viens de marquer le point où finit la res- 
ponsabilité de l'économe et où commence celle 
de l'administrateur. La distribution des fourni- 
tures, ou les transports ultérieurs que nécessite- 
ront les mouvements des armées, appartiennent 
tout à fait à l'administration. Nous n'avons pas 
dû approfondir tous ces détails; mais vous aper- 
cevrez aisément qu’un double contrôle, un double 
jury municipal sont ss da à prévenir bien des 
prévarications. Il faut l'avouer, cependant, les 
voleurs trouveront encore à faire leur part. Notre 
espoir se borne à la rendre la plus petite pos- 
sible. 

Parmi les abus de tant de sortes qui se sont 
commis depuis le commencement de la guerre, 
il en est un qu’on a craint d'envisager de trop 
près et auquel il est juste d’imputer le dénue- 
ment de plusieurs bataillons; je veux parler des 
dilapidations des soldats eux-mêmes. Ce genre 
d'abus sort de notre plan. Il n'appartient ni au 
temps où les fournitures sont dans les mains de 
l’'économe, ni à celui où elles se trouvent sous 
la direction de l'administrateur. Il faut l’imputer 
au seul consommateur; nous avons voulu Îe ci- 
ter, parce qu'il est instant, j'ose Le dire, d’y oppo- 
ser une bonne loi de discipline conservatrice. 
C'est au comité militaire qu'appartient ce tra- 
vail. 

L’exposé que je viens de faire est loin d’être 
complet. Cependant il rassure déjà en partie 
contre cette multitude de difficultés qui s'étaient 
d'abord amoncelées, comme des nuages devant 
l'esprit, à la seule idée d'organiser un économat 
national. J'aurais pu commencer par une vérité 
de fait, qui aurait servi également à dissiper 
quelques fausses inquiétudes. Assurément, cest 
une besogne immense que d’avoir à recueillir 
de toutes les parties de la République, et même 
à tirer du dehors cette prodigieuse quantité 
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CALE TORRES de toute espèce nécessaire 
à toutes les parties du service public; mais, 
est-ce que tous les achats, toutes Îes opérations 
qui doivent constituer ce travail, n’existent pas 
aujourd'hui? Il faut bien qu’ils existent, puisque 
le service s'est fait bien ou mal. Ils sont épar- 
pillés, sans ordre, sur toute la surface du terri- 
toire français et au delà. Toutes ces cominissions, 
toutes ces fournitures existent, accompagnées et 
des embarras qui leur sont inhérents, et d'une 
foule de vices étrangers qui s’y attachent comme 
à une proie facile. Cela étant ainsi, pourquoi 
redouterait-on un plan où l’on parvient à rallier 
tant d'actes isolés, à les nettoyer, à les classer, 
à les ordonner, enfin dans un cadre général, qui, 
toujours présents à la surveillance ministérielle, 
permettra de compter sur l’exactitude du ser- 
vice, repoussera la majeure partie des abus, et 
se prêtera aux améliorations que le temps.et des 
circonstances plus favorables doivent amener. 

Une autre crainte se présente : votre grand 
et presque universel acheteur, dira-t-on, ne 
pourra-t-il pas, s’il lui plaît, exercer une in- 
fluence dangereuse sur les marchés et sur les 
prix dans toutes les parties de la République, 
qu'il serait de son intérêt de soumettre à d'avides 
spéculations? Que conclure de là? Qu'il ne faut 
pas établir auprès du ministère un centre d’unité 
pour les fournitures. Autant vaudrait reconnaître 
que les intérêts de la République ne sont point 
uns et indivisibles; autant vaudrait soutenir que 
plusieurs économats indépendants, concourant 
l’un sur l'autre, ne feraient pas maladroitement 
hausser les prix aux dépens du Trésor public, 
ou que cette complication serait propre à éclair- 
cir la comptabilité. Le mot d’accaparement ést 
aisé à prononcer, les soupçons et les inquiétudes 
à cet égard sont aisés à recueillir; mais si l’on 
veut porter son attention sur les effets probables 
de notre double contrôle et du jury municipal, 
et eur la marque distinctive imprimée aux mar- 
chandises qui en seront susceptibles, on avouera 
d’abord, que l'abus dont il s’agit, sera moins 
fréquent que par le passé; ensuite, il est raison- 
nable de ne pas se figurer l’économat national 
comme acheteur presque immédiat; ses fonctions 
seront d'employer auprès et au loin des agents 
et commissionnaires de toutes espèces, les an- 
ciennes et les nouvelles compagnies; de mettre 
en mouvement une multitude d'entrepreneurs, 
dont les intérêts, sans doute, seront différents, 
qui ne s’entendront point entre eux : de sorte 
que tous ces rayons indépendants concourront 
sur l'économat national, comme une multitude 
de marchands concourent à former un grand 
marché. 

L'intendant national fera acheter autant que 
les besoins publics l’exigeront; mais où sera la 
faculté d’influencer d'une manière dangereuse, 
où seront les accaparements, surtout si cette 
sorte de manutention est rigoureusement sou- 
mise à une publicité antérieure, ou au moins 
postérieure, lorsqu'il y aurait du danger à faire 
connaître d'avance certaines opérations. Enfin, 
a-t-on bien réfléchi que c’est précisément à cause 
des anciens abus, et pour y remédier, que nous 
proposons de commettre à cette vaste partie de 
la surintendance publique une commission, au 
lieu d'un chef individuel? 15 personnes, formant 
une administration collective, présentent la ga- 
rantie morale la plus certaine, qu’ils n'abuseront 

oint en commun, et qu'ils ne souffriront pas 
es abus particuliers pour le compte d'aucun 
d’entre eux; et cependant, avec tant de motifs 
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de se tranquilliser, je crains moi-même qu'il ne 
soit facile encore de malverser; je désire qu'on 
ajoute à toutes ces précautions le frein salutaire 
d'un règlement, dont la prévoyance ou l’expé- 
rience fera sentir l'utilité d’un règlement qui 
commande l’action sans la gouverner, et qui la 
sontienne sans l'entraver; mais il s’agit ici de 
créer, d'organiser l'établissement, et non encore 
de régler ses opérations. Quand on sent le prix 
du temps, on a soin de mettre chaque chose à 
sa place. En vous proposant de charger un éco- 
nomat de la fourniture générale, nous avons 
entendu lui donner la direction de tous les ate- 
liers où l'on forge pour le compie de la nation. 
Par exemple, celle de la régie des poudres et 
salpêtres, ce qui n’empêchera pas le versement 
de la taxe mise sur la vente des poudres: des 
fonderies et des manufactures d’arunes censées 
nationales. Pour le dire en passant, j'aimerais 
mieux qu'on encourageât Lndustre parliculitre, 
et que l'Etat cessàt de fabriquer et de commercer 
sans patente, pour avoir l’unique avantage d’être 
servi plus mal et plus chèrement. Ne confondons 
point avec ces ateliers, les dépôts, magasins et 
arsenaux reçus déjà, ou formés par l’adminis- 
tration, ni même cette partie des chantiers et 
arsenaux, où l’on donne aux matières déjà 
fournies des propriétés savantes. Ainsi l’écono- 
mat livrera les chanvres, les bois, etc., et l'arl- 
ministration continuera à faire les voiles, les 
cordases, les vaisseaux. Ainsi les constructions 
des attirails d'artillerie, des fortifications, etc., 
resteront à l'administration militaire; à peine y 
a-t-il là quelque occasion où il fut utile d'appeler 
de loin les matières premières; d’autre part, 
nous n'entendons pas séparer la fourniture «les 
draps pour Lt fret de la façon des ha- 
bits, etc. Pour saisir, dans cette matière, la vé- 
ritable ligne de démarcation entre les fonctions 
administratives et les opérations économiques, 
il faut des connaissances de détail, et toujours 
de l'attention; mais il importe peu à l’économat 
national d'apprendre à connaître d'avance ce que 
le temps lui amènera d’attributions; il lui suffit 
de savoir que son premier soin sera de fournir 
aux demandes des ministres, faites en vertu d'un 
arrêt du conseil; et le second, de prendre la 
régie ou simplement la direction des ateliers 
nationaux, à mesure que le même conseil jusera 
à propos de les distraire de l'administration, pour 
les lui confier. 

Vous avez vu, citoyens, que, dans la nécessité 
bien sentie de détacher de la départition de la 
guerre la fourniture des choses, nous ne nous 
sommes pas bornés à créer un économat pure- 
ment militaire. Nous voulons une commission 
générale pour servir en même temps les mi- 
nistères de la marine, de l’intérieur et les autres. 
Celui de la guerre, qui nous intéresse en ce mo- 
ment, se trouve, par là, réduit à deux parties 
seulement, l'administration et la direction. Nous 
allons la considérer dans le ministère, pour 
construire l’organisation qui nous est demandée. 


DEUXIÈME PARTIE. 


De l'organisation du ministère de la guerre. 


Il est bon de vous prévenir qu'avant de clore 
notre travail, nous avons voulu le soumettre à 
l'examen et à lacritique des gens de l’art, autant 
du moins que les courts moments dont nous 
avons pu disposer ont pu le permettre. Les 
hommes les plus habiles dans l'administration 
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de la guerre ont bien voulu, à notre sollicita- 
tion, nous contrôler pour ainsi dire pas à pas. 
Tout a été débattu et jugé entre nous et avec 
eux. Une autre observation importante est que 
nous ne pouvons rien offrir à l'Assemblée que 
de provisoire; mais puisque ce provisoire est 
urgent et indispensable, nous nous y sommes 
portés avec le même zèle que s’il devait être 
définitif. 

Nous avons trouvé à l’hôtel de la guerre une 
division établie entre le matériel et le personnel, 
dans laquellenousavons cru reconnaitrequelques 
avantages de méthode pour faciliter la tenue et 
la correspondance des bureaux; cette division 
ne nous à pas paru <e prêter aussi bien à l’orga- 
nisation du service considéré dans son activité, ni 
répondre exactement à l'administration et à la 
direction, qui sont les parties véritablement 
essentielles de la guerre. 

L'administration militaire s'occupe à la fois 
des hommes et des choses; elle fait l’applica- 
tion des unes aux autres. 

Les choses fournies par l'économe et reçues 
par l'administrateur sont par celui-ci distri- 
buées au soldat consommateur. Ses registres 
doivent donc tenir état de la quantité d'hommes 
comme de l'espèce et de la quantité des fourni- 
tures. Il n'abandonne les hommes au directeur 
que quand il s’agit de les combiner, de les ins- 
truire, de les mouvoir, etc.; il les reprend 
malades ou blessés; il les reprend comme les 
choses au radoub, et ne les rend à la direction 
que lorsqu'ils sont redevenus agents militaires. 
Les préveuus de délits, prisonniers, etc., ren- 
trent de même dans la compétence administra- 
tive pour le temps qu'ils ne sont pas suscep- 
tibles d'être militairement commandés. 

Elle embrasse donc les hôpitaux ; hommes et 
choses, chirurgiens et malades, les prisons et tri- 
bunaux militaires. Les écoles mililaires, tant 
qu'on s’obstinera à supporter une dépense aussi 
uiaise, et les invalides, tiennent aus<i à la divi- 
sion des personnes; et cependant il est bien 
clair que, soit parce «u’ils ne sont encore, soit 
parce qu'ils ont cessé d'ètre susceptibles d'acti- 
vité, ils appartiennent tout à fait à l’Adminis- 
ration. D'un autre côté, le directeur étend ses 
ordres, non seulement sur les hommes, mais sur 
les choses déjà distribuées, tant qu'elles sont 
capables de mouvement et de service; les che- 
vaux, les canons, etc., ne sont-ils pas de son 
ressort ? 

Il résulte de tout ceci que la directionet l'adimi- 
nistration militaires ne doivent pas, si je puis 
parler ainsi, être coupées sur le même patron 
que les bureaux actuels, divisés en partie per- 
sonnelle et partie matérielle. La véritable distine- 
tion entre les fonctions direcloriales et ardminis- 
tratives doit se prendre, non dans la différence 
des éléments employés, mais dans la nature du 
service ou de l’action qu'on leur demande. 

Il nous faut pour la guerre un seul ministre 
membre du conseil. En établir deux serait tuer 
l'unité, précisément dans celui de tous les ser- 
vices publics qui en à évidemment le plus de 
besoin; mais il nous faut aussi en seconde ligne, 
et comme supplément essentiel du ministre, un 
directeur et un administrateur responsables. 

Ges deux chefs, qui doivent n'être qu'un avec 
le ministre, pour l'exécution, ne formeront pas 
avec lui un conseil où l’on déjibère en commu, 
où la décision se lorme à la pluralité des voix. 
Loin de nous une erreur aussi pernicieuse en 
matière de gouvernement, quoique l'opinion 
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publique paraisse s’en être chargée! [es deux 
chefs n'auront point entre eux une correspon- 
dance immédiate : leur lien nécessaire est le 
ministre. C'est lui qui, sortant du conseil ou de 
son cabinet, dira à l’un ou à l'autre : voilà ce 
qui est décidé, ce que vous avez à exécuter ; ef 
il signera. Le ministre seul aura voix délibéra- 
tive au conseil; mais il est de l'intérêt public 
que ces deux chefs puissent y avoir voix con- 
sultative chacun pour les affaires de son attri- 
bution particulière, toutes les fois qu'ils y seront 
appelés, ou qu'ils demanderont à s'y faire 
entendre. 

L'administrateur et le directeur en chef auront 
la signature pour toutes les expéditions qui se 
feront en vertu d’un arrêté du conseil, ou sim- 
plement d’une décision générale signée du mi- 
nistre. Ainsi, toutes les expéditions présenteront 
une double responsabilité : celle du ministre, 
qui s'étend à tout, et celle du chef de la partie 
pour les matières de sa compétence. 

Nous croyons qu'on doit laisser la nomination 
de ces deux chefs au conseil, sur la présentation 
du ministre. Pourquoi les lui donne-t-on pour 
supplément ? Parce qu'un homme seul ne suflrait 
pas à tant d'attention, tant de soin, tant de dé- 
tails, etc. 

Le chef et le ministre doivent toujours être 
conjointement responsables. Leur concert dans 
les affaires doit donc tenir, pour ainsi dire, de 
l'union qui existe dans l’individu entre les diffé- 
rentes facultés; car c’est bien l’unitéindividuelle 
qu’on aurait préférée, si elle avait pu suffire. Il 
faut donc qu’un ministre ait le choix presque 
libre et un droit de destitution presque arbi- 
traire : je n’y mets d’autre condition que le con- 
sentement du conseil. 

Je me figure le ministre et son second toujours 
liés d'une amitié étroite. Sans cette sorte d'inti- 
mité, il manquera dans l’un ou l’autre une qua- 
lité bien nécessaire, c’est la bonne volonté, qui, 
dans un service si important, mais si difficile à 
régler, va beaucoup au delà de l'exigence rigou- 
reuse du devoir, et pourtant lui est essenticile 
pour en compléter les bons effets. Eh! qui ne 
sait, en effet, combien, sans manquer aux ap: 
rences du devoir, il est facile, dans ces postes 
élevés, avec une mauvaise volonté cachée, avec 
de la négligence, ou même une simple inertie 
qui échappe à toute responsabilité, de nuire 
infiniment à la chose publique. Vous remarque- 
rez, citoyens, que dans l’organisation que nous 
vous offrons, nous n'avons pas négligé d’avoir 
égard au moral de l’homme. L'homme à talents 
n'est pas plus exempt de passions que l’homme 
médiocre. N’est-il pas plus raisonnable de cher- 
cher à tourner les passions au bien de la chose 
publique, que de les écarter par une simple 
abstraction intellectuelle qui, au fait, n'écarte 
rien? Ainsi, nous avons voulu que les deux chefs 
que nous vous proposons de créer soient fonc- 
tionnaires publics et responsables comme le 
ministre. Ils seront en évidence : l'on doit s'at- 
tendre que leur service profitera de tout ce que 
les regards du public peuvent réveiller dans leur 
âme d'émulation, d'amour de la gloire et même 
d'ambition. 

D'un autre côté, la double responsabilité pla- 
cée, à l'avenir, sur toutes les actions ministé- 
rielles présentera au peuple une idée rassurante 
decontrôle respectif, une sorte degarantie propre 
à prévenir une multitude de défiances. 

Enfin, et c’est le motif le plus essentiel, le 
ministre de la République, parfaitement dégagé 
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des détails absorbants, conservera toute la li- 
berté et la fraicheur d'esprit nécessaires pour se 
livrer, dans son cabinet et au conseil, à Ja médi- 
tation française et à la recherche des mesures 
d'Etat : il ne perdra pas un instant de vue l’en- 
semble de ses devoirs. Plutôt occupé à procurer 
l'exécution qu’à exécuter lui-même, il aura soin 
qu’elle soit partout continue et uniforme, Alors 
tout ce que l’unité et la célérité peuvent ajouter 
d'avantages à celui des services publics qui exige 
le plus ces deux conditions se trouvera réuni 
dans le ministère de la guerre. . 

Il est temps de répondre à une difficulté assez 
plausible au premier aspect. On dit: Il pourra 
arriver que l’un ou l'autre chef de l’action mili- 
taire, n'étant pas du même avis que le ministre 
sur une affaire quelconque, y étant même très 
contraire, croira compromettre sa responsabi- 
lité en donnant sa signature et faisant exécuter. 
Comment peut-on, dans ce cas, exiger raison- 
nablement que le directeur ou l'administrateur 
adopte une mesure qui lui présente des dangers 
pour la chose publique? Nous répondons que 
notre organisation a sur cela même, et dans ce 
cas particulier, un avantage immense sur tout 
autre plan. En effet, lorsqu'il y a du danger dans 
l'expédition d'un ordre signé du ministre, puis- 
que vous admettez cette supposition, quel moyen 
aviez-vous auparavant de le suspendre et de le 
faire passer malgré lui à un second examen? 
Aucun. Dans notre organisation à double res- 
ponsabilité, le second responsable a un titre 
réel pour s'adresser au conseil exécutif, qui,sur 
cette demande, examinera l'affaire. Si le conseil 
persiste dans son arrêté ou confirme la décision 
du ministre, le chef d'exécution exécutera sans 
être responsable; mais le public n'y perd point 
sa double caution. Il a, dans ce cas, celle du 
ministre et celle du conseil solidaire. 

Je n’ai considéré l'administration et la direc- 
tion militaires que sous le point de vue minis- 
tériel et dans l'unique dessein de proposer la 
création des deux chefs qui doivent être comme 
les deux bras du ministre. Mais ces deux grandes 
parties qui forment véritablement le service de 
la euerre ont besoin, l'administration surtout, 
d'être presque entièrement réorganisées. L'éta- 
blissement d’un économat national ne dispense 
point de cette nécessité, vous le savez mieux 
que moi, et c’est pour cela que vous avezarrêté 
d’exciter le zèle du comité militaire, naturelle- 
ment chargé de cette matière. Pour nous, nous 
n'avions pas à porter plus loin notre attention. 

Il nous resle à vous proposer deux moyens 
propres à fortifier et faciliter le jeu de la pre- 
mière action militaire dansles mains du ministre. 
Nous demandons qu'il y ait auprès de lui, et 
sous son inspection immédiate, un bureau par- 
ticulier pour servir de point central ou de cor- 
respondance intime à la direction et à l’'admi- 
nistration. La bonté de cette mesure est assez 
généralement sentie. Je ne sais si la suivante 
trouvera autant d’approbateurs; mais nous 
l'avons cru d'une grande ulilité. Elle consiste à 
donner au ministre au 6 conseillers-inspecteurs, 
entièrement à son choix et sous sa responsabi- 
lité. 

Sous le despotisme des rois absolus, et même 
dans les quatre années d'agonie «le la royauté, 
les bons citoyens étaient autorisés à ne voir 
dans les ministres que des ennemis de leur 
liberté. Les choses sont changées ; les nouveaux 
ministres de la République sont ceux de la 
liberté et de légalité. Ils n’ont pas envie, sans 
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doute, de recueillir l'odicux héritage des vices 
et prétentions royales de leurs devanciers ; pour- 

uoiles nouveaux citoyens voudraient-ils hériter 
se sentiments de haine que les patriotes por- 
taient aux agents de la Cour? Si l’on y réfléchit, 
on verra qu'une conduite aussi déraisonnable 
ne serait que l'effet d'une erreur aristocratique 
déplacée. C'est bien là décharger sur les siens 
les armes prises à l’ennemi. 

Un ministre de la République est un homme 
qu'il faut entourer de tous les moyens de faire 
son devoir, car c'est pour nous qu'il le remplit, 
et de toutes les lumières propres à le bien 
diriger dans ses vastes opérations. Songeons 
toujours au but du service à la chose servie, 
et non à la personne qui sert. Je propose donc 
de meltre à la disposition du ministre de la 
guerre quatre conseillers de législalion et d'ins- 
peclion, non pas, encore une fois, pour délibérer 
en commun et prendre une décision à la plu- 
ralité, erreur toujours capitale dans l'échelle 
exécutrice, mais pour se tenir parfaitement au 
courant des décrets, et avertir sans cesse le 
ministre de l’état de la législation dans sa partie, 
pour l'aider dans sa correspondance vec l’As- 
semblée nationale et dans les rapports qui lui 
seront demandés ; pour inspecter au besoin celles 
des parties de son immense administration qui 
lui paraissent languir; pour rechercher l'origine 
du mal et y remédier; enfin, pour l'aider dans 
le développement des mémoires où il a besoin 
de jeter ses conceptions de cabinet, genre de 
travail qui suppose de l'intimité, et qu'il est 
surtout impossible de confier à un bureau 
chargé de répondre au public. Il est essentiel 
que ces conseillers inspecteurs soient connus et 
revêlus de la considération que donne la con- 
fiance publique. Le ministre en présentera la 
liste au conseil qui aura le droit de confirmation. 

Je m'occupe bien plus, comme l’on voit, à or- 
ganiser le service de manière qu’il aille facile- 
ment et constamment bien, qu'à me consoler de 
ce qu’il ira mal, par le doux espoir d'exercer 
ensuile une vengeancerigoureuse, de voir rouler 
des têtes responsables. Certes, ce sera toujours 
un grand malheur que de voir tomber sous le 
glaive de la loi la tête d’un grand fonctionnaire. 
Le crime ou l'erreur qui le conduirait à cette 
terrible catastrophe aurait fait couler aupara- 
vant le sang de bien des citoyens innocents, 
que votre tardive responsabilité ne rappellera 
point à la vie. 


TROISIÈME PARTIE. 


Du général d'armée, dans ses rapports 
avec l'administration. 


Lorsque le commandement d'une armée est 
confié à un général, il ne reçoit pas seulement 
l'autorité de la conduire à l'ennemi, mais encore, 
comme nous l'avons dit, une sorte de suprématie 
et de domination sur tout ce qui contribue à son 
existence el à sa bonne tenue. Il importe d’exa- 
miner atlentivement un pouvoir qui, dans des 
hypothèses données, semble se reluser, pour le 
salut même de la patrie, à toute espèce de limi- 
tation certaine. Ne peut-on s'assurer d'un ser- 
vice militaire régulier, sans délivrer de toute 
espèce de frein une autorité effrayante, si voi- 
sine de la dictature? Qu'on me suive jusqu’au 
bout, j'emploierai des expressions odieuses, mais 
c’est pour éloigner de nous le mal qu'elles ren- 
ferment, ct nous épargner des gémissements 
lardifs. 
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Le général de terre se trouve plus souvent 
que l’homme de mer dans la nécessité d'exercer 
plusieurs genres de fonctions, parce que d’une 
part, ka masse qu'il doit mouvoir est plus sus- 
ceptible d'accroissement et de diminution ; et de 
l’autre, ses approvisionnements ne peuvent pas 
être accumulés et renfermés d'avance dans des 
dépôts mobiles inséparablement unis aux mou- 
vements mêmes de l’armée, comme ceux d’une 
flotte. Je me figure une armée comme une repré- 
sentation militaire de la République, et le minis- 
tère de la guerre comme une maison montée 
d'une manière permanente par la Constitution, 
et donnée à l'armée pour satisfaire sans intèr- 
ruption à tous ses besoins, pour la suivre dans 
tous ses mouvements, enfin pour la dispenser de 
songer à autre chose qu’à se battre. Les l'artares, 
cu Talares, les Arabes errants peuvent aller à la 
guerre en corps de nation, et tout à fait démo- 
cratiquement. Pour nous, fixés par la culture, 
les arts, et par la division des travaux, sur la 
terre que nous habitons, il nous est défendu de 
sortir du système représentatif, même pour nous 
battre; ce qui ne veut pas dire pourtant que 
quand nous sommes attaqués sur nos foyers, il 
ne se mêle un peu de démocratie à la représen- 
tation. 

L'armée, ou la République ambulante et mili- 
tante, est forcée, sous peine d’être incapable de 
remplir sa mission et pour sa propre süreté, de 
se soumettre à un véritable despotisme tempo- 
raire ; car elle existe pour une seule fin, elle est 
organisée comme un tout; par une suite néces- 
saire, il lui faut à sa tête, une espèce de dicta- 
teur, c’est son général. Suivons les développe- 
ments de son autorité dans l’ordre administratif. 

Si les fournitures se font exactement, si l’ad- 
ministration suffit à tout ce qui est de son res- 
sort, le général, satisfait, n’exerce sur ces deux 
parlies qu’une simple surveillance qui lui répond 
de leur bon état; et il conserve toute sa tête, 
toute l'étendue de son esprit pour diriger l'ac- 
tion militaire. Si la négligence, si des embar- 
ras réels se mettent dans l’une des deux parties 
administrative et économique, ou même si elles 
ne répondent pas d’une manière satisfaisante 
aux vues ou aux questions du général, il est 
clair qu'il doit avoir, sur ces deux classes de 
fonctionnaires, un droit de réquisition fort eten- 
du, qu'il doit pouvoir momentanément les exci- 
ter et les autoriser à des mesures et des dépenses 
extraordinaires. 

Voici la troisième et dernière supposition : 

Si l’économat ou l'administration mettent par 
leur faute l'armée en péril, ou, sans qu'il y ait 
de leur faute, s'ils se reconnaissaient impuissants 
à pourvoir à ses besoins, alors qui osera trou- 
ver mauvais que le général, déplôyant le carac- 
tère d'une autorité momentanément sans bornes, 
prenne le commandement à la fois des trois par- 
ties du service militaire, et qu'il emploie, s'il 
le juge nécessaire au salut de l'armée, d’autres 
agents administratifs et économiques. Dans l’im- 
puissance de la maison attachée à la représen- 
lation militaire, fallait-il la laisser périr, plutôt 
que d’'oser intervertir l’ordre accoutumé du 
service ? 

Ces principes sont les mêmes, soit que nos 
soldats occupent le pays ennemi, soit qu'ils 
n'aient point quitté notre territoire; mais les 
‘dernières chances acquièrent de la vraisem- 
blance à raison du plus grand éloignement de 
nos frontières. 

Ce qu'on peut désirer de mieux est que le 
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général n'ait hesoin que de surveiller le double 
service de son armée, dans l'heureuse supposi- 
tion qu'ils soient l’un et l’autre remplis avec 
exactitude. 

La meilleure supposition, après celle-là, est 
celle de la simple réquisition, ou de la réquisi- 
tion avec autorisation à des mesures extra- 
ordinaires, dans le cas où des embarras con- 
sidérables ne peuvent être levés, où des pertes 
imprèévues ne peuvent être remplacées autre- 
ment;"c’est aussi le cas où le général médite des 
expéditions rapides, où il faut sortir de la sphère 
du service ordinaire, soit à défaut de temps, 
soit à raison de la nature des distances. 

Nous n'irons pas plus loin pour établir la 
uestion, elle consiste à trouver les moyens 

‘organiser, entre le général et le ministre, des 
rapports, tels que, daus tous les cas, le service se 
fasse le mieux, et le général puisse s'en occuper 
le moins possible; c'est ainsi que nous rédui- 
rons de plus en plus l'espèce de dictature impé- 
ratoriale que, sans cela, il faudra, bon gré 
mal gré, laisser souvent exercer au général. 

Pour arriver à ce but, nous avons réfléchi que 
si le chef de l’armée était toujours à portée de 
parler au ministre, comme s'il pouvait s’en 
faire entendre immédiatement, comme s’il ne 
le quittait point, la sûreté et la facilité du ser- 
vice y gagneraient beaucoup. Nous avons pensé 
que, si l'administration et le directeur de la 
guërre étaient sans cesse à portée de connaitre 
la véritable position de l’armée, comme s'ils la 
voyaient, s'ils pouvaient entendre le général, 
saisir directement ses explications, les vues 
mêmes qu'il lui plairait de leur confier, et don- 
ner constamment leurs ordres, sans erreur el 
sans perte de temps, la chose publique en 
recueillerait des avantages iuappréciables. Cela 
se peut-il ? Citoyens, notre intention n'est pas 
de déplacer les uns ou les autres. Après avoir 
considéré le ministère de Ja guerre comme la 
maison de la République ambulante et militante, 
nous ne vous proposerons pas néanmoins de 
rendre celle partie du ministère ambulante 
comine l’armée ; car nous voyons bien que le 
ministre de la guerre ne doit point quitter le 
conseil exécutif, et que la centralité de sa 
départition ne doit pas être exposée à un trans- 
port absurde. Tout restera dans l’ordre accou- 
tumé. Mais pourquoi la représentation militaire 
de la République ne serait-elle pas accompagnée 
de la représentation du ministère de la guerre, 
puisque celui-ci est évidemment créé et cons- 
titué pour l’autre. 

Cette idée peut être plus ou moins modifiée : 
en voici le résultat, tel que nous l'avons adopté. 
Nous croyons qu’au moment où la guerre est 
déclarée, il serait utile d'appeler à ce départe- 
ment, et d'adjoindre à Mbotaistetenr et au 
directeur permanent, une ou plusieurs personnes 
choisies, à raison du nombre des armées qu'on 
se propose de mettre en commistions nous 
croyons que ces adjoints généraux doivent éfu- 
dier, chacun dans sa partie, tout ce qui pourra 
intéresser les armées auxquelles ils correspon- 
dront,et partager régulièrement, avec leur chef 
permanent, le travail de cette correspondance ; 
nous croyons que le moment où une armée 
formée et équipée se met en, marche est celui 
où les adjoints qui ont servi à la former et à 
l'équiper peuvent se détacher pour aller auprès 
du général prendre le gouvernement ministériel 
des deux parties administrative et économique. 
Afin d'achever l’ensemble de cette combinaison, 
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nous ajoutons que léconomat national duoit 
députer en même temps Pun de ses commis- 
saires, sauf à le remplacer à Paris par un sup- 
pléant, si la commission le demande. 

Ces trois adjoints généraux nous ont paru les 
chefs de service les plus propres à donner au 

éncral une sécurité fondée et une grande force 

’activilé ; car ils sont les plus propres à agir, 
comme ferait le ministre lui-même, s'il pouvait 
se transporter à l’armée. Il est inutile de dire 
que ces adjoints ambulants entretiendront avec 
le ministre de la guerre une correspondance 
soutenue et d'autant plus efficace qu'il y aura 
entre eux une confiance réciproque; que dans 
des moments où la marche des affaires l’exige- 
rait, ils pourront se transporter cux-mêmes 
momentanément à Paris, etc. 

Pour aller au-devant des difficultés, passons à 
la supposition la plus malheureuse, celle d'un 
dénuement imprévu; éloignons-nous des fron- 
tières, mettons les choses au pire; le service 
ordinaire manque tout à fait. Eh bien, dans ce 
cas, faudra-t-il laisser au général l'exercice d’un 
despotisme absolu? Non. Il convient alors d'aug- 
menter la puissance des trois adjoints ambu- 
lants; ils seront autorisés à s'organiser entre eux, 
come le font à Paris leurs services correspon- 
dants, et ils auront, dans leur attribution, le 
même droit de signalure. 

Voilà un minisètre représentatif ambulant où 
les adjoints rempliront les fonctions de l'éco- 
nomat, de l'administrateur et du directeur, sous 
leur responsabilité individuelle, partagée avec le 
sénéral, et celui-ci remplira, à leur égard, les 
fonctions du ministre. Telle est la combinaison 
à laquelle nous avons cru devoir nous arrêter, 
comme la plus prepre à satisfaire aux besoins 
toujours renaissants d’une armée, et à présenter 
toujours auprès du mal un reinède. Les cas où 
les adjoints seront autorisés à se constituer en 
ministère actif, ne doivent point être livrés à 
l'arbitraire du général. Le conseil exéeutif qui 
ne doit pas être étranger aux plans de campagne, 
aura pu juger du besoin éventuel et autoriser 
d'avance celte organisation indépendante, à des 
conditions auxquelles il ne soit pas possible de 
se méprendre. 

Peut-être convient-il pour ôter à notre der- 
nière supposition trop complexe uu reste de 
confusion, de trancher net entre les deux cas 
qu'elle renferme. 

Dans l’intérieur de la République, lorsque le 
service de l’armée vient à manquer, n'importe 
pour quelle cause, si, à la réquisition formelle 
du général, les adjoints sont autorisés àordonner 
directement toutes les opérations et dépenses 
extraordinaires propres à sauver les embarras 
du moment, il n'y à plus rien à désirer, cette 
mesure doit suffire. Je ne sens point encore, 
dans cette position, la nécessilé pour les adjoints 
de se constituer avec le général en ministère 
presque indépendant. Ils représentent à la vérité, 
loules les parties actives et accessoires du 
ministre de la guerre, cela est certain; mais le 
besoin de se réunir en corps délibérant où con- 
seil ministériel suprême n'existe pas encore; et, 
en fait d'autorité, la maxime est bonne de n'aller 
jamais au delà du besoin. 

Il en est tout autrement quand l'armée prend 
pied sur le territoire ennemi, sa position est 
toute neuve. Le ministère français cst organisé 
pour atteindre à toutes les parties intérieures, y 
donner le mouvement, y préparer les secours 
qu'on lui demande; mais à l'extérieur, où sont 
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les canaux, où sont les nerfs mobiles de son 
autorité? Il n’est point monté pour agir au 
dehors: ici les opérations civiles et politiques 
se confondent avec les expéditions militaires. 
A-t-on le temps d'attendre des décisions loin- 
taines, qui encore ne pourraient être rendues 
que dans A a ne des moments, des circons- 
tances, des lieux où l’exécution est momenta- 
nément pessible, et de ceux où elle ne l’est 
plus? Il est clair, il est évident que voilà tout à 
fait le cas de constituer ces adjoints et le générul 
en véritable ministère du dehors. Ge ministère 
ambulant, relativement plus puissant dans la 
sphère où il doit agir, que celui dont il paraît 
n'être que le représentant, a, par la nature des 
choses, sur le pays ennemi, un pouvoir mêlé de 
législation et d'exécution; il doit y exercer, pro- 
portionnellement à ses forces réelles et aux cir- 
constances, toute l’activité convenable pour sou- 
lager la République dans ses dépenses, et pro- 
curer, aux dépens de l'ennemi, la totalité, sil 
est possible, des fournitures et approvisionne- 
ments de l’armée : c’est assez; on peut entendre. 

Je finis par une observation importante que 
nous avons déjà faite, et qu’il est essentiel pour 
nous de vous présenter de nouveau. Le minis- 
ière ambulant, dont nous venons d'élablir la 
chance, n’exercera au fond qu'une portion de 
l'autorité qui, dans la supposition où nous nous 
sommes placés, appartiendrait, par la nécessité 
des choses, au général, à un seul individu. 

Nous rendra-t-on justice, au moins, en remar- 
quant que, chargés de lui rendre faciles les 
moyens de pourvoir, dans tous les cas, aux 
besoins de son armée, nous l'avons fait sans 
ajouter à son autorité, mais au contraire en lui 
donnant un frein ? Des hommes libres, des répu- 
blicains pouvaient ne pas essayer de rendre à 
jamais impossible la dictature, même d’un 
général d'armée, même dans la supposition la 
plus favorable, à cette odieuse et dangereuse 
cumulation de tous les pouvoirs. 

Voici les trois projets de décret : 


ÉCONOMAT NATIONAL. 


« Art. 17, Il sera créé une commission géné- 
rale des fournitures, sous le nom d'économal na- 
lional, composé de [à commissaires et un secré- 
taire, tous à la nomination du conseil exécutif, 
et aux mêmes appointements que les commis- 
saires et secrélaires de la trésorerie nationale. 

« Art. 2. L'économat national sera chargé de 
procurer les fournitures de toute espèce, néces- 
saires à toutes les parties du service public, et 
d'en former des dépôts ou magasins, pour le 
temps et dans les lieux qui seront indiqués par 
les ministres dans la forme suivante : 

« Art. 3. Chaque ministre, pour le service de 
son département, adressera sa demande en 
fournitures, directement à l’économat, après 
l'avoir fait autoriser par le conseil. Son mandat, 
signé de lui ou de ceux qui auront la signature 
apparente pour lui, ne pourra être écrit qu'au 
bas de l'arrêté du conseil qui l'y autorise, ou 
bien, si le mandat n'est qu'une suite partielle 
d'un arrêté du conseil qui se trouve déjà à 
l’économat, il en sera fait mention expresse; à 

(1) Dans une note qui termine le rapport, Sieyès 
annonce que ces trois projets de décret ont ôté distri- 
bués séparément. Malgré nos recherches, nous n'avous 
pu découvrir lo texte oflicicl de ces trois projets. Le 
texte que nous do nons a été publié par le Mercure 
Universel, séance du 25 janvier 1793, page 457. 


[Gonvention nationale] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. (25 janvier 1793.] 


moins que les mandats ne soient ainsi condi- 
tionnés, la commission n'aura pas de titre pour 
fournir. 

« Art. 4. Avant que les livraisons à faire à 
l’'économat, en vertu de ses marchés ou autre- 
ment soient reçus par ses agents, ils seront 
tenus de prévenir la municipalité du lieu, et de 
lui désigner les différentes espèces de fourni- 
tures à recevoir. Le corps municipal nommera 
deux de ses membres et deux experts, au moins 
pour les assister. Ce jury d'expertise exercera 
un véritable contrôle sur la bonne qualité des 
objets, et pourra terminer les contestations s’il 
s’en élève. 

« Art. 5. Tous les objets reçus seront estam- 
ue de manière qu’en passant aux agents de 
administration, ils puissent être vérifiés et re- 
connus pour les mêmes qui avaient été reçus 
par les agents de l’économat. 

« Art. 6. Au moment où les fournisseurs sor- 
tiront des magasins de l’économat, pour être 
livrées à l'administrateur, il sera dressé par ses 
agents un nouveau procès-verbal de contrôle et 
de réception ; et dans le cas où il naîtra des dif- 
férends, un nouveau jury d'expertise sera appelé 
pour les terminer. Ce procès-verbal signé de l’ad- 
ministrateur servira de décharge à l’économat. 

« Art. 7. Les commissaires de l’économat na- 
tional s’assernbleront immédiatement après la 
nomination de la moitié d’entre eux, pour pré- 
senter au conseil un plan d'organisation de leur 
bureau central à Paris, et de leurs correspon- 
dances permanentes partout ailleurs; ils se par- 
tageront eux-mêmes en plusieurs sections, sui- 
vant la nature des affaires. Leur plan aura son 
exécution immédiate après avoir été approuvé 
par le conseil. 

« Art. 8. L’économat national aura la nomi- 
nation, la direction et la destitution libres de 
ses sous-chefs, commis, commissionnaires, COr- 
respondants et agents de toute espèce. 

« Art. 9. Les différents ateliers qui travaillent 
pour fournir au service public, et sont régis 
pour le compte de la nation, pourront être suc- 
cessivement confiés à la direction de l'éconoimat, 
par le conseil exécutif, à moins qu'il ne soit jugé 
plus utile de les livrer à l’industrie particulière. » 


ORGANISATION DU MINISTÈRE DE LA GUERRE. 


« Art. 1. Le ministre de la guerre sera pru- 
visoirement composé d’un ministre, membre du 
conseil, d'un directeur général, chef de la di- 
rection, et d'un administrateur général, chef de 
l'administration militaire. 

« Art. 2. L'administrateur et le directeur de la 
guerre seront nommés par le conseil, sur la 
présentation du ministre, ils pourront être des- 
titués par la même autorité, sur la demande du 
ministre ; leur traitement sera de 20,000 livres. 

« Art. 3. Le directeur et l'administrateur se- 
ront responsables, chacun pour sa partie; ils le 
seront conjointement avec le ministre, dont la 
responsabilité est générale ; en conséquence, ils 
auront la signature de toutes les expéditions, 
qui néanmoins ne pourront être faites qu'en 
vertu d’un arrêté du conseil ou d’une décision 
générale du ministre, conservés en minute, de 
sorte que toutes les expéditions présentent tou- 
jours une double responsabilité. 

« Art. 4. L'administration et le directeur, chefs 
ministériels dans leur partie, ne correspondront 
joint entre eux directement : le ministre sera 
e lien essentiel de leur correspondance. 
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« Art. 5. Le ministre aura près de lui le 
bureau de correspondance dit le point cen- 
tral ; il l'organisera, en nommera et destitucra 
librement les sous-chefs, commis et agents. 

« Art. 6. Le directeur et l'administrateur pour- 
ront aussi organiser de nouveau leurs bureaux; 
ils auront la nomination et la destitution des 
sous-chefs, commis et agents, sauf la confirma- 
tion du ministre. 

« Art. 7. Toutes les fois que l'administrateur 
ou le directeur général seront appelés, ou qu'ils 
demanderont à se faire entendre au conseil, ils 
Ï auront voix consultative, et seulement dans 
les affaires de leur attribution respective. 

« Art. 8. Si le directeur ou l'administrateur, 
craignant de compromettre leur responsabilite 
pour une expédition quelconque, croient devoir 
se refuser à la signer, ils demanderont à être 
introduits au conseil et lui exposeront leurs mo- 
tifs; si le conseil persiste dans son arrêté, ou 
bien lorsqu'il s'agira d’une simple décision du 
ministre, s’il la confirme, le directeur ou l’admi- 
nistrateur pourront alors exécuter sans se com- 
promettre ; la double responsabilité du conseil 
et du ministre suffisent dans ce ce cas, à la ga- 
rantie publique. 

« Il y aura auprès du ministre de la guerre 
ques conseillers inspecteurs pour l'aider dans 

ans ses opérations et dans l’exercice de sa sur- 
veillance; ils seront indépendants entre eux ; 
leur nomination et leur destitution seront sou- 
mises aux mêmes règles que celles du directeur 
et administrateur général ; leur traitement sera 
de 8,000 livres. 


SERVICE DES ARMÉES PENDANT LA GUERRE. 


+ Art. 1°. En temps de guerre l'administra- 
teur et le directeur recevront chacun autant 
d’adjoints généraux, que le conseil se proposera 
de mettre d'armées en commission. Ces adjoints 
seront nommés par le ministre de la guerre, sur 
la présentation du directeur et de l’administra- 
teur général. Leur traitement sera de 1,000 li- 
vres par mois. 

« Art. 2. Au moment où une armée entrera en 
campagne, les deux adjoints administratif et 
directorial qui auront servi à la former et à 
l'équiper, se rendront auprès du général pour 
prendre en chef le gouvernement des parties 
administrative et directoriale. De plus l’économat 
national députera un de ses membres en qualité 
de troisième adjoint général pour Car la partie 
économique. Enfin, le payeur général de l'armée, 
en sa qualité de commissaire de la trésorerie 
nationale, sera regardé comme quatrième ad- 
joint général pour la partie de la dépense. Ces 
quatre adjoints auront, dans leur service res- 
pectif, la correspondance directe de la tréso- 
rerie, l'économat, le directeur militaire ct l’ad- 
ministrateur de la guerre. 

«a Art. 3. Les adjoints pourront, dars les cas 
. de nécessité et à la réquisition par écrit du 
général, ordonner directement des services ct 
dépenses extraordinaires suivant les besoins de 
l'armée. Mais chacun d'eux sera tenu de notilier, 
sans rétard, à son supérieur respectif, l'ordou- 
nance qu'il à signée; avec copie de la réquisi- 
tion en vertu de laquelle il a donné sa sisna- 
ture. 

« Art. 4. Les ordonnances de paiement qui 
pourront, par une suite de l’article précédent, 
être tirées sur la trésorerie nationale, seront pro- 
visoirement acquittées par elle, pourvu qu’elles 


42 


653 


soient signées du général et des quatre adjoints 
généraux; mais la trésorerie en donnera, sans 
retard, connaissance au ministre de la guerre 
et au conseil exécutif. 

« Art. 5. Lorsqu'une armée ou ses détache- 
ments entreront sur terre no . les quatre 
adjoints se constitueront avec le général, en 
conseil ou ministère extérieur. En cette qualité, 
ils exerceront sur le territoire étranger, toute 
l'autorité nécessaire pour remplir les différents 
services de l’armée, de manière à n'être plus à 
charge aux Français, et même à dédommager 
entièrement, si cela se peut, le Trésor de la Ré- 
publique. 

« Art. 6. Ils nommeront en commun un secré- 
taire général pour rédiger le journal des déci- 
sions du conseil, et en garder le registre. Son 
traitement sera de 500 livres par mois. 

« Art. 7. Le ministère extérieur fera, sans 
délai, officiellement part de sa formation au con- 
seil exécutif, chacun de ses membres la noti- 
fiera en particulier, savoir : le général au mi- 
nistre de la guerre; l’adjoint directorial au 
directeur militaire; le payeur général à la tré- 
sorerie, l’économe à léconomat; et l’adjoint 
administrateur à l'administrateur de la guerre. 

« Art. 8. Le ministère extérieur arrêtera en 
conseil toutes les décisions générales. Leur exé- 
cution et la signature appartiendront à chaque 
membre, chacun pour sa partie. 

« Art. 9. Le secrétaire général fera passer au 
ministère de la guerre, tous les huit jours au 
moins, une copie du journal et des décisions du 
conseil extérieur. 

« Art. 10. L'autorité que le général et les 
adjoints exerceront comme composant le mi- 
nistère du dehors, ne s’étendra pas sur l'inté- 
rieur de la République, et ne changera rien aux 
devoirs et rapports qui les lient aux autorités 
publiques de France. Ils joindront au courant 
de la correspondance ordinaire, qu'ils entretien- 
nent comme adjoints généraux, la note de leurs 
opérations comme membres du ministre exté- 
rieur; et lorsque l’armée sera rentrée en France, 
le compte de ces opérations étrangères fera 
partie du compte général de leur agence. » 

Si la Convention voulait m'en croire, elle déli- 
bérerait de suite sur le second projet concer- 
nant l'organisation du ministère de la guerre. 


Garnier. Non, non, on ne peut s'occuper 
de suite d’un projet aussi vaste! 


Louvet (J.-1B.). Chassons d'abord les Bour- 
bons! (Murmures.) 

Un grand nombre de membres : Votons aujour- 
d'hui l'impression et ajouruons la discussion à 
lundi! 

(La Convention décrète que ce rapport sera 
imprimé, ainsi que les projets de décret, et elle 
en ajourne la discussion à lundi prochain.) 

Cambacérès, secrétaire, donne lecture d’uné 
lettre de Clavière, ministre des contributions pu- 
bliques, qui propose d'appliquer, à titre de se- 
cours, à l'infirmerie de Versailles, une somme 
de 49,722 1. 10 s., restant de celle de 60,000 li- 
vres, mise par décret du 13 septembre dernir 
à la disposition de la municipalité de Versailles, 
pour être employée à faire des avances sur les 
gages du quartier de Juillet, dus aux gens du 
ci-devant roi. | 

(La Convention renvoie cette lettre à son 
comité des finances.) 

Le même secrétaire donne lecture d’une lettre 
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écrile au président de la Convention nationale par 
Félix et Amédée Lepeletier : ces deux citoyens 
demandent, pour eux et pour la citoyenne Lepe- 
letier, leur nièce, à être admis à la barre, pour 
remercier la Convention des honneurs accordés 
à Michel Lepeleticr. 

(La Convention décrète qu'ils seront admis à 
l'instant.) 

(Félix et Amédée Lepeletier sont introduits; 
Suzanne Lepeletier, leur nièce, {es accompagne.) 


Félix Lepeletier prend la parole : « Permettez- 
moi de vous présenter la fille de Lepeletier; 
elle vient vous offrir sa reconnaissance, ainsi 
qu'au peuple français, pour l'éternité de gloire 
où vous avez placé Lepeletier. » 

Et alors élevant sa nièce entre ses bras, et la 
présentant à l’Assemblée, il ajoute : « Ma nièce, 
voilà ton père; peuple, voilà votre enfant. » 

(Un silence religieux règne dans l’Assemblée ; 
celle scène allendrissante émeut vivement lous 
ceux qui en sont les lémoins.) 


Le Président. Le martyr de la liberté a 
recu le juste tribut de larmes que lui devaient 
ses collègues, et les justes honneurs que lui 
devait la patrie reconnaissance; son ombre 
errante encore autour du temple qui à reçu sa 
froide dépouille, nous invite à imiter ses exem- 
ples et à venger sa mort. Le nom de Lepeletier, 
immortel désormais, sera cher à la nation fran- 
çaise. La Convention nationale, qui à besoin 
d'être consolée, trouve un soulagement dans sa 
douleur à exprimer à la fille de Lepeletier et à 
la famille de cetillustre collègue la bienveillance 
de la grande nation dont la Convention est l'or- 
gane. La nation ratifiera sans doute l'adoption 
que fait aujourd'hui la Convention nationale de 
la fille de Michel Lepeletier. L'Assemblée vous 
invite aux honneurs de la séance. 


Barère. L'émolion que la vue de là fille 
unique de Michel Lepeletier vient de communi- 
quer à vos âmes, ne doit pas être stérile pour 
la patrie. Suzanne Lepeletier a perdu son père; 
elle doit le retrouver dans le peuple français. Sex 
représentants doivent consacrer ce moment 
d'une trop juste sensibilité par une loi qui puisse 
faire le bonheur de plusieurs citoyens et l'espé- 
rance de plusieurs familles, Les erreurs de la 
nature, les illusions de la paternité, la stabilité 
des mœurs, réclament depuis longtemps cette 
belle institution des Romains. Quelle plus tou- 
chante époque pouvait se présenter à la GConven- 
tion nationale, pour faire passer dans la législa- 
tion française le principe de l'adoption, que 
celle où les derniers crimes de la tyrannie expi- 
rante ont privé la patrie d’un de ses défenseurs 
ardents, et Suzanne Lepeletier d'un père chéri! 
Que la Convention nationale donne donc aujour- 
d'hui le premier exemple de ladoption, en la 
décrétant pour l'unique rejeton de Lepelelier; 
qu’elle décrète le principe de ladoplion, et 
qu'elle charge le comité de législation de pré- 
senter incessanmeont Île projet de loi sur cet 
objet intéressant. 

Je demande que la patrie adopte, par votre 
organe, Suzanne Lepeletier, fille de Michel Lepe- 
letier, mort pour on pays: qu'elle décrète 
que l'adoption fera partie de la Jégislation fran 
aise, et charge son comité de Jévislation de 
esenter micessamment 16 projet de décret sur 
‘adoption. 

(La Convention décrète la proposition de 
barère.) 


[Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES {25 janvier 1793.] 


David. Encore pénétré de la douleur que 
nous avons tous ressentie hier, en assistant au 
conyoi funèbre dont vous avez honoré les restes 
inanimés de notre collègue, je demande qu'il 
soit fait un monument en marbre, qui trans- 
mette à la postérité la figure de Lepeletier, 
comme vous l'avez vue hier, lorsqu'il a été porté 
au Panthéon. Je demande que cet ouvrage soit 
mis au Concours. 


Un membre: La loi a égalisé tous les hon- 
neurs. 


David. Cette loi précisément est faite pour 
tous ceux qui pourraient se trouver dans les 
mêmes circonstances que Michel Lepeletier, notre 
vertueux collègue. 

Jcan-IBon Saint-André. Je demande que 
cette figure soit placée sur le piédestal qui est 
au milieu de la place Vendôme... (I s'élève 
quelques murmures.) 

Julien (Jean). Je demande que la Convention 
adopte, d'avance, au nom de la patrie, les en- 
fants des défenseurs de la liberté, qui, pour des 
motifs semblables, pourraient être immolés à la 
vengeance des royalistes. 

Deéfermon. Ce n’est pas assez d'élever sur 
une place publique le monument qui vous sera 
présenté; je demande que sa statue soit placée 
dans le lieu de nos séances publiques. 

En ce qui concerne la proposition de David, 
je l’appuie, et je réclame son renvoi au comité 
d'instruction publique. 

Chambon. Citoyens, les différentes proposi- 
tions faites dans cette enceinte font toutes hon- 
neur à votre sensibilité, mais ne ménagent pas 
celles des citoyens et de la citoyenne intéressante 
que ces propositions regardent. Je demande que 
toutés ces motions soient renvoyées aux comités, 
alin qu'ils s'occupent à statuer à cet égard ce 
qu'il conviendra. L 

Un grand nombre ‘de 
gauche) : Non! non! 

Duhemm, Chambon ne sailjamais ce qu'il dit. 

Les mêmes rnembres : La clôture! la clôture! 

Le Président consulte l'Assemblée. 

(La Convention nationale décrète Ia‘ proposi- 
tion principale, renvoie toutes les autres à son 
cumilé d'instruction publique, pour lui faire un 
prompt rapport sur l'exécution et l'emplacement 
du monument qu'elle voue à la mémoire de 
Michel Lepeletier.) 


Maure. Je demande que la Convention décrète 
aussi l'impression du procès-verbal des obsèques 
de Lepeletier et des différents discours pro- 
noncés, celle du discours prononcé à la barre, 
dans la séance de ce jour, par Félix Lepeletier, 
la réponse du Président et l'envoi du tout aux 
S1 départements et aux armées (11, 

(La Convention décrète aussi l'impression du 
procès-verbal des obsèques de Lepeletier et des 
différents discours prononcés ; celle du discours” 
prononcé à la barre, dans la séance de ce jour, 
par Felix Lepeletier, la réponse du Président, et 
l'envoi du tout aux 8% départements et aux 
arinées. ) 

Cambacérès, secrolaire, proclame le résultat 


membres (à l'extrême 


dd) Vos. ci-après, aux annexes de la séance, le pro- 
cés-verbal des obséques de Lepeletier et des différents 
discours prononcés par Felix Lepcletior, Barère et Ver- 
gniaud, 
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du dépouillement du scrutin fait pour le renou- 
vellement des comités de l'examen des comptes, 
de liquidation et de la commission de l'examen 
des fournitures des armées. 

Suivent lesdits résultats : 


Comité de l'examen des comptes. 


Borie. Garos. 
Havin. Barely. 
Vitet. Villers. 
Joseph Serre. Harmand. 

Suppléants. 
Geoffroy. Dartigoëyte. 
Baudran. Peuvergue. 

Comilé de liquidation. 

Marquis. Richard. 
Auguis. Fayolle. 
Rübl. Bresson. 
Joseph Serre. Dubois (sans désigna- 
Delahaye. tion.) 
Lesterpt-Beauvais. Rouault. 
Voulland. 

Suppléants. 
Lemoine. Birotteau. 
Cazeneuve. Casenave. 
Jullien (Drôme). Duroy. 


Commission de l'examen des fournitures 
des armées. 


Laurenceot (Jura). Palane-Champeaux. 


lerrin (Aube). Darigoëyte. 
Joseph Serre. Peuvergue. 
Fockedey, Corenfustier. 
Birotteau. Servière. 
Lidon (Corrèze). 

Suppléants. 
Gantois. Vallée. 
Plet-Beauprey. Borie. 
Thomas-Laprise. Julien (Haute-Garonne). 
Bergoeing. Dornier. 
Meynard. Barailon. 
Leclerc (Loir-et-Cher). Barety. 


Le Président annonce que le comité de 
défense générale est à l’ordre du jour, et que la 
parole lui a été demandée, au nom du comité de 
marine, pour des objets pressés. 

(La Convention nationale décrète d'entendre, 
sans désemparer, les rapporteurs du comité de 
marine et celui du comité de défense générale.) 

Houyer, au nom du comilé de marine, fait un 
rapport et présente un projet de décret sur l'aug- 
mentation de paye des ouvriers employés dans 
les ports el arsenaux et sur l'augmentation du 
nombre d'hommes formant les compagnies d'in- 
fanterie et d'artillerie de la marine ; ce projet de 
décret est ainsi conçu : 

« La Convention nationale décrète ce qui suit: 


Art. 1°. 


« La paie des matelots, officiers, mariniers et 
* maîtres de manœuvres, canonnage, charpentage, 


655 


callatage et voilerie, sera augmentée de 9 livres 
par mois. 


AT 


« Le ministre de la marine portera le nombre 
des compagnies d'infanterie et d'artillerie de 
marine à 131 hommes. [l augmentera seulement 
le nombre des sous-officiers de 2? sergents et 
4 caporaux par compagnie. 


Art.3 


« Le recrutement de ces troupes se fera de 
même que pour l'infanterie de ligne, pour le 
même temps et sous les mêmes conditions ; et 
toutes les lois de règlement rendues pour lin- 
fanterie de ligne deviendront communes aux 
troupes de la marine. 


Art. 4. 


« Le ministre complétera les places vacantes 
qui avaient été réservées par le décret d'organi- 
sation, et toutes seront données à l'ancienneté 
parmi les sous-officiérs de marine, à l'exception 
«les sous-lieutenances, dont la moitié sera {ou- 
jours au choix du ministre. 


Art. 5. 


« Le comité de marine fera incessamment un 
rapport général sur toutes les demandes du 
ministre de la marine, et nolamument sur le 
remplacement de la moitié des places des capi- 
taines, lieutenants et enseignes entretenus, qui 
sont au choix du conseil exécutif. » 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 

Niou, au nom du comité de marine, fait un 
rapport et présente un projet du décret sur 
l'organisation et le traitement des maitres, ouvriers 
el autres employés aux travaux des ports et arse- 
naux de la République ; il s'exprime ainsi : 


« Citoyens, 


« Je viens, au nom de votre comité de marine, 
vous proposer une loi attendue et sollicitée depuis 
longtemps par les ouvriers des arsenaux de la 
marine de l'Etat : ces hommes, vraiment précieux, 
tout à la fois ouvriers, matelots et soldats, ont 
souvent honoré le nom français par leurs talents 
et leur courage; ils ont vu sortir de Icur sein des 
hommes de mer et des constructeurs célèbres, 
dont les travaux et même les découvertes ont 
puissamment contribué aux succès de la marine 
militaire et de celle du commerce. Cependant, 
malgré tous ces titres à la bienveillance et à 
la justice du gouvernement, ils ont longtemps 
Jlangui dans un oubli honteux ; il fallait que le 
règne de la liberté et de l'égalité arrivat pour 
qu'ils pussent obtenir le redressement de leurs 
griefs, pour que leurs réclamations fussent en- 
tendues. Déjà quelques lois protectrices ont pour- 
tant été faites en leur faveur, par l'Assemblée 
législative; l’une assure des secours à leurs en- 
fants en bas âge, lorsque les pères ont long- 
temps servi la patrice; ctune autre pourvoit, dun 
manière plus avantageuse que par le passé, au 
traitement des ouvriers malades ou piessés. (vs 
deux lois n'ont pas paru à votre comité de ma- 


‘rine avoir une application assez étendue, et il 


croit, en conséquence, devoir vous proposer de 
leur donner plus d'extension; quelque hbientat- 
santes que soient ces dispositions préliminaires 
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elles sont cependant loin de satisfaire les justes 
demandes des citoyens dont nous nous occupons 
dans ce moment; car leur avancement est encore 
livré à un arbitraire que des hommes libres ne 
peuvent ch ol plus longtemps : presque sans 
perspective, leurs talents deviennent nuls et s’6- 
vanouissent sous le régime oppresseur et ab- 
surde qui les dirige. À Ë 

On n'a pas pourvu d’une manière plus juste à 
leurtraitement : celui de leurs chefs, constam- 
ment augmenté depuis trente ans,est à présent 
porté à un taux considérable, pendant que le leur 
a éprouvé bien peu d’accroissement. Qu’ont-ils 
opposé depuis la Révolution à tous ces faits, dont 
l'existence est constatée par des pièces authen- 
tiques ? Un civisme sans bornes et le dévouement 
le plus absolu à la chose publique. Tous ceux 
qui connaissent les arsenaux de marine de la 
République, conviendront sans peine Li c'est 

armi ces hommes utiles qu’on trouve les amis 
es plus ardents dela liberté et de l'égalité. Aussi, 
citoyens, votre comité a pensé que c’était aller au 
devant de vos désirs, que de vous proposer une 
loi qui, en resserrant les liens d’une subordina- 
tion paternelle, établit l'ordre dans les ports; of- 
frir aux citoyens nombreux qui y travaillent l'es- 
poir d’un avancement, qui n'aurait désormais 
d'autres bornes que celles de leurs talents, en 
ayant égard cependant, dans quelques circons- 
tances, à l'ancienneté des services : qui leur as- 
sure en outre, en travaillant avec zèle, une 
subsistance suffisante, dans la vieillesse, les 
bienfaits d'une patrie reconnaissante, et à leurs 
enfants des secours et une éducation qui les 
mettent à portée de suivre un jour la même 
carrière que leurs pères, et de servir glorieuse- 
ment l'Etat. . 

C’est d’après ces principes, citoyens, que je vous 
propose, au nom de votre comité de marine, le 
projet de décret suivant : 


PROJET DE DÉCRET sur l'organisation des maitres 
et contremaitres, aides, ouvriers et autres em- 
ployés attachés aux travaux qui s'exécutent dans 
Les ports el arsenaux de marine de la Répu- 
blique. 


La Convention nationale, en attendant qu'une 
loi générale porte définitivement la perfection 
dans toutes les parties du service de la marine 
de l'État, voulant cependant faire jouir promp- 
tement et d’une manière uniforme, dans tous les 
arsenaux de marine, les maîtres, contremaitres, 
aides, ouvriers et autres Se iles attachés aux 
travaux qui s'y exécutent, des avantages qu'ils 
ont droit d'attendre du nouvel ordre de choses, 
tant par rapport au mode de leur avancement, 
de leur rang et traitement, soit à la mer, soità 
terre, qu'aux ressources qu’ils doivent naturel- 
lement espérer, après de longs et utiles services, 
pour leurs veuves et leurs enfants ; voulant enfin 
donner à une classe si utile de citoyens, tous 
les moyens de servir la République avec zèle et 
succès, après avoir entendu le rapport de son 
comité de marine, décrète ce qui suit : 


TITRE PREMIER. 
Admission dans Les arsenaux. 


Art. 19. Les places de garçons et d’apprentis 
seront données de préférence aux enfants des 
maitres, ouvriers, Canonniers, marins, soldats 


[Convention nationale] ARCHIVES PARLEMENTAIRES, [25 janvier 1793.] 


de marine, pourvu qu'ils ne soient tu âgés de 
moins de huit ans, pour les premières places, 
de moins de dix et de plus de dix-huit, pour les 
secondes. : 

Art. 2 Le nombre des places de garçons et 
apprentis ne pourra jamais excéder le cinquième 
du nombre des ouvriers. 

Art. 3. À l'exception des journaliers ou ma- 
nœuvres, aucun citoyen, ayant plus de dix- 
huit aus, ne pourra être employé aux travaux 
des arsenaux, à la journée de l’État, s’il ne fait 
une des professions maritimes, ou un des arts 
et métiers qui s’exercent dans les ports. 

Art. 4. Le nombre des ouvriers ne pourra 
s’augmenter qu’en raison des besoins indispen- 
sables des travaux ordonnés. 

Art. 5. Les apprentis et ouvriers ne pourront 
être admis dans les ports et arsenaux, que par 
ordre du conseil d'tainisralien. sur la propo- 
sition du chef des travaux. 

Art. 6. Autant pour l'avantage des ouvriers et 
marins employés dans les ports et arsenaux, que 
pour favoriser les opérations du commerce, et 
établir entre la marine marchande et Ja marine 
militaire cette réciprocité de service si utile à la 
prospérité de la République, il sera accordé à 
tout ouvrier ou marin, pourvu que la guerre ou 
des travaux extraordinaires ne s'y opposent pas, 
d'aller travailler dans les chantiers, ou navi- 
guer sur les bâtiments du commerce; et à son 
retour il rentrera, sans difficulté, dans les ports, 
en EL par des certilicats authentiques, 
qu'il a employé la plus grande partie de son 
temps à la navigation ou à la construction mar- 
chande, et lorsque enfin son absence n'aura pas 
été de plus de deux ans; car, dans ce dernier 
cas, il sera considéré comme ayant laissé sa 
Do MID et ne pourra être réintégré dans sa 

ace. 

: Art. 7. On n’admettra pour gardiens des vais- 
seaux, des portes, ateliers et bureaux des arse- 
naux, que d’anciens contremaitres, aides, ou- 
vriers, sous-officiers et soldats de marine, hors 
d'état de servir; le conseil d'administration sera 
juge de ces sortes d'admissions. Il en sera de 
même pour les vireurs de meules et limeurs 
d'arpans, ainsi que pour les caps chargés de la 
conduite des ateliers où on réunit, suivant les 
circonstances et les localités, les garçons ou 
apprentis. 


TITRE II. 
Mode d'avancement et opérations qui y ont rapport. 


Art. ler, Les places de premiers maitres et de 
maitres entretenus seront données alternative- 
ment à l'ancienneté et par élection. 

Art. 2. Dans ce dernier cas, pour procéder à 
l'élection d’un maitre entretenu, les maitres, 
contremaitres, aides, ainsi que les ouvriers de 
la première classe, de la profession de celui 
qu’il s'agira deremplacer, s'assembleront, d'après 
la convocation de l’ordonnateur, dans un en- 
droit de l’arsenal désigné à cet eftet, pour y 
élire au scrutin, et à la pluralité relative des 
suffrages, quatre candidats, que le conseil d’ad- 
ministration du port, où se fera l'élection, 
réduira à deux. Leurs noms seront envoyés par 
l'ordonnateur au ministre de la marine, et le 
pouvoir exécutif choisira celui des deux candi- 
dats élus, qu'il croira le plus digne d'occuper la 
place vacante. 

Art. 3. La nomination des contremaitres et 
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des aides se fera de la même manière que celle 
des maitres entretenus; mais cependant avec 
celte différence, que toutes ces places seront 
électives, jamais données de droit à l'ancienneté, 
et que ce sera le conseil d'administration qui 
choisira, parmi les quatre candidats élus, celui 
qui lui paraïtra propre à remplir la place vacante. 

Art. 4. On ne pourra être élu maitre-entre- 
tenu qu'après avoir été contremaitre; contre- 
maitre, qu'après avoir été aide; et aide, qu'après 
avoir été ouvrier de la première classe. 

Art. 5. Dans les professions peu nombreuses, 
à défaut de contremaitre, pour compléter les 
quatre candidats parmi lesquels on doit choisir 
un maitre entretenu, les aides, et même dans le 
cas d'insuffisance de ceux-ci, les ouvriers de la 
première classe pourront être élus candidats et, 
par conséquent, maitres entretenus. 

Art. 6. On ne distinguera plus à l'avenir dans 
chacune des professions de charpentiers, calfats 
et voiliers, les maitres-entretenus destinés pour 
le service de mer et ceux destinés pour le ser- 
vice de terre. 

Art. 7. En conséquence des dispositions de 
l'article précédent, pour pouvoir être nommé 
maitre, contremaitre et aide des trois profes- 
sions qui } sont désignées, il sera nécessaire 
désormais d'avoir quatre ans de navigation pour 
les places de maîtres, et de deux ans au moins 
pour celles de contremaitres et d'aides. 

Les citoyens qui se trouvent dans ce moment 
contremaitres et aides, seront dispensés des con- 
ditions de rigueur portées dans le précédent 
article. 

« Art. 9. Partout cependant où il y aura parité 
de suffrages, entre deux citoyens des professions 
désignées dans l’article 6, celui qui aura le plus 
de temps de mer l’emportera. 

« Art. 10. Les professions de calfats et de per- 
ceurs seront parfaitement distinctes dans les 
arsenaux de marine, et ces deux espèces 
d'ouvriers seront commandés par des chefs par- 
ticuliers, dont le nombre est réglé parlestableaux 
n° 1 et n° 3. 

« Art. 11. La moitié des places d’aides des cons- 
tructions sera donnée aux maîtres charpentiers 
entretenus et aux maitres et seconds-maitres 
mâteurs, qui auront réussi dans un concours 
public où ils seront interrogés par le chef des 
travaux, sur l’arithmétique, la pratique du tracé 
des plans de vaisseaux, de leur construction, de 
celle de leurs gabaries, de leur mâture, de leur 
radoubs, carène, doublage, arimage et mise à 
l'eau. Le conseil d'administration, juge de ce 
concours, désignera les deux sujets qui l’auront 
emporté à l'examen et le pouvoir exécutif, 
d'après le compte qu'en rendra le ministre de 
la marine, choisira entre eux celui qui devra 
être aide des constructions. 

« Art. 1?. La seule ancienneté fera successive- 
ment passer de droit les maitres entretenus aux 
hautes payes portées dansle tableau n°1, joint à la 
présente loi; et lorsque cette ancienneté sera 
égale entre les prétendants, celui qui aura le 
plus de temps de mer sera préféré. Lorsqu'à cet 
égard il y aura encore parité, le plus ancien 
d'âge l’emportera. 

«Art. 13. Le conseil d'administration décidera 
de l'augmentation de paye à accorder aux 
contremaitres, aides et ouvriers; mais il sera 
tenu d’y appeler les sous-chefs, aides et élèves 
des constructions, ainsi que les maitres entre- 
tenus, qui y auront séance et qui pourront faire 
des observations. 
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« Art. 14. La ne augmentation qui pourra 
être accordée à une seule fois, n'excédera jamais 
quatre sols. 

«Art. 15. Ges augmentations n'auront lieu que 
tous les ans, dans le courant du mois de janvier. 

« Art. 16. Les contremaîtres et ouvriers de 
chaque profession, et tous autres employés à 
la Journée, aux travaux des ports, qui ont 
actuellement la haute paye, passeront, immé- 
diatement après la Tee de la présente 
loi, à la paye la plus forte accordée à leur 
grade dans le tableau n° 2. 

.« Art. 17. Aucun maitre, contremaitre, ni 
aide, dans les petits ports, ne parviendra à la 
haute paye de son grade, qu'après avoir servi 
dans les grands ports, et y avoir obtenu la paye 
immédiatement inférieure. 

«Art. 18. Les maitres, contremaitres et aides 
de ces petits ports, conserveront néanmoins les 
places dont ils sont actuellement pourvus, mal- 
gré qu’ils n'auraient pas rempli les conditions 
prescrites dans le précédent article. 

«Art. 19. Le pouvoir exécutif fera la répartition 
dans les ports et arsenaux de marine, et suivant 
les besoins du service, du nombre total des 
maitres entretenus de chaque profession, fixé 
par le tableau n° 1. Mais il observera, dans ce 
travail, d'occasionner à ces citoyens le moins 
de déplacement possible. 

« Art. 20. Dans l’espace de quinze jours, à 
compter de la publication de la présente loi, les 
conseils d’administrations des différents ports 
et arsenaux formeront des états du nombre des 
contremaitres et aides, ainsi que des caps et 
sous-caps ile leur paraitront nécessaires pour 
chaque profession, dontil n’est pas fait mention 
dans le tableau n° 3, mais qui sont néanmoins 
employés dans lesdits ports. Ces états, exami- 
nes et approuvés par le pouvoir exécutif, seront 
suivis à l'avenir avec exactitude, et formeront 
des bases fixes à cet égard. 

« Art. 21. Si le nombre des maîtres, contre- 
maîtres et aides employés dans les ports et arse- 
naux, surpassait celui fixé par les tableaux 
n° { et n° 3, annexés à cette loi, et par ce qui 
sera réglé conformément à l'article précédent, 
ces sujets excédents continueraient d'exercer 
les fonctions de leurs places en qualité de sur- 
numéraires, jouiraient des appointements infé- 
rieurs attachés à leur grade, et auraient, de 
droit, les premières places vacantes, suivant 
leur ancienneté. 

« Art. 22, Les places de commissaires des fontes, 
de seconds fondeurs, d'aideset d'élèves fondeurs, 
seront à la nomination du pouvoir exécutif; 
mais avec ces conditions que les seconds fon- 
deurs remplaceront les commissaires des fontes; 
ceux-ci le seront par les aides, et ces derniers 
par les élèves. Aucun élève ne pourra cependant 
passer au grade d'aide, qu'après avoir été exa- 
miné sur toutes les parties de son art, par les 
chefs de l'artillerie de la marine et par le com- 
missaire des fontes du port où se trouvera la 
place vacante, qui le proposeront au ministre 
de la marine, s’il est sorti de cette épreuve avec 
succès. 

« Dans le cas où, après cinq ans de service, un 
élève fondeur ne suffirait pas à l'examen, il 
serait renvoyé. 

« Art. 23. Il y aura un élève fondeur dans chaque 
fonderie de la marine; mais personne ne pourra 
être admis à cette place, qu’il nesache lire, écrire 
et dessiner, et qu'il n'ait été jugé avoir les dis- 


! positions nécessaires pour cet art, par les offi- 
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ciers désignés dans l’article précédent. Ceux-ci 
proposeront au pouvoir exécutif deux sujets qui 
remplissent les obligations prescrites, et il en 
nommera un élève fondeur. 

«Art. 24. Des officiers proposerontaussi deux 
citoyetis pour chaque place de maitre mouleur 
ou forèur, entre lesquels le pouvoir exécutif en 
choisira uni. 

Art. 25. Lorsqu'une place de maitre mâteur 
serä vacaiile, elle äppartiendra, de droit, äü 
sous-maiître rhâteur; et lorsque cette dernière 
place viendra aussi à vaquer, les maitres char- 
pentiers entretenus et les conlremaitres de la 
première classe concourront sur l’art de la mà- 
ture pour l'obtenir. < 

Le conseil d'administration, juge de ce con- 
cours, proposera au pouvoir exécutif les deux 
sie qui auront montré le plus de talerits, et 
celui-ci en honimera un sous-mâteur. 

Art. 26. Les maitres sculpteurs, peintres, pom- 
piers, lamineurs, tisserands, chaudronniers, 
maçons, dans les ports où il y en a d’établis, 
ainsi que les instituteurs des jeunes ouvriers, 
seront nommés par le pouvoir exéculif, sur la 
proposition de deux sujets, faite par le conseil 
d'administration. : 

Art. 27. Les premiers cômes, sous-cômes de 
proue et de misaine, premiers argousins, dinsi 
que les sergents-majors des compägties de per- 
tuisaniers, seront nommés de là même manière 
que les employés dont il s'agit dans l’article pré- 
cédent. 

Art. 28. Il est essentiel pour le bien du service 
de la République, que le iraväil des scieurs de 
long s'exécute le plus qu’il sera possible, à l’en- 
treprise, et que ces ouvriers soient sous les 
ordres immédiats des maîtres, contremaitres et 
aides des chantiers et ateliers où ils seront em- 
ployés. D’après cela, ils n'auront qu'un cap et 
un sous-cap dans chaque port, nommé par le 
conseil d’administralion, et chargé seulement 
de la répartition des scies, d'après les ordres 
donnés par le chef des travaux; au surplus, 
dans les cas extrêmement rares, où le sciage 
s’exécuterail à la journée, le tableau n° 2, déjà 
cité, règle le prix des journées desdits ouvriers. 

Art. 29. Les pres de vaisseaux seront di- 
visés en trois classes, d'un égal nombre et aux 
trois payes portées dans le tableau n° 1. L'an- 
cienneté seule fera passer ces employés d’une 
classe inférieure dans la supérieure qui la suit. 
Il en sera de même à l'égard des gardiens des 
portes, chantiers et bureaux des arsenaux. 

Art. 30. Le conseil d'administration de chaque 
port réglera le nombre des gardiens entreterius 
qui y sont nécessaires, tant pour la garde des 
vaisseaux que pour celles des portes, chantiers 
et bureaux des arsenaux. 

Ce qui aura été arrêté à cet égard par les con- 
seils d’ädministration, sera soumis à l’appfoba- 
tion du pouvoir exécutif, avant d'être exécuté 
définitiveinent. 


TITRE I. 


Rang, prérogalives et paye des maîtres, ouvriers, 
et autres employés aux travaux des arsehaux. 


Art. 1er, Les maitres entretenus aütont, à bord 
des vaisseaux de l'Etat, pendatit la campagne 
seulement, rang d’enseigne etitretenu; et les 
maitres non entretenus, qui se trouveront en 
chef, chacun dans leur bartie, datis lesdits vais- 
seaux, aûront rang d’engeignes not entretenus : 
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dans ces deux circonslaiices, les uns et les 
autres feront partie de l'état-major des vais- 
seaux où ils seront embarqués, mangeroñt avec 
les officiers, et en conséquence, recevront le 
traitement de table accordé aux grades dont ils 
otit le QE 

Art. 2. Les premiers maîtres entretenus, ou 
chefs d'atelier auront rang d’aides des construc- 
tions, après cind ans d'ancienneté dans leur 
place, qu'ils continueront d’exercer égaleinent. 

Art. 3. Ils ne seront, dans aucun Cas, Com- 
mindés pour aller à la mer. 

Art, 4. Les salaires des chefs d’ateliers, maitres, 
aides, ouvriers et autres employés attachés aux 
travaux des arsenaux de marine, seront réglés 
uniformément dans les ports de Brest, Toulon, 
Rochefort et Lorient, et généralement dans tous 
ceux où l’on travaillera pour la marine de l'Etat, 
d’après les tableaux annexés au présent décret. 

Art. 5. Ces salaires seront les mêmes indis- 
tinctement, à grade correspondant, pour tous les 
genres de métiers auxquels on travaille dans 
E- ports et arsenaux de la marine de la Répu- 

ique. 

Art. 6. Aucunesrations ne pourront être accor- 
dées en sus des payes et appointements portés 
däns les tableaux n° 1 et n° 2, si ce n’est dans 
les cäs extrêmement pie, et dont il sera 
rendu compte sur-le-champ au ministre de la 
marine, par l’ordonnateur. 

Art. 7. Les maîtres entretenus, contremaitres 
aides et ouvriers qui auraient une paie plus 
forte que celle que les tableaux n° 1 et n° 2 
fixent en raison de leur grade, continueront de 
jouir de l'excédent, à titre de supplément. 

Art. 8. L’entrepreneur des hôpitaux dans les 
arsenaux de marine sera tenu de fournir au 
même prix qu'à la nation, les remèdes néces- 
saires aux maîtres, contremaitres aides et ou- 
vriers, et à tous autres employés aux travaux 
des ports, ainsi qu'à leurs femmes et à leurs 
enfants, qui, étant malades, se feront traiter chez 
eux par les officièrs de sarité de la marine,comme 
la loi les y autorise. 

Art. 9. Toutes les dispositions de la loi citée 
dans l'article précédent, seront également ap- 
plicables aux ouvriers employés aux fonderies, 
et à ceux des bâtiments civils des arsenaux. 

Art. 10. Les veuves des maitres entretenus, 
morts au service, auront droit à une pension 
égale au tiers du traitement dont leur mari jouis- 
sait à l’époque de leur décès. 

Art. 11. Les contremaitres, aides et ouvriers 
hors d'état de servir, par leur âge, ou par infir- 
mité, pourront avoir les invalides aux mêmes 
époques et dans le même rapport avec leurs 

aies, que les officiers d'administration et mili- 
äire ont des pensions de retraite. 

Art. 12. La loi du 12 février 1792 qui accorde 
aux enfants des ouvriers au-dessous de huit ans 
un secours de trois livres par mois, sera égale- 
ment applicable à ceux des canonniers et autres 
marins, employés dans les arsenaux, qui rem- 
pliront les conditions prescrites par cette loi. 

APE 19: 1 As ans chacun des ports de 
Brest, Toulon, Rochefort et Lorient, deux institu- 
teurs entretenus aux frais de 14 République et 
aux appointements portés dans le tableau n° 1 
qui seront chargés d'instruire les garçons et ap- 
prentis ouvriers employés dans ces ports. 

Art. 14. L'un de ces instituteurs leur appreh- 
dra à lire, à écrire et l'arithmétique ; et l’autre 
leur enseignera le dessin, le tracé des plais et 
la pratique de la construction dès travaux. 


[Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


Art. 15. Ces jeunes citoyens seront divisés en 
deux classes, celle des apprentis et celle des 
garçons. Les premiers recevront re e jour 
deux heures d'instruction, le matin, à l’époque 
où les ouvriers commencent leur travail : les 
seconds passeront autant de temps à leur école, 
et y entreront immédiatement après l'appel du 
soir. 

Art. 16. Il y aura chaque semaine un maitre 
entrelenu chargé, par le chef des travaux, de 
suivre les séances de ces écoles, d'y maintenir 
l'ordre et de faire respecter les instituteurs. 

Art. 17. Le chef des travaux fera lui-même de 
temps en temps l'inspection desdites écoles. 

Elles se tiendront dans l’intérieur des arse- 
naux, et en conséquence les ordonnateurs y 
feront disposer un local convenable. 


TITRE IV. 


Police et ordre général. 


Art. {«r, Les ouvriers seront tenus d’être pré- 
senis aux appels, sous peine de perdre leur jour- 
née. 

Art. 2. Les mailres, contremailres et aides 
auront sur les ouvriers l'autorité attachée à 
l'exercice de leurs fonctions; et ceux-ci seront 
tenus à la subordination et à l'obéissance envers 
eux, en tout ce qu’ils leur comimanderont pour 
le service, sous peine d'être punis comme insu- 
bordonnés manquant à leurs supérieurs. 

Art. 3. Les ouvriers ne pourront dépécer 
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aucune espèce de bois, ni en emporter les co- 
peaux, sous peine de huit jours de prison, el 
même d'expulsion en cas de récidive. 

Art. 4. La distribution provenant des hachures 
de bois sera faite par les maîtres, aux femmes 
et aux enfants des ouvriers, le mercredi et le 
samedi de chaque semaine, après la cloche. 

Art. 5. Les maîtres, contremaîtres, aides et 
ouvriers et autres employés attachés aux tra- 
vaux des arsenaux, sous quelque dénomination 
qu'ils soient, ne seront assujettis à aucun scr- 
vice personnel dans la garde nationale, si ce 
n’est au cas où la place dans laquelle l'arsenal 
de marine serait situé, fût déclarée en état de 
ed ou lorsque la tranquillité publique serait 

ans un péril imminent, reconnu par la muni- 
cipalité, auquel cas les maitres et ouvriers, 
détournés pour ce service public, pourront y 
vaquer en conservant leur journée, pourvu 
ne rapportent au chef des travaux un certi- 
icat du commandant de la garde nationale, 
constatant leur jour de service. 

Art 6. Dans aucune circonstance, on ne pourra 
employer au service de ladite garde nationale 
plus du tiers du nombre des maitres et ouvriers 
de chaque atelier ou chantier. 

Art. 7. Les conseils d'administration des ports 
et arsenaux de marine tiendront leurs séances 

ubliques, mais les spectateurs resteront dans 
e silence; et si quelqu'un d'eux troublait les 
délibérations, il en serait usé, comme on le fait 
en pareil cas aux assemblées des corps adminis- 
tratifs et judiciaires. 


TABLEAU 
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+ TABL 


s 


i intements de chaque espèce de maitres el autres 
Paie | 80 4 à que dans l'armée navale 


EEE 


APPOINTEMENTS 


ROME et nombre des premiers maîtres entretenus 


des professions des chefs d'ateliers, maîtres entretenus KT 
. ou chefs d'ateliers. 


et autres employés 


aux travaux des arsenaux de marine. 


Appointements. Nombre. 


Maîtres mäteurs dix-huit cents livres. Quatre. 
Idem. sculpteurs....... Idem. Idem. 
Idem. peintres..............,. : 3 Idem. : Idem 


Commissaires des soutes.....,... Idem. Un dans chaque port où il y 
aura une fonderie de canons 


établie. 

Maîtres d'équipages ou de manœuvre OTE quinze ,cents livres. Quatre. 
Idem. chers Malaliare,. À Idem. Jâem. 
Idem. canonniers.....,..,.......,. ” Idem. Idem. 
Idem. pilotes-lamaneurs et côtiers... c Idem. Trois. 
Idem. charpentiers Fe Quatre. 
nn. OATRS Se vvoceude Le Idem. Idem. 
HI DONCOULN mesure sense AE VE = ds Idem. Idem. 
Idem. Voiliers....,....... # 5 è Idem. Idem. 
Idem. st de à Idem. Idem. 
Idem. RCANe Idem. Idem. 
Idem. : : . Idem. Trois. 
Idem. ce Idem. Quatre. 
Idem. menuisiers. . À * Idem. Idem. 

Idem  (*) tourneurs vs sos ue <a Idem. Idem. 

Idem. pouliewrs.... ecar Te Idem. Idem. 

Idem. tonnelier Idem. Idem. 

Idem. nrutene # ? Idem. Idem. 

: Idem. Idem. 

Idem. Dans les ports où 

d'entretenus. 

lamineurs plombiers et fondeurs..,.,...,......,..... Idem. à 
cloutiers S 55 RE Idem. Idem. 

Idem. ferblantiers.........., des ares ds ra A Ce douze cents livres. Idem. 

Idem  chaudronniers E Ad Idem. Idem. 

Idem. fe AE Idem. 

Idem. avironniers, e sd Idem. 

DR TAC OMR Fee crea inindles os essai à ennemies soon mille livres. 


Second fondeur 
Aide fondeur... 
Elèves fondeu 


Instituteurs des jeunes ouvriers pour la construction et le dessin. 
ME Idem. pour leur apprendre à lire et à] 
Gcrire. ....,,..,.. évesro trees « 


POOMICT COMME eee Sondes ane nsoese ses eee 

Sous-côme de proue. 

Sous-côme de misaine 

Premiers argousins 

Seconds argousins, . " 

| Sergents-majors de pertuisanier 

| Gardiens entretenus, tant pour la garde des vaisseaux, que pour 
celles des portes et des bureaux des arsenaux,.,.,....,,,,,.., 

Promiôré Class seras es tennrete sorts sone . 


Seconde clas.e 


* 


A l'avenir il n'y aura plus de maître; les maîtres poulieurs en rempliront les fonctions. 
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EAU 


entretenus employés, tant aux travaux des ports et arsenaux de marine, 
de la République. 


APPOINTEMENTS 
et nombre de divers autres entretenus 


dans les ports. 


661 


APPOINTEMENTS 


et nombre des maitres entretenus. 


NN 


Première classe, 


Seconde classe, Troi 


à treize cents livres| à onze cents livres 


sième classe, 


Appointements. 


douze cents livres. 
mille livres. 

six cents livres. 
mille livres. 

huit cents livres. 


quinze cents livres. 
mille livres. 


quinze cents livres 

douze cents livres. 
mille livres. 

douze cents livres. 
mille livres. 
mille livres. 


cinquante livres 
par mois. 
quarante-cinq livres 
par mois. 
quarante livres 
par mois. 


mo mm — 


Nombre. 


Un de chacun de ces 
emplois par fonderie 
de canon de la ma- 
rine, 


Quatre. 


Quatre. 


Il ne sera rien changé! 
au nombre des em- 
ployés entretenus ac- 
tuellement dans les 
ports, pour le service 
des bagnes ou salle 
de force. 


Le nombre de ces em- 
\ ployés sera fixé par! 
l'opération indiquée| 
dans l'article 29 du 
titre II de la loi dont 

ce tableau dépend, 


| 


par an. 


Nombre. 


à neuf cents livres 


par an. 


Nombre. 


par an. 


Nombre. 


Vingt-deux. Vingt-deux. Vingt-deux, 
Vingt-deux. Vingt-deux. Vingt-deux. 
Deux. Deux. Trois. 
Vingt-deux, Yingt-deux. Vingt-deux. 
Seize. Seize. Seize. 
Trois. Un. Un. 
Dix. Dix. Dix. 

Trois. Deux. 
Un. Trois. Un. 
Trois. Deux. Deux. 


ÉLÈVES, 
à six cents livres 


par an. 


Nombre. 


Quatre. 


Quatre. 
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N° 2. TABLEAU du prix de chaque journée de travail accordé aux contrematlrer, aides et ouvriers 
LT de marine de la République, ainsi que des journées allouéés 


CONTREMAITRES, AIDÉS ET OUVRIERS 


Contremaîtres, ouvriers. Aides-contremaîtres. Ouvriers. 


a um 


Quarante à cinquante-cinq francs. Quarante-deux sous. Trente à quarante sous. 
ST DE IS LI RO IN EP DCR RER ERP NES RSR 
_ ss ; 
MAITRES DE MANŒUVRE QUARTIERS-MAITRES 
NON ENTRETENUS, SECONDS" MATFRES: ET CHEFS DE TIMONERIE. 
© mm © RS D + 
Re mr à a ; : 
= mn © [21 d n 
So PEROU ES 5 a a En de AIRE © Since 3 + NO nt H mn ; 2 
Sous h bp -— n a ES ne 0 [Some | w a E Hem © à = © © £ L 
"ARS à © à 8 © 30% SÉÉ | à n © 8 © ds © Emme 2 © © © El me © 
dssssssl 02e |aéses lussos.e| sogss | Séaes | #95.% | ÊÉS£S | 522 
B°eds0e| <&Ts Bgs2s SSSaser| 25285 Béess 282% aATSes ERCE 
52988 © Rs à Se >8Er0 |>239S5E | 28820 AN SE37 Sn 5 5 4 © 
208 © | 2S6s |SS349 |S6sSs Ê|E SS| sSsus S°S £& S 325 Se Si 
£ con 5| À o LE 856 à TE sa à | À 2856 5 8 9 É 5 
a L=} a E a L=| 
Quarante-cinq Quarante- Qua- Quarante- Qua- Trente- Qua- Trente- Trente- 
PR ge cinq sous. |rante sous, deux sous. |rante sous, huit sous. ran(c sous. huit sous. cinq sous. 
ous, 


pes maitres canonniers non entretenus, les seconds maitres, aides et matelots, canonniers employés comme il est 
entretenus, seconds maîtres, quartiers-maitres et matelots. 


ARTISTES ET OUVRIERS 


CONTREMAITRES Æ CONTREMAITRES 
SCULPTEURS. SCULPTEURS,. PEINTRES. 


| Trois à quatre livres. [Quarante à cinquante s.| Trois à quatre livres. 


JOURNALIERS OÙ 


CAPS JOURNALIERS. JOURNALIERS 


D'ESCOUADE : 
DE JOURNALIERS. OU MANOEUVRES,. VIREURS DE MEULE. 


Quarante Vingt-cinq à trente sous. Trente-cinq sous. 
à quarante-cinq sous, 


CAPS ET 


CAPS 
DE SCIEURS DE LONG. 


Quarante-cinq sous. 
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ts iravaux. - 


de tous les métiers auxquels on s'occupe, ! le compte de l'Etat, dans les ports et arsenaux 
à divers autres employés altachés auxdi 


DE TOUS LES MÉTIERS INDISTINCTEMENT. 


Compagnons ouvriers. Apprentis ouvriers. Garçons ouvriers. 


Vingt à vingt-neuf sous. Douze à dix-neuf sous. Six à onze sous. 


EMPLOYÉS À LA GARNITURE 


EE 
Maîtres d'équipages + Seconds maîtres ; £ ] 
Se pee ns d'équipages. Quartiers-maîtres. MATELOTS. MOUSSES. 
EE — | 
À conduire Comme A conduire Comme A conduire Comme 
le le g le : 
travail. ouvrier. travail. ouvrier. travail. ouvrier. 
Quarante-<inq Qua- Quarante- trente- Qua- Trente- Trente à trente- Douze à dix- 
à cinquante- | rante sous. deux sous. buit sous. rante sous. cinq sous. cinq sous. neuf sous. 
cinq sous, 
NIERS. 
expliqué dans l’article précédent, auront les mêmes payes qui y sont portées pour les maîtres d'équipages non 


NÉCESSAIRES A LEURS TRAVAUX. 
AIDES-PEINTRES PEINTRES 
ET BROYEURS. ET BROYECURS. 
Quarante-deux sous. Trente à quarante sous. 
MANŒUVRES. 
JOURNALIERS LIMEURS JOURNALIERS 
DE SCIES ET ARPENTS. CITAUFFEURS DE BRAI, 
Trente-cinq sous. Trente-cinq sous. 


SOUS-CAPS 


SOUS-CAPS 
DE SCIEURS DE LONG. 


Quarante-deux sous. 


j 
PROFESSIONS TOULON 


des 
contre- 
maitres 
et aides. 


Nombre 
des 
contre- 
maitres. 


Nombre 
des 
contre- 
maitres. 


———— 


Charpentiers... 
Calfats 

Perceurs, ...., 
Menuisiers. .., 


Voiliers 


Cordiers 
Forgerons, .... 
Serruriers..... 
Cloutiers. 


Poulieurs 


Nombre 


aides. 
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TABLEAU du nombre des contremaitres el aide-contremaitres de diverses professions, 
employés dans les ports de Brest, Toulon, Rochefort et Lorient. 


ROCHEFORT. LORIENT. 


TS 


Nombre 
des 
contre- 
maitres. 


Nombre 
des 
aides, 


des contre- 


maîtres, 
| 
Lmspasmsnmen 


Nora. Le nombre des contremailres et aides dont les professions ne sont pas comprises dans ce tableau, ainsi 
que celui des contremaîtres el aides en général, dans les petits ports, sera réglé par l'opération preserite par 
l'article 40 du titre 11 de Ja loi ci-jointe. 


(La discussion s'ouvre immédiatement sur 
chaque titre.) 

Niou, rapporteur, fait une seconde lecture des 
articles 1 à 8 du titre 1‘ et des articles 1 à 13 
du titre II. 

(La Convention adopte ces articles sauf rédac- 
tion.) 

Niou, rapporteur, soumet à Ja discussion l'ar- 
ticle 14 du titre Il qui esi ainsi conçu : 

« La plus forte augmentation qui pourra être 
accordée à une seule fois n’excédera pas quatre 
sols. » 

Choudieu. C'est fort bien de fixer un maxi- 
mum d'augmentation de paye, mais j'estime 
qu'il sera équitable de fixer également un maxi- 
mum. Je demande que ce minimum soit au 
moins de | sou. 

(La Convention accepte la proposition de Ghou- 
dieu, puis décrète l'article ainsi amendé.) 

Niou, rapporleur, achève la lecture des ar- 
ticles 15 à sn du titre IL 

(La Convention adopte ces articles, sauf rédac- 
tion.) 

Cambon, Avant de passer au vote des articles 
du titre Il, je demande à préseuter quelques 
observations. La première est sur le salaire des 
chefs d'ateliers, maitres entretenus, contre- 
maitres, aides, ouvriers, etc. Vous avez vu par 
les tableaux annexés au projet de décret qu'ils 
étaient soumis à des règles fixes. On a oublié 
néanmoins une chose, c’est de dire que l’indem- 
nité accordée à cause du paiement en assignats 
serait en sus desdils salaires. Je demande que cet 
oubli soit réparé. 


Un grand nombre de membres : Appuyé! appuyé! 


Cambon. Ma seconde observation concerne 
les rations à accorder en sus des payes et appoin- 
tements portés aux tableaux 1! et ? dont il est 
question à l’article 6. Je demande que lorsque Le 
bien du service exigera qu’il soil journi des rations 
aux officiers, mariniers, ouvriers et autres emn- 
ployés, le prix en soit déduit sur leur salaire. 

Les mêmes membres : Très bien! très bien! 


Cambon. Enfin, en ce qui concerne les veuves 
des maitres entretenus, visées par l’article 10 du 
titre III, je demande que ce soit les lois des ?8 
et 30 avril 1791 qui règle leurs pensions. 

Niou, rapporteur, à la suite de ces observa- 
tions, donne lecture des articles { à 18 du 
titre III. 

(La Convention adopte ces articles avec les 
modifications proposées par Cambon.) 

Un membre : Je propose de charger le comité 
de marine de présenter incessamment un rap- 
port sur la retenue qui a été faite jusqu'à pré- 
sent sur le salaire des gens de mer, dont la 
somme est employée au traitement des Invalides 
de la marine, ainsi que sur les moyens de sup- 
primer celle retenue, sans nuire aux secours 
que les Invalides de la marine ont droit de 
recevoir de la République. 

(La Convention renvoie la proposition au comité 
de marine.) 


Niou, rapporteur, donne lecture des articles 
1 à 7 du titre IV. 

Defermon. Je demande à mon tour à pré- 
senter quelques observations. 

L'article 2 porte : « les maitres, contremaitres, 
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aides, et caps auront sur les ouvriers, matelots 
ou journaliers l'autorité attachée à l'exercice de 
leurs fonctions respectives, et ceux-ci seront 
tenus à l'obéissance envers eux, en tout ce 
qu'ils leur commanderont pour leur service, 
sous peine d’être punis comme insubordonnés 
manquant à leurs supérieurs. » 

.Je demande Fe l'on ajoute à cet article une 
disposition additionnelle pour exprimer les 
obligations des supérieurs envers les inférieurs. 
J'estime que les supérieurs doivent être tenus 
de se conformer aux lois de discipline, sous les 
peines porlées contre eux, en Cas d'injustice 
envers leurs inférieurs. 

Un grand nombre de membres : Appuyé! appuyé! 


Defermon. Quant aux articles 6 et 7, je pro- 
pose de les remplacer par la rédaction suivante : 

« Les maîtres, contremaitres, aides, ouvriers 
et autres employés attachés aux travaux des 
arsenaux, sous quelques dénominations qu'ils 
soient, ne pourront être assujettis au service de 
la garde nationale, partout ailleurs que dans 
l'intérieur des villes où seront élablis lesdits 
arsenaux : et pendant le temps de ce service, 
qui sera constaté par la municipalité des lieux, 
ils recevront les deux tiers de leur paye. » 


(La Convention adopte les modifications pré- 
sentées pe Defermon, puis les divers articles 
du titre ÎV.) 

Un membre : Je propose de déclarer par un 
article additionnel que toutes les lois contraires 
à la présente seront abrogées. 

(La Convention décrète cette proposition.) 

Niou, rapporteur. Attendu l'urgence de cette 
loi, je demande que la Convention autorise les 
secrétaires à la faire expédier, sans qu’il en soit 
fait une seconde lecture. 


L (La Convention accorde l'autorisation deman- 
ée.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« La Convention nationale, en attendant qu’une 
loi générale porte définitivement la perfection 
dans toutes les parties du service de la marine 
de l'Etat, voulant cependant faire jouir promp- 
tement et d’une manière uniforme, dans tous 
les arsenaux de marine, les maîtres, contre- 
maitres, aides, ouvriers et autres employés 
altachés aux travaux qui s’y exécutent, des 
avantages qu'ils ont droit d’altendre du nouvel 
ordre de choses, tant par rapport au mode de 
leur avancement, de leur rang et traitement, 
soit à la mer, soit à terre, qu'aux ressources 
qu'ils doivent naturellement espérer, après de 
longs et utiles services, pour leurs veuves et 
leurs enfants : voulant enfin donner à une 
classe si utile de citoyens, tous les moyens de 
servir la République avec zèle et succès, après 
avoir entendu le rapport de son comité de 
marine, décrèle ce qui suit : 


TITRE 1I®. 


Admission dans les arsenaux. 
*.0 1e 


« Les places de garçons et apprentis seront 
onnées de préférence aux enfants des maitres, 
uyriers, Canusnniers, marins, soldats de marine, 
ourvu qu'ils ne soient pas âgés de moins de 
uit ans, pour les premières places, de moins de 

dix et de plus de dix-huit pour les secondes. 


(25 janvier 1798.) 


APT: 2: 


« Le nombre des places de garçons et vs 
ne pourra jamais excéder le quart du nombre des 
ouvriers. 
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Art. 3. 


« A l'exception des journaliers et manœuvres, 
aucun citoyen, ayant plus de dix-huit ans, ne 
nu être employé aux travaux des arsenaux, 

la journée de l'Etat, s'il ne fait une des profes- 
sions maritimes, ou un des arts et métiers qui 
s’exercent dans les ports. 


Art. 4. 


« Le nombre des ouvriers ne pourra s’aug- 
menter qu'en raison des besoins indispensables 
des travaux ordonnés. 


Art. 5. 


« Les apprentis et ouvriers ne pourront être 
admis dans les ports et arsenaux, que par ordre 
du conseil d'administration, sur la proposition 
du chef des travaux. 


Aït. 6. 


« Autant pour l'avantage des ouvrierset marins 
employés dans les ports et arsenaux, que pour 
favoriser les opérations du commerce, et établir 
entre la marine marchande et la marine mili- 
taire cette réciprocité de service si utile à la 
prospérité de la République, il sera accordé à 
tout ouvrier où marin, pourvu que la guerre ou 
des travaux extraordinaires ne s'y opposent pas, 
d'aller travailler dans les chantiers, ou naviguer 
sur les bâtiments du commerce, et à son retour, 
il rentrera sans difficulté, dans les ports, en 
prouvant, par des certificats authentiques, qu’il 
a employé la plus grande partie de son temps à 
la navigation ou à la construction marchande, 
et lorsque enfin son absence n'aura pas cté de 
plus de deux ans; car, dans ce dernier cas, il 
sera considéré comme ayant laissé sa profession 
et ne pourra être réintégré dans sa place. 


Art. 7. 


« On n’admettra pour gardiens des vaisseaux, 
ports, ateliers, bureaux et magasins des arse- 
naux, que d'anciens contremaitres, aides, ou- 
vriers, sous-officiers et soldats de marine, hors 
d'état de servir dans leurs professions; le con- 
seil d'administration sera juge de ces sortes d’ad- 
missions. Il en sera de même pour les vireurs 
de meules et limeurs d'arpans, ainsi ie pour les 
caps chargés de la conduite des ateliers où on 
réunit, suivant les circonstances et les localités, 
les garçons ou apprentis. 


TITRE IL. 


Mode d'avancement et opérations quiy ont ranport. 


Art, 13 


« Les places de maîtres et de maitres entrete- 
nus seront données alternativement à l'ancien- 
neté et par élection. 


AVE. 


« Dans ce dernier cas, pour procéder à l'élec- 
tion d’un maître entretenu, les maîtres, contre- 
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maitres, aides, ainsi que les ouvriers de la pre- 
mière classe, de la profession de celui qu'il 
s'agira de remplacer, s'assembleront, d'après la 
convocation de l’ordonnateur, dans un endroit 
de l'arsenal désigné à cet effet, pour y élire au 
scrutin et à la pluralité relative des suffrages, 
qe candidats, que le Conseil d'administration 

u port où se fera l'élection, réduira à deux. 
Leurs noms seront envoyés par l’ordonnateur 
au ministre de la marine et le pouvoir exécutif 
choisira celui des deux candidats élus qu'il croira 
le plus digne d'occuper la place vacante. 


Art. 3. 


« La nomination des contremaitres et des aides 
se fera de la même manière que celle des maitres 
entretenus; mais cependant, avec cette diffé- 
rence LE toutes ces places seront électives, 
jamais données de droit à l'ancienneté et que ce 
sera le conseil d'administration qui choisira, 
parmi les quatre candidats élus, celui qui lui 
paraîtra propre à remplir la place vacante. 


Art. 4. 


« On ne pourra être élu maitre entretenu, 
qu'après avoir été contremaître; contremaitre, 
qu'après avoir été aide, et aide, qu'après avoir élé 
ouvrier de la première classe. 


ATÉ D: 


« Dans les professions peu nombreuses, à défaut 
de contremaîtres, pour compléter les quatre 
candidats parmi lesquels on doit choisir un 
maître entretenu, les aides, et même, dans le 
cas d'insuffisance de ceux-ci, les ouvriers de la 
première classe pourront être élus candidats, et 
par conséquent maîtres entretenus. 


Art. 6. 


« On ne distinguera plus à l'avenir, dans cha- 
cune des professions des charpentiers, calfats 
et voiliers, les maîtres entretenus destinés pour 
le service de mer, et ceux destinés pour le ser- 
vice de terre. 


ACEAT. 


« En conséquence des dispositions de l’article 
précédent, pour pouvoir être nommé maitre, 
contremaitre et aide des trois professions qui 
y sont désignés, il sera nécessaire désormais 
d’avoir quatre ans de navigation pour les places 
de maitre, et deux ans au moins pour celles de 
contremaitres et d'aides. 


Art. 8. 


« Les citoyens qui se trouvent dans ce moment 
contremaitres et aides, ou qui n'étant qu'ouvriers 
de la première classe ont plus de 30 ans d'âge, 
seront dispensés des conditions de rigueur por- 
tées dans le précédent article. 


AIT, D: 


« Partout cependant où il y aura parité de 
suffrages entre deux citoyens des professions 
désignées dans l’article 6, celui qui aura le plus 
de temps de mer l'emportera. 


Art. 10. 
« Les professions de calfats et de perceurs 
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seront parfaitement distinctes dans les arsenaux 
de marine, et ces deux espèces d'ouvriers seront 
commandés par des chefs particuliers. dont le 
nombre est réglé par les tableaux n° { et n° 3. 


MEL et 


« La moitié des places d'aides des construc- 
tions sera donnée aux maîtres charpéntiers entre- 
tenus ét aux maitres et seconds maitres mâteurs, 

ui äuront réussi dans un concours public, où 
ils seront interrogés par le chef des travaux, sur 
l’arithmétique, la pratique du tracé des plans de 
vaisseaux, de leur construction, de celle de leurs 
gabaries, de leur mâture, de leurs radoubs, 
carêne, doublage, arimage et mise à l’eau. Le 
consei] d'administration, juge de ce concours, 
désignera les deux sujets qui l’auront emporté 
à l'examen; et le pouvoir exécutif, d'après le 
compte qu'en rendra le ministre de la marine, 
choisira entre eux celui qui devra être aide des 
constructions. 


Art. 12. 


« La seule ancienneté fera successivement 
passer de droit les maîtresentretenus aux hautes 
paies portées dans le tableau n° 1, joint à la pré- 
sente loi; et lorsque cette ancienuelé sera égale 
entre les prétendants, celui qui aura le plus de 
temps de mer sera préféré. Lorsque à cet égard 
il y aura encore parité, le plus ancien d'âge 
l’'emportera. 


Art. 13. 


« Le conseil d'administration décidera de l'aug- 
mentation de paye à accorder aux contremaîtres, 
aides et ouvriers; mais il sera tenu d'y appeler 
les sous-chefs, aides et élèves des constructions, 
ainsi que les maitres entretenus, qui y auront 
séance et qui pourront faire des observations. 


Art. 14. 


« La plus forte augmentation qui pourra être 
accordée à une seule fois n’excédera jamais 
quatre sous, et ne sera de moins d’un sou. 


Art. 15. 


« Ces augmentations n'auront liea que tous 
les ans, dâns le courant du mois de janvier. 


Art. 16. 


« Les contremaitres et ouvriers de chaque 
profession, et tous autresemployés à la journée, 
aux travaux des ports, qui ont actuellement la 
haute paie, passeront, immédiatement après la 
publication de la présente loi, à la paye la plus 
forte accordée à leur grade dans le tableau n° 2. 


Art. 17. 


« Aucun maitre, contremaitre ni aide, dans 
les petits ports, ne parviendra à la haute paye de 
son grade qu'après avoir servi dans les grands 

orts et y avoir obtenu la paye immédiatement 
inférieure. 


Art, 18. 


« Les maîtres, contremaitres et aides de ces 
petits ports conserveront néanmoins les places 
dont ils sont actuellement pourvus, malgré qu'ils 
n'auraient pas rempli les conditions prescrites 
dans le précédent article. f 
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art. 19. 


« Le pouvoir exécutif fera la répartition € .ns 
les ports et arsenaux de marine, et suivant les 
besoins du service, du nombre total des maitres 
entretenus de chaque possession, fixé par le 
tableau n° 1. Mais il observera, dans ce travail, 
d'occasionner à ces citoyens le moins de dépla- 
cement possible. 


Art. 20. 


« Dans l’espace de quinze jours, à compter de 
la publication de la présente loi, les conseils 
d'administration des différents ports et arsenaux 
formeront des états du nombre des contremai- 
tres et aides, ainsi que les caps et sous-caps qui 
leur paraîtront nécessaires pour chaque posses- 
sion, dont il n’est pas fait mention dans le 
tableau n° 3, mais qui sont néanmoins employés 
dans lesdits ports. Ges états, examinés et approu- 
vés par le pouvoir exécutif, seront suivis à 
l'avenir avec exactitude et formeront des bases 
fixes à cet égard. 


Art. 21. 


« Si le nombre des maîtres, contremaitres et 
aides employés dans les ports et arsenaux sur- 
passait celui fixé par les tableaux n° 1 et n° 3, 
annexés à celte loi, et par ce qui sera réglé 
conformément à l'article précédent, ces sujets 
excédants continueraient d'exercer les fonctions 
de leurs places en qualité de surnuméraires, 
jouiraient des appointements inférieurs attachés 
à leur grade et auraient, de droit, les premières 
places vacantes, suivant leur ancienneté. 


Art, 22 


« Les places de commissaires des fontes, de 
seconds fondeurs, d'aides et d'élèves fondeurs 
seront à la nomination du pouvoir exécutif; mais 
avec ces conditions que les seconds fondeurs 
remplaceront les commissaires des fontes; ceux- 
ci le seront par les aides, et ces derniers par 
les élèves. Aucun élève ne pourra cependant 
passer au grade d'aide qu'après avoir été exa- 
miné sur toutes les parties de son art par les 
chefs de l'artillerie de la marine et par le com- 
missaire des soutes du port où se trouvera la 
place vacante, qui le proposeront au ministre 
de la marine, s’il est sorti de cette épreuve avec 
succès. 

« Dans le cas où, après cinq ans de service, 
un élève fondeur ne réussirait pas à l'examen, 
i] serait renvoyé. 


hrt2% 


« Il y aura un élève fondeur dans chaque fon- 
derie de la marine; mais personne ne pourra 
être admis à cette place, qu'il ne sache lire, 
écrire et dessiner, et qu’il n'ail été jugé avoir 
les dispositions nécessaires pour cet art, par les 
forciers désignés dans l'article précédent. Ceux- 
ci proposeront au pouvoir exécutif deux sujet 
qui remplissent les obligations prescrites, et il en 
nommera un élève fondeur. 


Art. 24. 


« Ces officiers proposeront aussi deux citoyens 
pour chaque place de maître-mouleur ou foreur, 
entre lesquels le pouvoir exécutif en choisira un. 
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ANT 20. 


« Lorsqu'une place de maitre mâteur sera 
vacante, elle appartiendra, de droit, au sous- 
maitre mâteur; et lorsque cette dernière place 
viendra aussi à vaquer, les maitre-charpentiers 
entretenus et les contremaitres de la première 
classe concourront sur l'art de la mâture pour 
l'obtenir. 

« Le conseil d'administralion, juge de ce con- 
cours, proposera au pouvoir exéculif les deux 
a ke qui auront montré le plus de falents, et 
celui-ci nommera un sous-mâteur. 

« Les maiîtres-sculpteurs, peintres, pompiers, 
lamineurs, tisserands, chaudronniers, maçons, 
dans les ports où il y en a d’établis, ainsi que 
les instituteurs des jeunes ouvriers, seront 
nommés par le pouvoir exécutif, sur la propo- 
sition de deux sujets faite par le conseil d'admic 
nistration. 


Art. 26. 


« Les premiers cômes, sous-cômes de proue et 
de misaine, premiers argousins, sous-argousins, 
ainsi que les sergents-majors des compagnies 
de pertuisaniers, seront nommés de la même 
manière que les employés dont il s'agit dans 
l'article précédent. 


Art. 27. 


« IL est essentiel, pour le bien du service de la 
République, que le travail des scieurs de long 
s’exécute, le plus qu'il sera possible, à l'entre- 
prise, et que ces ouvriers soient sous les ordres 
immédiats des maitres, contremaitres et aides 
des chantiers et ateliers où ils seront employés. 
D'après cela, ils n'auront qn'un cap et un sous 
cap dans chaque port, nommé par le conseil 
d'administration, et chargé seulement de la ré- 
partition des scies, d’après les ordres donnés 

ar le chef des travaux ; au surplus, dans 
es cas extrêmement rares où le sciage s’exécu- 
terait à la journée desdits ouvriers. 


Ar. 28. 


« Les gardiens de vaisseaux seronf divisés en 
trois classes, d'un égal nombre, et aux trois 
payes portées dans le tableau n°. 1. L'ancien- 
neté seule fera passer ces employés d'une classe 
inférieure dans la supérieure qui la suit. Il en 
sera de même à l'égard des gardiens des ports, 
chantiers et bureaux des arsenaux. 


Art. 29. 


« Le conseil d'administration de chaque port 
réglera le nombre des gardiens entretenus qui 
y sont nécessaires, lant pour la garde des vais- 
seaux que pour celle des ports, chantiers, maga- 
sins et bureaux des arsenaux. 

« Ce qui aura été arrêté à cet égard par les 
conseils d'administration, sera soumis à l’ap- 
probation du pouvoir exécutif, avant d'être exé- 
cuté définitivement. 


TITRE HT. 


liang, prérogalives el paye de maîtres, ouvriers et 
autres employés aux travaux des arsenaux. 


ATLULT. 


« Les maîtres entretenus auront, à bord des 
vaisseaux de l'Etat, pendant la campagne seu- 
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lement, rang d’enseigne entretenu, et les mai- 
tres non entretenus, qui se trouveront en chef, 
chacun dans leur partie, dans lesdits vaisseaux, 
auront rang d’enseignes non entretenus ; dans 
ces deux circonstances, les uns et les autres 
feront partie de l'état-major des vaisseaux où 
ils seront embarqués, mangeront avec les offi- 
ciers, et en conséquence, recevront le traite- 
ment de table accordé aux grades dont ils ont 
le rang également. 

« Les premiers maîtres entretenus, ou chefs 
d'ateliers auront rang d'aides des constructions, 
après cinq ans d'ancienneté dans leur place, 
qu’ils continueront d’exercer. 


Art. 3. 


« Ils ne seront, dans aucun cas, commandés 
pour aller à la mer. 


Art. 4. 


« Les salaires des chefs d’ateliers, maîtres entre- 
tenus, contremaitres, aides. ouvriers et autres 
employés attachés aux travaux des arsenaux de 
marine, seront réglés uniformément dans les 
ports de Brest, Toulou, Rochefort et Lorient, et 
généralement dans tous ceux où l’on travaillera 
pour la marine de l'Etat, d’après les tableaux 
annexés au présent décret. L'indemnité accor- 
dée à cause du paiement en assignats sera en 
sus desdits salaires. 


Art 


« Ces salaires seront les mêmes indistincte- 
ment, à grade correspondant, pour tous les 
genres de métiers auxquels on travaille dans 
kr ports et arsenaux de la marine de la Répu- 
)lique. 


Art. 6. 


« Aucunes rations ne pourront être accordées 
en sus des payes et appointements portés dans 
les tableaux n° 1 et n° 2, si ce n'est dans les 
cas extrêmement pressants, et dont il sera rendu 
compte sur-le-champ au ministre de sa marine, 
par J’ordonnateur. Lorsque le bien du service 
exigera cependant qu'il soit fourni des rations 
aux officiers, mariniers, ouvriers ou autres 
employés, le prix en sera déduit sur leur sa- 
laire. 


Art, 7. 


«“ Les maitres entretenus, contremaitres, aides 
et ouvriers qui auraient une paye plus forte que 
celle que les tableaux n° 1 el n° 2 fixeut en 
raison de leur grade, continueront de jouir de 
l'excédent, à titre de supplément. 


Art, 8. 


« L'entrepreneur des hôpitaux dans les arse- 
naux de la marine sera tenu de fournir, au 
même prix qu'à la nation, les remèdes néces- 
saires aux maitres, contremaîtres, aides, et 
ouvriers, et à tous autres employés aux travaux 
des ports, ainsi qu'à leurs Ruines et à leurs 
enfants qui, étant malades, se feront traiter 
chez eux par les officiers de santé de la marine, 
comme la loi les y autorise, 
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Art. 9. 


« Toutes les dispositions de la loi citée dans 
l'article précédent seront également applicables 
aux ouvriers employés aux fonderies, et à ceux 
des bâtiments civils des arsenaux. 


Art. 10. 


« Les veuves des maitres entretenus, morts au 
service, auront droit à une pension égale au tiers 
du traitement dont leur tt cr pe l’époque 
de leur décès. La loi des ?8 et 30 avril 1791, 
réglera les pensions des veuves des autres em- 


ployés. 
Art, 1: 


«“ Les contremaitres, aides et ouvriers hors 
d’état de servir, par leur âge, ou par infirmité, 
pourront avoir les Invalides aux mêmes époques 
et dans le même rapport avec leurs payes, que 
les officiers d'administration et militaires ont 
des pensions de retraite. 


Art. 12. 


« La loi du 12 février 1792, qui accorde aux 
enfants des ouvriers au-dessous de huit ans un 
secours de trois livres par mois, sera également 
applicable à ceux des canonniers etautres marins, 
employés dans les arsenaux, qui rempliront les 
conditions prescrites par cette loi. 


Art:"13- 


« Il y aura provisoirement dans chacun des 
ports de Brest, Toulon, Rochefort et Lorient, deux 
instituteurs entretenus aux frais de la République 
et aux appointements portés dans le tableau 
n° {, qui seront chargés d'instruire les garçons 
et apprentis ouvriers employés dans ces ports. 


Art. 14. 


u L'un de ces instituteurs leur apprendra à 
lire, à écrire et l'arithmétique ; et l'autre leur 
enseignera le dessin, le tracé des plans et la 
pratique de la construction des vaisseaux. 


Art. 15. 


« Ces jeunes citoyens seront divisés en deux 
classes, celle des apprentis et celle des garçons. 
Les premiers recevront chaque jour deux heures 
d'instruction, le matin, à l’époque où les ouvriers 
commencent leur travail ; les seconds passeront 
autant de temps à leur école, et y entreront 
immédiatement après l'appel du soir. 


Art. 16. 


« Il y aura chaque semaine un maitre entre- 
tenu chargé, par le chef des travaux, de suivre 
les séances de ces écoles, d'y maintenir l’ordre 
et de faire respecter les instituteurs. 


Art 47. 


« Le chef des travaux fera lui-même de temps 
en temps l'inspection desdites écoles. 


Art. 18. 
« Elles se tiendront dans l’intérieur des arse- 
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naux, et, en conséquence, les ordonnateurs y 
feront disposer un local convenable. 


TITRE IV. 
Police et ordre général. 


Art. 1er. 


« Les ouvriers seront tenus d'être présents 
aux appels, sous peine de perdre leur journée. 


Art. ?. 


« Les maitres, contremaitres, aides et caps 
auront sur les ouvriers, matelots ou journaliers, 
l'autorité attachée à l'exercice de leurs fonctions 
respectives; et ceux-ci seront tenus à Ja subor- 
diration et à l’obéissance envers eux, en tout 
ce qu'ils leur commanderont pour le service, 
sous peine d’être punis comme insubordonnés 
manquant à leurs supérieurs. 

« Et les supérieurs seront également tenus de 
se conformer aux lois de discipline, sous les 
peines portées contre eux, en cas d'injustice 
envers leurs inférieurs. 


Art. 3. 


« Les ouvriers ne pourront dépecer aucune 
espèce de bois, ni en emporter les copeaux, sous 
peine de huit jours de prison, et même d’'ex- 
pulsion en cas de récidive. 


[25 janvier 1793.] 
Art. 4. 
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« La distribution provenant des hachures de 
bois sera faite par les maitres, aux ouvriers, le 
mercredi et le samedi de chaque semaine, après 
la cloche. 


Art. 0. 


« Les maitres, contremaitres, aides, ouvriers 
et autres employés attachés aux travaux des 
arsenaux, sous quelques dénominations qu'ils 
soient, ne pourront être assujettis au service de 
la garde nationale, partout ailleurs que dans 
l'intérieur des villes où seront établis lesdits 
arsenaux; et pendant le temps de ce service, 
qui sera constaté par la municipalité des lieux, 
ils recevront les deux tiers de leur paye. 


Art. 0: 


« Les conseils d'adininistration des ports et 
arsenaux de marine tiendront leurs séances 
ubliques, mais les spectateurs resteront dans 
e silence; et si quelqu'un d'eux troublait les 
délibérations, il en serait usé comme on le fait 
en pareil cas aux assemblées des corps adminis- 
tratifs et judiciaires. 


Art. Te 


« Toutes lois contraires à la présente demeu- 
rent abrogées. » 


TABLEAUX 
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TABL 


qui fixe les appointements de chaque espèce de maitres et autres 


DÉNOMINATION 
des professions des chefs d'ateliers, maîtres entretenus 
et autres employés 


aux travaux des arsenaux de marine. 


Maîtres mâteurs............ 
Idem. sculpteurs.......,.... 
Idem. peintres........,..... 


Maitres d'équipages ou de manœuvre......... NUE eee ee PA & 
Idem. chefs d'ateliers..........,... Re ee 
Idem. canonniers..,..,.,..... veresssenessenerensene 
Idem. pilotes- -lamaneurs et côtiers : 
llem, charpentiers....,,...... Ses rentre a es 
Idem. calfats...... . 

Idem. perceurs. : 
Idem. voiliers....,... 

idem. forgerons..... ne S 

Idem, serruriers.........,............... 
Idem. pompiers passe pompes à incendie. 
Idem. cordicrs.. ve 


Idem. menuisiers 
Idem (*) tourneurs..... 
Idem. poulieurs.,....., 
Idem, tonneliers,......, 
Idem. armuriers. .,... 
Sous-maitres mâteurs......., 
Maîtres charrons. ..,.. 


Idem. \lamineurs plombiers et fondcurs... 
Idem. cloutiers........., 
Idem. fcrblanticers.., 
Idem  chaudronniers. 
Idem. tisserands..,........ 
idem. avironniers......, ... 
Idem. maçons..........., 


| Second fondeur......,,..,.,,,..4. 
A0 TONdeUr. 4 cesse senroux 
Elèves fondeurs., 


Instituteurs des jeunes ouvriers pour la construction ct le dessin, 
Se Idem. pour leur apprendre à lire et à 
CCFITO, s,o150 


Promier côme.........., 
Sous-côme de proue... 
Sous-côme de misaine, 
Premicrs argousins., ‘ 
Seconds argousins. ..,,... nues 
Sergents-majors de pertuisaniers. sors soso sonrssses 


Gardiens entretenus, tant pour la garde des vaisseaux, que pour 
celles des portes et des bureaux des arsenaux..,............ 
Promiôre Classe, esse tsaner rte sRe et at) votes enp os as se 


Seconde lasse. sssvscersitesetatetnasans cette 


Troisième classe... ....,,..,. 


APPOINTEMENTS 
et nombre des premiers maîtres entretenus 


ou chefs d'ateliers. 


: _ 4 


DCREREEEE CEE EEE EEE EEE EEE EEE EEE CEE ECEEE) EE 


4 
Appointements. Nombre. 
rss 
ix-huit cents livres. Quatre. 
dix-huit : 1 . 
Idem. Idem. 7 
Idem. Un dans chaque port où il y 
aufa une fonderie de canons 
établie. 
uinze cents livres. Quatre. 
in JIdem. Idem. 
Idem. Idem. 
Idem. Trois. 
Idem. Quatre. 
Idem. Idem. 
Idem. Idem. 
Idem. Idem. 
Idem. ldem. 
Idem. Idem. 
Idem. Trois. 
Idem. Quatre. 
Idem. Idem. 
Idem. Täem. 
Idem. Idem. 
Iden. Idem, 
Item. Idem, 
Idem. Idem. 
Idem. Dans les ports où il y en 
d'entretenus. 
Idem. . 
ldem. Idem. 
douze cents livres. Idem. 
Idem. Idem. 
Idem. Idem. 
Item. idem. 
mille livres. Idem. 


(*) A l'avenir il n’y aura plus de maître; les maitres poulieurs en rempliront les fonctions. 


que dans l'armée navale 
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entretenus employés, tant aux travaux des ports el arsenaux de marine, 
de la République. 


APPOINTEMENTS 
et nombre des maitres entretenus. 
APPOINTEMENTS ÉLÈVES, 
ET 
et ombre de divers autres entretenus à six cents livres 
Première classe, Seconde classe, Troisième classe, 
dans les ports. par an. 
jà treize cents livres| à onze cents livres | à neuf cents livres 
par an. par an. par an. 
7m 
Appointements. Nombre. Nombre. Nombre. Nombre. Nombre, 
nono ssssensossonoossnoslesetes nsnorecrorers sans neiensiseuse lc errors] crise . Quatre. 
Vingt-deux. Vingt-deux. Vingt-deux, 
Vingt-deux. Vingt-deux. Vingt-deux. 
Deux. Deux, Trois. Quatre. 
Vingt-deux. Vingt-deux. Vingt-deux. 
Seize. Seize. Seize. 
Trois. Un. Un. 
Dix. Dix. Dix. 
Trois. Deux. 
Un. Trois. Un. 
Trois. Deux. Deux, 


douze cents livres. 
mille livres. 
six cents livres. 


mille livres. 
huit cents livres. 


quinze cents livres. 
mille livres. 


quinze ccnts livres. 

douze cents livres. 
mille livres. 

douze cents livres. 
mille livres. 
mille livres, 


cinquante livres 
par mois. 


E - l’opéralion indiquée 
quarantc-cinq livres dans larticlo 29 du 
pa A titre 11 de la loi dont! 
ŒAATANNO AIVEUS ce tableau dépend. 
par mois. 


Ilre sera ricn changé 


Le nombre de ces em-| 


Un de chacun de ces] 


emplois par fonderie 
de canon de la ma- 
rine, 


Quatre. 


au nombre des cm- 
ployëés entrelenus ac- 
tucllement dans les 
ports. pour le service 
des Lagnes ou salle 
de force. 


ployés scra fixé par 
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Ne 2. TABLEAU du prix de chaque journée de travail accordé aux contremaltres, aides et ouvriers 
DRE de marine de la République, ainsi que des journées néon 


CONTREMAITRES, AIDES ET OUVRIERS 


EEE —————_———"—."—."————."———————"———"————"—..— 


Contremaitres, ouvriers. Aides-contremaitres. Ouvriers. 


——_—_———— 


Quarante à cinquante-cinq francs. Quarante-deux sous. Trente à quarante sous. 
MAITRES DE MANOŒEUVRE QUARTIERS-MAITRES | 
NON ENTRETENUS. SEGONDS MALTRES. ET CMEFS DE TIMONERIE. 1 
Le w n 
rs : 2 ; 
RD" ; en) w n 
SAS, 4 j a ü = up Z © e El + g # © 2 : — 5 
Rss Y | 8282 | 405 Sous lS n$ | SÉ2$ 0 S 552% Ë ve 
TS SA. S PAS ed CRE RTS, | hu st 322% 08 É£2 = # 2 © 
L058<38| 275$ RES AS2S 2-6] S2239 E£a2s ES So 5 2658. 
>2968 a ae | SÉS P_Sest,| 2049 | Ses £2Sèe ETES 5 55 3 
20275 © AE © © CE Dre 2| ao 2e bo, 6S2T 6 % 8 e CR -N E 
a Son sasvg |éageleoiss £|8 es | £Sses | S°8 a | Sss$ | £ <s8 
CCC CE MR à TUE £|a & | À 259 5 £ à = o 
Ë Le] s £ a Le 
Fs] 
manne tr 
DES cents Qua- Quarante- Qua- Trente- Qua- Trente- Trente- 
: inq sous, |rante sous, || ceux sous. |rante sou huit sous. nte sous. i 5 cinq sous. 
quante sous. ous. uit sous rante sous huit sous q 
———— 
Les maitres canonniers non entretenus, les seconds maîtres, aides et matelots, canonniers employés comme il est 
entretenus, seconds mailres, quartiers-maitres et matelots. 


ARTISTES ET OUVRIERS 


CONTREMAITRES nr: T CONTREMAITRES 


SGULPTEURS. SCULPTEURS. PEINTRES. 
—— 
Trois à quatre livres. [Quarante à cinquante s.| Trois à quatre livres. 


JOURNALIERS, JOURNALIERS 


YESCO )E 
D'B \ ADE OU MANOŒUVRES. VIREURS DE MEULE. 


DE JOURNALIERS. 


Auaranto Vingt-cinq à trente sous. Trente-cinq sous. 
à quarante-cinq sous. 


JOURNALIERS OÙ e 


CAPS ET 


CAPS 1 
DE SCIEURS DE LONG. 74 


——————————————— 


Quarante-cinq sous. 
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de tous les métiers auxquels on s'eccupe, pour le compte de l'Etat, dans les ports et arsenaux 
à divers autres employés attachés auxdits travaux. 


DE TOUS LES MÉTIERS INDISTINCTEMENT. 


Compagnons ouvriers. Apprentis ouvriers. Ga:çons ouvriers. 
Vingt à vingt-neuf sous. Douze à dix-neuf sous. Six à onze sous. 
INS. 
| EMPLOYÉS À LA GARNITURE 
| Maîtres d’'équipages Seconds maîtres : : J 
mA gr re d'équipages. Quartiers-maftres. MATELOTS. MOUSSES. 
— — | | = — 
5 À conduire Comme A conduire Comme A conduire Comme 
le le le 
| travail. ouvrier. travail. ouvrier. travail. ouvrier. 
Quarante-cinq Qua- Quarante- trente- Qua- Trente- Trente à trente- Douze à dix- 
à cinquante- | rante sous. deux sous. huit sous. rante sous. cinq sous. cinq sous. neuf sous. 
cinq sous. 
NIERS. 
expliqué dans l’article précédent, auront les mêmes payes qui y sont portées pour les maîtres d'équipages non 


AIDES-PEINTRES PEINTRES 
ET BROYEURS. ET BROYEURS. 


Quarante-deux sous. Trente à quarante sous. 


MANŒUVRES. 


JOURNALIERS LIMEURS JOURNALIERS 


DE SCIES ET ARPENTS. CHAUFFEURS DE BRAI. 


NÉCESSAIRES A LEURS TRAVAUX. 


Trentecinq sous. 


Trente-cinq sous. 


SOUS-CAPS 


SOUS-CAPS 
DE SCIEURS DE LONG. 


Quarante-deux sous, 


dre Série. T. LVIL. 45 
«3% 
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Ne 3. 


os 


PROFESSIONS BREST. 
des rs, 
contre- Nombre gs 
maitres des dos 


à contre- contre- 
s. 
et aide maitres. maîtres. 


a —— 


Charpentiers.., 
Calfats. ....... 
Perceurs. ..... 
Menuisiers. .. 
Voiliers. . 

Cordiers. 

Forgerons, ..., 
Serruriers..... 
Cloutiers. .,... 


Poulieurs 


TOULON 


Re 
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TABLEAU du nombre des contremaitres et aide-contremaitres de diverses professions, 
employés dans les ports de Brest, Toulon, Rochefurt et Lorient. 


ROCHEFORT. LORIENT. 


Nora. Le nombre des contremaitres et aides dont les professions ne sont pas comprises dans ce tableau, ainsi 
que celui des contremaîtres et aides en général, dans les petits ports, sera réglé par l'opération prescrite par 
l’article 40 du titre II de la loi ci-jointe. 


Dubois-Crancé, au nom du comité de défense 
générale, fait un rapport (1) et présente un projet de 
décret (1) relatif aux mesures à prendre et à l'em- 
ploi des forces de la République pour la campagne 
prochaine ; il s'exprime ainsi : ; 

Citoyens, votre comité de défense générale m'a 
chargé de vous faire un rapport sur les moyens 
de force à déployer pour maintenir l'unité et la 
dignité de la République française. 

e comité vous a proposé des mesures dont la 
prompte exécution assurera l'honneur de notre 
pavillon sur les mers et garantira nos côtes de 
toute invasion. 

Il reste à préserver nos frontières du souffle 
impur de la tyrannie. Déjà, malgré la trahison 
de notre gouvernement, et sa coalition perfide 
avec l'Autriche et la Prusse, nous avons vu 
l'énergie française se développer au bord du 
précipice et triompher de tous les obstacles 
comme de tous ses ennemis. 

Mille traits héroïques ont consacré la fin d’une 
campagne qui semblait devoir être si désastreuse. 
Les tyrans et leurs suppôts ont fui le sol de la 
liberté. Battus partout et repoussés bien au delà 
de ses limites, ils voient avec douleur, mais sans 
pouvoir s’y opposer, les conquêtes de l'égalité 
s'affermir en Savoie, à Nice, à Mayence et dans 
les Pays-Bas. 

Un pas de plus nous donnait le Rhin pour bar- 
rière et assurait le repos de plusieurs millions 
de nos frères; mais la rigueur des saïsons, le 
dénuement forcé des braves soldats de la Répu- 


Collec- 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : 
tion Portiez (de l'Oise), tome 33, n° 16. 


blique a modéré leur course; ils se reposent sur 
leurs lauriers, prêts à en conquérir de nouveaux. 
Et votre comité pense que vous ne devez sus- 
pendre leur activité que le temps nécessaire 
pour en assurer le succès. 

Nous avons offert paix et fraternité à tous les 
peuples de l’Europe; leurs maitres ne nous ont 
répondu que par un cri général de guerre. Il 
faut donc la faire, putique loi nous y contraint, 
cette guerre à mort contre les despotes. 

Le jour où nous avons juré de vivre libres ou 
de mourir, tout Français est devenu soldat, tout 
soldat est devenu un héros : jurons aussi, au 
nom de la patrie, d'oublier toutes nos haines, de 
ne plus considérer l'amour du bien public comme 
une faction, de ne combattre ici qu'avec les 
armes de la raison, et la France n'aura rien à 
redouter. (Applaudissements.) 


Plusieurs membres (à gauche) : Appuyé! appuyé! 


Dubois-Crancé, rapporteur, continuant : Nous 
devons voir notre principal ennemi dans le roi 
de Hongrie. C'est pour récompense de tant de 
sacrifices que la France a faits pour l'intérêt de 
cette famille ambitieuse, qu'il veut envahir nos 
domaines, égorger ses bienfaiteurs. 

Sa pitié pour Louis XVI n'était qu'un prétexte 
hypocrite. Son alliance avec le roi de Prusse est 
un monstre politique que l’idolâtrie du pouvoir 
n’eût pas même procréé sans l'espoir secret d'un 
démembrement de l'Empire français, qui eût 
assuré à l’un la Flandre, la Lorraine et l'Alsace, 
et à l’autre des compensations en Allemagne. Et 
voilà la justice des rois! Voilà les nobles motifs 
qui leur font épuiser le sang et les trésors de 
leurs sujets! 
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Ces deux Les humiliées devant Lille, 
Thionville, dans les plaines de Champagne, à 
Jemmapes, à Spire, et partout où elles ont tenté 
a tn effort, ont pour nouveau motif d'une 

euxième campagne, et la crainte des lumières 
qui peuvent ébranler leur trône, et la soif de la 
vengeance. 

. Leurs forces, en présence de nos armées, con- 
sistaient, au ? décembre, en 125,000 hommes. 
Mais l'empereur et le roi de Prusse rassemblent 
de nouveaux corps; les cercles vont armer contre 
nous; l’Angleterre même et la Hollande se mon- 
trent dans des dispositions hostiles; le roi de 
Sardaigne tremble pour le Piémont; le roi d’Es- 

gne voudrait remettre sa famille sur le trône. 

Il faudra donc, cette année, des efforts extraor- 
dinaires, relatifs à ceux de nos ennemis. On vous 
a dit que vous.manquiez de tout; cela n’est pas 
exact, au moins pour l'avenir. Des mesures cer- 
taines ont été prises pour former d'immenses 
magasins. Nous avons eu, il est vrai, un inter- 
valle pénible à passer, celui d'une désorganisa- 
tion complète au rétablissement de l’ordre dans 
toutes les parties de l’administration. Et, d'ail- 
leurs, nous vous observerons que la dépense la 
plus forte de l'année dernière a presque été sans 
utilité réelle : 

1° Parce que la scélérate imprévoyance des 
ministres pervers de Louis XVI, en épuisant le 
Trésor public, sous des prétextes apparents de 
défense, avait réellement détruit tous nos maga- 
sins, laissé nos places sans moyens, nos soldats 
sans habits et sans munitions; 

2° Parce que le mouvement général et rapide 
qu'a donné à la République la nouvelle de la 
trahison de la Cour et de l'invasion du territoire 
français par les Prussiens, non seulement a tri- 
plé nos armées et nos besoins, mais a fait faire 
aux gardes nationaux volontaires de tous les 
points de l’Empire des frais, des marches, des 
retours, que la force des circonstances n'a pu 
permettre de calculer avec économie. 

Nous sommes loin de vous dissimuler l'énorme 
dépense qui va peser encore cette année sur la 
République; mais, du moins, nous croyons pou- 
voir assurer à la nation que tout sera prévu, mis 
à profit, et que le conseil exécutif, sous la sur- 
veillance la plus active de la Convention, fera 
régner partout l’ordre et l'abondance : Souve- 
nons-nous qu’au mois de juillet dernier, les 
trésors de la France avaient fui par un canal 
impur et allaient soudoyer nos plus implacables 
ennemis; que nos magasins, vides partout, 
n’existaient qu'en faveur des Prussiens, sur la 
route qui conduisait de Verdun à Paris; que nos 
troupes de ligne, malgré d'énormes frais de re- 
crutement et la bonne volonté des Français, 
n'étaient ni complètes, ni habillées; que presque 
tous nos officiers, commissaires des guerres, 
administrateurs, ont émigré; que nos bataillons 
de volontaires n’élaient ni armés, ni équipés, ni 
en nombre suffisant, que nos places de guerre 
étaient dépourvues de tout, nos arsenaux sans 
ouvriers; que Lafayette, traitre et corrupteur, 
se préparait à joindre ses armes aux Prussiens; 
que Dumouriez seul, avec 17,000 hommes, après 
la fuite de Lafayette, a fait tête, pendant trois 
semaines, et attendant des secours, à 50,000 Au- 
trichiens aux environs de Sedan; que le roi de 
Prusse, après la trahison de Longwy et de Ver- 
dun, ne devait plus rencontrer d'obstacles; que 
Lille et Thionville étaient assiégés ; que tout était 
désorganisé en France; et jugez, d’après la glo- 
rieuse campagne qui a terminé tant de dangers 
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et de perfidie, ce que nous avons à espérer d’une 
nation libre de ses entraves et fière de ses succès, 
d'un ministère mieux organisé, d’une Convention 
ui, après le grand exemple qu’elle vient de 
onner à l'Europe, sera désormais uniquement 
vouée à l'affermissement de la liberté et au salut 
de la patrie. 

Je vais donc entrer avec sécurité dans le dé- 
tail des besoins de la République; nous ne pou- 
vons, nous ne voulons rien cacher, pas même à 
nos ennemis, a nombreux qu'ils soient. 
Ce qu’il importe à la Convention, c'est de con- 
server l'estime, la confiance du peuple français ; 
c'est de lui montrer qu’elle est unanime pour son 
bonheur; de lui présenter le code des lois qui 
doivent l’assurer, et qu'avant de voler à la dé- 
lense des frontières, tout citoyen sache sur quelle 
base doit reposer l'espoir de sa famille. 


: Un grand ab de membres : Oui! oui! Nous 
avons tous juré! 


Dubois-Crancé, rapporleur, continuant : La 
République pouvant être attaquée au Nord, à l'Est, 
au Midi et sur les côtes de l'Océan, ne peut ten- 
ter d’agir offensivement sur toutes ces frontières : 
elle doit profiter des obstacles naturels partout 
où ils protègent une guerre défensive; si les 
Français passaient les défilés des montagnes 
pour attaquer quelques-uns de leurs ennemis, 
ils se priveraient de l'avantage de défendre les 
défilés avec un moindre nombre que celui des 
attaquants; c’est ainsi que doit se conduire sur- 
tout une nation qui n’est point ambitieuse, qui 
sie de ne point faire de conquêtes : elle n'agit 
offensivement que pour prévenir son ennemi, 
préserver 8on propre territoire; et lorsqu'elle 
sort de ses foyers, si elle parvient à détrôner les 
tyrans, c'est pour rendre aux peuples leur liberté, 
et non pour échanger les chaînes des opprimés. 
Il faut donc se proposer de rester sur la défen- 
sive à l'Est, au Midi, à moins que les circons- 
tances qui varient dans le cours d’une campagne 
ne présentent des motifs d'en agir autrement. 

Les deux points par lesquels le roi de Sar- 
daigne peut entrer en France, sont assez éloi- 
gnés l’un de l'autre, et assez séparés par les 
obstacles naturels, pour exiger que leur défense 
soit confiée à deux armées, et à deux généraux 
différents. Sur la frontière d'Espagne, les deux 
points par où les troupes espagnoles pourraient 
pénétrer, sont aux deux extrémités de la chaine 
des Pyrénées. Cependant, comme il existe au 
centre un passage que l’ennemi pourrait forcer, 
il convient de partager l’armée qui défendra cette 
frontière en trois corps; d'en placer un sous 
Perpignan, pour défendre les défilés de Belle- 
garde, Montlouis, et protéger la côte; un autre 
corps d'armée vers Bayonne, et de placer au 
centre, vers Toulouse, un corps de réserve sous 
les ordres du général en chef, destiné à se por- 
ter, avec une rapidité que la position des lieux 
ne permet pas aux Espagnols d'imiter, vers le 

oint de défense ou d'attaque que nécessiteront 
es circonstances. 

Les troupes du roi de Sardaigne montent à 
46,000 hommes; il faut qu'il garde ses places, 
son propre pays; il peut tout au plus en mettre 
30 à 35,000 en campagne ; l'Autriche lui a fourni 
un secours de 10,000 hommes et lui en fait 
espérer de nouveaux. Votre comité pense qu’en 
opposant au roi de Sardaigne 40,000 hommes, 
on soutiendra la guerre avec espoir de succès 
contre celte puissance. 

L'Espagne ne peut porter sur nos frontières 
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que 40.000 hommes de troupes disponibles : ainsi 
en lui opposant une force égale, on soutiendra 
encore sur cette frontière, une guerre défensive 
sans danger. 

Les côtes de la Méditerranée et de l'Océan 
doivent être gardées dans les points principaux 
par des troupes: cet objet sera rempli par de 
fortes garnisons et une armée d'observations. 

C'est donc au Nord que la République doit 
agir offensivement, et le premier vœu qu’elle 
forme sans doute est de se mettre en état de 
repousser et même de détruire les préparatifs 
hostiles d'une puissance qui commence à se 
montrer notre ennemie, et qui est séparée de 
nous par la mer. 

Toujours cette puissance a craint une des- 
cente; jamais cette tentative n'a été sérieuse- 
ment préparée sous le régime des tyrans, mais 
elle le sera, elle réussira sous celui de la liberté: 
vous y destinerez 40,000 hommes d’embarque- 
ment. 

Les puissances d'Allemagne avaient réuni 
contre nous, la campagne dernière, 130,000 
hommes, savoir : 

50,000 Prussiens ; 

58,000 Autrichiens; 

12,000 Hessois ; 

10,000 émigrés. 

L’Autriche et la Prusse ont perdu chacune en- 
viron 20,000 hommes; les émigrés se sont dis- 
persés après avoir brûlé quelques chaumières ; 
il ne restait donc contre nous que 80,000 
hommes: mais la Prusse et l'Autriche font avan- 
cer des secours que l’on porte à 60,000 hommes; 
l'armée de l'Empire ne s’est jamais élevée au- 
dessus de 40,000 hommes effectifs, de manière 
que nous aurons probablement à combattre, la 
campagne prochaine, 180,000 homunes de ce côté, 
savoir : 

60,000 Prussiens; 

68,000 Autrichiens; 

12,000 Hessois; 

10,000 hommes des Cercles. 

Comme cette armée des Cercles est toujours 
lente à se former, le comité pense qu’en opposant 
186,000 hommes à ces forces, on peut non seu- 
lement se défendre, mais même attaquer avec 
avantage. Ces 186,000 hommes seront disposés 
ainsi qu'il suit: 

Nous aurons dans la Belgique une armée de 
62,000 hommes; elle ne sera pas trop forte 
pour porter nos succès jusqu’au Bas-Rhin; cette 
armée peut attaquer la Hollande si elle se dé- 
clare contre nous, ou forcer les Prussiens à ve- 
nir défendre leurs possessions en Westphalie. 

Une seconde armée, de même force, sera des- 
tinée à purger le Luxembourg, à couper aux 
Autrichiens toute communication avec cette 
province en s’emparant de Coblentz. 

Une troisième armée, aussi de 62,000 hommes, 
agira sur le Haut-Rhin et s'emparera des Etats 
de l'Autriche en Souabe. 

Ces trois armées seront accompagnées chacune 
d'un lrain de siège pour assurer le succès de 
leurs opérations. Nous ajouterons à ces forces 
une réserve de 25,000 hommes, assemblés et 
campés vers Châlons, qui sera prête à se porter 
partout où les succès seraient un moment incer- 
tains. 

Enfin, en supposant que les puissances alliées 
réunissent de pe grands efforts, vous seriez 
sans inquiétude sur quelque point qu'elles 
pat se porter; car, s’il convient de garder 
es places, de maintenir les conquêtes que nous 
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ferons à la liberté, d'assurer leur tranquillité 
ee les armées s'en éloigneront, de réunir les 
épôts destinés à former les renforts qui arrive- 
ront des départements aux armées ; s’il convient 
de préparér des renforts pour les colonies, objets 
auquels seront destinés 1 0,000 hommes, il sera 
facile. d'extraire de ces nombreuses garnisons 
des forces suffisantes pour porter à 100 ou 
120,000 hommes l'armée destinée à soutenir les 
plus grands efforts de l'ennemi. : 
Vous donnerez au conseil exécutif toute la 
latitude nécessaire pour remplir cet objet impor- 


tant; vous ne calculerez que le nombre de 
troupes qu’il vous importe de mettre sur pied, 
et vous 


aisserez aux Lens à se concerter 
avec le ministère pour les plans d'exécution. 

Telles sont les dispositions générales qui ont 
paru convenables à votre comité pour fixer vos 
idées sur les besoins de la campagne prochaine. 

Ces dispositions exigent huit armées: trois au 
Nord, trois au Midi, une d'observation sur les 
côtes de la Manche, et un corps de réserve vers 
Châlons. 

Les trois armées du Nord seront composées 
chacune de 50,000 hommes d'infanterie, 
10,000 de cavalerie, 2,000 d'artillerie, non 
compris les canonniers destinés au service des 
pièces de campagne. ; 

L'armée d’observation, sur les côtes de la 
Manche, sera de 40,000 hommes, savoir : 
35,000 hommes d'infanterie, 4,000 de cavalerie, 
et 1,000 d'artillerie. 

L'armée des Alpes et celle du Var seront cha- 
cune de 16,000 hommes d'infanterie, 4,000 de 
cavalerie, 800 d'artillerie. 

L'armée des Pyrénées sera de 40,000 hommes, 
dont 8,000 de cavalerie et 200 artilleurs. 

Enfin, la réserve sous Châlons sera de 
21,000 hommes d'infanterie, 3,000 de cavalerie 
et 1,200 artilleurs. 


Totale 268,000 homimes d'infanterie. 
3,000 hommes de cavalerie. 
11,800 hommes d'artillerie. 

332,800 hommes 
qui joints aux garnisons, dépôts, etc., montant 
à 164,000 hommes, et à un camp volant de 


6,000 hommes, nécessaire à garder les côtes 
de Bretagne, nous donnent une masse de 
02,800 hommes à mettre promptement en acti- 
vité, et à pourvoir de tous besoins. 

Vous serez peut-être étonnés, citoyens, que 
d’après l'importance bien reconnue des services 
qu'a rendus le corps de l'artillerie, il nese trou- 
ve pas augmenté dans ce plan dans la même 
proportion que les autres armes; mais c'est pré- 
cisément cette considération qui nous a fait 
redouter d'altérer sa composition. Nous avons 
senti que cette arme ne serait pas suffisante pour 
tous les genres de services dans lesquelselle s'est 
si distinguée; que cependant on ne pouvait, 
sans nuire à sa réputation, songer à l'augmen- 
ter en créant des régiments nouveaux; la longue 
instruction qu’un canonnier exige nous Ôterait 
l'espoir de faire usage de ces nouveaux corps 
pendant la campagne qui se prépare; mais 
l'artillerie de campagne ne demande pas une 
instruction aussi complète que celle de parc ou 
de siège. DE un grand nombre de Français 
manœuvrentle canon de 4 avecadresse et célérité; 
il n’est pas de régiment qui n'ait fourni des ser- 
vants aux canonniers; il est même un grand 
nombre de bataillons aux armées qui n'ont plus 
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quun ou deux canonniers d'artillerie pour le 
service de leurs pièces. Il est donc possible de 
soulager les régiments d'artillerie du service des 
canons de campagne, en créant dans chaque 
régiment de ligne une compagnie de canonniers 
formée à peu près comme celles que le décret 
du 13 mars 179? avait créées pour les bataillons 
de volontaires, ce qui, sans énerver le corps de 
l'artillerie, si formidable aux ennemis de la 
es cependant en doublerait effectivement 
action. 

Nous vous devions compte de nos motifs; le 
comité de la guerre vous présentera les dévelop- 
pements nécessaires, et peut-être de meilleures 
vues. C’est à lui qu’appartient de vous donner 
les détails; mais nous croyons pouvoir vous 
assurer d'avance qu'avec 109 régiments de ligne, 
et 41 bataillons de volontaires que tient en 
activité la République, vous avez tous les cadres ; 
il ne s’agit que d'ordonner le complètement de 
ces corps qui, la plupart, ont déjà si bien servi, 
et d'y proportionner un nombre d'officiers 
nécessaire pour les conduire, d'ingénieurs pour 
la défense des places, et de commissaires des 
guerres pour en surveiller la police et l’adminis- 
tration. 

lei se termine le rapport que vous devait votre 
comité de défense générale, sur les moyens à 
employer pour assurer le succès des armes de 
la République, contre les efforts de la coalition 
qui menace sa liberté. Ges efforts seront grands, 
sans doute, ‘mais la résistance sera efficace; 
mais si elle ne l'était pas, un million d'hommes, 
de plus se lèveraient à votre voix : toute 
l’Europe le sait, et sans nous enorgueillir du 
passé, nous pouvons le présenter comme le 
gage assuré de l’indestructibilité des droits et de 
la liberté de la nation française, comme le 
garant de nos engagements envers les peuples 
auxquels nous avons juré fraternité et comme un 
. objet de la plus sérieuse réflexion pour les 
despotes qui démolissent eux-mêmes leur trône, 
et ne prennent, dans leur aveugle fureur, que 
des passions exaspérées pour guides de leurs 
imprudentes démarches. 

Voici le projet de décret que je suis chargé de 
vous proposer : 


PROJET DE DÉCRET. 


« Art. 1%. La Convention nationale décrète 
que la République française entretiendra, pour 
la campagne prochaine, de Dunkerque au pays 
de Gex, y compris les garnisons : 

« 1° 150,000 hommes depuis Dunkerque jus- 
qu’à la Meuse; 

« 2° 50,000 hommes entre Meuse et Sarre; 

« 3° 150,000 hommes de Mayence à Besançon 


et CALE pays de Gex : 

otal : 350,000 hommes, dont 30,000 hommes 
de cavalerie, et 6,000 hommes d'artillerie, non 
compris les canonniers qui seraient attachés au 
service des pièces de bataillons. 

« Ces armées seront pourvues chacune d’un 
équipage de siège, de pontons, et de tout ce 
qui estnécessaire pourentreprendre sur l'ennemi. 

« Le conseil exécutif pourra disposer ces 
forces, chacune suivant les circonstances. 

« Art. 2. Il sera formé une réserve, sous 
Châlons, de 25,200 hommes dont 3,000 de cava- 
lerie, et 1,200 artilleurs, avec tous les attirails 
nécessaires pour se porter partout où le besoin 
s’en fera sentir. 

« Art. 3. Il sera formé une armée d’observa- 
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tion sur les côtes de la Manche, composée de 
25,000 hommes d'infanterie, 4,000 hommes de 
cavalerie, et 1,000 artilleurs. . 

« Art. 4. Il y aura une armée des Alpes, une 
du Var, chacune de ces armées sera composée 
de 16,000 hommes d'infanterie, 4,000 hommes de 
cavalerie, et 800 artilleurs. Il y aura aussi une 
armée des Pyrénées partagée en trois corps, et 
composée de 40,000 hommes, savoir : 32,000 hom- 
mes d'infanterie, 8,000 de cavalerie, et 2,000 artil- 
leurs. Les armées seront munies de tous effets 
de campements, munitions, et propres à soutenir 
une guerre défensive, ct même offensive, si les 
circonstances l'exigent. 

« Art. 5. Chacune des armées ci-dessus 
désignées aura son élat-major, son général 
particulier. 

« Art. 6. Indépendamment des armées ci- 
dessus désignées, et dans lesquelles sont compri- 
sesles garnisons nécessairesaux placesfrontières, 
il sera destiné à la garde des côtes de Bretagne, 
6,000 hommes, dont 1,200 dragons, ce qui forme 
un total de 502,800 hommes, qui feront partie 
de l’état des dépenses de la guerre, et dont le 
ministre fournira la répartition, chaque mois, 
au comité militaire. 

« Art. 7. La Convention nationale ordonne à 
sou comité de la guerre de se concerter avec le 
comité des finances, pour lui présenter dans la 
huitaine, conformément aux bases ci-dessus : 

« 1° Les moyens de compléter ces forces dans 
chaque espèce d’armes; 

« 2° L'organisation des états-majors néces- 
saires, des commissaires de guerres, employés 
des vivres hôpitaux, et généralement de tous 
employés nécessaires à assurer le service des 
armées ; ÿ 

« 3° Le besoin des places de guerre; 

« 4o [L'état des munitions de guerre et de 
bouche nécessaires au service de la campagne; 

« 5° L’habillement, l'équipement et les effets de 
campement ; 

« 6° La dépense que nécessitera chacun des 
objets ci-dessus détaillés.» 

Plusieurs membres : L'impression ! 


Boyer-Fonfrède. Je demande l'impression 
du projet de décret. 


Camus. Je demande la parole pour combattre 
le projet de décret. Pourquoi donc décréter des 
choses qu’on ne peut pas faire ? Voilà, par exem- 
ple, un fait sur lequel il est bon de faire atten- 
tion ; c’est celui des équipages d'artillerie. Il est 
de fait qu’il n'existe pas un équipage en état. 


Lecointe-Puyraveau. Il n'y à aucun incon- 
vénient à décréter en partie ces objets. Je sou- 
tiens que si nous voulons travailler de bonne foi, 
et y donner toute notre attention, nous pouvons, 
avant le mois de février, établir notre armée 
telle que nous n’aurons rien à craindre d'aucune 
des puissances étrangères quand même toutes se 
ligueraient contre nous. A , 

Je dis que nous avons de quoi faire face ; mais 
ce n'est pas en décrétant d'emblée un projet tel 
que celui-ci, qui contient des choses physique- 
ment impossibles, que nous établirons notre 
süreté aux yeux des puissances étranvères, parce 
qu'elles verront bien que nous décrétons ce que 
nous ne pouvons pas faire. Ne décrétons que ce 
que nous pouvons. Se rh 

Il faut augmenter les régiments d'artillerie ; 
c'est l'artillerie qui nous a le mieux servi dans 
cette guerre. Il faut compléter, il faut augmenter 
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la cavalerie légère. (Murmures.) Il faut prendre 

des mesures sages et bien combinées ; il faut 
u'on ajourne au délai le plus court une partie 
e ses objets. 

Nous avons toutes les forces pour nous défen- 
dre, mais il faut en bien user. Je demande donc 
l'impression et l’ajournement. 

Plusieurs membres : Appuyé! appuyé! 

Prieur-Duvernois. Je crois qu'il estessen- 
tiel que la Convention nationale adopte sur-le- 
champ les propositions qui lui sont faites par son 
comité de défense générale; car les préopinants 
eux-mêmes qui ont demandé l’ajournement, 
l'ont fondé sur les grandes difficultés de l'exé- 
cution. s 

IL n’est personue qui puisse disconvenir que 
l'instant arrive où il faudra mettre nos armées 
en activité. Si vous avez une fois adopté le plan 
de votre comité de défense générale, tous les 
autres comités correspondants pour ces détails 
vont vous présenter successivement, un de ces 
jours, toutes les dispositions qui doivent mettre 
en activité cette artillerie, cette grande force 
nationale qui doit résister à nos ennemis..... 

On a encore faitune autre objection; on adit: 
« Le comité a tort de fixer dans ce moment-ci 
la répartition des corps d'armée au Nord, au 
Midi, etc. » Quels sont donc ceux d’entre nous 
qui croiraient que le décret que va rendre la 
Convention nationale peut s'opposer à la promp- 
titude des secours que doivent mutuellement se 
prêter nos armées, si nos ennemis portaient une 
quantité disproportionnée de troupes d’un certain 
côté, tandis que les nôtres se porteraient dans 
un autre endroit ? Gertes nos armées du Nord se 
porteront au Midi s’il est nécessaire. Eh bien! 
n’avez-vous pas vu les armées de la Belgique 
venir au secours de l’armée de la Champagne ? 
N'avez-vous pas vu le camp de Maulde abandonné 
pee: venir s'emparer des gorges de Grand-Pré ? 

es défenseurs de la patrie se porteront partout 
où le danger se présentera. 

Créez des armées du Nord, du Midi, du Rhinet 
des Pyrénées : décrétez une espèce de principe 
de la force nationale; mais il faut le décréter 
pour que le développement puisse se faire suc- 
cessivement, et que le ee n'arrive pas 
sans que vos moyens de défense soient pré- 
parés. 


Barbaroux. Je monte à la tribune pour atta- 
quer le projet de décret, en ce sens que je ne le 
reconnais par pour complet. Je viens demander 
pourquoi dans ce système de défense générale, 
on n’a pas présenté la défense et de nos colonies 
et de nos divers établissements, et de nos diverses 
po On vous a observé que cela devait être 
’objet d’un rapport particulier, et moi je dis 
qu'avant de décréter le projet qui vous est pré- 
senté, il faut nécessairement connaître l’autre ; 
car il faut savoir le nombre d'hommes dont vous 
aurez besoin pour défendre vos possessions, et 
ce n’est qu'après avoir combiné le système de 
défense maritime et le système de défense ou 
d'attaque de terre que vous pourrez définitive- 
ment prendre une détermination et sur l'un et 
sur l’autre. Je dis qu’il n’y a pas dans le projet 
présenté un seul article qui puisse à l'instant 
même être exécuté, puisque vous êtes obligés de 
renvoyer à des comités respectifs pour vous pré- 
senter leurs rapports de détails. 

Or, dans cette hypothèse, pourquoi décréteriez- 
vous de confiance un projet qui vous est présenté 
lorsqu'il n’y a pas un seul article qui puisse être 
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mis sur-le-champ à exécution sous un rapport 
préliminaire et de nouveaux décrets. 

C’est sur ces trois bases principales que je fonde 
mon raisonnement. Les officiers de l'état-major 
ne font qu'embarrasser l'organisation de l'armée ; 
il faut les éloigner, et par conséquent il faut que 
le particulier du comité soit réformé. 

e dis d’abord que l'état-major est un vice très 
grand, qu'il faut écarter; en second lieu, vous 
avez une combinaison à faire entre la défense 
ou l'attaque de mer, et celles de terre. Avant 
d'adopter ce décret, elle ne vous est pas pré- 
sentée ; par conséquent il faut l’ajourner pour la 
connaître ; en troisième lieu,enfin, vous avez vu 
qu’il n'y a pas, dans ce projet de décret, de 
mesure qui puisse recevoir son exécution ; de là 
même il n’y a pas d'inconvénients d’ajourner un 
projet de décret qui, sur un article aussi délicat, 
ne peut être décrété de confiance,quand plusieurs 
membres en demandent l’ajournement. Je de- 
mande donc l'impression et l’ajournement. 


Lacombe-Saint-Michel. Je conçois bien 
que les militaires députés peuvent avoir saisi 
rapidement le système de défense qu'on vient 
de vous présenter ; mais je ne conçois pas com- 
ment les membres de cette Convention qui n’ont 
aucune connaissance du métier militaire, peu- 
vent en saisir rapidement les conséquences ; et 
ensuite l'indication d’un général par armée.... 
(Vives interruptions à l’extrème gauche.) 

Plusieurs membres : Ils ont des créatures... 
(Murmures prolongés à droite et au centre.) 


Lacombe-Saint-Michel.J'observe que, dans 
ce projet, il y a des parties qui peuvent être 
saisies par le sens commun. Par exemple, on 
vous a dit: il ne s’agit point ici de détails, il 
n'est uniquement question que- de poser des 
bases ; ainsi vous pouvez, sur-le-champ, pren- 
dre un parti, parce ques quant aux détails, vous 
renverrez le projet de décret au comité. J'avoue 
franchement que je ne conçois pas quels sont 
ces principes et ces bases, car si l’on doit mettre 
beaucoup de choix dans l’examen, c’est quand 
il s’agit de poser des principes et des bases, et 
lorsqu'une fois ces principes et ces bases sont 
posées, si elles sont bonnes ou mauvaises, les 
conséquences qui en résultent, sont bonnes ou 
mauvaises. Si donc, on doit s'arrêter sur une 
chose aussi essentielle, il faut avoir le temps de 
l'examiner avec l'attention qu’elle mérite ; et ce- 
pendant on vous a mis en avant des propositions 
contraires. Moi, je déclare que c'est parce que je 
n'ai pas là-dessus des notions bien étendues, que 
je demanile à m'instruire : voilà quel est mon 
vœu, et je le motive. Je remarque dans le projet 
de décret, des parties bien distinctes, d'abord la 
quantité d'hommes, ensuite le nombre des 
armées, la disposition qu'on veut en faire, l’indi- 
cation d'un général par armée et d’un état-major 
par armée. à 

Je dis que si véritablement, on veut suivre 

l’idée que l’on a mise en avant, c'est-à-dire tous 
les délails concernant le comité militaire, et 
oint du tout la défense générale, on doit se 
orner à décréter la quantité d'hommes dont 
notre armée doit être composée, par exemple 
907,800 hommes ; c'est ainsi que l'a proposé le 
rapporteur. 

Citoyens, j'entends dire à mes côtés qu'il fau- 
dra bien que l'on connaisse, sur-le-champ, dans 
quelle partie de la République, seront postéés 
ces armées, pour qu'on y fasse passer les appro- 
visionnements; je dis qu’alors ce serait un 
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puissant motif que je pourrais employer pour 
qu'on imprimât et qu'on ajournât le rapport du 
comité; car, puisqu'il est question de faire 
conduire des provisions, il faut bien qu’on sache 
si ces armées seront, ou ne seront pas utiles 
dans telle ou telle partie de la Républi ue. Je 
finis, d’après cette simple exposition, par deman- 
der l'impression et À prie car je crois 
ue les deux tiers de la Convention n’y enten- 
ent absolument rien. 


Plusieurs membres : La clôture ! la clôture! 


Thomas, à la tribune. Citoyens, je ne serai 
pas long; je n'examinerai pas le projet dans son 
détail; je pense, comme plusieurs préopinants, 
que les détails devraient être examinés, et le 
rapporteur en convient lui-même. Je n'examine 
que le fond de la question; nous sommes envi- 
ronnés d'ennemis ; il faut avoir des forces à 
leur opposer, mais des forces si grandes, qu’elles 
soient capables de Iles intimider ; il faut savoir, 
s’il y aura tant de cavalerie ici, là tant d’infan- 
terie; c'est ce que nous ne pouvons décréter, 
car ce sont les circonstances qui le décrètent. 
(Interruptions.) Dans tel endroit il faut plus de 
cavalerie, et là il faut?plus d'artillerie, et réci- 
proquement. 

Les circonstances à venir, personne de nous 
ne peut les calculer: mais les circonstances 
présentes, nous devons tous les connaître, et 
encore un coup, cette circonstance présente, 
c'est que nous sommes environnés de beaucoup 
d’ennemis, et qu’il faut beaucoup de forces à 
leur opposer. Je voudrais donc que nous ne dé- 
crétassions pas le fond du projet de décret qui 
vient d’être proposé. 

Quant aux détails de position, je consentirais 
à l'impression et à l'ajournement: mais je 
demande qu’en divisant le projet qui est proposé, 
on aille aux voix sur-le-champ sur cette ques- 
tion: « Décrétera-t-on la quantité d'hommes 
proposés par vos Commissaires ? » 


Cambon. Citoyens, l’opinant m'empêchera de 
développer mon opinion, pue a dit ce que 
je voulais dire; mais quel est l’objet qui nous 
occupe? L'année passée nous avons eu le malheur 
de ne pas prévoir et de ne pas faire un plan de 
campagne; nous n'avons pas fait un aperçu du 
nombre d'hommes qui nous était nécessaire, et 
de la dépense présumée pour ce même nombre 
d'hommes. Cette année-ci, il faut que nous fas- 
sions ce plan de travail, afin que le comité mili- 
taire vous dise : « Il faut un tel nombre d'hommes 
d'infanterie; il faudra avoir tel nombre de régi- 
ments qui seront à telle solde. » Lorsque nous 
aurons décrété le nombre d'hommes, nous ver- 
rons ce qu’il faut faire pour les vivres, pour la 
solde, et enfin nous ferons un aperçu que nous 
calculerons à tant 24 mois, et nous verrons à 
monter notre système financier pour pouvoir 
solder nos troupes. Nous ne vivrons pas au jour 
le jour, comme cette année, et nous n’attendrons 
pas la fin du mois, pour savoir combien nous 
avons dépensé, Nous ferons un plan, dans lequel 
nous calculerons tous les cas que nous pourrons 
prévoir. Alors, pour faire ce travail, votre comité 
militaire se réunira à votre comité de finances. 
Quelle est la masse d'hommes que vous voulez 
mettre sur pied? 11 vous propose 502,800 hommes. 
Je ne sais pas distinguer s'il faudra avoir tant 
d’artillerie, tant de cavalerie, tant d'infanterie; 
je ne puis point donner mon avis; je m en rap- 
porte aux militaires qui ont calculé les bases, 
et qui nous ont dit que ces bases étaient néces- 
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saires pour la défense de la République. Mais, 
j'observerai ici à l’Assemblée, ce que j'ai dit hier 
au comité de défense générale. Dans le rapport 
tout est hypothétique; nous prévoyons un cas : 
si nous avons la guerre avec la Hollande, si 
l'Angleterre sera avec nous, si l'Espagne com- 
battra contre nous. Alors, si nous ne sommes 
pas en guerre avec ces puissances, nous pouvons 
prendre telle autre mesure contre les ennemis 
qui nous sont connus, qui sont la Prusse et l’Au- 
triche. Pour lors nous nous porterons vers la 
Westphalie. Mais ici je vois un inconvénient de 
décréter 12 y auraun camp de réserve à Châ- 
lons; qu’il y aura un corps d'armée en tel et 
tel endroit, car enfin, il est possible de songer 
au Midi, et quoiqu'aujourd’hui, on n’ait pas en 
vue de mettre des troupes du côté de Perpignan, 
peut-être les circonstances nécessiteront qu’il y 
ait une armée de 40, de 50, de 100,000 hommes 
dans la ci-devant province de Languedoc. En 
conséquence nous voulons faire un plan de cam- 
pagne et un système de défense générale, con- 
naître la levée d'hommes que nous aurons à faire, 
le système financier que nous aurons à établir. 
Il faut donc décréter le principe, la base, que 
nous aurons tant d'hommes d'infanterie, tant 
d'hommes de cavalerie, tant d'hommes d'artil- 
lerie et renvoyer au comité, pour nous présenter 
le plan d'organisation de toutes ces troupes. Je 
me borne donc à demander quelles seront nos 
forces en hommes. 


Le Président. Je mets aux voix la propo- 
sition de Cambon qu’on à entendu. 


Dubois-Crancé, rapporteur. Je demande à 
la poser, cette question; d’après le résultat du 
rapport, il faut nécessairement distinguer le 
nombre des hommes. 

Cambon. J'adopte le projet du rapporteur, et 
avec tous ceux qui connaissent l’art militaire, 
je demande que l’Assemblée décrète que la Répu- 
blique entretiendra cette année à ses frais 
502,800 hommes de troupes, dont 55,000 hommes 
de cavalerie ou troupes légères ; 427,800 d'infan- 
terie et 20,000 d'artillerie. Je propose, en outre, 
l'impression du rapport et du projet de décret, 
et le renvoi aux comités de la guerre et des 
finances réunis, pour lui présenter les droits 
d'exécution du plan général offert par le comité 
de défense générale. 


(La Convention adopte les propositions de 
Cambon.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« La Convention nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de défense générale, 
décrète que la force armée soldée de terre, dont 
la République disposera pour l’année 1793, sera 
sortée à 502,000 hommes, dont 55,000 de cava- 
foris: et 20,000 d'artillerie; renvoie aux comités 
de la guerre et des finances réunis, pour lui 
présenter les détails d'exécution du plan général 
offert par le comité de défense générale. » 

Cambacérès donne lecture d’une lettre de 
la municipalité de Paris, qui explique les motifs 

ui l'ont déterminée à décerner des mandats 
’arrêt contre les citoyens Raimond, Beauvoir, 
Paul-Pierre Colly et Jean-Nicolas Bréard. Plu- 
sieurs pièces sont jointes à celte lettre. 

(La Convention décrète le renvoi du tout au 
comité de sûreté générale.) * 

Boyer-Fonfrède. L'Assemblée a nommé 
des commissaires civils pour aller rétablir 
l'ordre à la Martinique et à la Guadeloupe. Ces 
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commissaires doivent être portés sur une escadre 
armée à Brest. Je ne peux pas vous dire à quelle 
époque cette escadre peut et doit partir; mais le 
comité de défense générale nous a appris que 
le ministre de la marine se plaignait que les 
trois commissaires que vous avez nommés, ont 
été vainement pressés par lui, à plusieurs 
reprises, de se rendre enfin à leur poste; et s’ils 
eussent été animés de tout le patriotisme néces- 
saire pour cette commission, ils auraient hâté 
tous les préparatifs de leur départ. 

Le comité m'a chargé de vous proposer le 
décret suivant : 

« La Convention nationale décrète que les 
commissaires civils, nommés pour se rendre à 
la Martinique et à la Guadeloupe, se rendront à 
Brest sous deux fois vingt-quatre heures, ou 
seront destitués. » 

Un grand nombre de membres : Aux voix ! aux 
voix ! 

Boyer-Fonfrède. Ces commissaires sont de 
la plus mauvaise volonté. 


Louis Legendre. Citoyens, nous avons nous- 
mêmes nommés ces commissaires, il est de 
notre gloire, il est de l’intérêt de la République 
que ces commissaires remplissent leur mission 
ou qu'on rétracte les pouvoirs qu’on leur a 
donnés. 

D’après les renseignements que j'ai pris, ce 
sont trois bons patriotes. S'il y a quelqu'un dans 
la Convention qui les accuse d'incivisme, s’il y 
a quelqu'un ie pense autrement que moi, je 
demande qu’il monte à la tribune. 

Si on ne les connaît pas pour aristocrates, 
alors je demande la question préalable. Si vous 
envoyez trois individus qui ont l’air de marcher 
par force, ils ne feront aucun bien. 


Chabot. Cette nuit il en part deux dans une 
voiture pour se rendre à Brest; ils sont investis 
de la confiance publique. 

(La Convention décrète qu'il n’y a pas lieu à 
délibérer sur la proposition de Bover-Fonfrède.) 


(La séance est levée à six heures du soir.) 


ANNEXE (1) 


A LA-SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU VENDREDI 25 JANVIER 1793. 


PROCÈES-VERBAL ordonné par la Convention natio- 
nale, des faits relatifs aux funérailles de Michel 
Lepeletier, député à la Convention nationale, 
assassiné, le 20 janvier 1793, l'an II de la Répu- 
blique, pour avoir voté la mort du tyran. 


Le jeudi 24 janvier 1793, l'an Ile de la Répu- 
blique, la Convention nationale, assemblée dès 
neuf heures du matin, à été avertie à midi et 
demi que le cortège, destiné à accompagner Mi- 
chel Lepeletier au Panthéon français, était réuni 
ne la place des Piques, ci-devant dite place Ven- 
aome. 

Alors le Président a levé la séance ; et la Con- 
vention, en exécution de son décret du 22 jan- 
vier, s'est rendue tout entière aux funérailles 
de Lepeletier. 


(1) Voy. ci-dessus, même séance, page 654, la délibé- 
ration à cet égard. 


[Gonvention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [25 janvier 1193.J 


La gendarmerie nationale, qui s'était réunie 
dans la cour des Feuillants, précédait les députés 
marchant de quatre en .. de front, et ayant 
à leur tête le Président de la Convention, et les 
huissicrsqui en font le service. 

Ils sont ainsi arrivés sur la place des Piques, 
et se sont rangés autour du piédestal étant au 
milieu de la place, et sur lequel on voyait 
autrefois la statue d'un roi, renversée par 
le peuple après le révolution glorieuse du 
10 août 1792. 

Au haut de ce piédestal était, sur un lit à 
l'antique, le corps de Michel Lepeletier, décou- 
vert en grande partie, et sur lequel on voyait 
la blessure honorable et mortelle dont il a été 
frappé. 

Le Président de la Convention, monté sur le 
piédestal, a placé sur la tête de Michel Lepeletier 
une couronne civique. 

Ensuite on a chanté une hymne à la divinité 
des nations. 

On s’est mis en marche vers le Panthéon fran- 
çais; les députés à la Convention se sont distri- 
bués en deux colonnes, une de chaque côté de 
la rue, et marchant deux à deux, précédés du 
président de la Convention. 

Le corps de Michel Lepeletier, descendu du 
piédestal, a été porté sur son lit au milieu des 
députés : le Président de la Convention nationale 
le précédait; sa famille le suivait. 

Un silence M apart et morne régnait pen- 
dant cette marche funèbre et triomphale. 

Il n'était interrompu que par une musique 
neuve, expressive, déchirante, qui répétait 
alternativement avec les tambours couverts 
pus voile noir, les accents et les cris de la dou- 

eur. 

Gette marche a été dans l’ordre qui suit : les 
rues Saint-Ionoré et du Roule, le Pont-Neuf, les 
rues Thionville, ci-devant Dauphine, des Fossés- 
Saint-Germain et de la Liberté, ci-devant des- 
fossés-M.-le-Prince, la place Saint-Michel, les 
rues d'Enfer, Saint-Thomas, Saint-Jacques et du 
Panthéon. 

La Convention nationale est ainsi arrivée au 
Panthéon français et en sa présence le corps de 
Michel Lepeletier a été déposé dans l'enceinte de 
ce monument consacré à la sépulture des grands 
hommes par la patrie reconnaissante. 

Alors le frère de Michel Lepeletier, Barère, 
député à la Convention, et Vergniaud, président ; 

rononcent près du lit de mort de per 
es discours suivants : 


Discours du frère de Lepeletier. 


« Citoyens, 


« Ges témoignages éclatants de l'estime pu- 
blique, qui suivent mon frère au tombeau; la 
ace que la Convention nationale, représentant 
e peuple, lui assigne dans ce temple de mémoire; 
vos pleurs, juste tribut payé à ses vertus civiques; 
ce haut degré de gloire où se trouve placé Lepe- 
letier, tout concourt à me persuader que cet hor- 
rible attentat devient pour lui le sort le plus pros- 
père. Qui de nous n'ambitionnerait pas la mort 
offerte au même prix! ilest mort pour la patrie, 
il est immortel par elle. Ses dernières paroles, à 
jamais gravées dans mon cœur, furent : Mon frère, 
Je meurs content, je meurs pour la liberté de mon 
pays. Son âme douceetpure s’exhala sans craintes, 
sans murmures, telle que celle d’un homme libre, 
au-dessus des préjugés et en paix avec lui-même. 
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Les tyrans se sont réunis pour faire périr un 
homme libre. Etre choisi pour leur première 
victime, c'est le comble de la gloire. Mais... 
Lyrans, votre règne est passé! et le jour n'est pas 
loin où le même coup de cloche qui sauva la 
France au mois d'août, ne nous fera voir le reste 
des tyrans réunis que pour embellir notre 
triomphe. Lepeletier,.… tu ne le verras pas, 
mais {u seras vengé par la gloire de ton pays! 
Peu content d'avoir aidé à renverser l'édifice des 
préjugés, ta philosophie te suscitait encore des 
soins plus précieux ! 

« Citoyens, il a laissé un ouvrage presque 
terminé, il l'appelait son enfant chéri, il le por- 
tait toujours avec lui, s'en occupant sans cesse 
et cette occupation de ses loisirs est un plan 
d'éducation nationale, capable de former les 
âmes vraiment républicaines. Son système, en 
donnant à tous les citoyens une éducation égale, 
en faisait porter le plus grand poids sur ces 
fortunes colossales, protégées par la loi, puis- 
qu’elles sont propriétés, mais qui doivent être 
atteintes au moins pour les charges de la patrie 
et qui ne peuvent l'être pour un but plus sacré. 
Je le rendrai public ce travail si cher à ton cœur; 
et ce frère que tu avais choisi pour ton ami croit 
ne pouvoir mieux justifier ton choix qu'en offrant 
à tes concitoyens ton dernier bienfait envers 
l'humanité. 

« Citoyens, vous avez permis à un frère d’éle- 
ver la voix pour honorer son frère. Citoyens. 
je me trompe... c’est lui qui m'honore.…. J'ai passé 
sept heures à le voir mourir dans les douleurs 
les plus aiguës; je l'ai pleuré des larmes les 
plus amères. Le reste de ma vie doit être 
consacré à servir la patrie. Citoyens, il me 
semble le voir se serrer dans sa tombe, et me 
prescrire de mériter auprès de lui la même 
place que j'avais dans son cœur... Ames des 
deux Gracchus! c’est vous que j'évoque. Redites 
aux Français ce que l'amitié, qui les unissait plus 
encore que les liens du sang, leur fit entrepren- 
dre pour Rome... Français! le premier de vos 
Gracques est mort, et semblable à celui des Ro- 
mains, fidèle ami du peuple. Puisse le second éga- 
ler le second des Romains. Une mort violente fut 
la récompense du jeune Caïus; un songe l'en 
avait prévenu... Je songe aussi, mais... Patrie tu 
l'emportes, et je vote, comme mon frère, pour la 
mort des tyrans ». 


Discours de B. Barère. 
« Citoyens, 


«“ S'il n’y a de grand que Dieu et 1e penses s’il 
n'y a de saint que la patrie et la liberté, rien 
aussi n’est plus digne du respect et des hom- 
mages des hommes, que la mémoire du repré- 
sentant courageux qui sait mourir wour la défense 
de leurs droits. Son frère vient (dl’acquitter la 
dette de la nature; je viens payer un tribut à la 
vérité; c’est le plus bel hommage que je puisse 
rendre à la cendre de mon collègue. 

« Michel Lepeletier fut noble; mais c'était 
l'erreur de ses pères et le crime de son siècle. 
Il a expié la noblesse par son élection à la Con- 
vention nationale. Lepeletier fut riche; mais il 
a fait oublier ses richesses par ses bienfaits. 
Lepeletier ne fut pas de la minorité réunie 
aux Communes; mais il a coopéré à l'abolition 
de la royauté. ll ne s’opposa point à la revision; 
mais il a voté la mort du tyran. Comme législa- 
teur, il a réclamé avec force contre la peine 
capitale infligée aux assassins et il a péri sous 
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le fer d'un assassin. Le glaive parricide est dé’ 
posé sur son lit, à côté de l'ouvrage qu'il venait 
de finir pour l'abolition de la peine de mort. 
Pour quelle opinion as-tu voté, lui dit le lâche 
Pris? J'ui voté pour la mort; j'ai obéi à ma 
conscience ; et aussitôt la patrie est privée d'un 
de ses zélès défenseurs. Attentat horrible ! mais 
dont l'amour de la liberté et la Révolution re- 
cevront une influence salutaire. L'indignation 
que le crime de lèse-nation doit inspirer, a 
passé dans toutes les âmes; et le royalisme 
qui l’a produit est partout en horreur. ( 
mon collègue ! tu désirais que ta mort fût utile 
à la République ; ta mort n'est-elle pas un éveil 
salutaire donné à tous les amis de la liberté? 
n'est-elle pas une victoire signalée sur la {yran- 
nie ? Que tes funérailles soient donc aussi une 
victoire nécessaire sur nos passions particu- 
lières. Jurons tous, sur la tombe de Lepeletier, 
de n'avoir plus d'autre passion que celle de sau- 
ver la patrie et de ne pas nous séparer que la 
Constitution de la République ne soit achevée. 

(Aussitôt, par un mouvement spontané, tous 
les membres de la Convention nationale lèvent 
la main et joignent leurs serments à celui de 
l'orateur.) 

« Signé : B. BARÈRE. 

Au Panthéon, le 24 janvier de l'an Ile de la 

iépublique. 


Discours du citoyen Président de la Convention 
nationale. 
«a Citoyens, 

« Brutus est immortel, pour avoir immolé 
Gésar : Michel Lepeletier a voté la mort du tyran 
des Français; un pareil acte vaut une vie entière. 
L'immortalité est acquise à Lepeletier. Lepele- 
tier est mort pour la défense de la liberté; voilà 
son plus bel éloge. Que pue manquer à sa 
gloire ? Citoyens! nous pleurons sur s4 tombe 
et jawais larmes n’eurent des motifs plus légi- 
times. Quels services n'eût pas rendus au peuple 
celui qui mourut généreusement en combattant 
la tyrannie ! Mais il est un moyen d’honorer sa 
mémoire, plus digne de nous, plus digne de lui, 
que ces épanchements douloureux de notre sen- 
sibilité; c'est d'imiter son courage et ses vertus; 
c'est en faisant à l'amour de Ja patrie le sacrifice 
de toutes nos passions individuelles ; de jurer de 
la sauver ou de mourir comme Lepeletier; c'est 
de jurer de donner une Constitution à la Répu- 
blique, ou de mourir comme RE c'est 
de jurer de fonder la liberté, l'égalité et la pros- 
périté nationale sur de sages lois, ou de mourir 
comme Lepeletier ». 

Après ces discours prononcés en l'honneur 
de la liberté et d'un citoyen mort pour l'avoir 
généreusement défendue, les députés à la Con- 
vention promettent solennellement de braver 
tous les périls pour sauver et maintenir la Répu- 
blique et de ne pas se séparer avant d’avoir 
rempli le mandat sacré qu’ils ont reçu du peuple, 
de lui présenter une Constitution fondée sur les 
principes de la liberté et de l'égalité. 

La musique, qui s'était fait entendre pendant 
la marche, a exécuté et chanté des hymnes 
civiques, peignant la patrie en pleurs et inspi- 
rant aux âmes la haine des tyrans et l'amour 
sacré de la liberté. 

« Signé : VERGNIAUD, président; Henri 
BANCAL, A.-J. GORsAS, Du- 
FRICHE-VALAZE, SALLE, LE- 
SAGE, secrélaires »v. 
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CONVENTION NATIONALE. 
Séance du samedi 26 junvier 1793. 
PRÉSIDENCE DE RABAUT-SAINT-ETIENNE, président. 


La séance est ouverte à dix heures un quart. 

€Cambacérès, secrélaire, donne lecture du 
procès-verbal de la séance du vendredi, 25 jan- 
vier 1793. 

(La Convention cn adopte la rédaction.) 

Lesage, secrélaire, donne lecture des lettres 
et des pétitions qui suivent: 

1° Leltre de Roland, ministre de l'intérieur, qui 
envoie l’état des émigrés et de la valeur de leurs 
biens; il y joint le nom des districts qui n'ont 


pas envoyé les listes qu'il leur avait demaridées. 


(La Convention décrète l'impression des états 
et de la lettre du ministre, et renvoie le tout au 
comité des domaines.) 

2° Lettre de Monge, ministre de la marine, qui 
demande qne la Convention détermine si les 
sous-chefs des classes appelés pour constater les 
bris et naufrages dans les cas de l’article » du 
titre premier de la loi du 13 août 1791, doivent 
recevoir une indemnité, et si elle doit être pré- 
levée sur la valeur de la chose sauvée ou acquittée 
sur le produit des droits de navigation. 


(La Convention renvoie la lettre au comité de 
marine.) 

3° Pélition du ciloyen Crépy, capitaine de la 
deuxième compagnie de la gendarmerie nationale, 
à la résidence de Sarrebourg, département de la 
Meurthe, adressée aux commissaires dela Conven- 
tion nationale, députés dans les départements de 
de la Meurthe, de la Moselle et du Bas-Rhin, afin 

ue sa résidence soit fixée à Vic, et que son 
lieutenant, à Blamont, réside à Sarrebourg. 

Un arrêté des commissaires dans les départe- 
ments ci-dessus, qui autorise provisoirement les 
changements demandés par Crépy, est annexé 
à la lettre. 

(La Convention, sur la proposition d’un de ses 
membres, renvoie ces deux pièces au comité de 
la guerre pour en faire un prompt rapport.) 

4° Arrêté du conseil général de La commune 
de Paris, pour instruire la Convention que des 
membres du comité de surveillance, membres 


actuels de la Convention nationale, n’ont pas, 


paru le 23 de ce mois au conseil général réuni 
pour entendre leurs comptes, quoiqu'ils y eussent 
été invités et quoiqu’ils connussent le vœu de 
la commune qui interdit à tout fonctionnaire 
publicd’entreren exercice avant d’avoir rendu ses 
comptes. Il est ainsi conçu (1): 

« Le conseil général, considérant que les 
comptes du comité de surveillance fixent, depuis 
longtemps, l’attention de tous les citoyens; 

« Que tous les membres dudit comité ont été 
avertis que l’examen solennel de ce compte 
devait avoir lieu lundi dernier; 

« Que les circonstances n'ayant pas permis de 
s’en occuper lundi, des circulaires ont été 
envoyées pour annoncer qu'aujourd'hui mercredi 
ce même examen aurait lieu; 

« Que malgré cette publicité, les membres du 


(1) Moniteur du 26 janvier 1793, page 128, 1'° co- 
lonne. 
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comité de surveillance qui sont actuellement à 
la Convention nationale, n’ont pas paru ce matin 
pour entendre l'examen de leurs comptes, après 
y avoir été invités, quoiqu’ils connussent le vœu 
de la commune, qui interdit à tout fonctionnaire 
public d'entrer en exercice avant d’avoir rendu 
ses comptes ; 

« Arrête que le présent sera envoyé à la 
Convention nationale, séante tenante, afin de 
lui faire connaître ceux desdits administrateurs 
qui se refusent à la reddition etexamen d’un 
comptes qui doit fixer invariablement à leur 
égard, l'opinion publique; ! à 

«Excepte du présent arrêté les citoyens Danjou, 
qui a toujours assisté au conseil depuis le 30 août 
qu’il a quitté le comité de surveillance, et Dufort 
qui s’est trouvé très souvent aux séances, et 
notamment aujourd’hui. 

« Arrête, en outre, qu’il sera notifié de nou- 
veau auxdits administrateurs, que l'examen du 
compte du comité de surveillance sera continué 
les lundi, mercrediet vendredi dechaquesemaine, 
jusqu’au parfait apurement, depuis midi jusqu'à 
trois heures. » 


Dufriche-Valazé. Je demande le renvoi de 
cet arrêté au conseil exécutif provisoire, pour 
sp puisse poursuivre l'exécution des précé- 

ents décrets qui astreignent les membres du 
comité de surveillance de la commune de Paris 
à rendre leur compte. 

(La Convention nationale renvoie l'arrêté de 
la commune de Paris au conseil exécutif provi- 
soire, auquel il est enjoint de poursuivre l’exé- 
cution des précédents décrets, qui astreignent 
les membres du comité de surveillance de la 
commune de Paris à rendre leur compte.) 


5° Leltre de Monge, ministre de la marine, qui 
en adresse une de la municipalité de Dunkerque, 
que en demandant un officier pour le service 
e ce port, en démontre toute la nécessité. 


Cochet demande à convertir en motion la 
proposition du mir stre. 

(La Convention nationale décrète qu’il y aura 
à Dunkerque un officier pour le service du port.) 

6° Pétition des membies du tribunal de Sarre- 
bourg, adressée aux comimissaires de la Conven- 
tion dans les départements de la Meurthe, de la 
Moselle et du Bas-Rhin, et dans laquelle ils 
exposent que les avoués el hommes de loi auprès 
du tribunal de Sarrebourg s'efforcent, par esprit 
d'incivisme, de retarder l'expédition etla marche 
des affaires dont ils sont chargés ; qu’ils affec- 
tent de rejeter sur le tribunal et sur l'organisa- 
tion judiciaire les maux que produit leur lenteur ; 
et SR au lieu de se pénétrer de l'esprit de 
la Révolution et de l'amour de la liberté, ils 
multiplient leurs efforts pour en éloigner tous 
les citoyens dont leurs fonctions leur assurent 
la confiance. 
Arrêlé des Commissaires de la Convention dans 

ces départements annexé à celte pélition (1). 


Cette décision ordonne comme mesure pro- 
visoire et salutaire au progrès de la Révolution, 
que les avoués près le tribunal de Sarrebourg, 
et les hommes de loi qui y exercent, seront 
tenus de ps aux juges du tribunal un 
certificat de civisme de la part du conseil géné- 


(1) Voy. ci-après, même séance, page 688, la lettro 
des commissaires Dentzet et Couturier annonçant de 
leur côté l’envoi du même arrêté à la Convention. 


{Gonvention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [96 janvier 1793.] 


ral de la commune ; que, jusqu’à sa représenta- 
tion, ils sont et demeurent suspendus de leurs 
fonctions, avec défense d'exercer et de prêter 
leur ministère, sous peine de forfaiture ; que, 
jusqu’à la représentation desdits certificats, les 
juges demeurent autorisés à faire remplacer 
lesdits avoués et hommes de loi par des citoyens 
éclairés, dont le civisme et la probité seront 
certifiés par le conseil général de la commune 

Cette communication donne lieu à plusieurs 
dénonciations de l’incivisme de divers avoués, 
hommes de loi et huissiers ; et sur la proposi- 
tion d’un de ses membres, la Convention rend 
le décret suivant : 


Art. 1=. 


« La Convention nationale décrète qu’à l'avenir 
nul citoyen ne pourra être admis à exercer les 
fonctions d’avoué, d'homme de loi ou d’huissier 
près les tribuuaux civils et criminels, sans jus- 
tifier de son civisme par un certificat du conseil 
général de la commune du lieu de sa résidence, 
approuvé par le directoire du district, et visé 
par celui du département. 


Art. 2. 


« Les avoués, hommes de loi et huissiers 
maintenant en exercice, ne pourrout coutinuer 
leurs fonctions sans justifier de leur civisme, 
dans la quinzaine de la publication du présent 
décret, par un certificat délivré, approuvé et 
visé comme il est dit ci-dessus. » 

7° Lettre de Monge, ministre de la marine, par 
laquelle il demande avec le conseil général de 
la commune de Saiut-Malo : {° que la Convention 
rassure les armateurs sur la crainte qu’ils ont 
conçue de se voir enlever les matelots qui com- 
posent leurs équipages; 2° que la Convention 
continue les encouragements et primes accordés 
aux armateurs dans la dernière guerre : cette 
lettre est ainsi conçue (1). 


« Paris, le 25 janvier 1793, l’an Ile 
de la République. 


« Citoyen Président, 


« J'ai l'honneur de vous envoyer copie d’une 
lettre que je viens de recevoir de Saint-Malo, et 
qui m'a été adressée par le conseil général de la 
commune de cette ville. 

» Je vous prie de vouloir bien la transmettre 
à la Convention nationale : elle jugera par cette 
lettre de l'impression favorable qu'a faite sur les 
armateurs Malouins la délibération prise par le 
conseil exécutif provisoire le 7 de ce mois ; elle 
y verra que leur patriotisme et leur zèle n’at- 
tendent plus que le moment favorable qui va 
ouvrir aux marins un nouveau champ de gloire 
pour combattre sur les mers les tyrans ligués 
contre la République. ; 

« Il est deux objets importants sur lesquels il 
est instant ne la Convention nationale pro- 
nonce : ces deux objets intéressent non seule- 
ment les armateurs de Saint-Malo, mais encore 
ceux de tous les ports de la République. Pre- 
mièrement, ils désirent être rassurés sur la 
crainte de se voir enlever les matelots qui com- 
poseront leurs équipages. Le second objet, non 
moins essentiel et sur lequel il paraît pressant 


(1) Bulletin de la Convention du 26 janvier 1793. 
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que la Convention statue, a pour but la conti- 
uuation des encouragements et primes accordés 
aux armateurs dans la dernière guerre. » 


Copie de La lettre écrite au ministre de La marine, 
par le conseil général de la commune de Saint- 
Malo, datée du 17 janvier 1793, l'an Il de la 
République. 


« À l'instant où nous avons reçu votre lettre 
avec la délibération du conseil exécutif provi- 
soire, en date du 7 janvier, nous nous sommes 
empressés, de concert avec l’ordonnateur civil, 
de lui donner la plus grande publicité par la 
voie de l'impression; Len certains que nos 
concitoyens seraient jaloux de prouver leur 
patriotisme, en entrant dans les vues du pouvoir 
exécutif, et faisant leurs elforts pour coopérer 
de tous leurs moyens à anéantir les tyrans et 
les hordes d'esclaves ligués contre notre liberté, 
nous n'avons point été trompés dans notre 
attente, citoyen ministre; et déjà nous vous 
annonçons que nos armateurs travaillent avec 
l'activité malouine à disposer les objets néces- 
saires à l'armement de six corsaires, dont trois 
montent 28 canons en batteries, et trois autres 
plus petits. Vous pouvez compter qu'ils seront 
prêts à l'instant où la Convention nationale 
ouvrira sur les mers un nouveau champ d’hon- 
neur aux Français régénérés. 

« Les armateurs de notre ville, quoique bien 
persuadés que l'oppression du despotisme esl 
anéantie, et que désormais les matelots engagés 
sur un corsaire ne seront plus enlevés par un 
ordre abitraire d’un commandant des vaisseaux 
de l'Etat, qui, sous l’ancien régime, prenant 
l'élite de leurs équipages, les contraignait à dé- 
sarmer au milieu de leurs courses, désireraient 
cependant être assurés que cette mesure vexa- 
toire ne sera plu ; employée ; ils voudraient aussi 
connaître si les primes et les encouragements 
accordés aux armateurs pendant les dernières 
guerres, continueront à l'être. Voilà, citoyen 
ministre, les deux points essentiels sur lesquels 
le commerce de Saint-Malo désirerait être ins- 
truit. Il nous paraît bien intéressant que la 
Convention nationale statue sur ces deux objets. 
Nous vous transmettons le vœu de nos conci- 
toyens, dont nous sommes l'organe, bien per- 
suadés que vous y aurez égard. 

« JL nous reste, citoyen ministre, à vous de- 
mander au nom du commerce et de toute notre 
commune, la construction, dans notre port, de 
frégates pour la République. La dernière guerre, 
il en fut construit huit, dont deux du premier 
rang; et toutes acquirent la réputation d’avoir 
les meilleures qualités. Dans ce moment, le dé- 
nuement absolu d'ouvrage et la misère à son 
comble sollicitent impérieusement une mesure 

ui, en aidant à subsister la classe nombreuse 
& nos ouvriers, assure en même temps la tran- 
quillité publique. Nous connaissons trop votre 
civisme éprouvé, pour n'être de pereuadés Thu 

e- 


vous ne mettrez pas en oubli notre juste 
mande. » 


(La Convention renvoie la lettre au comité de 
marine, pour en faire rapport incessamment.) 

8° Lettre de Monge, ministre de la marine, qui 
sollicite avec les officiers municipaux de Saint- 
Gilles, l'établissement dans le port de Saint- 
Gilles, d’un préposé des classes au lieu du syndic 
des gens de mer, établi par la loi du 26 juillet 
dernier. 
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(La Convention renvoie la lettre au comité de 
marine.) 

9° Lettre de Clavière, ministre des contributions 
publiques, qui prévient la Convention d’un arrêté 
pris par le département de Paris, par lequel il 
crée un bureau d'administration des biens des 
émigrés, fixe le traitement des employés, évalué 
à 10,000 livres, et ordonne que cette somme sera 
prise sur le produit du droit d'enregistrement. 


(La Convention renvoie la lettreau comité des 
finances.) 


10 Lettre des députés de la ville d'empire de 
Francfort-sur-le-Mein, qui annoncent à la Conven- 
tion que leurs affaires les obligent à quitter le 
territoire de la République ; ils demandent que 
la Convention s'occupe, le plus tôt qu'elle le 
pourra, de leur réclamation à fin de réduction 
de la taxe militaire que le général Gustine leur 
a imposée. 

(La Convention renvoie la lettre aux comités 
diplomatique et de la guerre, réunis.) 

11° Lettre de Roland, ministre de l’intérieur, 
qui instruit la Convention que la pénurie des 
fonctionnaires ecclésiastiques laissant, dans le 
département de la Vendée, une partie des cures 
vacantes, le directoire de ce département, par 
un arrêté qu’il a pris le 21 décembre dernier, 
propose d'accorder une indemnité aux curés el 
autres desservants qui indépendamment du ser- 
vice de leur paroisses, se chargeront du service 
de quelques-unes de celles vacantes. 


Thuriot. Nous devons accorder l'indemnité 
qui est demandée et que je propose à 200 livres, 
parce que ce sera un moyen prompt et efficace 
d'opérer la réunion des paroisses qui sont beau- 
coup trop nombreuses. 

(La Convention renvoie la lettre au comité des 
finances, pour faire un rapport incessamment.) 


12° Lettre du ciloyen Periès, résidant à Lille, qui 
dénonce divers commis du bureau de la guerre, 
notamment le citoyen Hasenfratz, et envoie une 
soumission qu'il a offerte au ministre de Ja 
guerre, de fournir 100,000 paires de souliers à 
{livres 10 sous en argent, ou en assienats, en 
lui tenant compte de la différence du change, 
et en lui avançant 12,000 livres en argent. 

(La Convention renvoie la lettre à la commis- 
sion des marchés.) 


Bentabole. Je demande que le ministre de 
la guerre rende compte tous les quinze jours des 
objets relatifs à l'équipement et à l'habillement 
des troupes. 

(La Convention passe à l'ordre du jour motivé 
sur l'existence d'un décret déjà rendu à cet 
égard.) 

13° Leltre de Roland, ministre de l'intérieur, qui 
annonce que l'acquéreur d'un immeuble appar- 
tenant à un émigré, demande que le contrat de 
vente soit déclaré valable. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
législation.) 

14° Leltre du ciloyen Prougnon, ancien médecin 
militaire du département du Doubs, qui fait part 
d'un AAA vêtement capable de préserver les 
soldats de l’intempérie des saisons. 

(La Convention renvoie la lettre au comité des 
inarchés.) 

15° Leltre du procureur général syndic du dépar- 
lement du Var, qui rend compte de l'opposition 
apportée par les trois corps administratifs réunis 
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à Toulon, au départ du citoyen Vincent, ordon” 
nateur de la marine à Toulon. 


(La Convention décrète le renvoi aux comités 
de marine et de surveillance, réunis.) 


16° Lettre de Roland, ministre de l'intérieur (1), 
4 envoie à la Convention le compte général 

es dépenses qu'il a ordonnées depuis le 10 août. 
Roland provoque toute l'attention de l’Assem- 
blée sur ses comptes, et notamment sur l’em- 
ploi des 100,000 livres qui avaient été mises à sa 
disposition pour faire imprimer les écrits pro- 
pres à éclairer l'esprit public? il n’a pris de 
cette somime que 40,000 livres. Le titre des ouvra- 
ges qu'il a répandus se trouve dans son mémoire 
avec les frais d'impression, 

Suit la teneur de cette lettre : 


« Le ministre de l'intérieur au Président de la 
Convention nationale. 


« Paris, le 23 janvier 1793, l'an Il° 
de la République. 


« Je vous prie de mettre sous les yeux de la 
Convention nationale les comptes que j'ai l'hon- 
neur de vous transmettre. Ils forment les élé- 
ments du compte général que je m'étais imposé 
le devoir de rendre public, quand même Ja cir- 
constance de ma démission n'aurait point eu 
lieu. J'ai toujours pensé que c’est surtout en 
matière de dépenses, que la responsabilité des 
ministres de la République doit être perpétuel- 
lement éclairée et surveillée. Aussi j'appelle 
sans crainte tous les regards sur mes opérations 
de ce genre. Chaque mois, j'ai remis à l'Assem- 
blée nationale un compte particulier ; chaque 
article de dépense y était scrupuleusement 
appuyé de la, loi qui l’autorisait. Aujourd’hui, 
pour dernier acte de mon ministère, je présente 
un tableau général de tout ce que j'ai ordonné 
depuis le 10 août jusqu'au 1° janvier. S'il est 
moins détaillé que n'étaient les comples de 
chaque mois, il a l'avantage d'offrir sous un seul 
aspect la masse entière des dépenses de mon 
ministère dans l'intervalle de temps dont il 
s’agit. Sur ce tableau, l'observateur qui désire- 
rait approfondir, son examen, et dont je pro- 
voque hardiment la sévérité, peut fixer et diri- 
ger sa recherche. Si l'Assemblée en charge des 
commissaires, ils rencontreront le même avan- 
tage; et s’aidant ensuite, non seulement de 
mes comptes particuliers, mais encore des regis- 
tres qui existent dans les bureaux du départe- 
ment de l’intérieur, que la Convention peut se 
faire produire, que chacun de ses membres et 
même tout citoyen de la République peut venir 
consulter, ces commissaires suivront sans peine, 
jusque dans ses moindres rameaux, le système 
entier de cette comptabilité. Ils y trouveront, 
non pas un dédale, où l'on ait ménagé les 
moyens d'égarer ceux qui voudraient le parcou- 
rir, mais des points de lumière soigneusement 
placés pour assurer, éclairer et diriger leur 
iWarche. 

« Le compte qui se trouve sous le n° 2, est 
celui des fonds de 100,000 livres mis à ma dis- 
position par la loi du 18 août, pour Les frais de 
correspondance que le ministre de l'intérieur 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
lion Portiez (de l'Oise), tome 11, n° 18 bis. 

(2) Voy. Archives parlementaires, 1" série, t. LVI, 
séance du 9 janvier 1793, page 633, le compte rendu 
par le ministre de l’intérieur. 
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Jugera nécessaires, et pour l'impression et distri- 
bution des écrits propres à éclairer les esprits sur 
les trames criminelles des ennemis de l'Etat. 

« Sur les 100,000 livres dont il s’agit, la tré- 
sorerie nationale a payé particulièrement un 
article de 84 livres porté dans ma dépense du 
mois de décembre ; et de plus, elle m'a délivré 
en plusieurs sommes, celle de 40,000 livres dont 
j'ai dépensé 32,913 livres 6 deniers. Le compte 
n° ?, indique par nom, par somme et par nature 
d'objet, chaque article de cette dépense, dont 
je fournirai d'ailleurs à toute réquisition la 
mages et les pièces justificatives. IL me reste 

onc entre les mains la somme de 7,086 livres 
19 sous 16 deniers, que je fais reporter aujour- 
d'hui à la Trésorerie nationale. 

« Je fais également remettre à la trésorerie 
une somme de 1,475 livres 12 sous, restant du 
du fonds de 20,000 livres mis à ma disposition, 
par la loi du 24 août, pour frais de courriers. 
J'en ai dépensé la somme de 18,524 livres 8 sous, 
et 37 quittances qui sont dans mes mains, peu- 
vent en justifier l'emploi. 

« La Convention se rappellera, sans doute, que 
le 17 octobre, je lui ai rendu compte d’une 
somme ee 15, livres, que sur le fonds d’un 
million décrété par la loi du 28 août, la tréso- 
rerie nationale avait remise entre mes mains. 
Le résultat de ce compte était qu'il me restait 
encore sur celte somme celle de 1,556 livres. 

« L'état joint ici, et coté n° 3, fait voir que 
par un emploi de 415 livres sur ce reliquat, il 
est réduit aujourd’hui à 1,141 livres, que je fais 
également remettre à la Trésorerie nationale. 

« Je présenterai sous peu de jours mon compte 
depuis le 1‘ janvier jusqu’au jour d'hier. 

« J'y joindrai l’état des produits de la vente 
des démolitions des Tuileries, lesquels produits 
ont été employés en acomptes aux divers entre- 
preueurs. ; | 

«“ Le 15 novembre dernier, j'ai fait verser à 
la Trésorerie nationale, une somme de 12,159 I. 
18 s. par le citoyen Boursault, commissaire 
pour la vente des chevaux de la République. Les 
comptes ne sont pas encore arrêtés; ils allaient 
l'être. 1L présente un état de dépenses qui excède 
.de 293 livres les autres recettes elfectives qu'il 
a faites; et la grande masse des chevaux dont 
il a eu l’administration, et dont l'évaluation a 
été faite suivant des procès- verbaux authenti- 
ques, a été livrée au département de la guerre. 
ou à des officiers des armées de la République, 
sur les demandes du ministre de la guerre 
Leurs valeurs ne rentreront au Trésor public que 
par les comptes qui seront à apurer entre le 
département de la guerre et celui de l'intérieur; 
ainsi que par les retenues qui seront faites sur les 
traitements des officiers détenteurs des chevaux. 

« Les opérations des scellés, et le peu d'espoir 
que dans ces circonstances il est possible d'ad- 
mettre, d'une vente avantageuse des riches objets 
du garde-meuble, ont été cause que cette vente 
n’est pas commencée ; seulement il a été indis- 
pensable d’en faire une il y a 12 jours, des pel- 
leteries dont la conservation élait difficile. Elle 
a eu lieu, après y avoir appelé des commissaires 
du département. Elle a produit une somme de 
9,133 L. 18 sous, qui est encore entre les mains 
de l'huissier priseur, et sur laquelle il faudra 
prélever des frais qui sont à régler; le surplus 
pourra se verser à la trésorerie, ou servir aux 
dépenses du garde-meuble. 


« Signé : ROLAND. » 
4 + 
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(La Convention, sur la proposition d’un de ses 
membres, décrète l'impression de la liste et des 
comptes qui y sont joints) (1). 

… 17 Lellre du général Dumouriex (2) par laquelle 
il fait part à la Convention des mesures {inan- 
cières qu'il a cru devoir prendre en Belgique 
pour pourvoir aux besoins d'une force auxiliaire 
de 40,000 hommes. Cette lettre est ainsi conçue : 


« Paris, le 25 janvier 1793, 
l'an Il de la République. 


« Citoyen Président, 


« Au moment où les armées de la République 
ont conquis la Belgique, j'ai imaginé de lever 
dans ces contrées une force auxiliaire de 
40,000 hommes. 

« Pour que cette force ne fût un objet de dé- 
pense, ni pour la République, ni pour les Belges 
eux-mêmes, j'ai assigné sur des emprunts requis 
des corps ecclésiastiques, le paiement de toutes 
les fournitures nécessaires pour l’établir. 

« Et pour que la trésorerie nationale pût tirer 
aussi temporairement quelque parti des sommes 
provenues de ces emprunts, je suis convenu avec 
les divers fournisseurs que si l’armée française 
avait besoin des sommes qu'ils doivent toucher, 
ils remettraient leurs assignations, et en rece- 
vraient le montant en assignats au cours. 

« D’après ce plan, j'ai donc arrêté des réqui- 
sitions pour 30 à 40 millions de florins, argent 
du Brabant, aux différents corps ecclésiastiques 
des provinces belgiques, et j'ai remis à des four- 
aisseurs pour 4,067,886 1. 5 s. 2 d. d'assignations 
de ce genre. 

« Mais l'arrestation de Malus et d'Espagnac 
ayant dérangé cette organisation d'emprunts, et 
votre décret du 15 décembre ayant épouvanté 
les fournisseurs, je n'ai plusdonné d’assisnations ; 
et les autres généraux en ont, je crois, peu 
donné, des 4,067,886 1. 5 s. 2 d. même que J'a- 
vais données, 3,663,027 1. 7 sols l'ayant été à la 
compagnie Masson, qui a tout au plus fait usage 
de 100,000 florins, presque tout peut encore ètre 
remis à la trésore”ie. 

« Il en est donc résulté, citoyens législateurs, 
Le la jai de totalité de 30 à 40 millions de 
florins de Brabant, ou 60 millions de notre 
monnaie, que j'ai requis, à titre d'emprunt: des 
corps ecclésiastiques de la Belgique, est restée 
à la disposition de la République ; et cette somme 
en calculant que ce qu'il faut payer en numé- 
raire pour chaque homme soit de 20 sols par 
jour, procure le moyen de payer, pendant 10 mois, 
une armée de 200,000 hommes dans la Belsique 
et sur le Rhin. 

« J'avais cru inutile, jusqu'à présent, citoyens 
législateurs, de vous donner des détails sur ces 
mesures, et je m'étais contenté d'en instruire 
le pouvoir exécutif; mais la chute si rapide et 
si effrayante des changes, et la hausse si prodi- 
gievse du numéraire, ne me permettent pas de 
douter que nos ennemis n'aient fait quelque 
coalition avec nos agioteurs dans l'espoir de nos 
besoins. Il m'a donc paru que le l0e moyen 
de déjouer leurs criminelles manœuvres était 
d'annoncer hautementnos ressources, et de prou- 
ver que la trésorerie nationale n'avait pas be- 


(4) Voy. ci-après, cette liste et ces comptes. 
(2) Bulletin de la Conrentien du 26 janvier 1793 
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soin, d'ici à dix mois, de chercher du numéraire 
pour soutenir les armées du Nord. J'espère vous 
annoncer également bientôt d’autres mesures 
qui vous procureront tout ce qu'il vous faudra 
pour l’armée des Alpes et celle d'Italie. 

« Si ces mesures vous sont agréables, citoyens 
législateurs, je vous prie.de décréter que toutes 
les assignations que le commissaire-crdonnateur 
Malus, ou ceux des autres armées ont données, 
d'après mes ordres ou ceux des autres généraux, 
soient échangées par la trésorerie nationale en 
assignats, et que cette trésorerie soit chargée 
d'en poursuivre sur-le-champ le recouvrement, 
ainsi que des 30 millions environ de florins qui 
me restent à donner. L'armée n'ayant de besoins 
que successivement, la trésorerie, ne soulager 
les corps ecclésiastiques, pourrait leur accorder 
des termes, comme l’ont fait plusieurs entre- 
preneurs. 

« J'ai donrié des ordres à la compagnie Masson 
et aux autres entrepreneurs pour qu'ils fassent 
retirer à l'instant toutes celles des assignations 
de l'état ci-joint, dont la négociation ne serait 
pas encore consommée. 


« Signé : DUMOURIEZ. » 


Cambon. !l était essentiel de connaître les 
opérations en finances faites dans les pays étran- 
gers, pour se procurer du numéraire ; voilà une 
comme de 60 millions en numéraire, dont nous 
n'avions pas connaissance; il sera toujours très 
utile que le point central de toutes les opérations 
de la D onbique soient à Paris, et sous les yeux 
de la Convention; car si des généraux donnaient 
des ordonnances payables, en quelque nature 
que ce soit, sans en donner compte à la Répu- 
blique, nous ne pourrions plus suivre les opé- 
rations de la comptabilité, et dans les pays où 
nos armées sont entrées, nous ne songerions 
pas moins à faire nos approvisionnements. 

Aujourd'hui le général Dumouriez nous fait 
connaître qu’il avait tiré environ 30 millions en 
écus de délégations. Soixante millions en écus 
font une somme très considérable, et il sera 
essentiel d'en poursuivre le rétablissement ; cela 
ne dérange en rien notre décret du 15, nous 
avons mis sous la sauvegarde de la nation fran- 
çaise, tous les biens appartenant aux établisse- 
ments publics, pour en laisser l'administration 
et régie aux nouvelles administrations provi- 
soires qui vont être nommées. 

En attendant que le peuple belge fasse con- 
naître son vœu, nous avons voulu lui accorder 
la liberté et nous avons promis de faire les plus 
qu sacrifices, pourvu qu’on ne nous parle pas 

‘aristocratie. Actuellement voilà 60,000,000 qu'il 
faudra laisser à la Trésorerie nationale qui en 
poursuivra le paiement, et toujours notre point 
central doit être la caisse nationale d'où tout 
doit sortir. Nous devons payer en assignats ou 
en numéraire, suivant les circonstances, toutes 
les dépenses que feront nos armées..Si nous 
nous écartions de cet ordre de comptabilité, 
jamais nous ne connaîtrions à combien montent 
n08 dépenses. Il sera toujours vrai de dire que 
nous avons très bien fait de nous faire rendre 
compte sur cet objet Les agioteurs compren- 
dront que si nous entrons dans les pays étran- 
gers, nous avons les moyens de nous procurer 
du numéraire, sans toujours poursuivre ici sur 
cette place nos écus. 

Je demande donc que cette lettre soit ren- 
voyée au comité des finances qui, demain ou 
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après-demain, nous fera un rapport sur la ren- 
trée des fonds, pour régler la comptabilité de 
cet objet, et pour prendre des mesures, afin que 
la rentrée de ces assignats soit effectuée promp- 
tement, et que nous satisfassions à nos engage- 
ments contractés envers le peuple belge, afin 
que rien n'échappe, et que, lorsque nous lui 
rendrons nos comptes de dépenses et de recettes, 
nous lui rendions ce compte exact et avec une 
fidélité digne dela loyauté française. J’en demande 
le renvoi au comité des finances, et il ne tardera 
pas à vous en rendre compte. 


Un grand nombre de membres : Appuyé! appuyé 


(La Convention renvoie la lettre au comité des 
finances pour en faire un rapport.) 


Lesage, secrétaire, poursuit la lecture des 
lettres et pétitions adressées à l’Assemblée. 

18 Lettre du citoyen Gauthier, sous-chef de 
l'administration matérielle de la querre, chargé 
de la partie des subsistances, qui envoie deux 
assignats de chacun 300 livres, qui lui ont été 
envoyés sans autre indice de la main dont ils 
viennent, que le cachet de l'enveloppe. Le 
citoyen Gauthier présume que les inotifs de ce 
don sont de l’engager à trahir ses devoirs, et de 
favoriser des prétentions préjudiciables aux 
intérêts de la République. 

Suit la teneur de cette lettre : 


« Paris, le 25 janvier 1793, l’an Ile 
de la République. 


« Citoyen Président, 


» J'envoie à la Convention nationale, qui en 
fera l'usage qu’elle jugera convenable, et qu'il 
ne m’appartient pas de déterminer, deux assignats 
de 300 livres, qui m'ont été envoyés ce matin, 
sans autre indice que le cachet de l’enveloppe, 
que je vous prie d'examiner. J'ai lieu de penser 
que le motif de cet envoi était de m'engager à 
trahir les devoirs de la place qui m'est confiée. 


« Signé : P. N. GAUTHIER, sous-chef de la 
partie malérielle de l'adminis- 
tration des subsistances. » 


« Sur le cachet, on lit ces mots : Vivres, de la 
viande, et un reste du mot campagne. » 


Plusieurs membres : La mention honorable! 


Lefiot. C'est une injure, selon moi, à un 
citoyen, que de faire mention honorable d’une 
action qui prouve qu'on a fait son devoir; et 
celui-là fait son devoir qui refuse une somme 
qe lui est adressée pour le corrompre. On ne 

oit faire mention honorable que des grands 
traits. Je demande l'ordre du jour sur la mention 
honorable. 


(La Convention décrète qu'il sera fait mention 
honorable au procès-verbal dela dénonciation du 
citoyen Gauthier; que les 600 livres qui lui ont 
été envoyées seront remises à la trésorerie na- 
tionale, et destinées à subvenir aux frais de la 
guerre, et renvoie la lettre et l'enveloppe au 
comité de surveillance.) 

19° Lettres des citoyens députés de la ville d'An- 
vers, el des sociétés des Amis de la liberté et de 
l'égalité, établies dans les villes de Porrentruy, Dele- 
mont, Saint-Ursanne et Laffore, qui sollicitent 
l'admission à la barre. 


Suit la teneur de ces deux lettres : 
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Lettre des députés de la ville d'Anvers (1). 


« Paris, le 26 janvier 1793, l'an Ile 
de la République. » 


« Citoyen Président, 


«“ Les députés de la ville d'Anvers vous prient 
d'obtenir de la Convention nationale qu’ils soient 
admis à la barre dans la séance de demain. 
Comme étrangers, ils espèrent qu'elle aura la 
bonté de les y faire passer le plus promptement 

ssible, afin d’être plutôt à même de reporter 

leurs commettants le résultat de leur mission. 


« Les députés de la ville d'Anvers, 


« Signé : JACOB, NIER, DIEREXSENS, 
Charles BEN DE WAIL. » 


Lettre des députés des sociétés des Amis de la 
liberté et de l'égalité, établies dans les villes de 
Porrentruy, Delemont, Saint-Ursanne et Laffore (2). 


« Citoyen Président, 


« Envoyés par les sociétés des Amis de la 
liberté et de l'égalité, établies dans les villes de 
Porrentruy, Delemont, Saint-Ursanne et par la 
commune de Laffore pour faire une pétition à 
la Convention nationale de la République fran- 
çaise, nous vous demandons de pouvoir y 
paraître à la barre pour remplir notre mission. 

« Paris, le 25 janvier 1793. 


« Signé : SCHEPPELIN, député de Saint-Ursanne, 
BENNOT, député de la société de 
Delemont et de la commune de la 
ville de Laffore; BECHAUX, député 
de la société de Porrentruy et de la 
commune de Laffore. » 


Quinette. Je propose d'envoyer des commis- 
saires dans les gorges de Porentruy. Les habi- 
tants de ce pays gémissent sous la tyrannie 
d'uve espèce de triumvirat qui casse vos 
aid à mesure qu'ils lui sont signifiés officiel- 
ement. 


Lesage. Puisque nous sommes momentané- 
ment saisis d’une lettre qui nous annonce l’ar- 
rivée à Paris de deux députés de Porrentruy, 
attendons qu'ils soient admis à la barre et # 
rapport qu'ils sont venus faire à la Convention. 


Prieur-Duvernois. Voilà déjà longtemps 
que de nombreux pétitionnaires attendent leur 
admission à la barre. Déjà dimanche dernier 
vous aviez décrété une séance extraordinaire 
pes ce motif et le décret n’a pas eu son effet. 
e demande que la séance de demain soit tout 
entière consacrée aux admissions à la barre et 
que les députés de la ville d'Anvers et des 
sociétés des Amis de le liberté et de l'égalité, 
établies à Porrentruy, Delemont,Saint-Ursanne et 
Laffore, soient entendus à l'heure de midi. 


(La Convention passe à l’ordre du jour, motivé 
sur le décret qui a destiné les séances du 
dimanche exclusivement aux pétitionnaires; 
puis ordonne que les délégués d'Anvers et ceux 
de Porrentruy et autreslieux seront admis demain 
à l’heure de midi.) 


(1) Archives nationales. Carton C 245, chemise 332, 
pièce n° 11. 

Q Archives nationales, Carton C 245, chemise 332, 
piècè n° 12, 
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20° Lettre de Pache, ministre de la guerre, qui 
envoie copie d'une lettre de Valcourt, commis- 
saire ordonnateur à l’armée de la Moselle, qui 
annonce que non seulement cette armée n'a 
jamais manqué de pain, mais ne en a tou- 
Jours eu derrière elle 100 à 150,000 rations; 


cette lettre est ainsi conçue : 


« Paris, le 25 janvier 1793, l’an Ile 
de la République. 


« Citoyen Président, 


« On a annoncé à la Convention que l’armée 
de la Moselle avait manqué de pain; j'ai écrit 
pour savoir la vérité du fait. Le commissaire 
ordonnateur Valcourt m'a répondu que l’armée, 
non seulement n'a pas manqué de pain dans 
tous ses jours de marche, mais qu’elle a eons- 
tamment eu derrière elle 100 à 150,000 rations 
de pain, d’excédent de ses besoins. 


« Signé: PACHE, ministre de la guerre. » 


La lettre du commissaire ordonnateur Valcourt 
contient le récit des mêmes faits. 


(La Convention renvoie les deux lettres aux 
commissaires de la Convention à l’armée de 
Moselle, pour vérifier les faits et en rendre 
compte.) 


Lacombe-Saint-Michel. Chaque jour, on 
répand la défiance dans la Convention, les 
calomuies circulent dans la France et aux 
armées. On dit sans cesse que l’armée manque 
de tout; il faut enfin savoir qui a raison des 
accusateurs ou des accusés, et punir ceux qui 
nous trompent. Je demande que la lettre soit 
renvoyée aux commissaires de l’armée. 

Delacroix. La Convention doit accorder beau- 
coup plus de confiance à ce que lui écrivent 
ses commissaires qu'à ce qu'un agent minis- 
tériel, qui serait lui-même fautif, mande au 
ministre. Si vos commissaires vous ont annoncé 
que le pain manquait, vous devez croire qu'ils 
ont eu le soin de s’en assurer. Avant que nous 
fussions arrivés à l’armée de la Belgique, lors- 
qu'il y avait des plaintes des soldats, des géné- 
raux, le ministre vous apportait des lettres de 
comui-saires-ordonnateurs qui annonçaient que 
tout allait le mieux du monde. Je ne m'oppose 
point à la proposition de Lacombe. Je profiterai 
de cette occasion pour engager la Convention 
à envoyer des commissaires à toutes les armées. 
Avant notre arrivée, l’armée était toute nue; 
ee nous sommes partis, un grand nombre 

e soldats étaient déjà rhabillés. Mais il faut 
donner des pouvoirs plus étendus à vos com- 
missaires. Je demande donc que vous les auto- 
risiez à prendre toutes les mesures de sûreté 
générale que les circonstances exigeront, à la 
charge d'envoyer, dans les 24 heures, copie des 
délibérations qu’ils auront prises, pour qu’elles 
soient infirmées ou confirmées par la Conven- 
tion. 

Garrau. Il faut empêcher aussi les corps 
administratifs d'arrêter, de suspendre l'exécu- 
tion des délibérations de vos commissaires. 

Albitte l'aîné. Je m'oppose à l'envoi de com- 
missaires, proposé par Delacroix... (Interruptions 
el murmures.) 

Plusieurs membres : Pourquoi donc ? 


Albitte l'aîné. C'est qu’on les choisit toujours 
dans un certain parti de l’Assemblée qui. 
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Les némes membres : Eh bien ? 

Albitte l’ainé…. qui déjà, par des écrits répan- 
dus. 

Les mêmes membres : Où ? 

Albitte l'ainé... dans les armées et les dé- 
partements, out fait beaucoup de mal. 

Les mêmes membres : Bxpliquez-vous ! 

Albitte l’ainé. Oui, il a voulu pervertir l'es- 
prit public. (Murmures.) : 

Les mêmes membres : Nous calomniez! 

Albitte l'ainé. Non, messieurs. 

Les mêmes membres: A l’ordre! à l'ordre! 

Albitte L’ainé. Peu importe, je dois dire la vé- 
rité. (Nouveaux murmures.) Et si les auteurs de 
cesécrits étaient nommés commissaires, je Crain- 
drais qu’ils ne fissent prévaloir leur parti dans 
les armées. 

Les mêmes membres 
encore! 

Albitte l’ainé. Non, je ne calomnie pas; le 
peuple a longtemps été trompé, il pourrait l'être 
encore, il faut l'éclairer… 

Les mêmes membres : Mais vous ne cessez pas! 
A l'ordre ! 

Albitte l'ainé.Votredevoir est de m'entendre….. 

Les mêmes membres : À l'ordre! Résumez-vous, 
faites une proposition. 

Albitte l'ainé. Eh bien, je demande que vous 
décrétiez une loi pour borner les pouvoirs des 
généraux, qui jusqu'à présent en ont eu d’illi- 
mités. 

Louvet (J3.-B.). On ne veut que nous faire 
perdre du temps pour éloigner encore le grand 
ordre du jour, qui est la discussion sur le sort 
de la famille des Capets. Chassons les Bourbons ! 

Delacroix.Si j'ai proposé cette mesure, c’est 
parce que je l’ai crue utile. Albitte lui-même a 


: Mais vous calomniez 


été chargé d’une commission; il s’en est fort 


bien acquitté; il doit savoir que ce sont les 
commissaires qui ont sauvé les armées et la 
épublique. La correspondance, les arrêtés de 
lys commissaires sont lus, publiés, imprimés 
dans les journaux, dans le bulletin, et le bulle- 
tin est distribué dans les armées. Je ne sais ce 
qu'on peut dire sur ses choix, c’est l'Assemblée 
qui nomme. 
Plusieurs membres : C'est le bureau ! 


Delneroix. C'est un grand tort, car les com- 
missaires prennent le nom de commissaires de 
la Convention, et nom du bureau. Je demande 
que la Convention, sauf à apporter plus de soins 
dans ses choix, adopte mes propositions. 

Lecointe - Puyravenau. Je vois un très 
grand inconvénient dans les pouvoirs illimités 
qu’on vous propose d'accorder à vos commis- 
saires et dans l'exécution provisoire de leurs 
arrêtés ; car dans le cas où ils seraient égarés 
ou séduits, il ne serait plus possible de réparer 
le mal qu'ils auraient fait. Je demande qu'on 
laisse les choses dans l'état où elles sont actuel- 
lement. Dans une circonstance pressante, vos 
commissaires feront comme ceux de la Belgi- 
que, et s’ils font bien, la Convention les approu- 
vera. 

(La Convention nationale autorise tous ses 
commissaires à prendre toutes les mesures, 
même celles de sûreté générale, que les cir- 
constances rendront nécessaires, à la charge 
d'envoyer dans les 24 heures, copie de leurs 
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arrêtés ou délibérations pour être infirmés ou 
confir.nés par la Convention.) 

Lesage, secrétaire reprend la lecture des 
lettres et pétitions adressées à l’Assemblée : 


21° Lettre des citoyens Dentxel el Couturier, 
commissaires de La Convention dans les départe- 
ments du Bas-Rhin, de La Moselle et de La Meurthe, 
fs laquelle ils annoncent : 1° que leur collègue 

ülh, malade par suite d’un excès de travail, a 
été obligé de se retirer chez lui; ils demandent 
qu'il soit remplacé par le citoyen Blaux; 2° Un 
arrêté du tribunal du district de Sarrebourg 
concernant la nomination des avoués près des 
tribunaux civils et criminels; 3° Une lettre des 
officiers de la commune de Landau, datée du 
16 janvier, faisant connaître l'incendie de l'ar- 
senal de cette ville : 

Suit la teneur de cette lettre : 


« hd | le 21 janvier 1793, l’an Ile 
e la République. 


« Citoyens nos collègues, 


« L’immensité de l'ouvrage que nous avons 
trouvé ici par l'effet de l'incivisme des fonc- 
tionnaires publics qui ont eu l'adresse de se 
faire nommer aux places, et qui auraient eu 
infailliblement encore celle de s’y perpétuer, 
comme cela s’est pratiqué depuis le commence- 
ment de la Révolution, a tellement altéré la 
santé de notre collègue Rülh, que, par l'avis de 
son médecin, il s’est retiré pu ho dans son 
domicile. En conséquence, nous vous prions de 
le faire remplacer ; et comme nous vous avons 
prévenu qu’une quantité de communes Nassa- 
Wiennes, qui absolument veulent leur réunion 
à la France, nous avaient envoyé des députés 
pour nous engager à passer chez elles pour leur 
tracer la marche de leur organisation, nous 
devons vous observer que toutes ces communes 
sont circonvoisines du district de Sarreguemines, 
R sont même enclavées et que le citoyen Blaux, 
‘un de nos collègues, réunit leur confiance 
entière, et pute soupirent après lui. Il est de 
l'intérêt de la République de nommer le citoyen 
Blaux, de lui dire de partir et de se rendre audit 
Sarreguemines, où il préparerait d'avance les 
esprits, et nous attendrait là. 

« Cette réunion volontaire est une conquête 
naturelle, et plus utile que celle des Mayençais 
qui nous détestent. 

« On nous assure qu'un garde-magasin de 
Landau a laissé pourrir 4,000 sacs de farine. 
Déjà on fait courir le bruit que l'armée ennemie, 
qui est devant cette ville, se propose de l’atta- 
ee et que les commissaires auront chaud 
ans deux ou trois jours. Ces menaces ne nous 
épouvantent point. Dans le décret du 22 décem- 
bre qui nous nomme commissaires, vous nous 
avez autorisés à suspendre et faire remplacer : 
Eh bien! ce mot faire donne ici lieu à des pré- 
tentions ridicules; on prétend que les rempla- 
cements doivent être faits par les Asémblées 
primaires. Vous voudrez bien nous donner à cet 
égard une interprétation nécessaire. Le nombre 
des aristocrates dans cette ville consiste dans 
les trois quarts des citoyens. 

« Nous joignons ici une lettre, en expédition, 


. (4) Voy. ci-dessus, même séance, page 682, la péti- 
tion des mombres du tribunal de Sarchouse sur le 
même objet. : 
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à nous écrite par la municipalité de Landau, 
qui nous annonce l'événement malheureux de 
l'incendie de l'arsenal de cette ville. 


« Signé : COUTURIER et DENTZEL. » 


Lesage, secrétaire, donne lecture de la lettre 
écrile par les maire et officiers municipaux de La 
commune de Landau aux commissaires de la Con- 
vention nationale dans le département de la Meur- 
the, le 16 janvier 1793. 

« Nous avons l'honneur de vous annoncer la 
triste nouvelle que ce matin, à deux heures, par 
la négligence des ouvriers du citoyen Briou, 
maître-armurier, le feu a pris à l'arsenal de 
cette ville; et qu'en moins de trois heures de 
temps, malgré tous les secours, un édifice su- 
perbe, rempli d’une quantité considérable de 
fusils, d’affuts et autres choses utiles pour le 
service, a été consumée par les flammes. Heureu- 
sement que le vent ne donnait point du côté 
droit de l'arsenal, sans cela les magasins à 
poudre qui y aboutissent, auraient été en grand 
danger. 

« Nous ne pouvons pas encore vous fixer le 
dommage de ce malheureux événement; mais 
nous estimons toujours qu'il peut être de 
600,000 livres, autant que nous avons pu tirer 
des renseignements jusqu’à ce moment. La 
majeure partie attribue la faute au garde-ma- 
gasin Vandré, qui a lâchement confié les clefs à 
des ouvriers, et qui, au lieu de travailler à l'em- 
placement destiné pour forger, a permis qu'ils 
s’établissent au milieu de deux grandes salles 
de l'arsenal où le feu a pris vraisembablement 
par le fourneau qui était mis sur de simples 
planches. 

« Ce fait prouve combien les intérèts de la 
République, sont mal entre les mains de tous les 
employés de l'arsenal, nous espérons que vous 
prendrez un parti qui nous mettra dorénavant à 
l'abri de pareils accidents. » 


Bréard. J'appuie la demande formulée par 
vos commissaires dans le département de ia 
Moselle ; je propose ie renvoi de leur lettre au 
comité de la guerre et qu’il leur soit adjoint 
deux nouveaux commissaires. Mais à cet egard 
je formulerai une proposition. On s’est déjà plaint 
tout à l'heure que les commissaires nomiues par 
la Convention étaient les créatures du bureau. 
Ge reproche, à la suite du vote des propositions 
de Dejacroix, qui donne des pouvoirs illimités à 
vos commissaires, pourrait avoir les consé- 
quences les plus lâcheuses sur l'esprit des popu- 
Jations. Pour bien montrer que vos commissaires 
sont bien les délégués de la Convention tout 
entière, je propose qu'ils soient nommés par 
l'appel nominal. 


Cambon. Il faut sauver la chose publique et 
pour cela s’occuper des affaires d'administration 
et ne pas perdre notre temps en appel nominaux. 
Je demande la question préalable sur la nomi- 
nation des commissaires par appel nominal. 


(La Convention décrète qu’elle nommera deux 
commissaires, suivant l’ancien usage établi, qui 
se réuniront aussilôt à ceux qu’elle a envoyés 
dansles départements du Bas-Rhin, de la Moselle 
et de la Meurthe. Elle renvoie ensuite au comité 
de la guerre la lettre des commissaires quant 
à ce qui est relatif à la sûreté des frontières, pour 
en faire le rapport demain matin.) 


Prienr-Dunvernois. Je rappelle la dernière 
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partie de la lettre que vous adresse vos commis- 
saires Couturier et Dentzel. Il y est dit : 

« Dans le décret du 22 decembre qui nous 
nomme commissaires, vous nous avez autorises 
à suspendre et faire remplacer. Eh bien! ce mor 
faire donne ici lieu à des prétentions ridicules. 
On prétend que les remplacements doivent être 
faits par les assemblées primaires. Vous voudrez 
bien donner à cet égard une interprétation néces- 
saire. » 

C'est sur ce point que j'appelle l'attention de 
l’Assemblée. Je propose de décréter que les 
commissaires auront, provisoirement du moins, 
le droit de remplacer les fonctionnaires qu'ils 
auront destitués. 


(La Convention nationale décrète que les com- 
nissaires pris dans son sein, auxquels elle à 
donné le droit de destituer les fonctionnaires 
publics, ont celui de les remplacer provisoire- 
ment.) 

Lamarque. Je demande, par amendement, 
à la proposition de Delacroix, déjà adoptée par 
l’Assemblée (1), que la Convention ajoute à sou 
décret que les arrètés ou décisions pris à l'ave- 
air par ses commissaires, seront provisoirement 
exécutés. Il arriverait, sans cela, que Les xulo- 
rités constituées pourraient contredire les opc- 
rations des commissaires de la Convention dans 
les départements et rendre leur mission inutile. 

Debourges. J'observe qu’il ne suffit pas d’or- 
donner l’exécution provisoire des arrêtés ou 
décisions que rendent les commissaires. C’est là 
un principe évident, qu'emporte avec lui le décret 
que vous avez rendu. Ce qu’il convient de décre- 
ter plutôt, c’est l'application de ce principe aux 
arrêtés déjà pris et aux décisions dejà rendues 
par les divers commissaires précedemment 
envoyés aux frontières. 


Meilian. Je m'oppose à cette proposition que 
je considère comme dangereuse et je le démontre 
par ce fait seul qu'un arrêté des cominissaires 
de la Convention nationale dans le département 
des Basses-Pyrénées a mal à propos replacé, à 
Bayonne, un officier de la gendarmerie nationale. 
Je demande, si vous décrétez la motion de De- 
bourges, que cet arrêté ne s'exécute pas. 

Garrau. Je suis inculpé par le préopinant et 
vous allez juger si son inculpation est londée. Il 
y eut infraction aux ordres du ministre dans le 
département des Basses-Pyrénées, lorsque nous y 
lümes, et ce n'est que pour maintenir la hérar- 
chie des pouvoirs, que nous le fimes exécuter, 


Féraud. Garrau à dit la vérité. Le ministre 
avait nommé Bellegarde, lieutenant de geudar- 
merie à Bayonne; le département s'était opposé 
à l'exercice de ses fonctions ; VOS commissaires 
ont ordonné que les ordres du ministre seraient 
exécutés. 


Lamarque. Ce n'est pas d’un fait particulier 
qu'il s'agit, quoiqu'un fait particulier vous ait été 
rapporté. Vous concevez tous l'importance qu'il 
y à à maintenir les arrèlés qui auront éle pris 
par vos commissaires. Je renouvelle la proposi- 
tion que j'ai faite, et faisant mien l'amendement 
de Debourges, je vous propose d'ajouter au 
décret précédemment rendu, que les arrêtés pres 
ou à prendre par VOs cominissaires seront provi- 
soirement executés. 


(1) Voy. ci-dessus, même séance, page 688, la diseus- 
sion de cette proposition, 
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(La Convention décrète la proposition de La- 
marque et passe à l’ordre du jour sur celle de 
Meillan. 

Suit id texte définitif du décret rendu (1), 

« La Convention nationale aulorise tous ses 
commissaires à prendre toutes les mesures, 
même celles de sûreté générale, que les circons- 
tances rendront nécessaires; elle décrète que 
leurs arrêtés ou délibérations, pris ou à prendre 
seront exécutés provisoirement, à la charge par 
lesdits commissaires d'envoyer, dans les vingt- 
quatre heures, copie des arrêtés ou délibérations, 
pour être infirmes ou confirmés par la Conven- 
tion. » 

Les citoyens MALOU-RIGA, DESMET et VERMEULE, 
députés des Deux-Flandres, sont admis à la barre. 


L'orateur de la députation donne lecture de 
l’adresse suivante (2): 


« Législateurs, 


« Députés par les provinces des Deux-Flandres 
pour solliciter de la justice de la Gonvention 
nationale le rapport du décret des 15 et 17 dé- 
cembre, nous nous trouvons prévenus par les 
réclamations de toutes les autres provinces bel- 
giques ; ce ne serait donc que perdre un temps 
trop précieux pour vous que de repéter tout 
ce que leurs députés vous ont dit sur l'impoli- 
tique de ce décret et les suites fâcheuses qu’en- 
traine son exécution, nous nous bornerons à 
entrer dans quelques détails. 

« Ce décret est contraire à notre souveraineté 
et à l'engagement qu'a contracté la nation 
française, puisqu'il semble qu’il n’a été provo- 
qué que parce que la Belgique ne se mettait point 
en devoir de s'organiser, et qu’elle voulait rester 
soumise à l'aristocratie et conserver la distinc- 
tion des ordres. 

« Les Deux-Flandres, qui forment la majorité 
des contribuables de toute la Belgique, ne sont 
sûrement point dans tous ces cas, puisqu'elles 
se sout choisies leurs représentants d’après les 
modes que leur ont prescrit les commissaires 
français. ; 

« Ces représentants ont prêté le serment à la 
liberté et à l'égalité, et il n’est pas plus question 
de distinction d'ordres, ni de privilèges, chez 
nous qu'en France. : 

« Un projet de convocation du peuple est en- 
voyé à nos géneralités respectives, pour le choix 
des représentants qui doivent former notre Gon- 
veution; il est possible qu’ils se réunissent sous 
huitaine. s 

‘« Nous étant conformés aux désirs et aux ré- 
quisitions de la nation française, il nous semblait 
que les Deux-Flandres ne mérilaient point d'être 
confondues avec les autres provinces, s'il s’en 
trouve qui veuillent des distinctions. ; 

« Nos deux provinces, s'étant choisi leurs Hire 
sentants, peuvent se constituer en Assem blée 
nationale; elles forment une majorité, et il n’y 
a point de doute que le Tournesis, le Hainaut et 
Namur s'y réuniront; ce qui lorcera pour ainsi 
dire le Brabant à y concourir, lorsqu'il verra 
notre bonne intelligence et notre bonheur. 

« On reproche que nous n'avons rien faitpour 
les Français; sion rapprochail toutes les dépenses 


(1) Ce décret réunit les propositions de Delacroix ot 


de tque de la Chambre des députés ; Collec- 


tion Portiez {de l'Oise), tome BS4 Dis, n° 21, 
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qu se sont faites pour vos armées, on trouverait 


éjà une somme assez majeure; mais, législa- 


teurs, soyez persuadés que l'intention des Belges 


n'est point de se borner à cela; au contraire, 
nous somines certains rs feront de grand 
cœur tous les efforts qu'ils pourront; mais, pour 
cela, il nous faut des autorités pour en traiter 
avec vous, et la confiance publique pour que les 
représentants trouvent des ressources chez les 
particuliers, qui seront à même de remplacer le 
vide des caisses publiques, où les Autrichiens 
n'ont rien laissé. 

« On a renversé les autorilés; des intrigants 

ont porté des obstacles à l'organisation. Qui 
ouvait donc traiter avec la France? Qui avait 
e pouvoir de faire quelque chose pour elle? 
Personne. Ainsi, les plaintes qu'on forme contre 
les Belges ne sont point justes. 

« Vos dissensions, celles que les amis de la 
Maison d'Autriche, sous le masque d'une démo- 
cratie outrée, cherchent à semer dans nos pro- 
vinces, ont fait disparaitre la confiance, et nous 
ont Ôté tout crédit et les ressources qu’elle nous 
procurait chez les particuliers aisés. 

« Ce décret porte la suppression des impôts: 
des commandants en ont senti les suites funestes 
et ont permis qu'on continue à les percevoir 
provisoirement, à l'exception des plus criants 
et qui pesaient le plus sur la classe souffrante 
du peuple dans notre province de West-Flandre. 
Le citoyen Almain, expressément commandé 
pour cet exploit, ne veut entendre à rien et a 
défendu de les rétablir, sous des menaces très 
prononcées. 

« Le résultat nécessaire est que cetle conduite 
ne nous met pas seulement hors d'état de faire 
de longtemps quelque chose pour la France, 
mais nous force absolument de licencier, avant 
huit jours, un excellent régiment prêt à se mettre 
en campagne et qui se serait rendu digne d'être 
l’'émule des vôtres; voilà des défenseurs de la 
cause de moins. Enfin, un ridicule est semé sur 
ceux qui, sans se mêler d'aucune cabale, ont 
cherché à avancer les affaires et à se rendre 
utiles à cette belle cause. 

« Il vient des réclamations contraires aux 
nôtres, c’est de la part de quelques sociétés; 
elles ne sont point nombreuses dans les villes; 
iln'y en a point dans les campagnes; il s’en 
faut bien que ce soit le vœu d'une majorité; il 
faut d’ailleurs examiner si elles sont exemptes 
d'influences étrangères; car, dans une telle déli- 
ponte il ne faudrait que l'avis exclusif des 

elges. 

« Nous nous dispenserons d'entrer dans de 
plus longs détails, et nous nous bornerons à 
vous prier de peser nos observations dans votre 
sagesse, de croire que nos provinces ne deman- 
dent pas mieux que de prendre des arrange- 
ments qui puissent amener une union sincère 
et concourir à la défense commune. Pour par- 
venir à ce but désirable, nous avons fait une 
proposition à la généralité de nos provinces par 
une circulaire dont copie ci-jointe; puisse-t-elle 
obtenir votre aveu, comme nous espérons qu’elle 
obtiendra celui des nôtres! 

« Eu nous résumant, nous sollicitons de votre 
justice : 

« 1° Que la Convention nationale daigne, si- 
non rapporter au moins accorder un sursis à 
son décret des 15 et 17, jusqu’à l'époque où 
notre Convention sera organisée ; 

« 2° Qu'elle veuille fxer une époque où cette 
Convention devra être en position de traiter de 
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ses communs intérêts avec la nation française; 

« 3° Qu'elle interdise à tous les commandants 
français de se mêler des élections et de l'orga- 
nisation de nos pouvoirs; 

« 4° Qu'on ne permette point de réformer les 

anciennes impositions avant qu'on en ait établi 
de nouvelles. Gette mesure est des plus urgentes 
comme le prouve la position où se trouve la 
West-Flandre à l'égard d'un brave régiment 
qu'elle sera dans le cas de licencier avant huit 
Ours; 
1 Fe Que, lorsqu'on croit avoir des sujets de 
méfiance contre quelqu'un, assez forte pour le 
mettre dans des cachots, il ne soit point permis 
de l'y garder des mois entiers, sans dire pour- 
quoi, et puisque la force militaire se porte à ces 
exécutions, qu’elle ne souffre point qu’on soit 
la victime de l'intrigue, mais sujets des lois ; 

6° Qu'il plaise à la Convention d'envoyer dans 
toutes les provinces, des commissaires pris dans 
son sein, pour vérifier la conduite de chacun 
avec impartialité. 

«“ Veuillez, législateurs, prendre en considé- 
ration nos réclamations urgentes; c'est à quoi 
se borne la commission dont nous ont chargés 
spécialement les représentants des Deux-Flandres 
qu'ensemble sont les contribuables de plus de la 
moitié des impositions de la Belgique. 

« Fait à Paris, le 23 janvier 1793, l’an Ile de 
notre liberté. 

Signé : MALOU-RIGA, DESMET ct VERMEULE, 
députés de la West-Flandre. 


L'orateur continue : Permettez-nous encore, 
citoyens, de vous donner lecture des Observa- 
lions particulières des députés, envoyées à toutes 
Les provinces ; elles sont ainsi conçues : 


« On se plaint que les assignats n’ont point 
cours dans nos provinces ; si on considère la 
différence du prix de nos denrées, on trouvera 
qu'il est avantageux d'y maintenir celui du nu- 
méraire. Dans nos marchés, 200 livres de blé 
coûtent 15 à 16 francs ; la livre de viande, 5 sols. 
Si on force à recevoir des assignats, le numé- 
raire disparaîtra comme en France; tous les 
bureaux ne verront que du papier, le prix de 
l’ensemble doublera comme ici, et nos provinces, 
dont les richesses sont dispersées parmi un très 

rand nombre de familles, les verront réduites 
$ peu de choses par les remboursements qui se 
feront. Le travail cessera ; les ressources pour 
les ouvriers disparaitront, ce qui portera le mé- 
contentement à son comble, et pourra amener 
des scènes fâcheuses. 

« Nous croyons donc, législateurs (nous met- 
tons à part notre qualité de députés, et parlons 
comme citoyens), qu'il serait plus utile à la na- 
tion française d'accueillir les réflexions que nous 
soumettons à votre sagesse, qu’un de nous est 
allé porter à la connaissance des représentants 
de nos provinces et à celle des autres, par la 
circulaire énoncée ci-dessus. Son exécution 

ourra amener l’heureuse harmonie qui sera la 
élicité de la Belgique, et contribuera efficace- 
ment à notre commune défense. 

« Art, {er La nation française laissera à la 
Convention nationale de Belgique une liberté 
entière de s'organiser comme il lui semblera 
convenir, selon le vœu de la généralité de ses 
habitants, , 

s Art, 2, Les deux peuples s'engageront réci- 
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phrtuement à défendre leurs droits respectifs et 
eur commune liberté. s 

«€ Art. 3. La nation de Belgique s'engage de 
payer à la France un subside, pendant tout le 
temps que durera la guerre, évalué sur ce que 
doit coûter une armée de 50,000 hommes que la 
France se chargera d'entretenir dans la Bel- 
gique; et de payer en numéraire comme nous 
paierons le subside. 

Art. 4. La recrue de nos régiments se conti- 
nuera. Les dépenses déjà faites et à faire, seront 
comprises dans les subsides, tant pour les troupes 
déjà levées que pour les fournitures. Ces troupes 
seront réunies à l’armée française, à sa solde, 
et sous le commandement de ses généraux, jus- 
qu'à la paix, à laquelle époque on prendra 
d’autres arrangements selon les circonstances. 

« Art. 5. Les garnisons jouiront des avantages 
que les villes sont habituées de procurer, sans 
pouvoir prétendre à aucun autre traitement. 

€ Art. 6. Si une ou plusieurs provinces de la 
Belgique ne voulaient pointentendre à cet arran- 
gement, il serait permis aux autres de contracter 
sur ce pied avec la France, en payant sa part 
dans l'entretien des 50,000 hommes, selon la 
proportion établie sous le ci-devant gouverne- 
ment pour l'entretien de la Cour. 

« On pourra ajouter tous les articles de détails 
qu'on jugerait nécessaire, mais dont il est inutile 
de faire ici mention. 

« [l est extrêmement nécessaire de ne point 
réformer les anciennes impositions avant d'en 
avoir établi de nouvelles. Si on agissait autre- 
ment, on ferait disparaître toutes les ressources 
de la Belgique, qui se trouverait dans l’impuis- 
sance de faire pour vous quelque chose. » 

L'orateur, en terminant: Voici enfin le texte de 
la copie de la circulaire adressée à toutes Les pro- 
vinces belges pour la convocation d'une Convention : 


« Citoyens, frères et amis, 


« Toutes les provinces ont réclamé contre le 
décret des 15 et 17 décembre. Nous sommes à 
Paris pour le même objet. Toutes les démarches 
que nous faisons depuis quelques jours nous 
prouvent que ce rapport est inutile, que tout ce 
que nous avons à désirer, c'est de le voir sus- 
pendu jusqu'au moment où notre Uonvention 
nationale sera formée. 

« Le grand nombre des députés que nous avons 
vus, les comités réunis, sont absolument d'avis 
que, du moment que notre Convention sera 
formée, il ne sera plus question de ce décret; 
que nous serons Inaîtres de nous organiser comme 
la majorité de la nation le jugera convenable. 

« C'est donc la réunion de notre Convention 
qui doit sauver notre commune patrie. Nous fai- 
sons les instances les plus vives à nos provinces 
respectives pour accélérer cet heureux instant 
où, paisibles, nous verrons nos représentants 
traiter notre bonheur. 

« Nous sommes aux Français à titre d'amis ou 
de conquête. Dans le premier cas, nous devons 
les aider; dans le second, ils s’approprieront 
toutes Les ressources que peuvent leur offrir nos 
riches provinces. À quelles autres calamités la 
présence des armées ne peut-elle point nous 
exposer ?.…., 

« Pour nous mettre à l'abri de toutes ces 
craintes, nous avons mis en avant une proposi- 
tion, comme particuliers s'entend, et l'avons 
envoyée à la sanction de nos principaux, Nous 
croyons qu'elle réunit beaucoup d'avantages, » 


692 
Le Président, aux députés. La Convention 
nationale, toujours fidèle à ses principes de res- 
pecter les droits des nations et des peuples, qui 
sont antérieurs à ceux des rois et des maitres 
des nations, ne perdra jamais de vue que les 
intérêts des Belges et ceux des Français sont 
communs, puisqu'ils ont un commun ennemi. 
Elle écoutera toutes les observations qui lui 
seront présentées; elle les prendra en considé- 
ratiun. Son but sera toujours de rapprocher deux 
peuples que tout invite à se réunit. La Conven- 
tion vous invite aux honneurs de la séance. 


(La Convention ordonne le renvoi de la péti- 
tion au comité diplomatique.) 


Lidon, au nom des comités de la guerre, des 
finances et diplomatique réunis, fait un rapport el 
présente un projet de décret relatif à la solde des 
trois légions belges et liégeoises; il s'exprime 
ainsi : 

« Citoyens, vous avez renvoyé à vos comités 
de la guerre, des finances et diplomatique réunis, 
une lettre de vos commissaires dans la Belgique, 
en date du ? janvier dernier, concernantle paie- 
ment des trois légions belges et liégeoises au 
service de la République. A l’époque, en effet, 
où la nation française déclara la guerre à l’Au- 
triche, des patriotes belges et liégeois, jaloux, 
comme nous, de coopérer à la liberté de leur 
pays, se réunirent en légions. D'abord, ces trois 
corps, peu nombreux, furent soldés des deniers 
des refugiés belges qui composaient le comité de 
la Belgique ; mais les ressources de ces patriotes 
diminuèrent à mesure de l'augmentation du 
nombre des hommes qui se dévouèrent à com- 
battre, dans la puissance autrichienne, l'ennemi 
commun des Belges, des Liégeois et des Fran- 

ais. 
à « Leur conduite décida l’Assemblée législative 
à décréter une somme de 500,000 livres pour 


accroitre et entretenir ces légions. Il semblerait. 


naturel qu'aujourd'hui que nos victoires et leurs 
travaux les ont ramenés dans leur patrie, ils 
fussent entretenus aux frais de leurs conci- 
toyens ; mais si les circonstancesempêchent qu'ils 
soient soldés d’une manière suffisante et régu- 
lière, il est de toute justice que les trois légions 
continuent d’être soldées sur les fonds destinés 
à l'entretien de nos armées. 

« C'est à cette dernière conclusion que se sont 
résolus, après un mûr examen de la question, 
vos comités réunis et voici le projet de décret 
qu'en leur nom, j'ai reçu la mission de vous pré- 
senter : 

« La Convention nationale, après avoir entendu 
lé rapport de ses comités de la guerre, des 
finances et diplomatique, décrète ce qui suit: 

« 1° Qu’à compter du jour de la revue dont sera 
parlé ci-après, les troislégions belges et liégeoises 
feront partie provisoirement des armées de la 
République française, et qu'elles seront soldées 
ainsi el de la même manière que les troupes de 
la République ; 

« 20 Que le ministre de la guerre fera acquitter 
sur les fonds destinés à la solde des armées 
françaises, tous les arrérages de prêt et solde 
dus aux trois légions belges et liégeoises; 

3° Que le ministre de la guerre donnera des 
ordres à un officier général et à un commissaire 
des guerres de l'armée française, de passer une 
revue des trois légions dr et liégeoises, de 
réformer tous ceux dont l'âge et la force ne 
pourraient pas supporter les fatigues d'une 
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campagne, ainsi que tous Français qui y seraient 
engagés contre les dispositions de la loi. 

« 4° Qu'avant de statuer sur toutes autres 
demandes que celles quisontrelativesau paiement 
de la solde, les légions seront tenues de rendre 
compte aux officiers chargés de passer cette 
revue, des rations de fourrage, numéraire et 
autres effets qu’elles ont reçus; 

« b° Que le ministre de la guerre sera chargé 
de présenter à la Convention les comptes des 
dépenses qu'il aura faites en vertu du présent 
décret. » 


Choudieu. Pour prévenirles dilapidations, 
je demande, puisque ces corps n'étaient pas 
aussi complets, il y a quelque temps, qu'ils le 
sont aujourd'hui, qu’on preune les précautions 
nécessaires pour que les arrérages ne soient 
payés qu'aux individus qui étaient présents. Je 
propose de ne faire payer que l'effectif des légions 
belges et liegeoises, constaté par des revues 
passées par les officiers désignés par les lois. 


Lidon, rapporteur. La proposition de Chou- 
dieu n'a pas besoin de décret pour être appliquée. 
11 n’est pas douteux que le conseil exécutif ne 
doit faire payer que les personnes qui doivent 
peus Je demande l’ordre du jour motivé sur ce 
ait. - 

Duroy. Je désirerais savoir si les revues se 
sont faites exactement... (Interruptions et mur- 
mures.) 


IBentabole se distingue parmi les inter- 
rupteurs. 


Lidon, rapporteur. Duroy a raison, mais il 
parait ignorer qu'aucune revue n'a été faite 
depuis le mois de novembre. (Nouvelles inter- 
ruplions.) 

IBentabole. J'observerai que l'on n’a pas 
donné des ordres pour faire partir. 


Lidon, rapporteur. On vient d'en donner tout 
à l'heure. 

Guyès. Il faut que ces légions soient payées, 
mais 11 faut qu'elles le soient sur un certificat 
de revue des commissaires des guerres. 


Un membre : Je demande par amendement que 
l'on donne aux légions belges la même solde 
qu'on donne aux soldats qui ont fait campagne. 


Un autre membre: Je demande que les légions 
belges ne soient payées que d’après le rapport 
qu'en leront les commissaires envoyés dans les 
armées de Belgique. 

Un autre membre: IL existe un moyen de s'as- 
surer de l'existence de ces légions et du nombre 
d'individus dont elles étaient composées, c'est de 
consulter les registres qui ont dù être tenus par 
leur conseil d'administration. 


iumont, Ces précautions sont bien faciles à 
prendre; en vérifiant les registres où ils sont 
enregistrés, On aura les éclaircissements qu’on 
désire. 

Lidon, rapporteur. De concert avec le ministre 
nous prendrons tous les moyens possibles pour 
assurer les deniers publics. 

. Un grand nombre de membres : La clôture ! et 
l'ordre du jour sur toutes les propositions | 

(La Convention décrète qu'il n'y a pas lieu à 
délibérer sur ces différentes propositions.) 


Le l’résident met aux voix le projet de 
décret présenté par Lidon, ts 


(La Gonvention adopte ce projet de décret.) 
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Duroy. Vous avez décrété que le ministre de 
+ vous rendrait compte sur les revues 
militaires, je demande qu'il soit tenu de faire 
ce rapport à la séance de demain. 


(La Convention nationale décrète que le 
ministre de la guerre viendra luirendre compte, 
à la séance de demain, du résultat des mesures 
par lui prises pour l'exécution du décret du 9 dé- 
cembre dernier, relativement aux revues à faire 
de tous les régiments, bataillons et autres corps 
militaires de l'armée de la République. » 


Un membre, au nom du comité de défense géné- 
rale, fait un rapport et présente un projet da 
décret tendant à interdire aux corps administratifs 
et municipaux de s'immiscer dans les opérations 
marilimes qui s'exécutent dans les ports de la 
République ; il s'exprime ainsi: 

Citoyens, vous avez ordonné à votre comité 
de défense générale de vous faire, dans vinet- 
quatre heures, un rapport sur les affaires rela- 
tives aux ports de mer. Le ministre de la ma- 
rine vous a écrit que ce travail était de la plus 
urgente nécessité. Je viens, au nom de ce comité, 
vous soumettre des mesures qu'après un court 
examen des pièces dont il s'agit, il m’a chargé 
de vous présenter. Il est question, citoyens, 
de prévenir des abus qui pourraient devenir 
funestes à la marine, puisqu'il s’agit de détruire 
des erreurs dangereuses et d'établir un point 
central d'opérations, que la situation actuelle de 
la République, c’est-à-dire des puissances mari- 
times, doivent rendre d'autant plus actives que 
ce n'est que par la célérité des travaux dans 
nos ports que nous pouvons déjouer les projets 
hostiles dont nous sommes menacés, pour 
triompher de nos ennemis s’il s'en présente. 
Cette célérité, citoyens, ne peut s’obtenir qu’en 
remettant à l'administration de Ja force pu- 
blique l'exercice, sans aucun obstacle, des 
pe relatifs à tous les objets qui sont sous 
a responsabilité du ministre de la marine; 
dans les mesures qu’exigent les circonstances 
qui se présentent, ces pouvoirs ne peuvent être 
exercés par les corps administratifs et munici- 
paux. 

Sans doute, citoyens, dans une République 
naissante, les soupçons, les défiances planent 
sans cesse sur la tête des fonctionnaires publics : 
cette surveillance est le palladium de la liberté ; 
mais si une surveillance active est utile à la 
chose publique et avertit impérieusement les 
fonctionnaires qui doivent veiller au bien de la 
patrie, il n’est pas moins important, pour les 
moyens de défenses maritimes, que la confiance 
pose sur les agents du ministre de la marine; 
lorsque leur civisme est connu et que leur zèle 
pour la chose publique ne peut être suspect, il 
est encore plus pressant que le mouvement soit 
toujours entretenu. Cette mesure met de l’acti- 
vité dans l’administration des ports de mer; et 
pour qu’elle ne puisse être arrêtée par l'abus des 
pouvoirs usurpés, pour éviter toute confusion, 
pour détruire le désordre et l'anarchie, il faut 
Le chaque autorité se renferme strictement 

ans les bornes prescrites par la loi, et que, dans 
aucun cas, les corps administratifs ne s’immis- 
cent dans les opérations des ports. Ainsi je vous 
propose de décréter le projet suivant : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu son comité de défense générale, décrète 
ce qui suit : 

« Il est interdit aux corps administratifs et 
municipaux de s'immiscer dans les opérations 
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maritimes qui s'exécutent dans les ports de la 
République. 

« Il leur est également interdit de porter obs- 
tacle aux dispositions des chefs d'administration 
civiles et militaires commis dans les ports par le 
ministre de la marine. » 


T'huriot. Comme les corps administratifs dans 
nos ports pourraient essayer des malversations, 
je voudrais que l’on ajoutât au décret que, si 

es administrateurs éprouvent des malversa- 
tions, ils seront autorisés à s'en plaindre au 
pouvoir exécutif. 

Le rapporteur. J'observe au préopinant qu'il 
est du devoir de tout bon citoyen non seule- 
ment de surveiller, mais encore de dénoncer les 
prévaricateurs. 

Jean-EBon Saint-André. J'appuie l’amen- 
dement proposé. 

(La Convention adopte le projet de décret ainsi 
amendé.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« La Convention nationale, après avoir entendu 
son comité de défense générale, décrète ce qui 
suit : 

« Il est interdit aux corps administratifs et 
municipaux de s'immiscer dans les opérations 
maritimes qui s’exécutent dans les ports de la 
Republique. 

« 11 leur est pareillement interdit de porter 
obstacle aux dispositions des chefs d'adminis- 
trations civiles et militaires commis dans les 
ports-par le ministre de la marine, sans néan- 
moins que les dispositions du présent décret 
puissent préjudicier au droit qu'ont les corps 
administratifs et municipaux, ainsi que tous 
les citoyens, de dénoncer les abus et malversa- 
tions qui peuvent venir à leur conuaissance. » 

Lesage, secrélaire, donne lecture de deux 
lettres, l'une de Lebrun, l’autre de Bidermann, 
membres du directoire des achats, qui se plaignent 
que les scellés que la Convention a ordonné 
d’apposer sur leurs papiers nuisent au service 
publie dont ils sont chargés. 

Suit la teneur de ces lettres: 


Lettre de Lebrun. 


« Paris, le 26 janvier 1793, l'an Il° 
de la République. 


« Citoyen Président, 


« Nous ne devons nous permettre aucune ré- 
flexion sur les conséquences du décret porté hier 
contre les commissaires du comité des achats. 
Nous saurons, par l'évidence de notre conduite, 
nous mettre à l'abri du soupçon et repousser les 
calomnies dirigées contre nous. 

« [l est cependant de notre devoir de prévenir 
la Convention que le retard mis dans l'exécution 
du décret d'hier met la chose publique dans le 
plus grand danger ; les scellés ont été mis sur les 

apiers du directoire hier à six heures un quart; 
eur activité a été interrompue. Dès ce moment 
même, les directeurs et employés ont attendu 
fort avant dans la nuit les commissaires de la 
Convention, pour se disposer à travailler sans re- 
lâche, et à leur donner tous les renseignements 
qu'ils pourraient désirer. : 

« Ils sont venus ce matin faire lever les scellés 
et nous ne pouvons nous dissimuler que leurs cpé- 
rations rendent absolument illusoire l'article du 
décret qui nous ordonne de continuer nos fonc- 
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tions. Nous déclarons que nous ne pouvons nous 
charger dela responsabilité des suites fâcheuses 
de cette opération, de l'interruption apportée à 
nos travaux et du discrédit qui ne manquera pas 
d'influer sur nos agents et sur les fournisseurs 
dans l'intérieur et aux armées. 


« Le Directeur des achals, 
« Signé : LEBRUN. » 


Lettre de Bidermann. 


« Citoyen résident, 


« Ma conduite depuis le commencement de la 
Révolution, le zèle infatigable que j'ai mis dans 
l'exercice des fonctions qui m'ont été confiées et 
pour lesquelles je n’ai épargné ni soius, ni veilles, 
devaient me mettre à l'abri du décret d'accusa- 
tion prononcé contre moi, d'après un rapport 
simple et'‘même sans avoir été entendu. 

« Je demande, et je n'ai jamais cessé de 
demander qu’on scrutât scrupuleusement ma 
conduite, persuadé qu’on saura bien rendre jus- 
tice au patriotisme le plus zélé et au désintires- 
sement le plus signalé. J'abandonne d’ailleurs 
les calomniateurs à leurs propres remords. 


« Le Direcleur des achats, 
« Signé : BIDERMANN. » 


Génissieu. Je demande que les commissaires 
rendent compte de leur manière de lever les 
scellés, car il y a dans la lettre de Lebrun une 
phrase qui n’a rien de clair; la voici : « Leur ma- 
uière de lever leurs scellés ne laisse pas d’être nui- 
sible à nos opérations. » Voilà la phrase qui est 
obscure pour moi et nous ne pourrons en avoir 
lexplication que par ceux qui la connaissent. 

Quinette. Je demande que la Convention fixe 
un jour où ses commissaires lui feront un rap- 
port. Ceux qui ont été envoyés dans les diffé- 
rentes armées ont toute la latitude des pouvoirs 
nécessaires ; il faut qu'il en soit de même pour 
ceux de l’intérieur. La Convention nationale doit 
autoriser les commissaires par elle envoyés pour 
procéder à la levée des scellés apposés sur les 

apiers du directoire des achats à prendre toutes 
es mesures nécessaires pour que l’approvision- 
nement des armées et le service public ne souf- 
frent aucunement de cette opération. Je fais cette 
motion, car la moindre incertitude sur ce comité 
compromettrait la chose publique. 


Lamarque, l'un des commissaires. Les com- 


missaires se sont er tbe ce matin pour lever 
les scellés. On leur a observé que, parmi les sou- 
missions, il y en avait de très intéressantes. Ils 
n’ont pu encores’en rendre compte, néanmoins ils 
ont constaté que l'opération dont ils sont chargés 
sera nécessairement de longue durée, quand le 
service public demanderait qu'elle fùt achevée 
promptement. Au nom de mes collègues et au 
mien, je sollicite la Convention de nous adjoindre 
deux nouveaux commissaires. 

Plusieurs membres demandent que la motion 
de Quinette soit mise aux voix. 

(La Convention décrète la motion de Quinette, 
puis adjoint aux commissaires déjà nommés 
pour examiner les papiers du directoire des 
achats, Fémud et Génissieu.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 


« La Convention nationale autorise les com- 
missaires par elle nommés pour procéder à la 
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levée des scellés Dave sur les papiers du direc- 
toire des achats, à prendre toutes les mesures 
nécessaires pour que l’approvisionnement des 
armées et le service public ne souffrent aucu- 
nement de cette opération. 

« Et elle nomme pour commissaires adjoints à 
ceux précédemment nommés, les citoyens Féraud 
et Génissieu, » 

Guillermin, au nom du comité colonial, fait 
un rapport (1) et présente un projet de décret (1) 
sur Les pélilions des ciloyens el militaires déportés 
de l'ile de la Guadeloupe ; il s'exprime ainsi: 


L'Assemblée législative, croyant rompre irré- 
vocablement les efforts des contre-révolution- 
naires, qui depuis longtemps entretenaient des 
troubles désastreux dans les îles françaises du 
Vent, et préparaient les moyens criminels de les 
enlever à la France, pour les livrer à l’Angle- 
terre, ou pour les déclarer indépendantes, avait 
porté la sage et bienfaisante loi du 4 avril 1792. 

Elle avait confié l'exécution de cette loi à des 
commissaires civils de la nomination du pouvoir 
exécutif, qui était tenu de prendre tous les 
moyens nécessaires pour rappeler dans les co- 
lonies l'union, l’ordre et la paix. 

Une force armée suffisante devait protéger leur 
mission. 

Mais Louis était un traitre ; mais Louis avait 
fait naître lui-même les troubles et préparé et 
dirigé le plan de contre-révolution qu’il était 
chargé de déjouer et de détruire. Et Louis n’en- 
voya qu'un corps de troupes notoirement insuf- 
fisant pour en imposer. Il ne les fit escorter que 
par une frégate, tandis qu’un vaisseau de 74 et 
plusieurs frégates, toutes dévouées à sa cause, 
slationnaient aux iles pour les repousser. 

. Et cependant Lacoste, son ministre de la ma- 
rine, qui en revenait récemment, quiavait vu les 
projets, les desseins, les manœuvres et les moyens 
des contre-révolutionnaires, qui était venu les 
dénoncer lui-mème à la nation, ne rompit pas 
cette fausse et perfide mesure ! 

Il en résulta ce que Louis s’était bien promis. 

Prévenus par ses émissaires, et notamment par 
Decurt, ci-devant leur député à l'Assemblée cons- 
tituante, et leur commissaire auprès du roi et de 
la Cour de Londres, où il réside depuis plus de 
six mois, que ces forces étaient aussi faibles, 
les rebelles prirent le parti de s'opposer à leur 
débarquement. 

Ils s’y délerminèrent avec d'autant plus de 
hardiesse et de confiance que Decurt avait dû 
leur en Mi beaucoup par ses lettres et ins- 
tructions. Dans celle qu'il leur écrivit de Londres 
le 15 août dernier, il leur disait que la France 
élait dans une convulsion horrible; que la décla- 
ralion de Brunswick, qu'il leur envoyait, avait 
redoublé la rage des factieux ; que ces scélérats 
avaient tout osé; qu'ils n'avaient pas un moment 
à perdre, eux, colons, s'ils voulaient sauver leur 
honneur, leurs femmes, leurs enfants, leurs pro- 
priétés ; qu'ils devaient se mettre en élat de guerre, 
se réunir sous un seul chef; poursuivre par une 
police sévère tous les ennemis de la colonie ; pro- 
tester contre tous les crimes qui se commettent en 
France el contre lesquels il allait lui-même protester 
en leur nom; et sacrifier Lout aux sentiments qui 
font chérir l'autorité de la famille auguste des 
Bourbons. 

On leur annonçait, d'un autre côté, les Autri- 


.(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
lion Portiez (de l'Oise), tome 59, n° 27. 
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chiens et les Prussiens dans Paris, la contre- 
révolution faite en France, et le roi rétabli ou 
prêt à rentrer dans sa foute-puissance. 

Il ne fut pas difficile aux chefs de la rébellion 
de se faire beaucoup de partisans au moyen de 
ces fausses nouvelles et par la crainte que 
plusieurs colons avaient de voir leurs personnes 
et leurs propriétés attaquées par des hommes 
qui avaient en mains l'autorité et la force 
coercitive. 

Mais suivons les événements. 

Le 15 septembre, la petite armée nationale 
mouilla dans la baie du Fort-Royal (Martinique). 
Le pavillon tricolore y flottait partout. 

Trois députés du comité intermédiaire de 
l'assemblée coloniale se rendirent auprès des 
commissaires civils et du général Rochambeau, 
et leur annoncèrent que la colonie était résolue 
à ne point recevoir les troupes. 

Votre comilé ne peut s'empêcher de faire 
connaître ici, sans entendre cependant rien 

réjuger, qu’il a quelque sujet de penser que si 
e général Rochambeau avait montré quelque 
fermeté, cette révolution devenait absolument 
vaine. 

Il n'avait alors à combattre que la frégate La 
Calipso, commandée par Mallevaut, mal armée, 
qui n’était occupée que d'hommes étrangers ou 
peu exercés à la mer et à la manœuvre, et deux 
petits bâtiments dans le même état. 

La frégate La Sémillante, que montait Rocham- 
beau était assez forie pour les enlever. 

Ilest vrai que le vaisseau La Ferme, pouvait 
soutenir La Calipso, mais ce vaisseau n'était pas 
sorti du bassin, dans le principe de l’arrivée 
de Rochambeau. Il était dépourvu d'équipage, 
hors d’état de manœuvrer victorieusement et de 
faire jouer sa batterie basse. Et avantsa jonction, 
Rochambeau pouvait effectuer son débarquement. 

D'ailleurs Sainte-Lucie, colonie voisine, toute 
patriote, où les blancs, les mulâtres et le brave 
régiment d’Aunis se sont fédérés pour soutenir 
la cause nationale et la rendront sûrement 
triomphante, Sainte-Lucie lui offrait un asile 
propice et inviolable; il pouvait même tenter 
encore une descente à Saint-Pierre ou à la 
Guadeloupe. 

Par quel inconcevable aveuglement, faiblesse 
ou raison, Rochambeau après de simples pour- 
parlers avec les commissaires de la Martinique, 
se décida-t-il donc, non seulement à faire 
quitter à son convoi la baie du Fort-Royal, mais 
encore à l’abandonner en forçant de voile et se 
donnant une marche telle, qu'il était impos- 
sible à des transports de la suivre? 

Le temps apportera bientôt des lumières sur 
cet étrange événemnet. 

Quoi qu’il en soit, le convoi étant dispersé, 
quelques bâtiments filèrent à Saint-Domingue, 
où Rochambeau s'élait rendu. D'autres, au 
nombre desquels était la gabarre la Bienvenue, 
et qui portait 1,200 hommes de troupes, furent 
forcés, pour éviter la rage de Mallevaut et plus 
encore pour faire de l’eau et des ravitaillements, 
de mouiller dans la rade anglaise de Saint- 
Christophe. À 

Mais cet homme, que l’on dit n’avoir été 
brave dans sa vie que cette fois seule, où il 
n'avait point de forces égales à craindre, 
Mallevaut osa, dans la rade même et malgré les 
couleurs anglaises que le gouvernement leur 
avait envoyées pour leur servir de protection, 
s'emparer de la gabarre et des transports, dont 
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il site les câbles, qu'il degréa et qu'il livra au 
pillage. : 

Heureusement que les troupes et les équi- 
ages s'étaient réfugiés à terre, où les secours et 
es soins de toute espèce leur furent généreu- 
sement accordés par le gouvernement et les 
habitants anglais. 

Pendant cette incroyable et atroce expédition, 
les assemblées coloniales de la Martinique et de la 
Guadeloupe faisaient à Saint-Louis des adresses 
d'obéissance à son unique autorité; de résis- 
tance à la volonté nationale; de fidélité à sa seule 
Majesté. Elles se mettaient en état de guerre et 
les gouverneurs organisaient militairement leurs 
colonies et réglaient l'ordre de la défense. Elles 
décrétaient des impositions extraordinaires 
pour subvenir aux frais de cette guerre. Elles 
déclaraient protestr contre le décret de La sus- 
pension du roi el tous autres qui ont pu ou 
pourront l'ensuivre; ne reconnaître aucun ordre 
expédié par les ministres nommés en exéculion 
dudit décret; et persister dans la fidélilé à la 
personne du roi et La soumission à sa volonté. En 
un mot, elles se conformaient dans tous les 
points aux instructions bienveillantes du dé- 
cret. 

Et par suite, celle de la Guadeloupe arrétait 
que les soldats et les citoyens suspectés de 
civisme seraient déportés, et que tous les 
capitaines, officiers de navires et maîtres de 
bateaux seraient astreints au plus profond silence 
sur les affaires intérieures de la colonie, sous 
peine d'être punis de prison et même de plus 
grande peine suivant l'exigence des cas. 

Déjà, sous divers prétextes de paix et de tran- 
ane plusieurs arrêtés de cette Assemblée, 

es ordres arbitraires des gouverneurs, des 
jugements iniques et vexatoires des tribunaux, 
des invasions à main armée et quelques hordes 
de factieux avaient produit une infinité de 
déportations. 

Déjà les menaces, les proscriptions, les assas- 
sinats même, avaient contraint beaucoup d’ha- 
bitants à s'expatrier et à abandonner à leur 
discrétion cannibale leurs femmes, leurs 
enfants, leurs affaires, leurs propriétés, leurs 
créances. 

Et je dois encore ici apprendre à la France 
que c'est dans les iles anglaises, et surtout à la 
Dominique, que ces frères persécutés ont trouvé 
hospitalité, liberté, protection et sûreté. 

Mais il restait plusieurs citoyens patriotes que, 
par des considérations particulières, par un 
resle de pudeur, et par la crainte de trop 
démasquer ses projets criminels dans l’incerti- 
tude du succès, le parti contre-révolutionnaire 
avait toléré, sans leur épargner pourtant aucune 
des amertumes du calice dont il abreuvait 
forcément tous les amis de la Révolution. 

Mais il restait aussi le second bataillon du 
14 régiment, ci-devant Forez, dont la fidélité à 
la nation ne put être ébranlée ni par les cachots, 
ni par les mnauvais traitements, ni par les 
menaces, ni par les déportations, ni par leur 
dissémination dans les quartiers de la colonie 
les plus insalubres et les plus pestilentiels, ni 
par la mort de 80 de leurs camarades, victimes 
de ce barbare machiavélisme, ni par l'exemple 
de leurs traitres officiers, ni par l'égarement de 
quelques-uns d'entre eux, ni par les promesses 
caressantes des rebelles, ni par leur or corrup- 
teur, 

Il était encore un détachement d'artillerie dont 
les officiers Marcilly, Richouf et Rouville, ainsi 
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que sous-officiers et soldats, avaient été invaria. 
bles dans leurs principes. 

Le gouverneur, Darrot, ne tarda pas à trouver 
les moyens d'en débarrasser la colonie. 

Il donna ordre au détachement de l'artillerie 
de préparer les batteries et les fourneaux pour 
tirer à boulets rouges, sur les brigands que les 
factieux de France envoyaient. Et sur leur refug 
dont il était bien certain d'avance, il les fit sai- 
sir, mettre aux cachots et aux fers, où ils ont 
resté vingt et un jours. 

Il prit une autre mesure pour le bataillon de 
Forex, Il y avait pratiqué quelques intelligences 
parmi les soldats, et il était sûr des officiers; 
mais la majorité était contraire, elle pouvait 
opposer quelque résistance. Il écrivit le 26 sep- 
tembre aux capitaines, qu'ils eussent à assembler 
leurs compagnies, et à s'assurer nominativement 
de ceux qui voudraient rester fidèles au roi el à 
la colonie, et préférer l’ancien régime militaire. Il 
offrait leur retour en France à ceux qui s’y refu- 
seraient. 

Le choix de ces braves militaires fut bientôt 
fait, à l'exception des officiers, et de quelques 
hommes égarés, séduits ou corrompus, tous 
refusèrent le serment contre-révolutionnaire. 

Mais au lieu d'être humainement traités, 
comme Darrot les en avait flattés, pour ne pas 
les effrayer, ils furent aussi saisis, mis aux 
cachots et aux fers, au nombre de 182, avec le 
lieutenant Mabille, l'adjudant Romain, et Coquet- 
Saint-Lary, lieutenant au ci-devant régiment de 
la Guadeloupe. 

: Dès lors tous les citoyens patriotes virent bien 

que le même sort les attendait. La plupart s'y 
dérobèrent par une prompte fuite. Geux qui ne 
purent se résoudre au douloureux abandon de 
leurs familles et de leurs affaires, furent réduits 
à plier la tête sous le joug. Les autres qui ne 
cherchèrent pas leur salut dans la fuite, furent 
enlevés inopinément de leurs maisons, mis en 
prison et aux fers, et embarqués avec le batail- 
lon de Forez et le détachement d'artillerie ; ils 
sont au nombre de 45. 

Ges malheureux ont été jetés dans le navire 
La Demwiselle de Nantes, sans linge, sans argent, 
sans provisions. 

Trois cents hommes pour la réception desquels 
ce bâtiment n’était pas disposé, devaient y être 
nécessairement entassés. La planche était leur 
grabat. La vermine et les maladies cutanées 
qu’engendre la malpropreté les assaillirent. Les 
intempéries de l'air, leur exposition continue au 
soleil brûlant de l'Amérique dans les points du 
départ; la rigueur du froid aux points d'arrivée 
dans les parages d'Europe, froid dont leurs 
vêtements faits pour les pays chauds ne pou- 
vaient les garantir; leur nourriture grossière, 
insubstantielle, insuffisante, composée d’un seul 
verre d’eau corrompue, d’un peu de biscuit, et de 
viande salée, qui n'était rien moins que fraîche; 
tout se réunit aux fatigues inséparables d’une 
longue traversée, pour accabler ces malheureux. 
Six y ont succombé et ont été privés de revoir la 
France libre. 

C'est après avoir éprouvé courageusement 
cette somme de maux, que leurs voix s’est fait 
entendre à la Convention, non pas uniquement 
pour avoir des secours, mais pour offrir encore 
à la patrie leurs bras et leurs vies. 

Déjà un décret renvoyé au conseil du pouvoir 
exécutif, pour qu'il soit pourvu au placement de 
quelques-uns d’entre eux qui réclament des 
emplois aux iles, et au renvoi de ces généreux 
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soldats de la liberté, dans l'expédition qui se fait 
pour les îles du Vent. : s 

Déjà des fonds ont été mis en mains du 
ministre de la marine, pour fournir au À éeve cù 
et aux secours nécassaires des citoyens déportés. 

Mais il est quelques objets particuliers de leur 
pétition que la Convention a renvoyés à son 
comité colonial pour lui proposer un projet de 
décret. 

Et c'est, en conséquence, que je présente, en 
son nom, ce projet : 


PROJET DE DÉCRET. 


« La Convention nationale décrète ce qui suit : 

« Art. fer, Le ministre de la marine donnera 
des ordres pour que les citoyens déportés de la 
Guadeloupe à Nantes, sur le navire la. Demoi- 
selle, y soient sans délai reportés. 

« Art. 2. Il leur fera compter à chacun, sur les 
fonds mis entre ses mains pour ces sortes de 
secours, une somme de 200 livres pour pourvoir 
à leurs besoins de première nécessité, tels que 
vêtements, linge, chaussures et autres de même 
nature, et quarante sous par jour pour leur 
nourriture depuis leur débarquement jusqu’au 
jour de leur rembarquement; et ce, sans qu'il 
soit besoin qu'ils justifient de paiements, d’im- 
positions ou de contribution patriotique. 

« Art. 3. Ces frais de passage et ces secours 
seront remboursés par les auteurs, fauteurs et 
participes de leur déportation, desquels les biens 
demeureront solidairement affectés à ce rem- 
boursement, auquel les commissaires civils 
veilleront. 

« Art. 4. Le ministre de la guerre fera de suite 
procéder à l’organisation des GE 22" du 14° ré- 
giment, au second bataillon dudit régiment, 
conformément aux lois. 

« Art. 5. Barré et Vital, sous-officiers, ainsi 
que tous les autres sous-officiers, grenadiers et 
soldats aussi déportés auparavant, seront libres 
de rentrer et de prendre rang dans ce ‘bataillon. 

« Art. 6. Le ministre de la guerre fera incor- 
porer dans la division d'artillerie, employée dans 
l'expédition dés îles du Vent, le détachement 
d’artilleurs qui a été également déporté, et ce, 
suivant leur grade et rang. 

Art. 7. Il fera employer dans le 109 régi- 
ment, et son grade et rang, et suivant son 
ancienneté de service, le lieutenant Goquet- 
Saint-Lary. 

« Les officiers, sous-officiers et soldats du 
14 régiment qui ont trahi le serment qu’ils 
avaient prêté d’après la loi, et qui ont favorisé 
ou servi la contre-révolution, seront renvoyés 
en France en état d’arrestation, pour y être 
jugés. 

« Art. 8. Les biens desdits officiers seront 
séquestrés par provision, suivant le mode pres- 
crit par la loi des émigrés. Et sur les revenus 
d'iceux, il sera prélevé une somme de 80,000 li- 
vres pour être employée au remboursement de la 
masse et autres objets, que les déportés justifie- 
ront leur avoir été retenus par eux et leur être 
légitimement dus. 

« Art. 9. Les citoyens déportés sont renvoyés 
à exercer dans les nouveaux tribunaux qui, 
seront provisoirement établis aux Iles du Vent, 
toutes poursuites et actions solidaires en dom- 
mages-intérêts contre les auteurs, fauteurs et 
participes de leur déportation. 

«Art. 10. Ceux d'entre eux qui ne désirent 
pas retourner à la Guadeloupe, ne recevront 
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pour tout secours qu’une somme de 200 livres; 
ils demeurent renvoyés au conseil du pouvoir 
exécutif, sur leur réclamation de places et 
emplois. 

« Art. 11. Lescitoyensofficiers, Mabille, Romain, 
Coquet-Saint-Lary, Marcilly, Richouf, Rouville, 
sont renvoyés au conseil du pouvoir exécutif, 
sur leur demande en indemnité, qui sera par lui 
réglée et prise sur le fonds mis entre les mains 
du ministre de la marine pour les déportés. 

« Art. 12. La Convention nationale charge le 
conseil exécutif de faire au ministre britannique, 
aux gouverneurs et habitants de la Dominique, 
Saint-Chrislophe, et autres îles anglaises, des 
adresses de remerciements pour l'hospitalité, la 
protection et les secours qu’ils ont accordés, 
tant aux patriotes proscrits de la Guadeloupe et 
de la Martinique, qu'aux vaisseaux et troupes 
de la République. » 


Bréard. Il est impossible à la première lec- 


ture de saisir exactement le projet de décret et de 
faire les observations qu'il présente. Je demande 
qu’il soit lu article par article. 


Guillermin, rapporteur, donne une seconde 
lecture de l’article 1, ainsi conçu : « Le ministre 
de la marine donnera des ordres pour que les 
citoyens déportés de la Guadeloupe à Nantes, 
sur le navire la Demoiselle, y soient sans délai 
reportés. » 

Cambon demande qu'on dresse, pour adjoin- 
dre au décret, une liste nominative des hommes 
renvoyés de la colonie et embarqués sur la 
Demoiselle, commandé par le capitaine Reynaud, 
afin que tous, officiers et soldats coupables, soient 
également punis, car la loi est égale pour tous. 
Il propose, en outre, bien qu'ils ne soient 
qu’au nombre de 3, qu’on porte sur cette liste 
les trois déportés sur la Suxelte. 


(La Convention adopte l'article 1° du projet 
de décret avec l'amendement proposé par 
Cambon). 


Guillermin, rapporteur, donne lecture des 
articles 2, 3, 4, 5, 6 et.7 qui sont adoptés, sauf 
une modification de forme apportée à l’article 2, 
sur la proposition de Bréard, et qui est la sui- 
vante : jusqu'au 15 février prochain, au lieu de : 
jusew’'au jour de leur rembarquement. 


Guillermin,rapporleur, donne lecture de l’ar- 
ticle 8 qui est ainsi conçu : « Les biens desdits 
officiers seront sequestrés par provision suivant 
le mode prescrit par la loi des émigrés; et sur 
les revenus d’iceux, il sera prélevée une somme 
de 80,000 livres pour être employé au rembour- 
sement de la masse et autres objets, que les 
déportés justifieront leur avoir été retenus par 
eux et leur être légitimement dus. » 


Bréard. Si je ne me suis pas opposé tout à 
l'heure à l'amendement proposé par Cambon, 
c’est que j'ai pensé que la Convention estimerait 
she la loi doit être égale pour tous et qu'à côté 

es militaires, sous-officiers et soldats com- 
romis, il conviendrait de porter aussi un décret 
part contre les contre-révolutionnaires non 
militaires. C'est ici, à mon avis, que s'applique 
plutôt l’addition que j'ai l'intention de proposer 
et c’est pourquoi je ne suis pas intervenu à l’ar- 
ticle 1°. Je propose d’ajouter la rédaction sui- 
vante : 

« Renvoie au comité de législation, pour la 
mesure générale à prendre relativement aux 
biens des contre-révolutionnaires. » 
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(La Convention adopte l'article 8 du projet 
avec l'addition proposée par Bréard.) 

Guillermin, rapporteur, donne lecture des 
articles 9 et 10 qui sont adoptés, sans discus- 
Sion, puis de l’article 11, qui est ainsi COnÇu : 

« Les citoyens officiers, Mabille, Romain, 
Coquet-Saint-Lary, Marcilly, Richouf, Rouville 
sont renvoyés au conseil du pouvoir exécutif sur 
leur demande en indemnité, qui sera par lui 
réglée et prise sur le fonds mis entre les mains 
du ministre de la marine pour les déportés. » 

(La Convention prononce la question préalable 
sur cet article.) 

Guïllermin, rapporteur, donne lecture de 
l'article 12, qui est adopté sans discussion. 

Suit le texte définitif du projet de décret : 

« La Convention nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité colonial, décrète ce 
qui suit : 


Art. 1or. 


« Le ministre de la marine donnera des ordres 
ve que les citoyens déportés de la Guadeloupe 

Nantes, sur le navire La Demoiselle et sur le 
navire La Suxelte, desquels la liste nominative 
est jointe au présent décret, y soient sans délai 
reportés. 


Art. 2. 


« Il leur fera compter à chacun, sur les fonds 
qui sont ou seront mis entre ses mains pour ces 
sortes de secours, une somme de 200 livres pour 
pourvoir à leurs besoins de première nécessité, 
tels que vêtements, linges, chaussures et autres 
de même nature, et 40 sous par jour pour leur 
nourriture, depuis leur débarquement jusqu’au 
15 février prochain ; et ce, sans qu'il soit besoin 
ei justifient dè paiements d'impositions ou 

e contribution patriotique. 


Art. 3. 


« Ces frais de passages et ces secours seront 
remboursés par les auteurs, fauteurs et parti- 
cipes de leur déportation ; leurs biens demeure- 
ront solidairement affectés à ce remboursement, 
que les commissaires civils seront tenus de 
poursuivre sans délai. 


Art. 4. 


« Le ministre de la guerre fera de suite pro- 
céder à l’organisation des déportés du 14° régi- 
ment, en second bataillon dudit régiment, con- 
formément aux lois. 


ATLPS: 


« Barré et Vital, sous-officiers, ainsi que tous 
autres sous-officiers, grenadiers et soldats aussi 
déportés auparavant, seront libres de rentrer et 
prendre rang dans ce bataillon. 


Art. 6. 


« Le ministre de la guerre fera incorporer 
dans la division d'artillerie, employée dans l’ex- 
pédition des îles du Vent, le détachement d’ar- 
tilleurs, qui a été également déporté; et ce, 
suivant leurs grade et rang. 


Art. 7. 
« I1 fera employer dans le 109° régiment, et 
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suivant son ancienneté de service, le lieutenant 
Coquet-Saint-Lary. 

. « Les officiers, sous-officiers et soldats du 
14 régiment qui ont trahi le serment qu'ils 
avaient prêté d'après la loi, et qui ont favorisé 
ou servi la contre-révolution, seront renvoyés 
“ rl état d'arrestation, pour y être 
ugés. 


Art. 8. 


« Les biens desdits officiers, sous-officiers et 
soldats reconnus coupables, seront séquestrés 
Le rovision, suivant le mode prescrit par la 
oi des émigrés; et sur les revenus d'iceux, il 
sera prélevé une somme de 80,000 livres pour 
être employée au remboursement de la masse et 
autres objets, que les déportés justifieront leur 
avoir été retenus par eux et leur être légitime- 
ment dus. : 

« Renvoie au comité de législation, pour [a 
mesure générale à prendre relativement aux 
biens des contre-révolutionnaires. 


Art. 9. 


« Les citoyens déportés sont renvoyés à exer- 
cer, dans les nouveaux tribunaux qui seront 
provisoirement établis aux îles du Vent, toutes 
poursuites et actions solidaires en dommages et 
intérêts contre les auteurs, fauteurs et participes 
de leur déportation. 


Art. 10. 


« Ceux d'entre eux qui ne voudront pas 
retourner à la Guadeloupe ne recevront pour 
tout secours qu’une somme de 200 livres ; ils 
demeurent renvoyés au conseil du pouvoir exé- 
cutif, sur leur réclamation de places et emplois. 


JA à mo 


« La Convention nationale charge le conseil 
exécutif de faire au ministre britannique, aux 
gouverneurs et habitants de la Dominique, 
Saint-Christophe et autres îles anglaises, des 
adresses de remerciement pour l’hospitalité, la 
protection et les secours qu'ils ont accordés, 
tant aux patriotes proscrils de la Guadeloupe et 
de la Martinique, qu'aux vaisseaux et troupes de 
la République. » 


Liste nominalive des hommes renvoyés de la colo- 
nie, embarqués sur le navire \a Demoiselle, 
commandé par Le capitaine Raynaud, à Nantes. 


Cœur-de-Roi. 


Fleuri. 


Bouny. Collas. 
Baptiste Riot. Labelie. 
Rouilliau. Lalitte. 
Dupuch. Saint-Marc. 
Lepinois (mort). Migaud. 
Robin. Forestier. 
Armerud, Serais. 
Langes. Baptiste. 
Berthelemy. Philippe. 
Pierre. Romain. 
Duzer. Léandre. 


Lagrange. 


Jacques Loisillon. 


Philippe Paquert. Charles. 
Berthin. Blaise. 
Avenot. Imbert. 
Benoît. Fortier. 
Paré. Romans. 


Paquet. Jean Armand. 
Lhuillier. Ance. 
Bonnet. Berthier (Berthois). 
Laborde. Jean-François, nègre 
LS. libre. 
Total era eee NOTES 
Déportés sur la Suzette. 
Lucadou. 
Villeneuve. ARTS de subtil 
Dufour. æ* 
TOM Tr SAT 


Prieur-Duverneis, au nom du comité de 
marine, fait un rapport et présente un projet de 
décret sur l'organisation du service de santé de la 
marine ; il s'exprime ainsi : té T 

Citoyens, votre comité, après avoir pris tous 
les renseignements qui lui ont été communiqués 

ar les commissaires de la marine, a senti com- 

ien il était instant que la Convention statuât 
sur une partie des fonctionnaires publics, qui, 
partageant tous les dangers des marins, n'ont 
pe encore joui des bienfaits de la Révolution. 

our vous faire sentir l'injustice, il n’est pas 
hors de propos de vous présenter le tableau de 
ces hommes utiles, soit que vous les regardiez 
sous le rapport de médecins, soit que vous les 
envisagiez sous le rapport de la chirurgie. Sous 
le premier point de vue, vous voyez des hommes 
languir dans les hôpitaux, dans les réceptacles 
des misères humaines; ils respirent un air infect 
et contagieux; ils bravent les maladies, la mort 
même, et pleins de sensibilité à la vue d’êtres 
souffrants, ils ont encore à braver l’abattement 
des moribonds par des motifs de consolation et 
d'espérance. 

Si vous les considérez sous le rapport de chi- 
rurgie, vous voyez une partie de ces hommes 
qui passent leur vie dans les amphithéâtres, les 
yeux fixés sur les misères humaines. Mais c'est 
principalement après des batailles , que ces con- 
servateurs de l'humanité deviennent des hommes 
précieux; c’est dans ces moments terribles, 
qu’une main active et habile, dirigée par les 
secours de l'entendement et de l’art, coupe les 
branches pour sauver le tronc, lorsqu'il n'y a 
d'espoir deguérison que dans ces remèdes extré- 
mes. J'ai cru devoir mettre sous vos yeux ce 
tableau de comparaison. 

Art précieux de la chirurgie, c'est à tes soins 
qu’il appartient de rendre l'époux à son épouse, 
un père à ses enfants, un enfant à ses parents, 
dont il deviendra la consolation et le soutien. 

Il a été déjà rendu des lois sur les officiers de 
la marine, sur les ofliciers de l'administration, 
et les officiers de santé de la marine, qui doi- 
vent leur donner le rang qu'ils ont droit d’at- 
tendre de votre justice et de l'importance de 
leur fonctions. Dans les circonstances actuelles, 
où nous allons déployer des forces navales, il 
est instant que vous déterminiez un sort aux 
officiers de santé de la marine. Je suis intime- 
ment persuadé que des médecins, de bons chi- 
rurgiens, de bons officiers de santé, sont aussi 
utiles dans les combats, que des officiers mili- 
taires et des officiers administrateurs. Il est 
donc juste, tie les principes de la Républi- 
que, que ces hommes soient récompensés en 
raison de leurs services et de leur habileté. 
L'homme qui consacre sa vie aux armes de la 
République de France, et celui qui consacre la 
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sienne à bâtir des citadelles flottantes, sont 
également précieux à la patrie. 
Je demande à la Convention si le premier 
chirurgien, si le premier médecin des hôpitaux 
de la marine des ports de Brest, Toulon et Ro- 
chefort, si ces hommes qui ent toute leur 
vie dans les hôpitaux et dans les amphithéâtres, 
ne doivent pas être traités aussi favorablement 
qu'un chef d'administration? Eh bien! votre 
comité ne donne aux chirurgiens-majors des 
ve hôpitaux, que la somme de 4 livres. 
otre comité vous observe que c’est la place la 
plus éminente; qu'il eu existait trois de pre- 
miers chirurgiens-majors et trois de médecins ; 
mais votre comité a cru devoir les réduire à 
quatre, dont deux premiers médecins et deux 
pan chirurgiens-majors, auxquels il n’al- 
oue que 4,800 livres. Votre comité doit vous 
observer que les quatre officiers de santé et le 
pharmacien sont encore chargés de l’inspec- 
tion des écoles et qu’ils sont, en outre, obligés 
de traiter en ville les femmes et les enfants des 
marins, que cependant il n’y a aucun d'eux qui 
reçoive un sol d’honoraire. : 
officiers de santé servantsur les vaisseaux 
de la République, ont principalement fixé l'at- 
tention de votre comité. Il a vu avec douleur 
que leur traitement était extrêmement modique, 
et qu'à peine ils avaient de quoi vivre, puisque 
les chirurgiens-majors n'ont que 12 à 1,500 li- 
vres, les seconds 800 livres, et les aides 480 li- 
vres. Votre comité a cru devoir fixer ces divers 
traitements sur les vaisseaux. Il a accordé aux 
officiers de la première classe 2,400 livres, à 
ceux de la seconde 2,100 livres, à ceux de la 
troisième 1,800 livres, aux aides-majors 1,500 li- 
vres, et aux sous-aides 1,000 livres. Mais votre 
comité agru ne devoir entretenir que le nombre 
de pharmaciens nécessaire pour le service des 
hôpitaux. Il a cru qu’il serait plus utile et plus 
économique d'employer en totalité à bord des 
vaisseaux, les chirurgiens qui ont d’ailleurs des 
connaissances en matière médicale, et qui sui- 
vront les cours de pharmacie dans les places. 
Votre comité a pensé que l'hôpital central, 
substitué à celui qui avait été supprimé par 
l'Assemblée constituante, et dont la dépense 
s'élevait à 22,000 livres, devait être ajourné; 
travail général aurait lieu dans le service 
e la marine, et que le commissaire médecin 
continuerait d'en remplir les fonctions. 
Voici, en conséquence, le projet de décret que 
je suis chargé de vous présenter. 


Prieur-Duvernois, rapporteur, donne lecture 
du projet de décret. 

Plusieurs membres en demandent l’ajourne- 
ment; ils motivent cette proposition sur la 
nécessité de discuter mürement l’article des 
appointements, la fixation du comité leur parais- 
sant trop considérable. 


Thomas. Je m'oppose à l'ajournement. On 
n’ajourne point les besoins de la marine au 
moment où nous sommes menacés d'une guerre 
maritime. Ge sont de petites économies, qui au 
lieu d'enrichir la nation l'appauvrissent. Ge sont 
des économies de l’ancien régime qui payait 
mal, qui ne payait jamais assez, mais permettait 
de voler. On vole de deux manières, d’abord en 
mettant dans sa poche; en second lieu, en ne 
remplissant pas les fonctions pour lesquelles on 
est payé. Payons bien, pour être bien servis, et 
adoptons de suite le projet de décret, article par 
article. 
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Bréard. En toute autre circonstance, je de- 
manderais moi-même l'ajournement. Mais à 
l'heure actuelle, il est d'autant plus essentiel 
que vous décrétiez ce projet, que plusieurs méde- 
cins sont prêts à partir et qu'il est instant de 
régler le sort de ces officiers. Il faut qu'ils aient 
des traitements raisonnables, car, la plupart, 
qui sont âgés, ne se décideraient pas à partir, 
si leur salaire ne suffisait pas à leurs familles. 
Je demande qu'on prononce de suite sur le projet 
du comité. s 

.Barbaroux. En appuyant la motion du préo- 
pat je rappellerai à votre sagesse, à votre 

umanité, une loi anglaise qui attache ces offi- 
ciers de santé à leurs devoirs par le mobile de 
l'intérêt et par la noble ambition de bien mériter 
de la patrie. Ils ont sur les vaisseaux des appoin- 
tements proportionnés à leurs fonctions, et à 
leur retour on leur donne une gratification en 
raison du nombre d'hommes qu’ils ont ramenés 
en santé. Je demande que la Convention honore 
ainsi cette profession salutaire, et s’honore elle- 
même en adoptant la loi anglaise. 

Cambon. L’amendement proposé par Barba- 
roux me paraît si important que je demande 
qu’il soit soumis à l'examen du comité avec le 
reste du projet de décret, car nous ne pouvons 
donner d’une part 4,000 livres d'appointements 
fixes, et promettre encore des gratifications, sans 
concilier ces mesures avec la prudence et 
l'économie. 

Bréard. J'appuie aussi l'amendement de Bar- 
baroux : je demande que le principe en soit 
décrété sur-le-champ et que le comité soit 
chargé de présenter le mode d'exécution. Je 
demande, en second lieu, que l’on aille aux voix 
sur le projet de décret. 

(La Convention adopte le principe de l’amen- 
dement de Barbaroux et renvoie le mode d'exé- 
cution à son comité de la marine. Elle adopte 
ensuite, sans discussion, le projet du comité.) 

Arbogast propose de donner au concours les 

laces de médecins et de chirurgiens-majors de 
a marine. 

(La Convention décrète la proposition et ren- 
voie à ses comités réunis d'instruction publique 
et de la marine pour lui présenter le mode de 
concours.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« La Convention nationale, sur le rapport de 
son comité de marine, décrète ce qui suit : 


Art, er, 


« Dans chacun des grands hôpitaux de la 

marine, Brest, Toulon et Rochefort, il y aura : 

Deux médecins en chef. 

Deux chirurgiens-majors en chef. 

Un pharmacien en chef. 

Un aide-pharmacien. À 

Trois sous-aides-pharmaciens. 

Un jardinier-botaniste. 

Un garçon jardinier. | 

Dans l'hôpital de Lorient, il y aura : 

Un médecin en chef. 

Un chirurgien-major en chef. 

Un aide-chirurgien. 

Un aide-pharmacien. 

Un sous-aide-pharmacien. 


Art, 
« Il sera entretenu pour le service des vais- 


! seaux de la République : 
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Soixante-cinq chirurgiens-majors ordinaires. 
Soixante-cinq aides-majors. 
Soixante-cinq sous-aides-majors. 
« Lesquels seront répartis dans les quatre 
grands ports de la marine, comme il suit : 


Département de Brest. 


Trente chirurgiens-majors ordinaires. 
Trente aides-majors. 
Trente sous-aides-majors. 


Département de Toulon. 


Quinze chirurgiens-majors ordinaires. 
Quinze aides-majors. 
Quinze sous-aides-majors. 


Département de Rochefort. 


Quinze chirurgiens-majors ordinaires. 
Quinze aides-majors. 
Quinze sous-aides-majors. 


Département de Lorient. 


Cinq chirurgiens-majors. 
Uinq aides. 
Cinq sous-aides. 


Art. 3. 


« Toutes les fois qu'un officier de santé de la 
marine sera employé dans un grade supérieur à 
celui auquel il est entretenu, soit à terre, soit à 
la mer, il jouira du traitement du grade auquel 
il sera employé, à dater du jour de sa nomination. 


Art. 4. 


« Dans les temps d'armements extraordinaires, 
lorsque les officiers de santé de la marine entre- 
tenus ne pourront suffire au service, il sera em- 
ployé momentanément des officiers de santé 
auxiliaires, lesquels jouiront du traitement du 
grade auquel ils seront employés, d’après l’exa- 
men qui en sera fait. » 


Application du présent décrel aux officiers de 
santé actuellement employés dans les grands 
hôpilaux de la marine des ports de Brest, 
Toulon, Rochefort, Lorient, el sur Les vaisseaux 
de la République. 


Arte 1155 


«“ Les places de médecins en chef, de chirur- 
giens-majors en chef, de pharmaciens en chef, 
seront données par le ministre aux médecins, 
chirurgiens et pharmaciens actuellement entre- 
nus dans les grands hôpitaux de la marine, 
chacun dans leurs ports respectifs. 


Art. 2. 


« Les places de chirurgiens-majors, aides - 
majors et sous-aides-majors seront données aux 
chirurgiens-majors, seconds chirurgiens, aides 
et élèves chirurgiens actuellement entretenus 
pour le service des vaisseaux de la République. 


ARR 5. 


a Ceux des officiers de santé de la marine qui 
ne seront point susceptibles d'êtres employés, 
recevront le traitement de retraite réglé par la 
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loi du 28 septembre 1791, concernant les officiers 
d’administralion. 


Art. 4. 


« La Convention charge le pouvoir exécutif de 
faire exécuter le décret ci-dessus, à compter du 
1 janvier de cette année, et l’aulorise à suivre 
les ordonnances et règlements anciens surtout ce 
Fe concerne le service de santé des hôpitaux 

e la marine, ainsi que pour l’enseignement. 


Art. 5. 


« Elle ajourne l’article du projet de décret qui 
concerne le directoire central des hôpitaux de 
la marine, jusqu’à l’organisation générale des 
hôpitaux; et le commissaire-médecin des hôpi- 
taux; de la marine continuera d’en remplir les 
fonctions. 

« Les traitements des officiers de santé des- 
tiués au service des hôpitaux des ports de Brest, 
Toulon et Rochefort, seront ainsi qu'il suit : 


Le premier médecin en chef...... 4,800 liv. 
Le second médecin en chef....... 4,200 
Le premier chirurgien-major en 

CHOÉ FES EL RESTE . 4,800 
Le second chirurgien-major en 

CNGLR NE ME PR RE EE 4,200 
Le pharmacien en chef.......... 3,000 
L'aide-pharmacien............... 1,900 
Les sous-ailes-pharmaciens, cha- 

CHINE. VD. PSE MEN ee 1,000 
Un jardinier-botaniste........... 1,600 
Un garçon jardinier............. 

Port de Lorient. 

Un premier médecin en chef..... 4,000 liv. 
Le premier chirurgien-major en 

Chef er Nes Ron 4,000 
L'aide-pharmacien ..:........... 1,500 
Le sous-aide-pharmacien........ 1,000 


« Les traitements des officiers de santé entre- 
tenus pour le service des vaisseaux de la Répu- 
blique, seront ainsi qu'il suit : 

«Il y aura trois classes de chirurgiens-majors, 
une classe d’aides-majors et de sous-aides- 


majors. 
Le traitement de la première 
clasné der NE IUT 2,400 liv. 
Celui de la seconde, de........... ,100 
Celui de la troisième, de......... 1,800 
Les aides-majors auront......... 1,500 
Les soué-aides-majors............ pe 


Camus, au nom du comité des finances fait un 
rapport et présente un projet de décret sur La 
vente du mobilier des émigrés dans la Belgique; 
il s'exprime ainsi : 

Citoyens, on a commencé, jeudi dernier à 
Bruxelles, à procéder à la vente du mobilier 
appartenant à des émigrés français, qui s'y 
élaient réfugiés. Il n’y a point là de receveur de 
district pour que les deniers soient réunis entre 
ses mains. Il paraît qu'il n’y a pas d'autres 
moyens à prendre que de les faire remettre 
entre les mains du payeur de la guerre, qui est 
sur les lieux, et, en même temps, il faut prendre 
denx précautions : l’une, que les commissaires 
qui présideront à la vente (parce que ,ce sont 
eux qui sont chargés de l’exécution du décret 
du 15) en donneront avis à la trésorerie, en en- 
voyant un procès-verbal; l’autre que les payeurs 


, 
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de la guerre, aussitôt que le versement leur aura 
été fait, en donneront pareillement avis à la 
trésorerie. 

D'après ces vues, voici le projet que je vous 
propose au nom du comité des finances : 

« La Convention nationale, oui le rapport de 
son comité des finances, décrète : 

« 1° Le produit de la vente du mobilier des 
émigrés, trouvé dans les pays où les armées 
françaises sont établies, sera versé entre les 
Laney des payeurs de la guerre existant sur les 
ieux ; 

« 2° Aussitôt après lesdites ventes, les commis- 
saires qui y auront fait procéder, enverront 
l’état de leur produit, par extrait de leur pro- 
cès-verbal, aux commissaires de la trésorerie 
nationale, et les payeurs de la guerre enverront 
pareillement aux commissaires de la trésorerie, 
aussitôt après les versements faits entre leurs 
mains, l'état des fonds qui leur auront été 
remis.» 

Cambon. Je propose un amendement au 
projet. Je demande que le receveur général verse 
en assignats, dans la caisse à trois clefs, le mon- 
tant de la vente des biens des émigrés. 


Un membre : La question préalable sur la pro- 
position de Cambon. 


Cambon. Pourquoi la question préalable ? 
Quel est le mode de comptabilité que l’on peut 
prévoir ? Si l’Assemblée veut la voir, elle verra 
que les biens des émigrés seront vendus peut- 
être à certains termes. Eh bien ! sur quoi hyÿpo- 
thèquerons-nous les assignats que nous serons 
obligés de créer ? Je soutiens que vous devez 
mettre dans la caisse aux trois clefs la somme 
provenant des biens des émigrés. 

Voici d’ailleurs la rédaction que je propose : 

« D’après les états qui leur auront été envoyés, 
les commissaires de la trésorerie feront ren- 
fermer dans la caisse à trois clefs à ce district, 
et en assignats, les mêmes sommes qui auront 
été versées entre les mains des payeurs de la 
guerre : lesdites sommes y seront conservées 
pour sûreté des droits à exercer sur les biens des 
émigrés. » 

(La Convention adopte le projet du comité, 
ainsi que l'amendement de Cambon.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 


« La Convention nationale, ouï le rapport de 
son comité des finances, décrète : 1.0 

« 1° Le produit de la vente du mobilier des 
émigrés, trouvé dans les pays où les armées 
françaises sont établies, sera versé entre les 
mains des payeurs de la guerre existant sur les 
lieux. 

« 2° Aussitôt après lesdites ventes, les com- 
missaires qui y auront fait procéder, enverront 
l’état de leur produit par extrait de leur procès- 
verbal, aux commissaires de la trésorerie na- 
tionale; et les payeurs de la guerre enverront 
pareillement aux commissaires de la trésorerie 
aussitôt après les versements faits entre leurs 
mains, l’état des fonds qui leur auront été re- 
mis. 

« 3° D'après les états qui leur auront été en- 
voyés, les commissaires de la trésorerie feront 
renfermer dans la caisse à trois clefs à ce des- 
tinée, et en assignats, les mêmes sommes qui 
auront été versées entre les mains des payeurs 
de la guerre: lesdites sommes yÿ seront conser- 
vées pour sûreté des droits à exercer sur les 
biens des émigrés, » 
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Mathieu, au nom des commissaires envoyés 
dans la Sarthe (1), fait un rapport sur les trou- 
bles occasionnés dans ce département par la taxe 
des subsistances ; il s'exprime ainsi (2) : 

Citoyens, nous avons déjà mis sommairement 
sous vos youx l'état dans lequel nous avons 
trouvé le département de la Sarthe à notre 
arrivée, et lus différents moyens que nous avons 
pris pour y rétablir l’ordre et l'exécution des 
lois. 

Nous devons aujourd'hui à la Convention quel- 
ue développements sur l'origine et la nature 

es troubles qui ont agité cette partie de la Ré- 
publique, ainsi que sur les motifs qui ont dirigé 
notre conduite. 

Représentez-vous, citoyens, un département 
où toutes les autorités non encore renouvelées, 
mais à la veille de l'être, frappées la plupart d’un 
discrédit mérité, dénuées de l'énergie du carac- 
tère, représentaient aux malveillants que des 
barrières chancelantes; la gendarmerie non 
encore remplacée; la garde nationale privée de 
ses armes pour en armer les bataillons des fron- 
tières; une partie de ceux qui la composaient, 
et même de ceux qui la commandaient, plus 
disposée à suivre ou à conduire qu’à arrêter les 
attroupements; des hommes en possession de 
quelque influence sur l’esprit des citoyens, par- 
tageant ces dangereuses et coupables disposi- 
tions, recevant et donnant à l'opinion une 
impulsion désavouée par le patriotisme toujours 
ami de la loi, un grand nombre de familles ré- 
duites à l’indigence par le dépérissement d'une 
branche de commerce; les erreurs du besoin, 
qui souvent se ravit ses propres ressources pour 
longtemps, en se soulageant par une agitation 
momentanée; la division des esprits portée à 
son comble et perfidement entretenue; tous les 
intérêts blessés par la Révolution se rappro- 
chant secrètement de ceux qui se sont crus 
encore menacés par elle; des patriotes de nou- 
velle date la précipitant pour la faire échouer, 
occupés à semer les préventions, les craintes 
vagues pour l'avenir, les regrets pour le passé, 
et à aggraver le sentiment des maux présents; 
le défaut des subsistances sur les marchés et 
leur cherté venant à l'appui des insinuations ou 
même des discours contre-révolutionnaires; 
l'intrigue, revêtue de toutes ses formes, discré- 
ditant les assignats dans les campagnes, tantôt 
avec une adresse perfide, tantôt avec une jm- 

udence révoltante; l'aristocratie enfin, souriant 

l'anarchie qu'elle excitait, non sans en craindre 
elle-même les explosions, parce que l'anarchie, 
qui est la loterie des brigands, menace les es- 
claves comme les hommes libres ; telle était la 
la situation du département de la Sarthe, si l’on 
en excepte deux où trois districts demeurés 
avec énergie fidèles à la loi, et qui se sont ar- 
més pour sa défense. 

Faut-il s'étonner que la taxe arbitraire, et les 
désordres qui l’accompagnent, et le complé- 
ment des disettes qui la suit, ou plutôt le dénue- 
ment absolu des marchés aient mis, pendant 
quelque temps, tout ce département dans un 
état de désorganisation ? On distingue ici les 
torts des circonstances, des personnes et des 
choses; aussi n’assurons-nous pas que cet état 
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fût l'ouvrage d’une faction; mais nous assurons 
qu’une faction n'eût pu trouver un champ libre 
et mieux préparé pour ses désastreux succès. 

Nous ne vous retracerons pas, citoyens, toutes 
les scènes tumultueuses et les marches sédi- 
tieuses des attroupements armés. Nous nous 
bornerons à vous dire que le désordre partit de 
la forêt de Montmirail, qu’il fut porté au der- 
nier excès dans la ville du Mans, et qu’il ren- 
contra une digue victorieuse dans le zèle des 
districts de la Flèche, de Sablé et de Mamers. 
Nous observerons que les villes se transmettaient 
successivement ce funeste monument, qu'il fut 
reçu et rendu par la ville du Mans d’une ma- 
nière d'autant plus condamnable que la taxe des 
grains ayant eté souscrite par la municipalité 
et par le département, au milieu de l'appareil 
de la force et des menaces de la violence, les 
attroupements se crurent suffisamment autorisés 
par l'arrêté aussi illégal qu’inlorme, arraché à 
l'administration. Leur entrée dans cette ville 
avait été un triomphe remporté sur la loi et sur 
ses organes ; ils avaient été accueillis au son du 
canon en signe de réjouissance. Leur conduite 
répondit à cet accueil, et fit bientôt un grand 
nombre d’imitateurs qui, tous zélés partisans 
de la taxe, forcèrent, au nom de la souveraineté 
du peuple, une grande partie des habitants à 
porter dans les campagnes, ce prétendu bienfait. 
Des ordres écrits furent donnes pour faire mar- 
cher des bataillons chargés, disait-on, d'annon- 
cer la diminution du blé. La générale fut battue, 
et les ordres les plus contraires à la loi préci- 
pitèrent une partie de la ville du Mans hors de 
ses murs; les routes des environs furent cou- 
vertes d’attroupements taxateurs, parmi lesquels 
beaucoup, à la vérité, marchaient malgré eux; 
ils avaient été menacés du pillage et pour s’y 
soustraire, ils avaient grossi le torrent. Sablé 
repoussa ceux qui allaient lui imposer la taxe; 
et la Flèche fit prisonnier deux cents individus 
qui furent, jusqu’à notre arrivée, détenus dans 
une maison nationale. Parmi ces détenus étaient 
quelques habitants de la campagne, mais le 
plus grand nombre était de la ville du Mans. La 
ville de Mamers désarma 214 citoyens, et en mis 
17 en état d’arrestation. C'est au milieu de ces 
agitations et de ces ébranlements, que les admi- 
nistrations nouvelles des districts et du dépar- 
tement s’installèrent. 

L'impulsion était donnée; il était difficile de 
l'arrêter. Le nouveau département crut devoir 
composer, en modifiant la taxe et en la rappor- 
tant à un prix plus rapproché de la valeur de 
la denrée. Encore, avec ce palliatif, n'obtenait- 
il que des approvisionnements artificiels; il 
était obligé d'envoyer des commissaires avec 
pouvoir d'offrir des indemnités. En un mot, les 
corps administratifs n'avaient point encore saisi 
les rênes de l'autorité. 

Rappeler les principes etle règne des lois, 
calmer l'irritation des esprits; replacer prompte- 
ment les pouvoirs constitués à la hauteur de 
leurs fonctions; accélérer la formation d’une 
gendarmerie, casser la double taxe, surveiller 
l'approvisionnenent des marchés; connaitre par 
approximation la quantité des subsistances dans 
l'étendue du département; rechercher les causes 
des troubles; entendre les citoyens détenus en 
grand nombre; remettre en liberté tous ceux qui 
n'étaient point chargés par des dépositions: 
diriger les regards de la justice sur les instiga- 
teurs des troubles ; commencer à rétablir la tran- 
quillité, en remettant les personnes et les choses 
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dans leur train ordinaire; rendre l'ivresse d’un 
moment plus sensible par un prompt retour à 
l'ordre : tels étaient les premiers devoirs des 
commissaires de la Convention nationale; tels 
furent leurs premiers soins. 

La situation politique de la ville du Mans fixa, 
d'une manière particulière, leur sollicitude. Di- 
visée en deux quartiers appelés les hauts etles bas 
quartiers, elle était aussi divisée en deux partis, 
aigris l’un contre l’autre et presque en état 
d'hostilité. Le patriotisme régnait dans les bas 
quartiers, habités par la portion laborieuse des 
citoyens; la portion fortunée, qui habite les 
hauts quartiers, était accusée, non sans fonde- 
ment pour quelques-uns, d'aimer dans nos lois 
nouvelles bien plus la protection qu’elles accor- 
dent que l'égalité qu’elles maintiennent; le 
patriotisme des uns, susceptible d’écarts et quel- 
quefois réellement égaré, était encore irrité 
par l’orgueil offensant des ennemis de Ja Révo- 
lution. Ainsi, d’une part, l'absence du civisme, 
de l’autre un civisme irréfléchi, pe à s'échapper 
du cercle de la loi, parce que l'observation de 
la loi est un mérite tranquille, formaient dans 
le Mans deux villes que la discorde agitait et 
que la haine séparait. Il était diflicile de réunir 
des esprits ainsi divisés. 

Un trait de bienfaisance civique, de la part 
des commerçants, ébaucha la réunion. Il s’agis- 
sait de retirer de la circulation -cette masse de 
billets de confiance qui sert à la fois et inquiète 
les citoyens. Il fallait le faire promptement et 
courir des risques pour lesquels les administra- 
tions n’étaient pas autorisées. Les commerçants, 
à deux reprises, firent un fonds, retirèrent eux- 
mêmes les petits billets et acquirent ainsi de 
justes droits à la reconnaissance publique. 

our fortifier ces dispositions, vos commissaires 
regardèrent comme une mesure utile de pres- 
crire que le service de lagarde nationale serait 
fait chaque jour par un contingent de chaque 
bataillon, concurremment. Cet ordre, exécuté 
pou leur séjour, parut produire l’effet désiré. 

our raffermir la fraternité, ils parlèrent aux 
citoyens réunis dans la société républicaine des 
Amis de la liberté et de l'égalité; ils leur ra 
pelèrent que si le despotisme régnait par 4 
division, le patriotisme eclairé devait régner par 
la concorde. Ils entendirent eux-mêmes avec 
satisfaction professer les meilleurs principes 
dans cette société, avec le double mérite du 
civisme et du talent. Ils conçurent le consolant 
espoir de voir naître un heureux rapprochement 
entre les citoyens. En effet, lorsque les autres 
moyens d'instruction publique concourront avec 
celui qu'offrent les sociétés populaires, l'opinion, 
sans doute, au lieu de se manifester par des 
saillies insurrectionnelles ou des illégalités ora- 
geuses, se balancera dans toute la D gi 
par des ondulations paisibles et régulières qui 
sépareront la vérité, toujours utile, des erreurs 
et des mensonges, toujours funestes. 

Il se présenta une occasion, que vos commis- 
saires saisirent avec empressement, de contracter 
d'une manière solennelle la destruction d'un pré- 
juge barbare. Invités à souscrire l'acte civil du 
mariage d'un vicaire épiscopal, ils crurernt 
devoir se rendre à cette invitation et assister 
même à la cérémonie religieuse. Les nouveaux 
époux reçurent la bénédiction nuptiale d'un 
vicaire épiscopal, aussi vénérable par ses vertus 

ue par son âge, lequel prouva fort bien, par 
l'Ancien et le Nouveau Testament, ainsi que par 
l'exemple des plus beaux temps du christia- 
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nisme, que le mariage de son collègue était 
aussi conforme aux lois de la religion qu'aux 
lois de la nature et de la raison. Le procureur 
général syndic monta das la tribune sacrée de 
la cathédrale et prononça une harangue philo- 
sophique, analogue à l’objet de la cérémonie. 

Pour connaitre et développer l'esprit public, 
vos commissaires ont visité avec empressement 
toutes les sociétés populaires du département, 
et ils en ont établi partout où ils n'en ontpoint 
trouvé. La division des opinions qu'ils avaient 
observée dans la ville du Mans, ils l'ont observée 
également dans la plupart les autres districts, 
quoique moins prononcée. Partout ils ont 
employé le même langage pour ramener l’union. 

L'administration du département est généra- 
lement bien composée; ses membres sont con- 
vaincus de cette vérité que la popularité ne 
consiste pas à faire le sacrifice de la Loi, parce 
que c'est immoler le peuple à ses propres 
caprices et le trahir par lui-même; les admi- 
nistrations de district paraissent animées des 
mêmes sentiments, et dirigées par les mêmes 
principes. Averties par l’expérience, les muni- 
cipalités sentent toute l'importance du poste qui 
leur est confié; nous leur avons partout recom- 
mandé cette attentive et bienveillante surveil- 
lance qui prévient les fautes pour n'avoir pas à 
les punir; qui aime mieux adresser un avis 

qu'un reproche ; qui commande presque autant 
au nom de la vertu qu'au nom de la loi; qui fait 
de l’écharpe un signe de paix et de serénité 
dans les villes et les campagnes; le zèle que 
nous avons remarqué dans la plupart des fonc- 
tionnaires publics nous à fait espérer qu'ils 
répareraient la négligence de leurs prédéces- 
seurs. 

Il est une demande qui nous a été faite par- 
tout. Elle est aussi juste qu’instante : c'est 
d’armer la garde nationale qui est sans armes 
dans les districts et dans les chefs-lieux du 
département de la Sarthe : la quantité de celles 

ui se fabriquent dans nos manufactures, 

epuis que les commissaires de la Convention 
nationale, en visitant ces établissements, y ont 
ranimé l’activité du travail, et surtout la quantité 
des armes conquises sur n08 ennemis auraient 
dû naturellement faire refluer dans l’intérieur 
celles qui avaient été remises aux volontaires, 
la ville du Mans en est totalement dénuée, ainsi 
que la plupart des autres villes de district; 
leur demande nous a paru devoir être accueillie ; 
c’est pourquoi nous vous la présentons, citoyens, 
nous l’appuyons auprès de vous, et nous vous 
proposons d'ordonner que le ministre de Ja 
guerre fera expédier à la ville du Mans 800 fusils, 
et 150 pour chaque chef-lieu de district. Laisser 

lus longtemps les citoyens sans armes, c’est 
Lise es administrateurs sans appui, les 
méchants et les aristocrates sans frein, et la loi 
sans moyen d'exécution : armer les gardes 
nationales doit donc être un devoir sacré pour 
les législateurs. Car, s'il est beau que la Répu- 
blique élève un front ceint des lauriers de la 
victoire, il n’est pas moins à désirer que ses 
entrailles ne soient pas déchirées par les mains 
séditieuses de l'aristocratie. 

Nous devons dire, à la gloire des citoyens de 
la Flèche, qu'ils ont su se préserver de tous les 
troubles qui ont agité le département. Depuis le 
départ de la gendarmerie pour les frontières, le 
service a été fait par des citoyens de la garde 
pationale sous une condition également avouée 
par le patriotisme et par l'humanité; ils ont 
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demandé que la solde de leur service füt remise 
aux femmes des gendarmes qui se sont joints 
aux armées de la République. 

La plupart des tripunaux de district et le tri- 
bunal criminel du département promettent éga- 
lement des appuis à la loi. Ils informaient par 
ordre du ministre de la justice, sur les troubles 
qui ont donné lieu à notre mission; la procédure 
se commençait à notre départ, et l'accusateur 
public reçut de nous les renseignements et les 
pièces qui nous avaient été communiqués. 

U'est ici, le lieu, citoyens, d’énoncer notre 
opinion sur la nature des troubles dont a été 
travaillé le département de la Sarthe; c’est une 
Bèvre dont il nous a été difficile de déterminer 
le degré de malignité; les troubles prennent 
ordinairement le caractère de ceux qui y prennent 
me et plus encore le caractère de ceux qui 

es excitent. Ils offrent presque toujours, d’une 
part, une multitude séduite, égarée, entrainée; 
et, de l’autre, des chefs en petit nombre et mal- 
intentionnés. Les premiers, obéissent le plus 
souvent à la voix du besoin ou aux conseils de 
la faiblesse; les seconds paraissent avoir voulu 
ici, étouffer la République entre une insurrection 
et une révolte. Les premiers avaient été trompés; 
on ne leur avait parlé d'une loi qui n'existait 
pas; les seconds ont été contre la loi, avecune 
intention aussi formelle que coupable. Les uns, 
après avoir préparé, peut-être depuis longtemps, 
le dénuement des marchés, armaient Îles be- 
soins qu’ils avaient irrités; les autres suivaient 
seulement l'impulsion naturelle de ses be- 
soins. 

Quels étaient ces chefs, ces agents si habiles? 
C'est ce qu’il nous a été très difficile de voir 
distinctement; c’est sans doute ce que la pro- 
cédure Dos Les individus par nous laissés 
en état d’arrestation ne nous ont paru que des 
personnages très secondaires dans les agitations 
dont nous rendons compte en cet instant; et ce 
sont les chefs et les provocateurs publics ou 
secrets qu’il importait de connaitre. 

Une des branches de commerce, dans le dépar- 
tement de la Sarthe, consiste dans les étamines. 
Il s’en débitait autrefois beaucoup dans l'inté- 
rieur, pour les maisons religieuses, et chez les 
étrangers, pour les couvents de l'un et l’autre 
sexe. La suppression des couvents en France a 
coupé une partie de cette branche. Reste le com- 
merce avec l'étranger, c’est-à-dire avec l'Italie 
et l'Espagne, qui, pour habiller leurs moines, 
font encore quelques commandes dans ce dépar- 
tement, où dit conservent, par conséquent, deg 
relations commerciales. Nous ignorons si, à côté 
de ces relations, l'intrigue n’en a point aussi 
établi d'un autre genre. 

Beaucoup d'ouvriers de diverses fabriques se 
mélèrent à ces mouvements; mais le modique 
prix du travail, et surtout le défaut d’approvi- 
sionnement des marchés sont des causes suffi- 
santes pour expliquer cette participation. S'il 
est de l'intérêt des fabricants de ne pas être 
obligés d'augmenter le prix des journées, il est 
aussi de leur intérêt de maintenir la tranquillité 
publique nécessaire au développement de toute 
industrie et à l'extension du commerce. Ce qu’il 
y a de constant et de remarquable, c'est que le 
mouvement 8e propage avec une étonnante faci- 
lité: c'est que le torrent se fortifie par la fai- 
blesse du grand nombre, par la faiblesse plus 
répréhensible encore des chefs de la garde natio- 
nale, si ce n’est même par la complicité absolue 
de quelques-uns d’entre eux. En plusieurs en- 
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droits aucun genre de résistance ne fut opposé 
troupements. 

“out concourt à faire reconnaître dans ces 

désordres le résultat d’une manœuvre adroite- 

ment combinée par des hommes liés à l’ancien 

régime. Des prêtres assermentés n’ont pas craint 

d'y prendre part. ; 

Deux nous ont été dénoncés comme ayant 
prêché la taxe arbitraire avec tous ses acces- 
soires. Il serait également utile et juste de sus- 
pendre le traitement de tout prêtre salarié qui 

rovoquerait ainsi ouvertement l'infraction des 
ois et compromettrait dans l'opinion publique 
les citoyens paisibles voués au même culte, qui 
s'honorent par leur patriotisme et leurs vertus. 

Dans le voyage fait par l’un des commissaires 
à Saint-Calais, il fut placardé pendant la nuit, 
sous titre de proclamation, à la porte d’une 
église, un écrit informe de toute manière, pro- 
duction vraiment digne des ténèbres ; écriture, 
orthographe, tout y est déguisé, hors l’aristo- 
cratie. On y célèbre les désordres qui ont eu lieu 
pour la taxe arbitraire ; on ne dissimule pas que 
l'intention était de les étendre sur Paris, et de 
se porter sur la Convention nationale, appelée la 
« grande cabale, » et présentée comme une 
réunion de brigands. On y exprime le regret de 
n'avoir point réalisé ce projet. Le tout est énoncé 
dans un style digne de son objet, et du but secret 
de l’auteur; cette pièce a paru im ortante à vos 
commissaires par l'étendue qu’elle a donnée à 

conjectures. +5 re 

ler . Mfiniment robable qu’il existait un 
projet d'agiter toute la République, et que l'on 
s'était promis de rendre l'agitation générale en 
la faisant éclater d’abord dans les départements 
du Centre. Les subsistances ont paru un levier 

uissant pour exciter et entretenir des troubles. 
rente le patriotisme qui domine avec 
énergie sur un très grand nombre de points de 
la République, n’a pas ( 
réussit dans ce coupable dessein. | 

Il fallait donc ranimer et propager le patrio- 
tisme, et rappeler la garde nationale à son devoir. 
Yos commissaires crurent indispensable de 
prononcer le licenciement de celle du Mans et 
d'ordonner sa réorganisation. Il fallait à la loi 
une réparation; la loi fut vengée, et la garde 
nationale du Mans, réorganisée, manifesla les 
meilleures dispositions pour faire oublier les 
troubles, et faire respecter les lois. La même 
mesure fut appliquée en divers endroits ; c'était 
un remède en même temps qu’une peine, les 
chefs de la garde nationale ayant été au moins, 
par leur faiblesse, cause de ces écarts. Le renou- 
vellement dissipa ces dangers pour l'avenir, et 
nous fit espérer le retour et le maintien de la 
tranquillité. LM: 

Nous en avons assez dit, citoyens, pour faire 
apercevoir que les principaux chefs se cachaient 
dans les nuages de l'intrigue, tandis que leurs 
agents, soudoyés ou séduits, se faisaient les 
instruments de leurs coupables projets, sept de 
ceux-ci furent mis en état d'arrestalion, ou plu- 
tôt ils y furent laissés à la suite de l'interroga- 
toire général subi par tous les détenus dont nous 
avons parlé, cinq sont restés dans les prisons de 
la Flèche, et deux dans celle de Saint-Galais. Vos 
commissaires, après avoir parcouru tous les dis- 
tricts, ont remis à l'accusateur public les divers 
renseignements qu'ils s'étaient procurés. Les tri- 
bunaux poursuivent aujourd'hui les auteurs de 
de cette trame dans laquelle le crime, à force de 
perlidie, a presque trouvé le secret de disparai- 
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tre pour ne laisser que des victimes par lui 
compromises. ) 

La grâce des prisonniers fut demandée aux 
commissaires de la Convention nationale par un 

rand nombre de citoyens, et par les chefs de 
a garde nationale à l'instant de sa réorganisa- 
tion ; il n’était pas au pouvoir de vos cominis- 
saires de l'accorder; mais ils promirent de vous 
transmettre cette demande, citoyens, en vous 
observant que ces individus n’ont jamais joué 
qu’un rôle très secondaire dans les troubles; 
qu'ils ont déjà subi une pénible détention. C’est 
à vous de juger s’il est possible de les remettre 
provisoirement en liberté; sauf les renseigne- 
ments ultérieurs d’après lesquels les directeurs 
de juré et officiers de police pourront lancer 
contre eux de nouveaux mandats d'arrêt, si les 
faits dénoncés provoquent et nécessitent cette 
mesure. 

A l’époque de notre départ, la ville du Mans 
était assez tranquille, quoique le pain y fût encore 
fort cher, et porté à un prix très étonnant rela- 
tivement aux prix des districts environnants. Le 
boisseau de cinquante-six livres pesant ne coû- 
tait à La Ferté-Bernard que 1 sols, tandis 
que le boisseau de trente livres coûtait au Mans 
le même prix et au delà. Cette différence, à de 
si petites distances, suppose des obstacles secrè- 
tement opposés à la circulation, et nous a fait 
craindre des manœuvres coupables qui peut-être 
agissent encore. Pour faire baisser le prix des 
grains au Mans, nous crûmes devoir demander 
au ministre de l’intérieur un secours de cinq 
mille quintaux de farine; nous lui écrivimes à 
cet effet le 18 décembre, et depuis, il fut expédié 
à l'administration un mandat de quatre mille 
quintaux. 

La situation malheureuse d’une partie des 
habitants de cette ville nous intéressa vivement 
En les voyant plongés dans la misère, nous con- 
tractàmes l'engagement de vous entretenir de 
leurs besoins; nous leur donnâmes l'espoir de le 
faire avec succès; votre humanité, ce sentiment 
qui est le plus beau caractère des législateurs 
était le garant de nos paroles. La ville du Mans 
compte un nombre considérable de citoyens 
réduits à lutter, souvent d'une manière inégale, 
avec les plus pressants besoins de chaque jour. 
Dans plusieurs districts de ce département, l'in- 
digence se fait également sentir et appelle une 
prompte organisation des secours et des tra- 
vaux. Vos commissaires croient qu’il est indis- 
pensable de faire passer à ce département une 
somme de cinquante mille écus à titre de secours 
extraordinaires. 

L'état des chemins publics sollicite encore toute 
votre attention; les routes sont, en plusieurs 
endroits, dans un délabrement qui rend les com- 
munications très difficiles, et met un obstacle 
de plus à l’approvisionnement des marchés. En 
ordonnant les réparations convenables, en met- 
tant à la disposition du ministre les sommes 
nécessaires pour cet objet, vous répandrez des 
moyens d'existence pour ceux qui seront em- 
piorée au travail de ces réparations si urgentes. 

ar là, ils pourront arriver au prix des grains, 
et les grains pourront arriver jusqu’à eux. 

Il est, dans le département que nous avons 
visité, des masses de bois considérables, ces pro- 
priétés précieuses sont, en général, mal gardées, 
mal administrées. Il faut enfin que vous pronon- 
ciez sur cet objet, citoyens, et que nous sortiong 
du régime toujours fai le, toujours ruineux, tou= 
jours précaire des administrations provisoires, 
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Le bois est la moisson des siècles, vous en devez 
compte à la postérité. Il serait nécessaire de pla- 
cer, en attendant, une force suffisante sous la 
main des administrations, afin d'assurer la garde 
de ces importants domaines. Songeons au pré- 
sent, et ne perdons pas de vue l'avenir. Planter 
ct conserver des bois, sont des bienfaits pour 
l'humanité; c’est donc un devoir pour le légis- 
lateur. 

Tels sont les besoins du département de la 
Sarthe : ils sont bien dignes de fixer, d’une ma- 
nière féconde, votre sensibilité et votre prudence. 
Nous avons rétabli l'ordre dans cette partie de 
la République ; les autorités nous ont paru dis- 
posées à le maintenir; mais sous les différents 
rapports que nous vous avons indiqués, elles 
ont besoin d’être secondées par vous; il leur faut 
des moyens de faire exécuter les lois; il faut 
également à une partie des administrés des 
moyens d'attendre le bienfait de celles que vous 
leur préparez. Mille projets salutaires, d’une 
utilité, d’une nécessité démontrée, attendent de 
vous l'existence; hâtez-vous d'en faire des réali- 
tés. Les ennemis de la Révolution se remuent 
en tout sens pour agiter, pour égarer le peuple; 
c'est à vous qu'il ei se de le fixer par la 
reconnaissance, et de le diriger par l’instruc- 
tion. 

En résumant les diverses demandes indiquées 
dans ce rapport, vos commissaires vous pro- 
posent, citoyens législateurs, de décréter : 

1° Qu'il sera accordé au département de la 
Sarthe, par forme de secours extraordinaire, une 
somme de 50,000 écus que la trésorerie natio- 
nale tiendra, à cet effet, à la disposition du mi- 
uistre de l’intérieur; 

2° Que le ministre de l'intérieur délivrera cette 
somme sur les états certifiés et détaillés à four- 
nir par l'administration du département ; 

3° Quele ministre de la guerre, pour l'armement 
de la garde nationale dudit département, enverra 
800 fusils à la commune du Mans, et 150 à chaque 
chef-lieu de district; 

4° Que le même ministre, pour la garde des 
bois et forêts situés dans l'étendue de ce dépar- 
tement, enverra un détachement de 100 hommes 
de cavalerie. 


Lehardy prétend que les détenus sont des 
innocents, des malheureux, des pères de famille, 
qu’il ne faut laisser poursuivre que les instiga- 
teurs et auteurs de l'émeute. 


Philippeaux. Les grands coupables sont 
méconnus ; ces malheureux ont déjà trop expié 
leur oubli et leur faiblesse; deux mêmes sont 
morts de misère dans les prisons. Ne sont-ils 
pas trop punis lorsque nous voyons des monstres 
chargés de crimes qui violent tous les jours la 
loi et lèvent impunément la tête ? Savez-vous ce 
que l’on dit, c'est que les malheureux sont les 
seuls que l'on punisse, mais ee les grands cou- 
pables restent impunis. Voilà ce que l’on nous 
répète et nous voulons établir la République ? 
Je vous le demande, citoyens, si au lieu de cela 
les plus grands coupables ne doivent pas être 
le plus sévèrement punis? 


Plusieurs membres : Appuyé! appuyé ! 
Delbrel. Comment voulez-vous découvrir les 
auteurs si vous supprimez toutes les procédures ? 


Lesage expose que la plupart des détenus 
ont été entraînés contre leur gré à ces actes de 
démence et de rebellion. 11 demande le renvoi 
au comité de législation pour présenter le moe 
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selon lequel seraient poursuivis les vrais cou- 
pables. 


Salle. La loi vous défend Vus respect pour 
elle et par intérêt pour la République, de donner 
des amnisties, ni de faire grâce. Si vous ne res- 
pectez pas la loi, qui la respectera? Le plus sûr 
pre d'arrêter l'anarchie et de prévenir de sem- 
blables désordres, c'est de laisser un libre cours 
aux lois. Les jurés n’existent-ils donc pas pour 
A Vs l’homme entrainé contre son gré des 
chefs de la sédition ? On a violé les propriétés, 
la loi, on a taxé les grains... 
murmures.\ 


Julien (Jean). C’est la suite d’un mouvement ré- 
volutionnaire (Murmures)… je dirai même contre- 
révolutionnaire... (Nouveaux murmures); vous 
ne devez pas punir des hommes trompés. 


Prieur. Je demande que chaque objet soit 
renvoyé au comité qui le concerne. I] serait ri- 
dicule de renvoyer à un seul comité un projet 
qui comprend différents objets aussi différents 
l'un de l'autre. 

Un grand nombre de membres : Aux voix! aux 
voix! 

(La Convention renvoie les deux premiers 
articles du projet au comité des secours publics, 
et les deux derniers articles aux comités réunis 
de législation et de la guerre.) 


Lesage, secrétaire, donne lecture d'une lettre 
du mäire de Paris, qui est ainsi conçue : 


(Interruplions et 


« Citoyen-Président, 


« La Commune de Paris a arrêté que demain 
sera planté, sur la place du Carrousel, l'arbre 
de la liberté, à 10 heures du matin. 

.« La Commune me charge de vous demander 
si la Convention juge cette heure convenable 
pour y euvoyer une députation. 


« Signé : CHAMBON. » 
Bréard. Je demande qu'une députation de 
24 membres assiste à la cérémonie. 


(La Convention décrète la proposition de 
Bréard.) 


(La séance est levée à cinq heures du soir.) 


CONVENTION NATIONALE 
Séance du dimanche 27 janvier 1793. 
PRÉSIDENCE DE RABAUT-SAINT-ÉTIENNE, président. 


La séance est ouverte à dix heures huit 
minutes du matin. 


Dufriche-Valazé, secrétaire, donne lecture 
du procès-verbal de la séance du vendreili 
18 janvier 1793. 


(La Convention en adopte la rédaction.) 


Osselin, secrétaire, donne lecture du procès- 
verbal de la séance du mardi 2? janvier 1793. 

(La Convention en adoote la rédaction.) 

Dufriche-Valazé, secrélaire, donne lecture 
du procès-verbal de la séance du mercredi 
23 janvier 1793, au matin. 


(La Convention en adopte la rédaction: 
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Bréard, secrétaire, donne lecture des lettres 
suivantes : 

.4° Lettre des administrateurs du département de 
poice de la ville de Paris, qui demandent d'être 
autorisés à faire transférer à l'infirmerie de la 
maison dite la Force, le citoyen Poitou, officier 
au régiment du Cap, détenu à l'Abbaye par 
décret de la Convention nationale; ce citoyen est 
attaqué d’une fièvre violente et d'un crachement 
de Lu à 

Suit la teneur de cette lettre et du certificat 
médical y annexé : 


Commune de Paris, à la mairie, le 26 jaa- 
vier 1793, l'an Il° de la République. 


« Citoyen-Président, 


« Un décret de la Convention nationale du 
mois de décembre dernier a constitué prisonnier 
à l'Abbaye, le citoyen Poitou, officier au régi- 
ment du Cap. 

« Un certificat du citoyen a FU chirurgien, 
constate qu’il est attaqué d’une fièvre violente, 
d’un crachement de sang et qu’il a besoin d’un 
traitement suivi. Comme il aurait été également 
en sûreté à la maison d’arrêt de la Force où il y 
a une iofirmerie, l'administration aurait pu 
prendre sur elle de l'y faire conduire, mais ce 
pates paraissant désirer être transporté à 
"hôpital militaire, les administrateurs vous sou- 
mettent sa demande et vous invitent à faire 
parvenir l'ordre de transfèrement pour l'endroit 
qu'il plaira à la Convention d'indiquer; nous 
ioignous le certificat du chirurgien. 


« Vos concitoyens les administraleurs 
du département de police, 


« 3 signatures, ARBELTIER, 
2 illisibles. » 


Certificat du chirurgien Soupé (1). 


« Je soussigné, chirurgien de la prison de 
l'Abbaye, certilie que le citoyen Poitou, ofticier du 
régiment du Cap, est attaqué depuis plusieurs 
jours de difficulté de respirer, de crachement de 
sang, de fièvre considérable. Pourquoi j'estime 
qu'il a besoin d'un traitement bien suivi, ce 
qu’il est fort difficile d'exécuter à ladite prison, 
attendu qu'il #4 à ni infirmier, ni apothicaire 
attaché. Vu son état d'émophtisie, je pense qu'il 
serait nécessaire de le faire transporter à l'infir- 
merie de l’hôtel de la prison de la Force le plus 
tôt possible. 

Fait à Paris, le 26 janvier 1793. 


« Signé : SOUPE. » 


(La Convention autorise les administrateurs de 
police à faire transferer ce citoyen, à la charge 
par eux de veiller à ce qu'il reçoive tous jes 
secours que son état exige.) 

Fhuriot observe que les procès-verbaux des 
séances des 16 et 17 n'ayant pas élé lus, l'expé- 
dition de plusieurs décrets se trouve retardée. 

(La Convention charge les secrétaires de voir 
le citoyen Gorsas, malade depuis plusieurs 


(4) Archives nationales Carlton C 245, chemise 330, 
piece 1° 4: 

(2) Archives nationales, Carton C 245, chemise 330, 
piéee n° 2. 
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jours, et de s'entendre avec lui pour que ceB 
procès-verbaux, hs devait rédiger, soient lus 
et expédiés le plus tôt possible, ainsi que les 
appels nominaux qui, par décret, doivent être 
envoyés aux 84 départements.) 

Banucal, secrélaire, donne lecture des procès- 
verbaux des séances du jeudi 24 janvier 1793, 
matin et soir, 

(La Convention en adopte la rédaction.) 


Bréard, secrélaire, poursuit Ja lecture des 
letues adressees à l’Assemblée : 

2° Lettre de Frédéric Diétrich, ci-devant maire de 
Strasbourg, et Kerversac, son défenseur officieux, 
qui écrivent de Besançon, et demandent qu'il 
soit désigné un autre tribunal pour juger ré- 
déric Dietrich, décrété d'accusation. motif 
de cette demande est que Frédéric Diétrich a 
dans cette ville plusieurs ennemis particuliers, 
et notamment le commandant. 

Suit la teneur de cette lettre : 


Des prisons de Besançon, ce {7 janvier 1793, 
l'an Il° de la République. 


« Législateurs, 


« Fort de ma conscience et de la bonté de ma 
cause, j'avais résolu d'attendre en silence le 
jugemeut du tribuaal auquel, par son décret 
du 12 décembre, la Convention nationale a aitri- 
bué la connaissance des délits qui me sont 
imputés, bien sùr que je n'avais à redouter 
aucun juge à qui il serait possible de prendre 
l'équité pour base et la loi pour règle de sa 
décision. 

« Mais les vexations de tout genre dont je suis 
la viclime, la haine d'une secte puissante qui 
ie poursuit sans relâche, non plus secrète- 
ment et dans les ténèbres, mais ouvertement 
et au grand jour, les diairibes et motions du 
club dont je suis le continuel objet, sa corres- 
pondance suivie avec celui de Strasbourg, la 
persecution déclarée qu’il me suscite, l'ardente 
inimitié du commandant militaire qui éclate 
dans toutes les circonstances par les démarches 
hostiles et les discours les plus indécents, une 
loule de details sur lesquels je dois me taire, 
tout conspire à alarmer ma famille et mes 
défenseurs, et à leur persuader que ce n'est pas 
au hasard et sans des vues directes que mes 
dénonciateurs ont choisi le tribunal criminel de 
cette ville: tout leur fait craindre que la force 
des préventions, de la terreur que mes ennemis 
inspirent, n'enehaïnent la liberté des opinions et 
ne fassent viotence à la justice. 

« Je me dois à moi-même, je dois à mes deux 
fils, qui, depuis Le commencement de la guerre 
combattent pour {a cause de ta liberte de ne lais- 
ser aueull nuage sur mon honneur, aucun doute 
sur mon inuocence, et de solliciter de la Conven- 
tion nationale à son décret du 12 décembre une 
modification que les principes de l'équité récla- 
ment. Car si la loi déclare en termes exprès que 
nul ne peut être distrait de ses juges naturels, 
comment permettrait-elle qu'il pût être arraché 
du tribunal que la doi lui assigne, pour être 
trainé devant celui que la passion de ses adver- 
saires y aurait substitué. 

« Lorsque sur une pétition qu’on ne vous a 


.(1) Archives nationales. Carton © 245, chemise 332, 
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pas laissé le temps d'examiner, on vous a enlevé 
votre décret du 12 décembre l'on n'a eu garde 
de vous dire que le pétilionnaire était mermbre 
de la société du Miroir, séante à Strasbourg ; qu'il 
était député par cetle sociélé, que cetle société 
est ma dénonciatrice, ma perséeutrice, ma véri- 
table partie adverse, si 

« Lorsqu'au nom de ce pétitionnaire on vous 
a demandé ma translation devant le tribunal 
de Besançon, l'on n'a eu garde de vous dire que 
la société du Miroir avait depuis longtemps rem- 
pli cette ville des plus odieuses préventions con- 
tre moi; que le club de Besançon m'éerivit au 
mois de mai deruier une lettre hérissée de me- 
naces et d'invectives dont j'ai l'original dans les 
mains, et que ce club y exerce l'influence la 
plus redoutable. 

« Citoyens législateurs, en me décrétant d’ae- 
cusation, vous avez voulu me donner des juges 
et non me livrer à mes ennemis; en attribuant 
à un autre tribunal que celui de Strasbourg la 
connaissance de mon affaire, vous avez voulu 
m'eloigner d'une ville où vous avez craint que le 
jury püt être influencé par les préventions de 
de l'amitié, mais vous n'avez pas vouly me ren- 
yoyer dans uue autre où des preventions Oppo- 
sées pussent l'influencer en seus contraire. Vous 
n'avez pas voulu nommer une commission 
comme le faisaient les rois lorsqu'ils voulaient 
égorger juridiquemeut un de leurs sujets, çar 
tous vos conciloyeus sont vos frères et vous ne 
voulez perdre aucun de vos concitoyens. Yous 
n’avez pas voulu faire ce que chez aucuue nation, 
ce que dans aucun siècle, Jes tyrans eux-mêmes 
n'ont jamais fait, abändonner le choix des juges 
aux eugemis personnels de l'accusé, 

« Je réclame donc avec confiance quelques 
modifications à ua décret surpris à voire justice, 
à un décret readu contre vos propres Wayimes, 
Si la Loi, pour soustraire l'accusé aux préven- 
tions du jury, lui permet danse certains cas dési- 
gnés de recuser ses juges nature}s et de choisir 
ÿa tribunal dans yn des departemenis les plus 
goisins, à combien pius forte raison ne lui 
donne-t-elle pas le droit d'invoquer Ja même 
faveur, lorsque, contre la lettre même de la loi, 
on le soustrait à leur juridiction. 

«“ Je ne crois donc pas trop exiger de la justice 
de ia Convention en lui demandaut qu’elle veuille 
bien me douner le choix d’un des deux tribu- 
naux les plus voisins, soit de Strasbourg, soit de 
Besançon. Voilà plus de trois mois que j'éprouve 
toutes les rigueurs d’une pénible détention, le 
vœu de la Convention nationale n’est sûrement 

as de les aggraver en m'éloignant tellement du 
ieu des délits qui me sont imputés que le temps 
nécessaire pour faire venir les témoins, et jl y 
en a plus de trente à entendre, augmentât cou- 
sidérablement la durée de ma captivité et les 
frais de l'instruction. 

« Je ne demande que justice : je ne demande 
que ce que la loi accorde à tous les citoyens et 
je l’attends avec d'autant plus de confiance, des 
gardiens de la liberté et de l'égalité, des pro- 
tecieurs de la sùreté générale et individuelle 
que la Convention n'aura sûrement pas oublié 
que de tous ceux qu’elle a décrétés d'accusation, 
je suis le seul jusqu'ici qui ait eu assez de con- 
fiance dans l'équité du peuple et de soumission 
aux décrets de ses représentants, pour reair 
présenter ma conduite à la censure des juges et 
ma tête au glaive de la justice. 


« Signé : Frédéric DIÉTRICH, » 
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Jean Debry. Yous avez décidé, par une loi 
révolutionnaire, que Diétrich, convaincu de 
fayelisme serait traduit par-devant le tribunai 
de Besançon, pour être jugé. Diétrich se piaint 
des préventions de çe tribunal he regarde 
comme son adversaire ; je demande donc, afin 
qu le mémoire de Diérrich n'açcuse la 

nyention, le renvoi au comité de législation, 
pour en faire son rapport le plus tôt possible. 

Cambacérès. Je m'oppose au renvoi, car 
ces sorles de renvoi ne font que prolonger les 
affaires, au lieu de les bâter. Je demande, ou 

ue la Convention maintienne son décret, ou 
Mie sur-le-champ à Diétrich un autre tris 

unal, 


Thurfet. Et moi, je dis que si Ja proposi- 
tion de Diétrich était adoptée, tous les accusés 
réeuseraient à leur tour les tribunaux et élude- 
raient ainsi les règles de la justice. 


Lanjuinais. La loj porte que tout citoyen 
doit être jugé par le tribunal de son départe- 
ment. C'était donc le tribunal de Strasbourg qui 
devail connaitre de J'affaire de Diétrich; ou s’il 
pouvait être soustrait à son tribunal naturel, 
ce devait être sur sa demande et non sur celle 
de ses ennemis. La loi a donc été violée par la 
Convention elle-même, par le second décret 
nn a porté relativement à Dictrich ; je réclame 

onc contre eette violation, ct je demande que 
la proposition de Jean Debry soit adoptée. 

Laurent (du Bas-Rhin). Je m'oppose à la propo- 
sition de Jean Debry et je soutiens que Lanjuipais 
est dans l'erreur. Ge n’est pas par les tribunaux 
des départements des Vosges, du Jura, ni du Haut 
et Bas-Rhin, encore aristocratisés, que Diétrich 
‘doit être jee mais par le tribunal du départe- 
ment du Doubs, où des juges patriotes et impar- 
tiaux prononeeront selon les règles du patriotisme 
et de la justice. Je demande donc que la Conven- 
tioa maintienne le décret qu’elle a rendu. 

(La Convention décide qu'il n’y a pas lieu à 
délibérer sur ces différentes propositions et 
maintient le décret qu’elle a rendu sur Diétrich.) 


Barailon demande que les généraux soient 
autorisés à délivrer des congés pour une quin- 
zajue auyx volontaires nationaux, pères de 
famille, qui ont des affaires pressantes à régler. 

(La Convention nationale passe à l'ordre du 
jour, motivé sur ce que les généraux sout déjà 
autorisés par une loi à délivrer de pareils 
congés.) 

Mallarmé, au nom du comilé des finan:e:, 
fait un rapport et présente un projel de décret 
relatif aux comptes à rendre par les receveurs par- 
ticuliers des finances des ei-devant généralités de 
Bordeaux et de Moulins ; le projet de décret est 
ainsi CONÇU : 

« La Convention nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité des finances, décrète 
ce qui suit : 


Art. 1er, 


« Les receveurs particuliers des finances des 
ci-devant généralités de Bordeaux et de Moulins, 
qui devaient compter pour des exercices anté- 
rieurs à 17%, au citoyen Devilliers, commis au 
lieu et place des ci-devant receveurs généraux 
desdites généralités, présenteront incessarnment 
les comptes desdits exercices directement au 
bureau de comptabilité. Ils rapporteront à l'ap- 
pui de la dépense desdits comptes les récé- 
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pissés qui leur auront été délivrés, soit par les 
Ci-devant receveurs généraux, soit par les ci-de- 
vant commis aux recettes, soit enfin par le 
citoyen Devilliers. 


APT 2 


« La situation desdits receveurs sur chacun 
desdits exercices sera préalablement, et aussitôt 
après la publication du présent décret, cons- 
tatée par deux commissaires du directoire de 
chacun des districts dans l'arrondissement des- 
quels les chefs-lieux desdites anciennes recettes 
sont situés; et si lesdits receveurs se trouvaient 
reliquataires, lesdits commissaires veilleront à 
ce que le montant des débets, dans la même 
nature qu'ils l'ont reçu, soit envoyé, sans aucun 
délai, au caissier général de la Trésorerie natio- 
uale, qui en délivrera ses récépissés à la dé- 
charge desdits receveurs. 


ALtS de 


« Les directoires de districts adresseront une 
expédition des procès-verbaux de vérification 
au directoire de département, lequel en fera 
en copie certifiée aux commissaires de la 

résorerie nationale. 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 

Carra, au nom des comités de la guerre et des 
finances réunis, fait un rapport et présente un 
projet de décret relatif à l'établissement d'une 
manufacture d'armes à Autun (Saône-et-Loire); le 
projet de décret est ainsi conçu : 

“ La Convention nationale, considérant que 
dans un Etat républicain tout homme nait 
soldat, d'où ii résulte que le nombre des manu- 
factures de France est insuffisant pour la fabri- 
cation et l'entretien des armes nécessaires à la 
défense de la République; 

« Qu'il est très important d'établir plusieurs 
de ces manufactures dans l’intérieur, et que, 
dans l'état de guerre où se trouve aujourd'hui 
la République, le besoin d'armes devient de jour 
en jour plus pressant; que, forcé par les cir- 
constances, le pouvoir exécutif a été obligé d'en 
acheter chez l'étranger; que les livraisons sont 
lentes, incertaines, et qu'elles ne peuvent s’ef- 
fectuer qu'avec du numéraire, ce qui en hausse 
considérablement le prix, tandis que si elles 
eussentétéfabriquéesen France, ilenseraitrésulté 
pour la nation le double avantage de conserver 
ses richesses et d'augmenter une branche de 
commerce d'autant plus utile, qu'il n'y aurait 
plus de concurrence; 

« Considérant encore que la ville d’Autun, 
ar sa situation, sa proximité, l'abondance et 
a qualité des matières d'emploi et de consom- 

mation nécessaires à la fabrication des armes, 
est très propre à recevoir un établissement de 
ce genre; que l'industrie de ses habitants n’a 
pu prendre d’essor jusqu'à présent, parce qu’elle 
est privée de toule espèce de commerce, et 
qu'il importe à la République de vivifier toutes 
les parties qui en sont susceptibles, décrète ce 
qui suit : 

ANT 1 


« Le citoyen de Roche demeure autorisé à 
établir à Autun tous les ateliers nécessaires à la 
fabrication des armes de guerre, dans les bâti- 
ments et enclos qu’occupaient ci-devant les re- 
ligieuses de Saint-Jean-le-Grand, ou dans tel 
autre édifice national qu'il acquerra, dans les 
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formes déterminées par les lois relatives à l’alié- 
nation des biens nationaux; auquel effet le di- 
rectoire du district d'Autun est autorisé, par le 
résent décret, à mettre incessamment en vente 
esdits bâtiments et enclos de Saint-Jean-le- 
Grand, qui, par leur position éloignée de la ville, 
ne peuvent convenir à aucun établissement 
d'instruction publique. 


Art. 2. 


« Pour hâter et favoriser ledit établissement, 
il sera fait par le ministre de la guerre, sur les 
fonds déjà mis à sa disposition, une avance à 
l'entrepreneur de la somme de 60,000 livres dont 
il paiera l'intérêt à cinq pour cent; pour süreté 
de laquelle somme il donnera bonne et solvable 
sions par devant le directoire du district 

‘Autun. 


Art. 3. 


« Les 60,000 livres de fonds d’avance ne seront 
délivrées à l'entrepreneur qu’à fur et mesure 
que la construction des ateliers, les réparations 
et les livraisons des matières d'emploi et de 
consommation, ainsi que des instruments néces- 
saires à la manufacture, auront été faites et 
constatées par procès-verbal du directoire du 
district sur lequel le ministre de la guerre déli- 
vrera ordonnance de paiement du prix desdites 
constructions, réparations, instruments et ma- 
tières d'emploi et de consommation. 


Art. 4. 


« Pour parvenir au remboursement du fonds 
d'avance, il sera retenu à l'entrepreneur le ving- 
tième du prix de chaque livraison d'armes qu'il 
fera à la République; et dans le cas où cette 
retenue ne suflirait pas pour compléter ce rem- 
boursement dans le terme de cinq années, l'en- 
trepreneur sera tenu de le compléter de manière 
que dans cinq années, à partir de la date du 
présent décret, l’entier remboursement du capi- 
tal et des intérêts soil effectué. 


AFGUS 


L'entrepreneur sera tenu de mettre ladite 
manufacture d'armes en pleine activité, dans 
l'espace de six mois, à compter du jour où il 
aura fait l'acquisition des bâtiments et enclos 
propres à cet établissement. 


Art. 6. 


« Les armes seront livrées mois par mois au 
ministre de la guerre, ou à son proposé à Autun; 
elles ne seront reçues qu'après les épreuves et 
les examens requis, conformément à ce qui est 
prescrit par la loi du 19 août dernier. 


Art, Te 


« L'entrepreneur ne pourra faire fabriquer que 
des armes de guerre pour la pre tot jusqu'à 
ce qu'il en ait été autrement ordonné. 


Art. 8. 


» Aussitôt que la manufacture pourra entrer 
en activité, l'entrepreneur sera tenu d'en faire 
la déclaration au directoire du district, qui en 
donnera avis sans délai, par l'intermédiaire du 
département, au conseil exécutif. 
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Art..9. 


« Jusqu'au remboursement du fonds d'avance 
et des intérêts, les machines, instruments, ma- 
tières d'emploi et de consommation et ouvrages 
fabriqués, seront spécialement engagés à la 
République, jusqu'à concurrence de ce qui lui 
sera dù, tant en principal ques par pré- 
férence à tous créanciers de l'entrepreneur ; elle 
se réserve de plus l'hypothèque générale sur 
tous ses biens présents et à venir. 


Art. 10. 


« Les corps administratifs, et particulièrement 
le directoire du district d'Autun, demeurent 
chargés de l'exécution du présent décret, et de 
pronee l'entreprise par tous les une que 
a loi a mis en leur prés afin qu'elle puisse 
entrer en activité le plus tôt que faire se 
pourra. » - 

Un membre : Je propose l’article additionnel 
suivant: 

« Le comité de la guerre est chargé de pro- 
poser incessamment un mode particulier pour 
composer le conseil d'administration de la ma- 
nufacture d'armes établie à Autun; il fera sursis 
à toute organisation à cet égard. » 

(La Convention adopte cet article additionnel 
puis le texte du projet de décret présenté par 
Carra.) 

Un membre expose que, dans la séance du 21 
de ce mois, les comités de législation et de 
sûreté générale, réunis, ont été chargés de faire 
un rapport sur divers objets relatifs à la sûreté 
de la ville de Paris; il ajoute que ce travail est 

rêt et qu’il est important que le rapport soit 
ait. 

(La Convention décrète que le rapporteur sera 
entendu demain matin.) 

Bréard, secrétaire, continue la lecture des 
lettres adressées à l'Assemblée : 

3° Lettre du Conseil général de la commune 
d'Amiens, concernant l'assassinat de Michel Le- 
peletier ; cette lettre est ainsi concue: 


« Gitoyens, le forfait qui enlève si cruellement 
à la République le vertueux Lepeletier, votre 
illustre collègue, nous pénètre d'horreur et d’in- 
dignation. Mais nous avons la ferme espérance 
que son sang vergé pour la patrie, fera germer 
plus abondamment les fruits précieux de l'arbre 
de la liberté qu’il avait planté avec vous. L'in- 
corruptible vérité gravera de son burin inefFa- 
çable dans les fastes de l’histoire, son nom glo- 
rieux à côté de ceux des Dion, des Timoléon, 
des Cassius et des Brutus. Nous décernons à sa 
mémoire des témoignages solennels de nos sen- 
timents de regrets que nous manifesterons par 
une cérémonie publique funèbre. » 


(Suivent Les signalures.) 


(La Convention décrète la mention honorable 
de cette lettre.) 

4° Pétition de plusieurs habitants du départe- 
ment des Hautes-Alpes, anciens propriétaires 
d'offices supprimés, qui demandent à être rem- 
boursés. 

(La Convention renvoie la demande au comité 
de liquidation.) 

5° Lettre du général Santerre, qui demande 
l'interprétation de quelques articles de la loi sur 
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l'organisation des volontaires nationaux à che- 
val, casernés à Paris; cette lettre est ainsi 
conçue : 


Paris, le 27 janvier 1793, l'an II° 
de la République. 


« Citoyen-Président, 


. “Je vous fais passer ci-jointe une pétition rela- 
tive à différentes interprétations sur le droit 
de formation des volontaires nationaux à cheval 
casernés à l'Ecole militaire. L'organisation défi- 
nitive de cette troupe devant se faire le 28, le 
général pense qu'il est de toute nécessité de s'en 
occuper à l'instant. 


« Signé : SANTERRE. » 


(La Convention renvoie la lettre au comité de 
la guerre pour en faire rapport demain matin.) 

6° Lettre du citoyen Lefebvre, député du dépar- 
tement de la Seine-Inférieure, qui demande un 
congé d'un mois. 

(La Convention accorde le congé.) 

T° Lettre du citoyen Perrin, député du dépar- 
tement de l'Aube, qui sollicite un congé de huit 
jours. 

(La Convention accorde le congé.) 

8° Lettre de Pache, ministre de la querre, qui 
adresse le tableau des troupes de la République. 

(La Convention en décrète le renvoi au comité 
de la_guerre, qui demeure chargé de le faire 
imprimer et distribuer le plus tôt possible.) 

9° Lettre de Pache, ministre de la guerre, qui 
adresse l’état des places que le conseil exécutif 
a jugé convenable de conserver en état de 
guerre; il demande qu’il soit mis à sa disposition 
une somme de 2,400,000 livres, pour fournir 
aux dépenses nécessaires pour cet objet. 

(La Convention nationale charge ses comités 
de la guerre et des finances de lui faire un 
prompt rapport sur cette demande.) 

10° Lettre de Monge, ministre de la marine, qui 
envoie à la Convention copie d’un ordre du 
commandant de la station de Saint-Pierre, avec 
prière d'en prendre connaissance. 

Suit la teneur de ces deux pièces : 


« Paris, le 26 janvier 1793, l'an Il* 
e la République. 


« Citoyen-Président, 


« J'ai l'honneur de vous adresser copie d’un 
ordre que vient de me faire passer le comman- 
dant de la marine à Brest, et dont l'original lui 
a été remis par le sous-lieutenant Robert, com- 
mandant l'aviso Le Ballon. Vous verrez que cet 
ordre a été donné par le lieutenant Mallevau, 
et qu'il a pour objet d'interdire la communi- 
cation des îles Sainte-Lucie et Marie-Galande, 
avec celles de la Martinique et de la Guadeloupe. 
Je vous serai très obligé de vouloir bien mettre 
cette pièce sous les yeux de la Convention. 


« Signé : MONGE, ministre de lamarine. » 
L 


Ordre du commandant de La station de Saint-Pierre. 


D'après la nécessité d'interdire Ja communi- 
cation des îles de Sainte-Lucie et Marie-Galande 
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‘entre elles, et de ces deux 1les avéc celles de la 
Martinique et de là Guadeloupe; 

L'officier commandant la station, ou les bâti- 
ments croiseurs, arrêleront tous bâtiments 
caboteurs allant où venañt de Sainte-Lucie et 
des différentes ilés désignées, afin d'intercepter 
les vivres, marchandises et munitions de guerre, 
destinés pour ces îles, lle ne laiggeront aborder 
dans l'ile, ou sortir, venant de Sainte-Lucie ou 
de Matie-Galañde, où y allant, que des citoyens 
connus. 

Les caboteurs ayant des passagers suspects, 
sérout renvoyés dans l'heure mêine. Si cepen- 
dauit ils avaient, en outre, des denrées coloniales 
provetiant de ces iles, 118 seralent admis à les 
débarquer; mais l'officier commandant garderait 
les passeports qu'il aurail exigés de ces pas- 
sagers, et ferait mettre à bord de ces caboteurs 
ung garde qui en répondrait. Les marchandises 
mises à terre, le caboteur ferait sur-le-champ 
route pa déposer les passagers, au lieu de 
Sainte-Lucie ou Marie-Galande, où il les aurait 
ob La garde sera payée comme à bord des 

âtiments étrangers. 

(La Convention renvoie ces deux pièces aux 
cottités colonial et de la mariné réunis.) 


Plusieurs membres se présentent à la tribune 
et demandent la parole pour lire des projets de 
décret. 

. Un en nombre de membres: L'ordre du 
jour ! l’ordre du jour! et l'admission des pétition- 
haires ! 

(La Convention passe à l’ordre du jouf.) 

Le Président déclare la barre ouverte aux 
pétitionnaires. 

Les porteurs des quillances de remboursement 
Fr aclions des eaux de Paris 8e présentent à la 

arre. 


L'oraleur de la députation demande que l'As- 
semblée veuille bien prononcer sur leur sort en 
ordonnant le paiement des arrérages qui leur 
sort dus et le tirage de remboursement qui 
devait avoir lieu tous les ans par la voie du sort; 
suivañt et aux termes des arrêts du couseil qui 
l'avaient ordonné les 18 avril et 5 juin 1788. 

Le Président répond à l'orateur et accorde 
à la députation les honneurs de la séance. 

(La Convention renvoie la demande au comité 
de liquidation.) 

Le capilaine Lecoqg, commandant le premier 
bataillon des volontaires des Côtes-du-Nord, acluel- 
lement en garnison à Louvain, est adinis à la barre. 

Il se plaint de l'absolu dénuement dans lequel 
se trouvent les volontaires. Le ministre, dit-1l, à 
annoncé depuis longtemps des envois de drap 
el autres fournitures ; rien ne nous est parvenu. 

Le Président répond au pétitionnaire et lui 
accorde les honneurs de la séance. 


(La Convention rénvoie la déttiaiide au comité 
de la guerre. Elle discute qu'un double sera 
expédié au mirtisire de la guerre, qui rendra 
compte, dans trois jours, des raisons du dénue- 
ment de ce bataillon.) 

Le ciloyèn Hédoin, ex-lleutenant-colonel, se pré- 
sente à la barre. 

. I s'exprime ainsi : Je viens me plaindre des 
injustices el vexations qui ont été commises à 
mou égard par les bureaux de là guette, hotam - 
ment par le citoyen Sponville. Je prie l'Assemblée 
de m'accorder ce que je n'ai pu obtenir des 
legislatures précédentes. de demande qu’on Veuille 
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bien me nommer dans mon ancien grade, ou 
bien m'accorder une place de lieutenant-colonel 
que lä loi accorde à ceux qui, comme moi, ont 
quaratite F4 de serVice. Periretlez-moi, en me 
retirant, de déposer sur le bureau de la Conven- 
tion, l'épaulette dont j'ai été décoré sous l'ancien 
régime. 

Le Président. La barre de 14 Convention est 
ouverte à tous ceux qui ont des réclamations à 
faire. Vos malheurs et votre dévouement pour la 
République, vous donnent des titres à l'attention 
la plus prompte de la part des représentants du 
peuple. L'Assemblée vous invite à sa séance. 


(La Convention décrète la mention honorable 
du don et renvoie la pétition au conseil exécutif 

ur en rendre compte dans le délai de quatre 
jours.) 

Une députation de citoyens de Brest, créanciers 
des Rohan-Guéménéé, est admise à la batre. 

THoMaAs RABY, leur fondé de pouvoirs, s'exprime 
ainsi (1) : 

« Représentants, nous nous élevons contre une 
grande injustice, elle a été commise au nom, 
motivée sur les intérêts, et prononcée par les 
organes de la nation. 

« Vous, ses représentants actuels, que le pres- 
tige imposant de ces circonstances réunies, ne 
vous porte pas à repousser nos plaintes; il 
nous suffira de soulever un coin du voile qui a 
caché la vérité à vos devanciers; souffrez qu’un 
seul de ses rayons luise à vos yeux, et notre 
cause devient aussitôt la vôtre, puisque c'est celle 
de la justice, de l'humanité, et nous lavons 
presque dit, de l'honneur français. 

« Nous sommes tous de légitimes créanciers de 
cette maison Rohan-Guéménée qui a dévoré la 
fortune de tant de malheureuses familles, et qui 
s’est, aux yeux de l'Europe, couverte d’un op- 
probre immortel, par la banqueroute la plus 
scanilaleuse. 

« Après avoir été bercés d'illusoires promesses, 
entravés dans la marche de nos justes poursuiles, 
paralysés dans l'exercice de nos droits, enlevés 
à nos juges naturels; après tant d'années de 
peines et d'attente, nous nous flattions de voir 
enfin approcher le ju de la justice. 

« Un sage et judicieux rapport du comité des 
Domaines de l’Assemblée constituante nous 
avait laissé entrevoir üne lueur d'espérance d'uñ 
sort plüs avantageux. Nos droits y étaient dis- 
cutés d’une manière impartiale, et maiuterius 
dans un juste équilibre, avec ceux de la nation, 
subrogée à nos premiers débiteurs (2). 

« L'Assemblée législative nous à au contraire, 
plongés dans le désespoir. 

« On décret du 14 septembre 1792, diamétrale- 


(4) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tone 11, n° 11. — En tête de 
l'adresse imprimée, se trouve la lettre suivante de Tho 
mas Raby pour demander l'admission de la députation 
à la barre. 

« Îleprésentants de 14 nation françäise, des extrémités 
de la République, je viens reclamer justide : cinq mi- 
nutos d'attention en faveur de 10,000 infortunés; nous 
vous le demandons au nom de l'humanité, nous pour- 
rions l'exiger : Lisez. 


: Thomas Rauy, député extraordinaire 
de lu ville de Brest et fondé de pro- 
curalion des ciloyens créanciers de 
Rohan-Guéménée. » 


« Signé 


) Voy. ci-après, aux annexes de la séance, page 719, 
la pièce justiticativé n° 1. 
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ment opposé au rapport fait *# l'AssemMée 
constituante, « révoque les traités, ventes et 
« échange, passés le 3 octobre 1786, entre les 
«“ commissaires du ci-devant roi et les Rohan, 
« aïnsi que fout ce qui a précédé et suivi; réwnit 
« au Domaine national tous les domaines cédés 
« au nom de roi, prescrit à l'agent du Trésor 
« national de se pourvoir en restitution des 
«“ sommes payées en Conséquence &e ce contrat 


« et en remise des titres relatifs aux terres de : 


« Trévoux et autres annexes de l’ancienne 
« principanté de Ia Dombe, dont la vente est 
« ordonnée; met les terres du Châtet, Carman et 
«“ autres, vendues ou cédées par le sieur Guémé- 
« née, en nantissemermt entre les mains de la 
« nation, jusqu’au remboursement des sommes 
« payées, soi au sieur Guéménée, soit à ses 
« créanciers; réunit Ja terre de Lorient au 
« domaine national, comme y étant toujours 
« appartenu, et e”ffn, cesse et supprime entiè- 
« rement tous paiements de rentes constituées 
« ou viagères, faits jusqu'alors par la trésorerte 
« rationale. » : 

« Telles sont, citoyens représentants, les dispo- 
sitions du décret désastreux qui met le comble à 
notre ruine et à celle de 10,000 Parisiens, 
enveloppés dans la mênre faillite. 

« Nous pourrions vous observer, et nous en 
avons Et preuve, que pour écarter la lumière et 
éluder les forimes prescrites pour assurer la 
maturité des délibérations législatives, on a 
appliqué à ce décret la formule de l'urgence, 
formule étrangère, sous tous les rapports à la 
nature de l'affaire, et barbare, respectivement 
à nous et à nos malheureux associés; que ce 
décret a été rendu d'après une seule et simple 
lecture à l’une des dernières séances du soir, 
sans discussion préalable, sur un rapport qui a 
toutes les couleurs de la prévention, et qui est 
l'ouvrage d’æn homme que son département a 
depuis deshérité de sa confiance, qu'il est accusé 
d'avoir trabie ; et s’il faut tout dire, en l'absence 
des députés du Finistère, qui étaient ses contra- 
dicteurs naturels, et que d'autre: devoirs avaient 
en ce moment éloignés de l’Assemblée (1). 

« Indépendamment de ces circonstances, bien 
favorables dans la bouche de créanciers dépouil- 
lés sans avoir été entendus, nous avons à 
invoquer devant vous, citoyens-représentants, 
des moyens d'un plus grand poids. 

« Le reproche de fraude hasardé contre le 
contrat de 1786, est absolument inconciliable 
avec les faits. L'intrigue n’a joué ici, aucun rôle; 
tout ce qui s'est fait l'a été en vue, et pour le 
seul et juste avantage des créanciers. Le courti- 
san, le favori du prince, n’y a aucune part : le 
nom de Guêménée est bien dans les actes, parce 
qu'il y était nécessaire; mais son intérêt prochain 
et direct n’y est pour rien, ou ce qu'il y a d'in- 
térêt se trouve totalement coufondu dans celui 
de ses nombreux créanciers, étrangers au vil 
manège des Cours. 

« La disproportion apparente du prix de 
l'échange s'évanouit également devant les éva- 
luations et les formalités rigoureuses qui les 
ont précédées; dévant la convenance qui n'est 
pas en général susceptible d'appréciation ; devant 
les avantages incalculables que l'acquisition de 
Lorient et de Recouvrance procurait à la marine 
nationale; devant les facilités qu'on y trouvait 


(4) Voy. ci-après, aux annexes de la séance, pages 719 
et 720, les pièces justificatives, n° 2 et 3. 
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pee les établissenrents utiles au service, tant à 
orient qu’à Brest. Cette disproportion disparaît 
surtowt devant l'intérèt des eréanciers æuxquels 
seuls, mous le répétons, se rapportait læ déter- 
minatior de l'ameirer gouvernement. 

« Non, citoyens représentants, vous re verrez 
dans le prix du contrat de 1786, qu'ame muni- 
ficence bien placée, justifiée par les motifs es 
ples légitimes, et compensée d’ailleurs par de 
grands avantages pour l'État. Vous jugerez que 
ce n’est pas Fà avoir dilapidé tes finances publi- 
ques; que e’est au contraire em avoir fait un 
louable et digne usage. SA plus, et nous le 
LE cet acte de !786, pourrait-il être 
valabtement argué de frawde et de lésion; dans 
cette hypothèse même, si contraire à la vérité 
des choses, les principes seraient encore pour 
mous, ef nous ne serions pas sans droit à opposer 
à la nation qu'elle n’a pas le pouvoir d'annuler 
le contrat. 

« Pour pouvoir, en effet, résilier une vente ou 
un échange sur quelque nrotif que ce soit, i} est 
rigowreusement nécessaire que les choses soient 
encore entières; 1 faut que les deux parties 
contractantes puissent ëtre en même temps 
remises au même état qu’elles étaient nie 
contrat. Or, c’est ce qui est physiquement 
impossible relativement à l'acte de 1780...; Ha 
nation peut bien nous remettre Jes terres qui 
nous servaient de gage à cette époqtre, mais 
elle ne peut pas nous rendre les mêmes valeurs. 
La féodalité éteinte, les droits honorifiques 
abolis, les droits casuels et la plupart des droits 
utiles supprimés, sans indemnité, ont considéra- 
blement réduit tant le revenu que ke prix 
intrinsèque des domaines cédés ou échangés; et 
remarquez bien que cette rédaction vient du 
fait même de la ration; remarquez surtout que 
c’est dix ans après l'ouverture de Ha faillite; 
après que, par le seul effet du temps, nous 
avions perdu }a moitié de nos capitaux, que fa 
nation vient à prétendre à rentrer dans ses 
droits; remarquez que les gages qu'elle nous 
abandonne ne consistent tous qu’en domaines 
décorés et formant, selon Îles monuments de 
l'histoire, les plus anciens fiefs de la ci-devant 
Bretagne, et que plus ils sont aneiens, moins ils 
ont de valeur aujourd'hui; par la difficulté, ou 
plutôt par l'impossibilité de se procurer les 
titres primordiaux au soutien de chaque mou- 
vance. 

« Remarquez que si nous n’eussions pas traité 
avec l'Etat, de Lorient, de Carman et du Châtel, 
nous eussions, avant la chute du régime féodal, 
vendu au poids de l'or, ces possessions, ainsi 
que les autres propriétés des Rohan, toutes aussi 
1récieuses alors qu'elles sont dédaisnées depuis 
a mémorable époque du 4 août 1789. 

« Au moins, quant à nous ressaisir de nos gages 
primitifs, quelque déplorable qu’en soit aujour 
d'hui l’état, fallait-il nous en faire une remise 
entière, une remise réelle. Ici, au contraire, 
rien ne nous est rendu. C'est la nalion qui nous 
dépouille et c’est encore la nation qui retient 
tout. Le décret lui laisse, en effet, entre les 
mains, les terres du Châtel et de Carman, en 
nantissement des sommes payées par elle, soit 
à des créanciers qu'il est impossible de soumet- 
tre au rapport de ce qu'ils ont reçu, et pour qui 
la maxime, meum recepi, esl une sauvegarde 
inviolable; soit au sieur Guéménée lui-même, 
dont les perceptions abusives ne sauraient 
nuire aux droits antérieurement acquis de ses 
créanciers, et pour lesquels l'Etat ne peut avoir 
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d'autres débiteurs que le sieur Guémenée lui- 
même. 

« Mais où est surtout l'oubli de tous les princi- 
pes, la confusion de tous les pouvoirs, la souve- 
raine injustice, c'est d'avoir, contre une masse 
des monuments les plus respectables, contre la 
teneur des titres les plus puissants, contre une 

ssession solennelle de plusieurs siècles, contre 
‘autorité de la chose jugée, jugée plusieurs fois, 
jugée contradictoirement , réuni au domaine 
national Ja terre de Lorient, qui, à compter 
des temps les plus reculés, n'avait jamais, avant 
1786, sorti pendant une heure de la main des 
Guéménée; c'est d'avoir prononcé cette réunion, 
ou plutôt cette évidente usurpation, sans avoir 
même observé les formalités premières du droit 
naturel, c’est-à-dire, sans avoir appelé, sans 
avoir entendu, ni les Guéménée, ni leurs 
créanciers. 

« Nous bornons là nos réflexions par respect 
pour le caractère dont a été revêtu l'acte que 
nous discutons, nous en avons assez dit pour 
éclairer votre justice, citoyens représentants, et 
vous déterminer à nous sauver des horreurs de 
l'indigence et du désespoir, en rapportant le 
décret du 14 septembre, aussi fatal à nos 
intérêts qu’il est opposé à tous les principes, et 
même à la dignité nationale. 

« Nous réclamons une autre justice; nous 
demandons, citoyens représentants, d’être placés 
au rang des créanciers de la République, à 
l'exemple des créanciers du ci-devant clergé, et 
des ci-devant corps ou établissements supprimés. 
Nos droits et nos personnes sont, pour le moins, 
aussi favorables et aussi dignes d'intérêt. 

« La Banque où s’est engloutie la substance de 
nos familles, était autorisée et revêtue du sceau 
de la puissance publique. 

« Ge n’est pas tout; c'est l'ancien gouvernement 
qui, lorsqu'il avait extérieurement la gloire de 
nous traiter avec faveur est devenu lui-même 
l'artisan de tous nos maux. C'est lui qui s’est 
placé entre nous et les Guéménée; lui qui s’est 
emparé de nos titres ; lui, qui nous a distraits de 
nos tribunaux naturels; lui, qui a empêché 
l'action légale que nous avions sur la personne 
et sur les biens de notre débiteur; lui, qui nous 
a toujours lié les mains; lui, qui nous a interdit 
l'exercice de nos droits les plus sacrés; lui 
enfin, qui nous a frustrés des avantages que 
nous devions attendre de la rigueur méritée 
de nos poursuites; car, il s’agissaient d’un 
GRAND, et tout l'or des puissances eût coulé à 
grands flots, pour acheter notre désistement 

lutôt que d'exposer un être aussi privilégié à 

’infamie des peines qu’il avait encourues (1). 

« C'est donc l'Etat qui a causé notre malheur, 
et c'est aussi à lui à le réparer, puisque la 
somme du mal qu’il nous a causé, compense, et 
au delà, celle du bien qu'il a eu l'apparence ou 
l'intention de nous faire. 

« Nous venons de vous parler de justice, citoyens 
représentants ; nous ferons plus, nous oserons 
presque invoquer la reconnaissance nationale. 

«La Banque qui a consumé nos fortunes ser- 


(1) Tous ces faits qui prouvent jusqu'à l'évidence 
l’action constante que le gouvernement a exercée sur 
l’etablissement de Banque fait au nom de Rohan-Gué- 
menée, sont prouvés par les pièces les plus authentiques; 
leur longueur et leur sécheresse nous empêchent de les 
livrer à l’impresssion ; elles sont déposées aux archives 
du comité des domaines; d’ailleurs ce quo les créan- 
£iers avancent ici est de notoriété publique, 
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vait à alimenter les caisses publiques de Brest. 

« Ce fait est notoire et sera altesté par les 
divers agents du pouvoir exécutif (1). 

« Oui, ce sont nos deniers qui, versés de cette 
Banque dans les trésors de la guerre et de la 
marine, ont frayé, en grande partie dans cette 
ville importante, à toutes les dépenses de la 
dernière guerre, auxquelles l'État épuisé eût été 
dans l'impuissance de pourvoir, par #es propres 
ressources, et c’est la certitude de l’utile emploi 
de nos fonds, c’est l'assurance que nous avions de 
servir la patrie qui a principalement fondé notre 
confiance dans les opérations foncières des 
Guéménée. Fe 

« Enfin, l'État a si bien reconnu l'utilité et le 
prix de cette Banque, qu’à l'époque de sa chute 
il se pressa d’en établir une autre qui fut confiée 
au sieur Gaudelet, et il a retiré d'autant plus 
d'avantages de celle qui a entrainé notre ruine, 
que les fonds qu’elle lui procurait par millions, 
ne lui revenaient pas à un et demi pour cent, 
tandis que les espèces qu'il envoyait à Brest, 
avant qu’il eût cette ressource, lui coûtaient plus 
de 10 0/0, en frais d’escompte et de transport de 
numéraire (2). 

«ILest donc vrai que notre malheur a tourné au 
profit de la chose publique, et c’est avec un légi- 
time espoir d’un accueil favorable que nous ajou- 
tons, citoyens représentants, à notre demande du 
rapport du décret du 14 septembre dernier, celle 
d’être mis au rang des créanciers de la Répu- 
blique, pour la défeñse de laquelle nous serons 
toujours les émules de ces braves Parisiens dont 
nous appuyons les réclamations et partageons 
l’infortune. 

« À Brest, le 18 décembre 1792, l'an I de la 
République française. 


« Les créanciers de Rohan-Guéménée. » 
(Suivent Les signalures en grand nombre). 


Le Président répond à l’orateur et accorde 
à la députation les honneurs de la séance. 


(La Convention renvoie la pétition à son comité 
des domaines pour en faire un rapport sous 
huit jours.) 

Une dépulation des anciens soldats du régiment 
de Paris se présente à la barre. 


L'orateur de la députation s'exprime ainsi : 


« Le régiment de Paris, supprimé par la loi 
du 20 mars 1791, présente à la Convention natio- 
nale cinq objets de réclamation contre les 
ci-devant lieutenants généraux de police émi- 
grés. : 

« Il demande : 1° Qu'il soit tenu compte des sou- 
liers et chemises qui devaient être annuellement 
distribués à chacun des individus qui le compo- 
saient aux revues de rassemblement de Saint- 
Denis et que les lieutenants généraux de police 
avaient trouvé bon de supprimer pour profiter 
du montant effectif de ces fournitures; 

« 2° Qu'on lui tienne Lo de la demi-solde 
quotidienne qu'il devait toucher à Paris lorsqu'il 
n'était point en action, avec d'autant plus de 
raison que les fonds en étaient faits par les com- 
munautés de la capitale, qui se cotisaient pour 
la solde dudit régiment; 


(1) Voy. ci-après, aux annexes de la séance, page 720, 
la pièce justificative n° 4. 

(2) Voy. ci-après, aux annexes de la séance, page 721, 
les pièces justilicatives, n°’ 5, 6 et 7. 
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« 3° Qu'on leur remette les finances dudit régi- 
ment sur le pied qu'elles ont été arrêtées à 
l'époque de son licenciement en 1783, par le 
ci-devant marquis de Lañbert, leur inspecteur ; 

« 4° Qu'il leur soit également fait raison des 
sommes versées à la caisse dudit régiment depuis 
1783, époque de leur licenciement, jusqu’en 1791, 
te de leur suppression totale; 

« 5° Enfin, qu'il soit remis à chacun des indi- 

vidus composant ledit régiment, son habit, arme- 
ment et équipement, ou qu'il en soit dédom- 
magé par une indemnité pécuniaire. 
« Les pétitionnaires onten leur faveur l'exemple 
du régiment des gardes françaises, au profit des- 
quelles tout ce qui appartenait à leur corps a 
été vendu, au moment de leur suppression. » 


Le Président. Les défenseurs de la liberté, 
les hommes du {4 juillet et du 10 août, sont tou- 
jours admis avec plaisir à cette barre. La Con- 
vention statuera sur votre demande, elle auræ 
égard à vos réclamations et vous invile aux 
honneurs de la séance. 


(La Convention renvoie la demande aux comités 
réunis de la guerre, des finances et de liquida- 
tion.) 

Une députation des marins de la Rochelle se pré- 
sente à la barre. 


L'orateur de la députation s'exprime ainsi: 


« Citoyens représentants, nous venons au nom 
de nos coadjuteurs demander l’abrogation du 
Uode des lois marines, qui n’est qu’un amas 
d’inepties aristocratiques. Nous protestons de 
notre zèle à Gétenire les droits de la République 
contre les tyrans étrangers. » 


Le Président. Le motif qui vous anime est 
un double garant de l’empressement que la Con- 
vention mettra à écouter vos envoyés et à les 
admettre au comité de marine. La Convention 
vous invite à la séance. 


(La Convention renvoie la lettre au comité de 
la marine.) 

Les aspirants aux places de la maïson des Quinxe- 
Vingts se présentent à la barre. 

L'un d'eux donne lecture de la pétition sui- 
vante : 


« Représentants et pères du peuple (1), 


« Les aspirants des Quinze-Vingts, instruits du 
décret que vous avez rendu le 30 du mois der- 
nier pour l’envoi de trois commissaires à l'hô- 

ital pour recueillir toutes les plaintes qu’avaient 
f faire les aveugles contre l'administration de 
cette maison, ont envoyé un deleurs camarades 
pour représenter aux comimissaires nationaux 
toutes les injustices et vexations qu’ils éprou- 
vent de M. Menier et de ses agents, et pour 
démontrer que toutes les plaintes qu'ils ont 
représentées sur leurs pétition et mémoire pré- 
cédents ne sont que vérités et non des calom- 
nies, comme veulent bien le dire les membres du 
chapitre. Il ne lui a pas été possible de se faire 
entendre, car dès le commencement de la 
séance, le parti méchant de l’administration 
voulait le mettre à la porte. Mais s'étant annoncé 
aux commissaires de la Convention nationale 
comme réclamant, il est resté au milieu des cris 
de ces furieux. Les plaintes du dedans étant 


(4) Archives nationales. Carton C 245, chemise 332, 
pièce 20. 
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faites, il a demandé à s’annoncer; mais dès les 
premières paroles qu’il a prononcées, sitôt qu’il 
eut prononcé le nom de Menier, les hurlements 
des membres du chapitre et de leurs coalisés 
recommencèrent plus fort qu'auparavant. 

« Législateurs, il est bien malheureux que 
l'humanité ne règne pas également dans tous Les 
cœurs. Deux des commissaires étaient disposés à 
entendre notre camarade, maisle troisième, qu'on 
lui a dit être le citoyen Beauvais, ne s'est pas 
servi de l'autorité qu'il avait. de faire taire tous 
les amis du sieur Menier; il a persisté à lever 
la séance et nos plaintes n'ont pas été enten- 
dues. Ainsi, législateurs, il ne reste plus que le 
désespoir a des infortunés que la misère écrase. 
Le citoyen Saint-Martin met sur son rapport que 
les soi-disant aspirants aient à se pourvoir au 
pouvoir exécutif, qu’ils auront un secours pro- 
visoire, pourvu quil n'excède pas 12 sols 
par jour. Eh bien ! pères de la patrie, est-ce là 
une justice bien rendue? Qu'un aveugle chargé 
de famille n’ait que 12 sols pendant que les 
frères et sœurs voyants des Quinze-Vingts, qui 
ont de bons yeux, de bons bras et des talents 
suffisants, s'ils voulaient les faire valoir, ont 
1 Liv. 4 sols par jour. Oui, législateurs, nous per- 
sistons à dire que les secours de la République 
ne doivent point être prodigués à des gens qui 

euvent travailler. Les revenus de l'hôpital des 

uinze-Vingts, à ce qu’il nous semble, ne doivent 
être uniquement répartis qu’à des aveugles indi- 
gents, ce qui malheureusement n’est pas exé- 
cuté; car plus d’un dixième de ces revenus est 
dévoré par un tas d'individus qui croupissent 
dans la paresse et l’inertie. Nous vous dénonçons 
encore une violence commise par le sieur Menier, 
malgré la défense qui en avait été faite de la 
part du comité de secours, de ne plus faire de 
pos qu'après le Er Eh bien, pour 
insulter à notre misère, il a encore reçu douze 
protégés le 27 du mois dernier et qui sont tous 
des jeunes gens, au préjudice des vieillards 
pétitionnaires qui ont 60 et 80 ans et par qui il 
nous fait traiter journellement de brigands et de 
factieux. Législateurs, nous vous le demandons, 
sommes-nous des brigands parce que nous 
demandons du pain; sommes-nous des factieux 
parce que nous démontrons les injustices qui 
nous oppriment? Pères des infortunés, nous 
mettons notre sort en vos mains et nous 
espérons que votre humanité et votre sagesse 
ne nous feront plus verser que des larmes de 
joie après toutes les misères que nous avons 
éprouvées jusqu'à ce jour, nous bénirons à 
jamais les pères de la patrie et de la République, 
nos libérateurs. 


« Signé : PONS GÉNY (60 ans), BLONDEL (80 ans), 
MICHELET (63 ans), CRANVOISIER 
(42 ans), Durour (36 ans), PICHARD 
(34 ans), VIDAL (30 ans), JAQUELIN 
(30 ans), POIRIER (50 ans), MARTEAU 
(48 ans), MAGNEROT (38 ans), Charles 
MARTIN (40 ans), Charles PROVINS 
(48 ans), Pivor (42 ans), POTE 
(30 ans), LARDIÈRE (30 ans), FRANC 
(41 ans), Jean GILLET (33 ans), 
LEBRUN (57 ans), KIRION (30 ans), 
femme LEPAGE (61 ans), GONDET 
(b8 ans), et COLLART (60 ans). » 


Le Président. Citoyens, si vos yeux ne peu- 
vent voir le temple de la justice, vous pouvez 
entendre du moins la voix des représentants du 
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peuple. Le Ciel qui vous a privés de la lumière 
vous doit des cotisolations. L'Assemblée prendra 
ns la plüs haute considération l'objet de votre 
nde. Elle vous invite à sa séance. 
Un membre du comilé des secours annoncé que 
le rapport suf cet objet est prêt. 


(La Convention fixe la lecture de ce rapport à’ 


mercredi prochain.) : 

Les députés de la ville d'Anvers sont admis à la 
barre. 

Le Président. J'ai en mäins les pouvoirs 
des représentants du peuple libre et souverain 
de là ville d'Anvers. 

L'orateur de la dépulation s'exprime ainsi : 

« Citoyens, le premier usage que le peuple fit 
de sa liberté fut de disposer de son pouvoir sou- 
verain; il choisit librement et légalement ses 
représentants. Confiant aux uns la partie exé- 
cutive, aux autres la partie législative et admi- 
nistrative, il ne pensait plus qu’à consolider son 
bonheur et au soin d'accueillir les guerriers, 
quand votre décret du 15 décembre dernier vint 
troubler sa félicité et rendre sa liberté une jouis- 
sance éphémère, Ce décret établit et annule ce 
qui n'appartient qu’à la volonté du peuple de 
créer et de détruire; ce décret enfin s’arroge, 
envahit son pouvoir et lui dicte des lois. » 

(L'orateur termine en demandant le rapport 
du décret. Il dépose une adresse et un mémoire 
écrits au nom de 8es concitoyens sur le bureau 
de l’Assemblée.) 


Le Président. Citoyens, la Convention natio- 
nale est juste, elle ne considérera jamais que 
les intérêts des peuples : les vôtres lui sont 
chers. S'il vous a été fait des injustices particu- 
lières, son vœu est de les réparer. Députés d'un 
peuple libre, elle vous regarde comme des amis 
et des frères, et c’est à ce titre précieux qu'élle 
vous invite à sa séance. 

Plusieurs membres demandent qu'on passe à 
l'ordre du jour sur ses réclamations. 

D'uutres membres proposent le renvoi au comité 
diplomatique. 

(La Gonvention renvoie l'adresse et ie mémoire 
au comité diplomatique.) 

Des députés des sociétés des Amis de la liberté et 
de l'égalité, de Porrentruy, Delémont, Saint-Ursanne, 
Laufen et des arrondissements de ces villes sont 
admis à la barre. 

Îls 8e Dssnane des vexations que leur font 
éprouver Gobel, évêque de l’aris, énvoyé en qua- 
lité de commissaire civil dans la Rauracie:; Ren- 
guer, son neveu, et de Mars, maréchal de camp, 
commandant les troupes françaises dans le Por- 
rentruy. 

« Nous accusons, disent-ils, Renguer et vingt- 
quatre de ses complices d’avoir usurpé les pou- 
voirs 8uuverains dans la Rauracie, et de s'être, 
sans mission du peuple, érigés en Assemblée 
nationale constituante au château de Porrentruy, 
au mois de novembre dernier. Nous accusons 
Gobel et de Mars d'avoir soutenu et protégé cette 
faction. La preuve en est consignée dans le procès- 
verbal imprimé des séances de cette Assemblée 
du 27 novembre 1792, qui constate que Renguer 
et ses vingt-quatre adhérents se sout déclarés 
les députés et représentants des Etats libres du 
ci-devant évéché de Bâle ; tandis que ni les com- 
Munes, hi les asseihblées prithäires n'avaient 
été convoquées. » 

Ils citeñt une foule dé faits pour inculper 
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ptiticipalement le citoyen de Mars. Ils lui répro- 
chetit d’avoir, à force armée, fait dissoudre la 
société des amis de la liberté et de l'égalité de 
Porentruy, et fait emprisonner le président ; 
d’avoir placé des bataillons allemands pour 
fe la communication entre les Français 
et les Rauraciens ; d’avoir, à cet effet, négligé de 
faire garder les ponts de Birseck et d’Arlesheim, 
par lesquels lés Autrichiens pouvaient pénétrer 
dans le Porrentruy et se répandre de là dans les 
départements français.  - 

Le Président. Partout où l'atbre de la liberté 
seta planté, le peuple exercera sa souveraineté 
ou la recouvrera, si elle venait à lui-être ravie. 
Telle est la situation où se trouve le pays de 
Rauräcie. La Convention prendta votre demande 
en considération. Blle vous invite aux honneurs 
de la séance. 

(La Convention renvoie cette dénonciation à 
ses comités diplomatique et de sûreté générale 
réunis, pour en faire le rapport dans trois jours.) 

Le citoyen Vauthier, capitaine, et autres officiers 
de la gendarmerie nalionale attachés à La première 
division el employés dans le département de Paris 
se présentent à la barre. 

Le capitaine Vauthier expose qu'en leur qualité 
d'officiers de gendarmerie et de police, ils s’occu- 
pent non seulement des fonctions et attributions 
de leur état, mais encore ils veillent sans cesse 
sur les personnes dont le commandement leur 
a été confié et déféré, et que c’est avec satisfac- 
tion qu’ils ont remarqué que toutes sunt animées 
du désir de concourir au bien général, en assu- 
rant par leurs soins et leur vigilance, la sûreté 
et la tranquillité publique. Comme c’est un hom- 
mage qu'ils doivent à la vérité, ils s'empressent 
de le rendre; mais aussi, c'estavec un sentiment 
contraire qu’ils ont remarqué que les appointe- 
ments des gendarmes sont trop faibles pour sub- 
venir à toutes les dépenses urgentes dont ils 
demeurent chargés par la loi du 16 février 1791, 
titre IV, article 5, attendu que la même loi ne 
leur accorde que la doré de 1,125 livres d'ap- 
pointements, et que cette somme est insuffisante, 
nou seulement pour leur faire supporter le ren- 
chérissement des comestibles de toute espèce, 
mais encore pour les faire subsister ; en consé- 
quence, ils ont dressé un tableau comparatif des 
appointements d’un gendarme avecses dépenses 
urgentes. Le chapitre de dépense excède celui de 
recette de 448 livres, conformément au susdit 
tableau qu'ils souméttent à l'examen de l4 
Convention nationale. Ils espèrent qu'elle voudra 
bien prendre cet exposé en considération, et 
accotdér aux deux compagnies de gendarmerie 
nationale du département de Paris une augmen- 
tation de traitement proportionnée à leufs dé- 
penses urgentes et au renchérissement des 
denrées. 

Le Président répond à l’orateut et accordè 
à la députation les honneurs de la séance. 

(La Convention renvoie la pétition à ses comités 
de la guerre et des finances réunis.) 

Le citoyen Dulruy se présente à la barre. 

Il s'exprime ainsi: 

« Citoyens, vous avez entendu patlèr du cotps 
de neuf cents hommes que j'ai réunis lors de in 
reddition de Verdun et qui préférèfent la fuité à 
la honte d’être les prisonniers des Autrichiens. 
Je vous demande d'organiser ce eu et je viens 
déposef sur le bureau de l'Assemblée le plan 
d'organisation que j'ai conçu. L'état-majof ÿ est 
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peu nombreux, mais je préfère de bons soldats 
qui savent se battre, à ces hummes nuls qui ne 
sayent qu'intriguer. » 

Le Président. La Convention nationale a 
décrété uue force de 502,000 hommes, vous y 
trouverez votre place. Hommes libres, accourez, 
venez au secours de la patrie; hommes disper- 
sés, ralliez-vous sous les drapeaux de la disci- 

line ; les esclaves vont se présenter, volez à 
eur rencontre. Vous teviendrez nous raconter 
Vos exploité, et vous recevrez de nouveaux 
éloges. La Convention vous adinet à sa séance. 


(La Convention renvoie le plan de Dutruy au 
comité de la gs avec mission d’ed faire un 
rapport dans (rois jours.) 

Une députation des 48 sections de Paris est ad- 
mise à la barre. 

L'oraleur de la députation s'exprime ainsi : 

«“ Citoyens, nous venons solliciter, de la justice 
de la Convention, que la retenue qui se fait sur 
la solde journalière des volontaires pour le 
remboursement des avances qui leur sont faites, 
soit réduite de moitié, autrement dit portée à 
2 s. 6 deniers, tant qu'ils seront en pays étran- 
gers. Les fournitures de l’armée sont de la plus 
mauvaise qualité. Nous prions l’Assemblée d'y 
donner la plus sérieuse attention. » 

Le Président. Le temps des représentants 
du peuple est consacré aux plaintes des mal- 
heureux. La Convention a entendu la pétition que 
vous venez de lui présenter ; elle s’en occupera, 
et elle vous invite aux honneurs de la séance. 


(La Convention renvoie la pétition aux comi- 
tés de la guerre et des finances réunis.) 

Un député de 38 communes du district de Ver- 
non 8e présente à la barre, 

Il donne lecture de la pétition suivante (1): 


Les députés des conseils généraux de 38 communes 
des cantons de Vernon, Andely, Tily, Ecos, 
Rosny et Le conseil général de la commune de 
Vernon, département de l'Eure. 


À la Convention nationale des Français. 
« Citoyens représentants, 


«“ Vous voulez le bonheut de votre patrie, 
c’est à cé titre que vous avez obtenu ses suf- 
frages; nous allons vous parler le langage de la 
vérité ; plus grands que les rois que vous avez 
renversés, vous ne refuserez pas de l'entendre. 

« En décrétant, le 8 décembre, la loi pour 
la libre circulation des grains et farines 
dans l'étendue du territoire de la République, 
vous avez cru prendre une mesure utile. Eh 
bien, législateurs, vous avez manqué votre but; 
et nous sommes les malheureuses victimes de 
l'erreur dans laquelle vous a fait tomber le dé- 
mon de l’agiotage qui, depuis vingt atis, désole 
la France. 

« Vous avez abrogé la loi du 16 septembre et 
cette loi était la seule barriëre que la raison 
humaine pût lui opposer, elle assurait les sub- 
sistances locales et depuis son anéantissement 
elles ont disparu dans nos cantons. 

« Une commission volontaire, des cultivateurs 


(1) Archives nuütidnales. Carton C 245, chemise 330, 
pièce n° 33, 
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Qui existent au milieu de nous d’approvisionner 
la balle de Vernon, nous faisait espérer que 
nous m'aurions pas à regretter le vide énorme 
ee uous a fait éprouver le passage et le séjour 

e près de 50,000 volontaires; mais votre decret 
les a dégagés, et ils ge croient en droit d'aban- 
donner plus de 15,000 de leurs concitoyens à 
toutes les horreurs de la famine. , 

« Le peuple désespéré nous demande le pain 
qu'il a arrosé de ses sueurs, que pouvons-nous 
faire pour lui? Vous nous avez Ôté les moyens 
de le secourir; la loi impétieuse du besoin est 
au-dessus de toute celles de la politique. 

« Les plaintes et les murmures annoncent le 
lus térrible orage. Législateurs la disette en 
‘année 1789 fut une des principales causes de 

la Révolution; craignez qu'un pareil fléau n’a- 
mène sa prompte destruction. 

“ Nous obéirons sans douté à vos lois, nous 
les soutiendrons au péril de-notre vie; mais qui 
peut calculer les funestes effets de la frénésie 
d'une multitude affamée qui réclame en vous les 
bienfaits de la nature que des hommes pervers 
lui ravissent. - 

« Le conseil général de la commune de Ver- 
non, effrayé de la désertion des laboureurs qui 
approvisionnaient ses halles et de l’augmenta- 
tion subite et énorme dans le prix du blé et au- 
quel ne peuvent plus atteindre les moyens de la 
classe intéressante des indigents, a exprimé 
dans une adresse faite pour toucher toutes les 
âmes sensibles, ses vives sollicitudes; il a fait 
dans cette adresse les invitations les plus pres- 
santes en promettant liberté et sûreté. Mais il 
n'a trouvé dane les hommes auxquels il s’a- 
dressait que des cœurs plus durs que le 506 de 
leurs charrues, 

« Dans cette extrémité cruelle il nous a con- 
voqués pour lui donner les moyens de prévenir 
les maux que nous redoutons; amis des lois au- 
tant que de nos concitoyens nous nous sommes 
empressés de répondre à cette convocation. 

“ Le résultat de notre conférence nous a dé- 
montré que nous n'avons que très peu d'espoir ; 
in le peu de grains qui reste dans notre arron- 

issement s'échappe clandestinement toutes les 
nuits el va s’engloutir dans lé gouffre où nos 
ennemis les entassent, pour nous arracher par 
la famine, la liberté que nous défendons avec 
tant d'énefgie. 

“ Les monstres! C'est sur les pères, les femmes 
et les enfants des généreux défenseurs qui ver- 
sent leur sang sut les frontières, qu'ils pré- 
tendent assouvir les veñgeances qu'ils n’ont le 
courage ni le pouvoir d'accomplir sur eux. 

« Après nous être bilan convaincus de l’exis- 
tence de cette triste vérité, nous h’avous d’autres 
moyens d'en prévenir lés sinistres conséquences, 
que que celui de vous demander le rapport de 
l'article VIII de votre loi du 8 décembre qui 
abroge les dispositions de celle du 16 septembre 
relative à l'approvisiontiement des halles et d’a- 
jouter, par article additionnel à cette loi que les 
cultivateurs et marchands de grains seront con- 
traints sous les peines les plus sévères à faire 
toutes leurs ventes dans les halles et marchés 
at sous lés yeux de leurs concitoyens; 

« D'enjoindre aux municipalités, sous leur 
responganilité, dé procurer liberté, sùreté et 
prolection les plus iidéfinies tant aux vendeurs 
qu'aux acheteurs de toute espèce; 3 

« De vous occuper au plus tôt de la fixation 
d’un taux uniforme pout les poids et mesures et 
des moyens de fixer un méximum au prix du 
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blé qu'il ne sera permis ni aux vendeurs, ni 
aux acheteurs d'outrepasser. 

« Telles sont, législateurs, les mesures que 
nous croyons devoir vous proposer; elles dé- 
truisent les accaparements, les ventes secrètes 
et nocturnes qui tourmentent l'esprit du peuple. 

«“ Absolument rassuré sur ces subsistances, il 
verra sans douleur comme sans inquiétude 
s'écouler le superflu que le commerce destinera 
à celle de ses voisins; alors il sera pleinement 
convaincu qu'on s'occupe plus essentiellement 
de son intérêt que de celui des marchands et des 
spéculateurs qui furent toujours les plus chers 
protégés de l’ancien régime, et dont l'esprit 
actif et dévorant envahira tôt ou tard la for- 
tune de tous les citoyens; ils sont déjà les maîtres 
de tout le numéraire. à 

« Craignez, légistateurs, craignez cette espèce 
d’aristocratie ; elle sera plus dangereuse que celle 
que nous avons terrassée, car elle aura plus de 
moyens de nous asservir : la corruption est 
l’arme des ambitieux. Lorsqu'ou disait à Philippe, 
roi de Macédoine, qu’une ville était imprenable, 
il demandait si l'on pourrait y faire entrer un 
chameau chargé d'or. 

a Pesez, législateurs, les considérations que 
dicte la nécessité le temps presse et peut-être 
n'y a-t-il pas un moment à perdre: attachés par 
nos fonctions plus près du peuple, nous con- 
naissons mieux les mouvements qui l’agitent. 
Les malheurs qui l'environnent tarissent en lui 
toutes les sources de cet esprit public si néces- 
saire à l’accomplissement de vos travaux. Quel 
amour voulez-vous qu’il conçoive pour la Révo- 
lution si ce sentiment précieux se trouve étouffé 
par celui de la misère et de la détresse ? 

« Citoyens représentants, nous avons rempli 
notre devoir. Vous êtes pénétrés des vôtres; 
nous sommes certains que nous n’aurons jamais 
lieu de vous en reprocher l'oubli. 


« Signé à la minule : P. E. RIGAULT, maire- 
résident ; CORMONT, PHILIPPART, 
OTERIN, LECOUSTRE, JEOFFROY , 
GAUVIN, RICQUIER, officiers munici- 
a SALLÉ, DÉSORMEAUX, COLAS, 

OSSIGNOL, FOUILLEBOŒUF, POTE- 
VIN, LE MAGNEN, GALLÉ, PATIN, 
GRIEU, RAVEL, BRETOCA, RENIER, 
AGNEAU, LE COCQ,notables ; DIONIS 
procureur de La Commune ; DE CAR- 
TIER, secrélaire-greffier ; GRESSY ; 
Thomas LE MARIE, muire de Trépa- 
gny; TASSET DE TOURS, GARELLE, 
officier à Tilly; BELHOMME, officier ; 
CAHAGNE,maire; MIGNARD, officier; 
BEAUDET, MATHIEU, SINGEOT DE 
GIVERNY, Simon Hu, officier ; Louis 
HOTTOT, GAUCHOIX, LA PIERRE, 
Louis MARYER, maire d'Haricourt ; 
J. GUAY, nolable ; LE BRUN, maire 
de Vernonnet; GRAS, MALMÉDY, 
J. Pierre CLERC, DUBUISSON, maire 
de Saint-Just, AMAURY, maire de 
Tourny; J. NICOLAS, Gille DE LA 
MARRE, RAFI, Clément SERGER, 
LEFÉBURE, procureur; Jean-Bap- 
tiste TORDPIQUET, BOGAGE, MONSA- 
VOIR, Jean-Baptiste MÉNAGER, 
maire; Etienne MORICE, HÉRON, 
Jean-Louis DOY, COLLIETTE, maire ; 
Louis LE Roux, DuBosTt, Jean 
BELLE, François FAUREL, Noël BiL- 
LION, Jean-Baptiste LEROY, V. Go- 
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DEFROY, CHENEVOT, Etienne Dü- 
COSTÉ, LE Roux , Jacques LE 
FUEL, BILLIOSTE, BREANT, Jacques 

s YBERT, GINE, maire de Panilleuse, 
MEUGÉ, PANILLEUSE, FINEL, DESRI- 
VIÈRES, commissaires du départe- 
ment pour les subsistunces de Ver- 
non. » 


Le Président. L'Assemblée se fera toujours 
un devoir d’allier la justice à l’humanité qui 
doivent être inséparables. En l'espèce cependant, 
elle ne saurait oublier qu'elle a fait une loi sage 
sur la libre circulation des grains et que cette 
loi doit être exécutée. Je vous invite à la 
séance. 


Charlier. Je m'élève contre les observations 
présentées par le pétitionnaire. Le président 
a eu raison de dire qu’une loi sage avait été 
faite sur la libre elreulationr des grains et que 
cette loi devait être exécutée. On ne saurait 
admettre de pareilles réclamations; je propose 
l'ordre du jour. 

(La Convention passe à l’ordre du jour.) 

Le ciloyen Vié, soldat au 5° régiment d’infan- 
terie, 8e présente à la barre. 

Il s'exprime ainsi : 

« Les citoyens sans-culottes du faubourg Saint- 
Antoine m'ont présenté comme un héros de Jem- 
mapes, je suis loin.de mériter ce nom; mais 
fait prisonnier par les hussards, je parvins à 
me delivrer, et reçus sept blessures, dont trois sur 
le bras, une sur un œil, duquel je ne vois presque 
plus. À des despotes, je ne les montrerais pas, 
parce que ce serait à leur honte; mais vous êtes 
représentants de la nation, elles ne peuvent que 
tourner à votre gloire. Vous m'avez accordé 
100 écus; je vous en remercie; je vous prie de 
statuer sur une pétition ancienne qui est au 
comité militaire. Quoiqu'il ne me reste plus 
qu'un œil, il sera assez clairvoyant pour guider 


mes coups contre les ennemis de la Républi- 
que. » 


Le Président répond au pétitionnaire et lui 
accorde les honneurs de la séance. 


(La Convention renvoie la demande au comité 


de la guerre avec mission de la rapporter dans 
quatre jours.) 


Un membre demande que le comité de la guerre 
soit en même temps chargé de faire, dansle délai 
de huitaine, un rapport général sur les secours à 
accorder aux blessés. 

(La Convention décrète cette proposition.) 

Le citoyen Ramieux est admis à la barre. 

Il s'exprime ainsi : 

« Je viens offrir à la Convention un supplément 
à l'ouvrage intitulé : « Les éléments du contrat so- 
cial oule développement du droit naturel de l'homme 
sur La propriété » (1); je lui avais déjà présenté au 
mois de décembre. Jesollicite desencouragements 
etun examen de mes œuvres propres à développer 
les principes de la morale républicaine. » 

Le Président répond au pétitionnaire et lui 
accorde les honneurs de la séance. 


{La Convention renvoie la demande au comité 
d'instruction publique.) 


(1) Cet ouvrage se trouve aux Archives nationales : 
F‘7, Carton 1134, n° 359. 
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Une députation des vétérans résidant à l'Hôtel 
des Invalides se présente à la barre. 


L'orateur de la députation s'exprime ainsi : 


« Citoyens législateurs, nous venons nous 
plaindre des intrigues qu'on emploie pour nous 
empêcher de jouir des bienfaits du décret du 
16 mai 1792, sur l'organisation de notre hôtel. 
Nous remercions la Convention nationale de la 
sollicitude paternelle qu’elle a toujours montrée 
pour les anciens défenseurs de la patrie; nous 
lui demandons de vouloir bien nous faire jouir 
promptement de la loi rendue en notre faveur, 
en d’autres termes d’adjoindre à nos adminis- 
trateurs, six olliciers municipaux pour composer 
notre conseil d'administration .» : 

Le Président. Vieux défenseurs de la patrie, 
vous êtes ses enfants les plus chers. Vous devez 
penser que la Convention prendra toujours le 
plus vif intérêt à ce qui vous regarde. Je vous 
accorde les honneurs de la séance. 

Albitte l'ainé. La faute en est à Roland et à 
l'administration de l’intérieur. 


Bréard. Je demande à la Convention de dé- 
créter qu'il sera nommé trois commissaires pris 
dans son sein pour surveiller cette organisation. 

(La Convention décrète la proposition de 
Bréard.) 

Le Président désigne les citoyens Albitte, 
Dubois de Bellegarde et Prieur(dela Marne)comme 
commissaires à cet effet. 

Lacitoyenne Bonnet, femme Montgéry, est admise 
à la barre. 

Elle donne lecture d’un plan d'éducation pour 
les jeunes personnes sans fortune. Elle sollicite 
de la Convention la jouissance d’un ci-devant 
couvent pour son établissement. 


Le Président répond à la pétitionnaire et lui 
accorde les honneurs de la séance. 


(La Convention renvoie la demande au comité 
d'instruction publique.) 

Les citoyens François Le Vasseur, quartlier-maitre, 
et Paquet, adjudant-major au 1* bataillon de La 
Meurthe, se présentent à la barre. 

Ils se plaignent d’une destitution arbitraire 
et demandent d’être jugés par une cour martiale. 
Leur désir serait que, en attendant, leur solde 
leur soit payée. 

Le Président répond aux pétitionnaires et 
leur accorde les honneurs de la séance. 


(La Convention renvoie la demande au ministre 
de la guerre, pour faire exécuter la loi et en 
rendre compte sous quatre jours.) 


Les citoyennes Langé et Bontemps sont admises 
à la barre. 

Elles dénoncent Garat, ministre de la justice, 
pour avoir refusé de répondre à divers écrits 
qu’elles avaient présentés. 

Le Président répond aux pétitionnaires et 
leur accorde les honneurs de la séance. 

(La Convention charge le comité de législation 
d'examiner cette pétition et d’en rendre compte 
sous huitaine.) 

Un pétilionnaire se présente à la barre. 

Il s'exprime ainsi : 

Citoyens, après avoir passé la majeure partie 
de ma vie au service de la France, en qualité 
de marin, j'avais obtenu une pension en recon- 
naissance de mes services, avec un brevet d’in- 
génieur libre de la marine. Cette pension, si jus- 
tement méritéeet par mes services et mes travaux 
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utiles à la marine et aux troupes de la marine, 
m'a été enlevée. J'espère de la justice de l’As- 
semblée qu'elle m'en fera rendre la jouissance. 


Le Président. Citoyen, la Convention se 
fera rendre compte incessamment des travaux 
utiles que vous avez présentés; en attendant, 
elle vous invite à sa séance. 

(La Convention renvoie la demande au minis- 
tre de la marine et le charge d'en rendre compte 
dans huit jours.) 

Un autre pélitionnaire se présente à la barre. 

Il s'exprime ainsi : 

« Citoyens, j'ai servi 27 ans dans le régiment 
ci-devant Auvergne, et 4 ans du temps des cam- 
pagnes de Hanovre; en tout 31 ans. Mon service 
en qualité de sergent, me donnerait des droits à 
une place de sous-lieutenant dans les troupes 
de ligne. Je l’ai demandée au ministre et n'ai 
pu l'obtenir. » 

Le Président répond au pétitionnaire et lui 
accorde les honneurs de la séance. 

(La Convention renvoie la demande au mi- 
nistre de la guerre et le charge d’en rendre 
compte dans trois jours.) 


Une députation des défenseurs de la République, 
une et indivisible, séant aux Jacobins, se présente 
à la barre. 

L'orateur de la députation donne lecture de 
l'adresse suivante : 


Adresse des membres de la société des défenseurs 

de la République, une et indivisible des 84 dé- 

artements, séant aux Jacobins, rue Saint- 
Honoré, présentée par cinq militaires. 


« Représentants du peuple français, la loi 
voulait la mort du tyran : vous l’avez décrétée ; 
il n’est plus. 

« Les défenseurs de la République, une et 
indivisible, des 84 départements, viennent jurer 
dans ce sanctuaire de servir d’égide à tous ceux 
que le crime se propose de frapper, et qui, 
commel immortel Lepeletier, sont désignés pour 
être victimes de leur attachement inviolable aux 
intérêts de la patrie. C 

« Ils viennent jurer une haine éternelle à ces 
hommes qui ont longtemps médité les moyens 
de tromper les 84 départements, d’exciter les 
dissensions par des libelles infâmes, d'allumer 
la guerre civile, et de replacer le tyran sur le 
trône. » 

“ Ils avaient juré, avant de partir de leurs 
départements respectifs, une haine mortelle aux 
triumvirs, aux dictateurs, à tous les usurpateurs 
de la souveraineté; ils les extermineront pour 
remplir leur serment. F - 

« Mais ils jurent aujourd’hui la même haine 
aux intrigants qui, seuls, ont paru ambitionner 
le suprême pouvoir, en criant contre la dicta- 
ture et le triumvirat. 

« Ils nesollicitent de vous aucun acte contraire 
aux principes et à l'humanité; mais ils deman- 
dent que, fidèles à vos mandats, vous décrétiez 
des lois rigoureuses qui fassent monter à l'ins- 
tant sur l'échataud tous ceux qui oseront entre- 
prendre de porter atteinte à l’unité et à l'indivi- 
sibilité de la République. 

« Ces lois publiées, ne pas vous en rapporter 
au peuple, ce serait l'outrager; nous le garan- 
tissons sur nos têtes, ilsaura les faire respecter, 
et conserver la liberté dans toute son énergie et 
dans toute sa pureté. » 
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Le Président répond en ces termes : 

à Les représentants du peuple doivent être 
inviolables, ou il n'y a point de liberté; les 8ol- 
dats de la patrie ne doivent marcher que sous 
les ordres de la loi, ou il Na a point de liberté. 
Les pétitionnaires usent d'un droit sacré, le 
devoir de la Convention est de les entendre et 
d'être justes. Enfants de la patrie, elle a des 
ennemis intérieurs que la loi doit confondre; 
elle a des ennemis extérieurs que vous devez 
repousser : la loi vous indiquera votre poste. 
La Convention, qui vous invite aux honneurs 
de sa séarice, vous invite aussi à courir où vous 
pourrez être utiles à la patrie, sous les auspices 
de la loi. » 

Levasseur et Jean-HBon-Saint-André de- 
mandent l'impression de l'adresse et son envoi 
aux 84 départements, 

Plusieurs membres : Et de la répqnse! 

(La Convention décrète la mention honorable 
de l'adresse, l'insertion au procès-verbal, ainsi 
que de la réponse du président, et l'envoi aux 
84 départements et aux armées.) 

Un citoyen se présente à Ja barre. 

J1 demande quelques articles additionnels à la 
loi sur le divorce. : | 

Le Présideut répond au pétitionnaire et lui 
accorde les honneurs de la séance. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
de législation, qui sera tenu de faire, sous huit 
jours, son rapport sur le tribunal de famille.) 

Un prêtre, accompagné de son épouse, qu’il fait 
ebserver être enceinte de son second fils, se pré- 
sente à la barre. } 

11 réclame la totalité de ses appointements, 
fixés à 1,482 livres et qu'on lui a supprimés 
depuis qu'il a contracté mariage. Il fait un ta- 
bleau afflgeant des persécutions qu il a souffertes 
de la part du fanatisme et de l'ignorance. 

Le Président le félicite de sa sensibilité et 
de sa tendre sollicitude surla multiplication des 
enfants de la patrie. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
de législation.) 

Bréard, secrétaire, donne lecture des dons 
patriotiques faits depuis et compris le 20 janvier 
jusqu’au 26 inclusivement. 


Bordereau des dons patrioliques faits depuis 
el compris Le 20 janvier jusqu’au 26 inclusivement, 


La municipalité de Poitiers a fait parvenir les 
effets dont le détail suit, et destinés aux frais 
de la guerre; savoir : trois montures d'épée, 
quatre paires de boucles, une agrafe de col, une 
croix, un çrucifix, une médaille, un gobelet et 
eon pied, quatre couverts d'argent, une taba- 
tière, une montre à double boitier, le tout 
argent, pesant six marcs une once quatre gros, 

Deux croix, dont une épiscopale ; quatre pe- 
tites boucles d'oreilles, une petite paire de bou- 
tons, une bague à collier de chien, le tout en or, 
pesant une once sept gros. , 

Treize épaulettes, neuf contre-épaulettes ar= 
gent; douze épaulettes, neuf contre-épaulettes 
argent doré; deux dragonnes, une médaille 
sous l'effigie de Marie de Médicis ; argent en es- 
pèces monvoyées, 271 liv. 2 8. 3 d. 


Du 21 janvier. 
Le citoyen John Germon, de Bordeaux, résidant 
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à Baltimore, écrit une lettre datée de Balitmore, 
le 20 novembre 1702, dans laquelle il s'engage à 
payes DORE les frais de la guerre, une some 
de 1,200 livres annuellement, tant qu'elle durera. 
Il joint-à sa promesse un mandat de 1,200 livres, 
payable à six mois de vue, sur le citoyen Bizouard, 
jRReNE BOnSTSS des dépenses du département de 
a marine. 


Du 22 (néant). 
Du 23 janvier. 


La société des Amis de la liberté et de l’éga- 
lité de Bourbonne-les-Bains a fait parvenir, en 
un bon de la poste, une chaine d'or du poids 
de 1 gros 48 graius, offerte, pour les frais de la 
guerre, par le citoyen Jean-Baptisie Plautier, 
volontaire au 2° bataillon du département de la 
Ilaute-Marne. 

Le citoyen Ségur, capitaine au 62° régiment, 
fait don à la patrie de sa décoration militaire, 
qu'il avait bien méritée, puisque, à l'époque où il 
l'a obtenue, il était le plus ancien lieutenant de 
la troupe de ligne. 


Du mercredi soir 23 janvier. 


La société républicaine de Tarbes fait déposer, 
par la députation des Hautes-Pyrénées, la somme 
de 80 livres en assignats, et une décoration mi- 
litaire, que le citoyen Courtade, ancien capitaine 
de cavalerie, que ses infirmités et son grand 
âge empêchaient de se rendre aux combats, l’a 
chargée d'adresser à la Convention; il désire 
que celte somme et {e produit de sa décoration 
sccvent à indemniser le ciloyen Avigneur, de 
Lille, qui, pendant le siège aima mieux voir 
brûler sa maison que de quitter son poste, 

Il contribuera d'une pareille somme annuel- 
lewent, comme il l’a fait jusqu'ici, pour les frais 
de la guerre. 


Du 24 jauvier. 


Le procureur général syndie du département 
de Lot-et-Garonne, a fait parvenir la décoration 
militaire du citoyen Saint-Léger, ci-devant 
chevau-léger, qui n'avait pas attendu le décret 
de suppression de cet ordre pour l'offrir à son 
département, lequel l'avait reçue il y a plus de 
pue mois pour les frais de la guerre et de la 
ibertc. 


Du 25 janvier. 


Le citoyen Leroi, médecin à Dunkerque, a fait 
parvenir, par l'intermission du citoyen Cosseron, 
copie de l'abandon qu'il a fait à la République 
d'une somme de 6,000 livres, prix de la liquida- 
{ion à intervenir de sa charge de médecin de 
Louis-Stanislas Xavier (ci-devant Monsieur). Cet 
abandon est destiné, moitié pour les pauvres 
ouvriers de Paris, âgés et infirmes ; l'autre, pour 
< mères nécessileuses, nourrissant leurs en- 
ants. 

Le citoyen Desentis, curé de Bossan et procu- 
reur de la commune, à fait parvenir, de la part 
de ses parofissiens, pour secourir Les habitants 
de Lille, une somme de 72 livres en assiguats. 

Les citoyens Labarthe, Pierre Lefort, Chaf- 
faudel, Bejan, Denis, Duperey, Chistophe Lefort, 
François Delot, Julien Leblond, Lasalle, Blondet, 
Michel Bertrand, André, Basgiston,. Leloup, 
François Féron, Hardouin dit Cavalier, Ga- 
briel Monborgne, Charbonnier père, Marchand 
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Bourbonnais, Hautefeuille, Charbonnier fils, 
Fayguard, Bebeux, Barrès, Noel, garçons des 
bureaux et de la salle de la Convention nationale, 
ont fait déposer sur le bureau une somme de 
243 livres en assignats, pour les frais de la 
guerre, pendant trois mois, à raison de 81 livres 
par chaque mois. 


Du ?6 dudit. 


Les citoyens Isnard, Aubry et Despinassy, dé- 
putes à la Convention, à leur retour de la mis- 
sion qui leur avait été donnée dans le départe- 
ment des Pyrénées-Orientales et côtes maritimes, 
ont déposé les dons patriotiques suivants, des- 
tinés aux frais de la guerre, et offerts par les 
citoyens ci-après nommés. 

Preyre, lieutenant; Joseph Cavalier, capitainede 
canonniers gardes-côtes ; Miffre, ci-devantSainte- 
Croix, lieutenant de la gendarmerie nationale; 
Bideran de Saint-Suren, la citoyenne Beauchamp, 
veuve de feu Dominique Donadeis, commandant 
à Briançon; le citoyen Gras, commandant la fré- 
gate la Sybille; Chauvet, ofticier au 13 régi- 
ment d'infanterie; Dulieux, officier au même 
régiment; Nallemagne, officier au 50° régiment ; 
Jean Adrien, dit Carignan, chacun leur décora- 
tion militaire ; en tout, dix croix. 

Le citoyen Jean Adrien, dit Carignan, indépen- 
damment de sa décoration militaire, a donné en 
espèce 196 livres; Jean-Baptiste Miffre, ci-devant 
Sainte-Croix, en espèces, 24 livres; Jean-l'ierre 
Perret, volontaire au bataillon de Marseille, 
15 livres; en tout, 220 Liv. 155. 

L'avant-garde de l'armée d'Italie a donné en 
assignats, pour les héros de Lille, 1,425 livres. 

La Conveniion décrète la mention honorable 
des dons ci-dessus offerts, et qu'extrait en sera 
délivré à chacun des donateurs. 


(La séance est levée à quatre heures et demie.) 


ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU DIMANCHE 27 JANVIER 1793. 


PIÈCES JUSTIFICATIVES de la pélilion des ciloyens 
de Brest (1), créanciers des Rohgn-Guémé- 
née (2). 


I 


Projet de décret présenté par Enjubault-la- 
Roche, au nom du comité des domaines, à l'As- 
semblée constiluante. 


L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
son comité des domaines, décrète ce qui suit : 

Le contrat du 3 octobre 1786, par lequel le 
roi a acquis les terres et domaines de Lorient, 
Châtel, Carman, Recouyrance et leurs annexes, 
et racheté la rente de 18,790 livres, ci-devant 
due sur ies domaines de Bretagne, sera execulé 
selon sa forme et sa teneur, et les rentes perpé- 
tuelles et viagères déléguées par ce contrat 
seront payées et servies jusqu’à l'amortissement 
ou l'extinction d'icelles. 


Il 
Nous soussignés, ci-devant députés du dépar- 


(1) Voy. ci-dessu+, même séance, page 710, la pétition 
des eitoyens de Brest, ereanciers des Rohan-Gueménée. 

(1) Bibli ue de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), in-4°, tome 11, n° 11. 
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tement du Finistère à l'Assemblée nationale 
législative, certifions que le décret sur l'échange 
de la terre de Lorient et sur la vente des terres 
du Châtel et de Garman, faits au roi par la 
maison Guéménée, le 3 octobre 1786, a été rendu 
dans une des dernières séances du soir et avec 
urgence; qu’en conséquence, il n’en a été fait 
qu une seule lecture ; que le décret a été pro- 
noncé sans discussion, comme il conste par le 
rocès-verbal, que n'étant pas prévenu de cette 
ecture ; que ne devant pas nous attendre qu'on 
eût adopté l'urgence pour un décret de cette 
nature, et des affaires relatives au comité de 
marine nous ayant appelé ailleurs, nous n'avons 
pu combattre Île rapport, ni le projet de décret, 
ainsi que nous y élions déterminés et même 
disposés ; nous eussions reconnu la faveur du 
prix de ce contrat; mais nous eussions fait 
valoir en même temps les motifs et les intérêts 
sacrés qui le justifiatent, et convaincu l'Assem- 
blée nationale de la nécessité de le confirmer en 
prouvant jusqu’à l'évidence que de tous les 
échanges et acquisitions faits par l’ancien gou- 
vernement, ceux des terres de Lorient et du 
Châtel étaient, sous tous les rapports, les moins 
susceptibles d'être révoqués ; nous eussions fait 
voir que le rapporteur met en fait ce qui n'est 
qu'en question, lorsqu'il avance que la terre de 
Lorient appartenait à la nation avant l'échange ; 
qu'uue matière de cette imporlance exigeait 
l'examen le plus approfondi, et qu’elle ne devait 
même pas être reproduite, puisque la propriété 
de la maison Guéménée était fondée sur les 
titres et la possession les plus anciens, confirmés 
par plusieurs jugements coutradictoires et solen- 
nels ayant toute la force de choses jugées; et 
puisque le rapport ne présente que les mêmes 
moyens «léjà balancés dans le cours des précé- 
dentes contestations, nous eussions prouvé, 
contre l'avis du rapporteur, qu’il n’y avait rien 
de frauduleux dans ces actes, et que le prix de 
convenance ajouté à la valeur réelle, était le 
résultat des opérations les plus authentiques, et 
de la volonté réfléchie du roi et de son conseil. 
Enfin, nous eussions mis sous les yeux de l’As- 
semblée, lors peu nombreuse et peu instruite de 
cette affaire qui n’a pas été discutée, les intérêts 
légitimes des créanciers de la maison Guéménée, 
dont les droits devaient être respectés, comme 
légalement délégués par ce Contrat; nous 
eussions exposé l'impossibilité où avaient été 
réduits ces créanciers de poursuivre leurs droits 
et la vente de leurs hypothèques tant par cette 
délégation faite suivant les lois qui existaient 
alors, que par les différentes surséances éma- 
nées du gouveriement, au préjudice d'un nombre 
infini de citoyens malheureux ; que les biens de 
leurs débiteurs avaient considérablement dimi- 
nué de valeur, par la suppression des droits 
féodaux, et que la juste confiance des créanciers, 
dans un acte passé au nom de la nation, par le 
seul représentant connu lors de la conclusion du 
contrat, devait être pour eux un titre inviolable, 
aiusi que l'a démontré le rapport judicieux du 
comité des domaines de l’Assemblée constituante 
qui conciliait tous les droits, tous les intérêts, 
et déterminait un résultat conforme aux prin- 
cipes d'équité, d'humanité et de générosité dont 
une grande nation ne doit jamais s'écarter. 
A Brest, le 4 décembre 13:92, l'an °° de la 
République française. 
Signé : CAVELLIER, R. MALASSIS, 
L.-J. Rousoux. 
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HIT. 


Des yrenadiers à l'armée de Dumouriex (1) 
à J.-J. Gorsas. 


« Frère et ami, 


« Permettez-nous, au nom de plusieurs de nos 
camarades, d'adresser, par la voie de votre 
journal, les témoignages de notre reconnaissance 
à l’orateur qui a plaidé notre cause à la barre du 
Sénat de la France; nous avons quitté Paris et 
tout ce que nous avions de plus cher, pour aller 
chercher les ennemis de la patrie ; par quelle 
fatalité partagerions-nous aujourd’hui avec les 
rebelles émigrés, la confiscation qu'ils ont en- 
courue®? Dix mille citoyens vont donc être réduits 
à la misère et au désespoir ? Ce sont les créan- 
ciers des ci-devant princes français et des Rohan- 
Guéménée ; ils demandent à la Convention na- 
tionale un décret explicatif qui prononce sur 
leur sort ; n'est-ce passur la foi destraités qu’ils 
ont livré toute leur existence à des hommes 
avoués par la loi et par le ci-devant chef de 
l'Empire ? Ces dettes partielles dont les gages 
sont aujourd’hui dans les mains de la nation, 
sont aussi sacrées que les dettes du clergé et du 
ci-devant roi ; enfin aussi sacrées de les dettes 
dela nation. La Convention nationale, qui réunit 
tous les pouvoirs, ne voudrait pas du pouvoir 
d’être injuste, d'appliquer au profit de la Répu- 
blique, les gages, vue des rentiers, et 
de ne pas les payer : Elle ne veut pas enrichir 
la nation, en dépouillant les citoyens qui la 
composent, les petites économies frauduleuses, 
homicides, partielles et viagères, seraient peut- 
être pardonnables aux pete Républiques de 
Genève, de Luques ou de Raguse ; mais elles sont 
trop indignes de la grande et magnanime Répu- 
blique de France. » 


AU RÉDACTEUR. 


Extrait du Moniteur, N° 320, du 15 novembre 1792. 


Vous avez accueilli les doléances de nos frères, 
les grenadiers qui vont planter l’arbre de la 
liberté à FA pes créanciers des ci-devant 
princes Rohan-Guéménée ; ils demandaient à la 
Convention nationale de ne pas les comprendre 
dans la confiscation encourue par ces grands 
rebelles émigrés. 

Bon citoyen, nous vous adressons les mêmes 
plaintes, nous n'avons pas quitté Paris ; mais, 
nous osons le dire, nous n'avons pas moins fait 
pour la patrie. Hélas ! nous avons aussi donné 
tout notre avoir à ce perfide Guéménée, nous 
sommes dans la détresse; le commerce est 
anéanti, Paris devient un désert, et chacun fuit 
une ville où l’on n'entend crier que les noms 
incendiaires de Marat et de ses satellites, nous 
pouvons vous certifier que plus de vingt familles 
de notre connaissance etdes étrangers distingués, 
se sont enfuis dans la crainte de voir se renou- 
veler les exécrables journées de septembre. Enfin, 
nous avons vu dans votre journal que le citoyen 
David proposait d'élever des monuments à la 
gloire de la nation, et qu'on allait préparer la 


(1) Nous observerons que ces deux grenadiers se sont 
trouvés à Paris à l'instant où le décret a été rendu; 
ils y étaient appelés par une cause majeure; leur lettro 
que leur retour précipité les a empêché de vous re- 
mettre ici, est datée de Meaux. 
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galerie du Louvre pour y placer les richesses 
nationales, enfouies par le ci-devant roi. À Dieu 
ne plaise que nous voulions blâmer des vues 
aussigrandes, aussi patriotiques etqui ne peuvent 
que rantener les étrangers dans notre malheu- 
reuse cité; mais ne pourrions-nous pas dire aux 
législateurs: Avant d'élever un monument à votre 
gloire, considérez que nous sommes un monu- 
ment de votre injustice, que nous sommes plus 
de 10,000 qui gémissons du décret par lequel 
vous avez supprimé les rentes affectées aux 
créanciers Guémenée ; etqu’enfin, les vrais ma- 
gistrats d’un peuple libre doivent être plus 
occupés de mériter son estime que de célébrer 
ses triomphes. 


Signés : LEBRETON, FRENEY et MERLIN, négo- 
ciants, au nom de plus de trois cents 
créanciers de GUÉMÉNÉE. 


MERCURE UNIVERSEL, DU DIMANCHE 
23 SEPTEMBRE 1792. 


Arrêté de l’Assemblée électorale du 
département du Loiret. 


Lecture faite des appels nominaux qui ont eu 
lieu pendant la législature actuelle, l’Assemblée 
électorale s’est soulevée d'indignation en voyant 
que sur neuf députés du département du Loiret, 
huit avaient voté constamment contre les intérêts 
du peuple ; elle a inséré dans son procès-verbal 
que : Chaffeton, Gastellier, Huet-Froberville, 
Genty d'Orléans, le Beuf, le jeune, Meunier et 
Turpin, avaient trahi la confiance de leurs com- 
mettants, et que le sieur Gentil-Douzouer avait 
seul bien mérité du département. 


IV 


Certificat des trésoriers, et arrélés de la muni- 
cipalité du district et du département. 


Nous, soussignés, trésoriers de la guerre et de 
la marine, au département de Brest, certifions 
que les fonds de la banque établie en 1778 par 
les sieurs du Couédic et Bastiou, pour et au nom 
de la famille Rohan-Guéménée, se versaient dans 
nos différentes caisses, en échange de nos traites, 
sur celles des trésoriers généraux, à Paris; que 
ces versements ont été du plus grand secours 
pour le gouvernement, et qu’ils ont essentielle- 
ment contribué à l'équipement des escadres, à 
la solde de la garnison,des équipages, des troupes 
embarquées, et au succès de toutes les expédi- 
tions, tant de terre que de mer, pendant toute la 
durée de la dernière guerre. 

« Brest, le 11 décembre 1792, l'an [er de la Répu- 
blique. ï 


« Signé : LEMOINE, LEVACHER. » 


« Nous, maire et officiers municipaux de la 
ville de Brest, attestons que les faits énoncés au 
certificat ci-devant sont de toute vérité, qu'ils 
sont incontestables et généralement connus; que 
le sort des créanciers de la Banque y désignés 
dont la plupart sont accablés sous le poids de 
l'infortune, mérite toute la sollicitude des repré- 
sentants de la République; qu'il serait même de 
toute justice de ranger leurs créances parmi 
celles de l'Etat, parce que nos concitoyens n'ont 
véritablement confié leur fortune à la Banque 
établie au nom de la famille Guéménée, que sur 
la foi et la garantie de lettres patentes accordées 
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par le gouvernement, etsur les assurances jour- 
nalières qu'on leur en donnait pour attirer et 
fonder leur confiance, parce que les fonds qui y 
ont été versés ont été du plus grand secours dans 
le cours de la deruière guerre, et parce que le 

ouvernement a seul arrêté etentravé l'exercice 

es droits de ces malheureux créanciers, tant sur 
les personnes que sur les biens de la famille Gué- 
méuée, ce qui a porté depuis les plus grandes 
alteintes à la valeur de leurs gages et hypothè- 
ques. En conséquence, nous recommandons ces 
intérêts sacrés au zèle et aux soins de tous les 
députés du Finistère à la Convention nationale.» 


« Signé : BERTHOMME, maire; MOREL, LE- 
JEMBLE, GEOFFROY, JULLOU, DE- 
LANDE, LEFOURNIER, AVE, La- 
FUGE, BARRÉ, officiers munici- 
paux; SIVINIAUT, substitut du 
procureur de la commune. » 


« Nous, administrateurs du directoire du dis- 
trict de Brest, adhérons avec empressement aux 
mêmes témoignages et aux mêmes recomman- 
dations, et réclamons la plus prompte justice en 
faveur de nos concitoyens, créanciers dela famille 
Rohan-Guéménée, dont le sort et les réclama- 
tions doivent, sous tous les titres, intéresser les 
représentants de la nation. 

« Fait, en directoire à Brest, ce 1 1 décembre 1792, 
l’an I: de la République française. 


« Signé : HANOT, MEVEL, N.E. LEBRETON, admi- 
nistrateurs ; M. M. M. BRICHET, pro- 
cureur syndic. » 


« Nous, administrateurs du département du 
Finistère, accordons avec empressement aux 
créanciers de la maison Rohan-Guéménée, le 
témoignage d'intérêt et les recommandations 
qu'ils sollicitent; et prions la Convention natio- 
pale de prendre leurs réclamations dans la plis 
sérieuse considération. 

« Fait et arrêté en la séance publique du con- 
seil général du département du Finistère, le 
23 décembre 1792, l'an [°° de la République fran- 
çaise. » 


« Signé: François KERGARIOU, président; 
LENOAN; Guillaume LEROUX, 
PICLET, LEGAC, EXPILLEY, BA- 
NÉAT l'ainé; Daniel KERFAUX; 
J. MOULLIN, J.-R. MERIENNE, 
MALMANCHE, DANDIN, LEPRÉ- 
DOUR, CAIEL, DENIEL, BER- 
GEVIN fils; Yv. Jh. Ls. DEUMAT, 
MORVAN, suppléant du procureur 
général syndic ; AYMEZ, secrétaire 
général. » 


VE 


ARRÊTÉ DU CLUB DE BREST. 


Extrait des registres des délibérations des amis de 
la liberté et de l'égalité de Brest. 


Séance du 21 décembre 1792, 
l'an [er de la République. 


« La Société, considérant que la mission que 
le citoyen Raby a acceptée, relativement à la 
banque des Rohan-Guéménée, peut influer essen- 
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Saone sur la prospérité générale de cette 
ville ; 

« Réfléchissant que cette mesure d'utilité par- 
ticulière se combine intimement avec les règles 
les plus strictes de la justice et la générosité 
nationale; 

« Déclare joindre ses vœux les plus ardents à 
ceux des autoritésconstituées, pour que le citoyen 
Thomas Raby trouve dans la réussite de son entre- 
prise, une des récompenses dues au patriotisme 
ge a imperturbablement manifesté depuis la 

évolution ; en conséquence, invite tous les répu- 
blicains des sociétés affiliées où il se présentera, 
de l’entourer de toute la considération qui doit 
accompagner les vrais principes, et l’appuyer 
de toute leur influence pour le succès de ses 
démarches. » 


« Signé : B. BOISSIER, ex-président ; Julien Ju- 
LIEN, secrétaire; LAHAUTIÈRE, se- 
crélaire. » 


VI. 
ADHÉSION DE LA COMMUNE DE BREST. 


Extrait du registre du conseil général dé la 
commune de Brest. 


Du onze décembre mil sept cent quatre-vingt- 
douze, l'an I°r de la République française. 

Séance tenue par le citoyen Geffroy, premier 
officier municipal, en l'absence du maire, assisté 
des citoyens Gaude, Jullou, Lafuge, Barré, Morel, 
Lefournier, Billard et Deslandes, officiers muni- 
cipaux, et des citoyens Ely, Lostis père, Kéré- 
féou, Lézernan, Kernis, Brulé aîné, Quintin, 
Julien Julien, Janin, Terpant, Martel père, Collet 
fils ainé, Leguen fils ainé, Lahautière, Michel 
Leguen, et le Bayle, notables. 

Présent;'le citoyen Siviniant, substitut du procu- 
reur de la commune. 

Un membre a fixé l’attention du conseil sur 
les suites désastreuses du décret du 14 septem- 
bre 1792, tant relativement à la commune, que 
ce décret prive de son seizième de bénéfice sur 
la vente des terres du Ghâtel et Carman, et par 
conséquent d’une ressource précieuse pour le 
soulagement de ses hospices de charité et l'acquit 
des dettes qu’elle a contractées pour assurer le 
succès de la Révolution; que, relativement à un 

rand nombre de citoyens de cette ville qui ont 
e malheur de se trouver enveloppés dans la 
faillite du ci-devant prince Guéménée, ct dont 
ce décret opère la ruine en ce qu'il réunit au 
domaine national la terre de Lorient, qui appar- 
tenait incontestablement à la famille Rohan; en ce 
ie remet dans les mains de la nation les terres 

u Trévoux et autres annexes de la ci-devant 
EE ra de la Dombe, formant l'une de leurs 

ypothèques, et en ce qu’il donne en nantisse- 
ment à la République la jouissance indéfinie 
des terres du Châtel et Carman. 

La matière mise en délibération, et ouï en ses 
conclusions le substitut du procureur de Ja 
commune. - 

Gousidérant qu’il n'est point de la dignité 
d’une grande République de revenir, au pré- 
judice de malheureux eréanciers sur un traité 
revêtu de tous les caractères de la bonne foi, 
ni de résilier un échange lorsque les choses ne 
sont plus entières; lorsque les domaines cédés 
ou échangés ont considérablement perdu de 
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leur valeur primitive, par l'extinction du régime 
féodal et des suppressions provenant du fait 
même de la nation; À 

Considérant que l'ancien gouvernement a fait 
seul le malheur de ces créanciers, en empé- 
chant l'action légale que leur donnait la loi, et 
sur la personne et sur les biens de leur débi- 
teur; 

Le conseil, justement sensible à la position 
cruelle du grand nombre de ses concitoyens inté- 
ressés dans cette faillite, arrête d'inviter les 
députés du Finistère à la Convention nationale, 
de se réunir aux citoyens Bergevin, Defosse et 
Thomas nor députés particuliers de ces créan- 
ciers, pour réclamer dela Convention le rapport 
décret du 14 septembre 1792, et obtenir en même 
temps que les créanciers des Rohan-Guémenée 
soient déclarés créanciers de la République, et 
participent à tous les avantages accordés à ces 
derniers. ; 

Fait au conseil général, lesdits jour et an. 


Pour copie conforme au registre, 


Signé : LE GONNIDEC, secrétaire-greffer. 


VII. 
DÉLIBÉRATION DES ASSEMBÉES PRIMAIRES. 


Les citoyens de Brest, composant la seconde 
section, dites Place d'armes, légalement réunis en 
assemblée de commune à la salle des séances 
des amis de la liberté et de l'égalité. 

Pénétrés de la justice des réclamations des 
créanciers de la famille Rohan-Guéménée; 

Profondément affligés des maux qui les acca- 
blent depuis si longtemps, et qui sont aujour- 
d'hui à leur comble par l'effet, tant du décret 
du 14 septembre dernier que de la suppression 
des droits féodaux destructive de tous les reve- 
nus et possessions de cette famille, et qui enlè- 
vent aux créances les plus pures des gages et 
hypothèques inviolables 

Et vivement indignés des séductions, entraves 
de tout genre, et des manœuvres perfides qui 
ont été employées pour attirer leur confiance 
tromper leur bonne foi, éluder le paiement le 
plus légitime, et pour trahir les droits les plus 
sacrés ; 

Déclarent, d'après les épreuves ordinaires, 
prendre à l’unanimité l'engagement, solennel et 
invariable, de tout tenter, de tout entreprendre 
pour faire réparer les injustices et vexations sans 
exemple qu'ontéprouvées leurs malheureux com- 
patriotes, et pour leur obtenir une prompte et 
entière satisfaction; 

Chargent en conséquence, les trois commis- 
faires Bergevin, Defosse et Thomas Raby de la 
réclamer avec tout le zèle et l'énergie que doit 
inspirer une Cause aussi intéressante ; 

Recommandent les mêmes intérêts au dévoue- 
ment des députés du Finistère à la Convention 
nationale; 

Entendent investir tous ces républicains des 
pouvoirs et autorisations nécessaires et les plus 
étendus, en leur assurant qu’ils ne peuvent 
rendre à cette commune un service plus impor- 
tant et plus digne de reconnaissance; 

Arrêtent enfin que le présent arrêté, auquel 
les autres sections seront invitées de donner 
leur adhésion, ensemble la pétition qui en fait 
l'objet, seront inscrits au procès-verbal de cette 
assemblée, pour du tout expéditions en forme 
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être délivrées à qui de droit etenvoyées partout 
où besoin sera. 2 

Fait en assemblée de commune à Brest, le 
23 décembre 1792, l’an I°" de la République. 


« Signé : PHILIPPES, président ; NICOLAS, l'aîné, 
secrétaire. » 


NOTA. — Suivent les adhésions des six autres 
sections de la commune de Brest. 


Pour copie conforme aux originaux : 
« Signé : TH. RABY. » 


CONVENTION NATIONALE. 
Séance du lundi 28 janvier 1793. 


PRÉSIDENCE DE RABAUT-SAINT-ETIENNE, 
président. 


La séance est ouverte à dix heures du matin. 


Thuriet, secrétaire, donne lecture des lettres 
suivantes : 


1° Lettre de Monge, ministre de la marine, en 
date du 15 janvier, qui fait passer à la Con- 
vention copie collationnée d’une lettre des com- 
missaires par elle envoyés à l’armée du Var, et 
un mémoire à lui adressé par l'équipage du vais- 
seau Le Commerce de Bordeaux. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
marine.) 

2 Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, en 
date du 15 janvier, qui envoie à la Convention 
une lettre du président du département du Cher, 
relative à la demande formée par la commune 
de Bourges de l'établissement de deux commis- 
saires de police, qu’elle prétend être sollicité par 
sa population. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
division.) 

3 Lettre de Monge, ministre de la marine, de la 
même date, qui instruit l'Assemblée que des 
ouvriers du port de Lorient, qui ont volé aux 
frontières lors de la proclamation du danger de 
la patrie, sollicitent laplicatisn en leur faveur 
de la loi qui accorde aux employés de l'adminis- 
tration un tiers de leur traitement pendant le 
temps qu’ils seront sur les frontières. Il prie 
l'Assemblée de prononcer. 


(La Convention renvoie la lettre au comité de 
marine.) 

4° Lettre de Monge, ministre de la marine, en 
date du 15 janvier, accompagnée d’une lettre de 
l'ordonnateur de Brest, relative à l'usage établi 
de tout temps, qui n’accorde aux marins casernés 
que la demi-solde. Get ordonnateur place sous 
les yeux du ministre les inconvénients de cet 
usage, qu'il regarde comme injuste et nuisible 
à la célérité du service; il insiste, d’après les 
plus puissantes considérations, pour que ces 
marins jouissent de la solde entière. Il repré- 
sente combien il est instant dans les circons- 
tances que la Convention statue promptement 
sur cet objet. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
marine.) 

b° Lettre de Pache, ministre de la guerre, du 
27 septembre, relative au traitement des capi- 
taines, commandants et lieutenants des compa- 
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gnies des vétérans nationaux. il prie la Conven- 
tion de statuer dans le plus bref délai sur la 
question du traitement à accorder définitivement 
à ces anciens militaires. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
la guerre.) 
. 6° Lettre de Pache, ministre de la guerre, qui 
informe la Convention que les préposés au 
recrutement des nouveaux corps qui s’organi- 
sent, excitent les soldats de l’armée de ligne à 
quitter leurs drapeaux, pour s’enrôler dans leur 
troupe. Il appelle l'attention de l'Assemblée sur 
cet abus ruineux et qui tend à désorganiser 
l'armée. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
militaire.) 

7° Lettre des commissaires de la Trésorerie 
nationale, qui envoient à la Convention le détail 
des paiements faits à la caisse de la guerre le 
dimanche 23 décembre, en exécution du décret 
_ ordonne que le service public sera fait les 
êtes et dimanches dans tous les bureaux du 
pouvoir exécutif, de la Trésorerie nationale, et 
de toutes les administrations publiques. 

(La Convention renvoie la lettre au comité des 
finances avec l'état joint.) 

8° Lettre de Clavière, ministre des contributions 

bliques, en date du 14 janvier, qui met sous 
es yeux de la Convention trois états relatifs à 
la fabrication des monnaies. 


(La Convention renvoie la lettre au comité des 
assignats et monnaies.) 

% Lettre de Pache, ministre de la guerre, en 
date du 15 janvier, qui annonce que le prince 
de Monaco sollicite vivement une autorisation 

ur tirer de France les denrées nécessaires à 
a subsistance de la garnison française et des 
habitants de Monaco. I] prie la Convention de 
résoudre cette question urgente. 


(La Convention renvoie la leltre aux comités 
diplomatique et de commerce réunis.) 

10° Duplicata d'une lettre de Monge, ministre de 
la marine, en date du 19 novembre, par laquelle 
il observe que ses prédécesseurs et lui ont écrit 
plusieurs lettres à l’Assemblée pour la prier de 
s'occuper sans délai du sort des Français 
esclaves des Barbaresques, et sollicite en faveur 
de ces infortunés l'attention instante de l’As- 
semblée. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
marina.) 

11° Arrélé de l'assemblée générale des représen- 
tants du peuple souverain du Hainaut belgique, 
portant qu'elle proteste contre l’exécution du 
décret de la Convention nationale du 15 dé- 
cembre 1792, par la raison qu'il n'est point rendu 

ar elle et par lequel elle ajourne ses séances 
indéfiniment. 

(La Convention ordonne le renvoi de cet arrêté 
et de trois imprimés joints au comité diploma- 
tique.) 

12° Lettre des administrateurs de district d'Apt, 
département des Bouches-du-Rhône, en date du 
18 janvier : ils annoncent le départ du général 
Danselme pour Paris, et les mesures prises pour 
conserver ses papiers, sur lesquels ils ont fait 
apposer les scellés. 


(La Convention renvoie cette lettre et le cer- 
tificat qui y est joint au comité de la guerre.) 
13° Lettre du citoyen Lamarque, qui annonce 
qu’il est dans l'impossibilité de remplir la com- 
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mission dont il a été chargé, relativement aux 
directeurs du bureau des achats. 

(La Convention nomme le citoyen Faure pour 
le remplacer.) 

14 Mémoire des ciloyens chargés des travaux de 
l'imprimerie, relatifs au Bulletin de la Convention, 
qui sollicitent une augmentation de prix. 

(La Convention renvoie le mémoire aux 
comités des finances et d'inspection réunis.) 

15° Lettre de Pache, ministre de la guerre, en 
date du 25 janvier, qui adresse à la Convention 
une lettre de Miranda et trois procès-verbaux 
de conférences, relativement aux mesures à 
prendre pour le paiement de l’armée de la Bel 


| gique, la comptabilité et le cours des assignats. 


(La Convention renvoie la lettre au comité de 
défense générale.) 

16° Lettre de Pache, ministre de La guerre, en 
date du 26 janvier, qui prévient qu'instruit que 
des préposés du comité des achats ayant été 
obligés d'employer à payer l’armée de l'argent 
quon pour l’approvisionnement, il a demandé 
à la Trésorerie de remplacer de suite Les 15,000 
livres. 

(La Convention renvoie la lettre au comité des 
finances.) 

17° Lettre de Pache, ministre de la guerre, en 
date du 26 janvier, par laquelle il sollicite une 
loi contre les fournissèurs infidèles. 

(La Convention renvoie la lettre aux comités 
de la guerre et de législation réunis.) 

18° Lettre de Pache, ministre de la querre, en 
date du 26 janvier, qui fait passer à la Conven- 
tion copie d’une lettre, du général Kellermann, 
du 27 décembre, qui a pour objet la formation 
d'un conseil militaire dégagé de la multiplicité 
des formalités qu’on rencontre dans l'institution 
des Cours martiales. Le ministre observe qu'il 
reçoit journellement des plaintes contre la len- 
teur des procès, la longue détention des préve- 
aus, et l'encombrement des prisons. 

(La Convention renvoie la lettre aux comités 
de législation et de la guerre réunis.) 

19 Lettre de Pache, ministre de la querre, en 
date du 26janvier, qui fait passer le vœu exprimé 
par différentes sections de Paris, et particulière- 
ment par celle du Panthéon, d’être autorisées à 
former une compagnie de chasseurs. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
la guerre.) 

20° Lettre de Pache, ministre de la guerre, sans 
date, par laquelle il demande dans quelle classe 
doivent être rangés, pour le paiement, les capi- 
taines de compagnies franches. 

(La Convention renvoie la lettre aux comités 
de la guerre et des finances réunis.) 

21° Lettre de Clavière, ministre des contributions 
publiques, en date du 26 janvier, qui invite la 
Convention à peser, dans sa sagesse, s'il ne con- 
viendrait pas de faire une exception, et de per- 
mettre l'exportation d'armes et des munitions 
de guerre pour le Sénégal et la Guinée. 

(La Convention renvoie la lettre aux comités 
de la guerre et du commerce.) 

22° Lettre de Clavière, ministre des contribu- 
tions publiques, en date du 26 janvier, par la- 
quelle il instruit la Convention des mesures 
prises par le département de l'Ariège, pour 
empêcher d'extraire les grains de France par la 
vallée d’Andore. 
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(La Convention renvoie la lettre au comité 
du commerce.) 

23 Leltre de Clavière, ministre des contribu- 
tions publiques, en date du 26 janvier, qui de- 
mande que les droits à percevoir au bureau 
d'Armentières sur les toiles blanches, soient les 
mêmes que ceux exigés aux bureaux de Lille, 
Valenciennes, Givet, la Ghapelle et Saint-Louis. 

(La Convention renvoie la demande aux co- 
mités de commerce et de finance réunis.) 

24° Lettre de Pache, ministre de la guerre, en 
date du 24 janvier, qui annonce que les fonds 
mis à sa disposition pour le corps des éclaireurs 
sont épuisés, et il demande 40 ou 60,000 livres 
pour en payer la solde. 

(La Convention renvoie cette lettre au comité 
de la guerre.) 

25° Leltre de Lebrun, ministre des affaires étran- 
gères, en date du 23 janvier : il fait passer une 
réclamation du mandataire de l’ordre teuto- 
our les commanderies des Haut et Bas- 


nique AS 
Rhin, ont l'objet est de conserver les proprié- 
tés mobilières et immobilières qu’il prétend 

rance. 


appartenir auxdites commanderies en 


(La Convention renvoie la lettre aux comités 
diplomatique et d’aliénation réunis.) 

26° Lettre de Garat, ministre de la justice, en 
date du 21 janvier, qui met sous les yeux de Ja 
Convention un mémoire du commandant de la 
gendarmerie servant près les tribunaux de Pa- 
ris, dont l’objetestle remplacement de 55 hommes 
de ce corps partis pour l'armée. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
la guerre.) : 

27° Lettre de Roland, ministre de l’intérieur, en 
date du 23 janvier, avec laquelle il fait passer 
l’état des demandes qui lui ont été adressées de- 
puis le 1° septembre dernier, jusqu’au 20 de ce 
mois, pour obtenir des secours de subsistances, 


et présente des réflexions sur des abus qu'ilest 


urgent de faire cesser. 
Suit la teneur de cette lettre (1): 


« Paris, le 23 janvier 1793, l'an Il‘ 
de la République. 


« Citoyen Président, 


« J'ai l'honneur de mettre sous les yeux de la 
Convention nationale, un état des demandes 

ui m'ont été adressées depuis le 1% septembre 

ernier jusqu’au 20 de ce mois, pour obtenir 
des secours en subsistances. L'Assemblée verra 
que ces demandes montent à plus de 4,500,000 
quintaux de grains, et à 7,500,000 livres en ar- 
gent, sur lesquelles j'ai déjà distribué 222,000 
quintaux tant en blé qu’en farine, et 3,278,000 
livres en avances TT 

« Cette masse effrayante de besoins est occa- 
sionnée par diverses causes, que j'ai eu occa- 
sion de présenter à la Convention nationale, et 
que je vais retracer ici. 

« 1° Les pluies presque continuelles de l’au- 
tomne ont beaucoup endommagé les menus 
grains, tels que le maïs et le sarrazin, quisont 
dans plusieurs cantons de la République, la 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), in-4°, tome 11, n° 18 bis. 
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pHncipals nourriture de la classe indigente du 
euple. ; 

; « Do Les obstacles qu'a éprouvés pendant long- 
temps la circulation des grains, ont aussi beau- 
coup contribué à porter la disette là où elle ne 
devrait se faire sentir, et à faire augmenter le 
prix de la denrée. 

« Il y a en effet des marchés où le blé se vend 
plus de 96 livres le setier de 240 livres poids de 
marc, tandis que, dans d'autres, la même mesure 
se paye moins de 27 livres. Cette énorme diffé- 
rence annonce combien nous sommes encore 
éloignés d'atteindre l'équilibre qui doit natu- 
rellement exister dans tous les marchés de la 
République, et combien il est important de pro- 
téger le commerce des grains dans l'intérieur. 

« 3° Une des principales causes qui contribuent 
plus particulièrement à augmenter la pénurie 
des subsistances et surtout à en faire hausser le 
prix, c’est comme je l'ai déjà fait observer 
plusieurs fois à la Convention, et notamment 
par ma lettre du 24 décembre dernier, celle qui 
résulte des achats que font faire les agents des 
vivres militaires et de la marine dans plusieurs 
départements. Je vois en effet, suivant un état 
particulier qui a été remis par eux au conseil 
exécutif provisoire, le 17 de ce mois, que depuis 
environ deux mois et demi, ces agents ont com- 
missionné plus de 800,000 quintaux de blé et 
17,000 quintaux de farine dans 27 départements 
seulement, parmi lesquels il y en a 14 où j'aiété 
obligé de faire parvenir à grands frais des sub- 
sistances. 

« Je prie la Convention de se faire représenter 
la lettre que je lui ai écrite le 9 de ce mois, sur 
les abus et les inconvénients qui résultent des 
achats que le directoire des subsistances fait 
faire ; elle se convaincra que ses opérations ne 
sont pas énoncées d'une manière positive, que 
ses états contiennent des rélicences sur Îles 
quantités de grains et sur leur prix ; et qu’enfin 
si l'on ne s'’empresse de mettre promptement 
des bornes aux commissions que donne ce direc- 
toire, il portera nécessairement la disette et la 
famine dans une grande partie des départements. 

Je ne puis donc trop insister sur la nécessité 
de prescrire aux agents des subsistances mili- 
taires et de la marine de ne faire à l'avenir 
leurs approvisionnements de blé et de farine 
ue chez l'étranger, ou de donner au ministre 

e l'intérieur des moyens suffisants pour remplir 
le vide que ces approvisionnements occasionnent. 

« Je ne dois pas taire à la Convention que les 
besoins de subsistances se feront encofe plus 
particulièrement sentir au printemps prochain 
qu'à présent, parce que le déficit augmente 
journellement et qu'il est véritablement urgent 
de prévoir ces besoins par les mesures de pré- 
voyance qui ne peuvent être prises trop promp- 
tement, et qui deviendraient peut-être imprati- 
cables si on en différait l'exécution. Je pense 
donc qu'il convient de faire arriver dans nos 
ports tous les blés et farines que l'on pourra se 
procurer de l'étranger, et qu'il est nécessaire 
d’assigner de nouveaux fonds pour cet objet. 

« J'ai cru qu'il était de mou devoir, avant de 
quitter entièrement mes fonctions, de présenter 
ces réflexions à la Convention nationale, et je ne 
doute pas que le salut de la patrie n'exige im- 
PRSNSAEAS qu'elles soient prises dans la plus 
aute considération. 


« Signé : ROLAND, » 
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ÉTAT des demandes adressées au ministre de l'intérieur pour obtenir des secours de subsistances, 
depuis Le 1®% septembre 1792, jusqu'au 20 janvier 1793. 


MONTANT 
DES DEMANDES 
en blé. en argent. 
quintaux. liv, 
.|| Indéterminé. » 
sut. | 690.000 400.000 
insese 20.000 400.00 
Alpes (Basses-)....... 12.000 » L 
AFURCRO So. cn 60.000 150.000 
Ardennes (1).. .. Indéterminé. » 
Aube (2)... RS 2 100.000 » 
Aude (3)... 2% » 390.000 
Aveyron........... ss. 12,000 » 
Bouches-du-Rhône. ...... » 2.500.000 L 
231.000 » 
340.000 » 
10.000 » 
36.000 » 
32.000 » 
6.000 100.000 
» 159.000 
208.000 300.000 
100.000 » 
390.000 » 
Se 162.000 » 
EE PT sente . 100.000 » 
Garonne (Haute) (5) ...... » 400.000 
Gironde. .................|| Indéterminé. 400.000 
SUR... . 9.000 » 
Indre. . 450.000 - » 
Indre-et-Loire. | 30.000 » 
ES NET 50.000 » 
Loir-et-Cher (6). Indéterminé. 30.000 
Loire-Iaférieure. 5.517 » 
D Rretosress 422.935 » 
4.000 kao » 
3.000 » 
19.200 300.000 
3.750 330.000 
5.760 » 
25.000 » 
» 399.000 
7.200 206.137 
6.400 » 
20.000 » 
40.000 »” 
15.120 » 
= > 40.000 » 
Puy-de-Dôme. ............ 12.000 » 
Pyrénées (Basses), s; 10.200 » 
Pyrénées (Hautes-)........ 18.000 » 
Pyrénées-Orientales (11)... 20.000 » 
Rhôneet-Loire (12)........ » 300.000 
ss. .. 25.000 »” 
” 16.000 
Seine-Inférieure. . 102.500 - 300.000 
Seine-et-Marne (13) ” 20.000 
Somme (14) 12.624 » 
Matno- 16.000 » 
Var.=...:.1.. 150.000 » 
Vienne (Haute).. 600.000 . 500.000 
Yonne,,..... Ness 2e 20.000 159.000 
TOTAUX....,... 4) 4.505.476 1.651.137 


SECOURS ACCORDÉS 
OBSERVATIONS. 
en blé. en argent. 
quintaux, liv. 
» » eo) Les agents des subsistances 
5.000 150.000 militaires et de la marine ont 
» 100.000 commissionné dans ce départe- 
» 150.000 ment, ci,..... 26.520. » 1]. 
» 150.000 
» » (2) Idem. .... 16.320 » 
» » 
» 200.000 (3) Idem. .... 20.400 » 
3.990 » 
» » (4) Idem. .... 23.298 84 
4.000 » 
» » (5) Idem. .... 23.208 84 
3.000 » 
1.500 à (6) From..... 20.400 » 
» » 
3.000 50.000 (1) Idem. .... 40.800 » 
» 60.000 
8.000 20.000 (8) Idem..... 20.400 » 
10.000 » 
» 120.090 (9) Idem..... 28.298 88 
2.200 » 
» 200.000 (10) Idem. ... 104.652 » 
» 200.000 
6.000 30.000 (11) Idem.... 10.200 » 
» » 
3-000 100,000 (12) Idem... 16.320 » 
8.000 150.000 
» = » (13) Idem. .., 21.624 » 
5.400 30.000 
5.517 » (11) Idem. ... 39.822 » 
» » 
» » 
» » 
4.000 » 
3.300 240.000 
2.500 ” 
» » 
» 300.000 
4.000 120.000 
3.000 » 
» » 
» » 
3.000 »” 
10.000 » 
8.000 100.000 
3.000 » 
» » 
» » 
» 300.000 
4.000 » 
» 16.000 
56.000 150,000 
» 12.000 
8.250 » 
1.000 » 
» n 
10.000 209.060 
2.500 190,000 
221.946 3.278.000 Far, 7.000 — 389.115 q. 721. 


« Il résulte de l’état ci-dessus et d'autre part 
que le montant des demandes en subsistances 
adressées au ministre de l’intérieur depuis le 
1e septembre 1792 jusqu’au 20 janvier 1793, est 
de : 4,505,476 quintaux de blé, et en argent de 
7,651,137 livres. 

« Sur quoi ila déjà été distribué : en hlé 
et farine, 221,946 quintaux, et en argent, 
3,278,000 livres. 

« Suivant l’état remis au conseil exécutif pro- 
visoire, le 17 janvier 1793, par le directoire des 
achats de subsistances, pour le service militaire 
et celui de la marine, l'on voit que ce directoire 
a commissionné dans l’intérieur de la Répu- 


blique, 804,859 quintaux 56 livres de froment, et 
17,000 quintaux de farine, sans énoncer le prix 
auquel ces subsistances doivent être achetées. 

« Dans les quantités commissionnées il en est 
imputé celle de : 389,115 quintaux 72 livres de 
froment, et 7,000 quintaux de farine, sur 14 des 
départements qui sollicitent des secours, et qui, 
par cette raison, semblent n’avoir aucun superflu 
de denrées à vendre ; en sorte que le directoire 
des achats occasionne réellement la disette dans 
ces départements, et oblige le ministre de l’inté- 
rieur à y faire passer à grands frais des grains 
étrangers pour remplacer ceux que le directoire 
y fait enlever. Cet inconvénient n'aurait pas 
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lieu si l’on se contentait de faire acheter les sub- 
sistances militaires dans les seuls départements 
qui en ont au delà de leurs besoins. ù 
« L'on observe d’ailleurs que le directoire 
n'énonce point dans son état du 17 janvier 1793, 
- les prix auxquels il fait faire ses achats, et que 
l'on peut en induire, ainsi que s’en plaignent 
plusieurs départements, que le besoin d'acheter 
fait que ces achats maintiennent à un taux plus 
considérable qu’elle ne serait réellement s'il n°y 
avait d’autres acheteurs sur les lieux que les 
seuls consommateurs. 


« Signé : ROLAND. » 


(La Convention renvoie la lettre aux comités de 
marine, d'agriculture, de commerce, des finances 
et de la guerre réunis.) 

28° Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, en 
date du 12 janvier, fait passer des plans, mémoire 
instructif et avis, relativement à l'établissement 
d’une maison de force dans la ville d'Ambronay, 


(La Convention renvoie la lettre au comité des 
domaines.) 


Paganel. Je suis chargé d'annoncer à la 
Convention, que la société des amis de la liberté 
et de l'égalité, de Villeneuve, dans le départe- 
ment de Lot-et-Garonne, a envoyé à l’armée 
260 paires de bas de laine tricotés. Elle fait faire 
un égal nombre de souliers pour la même des- 
tination. 

(La Convention nationale décrète qu'il sera 
fait mention honorable de cet acte de civisme 
dans le procès-verbal de sa séance, et que la 
lettre de la société des amis de la liberté et de 
l'égalité de Villeneuve sere imprimée et envoyée 
aux 84 départements.) 


Un membre propose à la Convention de décré- 
ter que le comité de législation, de division et 
des domaines, réunis, s’occuperont d’un travail 
général qui la mette en état de régler sous huit 
jours le nombre, et de déterminer les lieux où 
seront les maisons de force. 


(La Convention décrète celte proposition.) 
Fhuriot, secrélaire, donne lecture d'une lettre 


de l'adjudant général Chaxaud Dutheil, qui est 
ainsi conçue : 


Paris, le 23 janvier 1793, l'an II 
de la République française. 


Le citoyen Chazaud-Dutheil, adjudant général em- 
ployé à Meaux, au ciloyen Rabaut, président 
de La Convention (1). 


Citoyen Président. 


« Le 26 août dernier, je fus admis à la barre, 
chargé par un conseil de guerre, dont j'étais 
membre, tenu à Philippe-ville, d'une mission 
importante et qui avait trait à la défense de 
cette place. 

« Le procès-verbal de cette séance, citoyen 
Président, relate bien l'objet de ma mission, 
il mais est muet sur mon nom et il se borne à 
indiquer un officier de ligne, simplement. 

«Comme il m'importe infiniment, citoyen Pré- 
sident, que cette erreur soit rectiliée avant mon 
départ, fixé à jeudi 24 courant, je vous supplie 
instaminent de m'accorder votre appui et vos 
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bons offices et de croire à ma vive reconnais- 
sance. S 


« L'adjudant général. 
Signé : CHAZAUD-DUTHEIL. » 


Un membre : J'appuie la demande de Chazaud- 
Dutheil. Il est juste et digne de la Convention 
de réparer l'oubli dont se plaint cet officier, et 
d'ordoaner que son nom soit inséré dans le 
procès-verbal, puisque Ghazaud paraît avoir un 
intérêt immédiat à cette insertion. 

(La Convention nationale décrète que le nom 
de Chazaud-Dutheil, désigné au procès-verbal 
de la séance du 26 août deruier, sous le titre 
d'officier de ligne, sera rétabli, et que mention 
du présent sera faite en marge dudit procès- 
verbal.) 

Thuriot, secrétaire, reprend la lecture des 
lettres adressées à l'Assemblée : 


29 Lettre de Roland, ministre de l’intérieur, en 
date du 23 janvier 1793, qui envoie un état des 
dépenses fixes des bâtiments ci-devant dépendant 
de la liste civile, et communique ses réflexions 
sur des monuments dont il avait conçu le projet. 

Suit la teneur de cette lettre : 


« Paris, le 23 janvier 1793, l'an Ile 
de la République. 


« Le Ministre de l’intérieur au Président de la 
Convention nalionale (1). 


« Dans le compte détaillé que j'ai rendu à la 
Convention, le 6 de ce mois, concernant toutes 
les parties du ministère de l'intérieur, j'ai 
annoncé à l’article des bâtiments nationaux, des 
observations importantes, de vastes plans et des 
moyens économiques : 

. « 1° Pour achever le vieux Louvre ; 

« 2° Pour éclairer, par le sommet de la voûte, 
la galerie du Muséum ; 

« 3° Pour terminer les voûtes de cette galerie 
déjà à moitié reconstruite depuis les guichets du 
Carrousel jusqu'au pavillon de Flore; 

« 4° Pour percer une rue qui communiquerait 
de la place du Louvre à celle du Carrousel ; 

«o Pour former une place publique, spa- 
cieuse, en face du palais des Tuileries, avec un 
monument national au centre de cette place, où 
viendraient aboutir les lignes capitales qui tra- 
versent le milieu du Louvre et des Tuileries ; 

« 6° Pour faire précéder l'entrée du palais des 
Tuileries par des cours qu'enceindraient des 
portiques et de vastes promenoirs, aux deux 
côtés desquels seraient placées des boutiques de 
marchands, à l'instar de celles du Palais-Royal ; 

« 7 Pour construire une nouvelle salle propre 
à recevoir les législateurs à venir au milieu du 
palais des Tuileries ; 

« 8’ Pour loger convenablement au Nord de ce 
alais, tous les comités des législateurs, avec 
eurs bureaux ; 

« 9 Pour établir, dans la partie du Midi, le 
pouvoir exécutif avec les bureaux des différents 
ministres ; 

« 10° A 8 une nouvelle galerie symé- 
trique à celle du Muséum, depuis le pavillon 
Marsan jusqu’à la rue Saint-Nicaise ; 


(4) Archives nalionales. Garton C 248, chemise 332, 
pièce n° 46. 


(4) “ve de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), in-4°, tome 11, n° 18 bis. 
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« Bt 11° enfin, pour ouvrir une rue depuis le 
pavillon de Médicis jusqu’à la place de la Liberté, 
avec des issues transversales qui communique- 
raient avec les rues Neuve-Saint-Roch, de la 
Sourdière, la place Vendôme et la rue Neuve-du- 
Luxembourg. 

« J'ai dit à la Convention que les plans d’'exé- 
cution étaient fournis, et que les mémoires expo- 
sitifs de ce travail ne tarderaient pas à être 
dressés. 

« Je dois dire ici quel est l’état dans lequel je 
laisse ce travail dont les détails au surplus, et 
les divers développements seront communiqués, 
en temps et lieu, aux commissaires que la Conven- 
tion nommera pour examiner mes opérations. 


De l'achèvement du vieux Louvre. 


« Je n’entends parler ici que des travaux à 
faire pour terminer les voûtes, les planchers, les 
couvertures, et fermer de portes et de croisées, 
la partie de l'Est de ce bâtiment, depuis Le pas- 
sage Saint-Germain, rt rs pavillon d'angle qui 
regarde l'Est et le Midi, ainsi _ toutes celles 
qui donnent sur le jardin de l’Infante à l’expo- 
sition du Midi. 

« Toutes ces parties ajoutées les unes aux 
autres, donnent ensemble une superficie de 
436 toises qui, multipliées par 3,000 Les (prix 
auquel j'évaluechaque toise superficielle) donnent 
un total de f,308,000 livres. Je répète qu'il n’est 
question dans cette évaluation, que de rendre 
toutes les parties à terminer habitables; mais 
sans aucune espèce d'ornements, ni d'ouvrages 
d'art, qu’il convient d’ajourner à des temps plus 
prospères. ; 


De la galerie du Muséum. 


« Pour apprécier la dépense qu'exige la réfec- 
tion d’une partie de la voùte de la galerie du 
Muséum, pour y introduire la lumière par le 
sp à commencée par faire examiner par 
des gens de l’art, s'il était absolument nécessaire, 
pour cette opération, de détruire la voûte en 
entier; et il m'a été démontré que cela n’était 
pas nécessaire. Je me suis fait rendre compte 
ensuite des différents procédés de construction 
x ont été employés au salon de l'exposition 

‘des tableaux, pour y introduire la lumière par 
le haut, du montant de tous les mémoires réglés 
de ces travaux ; et il est résulté de toutes ces 
recherches, que le prix de la toise superficielle 
pour ce genre d'opération, n’est pas tout à fait 
de 1,000 livres. 

« La galerie a 1,500 toises de superficie, dont il 
faut extraire 750 toises, à cause de la moitié de 
la voûte à laquelle on ne toucherait pas. Consé- 
quemment, cette superficie multipliée par 1,000 li- 
vres donnerait au plus un total de 750,000 livres ; 
mais,comme il yaurait des dépenses particulières 
à faire daps l’intérieur de la galerie pour la dis- 
poser convenablement à l’objet de sa destination, 
je pense qu'il faudrait élever les dépenses né- 
cessaires à la perfection de cette galerie, à 
1,000,000 de livres. 

« Les plans relatifs au projet que j'ai formé 
pour faire au Carrousel une place vaste, au centre 
de laquelle serait un monument national qui 
regarderait le Louvre etles Tuileries; pour faire 
précéder ce palais par des issues et des cours 
spacieuses, environnées de promenoirscommodes 
et agréables, meublées de boutiques de mar- 
chandises de tous les genres; pour commencer 
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une nouvelle galerie à l'alignement du pavillon 
Marsan ; pour ouvrir une nouvelle rue depuis le 
petit Carrousel jusqu'à la place de la Liberté ; les 
plans, dis-je, relatifs à toutes ces dispositions, 
sont faits en masse seulement, et ils seront remis 
aux commissaires, dès que la Convention les aura 
fait connaître. 

. “ Sur ces plans, ils verront que les projets que 
j'annonce produiront ie de 1,200 toises cou- 
rantes, seulement de boutiques à louer qui, au 
modique prix de 1,000 livres la toise courante (au 
Palais-Royal la toise courante est louée plus de 
2,000 livres) donneraient un revenu net de 
1,200,000 livres. Je n’ai pu encore me rendre un 
compte exact de ce que contenaient les bâtiments 
projetés; mais quand bien même toute la dépense 
à faire irait à 10 millions de livres, la Convention 
sentira quel avantage il en résulterait encore, et 
pour la République, et pour la ville de -Paris, 
qui serait certainement la première à en profiter. 

« Il n’est pas question ici d’une de ces spécu- 
lationséquivoques, par lesquelles, detempsimmé- 
morial, on n’a que trop souvent égaré le gou- 
vernement. Ce que je propose n’est environné 
nide calculs abstraits,nide mystères scientifiques. 
A l'inspection des plans, les commissaires n’au- 
ront besoin que des yeux et d’un compas, pour 
avoir en un instant la preuve de ce que j'avance. 

« La Convention ne doutera sûrement pas de 
l'avantage qu’aurait, par mes plans, l'enceinte 
du Louvre et des Tuileries sur celle du Palais- 
Royal ; et je croirais lui faire injure si, en abu- 
sant de son attention, j’entrais ici, à l'égard de 
ces deux enceintes, dans des détails de compa- 
raison. 

« Je ne puis me dispenser de dire un mot sur 
l’idée que je me suis faite, en projetant de placer 
un jour à venir, les législatures au milieu du 
Palais des Tuileries. : 

« La nouvelle salle formant alors un avant- 
corps majestueux au centre de ce palais, sur le 
jardin, appellerait de très loin l’œil des specta- 
teurs et imprimerait par cela seul un caractère 
vraiment rational àtout l’ensemble du monument 
sur lequel il dominerait. "RS 

« Il suffirait de savoir que les Tuileries sont 
devenues le temple de la liberté, pour deviner, 
au premier aperçu, le lieu du sanctuaire de ce 
temple. ; ; 

« Les comités et le pouvoir exécutif, placés de 
droite et de gauche près le Corps législatif, me 
paraissent être au lieu et à la distance conve- 
nables, pour concourir efficacement avec lui à 
l'entretien du mouvement, et conséquemment 
de la vie du corps politique. : 

« Je désire ardemment que l'idée que je me 
suis faite se réalise, et qu’on y ajoute au surplus 
tout ce que l'amour du bien public, et des talents 
supérieurs aux miens peuvent y faire ajouter. 

e termine ma lettre par l'annonce de deux 
états ci-joints, côtés G et D. ces 

« Le premier est celui de la superficie des diffé- 
rents terrains dépendant de la liste civile, situés 
dans les environs du Louvre et des Tuileries. II 
vient en appui des observations précédemment 
énoncées. L R 

« Le second est un état arrêté par moi provi- 
soirement, des dépenses fixes de l'administration 
des bâtiments nationaux, autres que les manu- 
factures et le garde-meuble, restés dans le mi- 
nistère de l’intérieur, et faisant ci-devant partie 
des domaines de la liste civile. La multitude 
d’affaires qui se croisent en tous sens m'a Ôté la 
faculté de recueillir assez de renseignements po- 
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sitifs sur celles des maisons de la ci-devant liste 
civile, qui sont hors du D ne de Paris, 
our délerminer l’état des hommes nécessaires 
N leur conservation jusqu’au moment où elles 
serontévacuées du mobilier qu'elles contiennent. 
« Ge que je présente donc à la Convention, ne 
concerne que le département de Paris. Dans le 
tableau, l’ancienne administration se trouve pla- 
cée à côté de la nouvelle, et ce rapprochement 
fera voir l'énorme différence des deux dépenses. 


« Signé : ROLAND. » 


(La Convention renvoie la lettre aux comités 
des domaines et des finances réunis.) 

30° Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, 
en date du 23 juin, qui fait passer l’état des 
employés qu'il a conférés pour l’administration 
du garde-meuble et des menus. 

(La Convention renvoie la lettre aux comités 
des domaines et des finances réunis.) 

31° Lettre de Roland, ministre de l’intérieur, en 
date du 23 janvier, qui invite la Convention à 
prendre des mesures qui puissent tout à la fois 
se concilier avec l'intérêt des créanciers des 
émigrés, et avec la loi qui ordonne dans la vente 
de leurs effets la distraction des objets précieux 
pour les arts et pour les sciences; cette lettre est 
ainsi CONÇU : 


« Paris, le Re 1793, l’an [er 
e la République. 


« Le ministre de l’intérieur au Président de La 
Convention nalionale (1). 


« La loi du 10 octobre a prononcé qu’il serait 
sursi à toute vente de bibliothèques, autres objets 
scientifiques et monuments des arts, trouvé dans 
les maisons des émigrés. Gette disposition atteste 
l'intérêt que la Convention nationale prend aux 
utiles travaux de la commission des monuments, 
et l'intention où elle est de former, au milieu 
même des circonstances pénibles qui nous 
environnent, et à l’aide de ces mêmes circons- 
ces, cet immense rassemblement des produits 
du génie, destiné à concourir dans les dépar- 
tements à l'instruction nationale et à la gloire 
de nos arts. Mais d'autres lois annoncent l'em- 
pressement où est la Convention de hâter la 
vente des biens des émigrés, de consommer, par 
cette mesure de plus en plus urgente, la peine 
si justement méritée et déjà trop tardive de ces 
ennemis de la patrie, et de procurer à nos res- 
sources pour la défendre, l'indispensable secours 
à espérer de celte vente. L'intérêt de la Répu- 
blique en réclame l'accélération; celui des 
créanciers des émigrés la provoque de toutes 
parts; les départements attendent avec impa- 
tieuce le moment de vendre ou de louer les édi- 
lives ; mais la vente du mobilier doit précéder 
celle des fonds, le retard de l’une entraine iné- 
vitablement le retard de l'autre, et ce double 
retard devient de jour en jour plus funeste à la 
chose publique. 

« Les objets d'arts et de sciences se trouvant 
partout confondus avec ce mobilier qu'il est 
si urgent de vendre, il semble que pour conci- 
lier celle urgence avec le sursis prononcé par 
la loi du 0 octobre, il suffirait de distraire de 
ce mobilier les objets qu'il est nécessaire et 


(1) Archives nalionales. K”, carton 1034, n° 387. 
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ordonné de réserver, et de les transférer au moins 
aux dépôts provisoires établis ou à établir par 
la commission des monuments, et à l’organisa- 
tion desquels les lois des 16 septembre et 18 oc- 
tobre m'ont chargé de concourir. Mais deux 
obstacles s’y opposent, et le Corps législatif a 
seul le droit, le pouvoir et les moyens de les 
faire disparaître. . 

« Le premier est le légitime intérêt qu'ont 
les créanciers des émigrés à ce qu'il leur soit 
tenu compte, par la République, de la valeur des 
objets à réserver pour elle, intérêt d'autant plus 
pressant, dans beaucoup d'occasions, que chez 
beaucoup d’émigrés, et particulièrement chez 
ceux où les monuments à recueillir sont du plus 
grand prix pour les arts et les sciences, le gage 
des créanciers est à peine suffisant pour leur 
süreté, et qu’ils ont grand besoin que la valeur 
des monuments à réserver y soit comprise. Il 
faut donc, ou consentir que ces monuments 
soient vendus avec le reste du mobilier, et rap- 
porter à cet effet le décret du 10 octobre, ce qui 
cntrainerait le douhle inconvénient, et de voir 
enlever ces objets à bas prix, et d'en priver les 
dépôts si précieux de l'instruction publique, ou 
ordonner que ces objets soient distraits avant 
la vente du reste du mobilier ; et alors il est 
indispensable de déterminer en même temps par 
une Joi formelle, et où tous les cas soient pré- 
vus, le mode suivant lequel les droits des créan- 
ciers à la valeur de ces objets seront assurés, 
et même peut-être éelui d’après lequel il leur 
sera définitivement tenu compte de cette valeur. 

« Le second obstacle résulle de l’article 5 de 
la loi du 18 octobre dernier. Get article porte 
que la commission des monuments se concer- 
tera avec la section du comité des finances, 
chargée de l’aliénation des biens nationaux et 
des biens des émigrés, et avec le comité de 
l'instruction publique pour présenter à la Con- 
vention les projets de décrets relatifs à la dis- 
traction des monuments d'arts et de scieuces du 
nombre des autres effets mobiliers qui doivent 
être vendus; avec le comité de l'instruction pu- 
blique pour la disposition de ces mêmes objets; 
et avec le ministre de l'intérieur pour l’exécu- 
tion des décrets qui auront été prononcés. 

« L'intention de cet article relativement à la 
disposition des objets, et à l'exécution qui nest 
confiée à cet égard, en me concertant avec le 
commission des monuments, peut être facile- 
ment remplie, et cette disposition devant se lier 
avec l’organisation et la distribution des diffé- 
rents musées, opération que le temps seul peut 
faire avec.succès, et qu'il serait même dange- 
reux de précipiter, tout se réduit à cet égard à 
la durée plus ou moins longue, mais à peu près 
indifférente, des dépôts provisoires. Mais l’exé- 
cution de l’article, en ce qui concerne la dis- 
traction des objets, présente des difficultés gra- 
ves et qu'il est instant de résoudre. Il résulte 
des détails qui précèdent : 1° que le besoin de 
vendre est urgent ; 2° que la vente ne peut, s'opé- 
rer qu'après que la distraction des monuments 
d'arts el de sciences aura été préalablement faite, 
et leur transport effectué aux dépôts provisoi- 
res. Or, il est évident que la vente du mobilier 
et celle, dès lors, des immeubles qui doit la sui- 
vre se trouvent, par l'effet de l’article 5 de la 
loi du 18 octobre, tellement entravées et retar- 
dées qu’il est absolument impossible de déter- 
miner l’époque à laquelle pourra commencer 
la première vente de biens d’émigrés où il se 
sera trouvé un seul objet, même peu considé- 
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rable, d'arts et de sciences. Aucune distraction, 
aux termes de cet article, ne pourra en effet 
avoir lieu qu'en vertu d’un décret spécial rendu 
sur le rapport de trois comités réunis, dont 
chacun est d’ailleurs extrêmement surchargé 
d'occupations. Or, je ne regarde ni comme phy- 
siquemment possible, ni comme administrati- 
vement exécutable que le besoin de vendre et 
le devoir de satisfaire les créanciers per 
être soumis, dans toute l’étendue de la Républi- 
que, à la successive attente d'un décret spéeial 
sur chaque objet, proposé par trois comités, au 
milieu des plus innombrables et plus urgentes 
questions qui, d'ici à longtemps encore, entrai- 
neront irrésistiblement la Convention nationale. 

« J'ai cru de mon devoir dem'empresser de lui 
soumettre ces obscrvations. Les corps adminis- 
tratifs, entravés dans leur marche pour des opé- 
rations où l'activité la plus grande devient de 
de jour en jour plus nécessaires, me consultent 
de toutes parts, et je ne puis leur répondre. 

«Je prie instamment la Convention de lever 
promptement les difficultés qui s’opposent à leur 
zèle, et de rendre le plus tôt qu'il lui sera pos- 
sible, par une décision complète et définitive, la 
liberté d'action convenable à la partie d’admi- 
nistration, qui dans ce moment, aurait peut-être 
le plus à souffrir du moiudre retard. 


« Signé : ROLAND. » 


(La Convention renvoie la lettre aux comités 
réunis des domaines et d'instruction publique.) 


32° Lettre de Clavière, ministre des contributions 
publiques, en date du 23 janvier, qui observe 
qu'on profite de l'absence des émigrés pour 
purger des hypothèques, et demande une loi qui 
veille à la conservation des intérêts de la nation. 


(La Convention renvoie la lettre aux comités 
réunis de législation et des domaines.) 


33° Lettre de Lebrun, ministre des affaires étran- 
gères, en date du 22 janvier, qui fait passer à la 
Convention un mémoire en latin, etunelettre du 
directeur et des conseillers de la noblesse immé- 
diaire du cercle de Souabe, dont l'objet est de 
faire accueillir les réclamations du comte de 
Hermstadt, dont les biens sis en France ont été 
séquestrés, comme appartenant à un émigré, et 
d’use autre branche de sa famille, qui prétend 
avoir aussi des droits à conserver. 


(La Convention renvoie le mémoire et la lettre 
aux comités d’aliénation et diplomatique réunis.) 


34° Lelbre de Clavière, ministre des contributions 
publiques, en date du 22 janvier, qui envoie trois 
états relatifs à la fabrication des monnaies. 


(La Convention renvoie la lettre et les états 
au comité des monnaies.) 


35° Lettre de Clavière, ministre des contributions 
car en date du 23 janvier, qui fait passer 
’état des rentes et pensions sur les ci-devant 
Etats de Languedoc, non acquittées faute par 
les parties prenantes de s'être présentées, ou 
d’avoir justifié de certificats de résidence. 

(La Convention renvoie la lettre et l’état au 
comité des finances.) 

36° Lettre de Garat, ministre de la justice, en 
date du 26 janvier, qui met sous les yeux de la 
Convention un mémoire du citoyen Pepin, relatif 
à l’organisation du tribunal criminel de Paris. 

(La Convention renvoie la lettreet le mémoire 
au comité de législation.) 

37° Lettre de Garat, ministre de la justice, en date 
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du 26 janvier, qui demande une loi qui décide 
à la requête de qui seront suivis les procès sur 
l'appel interjeté par les délinquants, du juge- 
ment contre eux prononcé à la police correc- 
tionnelle, à la diligence des procureurs des com- 
munes. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
législation.) 

38° Lettre de Garat, ministre de la justice, en 
date du 27 janvier, qui réclame le paiement de 
frais extraordinaires dus au greffier du tribunal 
du district de Lille. 

. (La Convention renvoie la lettre aux comités de 
législation et des finances réunis.) 

39° Lettre de Roland, ministre de l’intérieur, 
en date du 23 janvier, qui fait passer une de- 
mande des officiers municipaux de Chanes, dé- 


partement de Saône-et-Loire, tendant à être 


autorisés à faire acquisition de bois dépendant 

du ci-devant chapitre de Saint-Vincent de 

Hat et l’avis du directoire du district de 
con. 


(La Convention renvoiclalettre et la demande 
aux comités des finances et d’aliénation réunis.) 

40° Lettre de Roland, ministre de l’intérieur, 
en date du 23 janvier, qui met sous les yeux de 
la Convention une demande de la commune {de 
Lyon et les délibérations et avis nécessaires 
pour parvenir à obtenir un secours de 3 millions 
remboursables au moyen de sous additionnels. 


(La Convention renvoie la lettre et les pièces 
y jointes au comité des finances.) 

41° Lettre des administrateurs de la fondation 
des écoles mililaires, en date du 28 janvier, accom- 
pagnée d'un mémoire contenant des observa- 
tions sur la suppression de la fondation des 
écoles (1). 

(La Convention renvoie la lettre et le mémoire 
aux comités de la guerre et d'instruction pu- 
blique réunis.) 

42° Leltre de Clavière, ministre des contributions 
publiques, en date du 25 janvier, qui demande 
ques accorde au citoyen Bernuse, inspecteur 

e la forêt verte, un salaire proportionné aux 
dépenses que son service exige. 


(La Convention renvoie la lettre au comité des 
domaines.) 

Un membre demande que le comité des do- 
maines soit Lenu de présenter sous quinzaine 
un projet d'organisation définitive de l'adminis- 
tration forestière. 

(La Convention décrète cette proposition.) 


43 Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, qui 
fait passer une pétition de la commune de Fi 
sur-la-Tille, qui demande à être distraite du 
canton de Bèze, district d'Is-sur-Tille, et réunie 
au canton de Gerneaux, même district. 


(La Convention renvoie la lettre et la pétition 
au comité de division.) 

44° Lellre de Carat, ministre de la justice, qui 
observe que l'adresse aux l'rançais décrétée le 2 
par la loi relative au citoyen Michel D te 
ne lui a pas encore été envoyée, qu'elle a été 
insérée dans le Bulletin, et que l'envoi par des 
courriers extraordinaires ne serait que des frais 
inutiles. 


(1) Voy. ci-après, aux annexes de la séance, page 748 
ce mémoire. 
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(La Convention rapporte la disposition du 
décret qui ordonne l'envoi de cette adresse par 
des courriers extraordinaires.) 


45° Adresse du conseil général de la commune 
de Langres, relative au jugement de Louis Capet, 
dernier roi des Français. Le conseil de cette 
commune dit que la mort de Louis qu'il avait 
votée, coupera le fil des conspirations, servira 
de leçon aux despotes, d'exemple aux nations, 
et épouvantera les traitres. 

Suit la teneur de cette adresse (1): 


Le conseil générai de la commune de Langres à la 
Convention nalionale. 


Langres, le 24 janvier 1793, l’an Il° 
de }a République française. 


« Représentants de la République française, 


« Le conseil général de la commune de Lan- 
gres vous avait exprimé son vœu et vous l'avez 
entièrement adopté. Vive la République; 

« La mort de Louis Capet, en coupant le fil de 
toutes les conspirations qui aboutissaient à lui, 
servira de leçon aux despotes, d'exemple aux 
nations et d'épouvante aux traitres. 


« Le conseil général de la commune de Langres, 


« Signé: LEFÉBURE-LATOUR, VIREY, PETITOT 
ainé; BHUMBLO, BARBIER, THOMAS, 
B. VARAIGNE maire; S. GUERINO, 
NICOLAS, LAQUIT, HOMON, CAILLET. 


Saliceti. Citoyens, si je viens réclamer un 
instant votre attention, c’est pour un objet im- 
portant. Je vais vous exposer en très peu de 
mots l’état où se trouve le département É plus 
Jointain de la République. 

La défense de l'ile de Corse, dont la position 
intéressante domine l'Italie, et protège les côtes 
méridionales de France, mérite, à la veille d’une 
guerre maritime, toute la sollicitude des repré- 
sentants du peuple. 

Je ne vois pas que, dans le rapport qui vous a 
été fait au nom du comité de défense générale, 
on 1’ait fait aucune mention de ce département, 
KE pourtant les ennemis ont un grand intérêt 

‘attaquer, dès qu’ils auront une flotte dans la 
Méditerranée. S'ils réussissent de s'emparer des 
principaux Len de Corse, qui dans ce moment 
sout hors d'état de résister, il leur sera très 
facile de détruire votre commerce du Levant, et 

orter par là un coup mortel à tout le midi de 

a France, et à la florissante ville de Marseille 
en ner 

Ils pourraient combattre vos flottes avec un 
avantage immense, ayant pour eux toute la côte 
d'Italie; car il ne faut pas se faire illusion, les 
prêtres et les petits tyrans qui asservissent ces 
superbes contrées se tourneront entièrement 
contre vous aussitôt qu’ils verront dans la Médi- 
terranée une cscadre en état de balancer vos 
forces, et qui puisse les mettre à même de ma- 
nifester les intentions hostiles qu'ils sont dans 
ce moment, par faiblesse, obligés de cacher. 

En supposant l’'Ilalie contre nous, la Gorse et 
la Sardaigne au pouvoir des ennemis, l’île de 
Malte gouvernée par l'aristocratie, et par consé- 
quent non seulement contraire, mais directe- 
nent intéressée à la ruine du système de liberté 


(1) Archives nationales. Carton G 245, chemise 330, 
pièce n° 8. 
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et d'égalité pour l’affermissement duquel les 
Français font de si nobles et généreux efforts, je 
ne vois plus de refuge pour nos vaisseaux 
exposés aux événements de la mer à la suite 
d’un combat, ou d'un coup de vent du nord-ouest, 

ui malheureusement ne sont que trop fréquents 
dans ces parages. 

Il ne vous resterait que le seul port de Toulon, 
qui, quoique d’une trés haute importance, ne 
suffirait pas pour empêcher les ennemis de se 
rendre maîtres de la Méditerranée. 

Si les principaux ports de la Corse, tels que 
Ajaccio, Calvi et Saint-Florent, sont mis à l'abri 
d’un coup de main, vous pourrez très facile- 
ment vous assurer des principaux points de la 
Sardaigne, partie de Corse, s’il le fallait, pour 
faire une descente en Italie, en cas que le pas- 
sage par terre vous fut difficile. 

Enfin non seulement vous empêcherez vos 
ennemis de profiter de tous les avantages que 
ces ports pourraient leur présenter, mais vous 
tournerez contre eux, et d'une manière bien 
funeste à leurs intérêts, surtout pour le com- 
merce d'Italie, le parti qu'ils en tireraient, s’il 
leur était possible de s’en emparer. 

Une considération d’un autre genre, mais non 
moins importante, et que je ne puis pas m'em- 
pêcher de vous mettre sous les yeux, est celle 
des bois de construction que vous avez besoin 
d'extraire du département de Corse. En cas de 
guerre avec le Nord, vous ne pouvez plus en 
tirer les mâtures äont vous vous servez à pré- 
sent; ce sera en Corse que vous en trouverez de 
toute beauté, pour approvisionner, je puis le dire 
sans exagération, la marine de la République 
pendant un siècle. 

L’utilité et l'importance dont la Corse peut 
devenir dans les circonstances actuelles, sont 
trop généralement senties pour que je puisse 
me permeltre d'abuser de vos moments à les 
démontrer ; il s'agit de la mettre en état de 
défense; et ce qui doit rassurer la Convention, 
c’est qu'il y a dans ce département de grands 
moyens, des moyens sûrs et très peu dispen- 
dieux. 

Les habitants de cette île, accoutumés à com- 
battre depuis des siècles, pour la liberté, Fran- 
çais par intérêt autant que par inclination, 
sauront, n'en doutez pas, repousser les ennemis 
qui s’approcheraient de leur territoire ; il n’est 
SHARE que de les diriger, de les éclairer sur 

es pièges que des prêtres fanatiques et des 

RE pourraient leur tendre ; de les aider 
par des moyens qu'ils n’ont pas en leur pou- 
voir, et vous pouvez compter que les Gorses, 
fidèles aux principes et à l'unité de la Républi- 
+ que vous avez consacrés, défendront cette 
ile avec tout le courage d'un peuple qui sent ses 
forces, et connait la cause sacrée pour laquelle 
il combat. 

D'après ces considérations, je pense que la 
défense de la Corse peut devenir l'objet d’un 
rapport particulier. Je vous propose, en consé- 
jee de pere vos comités de la guerre, 

e marins et de défense générale, de vous faire, 
sous huit jours au plus tard, un rapport sur les 
moyens de pourvoir à la défense LH départe- 
ment de Gorse. 


. Doulcet-Pontécoulant. Il serait impoli- 
tique de donner de la publicité au compte 
demandé par le préopinant. J'approuve la partie 
de sa motion qui dit que les ministres de la 
guerre et de la marine, d'accord avec nos 
comités prennent les mesures nécessaires pour 
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mettre la Corse en état de défense, mais je 
m'oppose à ce que le rapporteur de ces comités 
a asse connaître les conclusions à la Conven- 
ion. 

| Ée Convention décrète la proposition de 
Saliceti, avec l'amendement de Dcaient Ponte 
coulant.) 


Aimé Goupilleau. Dans l'opinion de notre 
collègue, j'ai vu qu'il témoignait des craintes 
sur les intrigues des prêtres fanatiques ; mais 
il ne s’agit que d'exécuter la loi faite et d'exporter 
les prêtres. Je demande que le conseil exécutif 
vous rende compte des mesures prises à cet 
égard. 


(La Convention décrète cette proposition.) 


Boissy d'Anglas, au nom des commissaires 
envoyés à Montpellier et à Lyon, fait un rapport 
et présente un projet de décret tendant à attribuer 
au tribunal criminel de Nimes les poursuites à 
intenter contre Les coupables des désordres de 
Saint-Affrique et à rendre les armes aux compa- 
gnies qui y ont été désarmées ; il s'exprime ainsi: 

Citoyeus, trois compagnies du bataillon des 
volontaires nationaux du département du Tarn, 
en garnison à Saint-Affrique, département de 
de l'Aveyron, y pillèrent le club des amis de la 
liberté et de l'égalité, y déchirèrent les Droits de 
l'homme et abattirent l'arbre de la liberté. Ce 
désordre fut bientôt réprimé et les trois compa- 
nies furent obligées de se retirer. Elles allèrent 
à Saint-Hippolyte. Leur arrivée dans cette ville 
effraya les bons citoyens qui se rallièrent et 
voulurent les massacrer. Vos commissaires qui 
étaient alors à Nimes, essayèrent de prévenir 
ce malheur et requirent le général d’Albignac 
de faire venir de suite ces trois compagnies 
dans cette ville. Elles y vinrent, furent désar- 
mées, et les instigateurs, parmi lesquels se 
trouvent un prêtre et un ci-devant garde du roi, 
furent mis en prison. Vos commissaires vous en 
instruisirent alors, mais leur lettre ne fut pas 
lue. Il est instant cependant de donner un tri- 
bunal à ces criminels. Je vous propose aujour- 
d'hui d’attribuer la poursuite de ce délit au 
tribunal de Nimes et de rendre les armes aux 
compagnies qui ont été désarmées. 

Voici d’ailleurs le projet de décret que, d’un 
commun accord, vos commissaires à Montpellier 
et à Lyon ont résolu de vous présenter : 

« La Convention nationale, après avoir entendu 
le compte qui lui a été rendu par ses commis- 
saires à Lyon et à Montpellier des attentats 
commis à Saint-Affrique, département de l’Avey- 
ron, dans le club des amis de la liberté et de 
l'égalité de cette ville, et contre l'arbre de la 
liberté, par trois compagnies du quatrième ba- 
taillon des volontaires nationaux du départe- 
ment du Tarn, ainsi que des mesures PES à 
Nimes par lesdits commissaires, pour rechercher 
et faire punir les instigateurs et principaux 
auteurs de ces délits, décrète ce qui suit : 


Art. 1°, 


« La connaissance des délits commis à Saint- 
Affrique par les trois compagnies du por 
bataillon des volontaires nationaux du dépar- 
tement du Tarn, actuellement retenus dans la 
ville de Nimes, est attribuée au tribunal crimi- 
nel du département du Gard, jusqu’au jugement 
définitif. 


731 
Anton, 


« Les volontaires nationaux du quatrième 
bataillon du département du Tarn, actuellement 
désarmés et consignés dans les casernes de 
Nimes, autres toutefois que ceux mis en état 
d’arrestation par les commissaires de la Conven- 
tion nationale, et que ceux contre lesquels il 
aurait été lancé des mandats d'amener ou d’arrêt 
par les juges de paix de la ville de Nimes à raison 
desdits faits, seront remis en liberté, et leurs 
armes leur seront rendues. 


Art 3. 


« Le ministre de la guerre est chargé de 
donner sans délai les ordres nécessaires pour 
que les trois compagnies de volontaires natio- 
naux dont il s’agit, demeurenten garnison dans 
la ville de Nimes, jusqu’à l'achèvement de la 
procédure ordonnée par l’article premier du pré- 
sent décret, et le jugement définitif qui sera 
rendu sur icelle. » 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 

Réal, au nom du comilé des finances, fait un 
rapport et présente un projet de décret relatif aux 
paiements à faire par la trésorerie nationale aux 
fournisseurs des armées, entrepreneurs d’équipages, 
administration des étapes et généralement de tous 
employés tant au service de la querre que de lu 
marine ; le projet de décret est ainsi conçu : 


« La Convention nationale, après avoirentendu 
le rapport du comité des finances, décrète : 


AT 


« Tous les paiements à faire par la trésorerie 
nationale aux fournisseurs des armées, aux 
entrepreneurs d'équipages, régisseurs et admi- 
nistrateurs des étapes, des convois militaires, 
des subsistances, de l'habillement des troupes, 
des hôpitaux, et généralement à tous employés 
tant au service de la guerre que de la marine, 
s’effectueront sur la production régulière des 
pièces qui les ordonnent, sans qu’il soit besoin 
d'y joindre les certificats exigés par les décrets 
du 24 juin 1791, et autres lois postérieures. 


Art. 2. 


« L'exception portée en l'article ci-dessus 
n'aura lieu que durant la guerre ; elle s’appli- 
quera aux dépenses de la guerre et de la marine, 
acquittées depuis le 1° janvier 1792. » 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 

Htéal, au nom du comité des finances, fait un 
rapport et présente un projet de décret tendant à 
faire PE la trésorerie nalionale, au con- 
cierge de l'Abbaye une somme de 19,019 Livres à 
lui due pour frais de nourrilure el avances; il 
s'exprime ainsi : 

Citoyens, la Convention nationale a renvoyé 
par un décret du 7 septembre dernier, à l’exa- 
men du comité des finances, une pétition du 
citoyen Lavaquerie, concierge des prisons de 
l'Abbaye. tendant à obtenir le paiement d’une 
somme de 19,019 livres qui lui était due pour 
les fournitures par lui faites aux prisonniers 
renfermés à l'Abbaye, depuis le 1‘* juillet 1792 
jusques et inclus le 5 septembre dernier. 

Le ministre de l'intérieur qui avait toujours 
été dans l’usage de faire acquitter par le Trésor 


} public les dépenses faites par les prisonniers à 
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l'Abbaye, écrivit à la Convention le 26 septembre 
dernier, qu’il croyait ne pouvoir ordonnancer 
l'état du quartier de ju@let 1792 sans y être 
autorisé par la Convention nationale, attendu 
l'importance de ce mémoire. 

Votre comité a reconnu que la demande du 
concierge de l'Abbaye était juste, qu'elle avait 
été vérifiée et certifiée par es administrateurs 
de la Lames de Paris, que cette somme de 
19,019 livres était le prix des journées que 
218 prisonniers avaient passées à l'Abbaye depuis 
le 1°r juillet jusques et } inclus le 5 septembre 
suivant, à raison de 5 1. 10 s. par jour, prix 
convenu et qu'il n'y avait aucune raison d’en 
différer le paiement. ; 

Néanmoins votre comité ayant trouvé le prix 
de 5 1. 10 s. excessif, a fait provoquer sur ce 
point, par l'intermédiaire du ministre de l’in- 
térieur, l'attention du directoire du département 
de Paris, et par un arrêté du 20 décembre der- 
nier, ce directoire a réduit à 40 sous par jour 
le prix de la nourriture de chaque prisonnier 
détenu à ue ie 

Mais cette réduction ne peut porter sur les 
fournitures faites antérieurement par le con- 
cierge, ce qui était plus considérable, à raison 
du prix de 1. 10 s., dont l'admiuistration était 
convenue avec lui. 

En conséquence, le comité vous propose le 
projet de décret suivant : 

« La Convention nationale décrète que la tré- 
sorerie nationale tiendra à la disposition du 
ministre de l’intérieur la somme de 19,019 livres 
pour être employée à payer au concierge des 
prisons de l’Abbaye de Saint-Germain-des-Prés 
les frais de nourriture et autres avances qu'il à 
faites pour les prisonniers renfermés à l'Abbaye 
depuis le 1° juillet 1792, jusques et inclus le 
5 septembre suivant, conformément à l’état 
arrêté le 24 du même mois, par les administra- 
teurs de la police de Paris. » 


Buzot.Je m'oppose à ce décret pour l'instant. 
A l'époque du 2 septembre, il y avait à l'Abbaye 
des prisonniers de deux espèces. Les uns étaient 
détenus dans cette prison par des ordres émanés 
d'une autorité légitime, les autres y avaient été 
jetés en vertu d'ordres arbitraires. Certes, il n’est 
pas juste que le Trésor national supporte des dé- 
penses occasionnées, pour satisfaire la vengeance 
d'hommes de sang. Je demande l’ajournement 
jusqu’à ce que votre comité vous ai fait con- 
naitre quelle autorité avait fait enfermer à 
l'Abbaye les prisonniers qui ont été massacrés les 
premiers jours de septembre. 

Lesage. J'appuie la motion, ou plutôt je de- 
mande la question préalable sur ce projet de 
décret. J'observe, en effet, que chaque départe- 
ment paie, au moyen des sous additionnels, les 
frais relatifs aux maisons d'arrêt et aux prison- 
niers, et je me demande pourquoi Paris n’en 
ferait pas de même. 

Cambon. La question préalable s'impose 
d'autant plus que les SEpenEes qu'on veut faire 
supporter par la République, ont été faites en 
que partie par les prisonniers qui ont péri 

ans les journées des 2 et 3 septembre et qui 
ont laissé beaucoup d'effets dont les autorités 
constituées n'ont rendu aucun compte. 

Whuriot. Je viens m'opposer à toutes les 
motions qui sont faites d'ajournement, de renvoi 
ou de question préalable, et j’appuie hautement 
le projet du comité. J'observe, en effet, qu’en 
règle générale, l'Etat doit supporter tous les 
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frais faits pour les prisonniers de la République, 
parce qu'il est peu de délits qui n’intéressent 
pas la sûreté générale. N'oublions que la plupart 
des prisonniers détenus à l'Abbaye, du 1% juillet 
1792 au 5 septembre suivant, étaient des conspi- 
rateurs dangereux dont les délits intéressaient 
la République entière. 


Philippeaux. Thuriot a raison; je ne crois 
pas qu'il y ait lieu au renvoi. Les hommes qui 
étaient détenus à dr élaient prévenus du 
crime de conspiration, d'un délit qui attente à 
la souveraineté générale de l'Etat. Îl est hors de 
doute que les frais de détention pour des crimes 

areils doivent être payés par l'Etat, et non par 
e département. 

Eéal, rapporteur. J'observe que le département 
de Paris se conforme à la règle générale; qu’outre 
la prison de l’Abbaye, il en est plusieurs autres 
nt telles que celle du Palais, celle de 
a Force, où sont détenus les prévenus de délits 
particuliers et dont les frais sont à la charge du 
département de Paris; qu’enfin il n’y a d’excep- 
tion que pour l'Abbaye, dont les frais ont tou- 
jours été à la charge du Trésor public. 

a eos nombre de membres : Aux voix ! aux 
voix ! 

Mallarmé. Si la Convention est d'avis d’adop- 
ter le projet, je demande, par amendement, 
qe réserve au moins le recours contre qui de 

roit. 

Les mêmes membres : Non! non! la question 
préalable sur l'amendement! 

(La Convention rejette, par la question préa- 
lable, toutes les motions quisont faites, repousse 
l'amendement de Mallarmé et adopte le projet 
du comité.) 

Delbrel. Je profite du moment où vous vous 
occupez des prisonniers de l'Abbaye pour vous 
faire part d’un rapport qui m'a été fait sur leur 
situation. Elle est affreuse, m'a-t-on dit. Le 
nombre des citoyens détenus est trop considé- 
rable; ils sont dans le fumier jusqu'aux genoux; 
l'air qu'ils respirent est infect. | 

Je ne sais pas nf quel point ce rapport 
est exact ; mais il suffit qu’il vous soit dénoncé, 
pour qu'il doive exciter votre surveillance. 

Je propose de décrèter que deux membres de 
votre comité de sûreté générale se transporte- 
ront de suite dans les prisons de l'Abbaye pour 
en vérifier l’état, constater si l'air y est respi- 
rable et faire, dans trois jours, un rapport sur la 
situation, le nombre des prisonniers, leur nom, 
les motifs de leur détention et le genre de nour- 
riture qui leur est fournie. 


Buzot. Il n’est pas étonnant que les prisons 
se trouvent remplies d'un si grand nombre de 
citoyens; il part de vatre comité de surveillance 
une infinité de mandats d’arrêts. Il a fait arrêter 
bier l'auteur d’un journal estimable, et qui n'a 
d'autre tort que de ne pas appartenir à un cer- 
tain parti. (Violents murmures à l'extrême 
gauche.) 

René Goupilleau. Le comité de sûreté géné- 
rale doit vous faire un rapport sur cet objet. 

Buzot. Je demande que la pétition que vous 
a adressée le journaliste soit lue. 

Julien (Jean). le demande la parole pour une 
motion d'ordre. (Murmures.) 

Buzot. C’est aussi une motion d'ordre que je 
veux faire. Quand ces Messieurs parlent, je ne 
les interromps pas. 
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Plusieurs membres à la gauche de La tribune: 
C'est vous qui êtes un Monsieur ! 

Le Président. Puisqu'on interrompt sans 
cesse Buzot, je vais consulter l’Assemblée pour 
savoir s’il continuera de parler. 

(La Convention décrète que la parole sera con- 
tinuée à Buzot.) 

Duhem. Voilà une séance de perdue. 

Julien (Jean). Eh bien, laissons la parole au 
provocateur de l'assassinat de Lepeletier..…. 


(Interruplions violentes; murmures prolongés au 


centre.) 
Un grand de membres : À l'ordre! à l'ordre! 


Buzot. Je demande acte de l’accusation de 
Julien. d 

Plusieurs membres (à l'extrême gauche) : Il a dit 
la vérité... (De violentes rumeurs s'élèvent de 
nouveau à droite et au centre.) 


Le Président. !] n’y a pas d'Assemblée si le 
président ne peut faire exécuter le décret qu’elle 
a rendu. L'Assemblée a accordé la parole à Buzot. 
J1 doit être entendu, à moins qu’un nouveau 
décret la lui ôte. 

IBBuzot. J'ai la parole, mais j'ai besoin que 
l’Assemblée me soutienne au ioilies des calom- 
nies dont on me couvre depuis le commence- 
ment de la Convention. Je ne m'attendais pas à 
l'accusation qui a été portée contre moi; je la 
voue au mépris, puisque l’Assemblée ne l'a pas 
réprimée. J'ai eu une opinion contraire, parce 

ue, depuis le commencement de la Révolution, 
j'ai lutté contre ceux qui voulaient l'anéantir… 
(Murmures) parce que moi, qui me suis sacrifié 
pour la Révolution, je ne craindrai jamais rien 
quand il s'agira du maintien de l’honneur natio- 
nal, parce qu’enfin rien ne peut m'empêcher... 

Tallien. Ce n'est pas là la question. 


Plusieurs membres (à l'extrême gauche): Prési- 
dent, rappelez l’orateur à la question! 

D'autres membres (au centre) : Commencez par 
rappeler Julien à l’ordre! 


Julien (Jean). Cessez donc d'égarer l'opinion 
dans les départements! 
, (Le tumulle, qui avail cessé un instant, recom- 
mence de nouveau. — L'agitation est si générale 
que Le Président est obligé de se couvrir. — Peu à 
peu le calme renail.) 


Le Président. J'ai cru devoir employer la 
mesure que prescrit votre règlement pour ré- 
primer le désordre, parce que plus il se prolonge, 

lus il est difficile de le réprimer. Ce n’est pas 
moi à prescrire des limites à la liberté des opi- 
nions; un décret accorde la parole à Buzot, je la 
lui maintiendrai. Parlez, Buzot, vous ne serez 
point interrompu. 


Julien (Jean). Qu'il se renferme dans la ques- 
tion! 


Le Président. Vous avez interrompu; je vous 
rappelle à l’ordre. 

S'adressant à Buxzot : Maintenant, Buzot, vous 
avez la parole, mais contenez-vous dans la ques- 
tion. 


Buzot. Puisque vous l’ordonnez, je dévorerai 
ma douleur en silence. Heureux si je puis trou- 
ver l’occasion de rentrer paisible dans mes 
foyers et oublier le malheur d’être né homme. 

Citoyens, je dis qu’elle doit être à l'ordre du 
jour, cette question qui intéresse la liberté d’un 
citoyen. C’est un journaliste, qui faisait, j'ose le 
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dire, un journal très estimable contre les anar- 
chisles de toute espèce et qui prêchait partout 
l'obéissance aux lois, à toutes les autorités cons- 
tituées et le respect de la Convention. Je suis 
étonné qu'après m'avoir empêché, moi qui pré- 
sentais à l’Assemblée une loi contre les provoca- 
teurs au meurtre et à l'assassinat, on l'ait rejetée, 
sous le vain prétexte, alors, que cette loi bles- 
sait la liberté de la presse, et que maintenant 
les ouvrages soient livrés à une inquisition mille 
fois plus odieuse, et tandis que nombre de 
journaux, à 2 sols la feuille, pleins de calomnie, 
et qui plus est, de provocation au meurtre, sont 
criés tous les jours à la porte de votre salle, avec 
d’autres Lt ti beaucoup plus repréhensibles, 
et cependant leurs auteurs sont chez eux très 
tranquilles. 

Citoyens, faut-il donc être le partisan de vos 
ennemis, être l’apologiste du crime pour vivre 
en liberté ? 

Prenez-y garde, vous approchez d'une crise 
qui va décider du sort de l'Etat. 

. Si vous ne réprimez votre comité, vous serez, 
je viens de vous lé moutrer, en contradiction 
avec vous-mêmes, puisque vous avez rejeté une 
loi salutaire et sage contre les provocateurs au 
meurtre: vous y avez substitué une mesure 
inquisitoriale et mille fois plus odieuse. Dans la 
crise où nous nous trouvons, si vous tourimentez 
les citoyens, si vousles aigrissez contre la Révo- 
lution, qui paiera les impôts? Où trouverez-vous 
des hommes pour faire la guerre? Ils vous de- 
manderont : Pour qui allons-nous nous battre?.… 

On a dit que le comité de surveillance, tel 
qu'il était composé, n'avait pas la confiance du 
peuple ; mais est-ce le peuple qu’on a consulté ? 
On parle d'union et tous les citoyens se regardent 
avec défiance. Personne n'ose ouvrir son cœur, 
chacun craint que sur un mot il ne soit envoyé 
à l'Abbaye. (Vifs murmures.) Je dis que chacun 
craint d’être envoyé à l'Abbaye où les souvenirs 
du 2 septembre l'attendent ! (Fivlentes interrup- 
lions et nouveaux mvurmures à l’extrèéme gauche.) 


Julien (Jean). La guerre est à l’ordre du jour. 

Plusieurs membres (au centre): Nousdemandons 
que Julien soit censuré. 

D'autres membres (à l'extrême gauche) : Et nous, 
que Buzot énonce enfin sa motion d'ordre. 

Buzot. Quand Robespierre est ici, il ose 
sermonner l'Assemblée; il parle pendant deux 
heures sans être interrompu. Je viens au fail : 
je dis que, si vous ne voulez pas que les bons 
citoyens soient continuellement frappés de la 
plus lâche des passions, de la peur, au moment où 
vous voulez les régénérer ct les exciter à la 
guerre; si vous voulez rendre cette ville à la 
tranquillité et aux beaux-arts qui l’embellissaient; 
si vous voulez rendre ce peuple à sa gaieté native 
et à la prospérité; si vous voulez eufin le bien 
de votre pays, rapportez, rapportez ce funeste 
décret. 

Rappelez-vous comment il a été rendu, c'était 
dans un moment imprévu ; les membres n'étaient 
point avertis, l’Assemblée était incomplète et 
dans une séance du soir, destinée aux pétition- 
paires, on renouvela le comité de surveillance. 
C'est ainsi que La Fayette et ses complices fai- 
saieut rendre des décrets de circonstance, pour 
opprimer les citoyens. 

Rapportez ce funeste décret, la liberté est en 
deuil si vous ne le rapportez pas. 

Je demande que le malheureux citoyen qui a 
été arrêté soit rendu à sa famille. 
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Je finis par un fait. Le coopérateur du journa- 
liste qu'on a arrêté, s’est rendu au comité de 
subvenliance pour y demander le registre sur 
lequel sont inscrits ses abonnés, on lui a dit : 
Nous voulons garder votre registre pour con- 
naître vos lecteurs, ce sont des aristocrates. 


Rovère et Basire. Le fait est faux! 


Buzot. Je me résume, et je demande le rap- 
port du décret qui porte que le comité de sur- 
veillance sera composé de douze membres. 

Quant à la motion de re l’appuie avec 
cet amendement : Que la visite des prisons sera 
faite par deux membres de la Convention, qui 
ne seront point du comité de surveillance. 


HRovère. Les faits avancés par Buzot sont 
inexacts. Ce n’est pas avant-hier que ce journa- 
liste a été conduit à l’Abbaye ; mais hier. à six 
heures. (Murmures.) Le comité a aussitôt chargé 
un de ses membres de vous faire un rapport sur 
cette affaire ; mais vous voyez qu'il n'en a pas 
eu le temps. Buzot vous a dit aussi qu’on avait 
répondu au coopérateur de ce journaliste, du 
nom de Nicole, qu’on ne voulait pas lui rendre 
son registre, afin de connaître ses lecteurs. Cela 
est faux ; on lui a dit qu’il n'avait pas besoin de 
son registre pour faire son journal. 

Un grand nombre de membres (à droite et au 
centre) : Il faut mauder à la barre ce citoyen. 

HRovère. Quant à la feuille, elle porte le titre 
de Tableau politique de Paris. Vous allez juger 
combien on y invite au respect pour les auto- 
rités, par le paragraphe que je vais vous lire. Je 
le tire du n° 72. « Vous ne savez donc pas que le 
comité de surveillance a été renouvelé, et que la 
liste des membres qui le composent est encore 
souillée des noms des Bazire, des Chabot... » 


Birotteau. C'est vrai; c'est vrai, et je 
demande qu’on lise tout le paragraphe. 
(De violentes rumeurs s'élèvent à 
gauche, on crie : À l'ordre ! à l'Abbaye !) 

Buzot. Je demande qu'on ne prononce pas le 
mot d’Abbaye ici, que nous ne soyons sûrs qu'il 
y ait sûreté dans Paris. 

.Julien(Jean). S'il n’est pas un lâche, celui qui 
vient d'interrompre, ilse présentera à la tribune 
pour justifier son assertion ; qu’il paraisse ! 

Jean-Bon-Saint-André. Cet insolent atta- 
que l'honneur de la Convention! 


HRovère. Je reprends : « La liste des membres 
de ce comité est souillée encore une fois des 
noms des Basire, des Chabot, et d'autres hommes 
de sang, qui dans ce moment disposent souve- 
rainement de l’honneur, des biens et de la vie 
des citoyens. Ce comité est le conseil des Dix de 
Venise, ils n’ont qu’à dire : « Poignardez », et l’on 
poignarde. 

(La Montagne tout entière se soulève d'indigna- 
tion; le reste de l'Assemblée reste dans le plus 
grand calme). 

Carrier. Vous voyez que Buzot est l’apolo- 
giste des assassins! (Vifs murmures à droile et au 
centre.) 

Hovère. Voici ce qu'il dit de l'assassinat 
commis contre Lepeletier : « Saint-Fargeau a 
été assassiné par un homme qui lui reprochait 
d'avoir voté pour la mort de Louis XVI, quoiqu'il 
eût promis le contraire. » Il dit dans un autre 
numéro, que la mort de Louis XVI était arrêtée 
depuis longtemps, et qu’elle n’a été prononcée 
que pour servir l'ambition d'un homme. 


l'extrême 
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Le comité vous rendra d’ailleurs compte de 
cette affaire. 


Garrau, Voilà ce que Buzot osait défendre ! 


‘habot. Et voilà le journal que Buzot appelle 
estimable | 


Lanjuinais. Aux voix, la suppression du 
comilé | 

Basire. On peut maintenant supprimer le 
comité de surveillance. Il a osé faire le bien; il 
a balayé le Palais-Royal de tous les coquins ; les 
complices de Päris ont été arrêtés. 


Plusieurs membres demandent le rapport du 
décret qui donne plein pouvoir au comité de 
sûreté générale et la liberté du journaliste. 

Sers. J'appuie la proposition, mais j'insiste 
surtout pour l'élargissement du citoyen Nicole, 
incarcéré arbitrairement. 


Collot d’Herbois. Je demande la division et 
je la motive. Je divise tout ce qui tient au 
comité de sûreté générale d'avec un fait parti- 
culier, qui met la Convention nationale dans le 
cas d'intervenir dans cette affaire; et le voici : 

Qui osera nier que la Convention nationale est 
aujourd’hui devenue la famille de Michel Lepe- 
letier? Que doit faire, en ce cas, la Convention 
nationale? C’est de poursuivre devant les tribu- 
naux tous ceux qui tenteraient à avilir la 
mémoire de cet homme à jamais respectable. 
Eh bien! citoyens, vous venez d'entendre peut- 
être avec trop peu d'indifférence, un paragraphe 
qui dit expressément que Michel Lepeletier 
avait été en dispute avec Päris, qu'il avait tran- 
sigé avec lui pour son opinion, qu'il lui avait 
pes de voter en faveur du tyran, et que 

âris ne l'avait assassiné que parce qu'il ne lui 

avait pas tenu parole. Voilà le paragraphe, je 
maintiens que vous ne devez pas, que vous ne 
pouvez pas être insensible, car s’il se trouvait 
un parent de Lepeletier ici, il irait porter sa 
dénonciation au tribunal. 

Nous sommes tous les parents de Lepeletier, 
par conséquent, nous devons tous nous élever 
contre son calomniateur. Je demande qu’on 
entende le rapport du comité de sûreté générale, 
et, qu'en attendant, la Convention nationale 
décide que le paragraphe dont il s'agit, sera 
envoyé à l’accusateur public pour en faire les 
poursuites nécessaires. 

Plusieurs membres : Non! non! Nous deman- 


dons la question préalable sur la proposition de 
Couthon. 


Bailleul. Je ne m'oppose point à ce qu’on 
poursuive le journaliste, mais je dis que le 
comité de surveillance doit se contenter de 
déjouer les le de découvrir les conspira- 
tions, mais qu'il ne lui appartient pas de faire 
incarcérer des citoyens, pour des délits indivi- 
duels. 

(La Convention ferme la discussion.) 


Le lrésident. Je rétablis les propositions 
qui ont été faites. On a demandé que le journa- 
liste Nicole fùt mis en liberté à l'instant ; le rap- 
port du décret qui avait ordonné le renouvelle- 
ment du comité de surveillance; enfin, on a fait 
la proposition qu'il fût nommé deux membres 
fe la Convention, pour visiter les prisons de 

ris. 

Bernard (de Saintes). Il résulte de la lecture 
des extraits de journaux que nous a faite Rovère, 
que Buzot s’est étrangement trompé sur le 
caractère de l’homme qu'il est venu défendre à 
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cette tribune, c’est pourquoi je demande qu’on 
ajourne l'élargissement du journaliste prévenu, 
jusqu'’après le rapport du comité de surveillance. 


. (Après deux épreuves douteuses, la Conven- 
tion se prononce pour l’ajournement.) 


Le Président met aux voix la seconde 
motion, se est le rapport du décret qui avait 
ordonné le renouvellement du comité de sur- 
veillance. 


(La Convention passe à l'orére du jour sur 
cette proposition.) 


Le Président rappelle eufin la motion de 


Delbrel, ayant pour objet la visite des prisons 
de Paris, et plus particulièrement de l'Abbaye. 


Prieur. L'humanité vous fait un devoir 
d'adopter la motion faite par Delbrel; mais vous 
devez suivre la hiérarchie des pouvoirs. Ainsi, 
je demande que la municipalité de Paris fasse 
elle-même cette visite, et qu’elle vous en rende 
compte par l'intermédiaire des autorités qui se 
trouvent entre elle et la Convention. 


Lanjuinais. L'Assemblée a déjà fait faire de 
pareilles visites par ses comités; d'ailleurs, 
faites attention qu'il s’agit de contrôler les actes 
de la municipalité; il est donc nécessaire que 
ce soient d’autres que la municipalité qui vous 
rendent compte de l’état des prisons de Paris. 


. Plusieurs membres demandent que la discus- 
sion soit fermée. 


(La Convention ferme la discussion.) 


Julien (Jean) demande la priorité pour la 
motion de Prieur. 


(L'Assemblée est consultée. À une première 
épreuve le président hésite à pronoucer. — Il 
la renouvelle, et déclare que l’Assemblée accorde 
la priorité à la motion de Prieur.) 


Chambon. Il semble que lorsqu'il est question 
de faire des actes de bienfaisance, on veuille 
toujours les éloigner de l’Assemblée. Dans un 
moment où les murs des prisons de Paris sont 
encore teints du sang des malheureuses victimes 
du ? septembre; dans un moment où la Conven- 
tion a remis à son comité de surveillance le 
pouvoir terrible de faire arrêter les citoyens, 
elle doit connaître par elle-même la manière 
dont les prisonniers sont traités. Je demande, 
par amendement, qu'il soit adjoint à la muni- 
cipalité des commissaires de la Convention. 

(La Convention repousse l'amendement de 
Chambon et adopte la motion de Prieur.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 


« La Convention nationale décrète que le con- 
seil exécutif sera tenu de prendre incessam- 
ment tous les renseignements lesplus exacts sur 
le nombre des prisonniers détenus dans les pri- 
sons de l'Abbaye, sur les causes de leur déten- 
tion, sur les différentes fournitures qui leur sont 
faites, sur l’état des prisons, et d’en rendre 
compte par écrit dans trois jours à la Conven- 
tion nationale. » 

Thuriot, secrétaire, proclame Les noms des 
membres qui composent les comités des ponts et 
chaussées et des suppléants. 


Moreau. Duprat. 
Roux-Fazillac. Hardy (Seine-Infér.) 
Lecointe-Puyraveau. Marragon. 

Venaille. Sallengros. 

Sautaÿra. Calon. 

Jarry. Barety. 
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Suppléants. 
Rouzet. Thuriot. 
Cavaignac. Boissy-d'Anglas. 
Garrau. Fayau. 


Thuriot, secrétaire. Voici {maintenant La liste 
des membres qui composent le comilé des finances 
avec leurs suppléants. 


Un membre: Je demande à la Convention de 
décrétler que le nombre des membres qui entrent 
dans le comité des finances pour le compléter, 
sera réduit à 16 et que les derniers sur la liste 
seront les premiers suppléants. 

(La Convention décrète cette proposition.) 

Thuriot, secrétaire, Voici dès lors cette liste, 
modifiée dans le sens du décret que vous venez 
d'adopter : 


Comilé des finances. 


Cambon. Iscré. 
Servière. Ramel-Nogaret. 
Gillet. Meillan. 
Rouzet. Creuzé-Latouche. 
Cussy. Thomas. 
Camus. Balland. 
Vermon. Dornier. 
Himbert. Lomont. 
Suppléants. 

Lesterpt-Beauvais. Chaillon. 
Souhait. Fouriny. 
Beffroy. Monnot. 
Corenfustier. Lombard-Lachaux. 
Gleizal. Pinel. 
Espert. Le Maréchal. 
Lacrampe. Vigneron. 
Vallée. Châles. 
Fockedey. Isoard. 

Seconds suppléants. 
Poultier. Derazey. 
Baille. Meynard. 
Zangiacomi. François (Somine.) 
Couturier. Dupont. 
Lefebvre. Finot. 
Charrel. Guezno. 
Delfermon. Caimboulas. 
François-Primaudière. Daunou. 
Bouchereau. Osselin. 
Lidon. Larroche. 
Deville. Lozeau. 
Peuvergue. Monmayou. 
Saurine. Chabot. 
Devérité. Gautois. 


Fhuriot, secrétaire, donne lecture d’une leltre 
des officiers municipaux de la ville de Beaumont- 
le-Vicomte, département de la Sarthe, district d’ 
Fresnay, qui demandent que la Convention les 
autorise à changer le surnom de Vicomle en ce- 
lui de sur-Surthe; cette lettre est ainsi conçue : 


« Beaumont-le-Vicomte, ce 12 janvier 1793, 
l'an Il° de la République française. 


« Citoyen Président (1), 
« Les officiers municipaux de la ville de Beau- 


(4) Archives nationales. Carton C 245, chemise 330. 
pièce n° 77. 
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mont-le-Vicomte, département de la Sarthe (dis- 
trict de Fresnay), voient avec douleur que les 

rivilèges, titres et qualités étant supprimés, 
feur ville continue loujours d'être entachée du 
surnom de Vicomte qui respire encore de l'an- 
cienne féodalité : comme ce nom leur est odieux 
et à tous bons républicains dont ils s’honorent 
de faire profession, ils prennent la liberté de 
vous adresser une pétition pour vous prier 
d'obtenir de la Convention nationale un décret 
qui change le surnom aristocratique de Vicomte 
en celui de sur-Sarthe, de façon que leur ville 
actuellement appelée Beaumont-le-Vicomte porte 
désormais le nom de Beaumont-sur-Sarthe à 
cause de la rivière de ce nom qui passe au pied 
des murs de ladite. ville. 


« Les ciloyens officiers municipaux de la ville 
de Beaumont. » 


Suit le texte de cette pétition : 


À la Convention nationale, pétition des habitants 
de Beaumont, département de la Sarthe. 


« Les citoyens de la commune de Beaumont- 
sur-Sarthe, ci-devant Beaumont-le-Vicomte, péné- 
trés du plus profond respect pour la Convention 
nationale, l’ennemie déclarée du dictatoriat 
comme du statoudériat, immolant chaque jour de 
nouveaux larquins sur l'autel de Brutus, encou- 
rageant par sou énergie, la philosophie du soldat 
français contre la tyrannie des ennemis de la 
liberté, déplorant à chaque instant parses adresses 

‘ au peuple les dangers de la patrie, que des débats 
scandaleux dans son sein rendent tous les jours 
plus imminents, par les factions maritistes et 
girondines, qui ne tendent qu'à détruire l'unité 
de la République, si authentiquement prononcée 
par le vœu de la nation, ’ | 

« Déclarent qu’ils ne reconnaïtront jamais 
d'autre autorité que celle de la loi; et qu’en con- 
séquence, ils ont d'une voix unanime converti 
l'ancien sceau de la ville aux armes de France 
dans un cachet aux armes de la liberté et de 
l'égalité, surmontées du bonnet de la liberté, ct 
comme ils ont formé le vœu depuis l’établisse- 
ment de la «épublique de substituer au surnom 
aristocratique de la ville celui de la rivière qui 
arrose ses murs, et que, par son privilège élémen- 
taire sur les autres rivières, a donné son nom au 
département, ils demandent que leur pétition 
soit convertie en motion par un des députés du 
département à la Convention et que désormais 
Beaumont ci-devaut le Vicomte porte de droit, 
comme il le porte déjà de fait, le surnom par 
excellence de Beaumont-sur-Sarthe. 


« Les citoyens officiers municipaux de Beau- 
mont-le-Vicomle. » 


(La Convention décrète que cette commune 
portera désormais le nom de Beaumont-sur- 
Sarthe.) 

Thuriot, secrétaire, donne encore lecture d’une 
lettre du général Custine qui transmet à la Con- 
vention copie de la lettre qui lui a été adressée par 
Les conseillers municipaux et habilants’ de la com- 
mune d'Echenox-la-Méline et de la réponse qu’il 
leur a fuile : ces pièces sont ainsi conçues (1): 


(1) Bulletin de la Convention du 28 janvier 1793. 
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« Quartier général à Mayence, le 21 jan- 
vier 1793. 


“ Citoyen Président. 


« Je vous adresse, citoyen Président, la copie 
de la lettre que j'ai reçue de la commune d'E- 
chenoz-la-Méline, district de Vesoul. Elle vous 
apprendra l’objet digne d'éloges qui la motive; 
maisn’ayant pu, en la parcourant, n'être pas vive- 
ment ému des sentiments énergique et du style 
simple qui la composent, j'ai voulu offrir aux 
représentants du peuple l'occasion de goûter le 
plaisir pur qu’elle m'a procuré; je l'ai jugée 
digne d'eux, puisqu'elle est un hommage à la 
patrie. Vous verrez, dans cette lettre sans ortho- 
graphe, combien le langage des hommes de la 
nature et de la campagne a plus d’éloquence, de 
dignité que le style apprêté de la science et de 
l'éducation; vous y trouverez le cachet du vrai 
civisme et le gage que les enfants de pères si 
vertueux el si bons citoyens, ne peuvent 
jamais être vaincus, quand ils sont guidés par 
de belles leçons. 

« Je joins ici la copie de la réponse que j'ai 
adressée à ces généreux citoyens. » 


« Le général en chef d'armée CUSTINE. » 


Suit la teneur de ces deux lettres : 


Copie d'une leltre écrile par la commune d'Eche- 
nox-la-Méline, au citoyen général Custine, en 
date du 12 janvier 1793, l'an II de la République 
française. 


Citoyen général, la commune d'Echenoz-la- 
Méline, district de Vesoul, ayant dix-huit de ses 
enfants dans le second bataillon de Haute-Saône 
compagnie de Jeauneur, vient de leur envoyer 
dix-huit paires de souliers, dix-huit paires de 
bas et 36 chemises. C’est en grande partie le 
produit d’une souscription volontaire faite parmi 
nous, et le résultat des privations que nous 
nous sommes imposées en faveur de ces enfants 
qui nous représentent devant l'ennemi. 

Chacun de nous, général, fait ce que les actes 
de secours, quoique mérités et dus, ont d'inté- 
ressant pour votre sensibilité ; et nous osons 
vous prier d’en faire surveiller la distribution : 
fasse le Ciel que ces souliers ne leur servent que 
pour marcher à la victoire! Ces enfants sont 
uécessaires à notre vieillesse... Mais nous les 
avons donnés à la patrie; et quelque grand que 
soit ce sacrifice, leurs pères ne font plus d’autres 
questions que celle de savoir s'ils ont vaincus. 
Oui, nosenfants reviendront victorieux, ils revin- 
dront dignes de la cause qu'ils défendent ; alors 
ils nous raconteront les défaites des tyrans et 
vos victoires, et nous mourrons contents de 
vous et d'eux. 


Les ciloyens officiers municipaux 
et habitants d'Echeno:-la-Méline. 


Copie de la réponse du général Custine, aux citoyens 
de la commune d'Echenox-la-Méline. 


À Mayence, le 21 janvier. 


J'ai reçu, vertueux citoyens, l'avis que vous 
m'adressez de l'envoi que vous faites à vos enfants 
d'effets à leur usage. Votre civisme seconde leur 
dévouement, et vous pouvez être certains que ma 
justice sera digne des sentiments qui vous ani- 
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ment. Mon cœur vous remercie de vos bienfaits ; 
car secourir mes frères d'armes, c'est m'enrichir. 
Je n'ai pas été moins touché des vœux que vous 
formez pour mes succès. Ma gloire n'est point à 
moi : elle est celle de la R publique, elle est 
l'ouvrage des braves soldats qui m'obéissent, et 
dont le courage a jusqu'ici fixé la victoire. Je 
souhaite vivre longtemps pour eux et avec eux; 
je ne mourrai content que lorsque mes conti- 
toyens, honorant ma cendre d'une feuille de 
chêne, pourront dire en répétant mon nom:lla 
voulu la liberté de son pays, et il est mort pour 
elle en la défendant. Croyez à mes sentiments 
d'estime. 
Le général en chef d'armée, 
Signé : CUSTINE. 


(La Convention décrète qu'il sera fait mention 
honorable au procès-verbal de l’acte de civisme 
et de patriotisme des citoyens de la commune 
d’Echenoz-la-Méline, et que la lettre et la ré- 
ponse seront insérées dans le Bulletin.) 


Aubry, au nom du comité de la guerre, fait un 
rapport et présente un projet de décret lendänt à 
procéder, par La voie du sort, à La formation com- 
plète d’une division de cavalerie réunie à l'Ecole mi- 
litaire, en hommes et en chevaux ; le projet de dé- 
cret est ainsi CONÇU : 

< LaConvention nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de la guerre, décrète : 


Art” 17 


« Il sera de suite procédé, par la voie du sort, 
à la formation complète d’une division de cava- 
lerie réunie à l'Ecole militaire, en hommes et en 
chevaux. 


Art:2. 


« Aucun volontaire ne sera admis à cette for- 
mation, s’il n’a rempli les conditions prescrites 
par l’article 8 du décret du 6 décembre dernier, 
concernant la création de ce corps. 


Art. 3. 


« La première division, formée et décidée par 
le sort, procédera aussitôt par la voie du scrutin 
à la nomination de son état-major, de ses officiers 
et sous-officiers qu’elle ne pourra prendre que 
dans sa division. 


Art. 4. 


« Les 705 hommes qui ne seront point «le la 
division s’organiseront provisoirement en Ccom- 
pagnies, resteront en dépôt à l'hôtel militaire et 
continueront d’y faire leur service comme par 
le passé, jusqu’à ce qu'ils se soient portés au 
complet. 


Art. 9. 


« Aussitôt que cette seconde division sera Com- 
plète, elle procédera de suite, et dans les mêmes 
formes que la première, à la nomination de son 
état-major, de ses officiers et sous-officiers. Il 
en sera de même pour la troisième division. 


Art. 6. 


« Le ministre de la guerre est chargé d’'em- 
ployer de suite dans les armées de la République 
chacune de ces divisions, à mesure qu'elle sera 
formée et organisée. » 

4° SéRtE. T. LVIL. 
ET 
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(La Convention adopte ce projet du décret.) 

Le Président. L'ordre du jour appelle la 
discussion des projets de décret, présentés au nom 
du comité de défense g'nérale, pour l'établissement 
d'un économat, d'une organisation nouvelle du 
ministère de La guerre et pour un service plus facile 
des armées en temps de guerre (1). 


Sieyès, rapporteur, fait une seconde lecture 
des deux premiers projets, relatifs l’un à la créa- 
tion d'un économat national, l’autre à l’organi- 
sation naturelle du ministère de la guerre. 


PREMIER PROJETS 
Economatl nalional. 


« Art. 1°. Il sera créé une commission géné- 
rale de fournitures, sous le nom d’Economat na- 
tional, composé de quinze commissaires et un 
secrétaire, tous à la nomination du conseil exé- 
cutif, et aux mêmes appointements que les com- 
SP et secrétaires de la Trésorerie natio- 
nale. 

« Art. 2. L’économat national sera chargé de 
procurer les fournitures de toute espèce, néces- 
saires à toutes les parties du service publie, et 
d'en former des dépôtsou magasins, pour le temps 
et dans les lieux qui seront indiqués par les 
ministres dans la forme suivante : 

« Art. 3. Chaque ministre, pour le service de 
son département, adressera sa demande en fuur- 
nitures directement à l’Economat, après l'avoir 
fait autoriser par le conseil. Son mandat, signé 
de lui ou de ceux qui auront la signature appa- 
rente pour lui, ne pourra être écrit qu’au bas 
de l'arrêté du conseil, ou bien, si le mandat 
n’est qu'une suite partielle d’un arrêté du conseil 
qui se trouve déjà à l'économat, il en sera fait 
mention expresse : à moins que les mandats ne 
soient ainsi conditionnés, la commission n'aura 
pas de titre pour fournir. 

« Art. 4. Avant que les livraisons à faire à 
l'économat, en vertu de ses marchés ou autre- 
ment, soient reçus par ses agents, ils seront teuus 
de prévenir la municipalité du lieu et de lui dé- 
signer les différentes espèces de fournitures à 
recevoir. Le corps municipal nommera deux de 
ses membres et deux experts au moins pour les 
assister. Ge jury d'expertise exercera un véritable 
contrôle sur la bonne qualité des objets, et pourra 
terminer les contestations s’il s'en élève. 

« Art. 5. Tous les objets reçus seront estam- 
illés, de manière qu’en passant aux agents de 
’administration, ils puissent être vérifiés et 

reconnus pour les mêmes qui avaient été reçus 
par les agents de l’économat. 

« Art. 6. Au moment où les fournitures sorti- 
ront des magasins de l'Economat, pour être 
livrées à l’administrateur, il sera dressé par ses 
agents un nouveau procès-verbal de contrôle et 
de réception; et dans le cas où il naïtrait des 
différends, un nouveau jurv d'expertise sera 
appelé pour les terminer. Ge procès-verbal signé 
de l'administrateur servira de décharge à l’Eco- 
nomat. 

« Art. 7. Les commissaires de l'Economal na- 
tional s'assembleront immédiatement après la 
nomination de la moitié d’entre eux pour pré- 
senter au conseil un plan d'organisation de leur 
bureau central à Paris, et de leurs correspon- 
dances permanentes partout ailleurs : ils se par 


(4) Voy. ci-dessus, séance du 25 janvier 179%, le rep 
port de Sieves sur cet objet. 
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tagerorit eux-mêmes en plusieurs sections, sui- 
vant la nature des affaires. Leur plan aura son 
exécution immédiate après avoir été approuvé 
par le conseil. 

« Art. 8. L'Economat national aura la nomina- 
tion, la direction et la destitution de ses sous- 
chefs, commis, commissionnaires, correspon- 
dants et agents de toute espèce. 

« Art. 9. Les différents ateliers qui travaillent 
pour fournir au service public, et sont régis 
pour le compte de la nation, pourront être suc- 
cessivement confiés à la direction de l'Economat, 
par le conseil exécutif, à moins qu’il ne soit 
jugé plus utile de les livrer à l'industrie particu- 
ière. » 


DEUXIÈME PROJET. 
Organisalion du ministère de la querre. 


« Art. 1er, Le ministre de la guerre sera pro- 
visoirement composé d'un ministre, membre du 
conseil, d'un directeur général, chef de l’admi- 
nistration militaire. 

« Art. 2. L'administrateur et le directeur de la 
guerre seront nommés pee le conseil, sur la pré- 
sentation du ministre, il pourront être destitués 
par la même autorité, sur la demande du mi- 
istre ; leur traitement sera de 20,000 livres. 

« Art. 3. Le directeur et l'administrateur 
seront responsables, chacun pour sa partie ; ils 
le seront conjointement avec le ministre, dont 
la responsabilité est générale ; en conséquence 
ils auront la signature de toutes les en LS 
qui néanmoins ne pourront être faites qu’en 
vertu d’un arrêté du conseil ou d'une décision 
générale du ministre, conservées en minute, de 
sorte que toutes les expéditions présentent 
toujours une double responsabilité. 

« Art. À. L'administrateur et le directeur, 
chefs ministériels dans leur partie, ne corres- 
pondront point entre eux directement; le 
ministre Sera le lien essentiel de leur corres- 
pondance. 

« Art. 5. Le ministre aura près de lui le bureaü 
de correspondance dit le point ceritral ; il l’or- 
ranisera, en nominera ct destituera librement 
es sous-chefs, commis et agents. 

« Art. 6. Le directeur et l'administrateur 
pourront aussi organiser de nouveau leurs 
bureaux ; ils auront la nomination et la destitu- 
tion des sous-chefs, commis et agents, sauf la 
confirmation du ministre. 

« Art. 7. Toutes les fois que l'administrateur 
ou le directeur général seront appelés, où qu'ils 
demanderont à se faire entendre au conseil, ils 
y auront voix consultative, et seulement dans 
les affaires de leur attribution respective. 

« Art. 8. Si le directeur ou l'administrateur, 
craignant de compromettre leur responsabilité 
pour une expédition quelconque, croient devoir 
se refuser à la signer, ils demanderont à être 
introduits au conseil et lui exposeront leurs 
motifs ; si le conseil persiste dans son arrêté, 
ou bien, lorsqu'il s'agira d’une simple décision 
du ministre, s’il la confirme, le directeur ou 
l'administrateur pourront alors exécuter sans se 
compromettre : la double responsabilité du con- 
seil et du ministre suffisent, dans ce cas, à la 
garantie publique. 

« I y aura près du ministre de la guerre 
{ conseillers inspecteurs, pour l'aider dans ses 
opérations et dns l'exercice de sa surveillance ; 
ils seront indépendants entre eux ; leur nomina- 
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tion et leur destitution seront soumises aux 
mênies règles que celles du directeur et atimi- 
histtateur général; [eur traitement sera le 
8,000 livres. » 

Saint-Just. Président, je demande la parole. 


Le Président. Saint-Just est, en effet, le 
remier inscrit pour parler sur le projet; je 
ui donne la parole. 

Saint-Just. Il yavaitlongtemps que je voulais 
examiner, autant qu'il est en moi, la cause du 
désordre que l’on 8e plaignäit de voir régner dans 
le département de la guerre, je me demändais 
si ce désordre était le crime du ministre où le 
fruit du régime vicieux de son département. Vous 
ne pouvez demander compte à un officier public 
que des devoirs que la loi lui impose et des 
moyens qu’elle lui confie. 11 y a là-dessus me 
ques vérités à dire et qui ne peuvent être déve- 
loppées à propos qu'aujourd'hui, car elles sont 
liées au rapport de Siéyès. " 

La réorganisation dü ministère. que ce dernier 
vous a proposée me paraît dans la bouche de ce 
teribre une preuve tacite que le ministre est 
irréprochable personnellemerit, et que nonobs- 
tänt tout ce qu'on a pu dire, fous manquions de 
beaucoup de lois. Autrefois l'orgüeil et la volonté 
du chef, les intérêts liés à la personne et 4 la 
faveur, entretenaient une sorte d'activité. Däns 
l'administration, tout était mù par ce nœud tyran- 
nique qui lie les divers agents ou ministres au 
prince. La monarchie n’a péri que quand le chef 
conspirant contre l’ordre public, et énervant tous 
les rapports du peuple et des magistrats à lui, 
s’isola lui-même. La République périrait, si les 
ressorts de l'administration provisoire man- 

uaient d’un mouvement commun et d’un centre 

’activité ; car les principes et les idées de la li- 
berté ne remplacent pointl'harmonie du gouver- 
nement. Naguère, la malignité et l’inertie du chef 
entravait la marche des affaires ; aujourd’hui 
l'incohérence des rapports politiques produit le 
mème effet. Rien ne template l’ordre et n’ett 
tient lieu ; et si, sans examiner la nature du mal, 
on se contente d’invoquer la sévérité contre les 
agents, on repousse des emplois des hommes 
éclairés qui gémissent de l'impossibilité de faire 
le bien dans une place très orageuse. | 

On me dira peut-être que la Conventidh est le 
centre d'autorité suprême qui remplace celui qui 
n’est plus. Il faut faire attention que, par rapport 
à chaque ministre, le conseil est plutôt cette au- 
torité dont je parle, que vous ne l'êles vous- 
mêmes. La royauté n’est pas le gouvernement 
d'un seul; elle est l'indépendance du pouvoir 
qui gouverne. Si te pouvoir qui gouÿerrie est 
indépendant de vous, il ÿ a une royauté quel- 
conque ; cette royauté est surtout dangereuse 
dans les mains de ceux qui manquent de lois 
pour tous les cas: car ils y substituent leur 
volonté. 

Aujourd'hui, la puissance exécutrice qui gou- 
verne la République ne peut rien prescrire, 
diriger, réprimer par elle-même, ou le pouvoir 
lui manque. Les ministres n’ont bien souvent 
contre les abus que la voie de dénonciation. On 
croirait, au premier coup d'œil, que cette fai- 
blesse de l'autorité qui gouverne est favorable à 
la liberté, et qu’elle lui Ôte les moyens d’entre- 
prendre sur le peuple; mais on 8e trompe. Si 
vous refusez aux magistrats la puissance tiéces- 
saire, fondée sur des lois, les mesures arbilraires 
: ÿ RPRE nécessairement, où tout langitit faute 
de lois. 
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Le ministre de la guerre est isolé de tous les 
ports, et le mécanisme de son département 
lui est comme étranger. C'est ce que je vais vous 
démontrer en analysant cette partie du gouver- 
nement. Il y a une administration particulière 
de l'habillement des troupes ; elle a un magasin 
à Paris, l'autre à La Fère. Ces administrateurs 
passent des marchés et font des achats par com- 
missions. Partie des achats sont actuellement 
dans les magasins généraux, partie dans les 
magasins des commissaires des guerres, dans 
lusieurs villes; comme Strasbourg, Metz, Va- 
enciennes, Lille, etc., etc. 

Les magasins généraux envoient aux corps les 
effets d'habillements, confectionnés!ou non ; les 
effeis de petits équipements et campements sont 
conduits aux armées et dans les magasins des 
villes ‘de guerre: là, ils sont distribués aux 
corps par les commissaires des guerres, qui vé- 
rilablement sont comptables immédiatement au 
ministre; mais rien n'arrive de cette comptabi- 
lité : on re sait point si la retenue sur solde est 
exactement faite. Au surplus, cette comptabilité 
manque de mesure certaine pour le ministre : 
lesachats n'ont point passé par ses mains; il n'en 
connait point la qualité; il est sans moyens 
d'exercer une surveillance immédiate sur l’em- 
ploi ; l'armée est sans discipline; on use beau- 
coup; la perfidie circule d'agents en agents jus- 
qu’à lui; tout le monde se trompe réciproque- 
meut ; le conseil exécutif est trompé par tout le 
monde. 

La cavalerie a un inspecteur général vétéri- 
naire. Il y a cinq arrondissements de dépôts ; ces 
arrondissements ont plusieurs dépôts qui cor- 
respondent avec eux; il y a quatre inspecteurs 
pour faire recevoir les chevaux par des vétéri- 
naires dans chaque dépôt. 

Les fournitures de chevaux 8e sont faites de- 
puisé la Révolution par des fharchés passés entre 
les ministres de la guerre et jes fournisseurs 
qui font recevoir les chevaux dans les dépôts. 
Il n’y a aucune peine portée contre les inspec- 
teurs qui reçoivent de fnauvais chevaux, le mi- 
nistre est sans moyen de surveillance, et con- 
séquemment -uns garahtie ; les ministres, après 
avoir passé un marché de remonte, ne sont plus 
juges de l'exactitude de la réception, de la dila- 
pidation horrible des deniers publics ; de là ces 
gains énormes des fournisseurs. Je vous prou- 
verais, s’il était nécessaire, qu'un particulier a 
fait des marchés par lesquels il donne 48 livres 
de bénéfices à ses marchands pour chaque 
cheval ; un de ces marchands, à ma connais- 
sance, a gagné 300,000 louis depuis quatre mois. 
Joignez-y le bénéfice. des sous-marchands et 
celui des fournisseurs, et jugez quels chevaux 
doivent arriver dans vos armées, lorsqu'il faut 
prélever ces gains énormes. La loi charge le mi- 
histre de tous les crimes d’autrui, et lui refuse 
l'harmonie nécessaire dans son. administration 
pour y pénétrer les sourdes malveillances, etc. 

Les deniers ne passent pas par les mains du 
ministre ; la trésorerie a ses payeurs aux ar- 
mées, avec lesquels seules elle correspond. Le 
ministre fait ses demandes à la trésorerie, elle 
envoie les sommes directement. Le ministre 1’a 
point d'agents immédiats pour surveiller les en- 
vois. Vous voyez que cette administration est 
un arbre, mais dont toutes les branches sont 
éparses, séparées du tronc. 

Le régime des subsistances n'est pas moins 
vicieux. Il y a depuis peu un comité des achats 
composés seulement des trois personnes chargées 
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d'acheter toutes les subsistances nécessaires aux 
armées et à la marine de la. République. Ce 
comité d'achats est à Paris; les besoins et Jes 
résultats s'égarent et se confondent, éloignés 
d'un centre unique de plusieurs cercles difé- 
rente: 

Le comité des achats a des hommes chargés 
des achats dans tous les départements. Le mi- 
nistre manque également de moyens de surveil- 
lance sur la fidélité de ces achats. Ge comité 
compte avec le ministre, mais sans resphonsabi- 
ponsabilité effective, puisque le ministre est 
sans mesure et sans poids. Le ministre par lui- 
même ne passe aucun marché de subsislances, 
il n’est point le pivot de l'administration, il cn 
est spectateur. Les préposés aux charrois, les 
distributeurs et les agents subalternes comptent 
également avec la régie de manutention, qui 
manque de garantie contre eux-mêmes ; comme 
le ministre en manque contre elle. La régie est 
sans compétence effective sur le nombre et le 
complet des corps. La moitié des rations est 
pillée, les camps sont des foires où la palrie est 
à l'encan. Rien n’est contesté, et beaucoup le 
fripons traitent de confiance les uns avec les 
autres. Vous devez croire, et la triste expé- 
rience se renouvelle tous les jours, vous devez 
croire que le même désordre, par les mêmes 
principes, doit régner dans toutes les parties. 
Si le courage des soldats pouvait dépendre du 
malheur et de l'anarchie présente, la liberté, ni 
la République ne verraient pas le printemps 

rochain. Les ministreset vous, ne savez où porter 
fa main ; le fragile édifice du gouvernement pro- 
visoire tremble sous vos pas; l'ordre présent est 
le désordre mis en lois. Ce n’est point par des 
plaintes ni par des clameurs qu'on sauve la 
patrie, c'est par la sagesse. Que quelques-uns 
accusent tant qu'ils leur plaira vos ministres, 
moi, j'accuse ceux-là mêmes. Vous voulez que 
l’ordre résulte du chaos, vous voulez l'impos- 
sible. Sieyès m'a paru tourner toute son atten- 
tion sur des périls si pressants. 

J'appuie l'institution de l'économat que vous 
a présentée Sieyès; c’est le moyen de mettre 
l’économie, la responsabilité, la surveillance 
dans la manutention. Quant au deuxième 
décret présenté par Sieyès sur l'organisation du 
ministère de la guerre, j'ai là-dessus quelques 
idées que je vais vous soumettre. 

Ce n’est pas seulement la puissance qu'il 
donne au ministre, que je veux combattre, mais 
la puissance du conseil dont il serait membre. 
il serait possible que le conseil, renfermant 
dans lui-même tous les éléments de la force et 
de la corruption, créàt par l'abus du pouvoir, 
cette nécessité qui ramène un grand peuple à 
la monarchie. ; 

Il ne suffit point, pour diviser le pouvoir, de 
diviser les attributions en différents ministères 
particuliers, si ces attributions se confondent 
ensuite dans le même point pour ne former en 
effet qu'un seul pouvoir. D'un autre coté, le 
ministre, s’il était incorruptible, w’aurait que sa 
voix dans un conseil de plusieurs membres, el 
deviendrait un chef illusoire. Il est donc néces- 
saire de prendre un parti entre ces deux extré- 
mités, en sorte que votre ministre ne soit point 
nul où fout-puissant. : 

Mais la guerre n'est-elle point un état violent, 
et l'administration de la guerre doit-elle faire 

artie du gouvernement intérieur permanent? 
e ne le crois pas. 

Le gouvernement civil, dans un Etat comme 
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le nôtre, devra nécessairement avoir une cer- 
taine reclitude. Peut-être sous certains rapports, 
les deux pouvoirs auront-ils besoin d’être 
balancés l'un par l’autre; car, sans le balance- 
ment de pouvoirs, la liberté serait peut-être en 
péril, n'étant constituée que sur une base mobile 
et inconstante, si les législateurs, en certains 
cas, étaient sans frein. Je voudrais qu’il me füt 
permis de traiter cette question fondamentale ; 
sans sortir absolument de mon sujet, j'y revien- 
drai ailleurs, je dirai seulement que lorsque, 
dans une grande République, la puissance qui 
fait les lois doit être, en certains cas, balancée 
par celle qui les exécute, il est dangereux que 
celle-ci ne devienne terrible et n’avilisse la pre- 
mière, puissance législatrice : celle-ci n’a que 
l'empire de la raison ; et dans un vaste Etat le 
grand nombre des emplois militaires, l’appât ou 
les prestiges des opérations guerrières, les cal- 
culs de l'ambition, tout forlifie la puissance 
executrice. Si l'on remarque bien la principale 
cause de l'esclavage dans le monde, c'est que le 
gouvernement chez tous les peuples manie les 
ares, Je veux donc que la puissance nommée 
executrice ne gouverne que les citoyens. | 

La direction du pouvoir militaire (je ne dis 
pas l'exéculion mililaire) est inaliénable de la 
puissance législative ou du souverain ; il est la 
garantie du peuple contre le magistrat. Alors la 
patrie est le centre de l’honneur. Uomme on ne 
peut plus rien obtenir de la faveur et des bas- 
sesses qui corrompent le magistrat, il se décide 
à parvenir aux emplois par le mérite et l’'hon- 
nête célébrité. Vous devenez alors la puissance 
suprème, et vous liez à vous et au peuple les 
généraux et les armées. k 

11 laut encore examiner la question sous un 
autre rapport. L'état de guerre est vraiment une 
relation extérieure; il n'appartient qu’au sou- 
veraiu de délibérer sur les actes de force qui 
compromettent la vie des citoyens et la prospé- 
rité publique; si ces actes sunt une . du 
pouvoir qui gouverne, le magistrat a la facilité 
d'abuser contre le peuple d’une force qui n’est 
iustiluée que contre les ennemis extérieurs. On 
emploie des moyens pour prolonger la guerre, 
on ménage même des délaites, et on trafique du 
salut de l'Etat. 


Le peuple n’a pas d'intérêt à faire la guerre. 


La puissance executrice trouve dans la guerre, 
l'accroissement de son crédit, elle lui fournit 
mille moyens d’usurper. C’est pourquoi mon 
dessein serait de vous proposer que le ministère 
iilitaire, détaché de la puissanc ésxécutrice, 
ne dépendit que de vous seuls, ét vous füt immé- 
diatement soumis. Si vous voulez que votre ins- 
titution soit durable chez un peuple qui n’a plus 
d'ordres, vous ferez que le magistrat ne devienne 
point un ordre et une sorte de patriciat, en 
dirigeant les armes par sa volonté; car la guerre 
ia point de frein ni de règle présente dans les 
lois; ses vicissitudes rendent tous ses actes des 
actes de volonté. Il est donc nécessaire qu'il n’y 
ail dans l'Etat qu'une seule volonté, et que celle 
qui lait des lois, commande les opérations de la 
guerre, Le magistrat doit être entièrement livré 
au tuaintien de l'ordre civil; l'ordre extérieur 
chez un peuple qui obéit aux lois, et n'est point 
soumis au prince, appartient au souverain où à 
ses représentants. Je ne traite de cette matière 
que ce qui appartient à mon sujet. 

Je demande que l'attribution donnée par Siéyès 
au conseil, c'est-à-dire à tous les ministres col- 
Jectivement, sur les opérations générales de la 


artie du 
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guerre, vous la a vous-mêmes; que le 
ministre réponde à vous de l'exécution des lois : 
par là vous mettrez le peuple à l’abri de l'abus 
du pouvoir militaire. La responsabilité n’est 
point compromise; car vous ne gouvernez point : 
mais le ministre vous répond immédiatement de 
l'exécution des lois; il n’est point entravé, et tous 
les anneaux de la chaîne militaire aboutissant 
à vous, les généraux ne peuvent plus remuer 
des intrigues dans un conseil, et le conseil ne 
peut rien usurper. 

Sieyès avait établi un directeur et un admi- 
nistrateur général avec voix consultative dans 
le conseil. Ces officiers, je crois, seraient dan- 
gereux avec la voix consultative; car ils s’uni- 
raient peut-être aux autres membres du conseil 
pour contrarier le ministre. Sans voix consul- 
tative, leur responsabilité ne serait point claire; 
ils deviendraient indépendants, et il faut prendre 
garde de ne pas diviser l’administration, au lieu 
de la simplifier. La responsabilité s’affaiblit et 
s’égare sur plusieurs têtes, etc., etc... 

J'aurais manqué mon but, si, après vous avoir 
entretenu des vices du gouvernement militaire, 
je ne disais point que l’ordre des finances est 
le principe de l’ordre militaire. Jusqu'à présent, 
il ne s’est fait de Révolution que dans le 
système politique; et, du reste, la République 
repose sur les maximes de finances de la mo- 
narchie. Il faut changer encore d'idées en ce 
genre, ou renoncer à la liberté. 

On est convaincu des désordres qu’entraine 
l'émission déréglée des signes. Mais est-il pos- 
sible que ceux qui savent prévoir le résultat de 
cette affreuse disproportion du signe aux choses, 
n’imaginent aucun moyen d'y remédier? On a 
beau parler d’hypothèque sur les fonds des 
émigrés et les forêts, ces fonds ne sont point 
des choses de consommation, contre lesquelles 
le signe se mesure. Cambon vous disait, le 10 jan- 
vier, en veus annonçant la nécessité d’une nou- 
velle création d'assignats, qu'aucun emprunt, 
pi ss imposition ne pouvait faire face à 
la dépense de 200 millions par mois. Cambon 
avait cependant senti la nécessité que la quantité 
actuelle du signe fluctuât sur elle-même; mais 
il paraissait ne trouver de remède pour faire 
face à des besoins considérables, et sans cesse 
renaissants, que dans les fabrications nouvelles; 
moyen rapide, à la vérité, mais qui nous fait 
placer la liberté à fonds perdu, et nous fait res- 
sembler à ces sauvases dont parle Montesquieu, 
qui abattent l'arbre pour cueillir ses fruits. 

Je veux vous présenter, si vous le permettez, 
dans un autre moment quelques moyens de ré- 
tablir l'ordre dans les finances. 

Du reste, j'envisage avec sang-froid notre si- 
tuation présente : nous avons de grandes res- 
sources, il s'agit de les employer; mais pour 
cela il faut que tout le monde oublie son intérêt 
et son orgueil. Le bonheur et l'intérêt particu- 
lier sont une violence à l’ordre social, quand ils 
ne sont point une portion de l'intérêt et du 
bonheur public: oubliez-vous vous-mêmes. La 
Révolution française est placée entre un arc de 
triomphe et un écueil qui nous briserait tous. 
Votre intérêt vous commande de ne vous point 
diviser. Quelles que soient ici les différences 
d'opinions, les tyrans n’admettent point ces 
différences entre nous. Nous vaincrons tout, ou 
nous périrons tous. Votre intérêt vous commande 
l'oubli de votre intérêt même; vous ne pouvez 
tous vous sauver que par le public. 

Je conclus et je propose que le ministre de la 


[Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. (98 janvier 1793.] 


guerre rende compte immédiatement à la Con- 
vention nationale, et soit distinct du conseil. 


Le Président.Laparoleestà Fabre d’Eglantine. 


Fabre d'Eglantine. Citoyens (1), lorsqu'une 
grande nation peut opérer elle-même en une 
chose, c'est une erreur que de lui substituer 
une petite quantité d'agents pour effectuer cette 
chose et l’en débarrasser. Le vice est frappant 
et incontestable à charger la millionième partie 
d’un peuple de faire péniblement, avec lenteur, 
et pour autrui, ce que peut faire ce peuple avec 
facilité, promptitude, et pour lui-même. Fallait- 
il, chez les Romains, établir une grande route, 
bâtir un monument? Les légions se mettaient en 
mouvement, et, en peu de mois, on voyait 
s'élever de longues et solides chaussées, des 
ponts à triples rangs d'arcades, des amphithéâ- 
tres immenses, que des édiles, directeurs ou 
entrepreneurs, intéressés ou désintéressés, eus- 


sent été des années à faire construire. Nos ins-" 


pecteurs, nos entrepreneurs sont un demi- 
siècle à gratter une carrière : une armée de ci- 
toyens Romains en épuisait plusieurs en une 
campagne. Sortez seulement à deux cents pas 
de Paris; voyez que, pour élever trois redoutes 
et quelques toises de ligne pour les joindre, il 
vous à fallu agence sur agence, entreprise sur 
entreprise; chaque jour conseil et comités nou- 
veaux; six mois de débats, de plaintes, de griefs 
et de rapports, plus de quarante lois générales 
ou particulières, et bien des millions perdus, 
sans que, du fruit de tant de promesses, de 
soins et de travaux, il soit résulté le moindre 
épaulement qui puisse garantir cette cité du 
premier coup de canon pointé contre elle. 

D'un autre côté, jetez vos regards vers la 
frontière, et voyez qu'en quatre jours, en vingt- 
quatre heures, dans une nuit, nos armées éle- 
vaient tel retranchement, qui brava l'Autriche 
et la Prusse réunies. 

Voilà qui vous marque la différence qui se 
trouve entre le concours d'un peuple et l’exclu- 
sif d’une compagnie, entre l'assistance de vingt- 
cinq millions d'hommes et la nomenclature d'un 
directoire, entre le zèle vif et abondant d’une 
nation et la responsabilité précautionneuse de 
quelques agents. : 

De ces observations, résulte l'évidence du 
principe que j'ai posé; et je dis : tout directoire, 
en qui se concentrera la faculté et le pouvoir 
exclusif de procurer les fournitures, de toutes 
espèces, nécessaires à toutes les parties du ser- 
vice public, est une institution vicieuse, et je 
vais le prouver. à 

Je dis encore: l'institution naturelle, simple, 
et dont les ressorts sont prêts à jouer, par 
laquelle une nation peut se donner imméliate- 
ment, et avec rapidité, ce dont elle a besoin, 
cette institution, dis-je, est bonne: elle est 

référable à toute espèce d'agence, autant que 
l'intérêt général est préférable à l'intérêt parti- 
culier. C’est une institution de cette espèce que 
je proposerai. Les preuves suivent pour démon- 
trer que mon moyen d'approvisionner nos 
armées, comporte encore plus de facilité, de 
célérité, de fidélité, d'économie et d'avantages 
politiques, que ne renferme de lenteurs, d'infi- 
délités, de dilapidations et d'absence d'esprit 
public, le projet que je combats. + 

On vous propose d'établir une commission 
générale, composée de quinze commissaires et 
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d'un secrétaire, tous à la nomination du conseil 
exécutif, pour procurer les fournitures, de toutes 
espèces, nécessaires au service public. Cette com- 
mission doit porter le nom d'Economat national. 
Quelque important qu'il soit, pour l'esprit 
publie, de prendre garde aux dénominations; 
quoiqu'il soit vrai de dire que l'habitude et la: 
mémoire ont une grande influence sur les idées; 
que c’est en raison du plus ou du moins de 
justesse des idées du peuple sur les institutions, 
de en aperçoit plus ou moins les abus et les 
angers, que cette dénomination cléricale d’Eco- 
nomat n’est pas sans inconvénient : je passe sur 
cette légère inconvenance, si, toutefois, il en 


peut exister qui ne soient graves en législation. 


Que vous propose-t-on, citoyens, par l’insti- 
tution dont il s’agit? Rien de neuf; rien dont 
vous n’ayiez déjà senti les inconvénients; rien 
que vous n'ayiez déjà presque tous improuvé 
sous un mode différent. L’Economat national 
n'est autre chose que ce que vous avez déjà 
sous le nom de comité des achats. Toute la 
différence que je vois entre l’Economat et le 
comité, c'est que celui-ci n’est qu’une institution 
non nationale, créée par un pouvoir subordon- 
né, mais qui, par cela même, investie de moins 
de puissance et de privilèges que n’en aurait 
l'économat, agit peut-être avec un peu plus de 
lenteur, mais procède aussi avec moins de 
tendance vers l'intérêt particulier, vers le despo- 
tisme de plus d’une espèce. 

J'appelle ici despotisme tout ce qui est 
contraire à l'intérêt national, et par conséquent 
à la Tiberté. Car, citoyens, je vois bien, par 
l'article 3 du projet de décret, que l'Economat 
ne pourra préparer et livrer des fournitures 
que sur la demande expresse et authentique du 
conseil exécutif. 

Mais je ne vois pas comment on pourrait 
parer à l'inaction de l'Economat, au vide de ses 
magasins, pendant tel espace de temps, en un 
mot, à ses retards, lorsque le conseil n'aura pas 
été d'accord sur telle et telle demande de 
fournitures, qui seraient nécessaires à tel 
ministre. Je suppose un moment, et pas plus 
gratuitement qu'il ne le faut, que le comité des 
achats actuel eût été soumis à la même forma- 
lité; pensez-vous que, sur la demande du minis- 
tre de la guerre Pache, le ministre Roland n'eût 
pas trouvé, je ne dis pas dans son inimitié, mais 
dans ses soupcons, dans ses scrupules, dans sa 
délicatesse même, des motils suffisants de refus 
d'adhésion, et assez de logique spécieuse pour 
influencer ou arrêter le consentement du conseil. 

Que dis-je! ceci n'est point une supposition, 
et ce qui n’est point arrivé par le droit de la 
loi, est arrivé par la latitude de la prudence et 
par le fait. Supposerez-vous que le conseil sera 
toujours d'accord, que des ministres ne se 
haïront pas, ne se jalouseront pas, ne se 
chicaneront pas? Depuis quand suffit-il d'être 
ministre pour que les passions se taisent devant 
l'intérêt public? Dans le cas supposé où un ou 
plusieurs ministres voudraient faire pièce à 
leur collègue, que devient l'intérêt public? 
Qu'aurez-vous à dire à l'Economat? Qu'aurez- 
vous à dire au ministre que le conseil entra- 
vera? Qu’aurez-vous, enfin, à dire au conseil? 
Le gourmanderez-vous sur ses mesures de pru- 
dence® Et manquera-t-il, en ce cas, de raisons 
spécieuses pour vous démontrer la profondeur 
de cette prudence? Que devient alors la 
responsabilité? Souvenons-nous, citoyens, de 
cette règle fondamentale d'administration poli- 
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tique : que l'intérêt public doit être confié à 
tous et reposer sur tous; mais que la responga- 
bilité doit être isolée. 

Si je réfléchis maintenant sur l'article 4, je 
vois bien que les fournitures ne passeront dans 
les magasins de l'Economat qu'après que deux 
officiers municipaux et deux experts du lieu où 
se trouveront les fournitures auront aftesté la 
bonne qualité de ces fournitures; mais je ne 
vois pas cominent on me rassurerà sur la 
collusion entre les deux municipaux, assistés de 
deux experts, et l'Economat, ou entre les 
fouruisseurs et les deux municipaux. Lorsque 
l'Economat voudra favoriser un fournisseur, qui 
l'empêchera de se taire sur la complaisance des 
deux municipaux et des deux experts? Est-ce 
une chose inouie que la faveur d'une corporation 
pour certains particuliers? Est-ce une chose 
inconnue ou dillicile, que de gagner deux ou 
trois hommes? Les fournisseurs sont-ils gens 
aussi maladroits, et les fonctionnaires publics, 
gens aussi intègres que la loi projetée le 
suppose ici? Et lorsque ces deux magistrats et 
ces deux experts se trouveront indirectement 
fournisseurs eux-mêmes, ce qui est plus que 
que possible, faudra-t-il bien compter sur leur 
serupuleuse inspection? Dans une autre hypo- 
thèse, lorsque l'Ecanomat ne voudra pas accepter 
le marché et la livraison de tel homme, et cela 
pour des raisons qui se devinent, qui me 
rassurera contre la rigidité, toujours écoutée et 
toujours bien vue, des deux municipaux ? 
Observez, citoyens, que, par le même article 4, 
ces inspecteurs et experts sont constitués juges 
définitifs des contestations qu’ils pourront faire 
naitre eux-mêmes. 

Ici, l’on objectera la rigueur de mes suppo- 
sitions, Et je réponds : voyez les hommes et les 
mœurs de notre âge; voyez les besoins de 
l'artisan et la cupidité du riche; voyez cette 
masse de capitalistes, dont les trésors, toujours 
inactifs pour le peuple, ne s'ouvrent qu'à des 
spéculations sources, ne se prêtent qu’à des 
gains énormes et rapides : je réponds qu’indé- 
pendamment des exemples journaliers qui prou- 
vent que je n'expose ici que la théorie du trafic 
dont il s’agit, et des callusions faciles et 
réciproques qui empoisonnent toutes nos insli- 
tutions; je réponds, dis-je, par cette maxime 
bien vraie, et qui devrait être écrite en tête de 
la Déclaration des droits, c'est que toute lai, 
c’est que toute institution est vicieuse et fausse, 
qui ne suppose pas le peuple bon et le fonction- 
naire méchant. Oui, le 
abuser de la loi. Le fonctionnaire public seul 
eut en abuser. Le simple citoyen est avec la 
oi; seul contre tous, que peut-il? Le fonction- 
paire est avec la Joi tout le peuple contre 
chaque citoyen, que ne peut-il pas? Toutes les 
lois de l’ancien régime, toutes les institutions 
supposaient le peuple méchant, et le magistrat 
vertueux, c'était aussi là le système du despo- 
tisme : ce fut aussi là le germe et le véhicule 
de tous les abus et de la corruption. Si nous 
procédons d’après les mêmes données, nous 
aurons les mêmes résultats; et ce n’était donc 
pas la peine de s'insurger. 

Les articles 5, 6, 8 du projet de décret pré- 
sentent quelques formalités à remplir, assez 
spécieuses pour ceux qui pensent qu'il suffit que 
quinze personnes soient nommées par le conseil 
exéculif, et ensuite s'identifient d'intérêts avec 
un certain nombre d'agents subalternes, de leur 
choix, et dans leurs dépendances, pour que tout 
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peuple ne peut pas: 
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aille le mieux du monde dans le choix, l'achat, 
la collecte et la livraisan des fournitures. Mais 
ceux qui, comme mai, pensent que l'esprit par- 
ticulier est bientôt celui de toute Ja corporation ; 
que bientôt, dans un comité de quinze pérsonnnes 
l'influence et l'intérêt d'un seul membre sont 
plus puissants que l'intérêt et l'influence du 
peuple entier; + dans une hiérarchie d'agents 
nommés par déscendance de l’un à l'autre et 
soumis par ascendance l’un à l’autre, tout doit 
aller selon l'intérêt et les passions, et au gré des 
fonctionnaires supérieurs les plus en crédit; 
ceux-là demeureront d'accord que l'Economat 
pose ne tendrait qu'à faire dépendre le service 
et le salut public, ainsi que l'industrie des 
citoyens, d'un très petit nombre de personnes. 
Or, cette concentration est, sans contredit, l’un 
des plus grands vices de l’économie politique et 
l'acheminement le plus prompt vers les abus et 
l'envahissement de la fortune et de la liberté 
publique. 

ll semble que l'on ait voulu rien oublier pour 
déterminer l'agence de l'Economat vers un esprit 
de corps, et pour lui ménager le dévouement et 
la complaisance de tout agent qui serait choisi 
pour concourir à ses opérations. Par exemple, il 
est indiqué dans l’article 7, qu'il sera établi des 
correspondances permanentes, pour aboutir au 
bureau central de Paris; d’où l’on peut conjec- 
turer, que s’il arrivait que, par esprit de parti 
ou autrement, un mauvais dessein entrât dans 
lés combinaisons de l’Economat ou dans celles 
de leurs supérieurs immédiats, rien ne serait 
plus facile à la commission des 15, que d'acca- 
parer ou de tarir toutes les espèces de fournitures 
nécessaires au service public, et les grains y sont 
compris. Il faut le dire, mais sauf toute compa- 
raison d'intention, que je crois ici très pure, 
c'est sur le même plan qui nous est présenté, 
que fût établi par Laverdi, et continué par 
Sartine, Necker et Berthier, le système de l'acca- 
parement des grains. 

Le temps ne me permet pas de faire le 
rapprochement des deux institytions ; qu’il me 
suffise de dire que Laverdi avait un comité cen- 
tral à Paris ; ce comité avait des correspondances 
permanentes dans le chef-lieu de chaque géne- 
ralité et dans chaque ville de parlement, ces 
correspondances avaient leurs ramifications 
subalternes. Il ne fallait qu'un acte de volonté, 
qu'un signal, et ce vaste épervier, jeté sur la 
surface du territoire français, en accaparait toute 
la subsistance. 

Or, citoyens, est-il question de faire ici des 
accaparements ? Non, sans doute; mais bien de 
procurer toutes les fournitures pour le service 
public; mais réfléchissez à ce mot, toutes les 
fournitures, et dites-moi comment un comité de 
15 personnes se procurera promptement toutes 
les fournitures sans accaparement ? Au reste, 
l'institution qui donnerait à un comité la faci- 
lité de tout accaparer, s’il le voulait, n'est-elle 
pas vicieuse, par cela même qu'il le pourrait? 
Cette arme serait trop dangereuse; si elle exis- 
tait, il faudrait la briser. 

En dernière analyse, je ne vois dans le projet 
d'Economat, qu'une concentration de pouvoir 
administratif très dangereuse. Je n’y vois qu'une 
nouvelle création de places dont le nombre 
m'épouvante : je n’y yois qu'une compagnie 
privilégiée. C'est en vain que vous la créeriez 
sous la forme de directoire, elle serait bientôt 
constituée secrètement er actions el en intérêts 
particuliers. C'est yne véritable opération finan- 
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cière, qui, semblable à toutes les régies faites 
pour le compte du gouvernement, attirerait 
autour de ses bureaux tous les traitants, tous les 
vampires, fous les prête-noms de tous genres, 
et vous vendriez ainsi à perte, à cette espèce de 
. gens, l'industrie nationale, dont ils feraient un 
trafic pniversel, aussi astucieux et difficile à 
punir, que contagieux entre les riches, et funes- 
tes, sous tous les rapports, à la chose publique. 

Je n’y vois, enfin, qu'une même masse d'agents, 
tous inspecteurs et inspectés les uns par les 
autres, qui pourront élever le prix courant des 
choses aussi haut qu'ils voudront vendre les 
objets indirectement achetés par eux à un prix 
inférieur. Il leur sera facile de faire le mal, 
qu'ils auront l’air de supporter, en gémissant, 
pour la nation. En un mot, et ceci est détermi- 
nant, vous confiez, par l'Economat, à quelques 
hommes agrégés, la mission de servir exclüsi- 
vement la République, relativement aux subsis- 
tances el à toutes les fournitures; mais aussi 
vous leur confiez la faculté de perdre la patrie 
et certes, le dépôt est trop précieux pour qu'il 
ne soit pas hasardé. 

Citoyens, j'oppose au projet d'économat pré- 
senté par Sieyès, un plan plus vaste, mais aussi 
plus pe un plan indiqué par la nature, à 
laquelle l'esprit républicain doit toujours remon- 
ter; un plan qui repose sur ka confiance et Ja 
bonté du peuple, et qui ne laisse au fonction- 
naire public que le devoir d’être juste,sans la fa- 
culté d’être pervers, pour son intèrêt particulier. 

Lorsque l'Assemblée constituante décréta la 
division du territoire en départements, districts, 
cantons et communes; lorsqu'elle fonda Îles 
municipalités, je m'écriai, au milieu de mes 
amis : voilà la République. Je l'ai dit depuis, 
chaque jour de ma vie, et l'événement a justifié 
ma pensée. Je disais aussi, en voyant la division 
départementale, voilà l’agilité rendue aux mem- 
bres de l’Etat; voilà la source de nos moyens 
ouverte; les voilà tracés les canaux par où 
doivent couler la force, la richesse, la liberté et 
la fraternité nationales. 

De quoi nous servirait, citoyens, la belle et 
salutaire opération dont je parle, si nous ne la 
mettions à profit, dans les ne pressants besoins 
de la République? 

On vous propose de faire ramasser, par quinze 
hommes, toutes les fournitures nécessaires pour 
le service public; et moi, je vous propose de vous 
adresser à 25,000,000 d'hommes; et par le pro- 
cédé simple que je vais vous tracer, Vous 
trouverez, en quinze jours, de quoi armer, vêlir 
nourrir et approvisionner, pendant un an, 
600,000 hommes, pour défendre la patrie. Dai- 
gnez m'entendre. 

Sauf erreur dans la répartition, relativement 
à la population, à la fertilité, à la nature des 
productions de chaque département, district et 
commune, je fais une assise générale des four- 
nitures de tout genre, nécessaires au service 
des armées et, je dis : 


Chaque département fournira 


PONT MR een 7,000 hommes. 


Chaque district pour........ 1,000 — 
Chaque canton pour ........ 100 — 
- Chaque commune pour...... 10 — 


Observez, citoyens, que nous trouverons les 
différences dans la combinaison des départements, 
c’est-à-dire que le département qui aura moins 
sera suppléé par celui qui aura plns; les terrairs 
arides et déserts, par les terroirs fertiles et peu- 
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plés ; et les habitations dépourvues de matières 
A ou d'industrie, par les grandes 
villes. 

Pour exposer mes idées avec plus de clarté, je 
suppose donc, pour exemple démonstratif, un 
département pouvant donner des fournitures 
pour 7,000 hommes, dans la proportion que j'ai 
énoncée. 

Chaque commune de ce département ayant 
10 hommes à équiper et à fournir de vivres, 
donnera en nature, dans l’espace de tant de 
jours et de mois, et à telles époques, 10 habits, 
10 vestes, 20 paires de culottes, 20 paires de 
guêtres, 40 paires de bas, 80 paires de souliers, 
10 chapeaux, 10 capotes, 10 bonnets de drap, 
10 fusils, 10 sabres, 10 ceinturons, 10 gibernes, 
10 sacs de peau, 30 chemises, 10 pantalons de 
laine, ? paires de bottes, { cheval de selle avec 
son harnais, { manteau, 1 porte-manteau, une 
paire de pistolets, une tente complète, une mar- 
mite de fer blane, 2 bidons, 2? gamelles, 2 pioches, 
2 pelles, une roue de brouette avec son essieu, 
une scie, une hache, 3 livres de charpie, 300 livres 

esant de riz, 20 sacs de farine, 20 sacs de blé, 

bœufs, une vache, 30 moutons, 300 livres de 
viande salée, 5 sacs de légumes en grains, 1 muid 
d’eau-de-vie, 400 bottes de foin, 1,200 bottes de 
paille, 36 sacs d'avoine. 

30 communes fourniront un chariot à quatre 
roues, attelé de ? chevaux. 

Ges objets, portés au plus haut prix, forment 
une valeur de 5,028 livres; de sorte que la com- 
mune, qui dans tel autre département ne pour- 
rait fournir que pour 6 hommes, ne donnerait 
que pour la valeur de 3,016 liv. 16 sols. 

Le prix des objets fournis par les communes 
leur sera payé en déduction d'impositions; de 
sorte que le citoyen imposé à 24 livres, et qui 
aura donné 4 paires de souliers, aura payé son 
imposition, et en recevra quiftance du procureur 
syndic de sa commune, ainsi du reste. 

li sera fait une répartition des objets deman- 
dés aux communes, selon la nature des pro- 
ductions des différents territoires. Les députés 
des départements seront consultés par l’admi- 
nistration centrale, qui sera établie à cet effet, 

our déterminer la nature des demandes selon 
es lieux, et les directoires de département et 
de district rendront successivement cette déter- 
mination plus précise. 

Le procureur syndic de chaque commune fera 
la collecte des objets demandés à la commune, 
en son temps et en son lieu, il marquera, d'une 
manière ineffaçable, tous les objets qu'il aura 
réunis, autant qu'ils en seront ds VE et 
les fera passer à un commissaire établi par je 
directoire du district, dans le chef-lieu du can- 
ton. Ce commissaire fera passer la collecte de 
son canton dans les magasins du directoire du 
district, d’où le directoire du département fera 
passer toute la fourniture du district, aux ma- 
gasinus qui lui seront indiqués par le commis- 
saire de l'administration centrale, qui sera éta- 
blie dans le chef-lieu du département 

Ce commissaire envoyé dans le chef-lieu du 
\épartement, y portera les modèles et les me- 
sures des objets à fournir, ainsi que l'énoncé de 
la qualité essentielle et indispensable de chaque 
objet à fournir, pour de là être, le tout, envoyé 
dans l'étendue du département. 

es communes remplaceront par les objets 
qu'elles auront en abandance, ceux qu'elles 
n’anraient pas, et d'après l'avis du commissaire 
de Padministration centrale, dans la proportion 
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de la valeur des objets qui leur auront été de- 
mandés, et selon le tarif arrêté par le directoire 
du département. 

Le procureur de chaque commune joindra aux 
objets fournis, un double, signé de lui et du 
maire, l’état précis de ces objets, avec le nom, 

rénoms et profession de ceux qui les auront 
fournis, et la valeur des choses fournies. Ces 
états, passant des communes aux cantons, des 
cantons aux districts, des districts au dépar- 
tement, seront textuellement imprimés et dis- 
tribués à la Convention nationale, au conseil 
exécutif et aux commissaires de l’administra- 
tion centrale, et successivement à qui besoin 
sera. 

Je ne m'étendrai pas davantage, actuellement, 
sur les développements du mode à pratiquer 
pour l'exécution dé mon plan. 

Je ferai observer seulement que ce plan, pour 
embrasser le peuple entier dans son exécution, 
n’en est pas, pour cela, moins facile à conduire 
à sa fin. 

Imaginez, citoyens, une seule commune, à qui 
vous demanderiez des objets en nature, pour la 
valeur de 5,028 livres, cette commune, occupée 
de son seul objet, concourt en bloc à votre but; 
là, chaque citoyen s’aide réciproquement de ses 
lumières, de son industrie et de sa fortune, pour 
compléter la fourniture demandée. Si vous con- 
cevez-donc la facilité de l'opération de cette 
commune, quelle difficulté y aurait-il à ce que, 
dans le même instant, chague commune la ré- 
pétât ? Les matières sont disséminées sur le ter- 
ritoire par la main du commerce et de l’expé- 
rience : dans mon plan, il n’est pas besoin de 
ramasser et d'emmagasiner des provisions énor- 
mes de matière première. Chaque commune est 
un atelier circonscrit et borné à une fourniture 
exiguë. Ce qui ne sert pas dans la commune, se 
trouvera dans le voisinage, soit en matières, 
soit en ouvriers. Vous mettez en jeu, de cette 
manière, avec une proportion égale, tout le 
commerce et toute l’industrie de la République, 
et vous évitez surtout le grand inconvénient 
des accaparements et des trouées, inséparables 
de l'agence d'un petit nombre de fournisseurs. 

Il a été impossible jusqu’à ce jour, et il le 
sera, sans contredit, que tout directoire ou com- 
pagnie chargés d’approvisionner les armées, ne 
fassent par ces achats subits de matières ou de 
subsistances, de profondes trouées dans quel- 
ques stations du territoire. La nature de leur 
gestion est d'enlever tout à coup à une étendue 
donnée de pays, tout le blé qui s’y trouve, tout 
le cuir, toute la toile, tous les ouvriers. Ce vide 
précipité fait hausser, sur-le-champ, le prix des 
chos's ; les choses, par une suite de l’ordre, du 
comuierce et du besoin, se précipitent vers le 
vide pratiqué. La crainte alors s'empare des 
consommateurs, le haussement des prix con- 
firme leurs craintes ; et voilà d'où viennent ces 
empêchements à la circulation, et ces troubles 
fréquents des départements. 

. Considérez encore, citoyens, avec quelle faci- 
lité vous faites rentrer les contributions. Le 
Trésor national faisait les avances et fournitures 
au peuple, et ce seront les communes qui les 
feront à la nation. 

Considérez encore à quel point de contact vous 
ferez participer immédiatement chaque individu 
au service et au salut de la chose publique; 
autre chose est de payer son imposition en assi- 

nats muets et insignifiants ; autre chose est de 

aire parler à l'esprit du peuple, l’habit, le sou- 
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lier, la chemise qui doit vêtir l'enfant de K 
commune, le pain qui doit le nourrir. 

Les développements seraient immenses sur 
mon idée. Je m'’arrête, et je conclus à ce que la 
Convention décrète, comme principe d'adminis- 
tration : } 

1° Que les fournitures nécessaires au service 

ublic des armées, seront faites en nature par 
es communes, avec une répartition proportion- 
née et juste ; 

2° Que les comités de la guerre, d'agriculture, 
de division et de défense générale, se réuniront, 

our présenter, sous quatre jours, un mode 
‘exécution conforme à ce principe. 

Plusieurs membres (à gauche) : L'impression, 
l'impression ! 

D'autres membres (au centre) : Mais c’est une 
plaisanterie ! 

Les mêmes membres (de gauche) : 
nous insistons pour l'impression. 


Un membre : Je m'oppose à l'impression, car 
rien dans le discours du précédent orateur ne me 
paraît de nature à pouvoir être utilement prati- 

ué. C’est ainsi que, ce n'est pas sans une sorte 
‘étonnement mêlé d’effroi, je l’ai entendu for- 
muler cette opinion qu’on, devrait exiger de 
chaque commune tout ce qu'il faudrait pour 
l'armement complet de chaque homme et qu'il 
attendait du zèle de chaque municipalité une 
foule d’objets de détail, tels que des gobelets et 
des marmites, etc. Il ‘est donc vrai qu’il pourrait 
y avoir telle circonstance ou une marmite 
municipale du Midi serait obligée de rouler à 
travers quatre ou cinq cents magasins, d'une 
extrémité de la République à l'autre, pour aller 
préparer la nourriture des défenseurs d’une 
municipalité du Nord. (ltires ironiques à droîte 
el au centre.) Tout le reste du discours me pa- 
rait de cette force; je réclame l’ordre du jour 
sur l'impression. 

(La Convention passe à l'ordre du jour.) 

Camus, aw nom des commissaires nommés 
pour assister à la levé: des scellés apposés sur Les 
papiers des directeurs des achats, fait un rapport 
et présente un projet de décret lLendant à annuler 
le décret d'arrestation prononcé contre le sieur 
Jacques-Antoine-Joseph Cousin ; il s'exprime ainsi : 

Citoyens, par votre décret d’avant-hier vous 
avez mis en état d’arrestation le direëtoire des 
achats de l’armée de la Belgique, Bedermann, 
Couvère et Cousin. On les a arrêtés mardi; 
Bidermann et Gouvère sont à Paris, on a apposé 
les scellés chez ces deux citoyens. Le citoyen 
Cousin a° répondu que depuis longtemps il 
n'était plus membre du directoire des achats, 
que Roland lui avait retiré ses pouvoirs. Nous 
avons dressé procès-verbal et Bidermann a signé. 
Le citoyen Cousin nous a représenté la lettre de 
Roland, en date du 10 décembre ; par conséquent 
il ne doit pas être en état d’arrestation. 

C'est d'après cette explication que les commis- 
saires, mes collègues, vous ont proposé de rap- 
port du décret qui concerne Cousin. 

Voici ce projet : 

« La Convention nationale, ouï le rapport des 
commissaires par elle nommés pour la levée des 
scellés apposés sur les papiers du directoire des 
achats, et sur le compte qu'ils lui ont rendu, 
que Jacque-Antoine-Joseph Cousin n’était plus 
membre du directoire depuis le 10 décembre 
dernier, rapporte le décret par elle rendu le 25 
de ce mois, qui ordonne l'arrestation des 


Non! non! 
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membres dudit directoire des achats, en ce qui 
regarde ledit Cousin seulement. » 


(La Convention adopte ce projet de décret.) 


La Convention reprend la discussion des projets 
de décret, présentés au nom du comilé de défense 
générale, pour l'établissement d'un Economat, d'une 
organisation nouvelle du ministère de la guerre et 
pour un service plus facile des armées en temps 
de guerre, que la lecture du rapport de Camus a 
un instant interrompue. 


Jean Debry. Les fautes qu'on a faites, les 
erreurs qu’on à commises, les dangers que l’on 
a courus et les craintes pour l'avenir nous font 
un devoir de nous occuper sans le moindre délai 
de l’organisation du ministère de la guerre. 

Le comité de défense générale ayant cru que 
le second projet de décret de Sieyès, celui qui 
est relatif LT ÉSeRetion du ministère de la 
guerre était le plus instant, c'est celui que je. 
vais discuter. 

Quel que soit le plan que vous adoptiez sur le 
mode de faire approvisionner nos armées, qu'il 
est instant d’approvisionner, je me réserve 
d'en parler lorsqu'il sera question du plan de 
Sieyès ou de celui de Fabre d'Eglantine, ou de 
ceux qui vous seront présentés par d’autres 
orateurs. 

Je pense aussi qu'avant de statuer sur les four- 
uitures, les approvisionnements, qu'avant de 
descendre vers les détails, il est indispensable 
EU rer le pouvoir qui doit faire marcher la 
machine. 

Si nous voulons fonder la République, nous ne 
devons pas oublier que de toutes parts on cherche 
à l’attaquer. 

On vous a dit qu'il fallait vous constituer en 
victoires: eh bien! disposez donc rapidement, 
car ici les heures sont des années ; disposez tout 
ce qui peut assurer la défense, garantir les suc- 
cès, fixer la fortune, écarter les plaintes indivi- 
duelles, augmenter le patriotisme et donner sans 
relâche vie, force et santé à ces corps politiques 
qu'on nomme armées et qui ne sont que des 
rassemblements sans puissance, dès qu’un ins- 
tant la source de leur action est ralentie. 

Formez le ministère de la guerre; qu’à votre 
volonté vous puissiez inspecter chacun de ses 
mouvements, ou n’omettez rien de ce qui peut 
les faciliter et les diriger tous vers leur but. 
Quel que soit le plan ue vous adoptiez, il im- 
porte qu'il le soit sans délai; et je ne sais même 
pas si la célérité de votre détermination à cet 
égard, ne compenserait pas quelques défectuo- 
silés ra ee dans son organisation. : 

J'écarte d’abord une proposition faite par Saint- 
Just, celle d'isoler du conseil, le ministre de la 
guerre. Quoi! l’on veut la surveillance, et l'on 
ne veut pas une discussion solidaire qui décuple 
la garantie de l'Etat! On craint la prépondérance 
du conseil, et on ne craint pas celle d'un seul 
ministre! D'abord ce plan n’est que provisoire; 
mais, en toute hypothèse, devons-nous oublier 
que le régulateur inflexible du conseil est par 
la nature même le Corps législatif; et que si ces 
craintes de voir prédominer une opinion quel- 
conque pouvaient vous influencer, dès lors même 
vous deviendriez faibles et sans puissance, parce 
que vous douteriez de votre force. 

Il me semble qu’au lieu de restreindre et de 
concentrer la responsabilité sur un seul homme, 
comme on voulait le faire adopter, plus on la 
diviserait, et moins on aura le triste besoin de 
l'exercer : car, comme l’a dit le rapporteur, ce 
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n'est point en faisant rouler des têtes responsa- 
bles que la chose publique fleurit et se main- 
tient. A la Porte aussi la tête du vizir tombe quand 
les malheurs publics troublent sa hautesse au 
sérail, et l'Etat n’en est pas plus heureux. 

Je ne trouve rien d'aussi mauvais en adminis- 
tration, que d’agglomérer dans une même main 
des fonctions qui sont distinctes par leur nature, 
Il résulte de là, que la multiplicité des opéra- 
tions sert d'excuse aux fautes et même aux 
délits, que l’on fait passer pour des erreurs, et 
qu’on ne sait en quel lieu rencontrer l'agent res- 
ponsable: vous le poursuivez à l'administration, 
il s'échappera à la faveur de la direction; et au 
milieu de ces embarras inextricables, de ces 
faux-fuyants de la mauvaise foi, la nation qu'on 
abuse, ja nation qu'on trahit, est seule vérita- 
blement responsable ; car c’est elle qui paie. Le : 
point essentiel, c’est qu'il y ait un centre d'unité, 
pour que l'opération soit une et non pas décou- 
sue, Ou composée de mouvements différents. Or, 
dans le plan de Sieyès, partout je trouve le mi- 
nistre membre du conseil et chef suprême : c’est 
vers lui que tout correspond, et rien ne se fait 
qu'il ne le sache et qu’il ne l'approuve. Que 
faut-il ensuite ? Une division dans les fonctions 
telles qu’elle en facilite l'exercice; celle qui 
vous est indiquée, l’est par la nature même des 
choses. On ne court donc pas le risque de se 
tromper en l'adoptant. Il faut de plus, dans une 
aussi vaste partie, que ceux qui sont à la tête 
de chacune des deux grandes divisions, soient 
personnellement intéressés à diminuer la res- 
ponsabilité du ministre ou du conseil exécutif, 
en joignant leurs vues consultatives, leurs 
lumières à celles de l'agent supérieur; et cet 
intérêt, je le trouve dans la charge de leur res- 
ponsabilité permanente. 

On a fait une objection. Le ministre, a-t-on 
dit, pourra être souvent en contradiction avec 
l'administrateur et le directeur; alors, ou son 
autorité sera nulle, si l'intervention du conseil 
exécutif n'est pas pour lui, ou la chose publique 
souffrira de la fréquence des changements dans 
l’administration. 

Si dans un gouvernement républicain, où l'œil 
du peuple est sans cesse ouvert sur les agents; 
si dans un système où toutes les autorités doi- 
vent être graduées de manière à s'inspecter ré- 
ciproquement et sans discontinuité, il y avait 
un inconvénient à craindre, ce serait bien plu- 
tôt l'intimité que la division que je redoute 
rais. 

Mais je vois, moi, que le ministre et les deux 
chefs doivent être nécessairement liés, puisque 
ne correspondant point entre eux directement, 
le premier est constamment le point de rapport 
de leur correspondant; c’est un corps à qui 
vous donnez deux bras. La manière dont est 
organisée leur responsabilité réciproque leur 
Jaissant le choix, dans les cas difficiles, d’un 
exercice actif, ou passif, ils n’ont ni raison, ni 
motif, ni intérêt, à ne pas conseiller Le ministre 
d’après leurs propres lumières; et ce dernier, à 
qui l'on donne de plus quatre conseillers inspec- 
teurs, pour l'aider dans la surveillance, n'a lui- 
même ni raison, ni motif, ni intérêt, pour ne 
pas céder à ce qui convient, quand sa responsa- 
bililé est là. 

Au fond, que fait le projet de décret? Il orga- 
nise d'une manière fixe ce qui auparavant se 
faisait de même, mais était abandonné au ha- 
sard où aux caprices du chef; en tout temps 11 
a fallu des sous-ordres et des subalternes. Nous 
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vops Hama d'en élgblir deux qui soient res- 
pansables. à 4 FE TS 

À responsabilité est posilive ou négative; 
Fi à détruire cette dernière que vous devez 
enare….. 


Que vous disaient les ministres, non pas du 
régime ancien, mais même ceux du régime 
pe A rt J'ai donné les ordres, ils sont à 
la date du décret; il y a délibération du conseil, 
je suis en règle. Qui, sans doute, ils étaient en 
règle, et rien ne s'exécutait. On écrivait de bellea 
lettres pour presser d'agir, et on n'agissait pas; 
on n'était pas assez ineple pour aller brutale- 
ment contre la teneur d'un décret; on le para- 
lysait, en se contentant de l'afficher. C’est ainsj 


qpe nos armées manqguèrent de tout, au gré 
‘nne Cour scélérate qui vendait le sang des 
Français à l'Autriche; c’est ainsi qu'on étendait 


les termes prescrits par les décrets, en suscitant 
des embarras à leur exécution, en assurant que 
nos FDA étaient complètes, quand à peine elle 
existaient, en envoyant ay Midi ce que l'on 
attendait au Nord; c’est ainsi, enfin, que le mi- 
nistre Lajard était en règle, et me fit voir, pour 
en faire le A DROTÉ à l'Assemblée législative, | 
feuille où était inscrit l'arrêté du conseil ei 
permettait aux généraux Luckner pt Lafayette 
de prendre avec eux, lors de l'échange des 
corps de leursarmées, 1e ordres qu’ils jugeraient 
à propos; opération très légale, mais qui laissa 
60 lieues de pays à Ja merci de l'ennemi, qui 
l’eût envahi, sans là glariense désobéissance de 
Dumouriez. 

Je ne fais plus qu’une seule réflexion. Vous 
trouverez des hommes à talent, quand leur génie 
ne courra point le risque d’être étouffé sous les 
délails ; et la responsabilité, la juste surveillance 
que vous devez exercer sur ceux qui seront 
chargés exclusivement de ces parties adminis- 
tratives, ne portera plus préjudice à [a chose 

ublique, quand ce sera ou l'administrateur ou 
e directeur qui seront mandés pour répondre 
aux plaintes, et qu'à Ja moindre prévarication, 
vous ne serez plus ahligés de vous adresser sans 
cesse à un homme qui n’a pas trop de tout son 
temps et de toute son attention poyr combiner 
de vastes conceptions, des plans sages et les 
mouvements de 9 grandes armées. 

Vous avez besoin de cet homme dans ces 
grandes circonstances; vous êtes icisur Ja brèche ; 
une conduite sage et hardie peut seule vous 
sauver. 


Je trouve dans le projet de Sieyès tous les. 


avantages que nous cherchons; «’est-à-dire mé- 
thode, justesse el vérilé, je demande qu'il soit 
adopte. 

Le Président. La parole est à Buzot. 


Buzot. Le projet de Sicyès a pu séduire, au 
premier aspect ; mais Ja réllexion le fait envi- 
sager sous un autre point de vue, et bientôt 
après l'examen on demeure convaincu que ce 
projet ne substitue rien aux établissements qu'il 
parait remplacer; que les noms sont changés, 
les sommes différentes, mais que l'organisation 
reste la même, avec les dangers que nous voulons 
éviter, avec les abusque nous voulons proscrire. 
C’est sans doute un grand préjugé en faveur de 
ce projel, que d’avoir été présenté par Sieyès ; 
mais plus l'auteur est recommandable, plus pt 
vragwe mérite d'attention 
selon moi, une errepr que de voyloir partager 
objet de ce fravail en deux parties. Dans yne 
serpblable organisation topt se lie, tout se tient, 


et d'examen. C'est, ! 


[Convention nationale] ARCHIVES PABLEMENTAIRES. [24 janvier 1703.) 


son ensemble seul peut être envisagé ay mMmO- 
ment où on est prêt à lui donner l'existence. 

Il existe dans l’organisation actuelle des vices 
immenses, mais nous avons des éléments pré- 
cieux, voyons si, en en faisant usage, si en en 
combinant toutes les parties avec sagesse, nous 
pouvons y trouver ce qui est nécessaire; VOyOns 
si, dans ce qui existe, nous pouvons rencontrer 
les moyens He parvenir aux réaultats que nous 
désirons. 

C'est à tort que l’on pense que la difficulté 
d'un gouyernement est dang son plus ou moins 
détendue. Elle est, cetie difficulté, dans l'im- 
mense multiplicité des détails nécessaires à son 
action, dans leur combinaison entre eux, dans 
leur aboutissément surlout à yn centre coin- 
mun, sans l'indispensable existence duquel il 
n'y a plus d'unité, plus d'action; il n’y à plus 
que confusion, qu'anarchie. Dans notre gouver- 
nement moderne et représentatif, la responsa- 
bilité réelle n’est rien, parce qu'on trouve Je 
plus souvent des moyens faciles de la rendre 
illusoire; mais il en existe une dont jusqu'ici 
on à trop négligé le frein salutaire : c’est la res- 
ponsabilité morale. La responsabilité réelle en 
effet, ne peut pas exisfer, car vous avez un 
centre commun auquel aboutissent tous es 
ordres ministériels, auquel les travaux de cha- 
cun des ministres sont soumis. Quel reproche 
pouvez-vous ayoir à élever contre l’un d'eux, 
s’il peut prouver avoir fait ce qu'il a pu, et 
même avoir surpassé ses propres forces, Sans 
avoir atteint le terme des travaux et des opéra- 
tions dont il était chargé? LR 

Barère avait dit : Rajand est roi; cette idée eût 
été vraie si Barère eût dit : Nous avons six Fois; 
car elle ne peut s'appliquer à aucun des minis- 
tres en particulier ; mais bien à toys, collecti- 
vement pris, car de deux choses l'une : ou le 
ministre obtient ce qu’il demande sans en ayoir 
lui-même fait l'examen, et alors la responsabi- 
lité devient une chimère; ou il se livre à l’exa- 
wen, et alors des diiheultés immenses s'élèvent. 
Le terme de ses forces physiques est arrivé ; 
elles syccombent sous l’immensité du fardeau, 
et s’il veut suivre un objet dans ses détails, l'en- 
semble des autres [ui échappe, sans qy'il lui 
soit possible de le retenir, ; 

Ne voit-on pas, en effet, que des plaintes 
continuelles s'élèvent contre les ministres et 
qu'ils savent continuellement en éviter les sui- 
tes? La raison en est simple; elle est dans cette 
vérilé que, si les détails des affaires échappent 
à six personnes, ils sont impénétrables pour 
une Assemblée de 740 citoyens. Je soutiens donc 
que la responsabilité réelle est non seulement 
impossible, mais qu'à la rigueur elle est injuste. 
C’est une erreur, sans doute, d'avoir dit que les 
grands Etats ne pouvaient supporter le ganver- 
nement républicain ; cependant, prenez garde, 
citoyens, si vous continuez à suivre la route que 
l'Assemblée constitpante a tracée, ayx temps de 
la revision, en rapportant tant au gouvernement, 
en concenirant Louf dans ses 1pajns; laujours 
avide de pouyoirs ; bientôt vous nAVEg plus de 
République. Loin de rapporter les détails au 
ventre, faites-les refluer vers la circonférence ; 
portez-les à vos administrateurs ; que le centre 
ue soit que celui de l’action et du mouvement, 
c: non des ressorts qui les produisent et les 
‘ntretjennent, é 

Les reviseurs avaient reconnu Je danger de ce 
système pour leurs projets liherticides; aussi 
dlèrent-ils ayx administrations départementales 
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toute l'action dont elles étaient susceptibles, 
pour la reporter au gouvernement dont ils 
rolégeaient le pouvoir et l’accroissement. Tous 
es agents subalternes n'eurent alors de relation 
qu'avec les ministres, ne correspondirent qu'avec 
eux, ne dépendirent uniquement que d'eux, et 
échappaient ainsi à nne responsabilité qui ne 
ait pas plus sur eux qu'elle n'avait d'effet sur 
es ministres eux-mêmes. Je le soutiens, si an 
lieu de rapporler tout au centre, vous ng lais- 
sez pas à vos administrations tout ce qu'il est 
en lepr pouvoir d'opérer, votre gouvernement 
est nul; il est dévoré par le double fléau de 
J'irresponsabilité et de l'anarchie. 

Ce n'est pas sans regret que j'ai vu Sigyès ne 
nous pas entretenir des hommes et ne porter 
notre attention que sur la chose. Quant à moi, 
e pense qu'avec un homme de bien, tout est 
ien; qu'avec un homme de mal, tout est mal. 
A quelque poste que vous placiez un méchant, 
attendre le bien de lui, est une chose impos- 
sible. À mon avis, Sieyès. dont les travaux 
n'ont tendu qu'à l'amélioration de la chose, eût 
dù appliquer ses recherches à celles des moyens 
d'amélioration des hommes; et il eùt rempli 
tous mes vœux, s’il eût trouvé celui de rendre 
les hommes capables de redouter une responsa- 
bilité morale, et d'en sentir tout le paids. Faites, 
en effet, tout ce que le désir de trouver des 
mesures répressives pourra vous suggérer de 
plus sévère et de plus redoutable; soyez, si 
vous voulez, prodigues d'actes de rigueur, de 
décrets d'accusation, vous n’aurez rien fait, si 
les hommes ne sont pas changés : c’est sur eux 
que votre attention, vos études doivent être 
appliquées ; c’est comme je l’ai dit, par leur 
ainélioration seule que vous parviendrez à celle 
des choses. Rendez les hommes bons, et alors 
seulement les choses cesseront d'être mauvaises 
et dangereuses. 

Je dois entrer ici dans différents détails; et 
d’abord je vois à côté d'un ministre respousable 
des administraleurs qui ne le sont plus. L'article 
8 du projet que je combats me fournit la preuve 
de cette vérité. 

Voici cet article 8 : 

« Si le directeur ou l'administrateur, crai- 
gnant de compromettre leur responsabilité pour 
une expédition quelconque, croient devoir se 
refuser à la signer, ils demanderont à être 
introduits au conseil et lui exposeront leurs 
motifs. Si le conseil persiste dans son arrêté, ou 
bien lorsqu'il s'agira d'une simple décision du 
ministre, s’il la confirme, le directeur ou admi- 
nistrateur pourront alors exécuter gans se 
compromettre; la double responsabilité du 
conseil et du ministre suffisant dans ce cas à la 
garantie publique ». 

Ici, comme dans tout le reste du projet, tous 
les détails sont entre les mains de l'adminis- 
tration directe; tous les agents subalternes sous 
sa dépendance. Qu’y at-il donc de changé? Quoi 
de nouveau nous présente-t-on? À quels abus 
a-t-on porté remède? Je vois les ageuts nonmés 
ar les ministres; les détails concentrés dans 
a même administration lui échappent, comme 
la responsabilité de l'administration échappera 
à l'Etat lui-même. Je vois les mêmes formes, 
les mêmes dangers, les noms seuls ont changé. 
Car il est bien prouvé que la responsabilité est 
une chitpère, remeltez en place les hommes 
existants; donnez à [eurs emplois des noms 
nouveaux; réduisez leyrs départements, vous 


aurez tout changé, hors ce qu'il vous était ytile 
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de faire disparaître: vous p'aurez détruit que 
des noms, ef vous n'aurez changé que Ja 
quotité de quelques sommes. 

Aujourd'hui, ce sont toujours Jes PsenIs des 
administrateurs ou des directeurs qui rempliront 
es commissions ou les bureapx ; les agents seront 
_ rnèmes qu'en ce moment, avec cette seule 
ifférence que les objets qui devront être fournis 
arriveront sans doyle plus tard. Prenez garde, 
en effet, à la manière dont on se propose de 
faire aller Jes choses des mains de l’adminis- 
irateur dans celles du consommateur. Vous allez 
avoir un commissaire qui recevra les objels 
evant un jurs municipal; mais quelle que 
soit l’activité de la gyryeillance, les friponneries 
ne pourront pas être totalement empêchées : 
car, par exemple, des grains, des vivres en 
nature ne s’estampilleront pas. : 

D'ailleurs, qui est-ce qui les recevra? Ce sera 
des agents encore. Eh bien, ces agents n'auront 
pas certainement à craindre la surveillance du 


jury municipal; ils feront comme aujourd'hui : 


ils partageront le profit. 

Je ne parlerai pas du ministère extérieur ; j 
n’y vois qu'un seul inconvénient : c'est qu'à 
force d’avoir pris, dans pne terre étrangère, 
tout ce dont on a besoin, il serait possible qu'un 
général habile et vainqueur revint en France 
sans avoir besoin de yays donner ses comples, 
et passât enfin le Rubicon. 

Je reviens à mes principes, et je les applique 
à l’ordre que je veux établir. 

Je dis : Vous avez des éléments dont on peut 
faire un excellent usage, pourquoi ne voulez- 
vous pas vous en servir? Pourquoi voulez-vous 
tout concentrer dans le gouvernement, lorsque 
vous avez dans les parties un peu éloisnées, des 
personnes qui peuvent exercér ulie rigoureuse 
surveillance, des hommes qui ont intérêt à 
conserver leur réputation; des administrateurs 
enfin qui sont dans vos villes ? 

EL vos marchés, ne dites-vous pas qu'ils se 
feront secrètement et dans une administration 
quelconque ? , 

Si l'on mettait à l'enchère telle ou telle partie 
de fourniture, croyez-vous qu'en n'en tirerait pas 
un bien plus grand profit, que si on laissait tout 
faire secrèlement dans les bureaux d’un minis- 
tre par ges économats et ses ageuts, qui échap- 
veraient à Ja responsabilité? 

Vous ayez vu, Citoyens, ce qui est arrivé, lars- 
qu'il s'est agi de la levée de plusieurs balaillons. 
L'Assemblée législative a donné la confiance né- 
cessaire aux administrateurs; chacun des sol- 
dals citoyens qui ont quitté leurs départements 
sont partis avec les fournitures nécessaires à la 
campagne. On n'a fait à ce sujet aucune plainfe; 
s'ils l'avaient fait pour les hommes, pourquoi ne 
pas le faire pour les choses? Si on à besoin de 
grains, de fusils, ne suffira-t-il pas de s'adresser 
à uue administration qui fera les marchés beau- 
coup mieux que l'agent d'un ministre et qui 
surveillera continuellement les objets qui lui 
seront reuis? Je ne vois pas pourquoi cette 
administration pourrait ne pas le faire. 

Si on m'observait que les fournitures ne se- 
raient pas livrées à temps, je ferais une objec- 
tion à mon tour, à laquelle il ne serait pas farile 
de répondre : je demanderais dans quel temps, 
suivant le plan du comité, les agents des éco- 
nomats feront tenir leurs économies : ils ne peu- 
vent fournir qu'en vertu d'un mandat exprès, el 
tant qu'ils n'ont pas ce mandat, ils ne peuvent 
rien faire, 
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Si le ministre s'adresse à eux à l'avance pour 
telle ou telle fourniture, pourquoi ne s'adresse- 
rait-il pas aussi à telle ou telle administration 
pour les fournitures? Cette commission, emmaga- 
sinant dès demain, serait un véritable monopole. 
Il arrivera que l’on verra le grain de presque tout 
un département dans le magasin de l’Economat, 
et que vous affamerez l’intérieur, pour porter à 
l'extérieur les grains qui souvent vous seront 
vendus à un prix exorbitant. 

Citoyens, je crois donc que les idées les plus 
simples doivent être adoptées, surtout quand un 

lau nouveau n'en presente pas de meilleures. 
e crois que, pour cette partie, il faut prendre 
ce que nous avons, nous servir des éléments qui 
sont en notre pouvoir. Je ne trouve aucun incon- 
vénient à ce que les administrations ne puissent 
rouver les fournitures qu’elles auront, lorsque 
es marchés pourront être laits publiquement 
par elles, et lorsque surveillées d'une part par 
l'opinion publique, toujours agissante, par l’in- 
térêt de leur propre réputation, surveillant à leur 
tour des agents qu’elles auront nommés, elles 
vous présenteront celte vraie, cette seule res- 
ponsabilité morale qui est tout. : 

D'une autre part, vous avez à tirer de ce nou- 
vel ordre de choses un très grand avantage; le 
ministre étant dégagé de toutes les parties qui 
l'entravaient, de tous les détails qui l'embarras- 
saient, doit nécessairement surveiller avec plus 
de soin, et s’il ne le fait pas, vous le poursui- 
rez. 

En les renvoyant à vos départements, vous leur 
renvoyez des hommes sur lesquels l'opinion pu- 
blique a nécessairement plus d'activité. Le mi- 
nistre seul doit exister, et c’est de là que ma 
première observation prend toute sa force. Il 
faut le changement des hommes et non pas le 
changement des choses; l'organisation des bu- 
reaux sera bonne si l'homme qui y est est un 
homme de bien et connaît bien sa partie; tout 
ira bien s’il a un génie créateur. 

Voyez Choiseul, il avait cette partie dans un 
temps extrêmement critique pour la France; eh 
bien! cet homme fit bien son devoir, parce que 
le génie suffit à tout. Il faut de l'unité, sans quoi 
vous êtes entravé continuellement dans votre 
marche, vous ne pouvez pas aller à votre but. 

Il faut placer un seul homme dans l’adminis- 
tration, ou rien ne peut aller bien. Changez done 
ces hommes. Mettez à la tête du ministère celui 
que les circonstances doivent appeler, un homme 
qui puisse, par son géuie, occuper celte place, 
et vous n'aurez plus rien à faire, et vous n'aurez 
plus de plaintes aussi graves que celles qui vous 
ont été portées. 

Quant aux objets de détails, balayez-les, si je 
puis m'exprimer ainsi, du centre, renvoyez-les 
aux parties intermédiaires et à vos administra 
tions N'imitons pas cette assemblée revisante 
qui voulut ôter aux administrations tout ce qu'elle 
voulait donner au gouvernement, et faire de 
celui-ci une cncentralion formidable de pou- 
voire. 

Je demande done que le projet du comité soit 
renvoyé à ce même comité pour nous présenter 
un nouveau mode d’adininistration avec les élé- 
ments que nous avons. 

Je demande qu'il n'y ait qu'un ministre, et que 
ce ministre soit le plus prochainement nommé; 
car, saus vouloir inculper le citoyen Pache, sans 
vouloir l’accuser devant vous, je crois qu'il ne 
peut pas suffire à cette grande administration, 
et que cet homme, quelle que soit son habileté 
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dans les affaires, ne peut pas être ministre dans 
un moment où nous allons avoir l’Europe entière 
à combattre. à 

Ma proposition est donc toute simple. Je de- 
mande le renvoi au comité pour nous présenter 
un mode d'organisation; et je dois observer ici 
que ce n'est pas l’organisation d’un bureau qu'il 
nous faut, car nous ne devons pas environner 
de craintes l’homme qui doit être à la tête du 
ministère. Il faut qu'il voie tout, qu’il examine 
tout, qu'il conduise tout; ainsi le veut la nature 
des choses. Si votre organisation péchait, soit 
par Ja nature des choses, soit par rapport même 
au caractère de celui que vous aurez placé là, 
votre administration ne pourrait pas marcher. 
per demande que, pour les marchés rela- 
tifs aux diverses fournitures, on renvoie tout aux 
administrations pour y pourvoir; ce sera peut- 
être le moment d'examiner la responsabilité d’un 
simple directeur pour les rapports qu'il peut 
avoir avec les administrations. Mais rejetons tout 
cet échafaudage, qui ne nous offre rien de nou- 
veau, que de nouveaux hommes; nous devons 
être persuadés qu’il nous faut faire des hommes 
à talents. 

Je demande que l'on change très incessamment 
le ministre de la guerre. 

Un grand nombre de membres (à droite et au 
centre) : Appuyé! appuyé! 

Prieur-Hnvernois. Je demande que si la 
séance de ce soir n’est pas réservée aux pétitions, 
l’on continue la discussion. 

Garnier. Je demande qu’on ne renvoie pas 
une discussion si importante à une séance du 
soir, car c'est de l’attention et de la maturité, 
apportées par nous à l'étude de ce projet, que 
dépendra le succès de nos armées. 

(La Convention renvoie la suite de la diseus- 
sion à la séance du lendemain.) 


(La séance est levée à cinq heures du soir). 


ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU LUNDI 28 JANVIER 1793. 


MÉMOIRE des administraleurs de la fondation des 
écoles militaires sur la suppression de la fonda- 
lion de ces écoles (1). 


Une fondation faite par une loi enregistrée, 
qui se trouve placée dans l'exception des décrets 
de l’Assemblée nationale, relatifs aux biens na- 
tionaux et à leur disposition, peut-elle être dé- 
truite, son administration supprimée, sans un 
décret ad hoc? Voilà la question sur laquelle on 
supplie la Convention nationale de donner une 
décision. 

L'école militaire a été créée au mois de jan- 
vier 1791, par édit enregistré au ci-devant par- 
lement, et dotée du droit rétabli sur les cartes à 
jouer, par la déclaration du 16 février 1745, objet 
alors de 150,000 livres, qui depuis a été porté, 
parlessoins deson administration, à 800,000 livres. 
En 1756 on obtint un brevet d'union à la cha- 


(1) Bibliothèque nationale : Lf”#*, n° 43. Voy. ci-des- 
sus, même séance, page 729, la lettre par laquelle les 
administrateurs transmettent ce mémoire à la Conven- 
tion. 
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pelle de l'Ecole militaire de la ci-devant abbaye 
de Saint-Jean-de-Laon, dont la gestion et le re- 
venu furent abandonnés aux ci-devant Bénédic- 
üins, moyennant 12,000 livres de rente, franche 
el quitte de toute charge. 

En 1797, on lui concéda, pour trente années, 
la loterie qui fut alors créée sous le titre de 
« Loterie de l'Ecole militaire », et établie par les 
soins du sieur de Verney, intendant de cette 
maison. 

En 1760, on confirma par des lettres patentes : 
1° la donation que le maréchal de Bellisle faisait 
à Louis XV de six offices d’affineurs de Paris et 
de Lyon, créés par édit du mois d'août 1759, 
qu'il avait levés aux parties casuelles, moyen- 
nant 660,000 livres de finance; 2° la translation 
de la propriété à l'Ecole militaire, qui en était 
la condition ; comme de rendre à cet établisse- 
ment des effets du même produit, dans le cas où 
Louis XV ou ses successeurs voudraient rentrer 
dans la propriété de ces offres. 

Enño, par arrêt du conseil d'Etat, du 13 mai 1768, 
il fut ordonné que celui qui serait nommé à 
la ci-devant Domerie d’Aubrac, département de 
l'Aveyron, serait tenu de payer chaque année à 
la chapelle de l'Ecole militaire une pension de 
30,006 livres, exempte de toute retenue. 

Telles sont les différentes dotations et dona- 
tions faites à l'Ecole militaire, au moyen des- 
quelles elle est parvenue à subvenir à toutes les 
dépenses de son établissement, sans exception; 
à faire des acquisitions de fonds de terre; à faire 
de grandes économies et à ce degré de prospérité 
qui a plus d’une fois excité l'envie, et notamment 
celles des ministres de la finance. 

Ils ont d’abord réuni au domaine la loterie 
dont l'Ecole militaire avait encore onze années 
à jouir. Son indemnité fut fixée à 2 millions de 
livres par année, dont le remboursement a été 
successivement fait en contrats à 4 0/0. 

Eusuite pareille réunion eut lieu en 1778 de la 
régie et perception du droit sur les cartes. Pour 
tenir lieu à l'Ecole militaire de la privation de 
ce droit, il lui fut accordé 15 millions de livres 
en pa de finance, produisant rente 
à 4 0/0. 

Enfin, en 1781, les offices d’affineurs de Paris 
furent supprimés, et ceux de Lyon réunis à la 
communauté des l'ireurs d'or. Ges offices produi- 
saient alors à l'Ecole militaire, 82.100 livres de 
rente; et quoique l’on düt, aux termes des 
lettres-patentes, lui fournir des effets du même 
a la liquidation en fut faite et fixée à 
60,000 livres payables en contrats à 4 OU, pro- 
duisant 26,928 livres. 

D'après ce détail, qui est dans la plus grande 
exactilude, il est vrai de dire que cet établisse- 
ment n’a point été à charge à l'Etat, puisque par 
leurs opérations, ses ministres y ont trouvé des 
ressources bien supérieures à la première do- 
tation qui est la seule qui ait exigé un sa- 
critice. 

Malgré tous ces échecs à sa fortune, la fonda- 
tion n’a cessé de faire des économies qui ont 

rté son revenu à 2,200,100 livres, réduits de 
ait, par le ministre Necker, à 1,021,000 livres, 
au moyen de ce que, de son autorité privée, el 

ar une simple lettre ministérielle, il ordonna 

Le suspension des arrérages du capital de 
25,548,874 liv. 4 s. 6 d. à compter du 1‘ jan- 
vier 1788. , 

Cet établissement a éprouvé deux réformes, 
l’une, en 1776, et l’autre, en 1758; mais ce n'a 
été que dans son régime, et pour substituer à 
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l'Ecole de Paris 12 collèges distribués dans diffé- 
rents départements où existent encore actuelle- 
ment plus de 700 élèves, non compris 3 à 
4,000 pensionnaires qui y reçoivent la même 
éducation. La fondation, à ces époques, a été 
confirmée dans ses dotations et donations, et son 
existence a toujours été la même. 

Depuis 1788, son hôtel, sur lequel le ci-devant 
baron de Breteuil, ministre de Paris, avait jeté 
les yeux pour en faire un hôpital, et dont le 
citoyen Regnier, son protégé, suit toujours les 
projets, a éprouvé bien des révolutions. Il a été 
alternativement le magasin des farines pour 
l’'approvisionnement de Paris, celui des blés et 
des riz : c’est dans son enceinte qu'ont été éta- 
blis les moulins à bras, les blutteries et toute 
la manutention à laquelle étaient employés 
2,400 ouvriers des ateliers de charité; enfin, il a 
servi de casernes, avant et depuis la Révolution, 
aux troupes appelées à Paris, et à différents 
corps qui y ont été formés; il est encore actuelle- 
ment occupé par plus de 2,000 hommes de cava- 
lerie. On ne parle pas des dégradations qu’il a 
éprouvées, elles sont incalculables. 

Cependant l’Assemblée nationale n'avait pas 
prononcé sur la disposition des biens de la fon- 
dation dont l’hôtel fait partie; mais d’abord 
prêté par le ministre de la guerre, au mois de 
janvier 1789, pour les besoins impérieux de l'ap- 
provisionnement de Paris, il a ensuite été pris 
d'autorité et l'est encore aujourd’hui; on va Jus- 
qu'à soutenir que la fondation n'existe plus; 
qu’elle a été comprise dans la suppression dé- 
crétée de toutes les fondations; ce que l’on croit 
n'être pas exact. . 

Le décret du 20 avril 1790, relatif aux biens 
nationaux et à leur disposition, excepte quant à 
présent les collèges et maisons d'institution, 
étude et retraite, administrés par des corps 
ecclésiastiques, ou par des corps séculiers. 

La fondation est bien dans le cas de ce décret; 
elle a pour objet l'institution et l'étude; ses 
revenus servent à entretenir 12 collèges où elle 
fait élever 700 jeunes gens, et où elle facilite 
l’enseignement à 3 ou AU0 pensionnaires. 

Il lui faut nécessairement un chef-lieu; il est 
naturellement dans son hôtel qu’elle a fait cons- 
truire de ses économies et qui est sa propriété. 
Cet hôtel a des dépendances qui lui ont été suc- 
cessivement réunies, à mesure que les moyens de 
la fondation le lui ont permis. 

On ne se dissimule cependant pas que ces 
propriétés sont nationales et que la nation en 
disposera un jour; mais elles sont quant à pré- 
sent exceplées. IL y a plus, un second décret du 
28 octobre de la même année 1790, ordonne que 
les biens de ces mêmes maisons d'éducation et 
étude, continueront d’êire administrés comme 
ils l’étaient précédemment, jusqu'à ce qu'il en uit 
été autrement ordonné. 11 Y a donc nécessité 
indispensable qu’un nouveau décret en ordonne 
la disposition. 

Malgré l'existence bien connue de ces décrets, 
les corps administratils de Paris ont fait difte- 
rentes tentatives pour s'emparer de l'hôtel de 
l'Ecole militaire et des propriétés foncières qui 
en dépendent. L'administration a eu soin den 
instruire le ministre de la guerre. Son surinten- 
dant qui, comme elle, dans l'opinion que la 
fondation subsistait dans toute son intégrité, 
qu'elle ne pouvait être dépossédée de ses biens 
que par un décret, l'autorisa à s’y opposer par 
tous les moyens qui élaient en son pouvoir, 
même sans le consulter; ce qu’elle a fait notam- 
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ent le 6 novembre 1792; voici à cet égard ce 
qui s'est passé : ; 

Le direcloire du départémeht, dont le citoyen 
Reguüier, protégé du ci-devant baron de Breteuil, 
élait alors président, ptit ut ätrêté le 26 sep- 
tembre précédent, qu'il fit signifier à l'adminis- 
tration de la fondation le 2 dudit mois de flo- 
vetibre, dont l'objet était de retirer des rittins 
de cette administration tous les blens qui et 
dépendent, situés dans l'étendue du départéiient, 
pour la régie en être faite par les réglssetits des 
droits et dumaines nationaux. 

Get atrêlé était fondé sur ce que Jës bietis dé 
la fondation étaient doniaines nationaux, soit 
parce qu'aux termes de la Constitution, les biens 
destinés à tout service d'utilité Eh appat- 
tiennent à la nation, soit parce que l’École tnili- 
taire avait été établie et dotée par le gouvertie- 
ment, soit parce que cet établissement étant, par 
sou inslitution, destiné à l'éducation des enfants 
des nobles, ne pouvait plus subsister après l’abo- 
lition de Ja noblesse, soit enfin parce que le 
décret du 24 décembre 1791, relatif à un bail 
projeté des bâtiments de l'hôtel de l’Ecolé mili- 
taire, prouvait que cela tie faisait aucun doute 
dans l'Assemblée nationale. 

L'administration de la fondation répondit : 

1° Que d’après les décrets des 20 avril et 28 oc- 
tobre 1790, ci-dessus rappoñftés, n'ayänt été or 
qu'ici rien décrété dé contraire, il en résultait 
que la fondation avait toujoufs les mêmes droits 
sur ses propriétés, qui ne seraient à la disposi- 
tion de la nation que lorsqu'un noüveau déctet 
l'aurait ordonné; 

2° Que le motif que l’on faisait résulter de 
l'iustitution, en faveur de la noblesse, pour dé- 
posséder la fondation et la priver de l’admirtis- 
tration de ses biens, irétait pas admissible, 
attendu qu'avant l'abolition de la foblesse, les 
règlements faits en sa faveur n’existaient plus; 
tous les enfants des officiers de ae de terre 
et de mer étaient reçus dans les collèges mili- 
taires, sans aucune dislinction de tiaissance ; 
que pour s’en convaincre, il suffirait de consulter 
l'arrêt du conseil du 26 mars 1790, qui porte en 
termes exprès, abolition et révocation de preuves 
de degrés de noblesse pour entrer à Saint-Cyr 
et aux Ecoles militaires; que cet artêt ayant élé 
exécuté, il en résultait que l'abolition de la no- 
blésse 1e pouvait rien charger à l'existence de 
la fondation, puisque son régitne avait changé 
et qu'il n'était plus ce qu'il devait être; 

3° Que le décret du 24 décembre 1791 ne prot- 
vait pas que la régie des droits et domaines ha- 
tionaux eût le droit de s'emparer de la régie des 
pipes de la fondation, ou du moitis que 
"Assemblée nationale n'en faisait aucun doute; 
mais qu'il prouvait plutôt l'opinion contraire, 
parce qu'il était alors question de l'adjudication 
du bail de l'hôtel, provoquée par cette même 
régie des droits et domaines nationaux, ainsi 
qu'il résullait d'une affiche imprimée, qui était 
déposée dans les archives de la fondation qui 
indiquait l'adjudication définitive pour le jeudi 
°9 du mois de décembre 1791, en l'une des salles 
du secretariat de la cormtnission des domaines 
nationaux de la municipalité de Paris, où of 
devait s'adresser pout prendre communication 
du cahier des charges; et que de fait le décret 
du 24 décembre n'avait eù d'âutre objet que 
d'arrêter celte adjudication ; d'oû it résultait la 
hevessilé qu'un nouveau décret prononçât d'une 
masière précise sur le sort définitif de la fonda- 
tion et de ses propriétés; 
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4° Que dans la supposition où il y durait dès 
à présent une disposition à faire des propriétés 
foncières de l4 fondation, ce serait une question 
si ces propriétés seraient dévolues au seul dépar- 
tement À Paris ; car l'établissement de l'Ecole 
utilitaire n'avait pas été créé particulièrement 
bout Paris, comme les collèges qui, de tout 
temps, ont été dans son enceinte, et qui sont 
soûs la surveillance de ses corps administratifs 
comme ils y ont toujours été; qu'il avait été créé 

our la Frarice entière, sous la surveillatice d'une 
administration particulière et sous celle imrhé- 
diate du ministre de la guerre, son éurintén- 
dant; qu'il était indépendamment de cela, et de- 
puis 1776, le chef-lieu de 12 collèges militaires, 
situés dans 12 départements différetits, et que 
sous ce rapport de généralité il appartenait aux 
83 départements. 

Le directoite du département a senti toute la 
force de ces réponses, au moins n'a-t-il pas donné 
de suite à la signification de son arrêté; mais le 
citoyen Regnier qui fe perd pas un instant de 
vue le projet du ci-devaht baron de Breteuil, de 
l'établissetnetit d’un hôpital à l'Ecole militaire, 
dont il doit être le directeur, a cherché à s’y 
faire employer en chef et d’une manière utile, 
comme le moyen le plus sûr de pouvoir suivre 
soft objet sats clierclier à pénétrer-ce qui a été 
employé pour s'emparer de l'hôtel et de ses dé- 
pendatices, et d'éliminer son administration; en 
voici lé résultat : 

Le ministre Pache écrit à l'administration le 
23 uovembre, « qu’il a rendu compte au conseil 
exécutif de l'arrêté du département, relativement 
aux propriétés foncières de la fondation des 
écoles militaires, et des représentations faites à 
cet égard. Le conseil exécutif a décidé que la 
fondation des écoles militaires élait tomprise 
dans la suppression décrétée de toutes les fon- 
dations, et que nous devions satisfaire, sans dif- 
ficulté, à l'arrêté du département de Paris. » 

Il lui écrit encore le 28 du même mois, « que 
le conseil exécutif ayant décidé que la fondation 
des écoles militaires était comprise dans la sup- 
pression décrétée de toutes les fondations, ainsi 
que je vous l'ai déjà maudé, vos fonctions se 
trouvent 8ans objet, et cessent à compter du 
le du moôis prochain. Vous voudrez bien vous 
occuper, sans aucun délai, de me fournir Îles 
renseignements ci-après, comme préparer vos 
registres de comptabilité et d'administration 
pour qu'ils soient arrêtés au 1° décembre. 

« M'envoyer l'état nominatif des administra- 
teurs en activité, &vec le détail de leurs services 
et de leur traitement, et l’état des employés dans 
votre administration. 

« L'état des pensions précédemment accordées 
sur les fonds de la fondation et dont ils sont 
grevés. 

« L'état des élèves à la chatge de la foridation 
qui sont dans les collèges, avec une note ins- 
tructive sur la famille de chacun et sur sa fési- 
dence. 

«Et enfin, l'état des élèves placés dans les 
corps, qui j'itssent de la pension de 200 livres 
et leur grade actuel. 

_« Je compte sur votfe empressement 4 ire 
fourfir les états que je vous demartide, et à me 
mettre à mème de termiher votre administration 
pour l'époque que je vous ai fixée. Je vous auto- 
rise à m'indiquer les sujets dont l'intelligence ét 
le patriotisme autont mérité votre suffrage. » 
_L'adiministration à acèusé la réception dé ces 
lettres, les 27 et 29 du même mois :elle detnatide 
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du ttiidistre, Comime surintendant de là fondation 
êt cortimé chef de l'administration, des rensei- 
gnemerits et dès ordrès sut la conduite à tenir 
relativemetit aux opérations qui dolverit termitiër 
üii objet d'uñe importance aussi majeure. Point 
de réponse ! æ à 

. Des ordres sont donnés sa des suübalternes 
d’évacüet les lieux sur-le-champ; l’'Administrä- 
tion ei écrit au ministre, le 5 décembre. Point 
de réponse! 

Mais deux membtes du département, le citoyen 
Regület et le titoyen la Chevardière sotit vetits, 
le 19 décembre, à la salle du conseil de l'hôtel, 
és des pouvoirs du wiinistre Pache, et tion 
ü ditectoite, se faite réprésenter les re- 
Le des délibétations et des arrêtés du cotiseil, 

düt ils ütit dréssé procès-verbal; et le lende- 
ain, ils sont allés faite [à mêmé opétation cliez 
le trésorier de la fondatioti. 

Bafin le citoyen Regnier a notifié à l'ädminis- 
tration un pouvoir particulier du ministre Pache, 
dont la teneur est bonne à connaître. Il est du 
17 décembre, et en ces termes : 

« Nous, Jean-Nicolas Pache, ministre de la 
guerre, nommons le citoyen Regnier à l’effet de 
veiller à la conservation des bâtiments, jardins 
et dépendances de la maison dite ci-devant Ecole 
militaire, ensemble des meubles et effets qui s'y 
trouvent, ainsi qu'au maintien de l’ordre et de 
la police nécessaires; se faire remettre par tous 
ceux qui auraient pu être chargés de ces fonc- 
tions jusqu'à ce moment, et dont la mission cesse 
à compter de ce jour, tous éfats, titres, clés et 
renseignements concernant lesdites maisons, jar- 
dins et dépendances, et finalement de faire tout 
ce qui pourra être utile à la République. » 

Ce pouvoir particulier est susceptible de 
quelques observations. | 

D'abord l'administration était chargée du main- 
tien de l’ordre et de la police, sous les ordres 
du ministre de la guerre, son surintendant; les 
états, titres et renseignements étaient confiés au 
secrétaire de son conseil, garde des archives, et 
les clefs au concierge à ses ordres; et si on se 
rappelle les termes de la lettre du 25 novembre, 
les fonctions de l'administration devaient cesser 
le 1°" décembre, et néanmoins elles se trouvent 
par le pouvoir, prorogées jusqu’à sa présentation; 
d’où il résulte que le ministre avait oublié le 
contenu de sa lettre, lorsqu'il a donné le pou- 
voir. ; 

En second lieu, il paraît qu’il n’avait pas da- 
vantave présent à sa mémoire celle du 23; car 
ily dit précisément que le conseil exécutif a 
décidé que la fondation des écoles militaires était 
comprise dans la suppression décrétée de toutes 
les fondations, et que l'administration devait 
satisfaire sans difficulté à l’arrêté du départe- 
ment de Paris. Ç 

Voilà, il faut en convenir, deux ordres bien 
contradictoires: l’un prescrit de satisfaire à l'ar- 
rêté du directoire, qui a pour objet la remise des 
titres ; et l’autre de les remettre au citoyen Re- 
gnier, qui, dans le pures n’a aucune qualili- 
cation. Auquel des deux ordres obéir ? Le direc- 
toire demande tous les titres sans exception : 
Quels sont ceux à remettre d’après le pouvoir ? 
c’est assez difficile à expliquer ; l'énonciation 
n’est pas claire. 

Au milieu de ces contradictions, on voit qu’au 
mépris des décrets de l’Assemblée nationale, des 
20 avril et 28 octobre 1790, et malgré le silence 
du directoire sur les observations de l’adminis- 
tration, relatives à son arrêté, qu’on a eu l’inten- 
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tion de déttuire là fondatlot, de supprimer son 
administration, d'expulser de soi hôtel ses agents 
et de retnettre Île soin dé cet hôtel à la régie de 
ses Haloue tetritoriales 4u ciloyen Régnier ; 
que le fninistre a tetité de l'effecluèr par lés ordres 
qu'il a donnés: on dit tenté de l'effectüer, parce 
qu'on croit le ministre trop éclaité, si ces ordres 
n'ont pas été surpris à sa teligion, pour se per- 
et qu’ils sont à l’abti d’une juste réclama- 
ion. 

Gette réclamation est fondée : 

1° Sur ce que celte fondation est d’une utilité 
majeure et générdle. Ce n’est point un collège 
ordinaire affecté 4 uüe localité, elle s'étend à 
tous les enfants de l’État, dont la pauvreté re- 
connue les met dans le cas dé Joüir des avan- 
lys d’utie édutation cotiplète ef gratuite. Douze 
collèges militaires lui doivent l'existence; elle y 
ëritretient plus de 700 élèves pris indistinctement 
dans toutes les classes de la Société, depuis l'arrêt 
du conseil du 26 mars 1790. Plusieurs députés à 
lä Convention peuvent eti retidre témoignage ; 
leurs enfants ont été compris dahs les nomina- 
tions que les ministres ont faites depuis cet arrêt, 
et notamment celui du citoyen Delacroix ; 

2° Sur ce qu'elle existe sans être, et sans avoir 
jamais été à charge à l'Etat. On vient de voir, au 
contraire, que les ministres de la finance ont su 
se la rendre utile, en réunissant au domaine sa 
loterie, le droit rétabli sur les cartes à jouer, et 
en supprimant les offices d’affineurs de Paris et 
de Lyon, objets qui tous lui ont été remboursés 
à vil prix. En dernier lieu, sa caisse ayant été 
réunie à la Caisse nationale, son trésorier y a 
porté 1,800,000 livres, fruit de ses économies ; 
et à cet égard il est bon. d'observer que le quar- 
tier d'avance de la pension des élèves placés dans 
les collèges, dont les paiements étaient arrêtés 
et ordonnancés avant l'entière révolution du 
quartier, et soldés dans les premiers jours du 
quartier suivant, ne sont pas encore arrêtés au- 
jourd’hui 12 janvier 1793,qu'il n’y a même aucune 
disposition de faite à cet égard, et que les col- 
lèces sont à la veille de manquer des choses de 
première nécessité. Il en est de même de tous les 
autres objets ; 

3° Sur ce qu'ayant pour objet unique l'institu- 
tion et l'étude, ses biens se trouvent exceptés, 
par deux décrets successifs, de ceux déclarés 
être à la disposition de la nation, lesquels doivent 
continuer à être administrés comme ils l’étaient 
précédemment, jusqu'à ce qu’il en ait été autre- 
ment ordonné; 

4° Sur ce que le décret du 24 décembre 1791 a 
suspendu l’adjudication définitive du bail de 
l'Ecole militaire, que la municipalité avait fait 
afficher pour le 29 du même mois, jusqu’à ce 
que l’Assemblée nationale eût statué définitive- 
ment sur le sort des hôpitaux, ainsi qu'il résulte 
du considérant du décret ; ce qui n'indique pas 
que les biens de la fondation, qui, comme un 
hôpital, est un établissement pieux, füt alors à 
la disposition des corps administratifs ; 

»° Enfin, sur ce que le cas arrivant de la dis- 
position au profit de la nation des biens de la 
fondation, par les raisons déjà données ci-dessus, 
ils ne seraient pas abandonnés au seul départe- 
ment de Paris, mais à tous sans exception, ce 
qui rend vicieux la disposition très prématurée 
qu’en fait le ministre de la guerre. 

De tous ces motifs de réclamation, tous plus 
puissants les uns que les autres, il résulle que 
la fondation ne peut être détruile ; qu'aucune 
disposition ne peut être faite de ses biens, ni leur 
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administration changer, sans un décret de la 
Convention nationale. 

D'après cela, il est vrai de dire que les ordres 
du ministre doivent être regardés comme non 
avenus, ainsi que les pouvoirs qu'il a donnés au 
citoyen Regnier; et si la Convention rend un 
décret, il faut croire que l'administration aura 
un plus long délai pour terminer ses opérations; 
car il est inoui d'annoncer à un corps sa sup- 
pression le 28 novembre, pour être effectuée le 
1e décembre : c’est être bien pressé de jouir ou 
de faire jouir ; et si l’on ajoute à cela l'ordre 
du ministre aux agents de l’administration, 
d'évacuer l'hôtel sur-le-champ, surtout dans la 
saison actuelle, on aura vu peu d'exemples d’une 
aussi extrême rigueur. 

Il y a cependant cette observation à faire; il 
est possible que le ministre n'ait pas des notions 
justes sur la fondation ou sur son importance, 
ses bureaux renouvelés tout récemment n’en ont 
aucune. L'administration a cherché inutilement 
à le voir et à l'instruire, elle h’a pu parvenir 
jusqu’à lui : elle lui a écrit, il n’a pas fait de ré- 
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ponse, si ce n’est au citoyen Reynaud, l’un de 
ses membres, qui, le 6 janvier, lui écrivit pour 
se plaindre de s'être présenté chez lui dix fois, 
sans avoir pu prendre directement ses ordres ; 
encore èette réponse, qui est de son secrélaire 
Xavier Audouin, se borne-t-elle à l'inviter de 
faire part au ministre, dans un mémoire, des 
objets dont il voudrait l’entretenir ; et le prin- 
cipal, exprimé dans sa lettre, était de le conjurer 
« de ne plus rien presser ni ordonner relativement 
aux écoles militaires, qu'il n’en eût conféré avec 
l'administration. » Il n'a donc vu la fondation 
que comme un collège très ordinaire, dont l’exis- 
tence ne pouvait pas, jusqu'à un certain point, 
intéresser la chose publique, et en ce il s’est bien 
trompé. L'éducation militaire que l'on reçoit dans 
les collèges de la fondation, ne peut pas être 
indifférente dans une République où tous les 
citoyens sont soldats. 


« Signé: REYNAUD, PELÉ, administraleurs ; 
BIERCOURT, trésorier. 


Janvier 1793, l'an Ile de la République. 
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à la discussion un projet de décret sur les des- 
titutions et remplacements des officiers de marine 
qui se sont montrés rebelles à la loi.....,.... 


La Convention adopte le projet de décret... 


Manuel, secrétaire, donne lecture du bordereau 
des dons patriotiques depuis et y compris le 7jan- 
vier jusqu’à ce jour inclusivement...,.....,... 


LUNDI 14 JANVIER 1793. 


La Révellière-Lépeaux, au nom des citoyens 
de la ville d'Angers, se plaint du dénuement 
dans lequel on laisse les volontaires de cette 
VIN Ne Rene Cr este serLenhphi 

Cambacérès dépose un don patriotiquo de 
la 2 compagnie du 8° bataillon de la garde 
nationale de Montpellier......... 


Lettre des représentants du peuple Delacroix, 
Gossuin, Danton et Camus, commissaires de la 
Convention à l’armée de Belgique, par laquelle 
ils communiquent la proclamation qu'ils ont 
faite dans le pays de Liège pour l'exécution du 
décret du 15 décembre dernier........ sonores 

La Convention renvoie la lettre et les pièces 
qui l’accompagnent au comité de la guerre... 

Lettre par laquelle le général Dampierre, com- 
mandant à Aix-la-Chapelle, annonce l'organisa- 
tion de l’administration provisoire de cette ville. 


Monge, ministre de la marine, communique à 
la Convention une lettre par laquelle d’Ailliaud, 
commissaire civil à Saint-Domingue, annonce 
qu'il a pris toutes les mesures d'ordre néces- 
saires........ ess etes vs. 


ss. 


Lecture de diverses lettres...,..,...., ADO OT 


Buzot demande que la municipalité de Paris 
soit tenue de laisser ouvrir les théâtres, le soir, 
pendant le procès du roi.......,..,......,.... 

Après des observations de Garnier (de Saintes), 
Hardy, Thutiot, Gensonné, Quinette, Léonaril 
Bourdon, ltuault, Duquesnoy, Pons, Barbaroux, 
Kersaint et Gorsas, la Convention passe à l'ordre 
du jour, motivé sur ce que le conseil exécutif 
est chargé d'ordonner toutes les mesures qu'il 
croira convenable pour la sûreté de Paris jusqu'à 
la fin du procès de Louis XV[....,........... 

Garat, ministre de la justice, donne lecture 
d’une lettre par laquelle, Bertrand de Molleville, 
ancien ministre de France, dénonce les prévari- 
cations commises dans le procès de Louis XVI. 

Après des observations de Boussion et Dufriche- 
Valazé, la Convention passe à l’ordre du jour.. 

L'ordre du jour appelle la suite do la discus- 
sion sur le jugement de Louis Capet.......... 

Lehardy demande qu'on aille aux voix, pur 
appel nominal, sur cette question : « le décrel 
portant condamnation de Louis XVI sera-t-il 
soumis ou non à la sanction du peuple? »..... 


Après des observations de Daunou, Garnier 
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(de Saintes), Louchet, Couthon, Louvet, Réal, 
Hardy, Cambacérès, Ferrand, Couppé, Lejeune 
(Indre), Quinette, Carra, Le Carpentier, Bancal, 
Julien, Guadet, Dupont (Indre-et-Loire) et Lan- 
juinais, la Convention pros la clôture de la 
discussion... .. 

Après un vif incident, la Convention décrète, 
sur la motion de Boyer-Fonfrède, qu'elle ira 
demain aux voix, par appel nominal, sur les 
trois questions suivantes, dans cet ordre et dans 
la même séance : 4° Louis est-il coupable de 
conspiration contre la liberté de la nation et 
d’attentat contre la sûreté générale de l'Etat? 
2 Le jugement quel qu'il soit, sera-t-il envoyé 
à la sanction du peuple ? 3° Quelle peine lui sera 
infligée? ...... soso esse tasses Pas 


ss... RPC EEE EEE 


Annexes : 


1° Complément des décrets rendus par la 
Convention nationale, dans l'affaire de Louis 
Capet, présenté par N.-M. Vertes député du 
département de l’Aisne..... sondes fine see l 

2° Réflexions de G.-S. Duchastel, pe dpt: 
ment des Deux-Sèvres, sur la manière dont les 
questions ont été posées dans l'affaire de Louis. 


MARDI 15 JANVIER 1793. 


Lecture de diverses lettres ..........,...... : 


Lettre par laquelle les députés de Nice adres- 
sent à la Convention copie du décret de l’Assem- 


blée nationale de Nice.............,..,., .... 
La Convention renvoie les pièces au comité 
diplomatique........... Sont se né -nne ts se 


Arrèté de la section des Arcis pour protester 
des sentiments fraternels que leur inspirent les 
fédérés et de leur attachement à la République. 


Rouyer demande que la lecture des lettres 
soit interrompue et que la commission procède 
à l'appel nominal sur la série de questions rela- 
tives au jugement de Louis Capet..........., , 


Après des observations de Buzot, Rouyer et 
Jean-Bon-Saint-André, la Convention décrète : 
1° que l’appel nominal sur la première question 
commencera immédiatement; 2° que chaque 
membre se placera à la tribune pour énoncer 
son opinion; 3° que les opinions seront recueil- 
lies par les secrétaires, en mettant oui ou non 
à la suite des noms de chacun; 4° que sur la 
liste il sera fait mention des absents par com- 
mission et de ceux qui le seront sans cause, que 
ces derniers seront censurés, et que les listes 
avec les notes d'absence, de censure et de l’opi- 
nion de chacun, seront imprimées et envoyées 
aux 84 départements... .....,.,. 

Appel nominal sur la première question ainsi 
conçue : « Louis Capet est-il coupable de cons- 
piration contre la liberté publique et d'attentats 
contre la sûreté générale de l'Etat ? ».,.,..... 

Résaltat du scrutin après le premier appel 
nominal..... stereo e are ty sssoo sn 

Appel nominal sur la deuxième question ainsi 
conçue : « Le jugement de la Convention natio- 
nale contre Louis Capet sera-t-il soumis à la 
ratification du peuple oui ou non? ».,....... 

Résultat du scrutin après le deuxième appel 
nominal .., 
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Annexes : 


4° Résultat par ordre alphabétique des noms 
des députés du scrutin par appel nominal sur 
la première question ainsi conçue : « Louis 
Capet est-il coupable de conspiration contre la 
liberté publique et d’attentats contre la sûreté 
générale de l'Etat, oni ou non ?».,.......... . 


2 Résultat par ordre alphabétique des noms 
des députés du scrutin par appel nominal sur 
la seconde question ainsi conçue : « Le jugement 
de la Convention nationale contre Louis Capet 
sera-t-il soumis à la ratification du peuple, oui 
OÙ HODT D. ssesssssosessee sssssoarse Are 

3° Opinion de François-Paul-Nicolas Anthoine, 
député du département de la Moselle, sur le 
jugement de Louis, ci-devant roi des Français. 

4 Opinion sur le jugement définitif de Louis 
Capet, par Francois Aubry, député du départe- 
ment du Gard à la Convention nationale...,.. 

5° Dernières réflexions de P.-C.-L. Baudin, 
député par le département des Ardennes, sur 
les questions relatives au sort du ci-devant roi. 

6° Discours de Moyse Bayle, de Marseille, 
député à la Convention nationale, contre l'appel 
au peuple et la proposition de faire confirmer le 
jugement qui sera décrété par la Convention 
contre Louis Capet, dernier roi des Français, 
prononcé le 3 janvier 1793, l'an 11° de la Répu- 
HUGUES Eee sen sense less drasemmenss 

7° Opinion de Charles-Ambroise Bertrand, 
deputé par le département de l'Orne à la Con- 
vention nationale sur Louis Capet............. 

8° Opinion d'Alexandre Besson, député du dé- 
partement du Doubs, sur l'appel au peuple du 
jugement de Louis Capet......... arsréosstees 

9° Discours de Billaud-Varenne, député du 
département de Paris, sur le jugement de Louis 


10° Opinion de Jacques Boilleau, député par 
le département de l'Yonne à la Convention na- 
tionale, contre l'appel au peuple sur le juge- 
ment de Louis (apet..... ter terre LA 

11° Opinion de Siméon-Jacques-Henri Bonne- 
sœur-Bourginière, député par le département de 
la Manche à la Convention nationale, sur la con- 
dampnation de Louis XVE, dernier roi des Fran- 


12° À ceux de nos collègues qui ne sont qu'éga- 
rés, par Boucher de Saint-Sauveur, député de 
Par De Nes CR Se tonne tone esters 
13° Opinion a Pierre Bourbotte, député du 
département de l'Yonne, sur le jugement de 
Louis Capet, dernier roi des Français. . 
14 Seconde opinion de Léonard Bourdon, dé- 
puté du Loiret à la Convention nationale, sur 
le jugement de Louis Capet..... ............. 
15° Opinion de Nicolas Bourgeois sur Île ci- 
devant roi et son jugement........... sssesone 
16° Opinion do Cappin, députe du départe- 
ment du Gers, sur le jugement de Louis XVI, 
et sur la ratification du peuple.......... ss 
17° Opinion do J. Cassanyès, député des Py- 
rénées-Orientales, sur le jugement de Louis 
Capet. 4 casa En de DEV ES à site Re PR LL 
18° (jue le tyran périsse sans délai et sans 
appel au peuple. Bt du citoyen Châles, 
député d'Eure-et-Loir.…. se Po es street 
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19° Opinion de Jean-Pierre Chazal, député 
du département du Gard, dans l'affaire du ci- 
devant rAbsxeS dent ste entier < Snhsasmononisete 


20° Opinion de es Couthon, député du 
département du Puy-de-Dôme, sur le jugement 
de Louis Capet..... Robe Rives sense 

21° Opinion de Jean Debry, député du dépar- 
tement de l'Aisne, sur les questions élevées dans 
l'affaire de Louis XVI* du nom, ci-devant roi des 
Frans tous et ie nn SR 

22° Observations sur la question de savoir si 
la Convention doit renvoyer aux assemblées 
primaires la ratification ou l'application de la 
peine à prononcer contre Louis Capet, par Del- 
nrol:dépule Au Lot..." .:..663,.. 


23° Opinion de Joseph-Etienne Delcher, député 
du département de la Haute-Loire à la Conven- 
tion nationale sur Louis Capet...... core . 


24° Opinion d'Alexandre Deleyre, député par 
le département de la Gironde, contre l'appel au 
peuple sur le jugement de Louis XVI......... 
25+ Discours de Camille Desmoulins, député 
de Paris à la Convention, dans le procès de 
Louis XVI, sur la question de l'appel au peuple. 
2%6* Opinion de Roger Ducos, député du 
département des Landes à la Convention natio- 
nale, sur le jugement de Louis XVI....... AL 
27° Opinion de Pierre-Charles-François Du- 
pont, député des Hautes-Pyrénées, sur le juge- 
ment de Louis le dernier.............. sors 
28° Opinion du citoyen Fabre, député du 
département de l'Hérault à la Convention natio- 
nale, sur le jugement de Louis Capet. ........ 
29+ Opinion de Fabre d’Églantine, député du 
département de Paris, sur l'appel au peuple, 
relativement au jugement de Louis........... 
30° Suite de l'opinion de Claude Fauchet sur 
le jugement du ci-devant roi...... AA TT 
31° Projet de décret présenté par François 
Gamon, député de l'Ardèche, dans l'affaire de 
Louis Capet er rnb Érnneceppr over : 
32° Opinion de Jacques Garnier, député äu 
département de la Charente-Inféricure, contre 


la mesure du renvoi au peuple du jugement de 
LOG PR nr res enterré 


33° Motifs de J.-M. Gélin et de M.-A. Baudot, 
députés de Saône-ot-Loire, contre l'appel au 
peuple dans le jugement de Louis XVI, adressés 
à la Convention et à leurs commettants...... 


ss... 


34° Quelques réflexions de Claude-Nicolas 
Guillermin, député du département de Saône- 
et-Loire à la Convention nationale, sur le 
procès de Louis Capet et notamment sur la 
question de savoir s1 le peuple peut et doit lui 


faire grâce .................. Possussesotesees 


33° Réfutation de plusieurs objectious de 
Salle et de Verguiaud sur le procès de Louis 
Capet et développement de Claude-Nicolas 
Guillermin, député du département de Saône- 
et-Loire à la Convention nationale......,..... 
36° Opinion du citoyen L.-B. Guyton, député 
du dépariement de la Côte-d'Or, dans l'affaire 
de Louis Capet, dernier roi des Français...... 
37° Réflexions de Nicolas Hentz, député du 
département de la Moselle à la Convention 
nationale, sur l’appel au peuple.............. 
38° Discours de Pierre-Louis Ichon, député 
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du Gers, sur le jugement de Louis XVI, ci-devant 
roi dos FRANCAIS SR RE à 


39° Seconde opinion du citoyen Kersaint, 
député du département de Seine-et-Oise, sur le 
jugement du ci-devant roi..... Mrcorstenice . 

40° Résultat des différentes opinions pronon- 
cées à la Convention nationale sur le jugement 
de Louis Capet, par J.-B. Laboissière, député 
du Lot..... eee. 


41° Discours de Jean-Baptiste Lacoste, député 
du Cantal à la Convention nationale, sur le 
jugement de Louis XVI............ Fscoos HABE 


42° Opinion de Charles Lambert, député à 
la Côte-d'Or, sur le jugement de Louis XVI. 


43° Supplément à l'opinion de Charles Das 
bert, député du département de la Côte-d'Or, 
sur le mode de jugement de Louis XVI....... 
44° L'appel au peuple est un paradoxe, par le 
citoyen Lavicomterie, député de Paris......., 
45° Opinion de Lecointe-Puyraveau, député du 
département des Deux-Sèvres, sur les proposi- 
tions relatives au mode de jugement de 
Louis Capet...... baba eee =: 0 


46° Opinion de Jean-Baptiste Louvet, député 
de France à la Convention par le Loiret, contre 
la défense de Louis Capet et pour l'appel au 
peuple....... TO Dune o ose Pas 09000 

47° Opinion motivée de P.-A. Lozeau, député 
de la Charente-[nférieure, sur le jugement de 
Louis Capet, ou réfutation du plaidoyer du dé- 
fenseur de Louis et du système de l’appel au 
pouplo=:--..-+-.. errors dos oder 


…... 


48° Opinion de Pierre Marec, député du Fi- 
nistère, sur l’appel au peuple du jugement du 
CAO TANE TOR Penn eee mdr uutesres 


49° Supplément à l’opinion de Pierre Marec, 
député du Finistère, sur l'appel au peuple du 
jugement du ci-devant roi..............,.... . 
50° Opinion de Jean-Nicolas Méaulle sur l’ap- 
pel au peuple.............. Co CD . 
51° Opinion de Philippe-Antoine Merlin, de 
Douai, député du département du Nord, sur le 
procès de Louis XVI........... Sac ire 


52° Opinion de P.-C. Nioche, député du dépar- 
tement d’Indre-et-Loire, sur la question de sa- 
voir si le jugement de Louis Capet doit être 
renvoyé à la ratification des assemblées pri- 
MAÏFCS. eos Sotaene ne es ojnien vite à «116 e 

53° Opinion de G.-N. Osselin, député du dépar- 
tement de Paris, à la Convention nationale, sur 
l'appel au peuple du jugement de Louis Capet. 

84° Opinion de Sylvain Pépin, député à la 
Convention nationale, par le département de 
l'Indre, sur le procès de Louis Capet.. 


55° Opinion de Charles Pérard, député de 
Maine-et-Loire, sur le jugement de Louis XVI. 

56° Opinion de Jean-Baptiste Personne, député 
du département du Pas-de-Calais, dans l'affaire 
du procès de Louis...... Eurreesanmsné “ssce 

57° Un mot et quelques observations de la 
part de Claude-Lazare Petitjean, député du dé- 
partement de l'Allier, à la Convention natio- 
nale, sur la fausseté des principes employés par 
ceux des membres de la Convention qui veulent 
renvoyer au peuple à prononcer sur le sort de 
Louis Capet, ou à sanctionner le jugement qu’elle 
PrONONCETA......s....see CR CARO EN ; 
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58° Réflexion sur le jugement de Louis Capet, 
par J. Pinet aîné, député du département de la 


ss. sms … 


59° Discours de Noël Pointe, ouvrier armurier 
de Saint-Etienne, député de Rhône-et-Loire, 
sur la discussion concernant le jugement de 
Louis Capet ......4....eïseesecesse ses ve oo 
60° Opinion de Charles Pottier, député du dé- 
partement d'Indre-et-Loire, à la Convention 
nationale, sur le jugement de Louis XVI,,.... 
61° Opinion de P.-L. Prieur, député du dépar- 
tement de la Marne, à la Convention nationale, 
sur le jugement de Louis Capet........ 
62 Opinion de Jacques-Antoine Rabaut-Po- 
mier, député du département du Gard, sur cette 
question : « La Convention nationale doit-elle 


ss... 


. renvoyer à la sanction du peuple le jugement 


qu’elle prononcera sur Louis Capet? »,.... 
63° Suite de l'opinion de Jacques-Antoine-Ra- 
baut-Pomier, député du département du Gard, 
sur cette question : « La Convention nationale 
doit-elle renvoyer à la sanction du peuple le 
jugement qu’elle prononcera sur Louis Capet? » 
64° « Que doit faire la Convention nationale sur 
le procès de Louis Capet? » par D.-V.Ramel-No- 
garet, député du département de l’Aube........ 
65° Opinion de L.-M. Révellière-Lépeaux, dé- 
puté de Maine-et-Loire, sur la question de l’ap- 
pel au peuple du jugement de Louis Capet...., 
66° Opinion de F.-J. Riffard-Saint-Martin, dé- 


.puté du département de l'Ardèche, dans l'affaire 


du ci-devant roi....:.... 
67° Troisième opinion de François Robert, 
député du département de Paris, sur le juge- 
ment de Louis Capet.... 
68 Opinion de Louis Roux, député de la 
Haute-Marne, sur le jugement de Louis Capet.. 
69° Opinion de A.-C. Thibaudeau, député du 
département de la Vienne, sur la question de 
savoir si le jugement de Louis Capet doit être 


soumis à la ratification du peuple........,... . 
70° Opinion du citoyen Thibault, député du 
Cantal, sur le jugement de Louis XVI......... 


71° Opinion de Théodore Vernier, membre de 
la Convention nationale, député par le dépar- 
tement du Jura, sur le jugement du dernier roi 
des Français....,.,..., PR oc LE CR 

72° Opinion du citoyen Jacques-Joseph Vien- 
net, député par le département de l'Hérault à 
la Convention nationale, sur lo jugement de 
Louis XVIe AA OT A AE PE DA UN 


SÉANCE PERMANENTE 
DES MERCREDI 16 ET JEUDI 17 JANVIER 1793, 


Lettre des membres du conseil général de la 
commune de Rouen, pour annoncer à la Con- 
vention les troubles qui ont eu lieu dans la ma- 
Hnégrdn AZ TANIA, Rues. ee es 


Procès-verbal des événements qui se sont D; 
sés à Rouen dans la journée du 12 janvier. . 


La Convention ordonne l'impression de ces 
deux pièces et leur insertion au Bulletin et les 
renvoie aux comités réunis de législation et de 
sûreté générale, 
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Lottre du général Beurnonville pour se plaindre 
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que les volontaires, dépwés par les bataillons 
de Popincourt, du Lot et de la Seine-Inférieure, 
aient été admis à la barre de la Convention... 


Lettre de Pache, ministre de la guerre, pour 
se plaindre que les charretiers, attachés au ser- 
vice des armées, abandonnent, sans congé, leurs 
VOITUrES.. ss... dodo sséor sis séios ete 


Lettre du général Custine pour dénoncer à la 
Convention divers officiers des bataillons de vo- 
lontaires qui ont déserté leurs garnisons sous 
prétexte de maladie.....,,,...,.,.,..0...0.. 


Lettre du général Custine pour faire part à la 
Convention dela générsité des citoyens de Wis- 
semhourgss eme vo des essai es de Ve 


Lettre des commissaires de la Convention à 
l'armée de Belgique qui consultent la Convention 
sur l'offre faite, par un négociant hollandais, 
d'acquérir l’abbaye d'Honnecourt....,..... ET 


Lettre des mêmes commissaires concernant 
les subsistances de l’armée ct la conduite du 
directoire des achats....., 


Don patriotique, en faveur des citoyens de 
Lille, de l'assemblée électorale du distri:1 de 
la campagne de Lyon.:....,.,...........,.... 

La Convention passe à l’ordre du jour sur 
une lettre du citoyen Amelot, relalive aux acqué- 
reurs de biens nationaux pendant l’année 1793. 


Arrêté du conseil exécutif provisoire pour en- 
joindre aux directeurs de théätres d'éviter la 
représentation des pièces qui ont occasionné des 
troubles ou qui pourraient les renouveler... 

Bancal demande la cassation de cet arrêté 
parce qu’il viole la liberté de penser et d'écrire. 


Après des observations de Thuriot, Pétion, 
Le Carpentier, Châles, Lehardy, Aimé Goupil- 
leau, Guadet, Maure, Chambon, Dubois-Crancé, 
Danton et Pétion, la Convention casse l'arrêté 
du conseil exécutif provisoire parce qu'il est 
vague, indéterminé, et peut donner lieu à l'ar- 
bitrairo.see us: 220007 DSTI Je ST 

Delacroix demande à rendre compte de la mis- 
sion des commissaires envoyés à l’armée de 
Belgique après le jugement ds Louis Capot.... 

La Convention décrète cette molion...., Si 


Chambon, au nom du comité de surveillance, 
donne lecture d'une lettre du ministre de la 
guerre au sujet de l’ordre donné par lui de con- 
duire à Paris les canons qui se trouvaient à 
Saint-Denis, puis d'une lettre du ministre de 
l'intérieur relative à la fermeture dos barrières 
de Paris. ss hsssasstes cash . 

Garnier (de Saintes), qui interpelle scans 
ment Chambon, est envoyé pendant trois jours 
à l'Abbaye... ses. 

Sur la demande de Chambon et après des ob- 
servations de Guadet, la Convention rapporte 
ce dernier décret, censure Garnier et lui inflige 
seulement vingt-quatre heures d’'arrêts... 


Rouyer demande que dès demain les fédérés 
qui sont à Paris soient chargés de la garde de 
la Convention. . sn enneneess toto 

Après des observations de Lefranc, Louis Le- 
gendre, Bréard et Gensonné, la Convention dé- 
crète que le conseil exécutif provisoire rendra 
compte à l’Assemblée de l’élat do Paris et que 
le président, le procureur général du directoire 
du département, le maire et le procureur de la 
commune, seront mandés à la barre pour le 
même ohjet......,..,.. RER Mau TION 
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Bréard demande que des commissaires de la 
Convention aillent s'assurer si, oui ou non, les 
barrières de Paris sont fermées... ......,.... 

Après des observations de Léonard Bourdon, 
Garran-Coulon, Bernard (de Saintes), Louis 
Legendre, Pénières, Marat, Huguet, Lehardy et 
Garrau, Prieur donne lecture d'une lettre de 
Chambon, maire de Paris, pour annoncer qu'il 
a donné l'ordre de prévenir ‘la fermeture des 
barrières et de laisser libre la circulation... 

Sur la proposition de Danton, la Convention 
décrète qu'elle procédera immédiatement à l’ap- 
pel nominal sur le jugement de Louis Capet..….. 

Thibault se plaint d'avoir été injurié dans la 
rue et demande que la proposition de Rouyer 
DOI MR ANR MIX en cos-ersmnrsrabteese 

Rouyer donne lecture de sa motion rédigée 
sous forme de projet de décret.......,. 

Après des observations de Thabaud, Boyer- 
Fonfrède, Marat et Guadet, la Convention, sur 
la proposition de Bréard, décrète que les fédérés 
des départements, actuellement à Paris, feront, 
dès demain, en nombre égal avec les corps ar- 
més de Paris, le service auprès des établisse- 
ments RatiONAUX........ssornooonet 

Gorsas donne lecture d’une lettre par laquelle 
un commis du comité de surveillance atteste que 
les barrières de Paris ne sont pas fermées... 

L'ordre du jour appelle l'appel nominal sur 
cette troisième question du jugement de Louis 
Capet : « Quelle peine sera infligée à Louis? ». 

Lanjuinais demande que la majorité pour cette 
question soit fixée aux trois quarts des voix... 
. Leéhardy demände que la majorité soil des 
deux tiers des voix.....,....... step - 

Après des observations de Philippeaux, Rouzet, 
Danton et Garran-Coulon, la discussion sur 
la majorité est interrompue par l’arrivée des 
membres du conseil exécutif.......... 


Garat, ministre de la justice, rend compte des 
mesures prises par le conseil exécutif pour le 
maintien de l’ordre dans Paris..............., 


Le président donne lecture d’une lettre du 
maire de Paris au sujet de divers bruits qui 
circulent dans la capitale...... noeirenieryrsre 


Le ministre de la justice présente quelques 
observations au sujet de cette lettre......,... 


Gensonné demande, que par un décret formel, 
il soit enjoint à la municipalité de Paris et 
autres corps constitués de cette ville de rendre 
compte, chaque jour, au pouvoir exécutif, de 
l’état de Paris......... on rdosed ipovse Ce 

Après des obseryations de Lamarque, Dela- 
croix et Chambon, la Convention passe à l'ordre 
du jour sur la motion de Gensonné........... 

Treilhard est nommé commissaire à l’armée 
de Belgique en remplacement de Johannot...., 


La discussion reprend sur la majorité requise 
pour Ja troisième question du jugement de Louis 


ss... 


CAPOP = res caen sstoperr se 
Danton demande l'ordre du jour sur la propo- 
sition de Lehardy...... HAS ee Dhsdian sie 


Après des observations de Lanjuinais, la Con- 
vention passe à l’ordre du jour sur la motion 
de Lehardy en le motivant sur ce que tous ses 
décrets doivent être iadistinctement rendus à la 
majorité absolue seulement..... ...,....,.... 
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. Pages. 
. Appel nomival sur cette question : « Quelle 
peine Louis, ci-devant roi des Français, a-t-il 
CUCOUTUR Mn E A Mouebte die enansr net soute case LOAS 
Le Président annonce que l'appel nominal est 
terminé et qu'il va être procédé au dépouille- 
lementidu scrotinen 20 ee 0407 
Il déclare en outre qu'il a reçu deux lettres, 
l’une des défenseurs de Louis, l’autre du mi- 
nistre des affaires étrangères à laquelle est jointe 
une dépêche officielle de la Cour d’Espagne... 407 
Après des observations de Garran-Coulon, : 
Danton et Gensonné, la Convention passe à l’ordre 
du jour sur la dépêche de la Cour d'Espagne, 
sans en entendre la lecture.....,.......,..... 408 
Maximilien Robespierre demande qu’on passe 
également à l'ordre du jour sur la proposition 
d'entendre les défenseurs de Louis..........:. 408 
Après des observations de Chambon, Boyer- 
Fonfrède et Thuriot, la Convention décrète que 
les défenseurs de Louis seront entendus après 
la proclamation du résultat du scrutin........, 409 
Duchastel, absent lors de l'appel nominal, pour 
cause de maladie, se présente à la tribune pour 
NOTOT 4. ces cnsesrsnssennescecse ee secs. AUD 
Après des observations de Delacroix, la Con- 
vention décide qu’elle ne peut refuser à aucun 
de ses membres le droit d'émettre son vœu.... 409 
Duchastel vote pour le bannissement de Louis. 409 
Garrau demande que Mailhe explique son amen- 
AeDON TES nerve se A0) 
Mailhe répète les paroles qu’il a prononcées 
lors de l'appel nominal................. sos. 410 
Seconds demande que le vote émis par Duchas- 
tel ne soit pas compté......... Du Mn . 410 
Après des observations de Garrau et de Se- 
conds, Manuel quitte le bureau et veut sortir de 
la salle,....,...... ERA Aa «psp... . 0 
Violent incident........ send sonete sa Ait) 
Châteauneuf-Randon demande que Manuel soit 
à l'instant rappelé au bureau............ vs "410 
Après des explications de Gorsas, Manuel rentre 
et reprend sa place au bureau....... sen. 2410 
Sur la motion de Garrau, la Convention dé- 
crète que le vote de Duchastel sera compté...., 411 
Le Président proclame le résultat du scrutin. 411 
Louis Capet est condamné à la peine de mort. 411 
Les défenseurs de Louis sont admis à la barre. 411 
De Sèze donne lecture d’un écrit par lequel 
Louis Capet interjette appel à la nation du juge- 
ment rendu contre [ui........,......:.4. “411 
De Sèze demande ensuite que la disposition du 
Code pénal, qui exige pour la condamnation d’un 
accusé les trois quarts de voix, soit appliquée 
4 Louis... ss sssoss esse RL LU share ait 
Tronchet appuie la dernière demande de De 
Sèze...s.. DETTE ses Potier ss sens soc . 412 
Malesherbes demande qu'il lui soit permis de 
présenter demain des observations sur la ma- 
nière de compter les voix........,......, ses AL 
La Convention accorde aux défenseurs de Louis 
les honneurs de la séance.......... ss éven se . 413 
Maximilien Robespierre demande le rejet de 
413 


l'appel à la nation..:.......... DÉCO PCR 


Guadet appuie les observations de Robespierre 
en ce qui concerne l'appel à la nation et demande 
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qu'on ajourne à demain l'examen de la question 
relative à la manière de compter les voix...... 


Après des observations de Merlin (de Douai), 
Barère et Robespierre l'aîné, la Convention dé- 
cide qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur l’ajour- 
nement demandé par Guadet. Elle déclare en- 
suite nul l'acte de Louis Capet, qualifié d'appel 
à la nation du jugement rendu contre lui par la 
Convention et défend à qui que ce soit d'y don- 
ner aucune suite, sous peine d’être poursuivi et 
puni comme coupable d’attentat contre la sûreté 
générale de la République...., 


Annexe : 


Résultat, par ordre alphabétique, des noms 
des députés, de l'appel nominal sur la troisième 
question : « Quelle peine scra infligée à Louis? » 


VENDREDI 18 JANVIER 1793, 


Lettre de la société des Amis de la liberté et 
de l'égalité de Lorient pour faire connaitro à 
la Convention l’arrêté pris par elle à la suite 
des ordres donnés par le ministre de la marine 
pour incorporer sur les vaisseaux de l'Etat tous 
les inscrits maritimes... 


Roland, ministre de l’intérieur, adresse à la 
Convention une lettre par laquelle le procureur 
.général syndic du département du Var annonce 
que les citoyens de Toulon ont décidé la levée 
d’un corps de 500 hommes pour garder le Con- 
NORHOR. 5 re metee eos eevasie LEE 

Lectare de diverses lettres...... 

Monge, ministre de la marine, fait parvenir à 
la Convention copie d’une lettre qui lui a été 
adressée par le citoyen Lacarrière, relative à 
la prise de la flûte La Bienvenue. so... 


Sur la motion de Bréard, la Chovéié décrète 
que les ministres des affaires étrangères et de 
la marine l’instruiront par écrit des renseiyne- 
ments qu’ils peuvent avoir sur ce fait.....,... 


Monge, ministre de la marine, transmet à la 

_ Convention un procès-verbal du citoyen Lacar- 
rière, relatif aux événements qui se sont passés 
à Saint-Chrisiopho, lors de l'arrivée du navire 
Les Frères, commandé par le capitaine Sueur.. 


Lettre par laquelle le citoyen Santhonax, 
commissaire civil délégué aux Iles-sous-le-Vent, 
rend compte des évènements qui se sont passés 
dans cette colonie et demande des secours pécu- 
niaires pour venir en uide aux habitants. ...., 


Lettre par laquelle lo citoyen Santhonax, 
commissaire Givil délégus aux Ilos-sous-le-Vent, 
rend compto d’un mouvement séditieux occa- 
sionné dans la ville du Cap....... 


Lettre du général Galbaud, commandant des 
troupes destinées à pasier aux Iles-du-Vent, 
pour demander que les pouvoirs qui lui ont été 
conférés en vertu des lois de la monarchie 
soient combinés sur le nouvel ordre des choses 
et rapproché de l'esprit de la République. .... . 

Gasparin relève une errour dans l'appel nomi- 
ES 0) PDO PL TE RS CT . 

Delacroix en relève une autro rélative à Andes 
Dumont, dé la Somme... ss sn 00e è 

Après des observations de Gorsas, Loysel, 
Salle, Thuriot et Lasourco, la Convention 
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décrète, sur la motion de Pénières, que la par- 
tie du procès-verbal relative à l'appel nominal 
sera relue et que chaque membre sera de nou- 
veau apelé pour déclarer si son suffrage a été 
exactement recueilli...........,.,...,..,,,... 


Kersaint donne sa démission de député à la 
Convention.......... CPR CE 13e Dtes et 
Le Président ae le résultat du scrutin 
VOIRE sr cms here PTT APTE se 


Bréard demande que le procès-verbal de la 
séance des 16 et 17 janvier soit imprimé et 


‘envoyé aux 84 départements avec une adresse 


au peuple dans laquelle la Convention rappel- 
lera les motifs qui ont déterminé son décret... 
Thuriot demande que l’Assemblée ne se sépare 
pas avant d’avoir décidé s'il sera sursis à l’exé- 
CUVOR ANS OI. PI FPE CO LC ‘ 
Après des observations de Tallien, Gad, 
La Revellière-Lépeaux, Le Carpentier, Couthon, 
Daunou, Maximilien Robespierre, Chambon, Cou- 
thon, la Convention ajourne à demain la dis- 
cussion sur le sursis...... PTE aa Pix 
Le Président lève la séance. ......... RCE 
Un grand nombre de membres de la Monta- 
gne restent en séance et déclarent vouloir con- 
tinuer à siéger........... pro EE 
Delacroix, ancien Président, monte à la tri- 
bune et déclare que la séance ayant été légale- 
ment levée, il ne présidera pas..... 
Après des observations de Chabot, Couthon, 
Louis Legendre et Maximilien Robespierre, San- 
terre vient annoncer que la tranquillité de Paris 
es parfaite... 4... eue. sc... 


Tous les membres se retirent successivement, 


SAMEDI 19 JANVIER 1793. 


Le Président et les secrétaires n'étant pas pré- 
sents à l'ouverture de la séance, la Convention 
reçoit les excuses de Vergniaud, présentées par 
Barère, et décrète que les secrétaires seront cen- 
surès pour ne s'être pas rendus à leur poste à 
l'heure indiquée pour l'ouverture de la séance. 


Lettre des citoyens Grégoire, Hérault de Sé- 
chelles, Jagot et Philibert Simoud, commissaires 
de la Convention nationale au département du 
Mont-Blanc, par laquelle ils expriment leur vœu, 
pour la condamnation de Louis XVI, sans appel 
au peuple,.. 

Lettre des ton commissaires pour deman- 
der une interprétation du décret du 8 juin der- 
nier qui à déclaré les bestiaux prohibés à la 
sortie de France ot pour provoquer une décision 
sur une difficulté à peu près semblable concer- 
nant le bois de chauffage. ..... Seven toutes u 


Lecture de diverses lottres.......... vtesasts 


Sur la lecture d'une lettre de Pache, ministre 
de la guerre, demandant à être autorisé à acheter 
de la panne pour l'habillement des soldats et 
après des observations de Duruy, Boissy-d’An- 
glas, Bréard, Saladin et Boyer-Fonfrède, la Con- 
vention renvoie la demande du ministre au co- 
mité de la guerre pour en faire un rapport 
demain... ONCE IT 

Après des observations de Gorsas, l’un des se- 


crétaires, la Convention rapporte le décret de 
censure prononcé contre lui..........,...... . 
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Elle rapporte ensuite deux décrets de censure 
prononcés contre Joseph Malhes et Daubermes- 
nil, reconnus malades lors de l’appel nominal. 

Lecture de diverses lettres........... eve 

Lettre des administrateurs du département de 
Saône-et-Loire pour protester contre le renvoi 
du jugement de Louis re aux assemblées 
rimaires. 

Lacters de élrerten lettres... Res . 

Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, par 
laquelle il annonce que plusieurs départements 
frontières demandent l'autorisation de faire 
afficher, dans toutes les communes de leur arron- 
dissement, le Bulletin de la Convention......, 

Lettre du président du département de la 
Sarthe par laquelle il informe la Convention 
d'une souscription ouverte par l'administration 
de ce département pour fournir des souliers aux 


braves défenseurs de la patrie........... . 
Lettre par laquelle Manuel donne sa dnissior 
de député à la Convention............... ce 


Sur la motion de Choudieu, la Convention 
décrète qu'elle discutera immédiatement la ques- 
tion du sursis du jugement de Louis Capet..... 

Marat demande la question préalable sur le 
sursis et l'exécution dans les 24 heures........ 

Après des observations de Pons, Gensonné et 
Louvet (J.-B.), la Convention rejette la question 
préalable et décrète qu'il y a lieu à délibérer sur 
la question du sursis,............. Perd Ce 

La Convention ouvre la discussion sur la ques- 
tion du sursis...... 

Discours de Buzol. 0 2... 0:00 FE 

Discours A8 Thuriol se Decitre tuse 

Discours de Casenave ......... D or 0e 

Discours de Barbaroux..............,..... . 

Discours de Guffroy....... ESSAI LINE . 

Observations de Lasource en réponse à diverses 
assertions de Gufroy................... Rs 

Guffroy continue son discours...,.......... 

Il est de nouveau interrompu par Dufriche- 
Valazé qui proteste contre cerlaines parties de 


son discours... diese us aerate AN 
Guffroy achève son discours.............. . 
Discours deCondürcetie.. 0... ere cee se 
La Coovention ordonne l'impression du dis- 
A A O0 à 2 RO PP PP CD 
ROUEN PEMDE sense. à Bass 92 
Discours de Lerondre. 2... op °. 
Bancal, secrétaire, donne lecture du discours 
10 THOMES PAYNE 2,27... eseoreosees 
Discours de Barère..... ira hs ere se se ves 
La Convention ferme la discussion.......... 


Après des observations de Delacroix, la Con- 
vention décrète que la question sera ainsi posée : 
« Y aura-til un sursis à l'exécution du juge- 
ment de Louis Capet? »et “en y sera répondu par 
oui et par NON......,.0...-.erreeserooveses 

Grangeneuve demande que chaque député, en 
votant, puisse énoncer les motifs de son opinion. 

La Convention passe à l'ordre du jour sur la 
motion de Grangenoue...................... . 

Appel nominal sur cette question: « Sera-t-il 
sursis à l'exécution du jugement de Louis Capet, 
OU OU NON? »...e....n...sssosssseseneneee .. 

A la majorité de 380 voix contre 310, la Con- 
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vention décrète qu'il ne sera point sursis à 
PEUR RSS ARR RS NN ME 


Cambacérès propose diverses mesures pour 
l'exécution du jugement...................... 


Sur la motion de Brissot, la Convention décrète 
qu'on enverra à l'instant au pouvoir exécutif 
l'expédition du décret qui prononce la peine de 
mort contre Louis Capet et adopte la proposi- 
tion de Cambacérès...... Se RERO Si 


Texte définitif du décret rendu.......... GriE 


Cambacérès donne lecture des décrets rendus 
par la Convention nationale les 15 et17 janvier 
concernant le jugement de Louis Capet........ 


Texte définitif de ces décrels............... 


Sur la motion de Thuriot, amendée par Dufriche- 
Valazé, la Convention décrète qu'immédiatement 
après l'exécution il sera envoyé des courriers 
extraordinaires aux 84 départements et aux 
armées pour les informer des décrets rendus... 


Annexes : 


1° Résultat par ordre alphabétique des noms 
de députés de l'appel nominal sur cette ques- 
tion: « YŸ aurat-il un sursis à l’exécution du 
jugement de Louis Capet, oui ou non? »...... . 


2° Une rectification à l’appel nominal dans le 
procès de Louis XVI, par M. Jean Delmas..... 


3° Jean-Bernard Albert et François-Louis- 
Esprit Dubois, membres de la Convention natio- 
nale, aux citoyens du département du Haut- 
Rhin, leurs commettants....,..,.... 

4° Opinion de Charles-André Balland, député 
du département des Vosges, sur les trois ques- 
tions de savoir : 1° Si Louis Capet est coupable 
de conspiration contre la liberté et d'attentat 
contre la sûreté générale; 2° Si la décision de 
l'Assemblée conventionnelle à son égard sera 
soumise à la ratification du peuple; 3° Enfin 
quelle peine lui sera infligée............. autos 

5° Votation de Jean-François Barailon, membre 
de la Convention nationale, député par le dépar- 
tement de la Creuse, dans les séances des 15, 
16, 17 et 19 janvier 1793.. 

6° Opinion du citoyen Boisst, député ë ï 
Drôme, sur Louis XVI....... he ere 

7° Précis de l'opinion de Bordas, député de la 
Haute-Vienue, sur le sursis à l'exécution du 
décret qui condamne Louis Capet à mort...... 

8° Jean Debry, député à la Convention natio- 
nale par le département de l’Aisne, à ses com- 
mettants. Exposé de sa conduite dans l'affaire 
de Louis XVI::.,........-.oese s-mo--srxree 

9e Motifs des opinions émises par Duboë, député 
du département de l'Orne, à la tribune de la 
Convention nationale, lors des quatre appels 
nomivaux qui ont eu lieu dans le jugement de 
Louis Bourbon, dernier roi des Français....... 

10° Opinion d’Elie Dugenue, député du Cher à 
la Convention nationale, sur le jugement de 
Louis Capet...........e..s.smeoseree te 

11° Opinion de ns Gamon, député de 
l'Ardèche, sur la question de savoir s’il est de 
l'intérêt du peuple de sursecir à l'exécution du 
jugement qui condamne Louis à mort,........ 


ss... 


12° Motifs des opinions de François Lanthenas, 
député à la Convention nationale, sur le juge- 
ment de Louis XVI...,......... = chine Tee 
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13° Opinion de J.-B.-D. Mazade, député de la 
Haute-Garonne, sur l'affaire de Louis Capet.. ‘ 
14° Réponsé de Mentiésson, député du dépar- 
tement des Ardennes, sur la question du sursis. 


13+ Opinion du citoyen Mollevant, député de 
la Meurthe, sur le sursis au décret de mort pro- 
noncé contre Louis Capet.........,.......... 


16° (Quatrième discours contre le sursis pro- 
posé à l'exécution du jugement de Louis, par 
G.-N. Osselin, député du département de Paris. 

17° Opinion de Poullain-Grandprey, député des 
Vosges, sur cette question: « Sera-t-il sursis à 
l'exécution du décret qui prononce la peine de 
mort contre Louis Capet? ».,.,.,......... 


18° Motifs de Réal, député de l'Isère à la Con- 
vention nationale, dans le jugement de Louis 
Capet, ci-devant roi, alressés à ses commet- 
TantSe ss occouoesosonevone vs e vo, 08.012 ax 

19 Autre opinion, également motivée, de 
Gabriel-René-Louis Salmon, député du départe- 
ment dela Sarthe, sur cette question. : Sera-t-il 
sursis à l’exécatioa du jugemeat qui condamne 
Louis Capet à mort, oui ou non?»....,....... 

20° Déclaration de Ch.-N. Tocquot, député du 
départemert de la Meuse, sut le sursis du juge- 
mont:do DouisiCapet: 5. Meme es 

21° Motifs de Louis Turreäu, député de l'Yonne, 
dans le jugement de Louis Gapet........,.... 


22° Réponse du citoyen Viennet, député du 
département de l'Hérault, à la qüestion s’il y 
aurä sursis ou non à l'exécution du décret rendu 
ÉONEPBARIDNIS. Rance de aie ee Te de PRE 


.. 


DIMANCHE 20 JANVIER 1793. 


Lecture de divers-s lettres..........,...,.,., 


Lettre des citoyens Grégoire, Philibert Simond, 
Hérault de Séchelles et Jagot, commissaires de la 
Convention dans le département du Mont-Blanc, 
pour dénoncer les désordres commis dans la ville 
d'Annecy par la légion des Allobroges et pour 
demander que cette légion soit réformée et rem- 
placée par des bataillons de volontaires levés 
dans le département du Mont-Blanc.......... : 


Thuriot dénonce Kersaint pour avoir donné sa 
démission d’une manière outrageante pour Îa 
Convention............,...4.0. dunes vod se 


Rabaut-Saint-Etienne propose diverses mesures 
destinées à préparor la prochaine campagne et 
à diriger l'esprit public dans un sens républi- 
CAÏDSe 4, 00 « 

Après des observations de Lasource, Bréard, 
Moreau et Delacroix, la Convention décrète : 
1e que ses commissaires à l'armée do Belgiquo 
seront entendus dès demaia; 2° que les autres 
commissaires feront incessanment leur rapport; 
3° que ses séances comimenceront désormais à 
neuf heures du matin ; 4° que le comité de défen-e 
générale lui présentera lo plus tôt possible sos 
AIVOTS FAPDOE Sn ra seeds PE ce ae tte tait 


Brunel demande que los démissions de Kersaint 
et de Manuel he soiont pas acceplées...,,..... 
Aprés des observations de Lehardy, Cambon, 
Garrau, Raffron du Trouillet, Barbaroux, Chou- 
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dieu, Chambon et Delacroix, la Convention passe 
à l'ordre du jour sur la démission de Kersaint 
en le motivant sur ce qu’il ne dépend pas d’elle 
de la rejeter ou de la recevoir...........,...... 


Gensonné demande que le #inistre de la jus- 
tice soit chargé de poursuivre les auteurs des 
massacres des 2 et 3 septembre............... 


Après des observations de Barère, la Conven- 
tion adopte la motion de Gensonné avec des 
amendements de Tallien et Thuriot.. ...... + 


Texte définif du déeret reniu....... ...... 


Garat, ministre de la justice, annonce qu'il 
a communiqué à Louis Capet l'extrait du pro- 
cès-verbal de la Convention des 13, 41, 19 et 
20 janvier et fait part de diverses demandes 
adressées à la Convemion par le ci-devant roi. 


Après des observations de Cambacérès, Lesage 
et Delacroix, la Convention autorise le conseil 
exécutif à satisfaire aux demandes de Louis, à 
l'exception toutefois du délai de trois jours sur 
lequel elle passe à l’ordre du jour........ Te 


Sur la proposition de Chambon, la Cônven- 
tion décrète qu’elle autorise le conseil exécutif 
à répondre à Louis que la nation française, aussi 
grande dans sa bienfaisance que rigoureuse dans 
sa justice, prendra soin de sa famille et lui 
assurera un sort convenable...... ere PRET 

En ce qui concerne la demande de Louis 
Capet, concernant les personnes attachées à son 
service ou pensionnées par lui, la Convention 


- passe à l’ordre du jour en le motivant sur cæ 


que ces personnes ont toute facullé de se pré- 
senter devant le comité de liquidation pour y 
présenter elles-mêmes leurs réclamations...... 


Après des observations de Garat, ministre de 
la justice, la Convention décrète que pendant 
que Louis communiqueraavecsa famille, ou avec 
le ministre du culte qu'il appellera près de sa 
personne, les surveillants de la Commune se re- 
tireront dans la pièce voisine. ..........,.... 


Sur la motion de Thuriot, la Convention dé- 
crête que Kersaint sera mandé à la barre, à la 
séance de demain soir, pour donner loutes ex- 
plications nécessaires sur sa lettre de démission. 


Admission à la barre d'une major général de 
la Belgique qui annonce à la Convention que les 
corps belges atlachés à l’armée de Dumouriez 
se trouvent dans le plus profond dénuement 
ot demande un acompte de 600,000 livres en 
espèces pour les secourir...................e 


Bordereau des dons patriôtiques depuis et y 
compris le 43 janvier jusqu'au 19 inclusivement. 


LUNDI 21 JANVIER 1793, AU MATIN. 


Lettre do Santerre,; commandant général de 
la garde nationale de Paris, qui rend compte 
des précautions prises et des ordres donnés 
pour l'exécution de Louis Capet............,.. 

Lettre par laquelle Louis Ledue demande que 
le corps de Louis Capet lui soit remis pour lui 
donner une sépulture à Sons......... Count 

Après des observations de Roux-Fazillac ot 
Chabot, la Convention passe à l’ordre du jour... 

Lo,citoyen Mongcot, instituteur, est admis à 
læ barre et rend compte que le 16 de ce mois, 
au jardin de l’Égalité, plusieurs mauvais citoyens 
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menaçaient de frapper de mort ceux des membres 
de l’Assemblée qui voteraient pour la mort du 
ci dotanS TO es Lee docs ten ve tn less 


Sur la motion de Thuriot, la Convention dé- 
crète que le pouvoir exécutif lui rendra compte 
sur-le-champ de l'assassinat commis hier sur 
la personne de Lepeletier de Saint-Fargeau, re- 
présentant du peuple, et des mesures prises 
pour arrèter le coupable............... 

Maure donne des détails sur l'assassinat de 
Lepeletier de Saint-Fargeau.......... 

Bentabole demande que le comité de süreté 
générale soit renouvelé à l'instant..........,.. 

Chabot dénonce son collègue Chambon pour 
avoir menacé de son sabre un citoyen qui ve- 
nait faire une importante déclaration au comité 
de sûreté générale.......... este ire 

Après des observations de Louis Legendre, + 
Convention décrète que les députés qui ont con- 
naissance du fait reproché à Chambon le met- 
tront par écrit et le déposeront sur le bureau, 

- pour Chambon être entendu ensuite et être pris 
par l’Assemblée le parti qui conviendra....... 

Jean-Bon Saint-André dénonce une affiche 
signée de Yzarn de Valady et demande contre 
ce député le décret d'accusation ...... rires 

Après des observations de Barbaroux, Jean- 
Bon Saint-André, Amar et Rabaut-Pomier, la 
Convention passe à l’ordre du jour...... 

Bentabole demande qué sa motion soit mise 
a torse SP AN 

Après des observations de Jullien, Choudieu 
et Louis Legendre, Chambon demande la pa- 
role pour répondre aux inculpations de Chabot. 

Le président lui refuse la parole............ 

Bréard dénonce les menaces dont il a été 
l'objet au jardin des Tuileries et demande que 
des visites domiciliaires soient ordonnées pour 
constater la présence des citoyens étrangers ac- 
tuellement à Paris... 

Aimé Goupilleau se plaint également d'avoir 
élé menacé dans un café..................., 

Carrier dénonce Hébrard, membre du tribunel 
criminel d’Aurillae, pour avoir déclaré que Thi- 
bault, évêque du Cantal et député à la Conven- 
tion, lui aurait écrit une lettre dans laquelle la 
Montagne aurait été dépeinte comme composée 
de scélérats, et pour avoir provoqué la forma- 
tion d'une troupe de fédérés destinée à marcher 
sur Paris et à massacrer les. députés de la Mon- 
tagie..25. PER PERTE 

Tallien appuie la dénonciatior de Carrier en 
lisant la lettre incriminée......,.............. 


Après des observations de Collot d'Herbois, 
Thibault et Carrier, la Convention décrète que 
la lettre lue “par Tallien sera déposée sur le 
bureau et que le procès-verbal mentionnera la 
dénégation formelle du citoyen Thibault...... 


Barèredemande : 1° que la Convention charge 
un de ses comités de lui présenter des vues sur 
les visites domiciliaires; 2° que tout citoyen qui 
ne déclarera pas les émigrés qu'il peut avoir 
chez lui soit puni de six années de fers; 3° que 
la Convention entière assiste aux funérailles de 
Lepeletier, auquel seront accordés les honnerrs 
du Panthéon... 

Maximilien Robespierre appuie la motion de 
Barère relative aux funérailles de Lepeletier et 
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Pages. 
demande que le miuistre de l’intérieur rénde - 


un compte sévère des sommes mises à sa dispo- 
position pour former l'esprit public, lequel 
compte dovra être examiné par le comité de 
sûreté générale lorsqu'il aura été renouvelé... 
Pétion s'oppose aux visites domiciliaires et 
demande l’envoi d’une adresse au peuple. 
Danton s'oppose également aux visites domi- 
ciliaires et demande qu’on s'occupe avant tout 
d’orguniser les armées... ,,......,.........6. 
La Convention ferme la discussion..,...:... 
Garat, ministre de la justice, rend compte 
des circonstances qui ont accompagné l’assassi- 
nat de Lepeletier de Saint-Fargeau par l’ancien 
garde du corps, Phi dia iNe à 
La Convention décrète que le signalement de 
Pâris sera imprimé et affiché dans Paris, dans 
le Bulletin de la Convention et envoyé aux 84 
départements.....,...... 
Barère présente un projet de décret pour 
honorer la mémoire de Lepeletier........,.... 
Après une légère discussion, la Convention 
adopte les propositions de Barère. 


Texte définitif du décret rendu...:. 


La Convention décrète ensuite : 4° que Barère 
sera chargé de la rédaction de l’adresso à envoyer 
aux 84 départements ; 2° que le comité d’instruc- 
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tion publique et celui des inspecteurs de la salle : 


seront chargés de règler l'ordre des funérailles 
de Michel Lepeletier .............. cit se 

Philippeaux demande que Gauthier et Lafage, 
libellistes arrêtés à Rouen, csoicat décrétés 
d'accusation. ..... A snrooe-ces 

Robespierre le jeune demande que Mirabeau 
soit chassé du Panthéon. .... 

La Convention décrète qu’il n’y a pas lieu à 
délibérèr sur ces deux propositions....,.... 

Osselin présente un projet de décret relatif 
aux visites domiciliaires............... se. 

Après des observations de Barère, Ducos, Gé- 
nissieu, Albitte, Bourbotte et Souhait, la Con- 
vention renvoié toutes les propositions au comité 
de législation et charge ce comité de présenter 
demain un mode de visite domiciliaire qui ne 
blesse ni la liberté individuelle ni les propriétés. 

Barère demanda le renouvellement du comité 
de surveillance... 

Après des observations de Quinette et Fabre 
d’Eglantine, la Conyention décrète que son comité 
de surveillance ne sera composé que de douze 
membres qui seront nommés à haute voix dans 
la séance de demain ..... Fresh ra ten es 

Robespierre demande le rapport du décret qui 
autorise le ministre de l’intérieur à acheter, faire 
imprimer et distribuzr les ouvrages destinés à 
former l'esprit public dans les départements et 
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que le ministre rende compte des dépenses qu'il | 


a faites jusqu'a présent, en exésution de ce 
déerétiss sont so CN PT TE see te 

Après des observations de Boyer-Fonfrèd”, la 
Convention ajourne cetle motion.....,....... » 


Sur la motion de Couthon, la Convention dé- 
crète ensuite que les finances, la guerre et l’or- 
ganisation de l'instruction publique seront con- 
tiouellement à l'ordre du jour et que le comité 
de Constitution présentera le projet de la Cous- 
tiluti:n sous quiuzo jours.,.............. serre 
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Le pouvoir exécutif adresse à la Convention 
le procès-verbal de l'exécution du jugement pro- 
noncé contre Louis Capet...........,......., 


Chambon protesta contre les faits dont Chabot 
l'a accusé au commencement de la séance..... 


La Convention passe à l'ordre du jour...... 


Annexe : 


Rapport de l'exécution de Louis Capet fait à 
la commune de Paris le même jour lundi 21 jan- 
vier 1993, l'an II de la République française, 
avec le testament de Louis Capet tel qu’il a été 
envoyé par la Commune au conseil exécutif... 


LUNDI 21 JANVIER 1793, AU SOIR. 


Choudière demande que le comité de surveil- 
lance soit renouvelé à l'instant, et est rappelé 
à l'ordre avec censure pour avoir traité Louvet 
HE CORSDITAEUP.. severe -crHsistecee 


La Convention décrète que le comité de sur- 
veillance sera renouvelé séance tenante et par 
appel nominal. 

L'appel nominal commence Le le départe- 
ment de la Gironde....,.. ............ Perse. 


Grangeneuve déclare, au nom de Vergniaud 
et au sien, que, n'élaut poiat prôvenu, il n'a 
_pas préparé do liste................... HR 

Defermon demande le rapport du décret ct 
propose d’ajourner à demain le renouvellement 
du comité de surveillance......... trvascpéase 


Sur Ja motion de Legendre, la Conveotion 
décrète que chaque membre, à mesure de l’appel 
nominal, déposera sa liste, signée de lui, sur le 
bureau, après en avoir donné lecture à haute 


MOI ae a se POUR S MR GET SEL Ne 


Le scrutin a lieu par appel nominal........ 
L'appel nominal étant terminé, Basire propose 
la peine de mort contre le particulier qui recé- 
lerait sciemment l'assassin de Lepeletier..…. 
Après des observations de Maximilien Robes- 
pierre, la Convention passe à l’ordre du jour. 
{l est procédé à un second appel nominal pour 


la nomination des suppléants au comité de sur- 
veillance ....... sas 


sense 


La proclamation des deux scrutins séra faite 
à la séance de demain...................... 


MARDI 22 JANVIER 1793. 


Lettro des citoyens Dentzel, Couturier et Rühl, 
commissaires de la Convention à l'armée du 
Rhin, par laquelle ils informent la Convention 
de la cérémonie qui a eu lieu à Mayence... 


Le conseil d'administration du Pas-de-Calais 
transmet à la Convention copie d’une délibération 
du directoire du district d'Arras, par laquelle il 
est arrêté que la Convention nationale sera in- 
formée des mouvements d’une escadro anglaise, 
composée de 6 vaisseaux et qui parait destinée 
à bloqner les bâtiments qui pourraient entrer 
dans D'AMEAUÉS 5202500510 
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Lettre de Monge, ministre de la marine, par 
laquelle il expose que plusieurs membres de la 
Coñveption, officiers de marine, sont dans le 
cas d'obtenir de l'avancement par suite de l’an- 
cienneté de leurs services et demande une expli- 
cation sur la loi du 27 octobre 1792 qui a 
décrété que les députés à la Convention ne 
pourraient accepter ni remplir aucune fonction 
publique pendant l’espace de six années....... 


Après des observations de Cambacérès, 
Rouyer, Bréard, Thuriot et Lanjuinais, la Conven- 
tion rapporte la loi du 27 octobre 179% et or- 
donne que cette loi demeurera sans effet... .... 


Le président annonce le décès de Cayla, dé- 
puté du Lot... Réal rSA 


Kersaint est admis à la barre et donne des 
explications sur sa lettre de démission....., .. 


Après des observations de Lanjuinais et Ker- 
saint, la Convention aulorise ce dernier à se 
retirer et passe à l’ordre du jour sur toutes les 
motions faites à son égard..,,.,..... 


Rouyer, au nom des comités de marine et de 
défense générale réunis, fait un rapport et pré- 
sente un projet de décret sur la nouvelle forme 
des congés et passeports du commerce maritime. 


La Convention adopte le projet de décret.... 


Rouyer, au nom du comité de marine, fait un 
rapport et présente un projet de décret tendant 
à ordonner que le ministre de la marine paiera 
au citoyen Lafargue, lieutenant de vaisseau, qui 
a perdu un bras pendant la dernière guerre, 
l’arriérè de ses appointements................ 


Après des observations de Bréard et du rap- 
porteur, la Convention adopte le projet de décret. 


Sur la motion de Boyer-Fonfrède, la Conven- 
tion décrète que les villes maritimes qui arme- 
ront des bâtiments légers pour l’escorte des es- 
cadres auront bien mérité de la patrie........ 

Marie-Joseph Chénier, au nom des comités 
d'instruction ptblique et des inspecteurs de la 
salle réunis, fait un rapport et présente un pro- 
jet de décret sur les honneurs à rendre à la 
mémoire de Michel Lepeletier........ 


La Convention adopte le projet de décret avec 
un amendement de Delacroix......,.......... 


Texte détinitif du décret rendu.............. 


Sur la motion d'un membre, la Convention 
décrèto l'impression du rapport de Marie-Joseph 
Chénier, l'envoi aux 84 départements et aux 
armées et l'insertion au bulletin........,..... 


Guyton-Morveau, au nom du comité diploma- 
tique, fait un rapport et présente un projet de 
décret tendant à mettre en liberté les députés 
de la ville de Francfort mis en état d'arrestation 
par ordre du conseil exécutif provisoire. ...... 


La Convention adopte le projet de décret... 


Gardien, au nom de la commission des Douze, 
fait un rapport et présente un projet d: décret 
concernantles citoyens Letellier, Pyrot, Ro'ouam, 
Soret, Lucy Claye, Méricamp, Debranges, Henne- 
quin, Adam, Ramel, ex-législateurs, et Demari- 
vaux, agent du ci-devant roi... 


La Convention ordonne l'impression du rap- 
port et du projet de décret ainsi que des inter- 
rogatoiros subis devant les membres de la com- 
mission par lesdits citoyens et ajourne à huitaine 
la discussion du projet de décret............. 


Un membre, au nom des comités de législation 
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et des décrets réunis, donne lecture d'un projet 
d acte d'accusation contre Päris, assassin de 
Michel LADRIOHOT. nn ane css sesemceue ES 


La Convention renvoie ce projet aux mêmes 
comités pour présenter une nouvelle rédaction. 
Composition du comité de sûreté générale... 
Bréard, au nom du comité de défense géné- 
rale, présente un projet de décret pour la nomi- 
tion des commissaires destinés à surveiller la 
défense des côtes... .......... Per... 
La Convention adopte le projet de décret... 


Un membre, au nom du comité des finances, 
présente un projet de décret relatif aux demandes 
réitérées du ministre des contributions publi- 
ques, de sccours provisuires aux gagistes et 
pensionnaires de la liste civile... ..... 

La Convention adopte le projet de décret... 

Delacroix, au nom des commissaires de la 
Convention à l’armée de Belgique, commence la 
lecture d'un rapport sur la situation de cette 

IL est interrompu après deux heures de lecture 
et la suite de son rapport estajournéc àdemain. 


CORRE EE mms. 


Annexes : 


1° Mémoire des députés de Francfort à la Con- 
vention nationale, au sujet de la reprise de cette 
ville par les troupes allemandes............ 

2% Pièces justificatives du rapport fait par 
Gardien, au nom de la commission des Douze, 
concernantles citoyens Letellier, Pyrot, Robouam, 
Soret, Lucy Claye, Méricamp, Debranges, Henne- 
quin, Adam, Ramel, ex-législateurs, et Demari- 
vaux, agent du ci-devant roi........,........ 


MERCREDI 23 JANVIFR 1793, AU MATIN. 


Après des observations de Thuriot, Louis Le- 
gendre et Bréard, la Convention adopte la rédac- 
tion du procès-verbal du 20 janvier.......... 

Lettre du maréchal de camp Dampierre, com- 
mandant à Aix-la-Chapelle, pour annoncer à la 
Convention qu'il a installé l'assemblée de l’admi- 
nistralion provisoire de cetle ville............,. 


Lettre du directoire du département du Mor- 
bihan pour annoncer un don patriotique des 
soldats du 9° régiment d'infanterie. ...... serre 

La Convention décrète que cette lettre sera 
imprimée et envoyée aux 84 départements et 
aux armées... 

Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, qui 
fait passer à la Convention copie de la letire que 
lui a adressée le procureur général syndic du 
département de l'Ardèche pour lui annoncer que 
des mouvements contre-révolutionuaires com- 
mencent à éclater dans ce département........ 

Après des observations de Saint-Martin, la 
Convention décrète, sur la motion de Mailhe, 
qu’elle attendra, pour statuer sur l'affaire de 
Dusaillant, le rapport que le comité «le législa- 
tion doit lui faire sur la question de savoir par- 
devant quels tribunaux doivent être portées les 
affaires qui étaient pendantes à la Haute-Cour 
nationale ......... Annee des Fe ratios 

Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, dans 
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laquelle il expose sa conduiteset déclare donner 
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Après des observations de Hardy, Dartigoeyte 
et Thuriot, la Convention décrète l'impression 
dela lettre da Roland near see 


Après deux épreuves douteuses, le Président 
prononce que l'envoi de la lettre de Roland aux 
départements est décrété.............,....... 


Après des observations de Jean-Bon Saint- 
André, et sur la motion de Defermon, la Con- 
vention décrète que le portefeuille de l’intérieur 
sera remis au ministre de la justice et qu'inces- 
samment Sieyès fera le rapport dont il est 
chargé sur l'organisation nouvelle du ministère 
do L'intérieur, Aires vessemesmesses site 


Delacroix, au nom des commissaires de la 
Convention à l'armée de Belgique, continue la 
lecture de son rapport sur l'état de cette 
RTIMÉE ER res ccecere 


La Convention ordonne l'impression de ce 
TADPOLE Reese rate sr eenressseesise 


Sur la motion de Carra, la Convention décrète 
que le ministre de la guerre se fera rendre 
compte incessamment, pour en rendre lui-même 
compte à la Convention, de l’état et de l'emploi 
des magasins pris dans la Belgique sur les 
Autrichiens et de l'état et de l'emploi des 
caisses d'administration et de religion trouvées 
dans ces provinces lors de l'entrée des troupes 
françaises. ....,, 


Garat, ministre de la justice, rend compte de 
l'exécution des divers décrets rendus par la 
Convention à la suite des dernicrs troubles de 
Rouen se. 


Sur la motion de Richou, la Convention décrète 
que le comité des pensions lui fera un rapport 
sur les pensions accordées par le ci-devant roi 
à des officicrs pauvres et à des femmes et à 
des filles de militaires. ...... O0 CON TC 


Mallarmé, au nom du comité des finances, fait 
un rapport ct présente un projet de décret ten- 
dant à accorder un secours de 300,000 livres à 
la commune le Thionville, ..,..,...,... 


La Convention adopte le projet de décret... 
Après des observations de Lemoine ct Lesage, 
la Convention décrète que le mot contrôleurs, 
inséré parcrreur dans la rédaction du décret du 
# de ce mois sera supprimé..,.............., 
Barère, au nom du comité de Coustitution, 
donne lecture d'une adresse aux Français sur 
les circonstances présentes, dont la rédaction lui 
avait été confiée par décret du 21 janvier... 
Aprés des observations de Maure et Fauchet, 
la Convention adopte la rédaction présentée par 
Barère......, 


unes noms 


musee 


nono se. 


Annexe : 


Rapport des commissaires Camus, Delacroix. 
Gossuin et Danton, nommés par la Convention 
nationale commissaires près l’armée de la Bel- 
gique, sur l’état de cette armée. .......... se. 


MERCREDI 23 JANVIER 1793, AU SOIR. 


Dons patriotiques, depuis et y compris le1# jan- 
vier 1793, jusqu'au 21 inclusivement......... 
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Lebrun, ministre des affaires étrangères, fait 
passer à la Convention copie du procès-verbal de 
la délibération de l'assemblée des citoyens fran- 
çais, résidant à Constantinople, par laquelle ils 
déclarent qu'instruits du décret d'accusation 
porté contre Choïiseul-Gouffier, ils ne veulent plus 
communiquer avec lui et annoncent qu'ils ont 
élu unchef provisoire jusqu'à l’arrivée du citoyen 
Semonville, ambassadeur de la République... 

Après des observations de Barbaroux, Thuriot 
et Carra, la Convention décrète : 1° la mention 
honorable, l'inscription au Bulletin et l'envoi 
du procès-verbal à ces Français patriotes ; 
3° que le comité de commerce présentera inces- 
samment un rapport sur la manière d'établir 
désormais des consuls français dans le Levant; 
3° que le comité diplomatique présentera éga- 
lement un rapport sur les vexations qu’éprou- 
vent les Français dans ces contrées........,... 


Admission à la barre du citoyen Delneuf, qui 
demande, au nom des citoyens de Hainaut, la 
réunion des provinces belgiques à la République 
JPADÉRIN Are ssmeernseeemnsservesse ses 

La Convention ordonne l'impression de cette 
adresse et la renvoie au comité diplomatique. 


Admission à la barre d'une députation des 
citoyens des Bouches-du-Rhône qui se plaint 
du délabrement des routes et du dénuement de 
l'armée des Pyrénées..... sos minneies desie 


Leclerc, l'un des membres de cette députation, 
donne ensuite lecture d’une adresse de la société 
des Amis de la Constitution de Marseille où 
3,000 citoyens expriment leur vœu pour la 
mort de Louis Capet......,...... cr vetemne 


La Convention ordonne l'impression de celte 
adresse et son envoi aux 84 départements... . 


Une députation des citoyens de la ville de 
Lyon est admise à la barre et donne lecture du 
procès-verbal de l'assemblée des corps admi- 
nistratifs et judiciaires, réunis dans la grande 
salle de l'hôtel commun de cette ville, relatif 
au procès du roi..,..,...., 


sosie 


La Convention ordonne l'impression de ce 
procès-verbal et son envoi aux 84 départements. 


Admission à la barre de diverses députations. 


Admission à la barre d’une députation de la 
commune d’Ingouville (Seine-Inférieure), pour se 
plaindre de Lefebvre et de Lidon, commissaires 
de la Convention.............. stspacetes 

Après des observations de Lefebvre de 
.Chaïlly, Lidon et Legendre, la Convention passe 
à l'ordre du jour sur la motion de mettre en 
état d’arrestation Musquinet de la Pagne, ora- 
teur de la députation....... ‘ 


JEUDI 24 JANVIER 1793, AU MATIN. 


Un membre, au nom du comité des finances, 
fait un rapport sur les empreintes nouvelles à 
donner aux monnaies d’or et d'argent de la Ré- 
PuDQUe. ss ssstesss 


do he eds a i6 a ete 008010 0 
La Convention ajourne la discussion et décrète 
que le comité des assignats et monnaies fera 
Incessamment un rapport sur la refonte généralo 
des monnaies et sur leur fraction décimale... 
Lecture de diverses lettres... 


À midi et demi, avertie que le cortège des- 
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tiné àaccompaguer Michel Lepeletier au Panthéon 


est réuni place des Piques, la Convention natio- 
nale lève sa séance et se rend tout entière aux 
funéraïlles de ce représentant du peuple. ...... 


JEUDI 24 JANVIER 1793, AU SOIR. 


Julien demande Je rapport du décret qui or- 
donne l'envoi de la lettre de démission de Ro- 
land aux départements..............,...,.... 

L'Assemblée décrète qu'elle n’entendra pas 
OH RS rosrsivessee nes sen Fosse me ren 

Appel nominal pour la nomination d’un Pré- 
sident de la Convention.....,,............... 


Rabaut-Saint-Étienne est nommé président. . 


Appel nominal pour la nomination de trois 
secrétaires ......s...cosssovosetessrenconreee 


Bréard, Cambacérès et Thuriot sont nommés 
secrétaires ...., 


VENDREDI 23 JANVIER 1793. 


Lettre des citoyens Dentzel, Couturier et Rühl, 
commissaires de la Convention dans les dépar- 
tements du Bas-Rhin, de la Moselle et de la 
Meurthe, par laquelle ils annoncent l'arrestation 
de Michaux-Prieur, administrateur de l'hôpital 
de Nancy, et donnent des détails sur la situation 
de diverses -places de guerre.....,......,.... 

Lecture de diverses lettres......., PAS St: 


Mallarmé demande que la Convention prenne 
une mesure définitive pour forcer tous ses mem- 
bres à se trouver à l'ouverture de la séance... 


Après des observations de Bréard, Tallien, 
Duroy, Lecointe-Puyraveau et Thuriot, la Con- 
vention décrète que, conformément à son règle- 
ment, le Président et les secrétaires seront tenus 
de se rendre tous les jours à dix heures précises 
à leur poste et que la séance commencera par la 
lecture du procès-verbal de la veille et des let- 
tres... 


Pache, ministro de la guerre, envoie copie 
d’une lettre qui lui a été adressée par le citoyen 
Mazemaher, commissaire des guerres détaché à 
Dunkerque, dans laquelle il dénonçe difiérentes 
malversations commises par des officiers pour 
des places de fourrages...........,...,...... 


Monge, ministre de la ministre, envoie l'extrait 
d'une lettre qui lui a été adressée parle citoyen 
Chaillon, officier d'administration de la marine 
à Nice, relative à la révolution qui s’est opérée 
dans les Etats de Monaco et au vœu des habitants 
pour leur réunion à la République française... 


Lettre des citoyens Jagot, Grégoire, Hérault 
Philibert Simond, commissaires de la Convention 
dans le département du Mont-Blanc, par la- 
quelle ils annoncent qu'ils viennent de requérirle 
général Kellermam de mettre en état de guerre 
les villes de Moutiers, Montmélian, Saint-Jean- 
de-Maurienne et Chambéry.........,,..,.,... 


Lecture de diverses lettres,.,.....,..,.,... 


Gillet, au nom du comité des finances, fait 
un rapport et prononce un projet de décret rela- 
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tif au paiement des dépenses des écoles militai- 


TS susonson rose smenene nement esenses 


La Convention adopte le projet de décret... 

Lettre de Malus, commissaire-ordonnateur, par 
laquelle il demande que la Convention se fasse 
rendre compte, le plus tôt possible, des moyens 
qu’il a fournis pour sa justifcation........... 

Camus présente diverses observations sur la 
conduite du directoire des achats, établi pour 
‘l'approvisionnement des armées............... 

Delacroix demande que Bidermana, Cerfbeer 
et Cousin, membres de ce directoire, soient mis 
sur-le-champ en état d'arrestation.........., 

Après des observations de Lacombe-Saint-Mi- 
chel, Thibault, Bréard, Jean-Bon Saint-André 
et Cambon, la Convention décrète que Bidermann, 
Cerfbeer et Cousin seront mis sur-le-champ en 
état d’arrestation et que les scellés seront appo- 
sés sur leurs papiers et levés à l'instant en pré- 
sence des citoyens Lamarque, Delacroix (de la 
Marne) et Camus, ses commissaires........... 

Sur la motion de Camus, la Convention dé- 
crète que le rapport fait au nom de ses commis- 
saires à l’armée de la Belgique sera imprimé, et 
que Camus sera adjoint aux différents comités 
où doivent être prises les mesures générales, 
soit militaires, soit politiques, comprises dans 
les objets dont la commission de la Belgique a 
été chargée..... snronesssrseossss eee 

Sieyès, au nom du comité de défense générale, 
fait un rapport et présente trois projets de dé- 
cret pour organiser ls ministère de la guerre.. 

La Convention décrète l'impression du rapport 
et des trois projets de décret et en ajourne la 
diseus*ion à lundi prochain........... so. 

Félix et Amédée Lepeletier sont admis à la 
barre avec leur nièce, Suzanne Lepeletier, et 
remercient la Convention des honneurs accordés 
à Michel Lepeletier.......................:... 

Réponse du président...................... 

Barère demande que la patrie adopte Suzanne 
Lepeletier.,........,... 

La Convention décrète la motion de Barère.. 

David demande qu’un concours soit ouvert 
pour transmettre à la postérité lés traits de Mi- 
chel Lepeletier...................... sonore 

Après des observations de Jean-Bon Saint-An- 
dré, Julien, Defermon et Chambon, la Conven- 
tion décrète la motion de David et renvoie au 
comité d'instruction publique pour lui faire un 
prompt rapport sur l'exécution et l'emplacement 
du monument qu’elle voue à la mémoire de Mi- 
chel Lepeletier...................ssesss.ses 

Sur la motion de Maure, la Convention or- 
donne l'impression du procès-verbal des obsèques 
de Lepeletier et des différents discours pronon- 
cés; celle du discours prononcé à la barre, dans 
la séance de ce jour, par Félix Lepeletier, la 
réponse du Président et l'envoi du tout aux 
84 départements el aux aTMÉOS..,.....-6..... 

Membres du comité de l'examen des comptes. 


Membres du comité de liquidation........... 
Membres de la commission de l'examen des 
fournitures des armées.....,,........,..... 
Rouyer, au nom da comité de marine, fait un 
rapport.et présente un projet de décret sur 
. l'augmentation de paie des ouvriers employés 
. dans les ports et arsenaux et sur l’augmentation 
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} du nombre d'hommes formant les compagnies 
d'infanterie et d'artillerie de la marine. ,...... 


La Convention adopte le projet de décret... 


Niou, au nom du comité de marine, fait un 
rapport et présente un projet de décret sur l’or- 
ganisalion et le traitement des maitres, ouvriers 
et autres employés aux travaux des ports et ar- 
senaux de la République......... heroreeseere 


Discussion et adoption des articles du projet 
de décret avec divers amendements. .......... 


Texte définitif du décret rendu... AN ee 


Dubois-Crancé, au nom du comité de défense 
générale, fait un rapport et présente un projot 
de décret relatif aux mesures à prendre et à 
l'emploi des forces de la République pour la 
CADPAGRS PrOUHAINE.. rec ere een ee 

Après des observations de Camus, Lecointe- 
Puyraveau, Prieur-Duvernois, Barbaroux, La- 
combe-Saint-Michel, Thomas et Cambon, la Con- 
vention décrète que la force armée soldée de 
terre, dont la République disposera pour l’an- 
née 1793, sera portée à 502,000 hommes, et ren- 
voie aux comités de la guerre et des finances 
réunis pour lui présenter les détails d'exécution 
du plan général offert par le comité de défense 
RÉNÉERID RE ee tons een care bois ‘ 


Après des observalions de Louis Legendre, la 
Convention décrète qu'il n’y a pas lieu à déli- 
bérer sur une motion de Boyer-Fonfrède, ten- 
dant à ordonner que les commissaires civils, 
nommés pour se rendre à la Martinique et à la 
Guadeloupe, se rendront à Brest sous deux 
fois vingt-quatre heures, ou seront destitués. . 


Annexe : 


Procès-verbal ordonné par la Convention na- 
tionale des faits relatifs aux funérailles de Michel 
Lepeletier, député à la Convention nationale, 
assassiné le 20 janvier 1793, l'an II de la Répu- 
blique, pour avoir voté la mort du tyran....., 


SAMEDI 26 JANVIER 1793. 


Lecture de diverses lettres...... ss 


Arrêté du conseil général de la commune de 
Paris pour instruire la Convention, que des 
membres du comité de surveillance, membres 
actuels de la Convention nationale, n'ont pas 
paru le 23 de ce mois au conseil réuni pour 
entendre l’examon de leurs comptes........... 


Sur la motion de Dufriche-Valazé, la Conven- 
tion renvoie l'arrêté de la commune de Paris au 
conseil exécutif provisoire. .,.....,.. dé réaee 


Pétition des membres du tribunal de Sarre- 
bourg et arrêté des commissaires de la Conven- 
tion dans les départements de la Meurthe, de la 
Moselle et du Bas-Rhin, au sujet du certificat de 
civisme des hommes de loi qui exercent près co 
ATIDUNAL Ecosse PPT Te So vooeseee eee 


Décret rendu ä ce sujet....,.....,.,6,2 . 


Lettre de Monge, ministre de la marine, par 
laquelle il demande, avec le conseil général de 
la commune de Saint-Malo : 1° que la Conven- 
tion rassure les armateurs sur la crainte qu’ils 
ont conçue de se voir enlever les matelots qui 
composent leurs équipages ; 2° que la Conven- 
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tion continue les encouragements et primes accor- 
dés aux armateurs dans la dernière guerre. .... 


Lecture de diverses lettres,.,.,....,.,.,..., 


Lettre de Roland, ex-ministre de l’intérieur, 
qui envoie à la Convention le compte général 
des dépenses qu’il a ordonnées depuis le 10 août, 

Lettre du général Dumouriez, par laquelle il 
fait part à la Convention des mesures financières 
qu'il a cru devoir prendre en Belgique pour 
pourvoir aux besoins d’une force auxiliaire de 
40,000 hommes ..., 

Après des observations de Cambon, la Conven- 
tion renvoie cette lettre au comité des finances. 


Lettre du citoyen Gauthier, sous-chef de l’ad- 
ministration matérielle de la guerre, chargé de 
la partie des subsistances, pour remettre à la 
Convention deux assignats de 300 livres qui lui 
ont été envoyés sans qu'il sache de la part de 
CNRÉÉGTENATEES sas scopendenet et 

Lettre des citoyens députés de la ville d'An- 
vers et des sociétés des Amis de la liberté et de 
l'égalité établies dans les villes de Porentruy, 
Delémont, Saint-Ursanne et Laffon, pour solli- 
citer leur admission à la barre....,........... 


Après des observations de Quinette, Lesage et 
Pricur-Duvernois, la Convention passe à l’ordre 
du jour en le motivant sur le décret qui a 
réservé les séances du dimanche à l'audition des 
pétitionnaires. . .. . 4 cv css coseoreoe ee 

Pache, ministre de la guerre, transmet copie 
d'une lettre par laquelle Valcour, commissaire- 
ordonnateur à l’armée do la Moselle, annonce que 
non sculemeut cette arméc n’a jamais manqué 
de pain, mais qu’elle a toujours eu derrière elle 
100 à 150,000 rations..... 


Après des observations de Lacombe-Saint-Mi- 
chel, Delacroix, Garrau, Albitte et Lecointe-Puy 
raveau, la Convention nationale autorise tous 
ses commissaires à prendre toutes les mesures, 
même celles de sûreté générale, que les circuns- 
tances rendront nécessaires à la charge d'envoyer, 
dans les vingt-quatre heures, copie de leurs déli- 
bérations ou arrêtés pour être infirmées ou con- 
firmées par la Convention.,........,... 


orne euse 


rss tenns nu. 


Lettre des citoyens Dentzel et Couturier, com- 
missaires de la Convention dans le département 
du Bas-Rhin, par laquelle ils annoncent : 1° que 
leur collègue Rühl, malade, a été obligé de se 
retirer chez lui et demandent qu'il soit rem- 
placé par le citoyen Blaux; 2° un arrêté du 
tribunal du district de Sarrebourg concernant 
la nomination des avoués près des tribunaux 
civils et criminels; une lettre des officiers de 
la commune de Landau, datée du 16 janvier, 
faisant connaître l'incendie de l'arsenal de cette 
NAME ue 


nn nn sense uses 


Après des observations de Bréard et Cambon, 
la convention décrète qu'elle nommera deux 
commissaires qui se réuniront aussitôt à coux 
qu'elle a envoyés dans les départements du 
Bas-Rhin, de la Moselle et de la Meurthe... ... 


Sur la motion de Prieur-Duvernois, la Con- 
vention décrète que les commissaires pris dans 
son sein, auxquels elle a donné le droit de des- 
tituer les fonctionnaires publics, ont celui de 
les remplacer provisoirement.,,,.,,,, .,..,,. 


Après des observations de Lamarque, De- 
bourges, Meillan, Garrau et Ferraud, la Con- 
vention décrète que ses commissaires sont auto- 
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risés à prendre toutes les mesures, même celles 
de sûreté générale, que les circonstances rendront 
DÉCOGSAITES. 50 vos 

Texte ‘définitif du décret rendu............. 

Admission à la barre des citoyens Malou 
Riga, Desmet et Vermeule, députés des Deux- 
Flandres: 000 

La Convention ordonne le renvoi de leur pé- 
tition au comité diplomatique................ 

Lidon, au nom des comités de la guerre, des 
finances et diplomatique réunis, fait un rapport 
et présente un projet de décret relatif à la solde 
des trois légions belges et liégeoises. ..... 

Après des observations de Ghoudieu, Lidon, 
rapporteur, et divers autres membres, la (onven- 
tion adopte le projet de décret.........,..... 

Un membre, au nom du comité de défen e gé- 
nérale, fait un rapport et présente un projet de 
décret tendant à interdire aux corps adminis- 
tratifs et municipaux de s’immiscer dans les opé- 
rations maritimes qui s'exécutent dans les ports 


honore 


sms... 


de la République........ Pistes ERA RCE 
La Convention adopte le ee de FE avec 
un amendement de Thuriot.. Sr ace 


Texte définitif du décret Es Same 


Lettres de Lebrun et Bidermann, membres du 
directoire des achats, pour se plaindre que les 
scellés apposés sur leurs papiers nuisent au ser- 
vice public dont ils sont chargés..... 


Après des observations de Génissieu, Quinette 
ct Lamarque, la Convention autorise les com- 
missaires par elle nommés pour procéder à la 
levée des scellés apposés sur les papiers du di- 
rectoire des achats, à prendre toutes les mesures 
nécessaires pour que l’approvisionnement des 
armées et le service public ne souffrent aucu- 
nement de celte opération..... .. 


Guillermin, au nom du comité colonial, fait 
un rapport et présonte un projet de décret sur 
les pétitions des citoyens et militaires pue at 
de l'ile de la Guadeloupe... 

Après des observations «a Bréard et Guiller- 
min, rapporteur, la Convention adopte l’article 
premicr avec un amendement de Cambon. 


Adoption des articles 2 à 7.. 


Adoption de l'article 8 avec un amendement 
de Bréard, puis des articles 9 et 10........... 


Rojet de l’article 11 et adoption de l’article 1?. 
Texte définitif du décret rendu............ s 


Priesr-Duvernois, au nom du comité de ma- 
rine, fait un rapport et présente un projet do 
décret sur l'organisation du service de santé de 
la marne ee ee et ire ses 


Après dos dhirétoss dé Thon, Bréard, 
Barbaroux et Cambon, la Convention renvoie 
au comité de marine un amendement de Barba- 
roux et aux comités d'instruction publique ct de 
marine réunis une motion d’Arhogast, puis 
adopte le projet de décret........,.,..,....... 


Texte définitif du projet de décret..,.., .... 


Camus, au nom du comité des finances, fait 
un rapport et présente un projet de décret sur 
la vente du mobilier des émigrés dans la Bel- 


ossssssss.s .. 


RQ ES sn suite gate sb nns Ge ete ne sais 
La Convention adopte le projet de décret avec 
un amendement de Cambon.......,...,. ...., 


Texte définitif du décret rendu... 
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Mathieu, au nom des commissaires envoyés 
dans la Sarthe, fait an rapport sur les troubles 
occasionnés dans ee département par la taxe des 
subsistances......:........ snsereeressnnses 


Après des observations de Lehardy, Philip- 
peaux, Delbrel, Lesage, Salle, Julien et Prieur, 
la Convention renvoie les deux premiers articles 
du projet au comité des secours publics et 
les deux derniers aux comilés réunis des finances 
et de la guerre... 

Lettre de Chambon, maire de Paris, pour an- 
noncer que demain un arbre de la liberté sera 
planté sur la place du Carrousel.....,........ 


uns 


DIMANCHE 27 JANVIER 1793. 


Lettre des administrateurs du département de 
police de Paris, par laquelle ils demandent à 
être autorisés à faire transférer à l'infirmerie 
de la prison de la Force, le citoyen Poitou, offi- 
cier au régiment du Cap, détenu à l'Abbaye par 
décret de la Convention............ SORT 

La Convention accorde l'autorisation demandée. 

Lettre de Frédéric Diétrich, ci-devant maire 
de Strasbourg, et de Kerversau, son défenseur 
officieux, pour demander à être jugé par un autre 
tribunal que celui de Besançom..............,. 

Après des observations de Jean Debry, Cam- 
bacérès, Thuriot, Lanjuinais et Laurent, la Con- 
vention décrète qu'il n’y a pas lieu à délibérer 
sur la demande de Diétrich.......,...... ee 

Mallarmé, au nom du comité des finances, fait 
un rapport et présente un projet de décret relatif 
aux comptes à rendre par les receveurs parti- 
culiers des finances des ci- devant généralités de 
Bordeaux et de Moulins.....,..... ESS 

La Convention adopte le projet de décret.... 

Carra, au nom des comités de la guerre et 
des finances réunis, fait un rapport et présente 
un projet de derret rclauf à l'établissement 
d’une manufacture d'armes à Autun (Saône-et- 


La Convention adopte le projet de décret avec 
ua article additionnel présenté par un membre. 


Lettre du couseil général de la commune 
d’Amieus au sujet de l'assassinat de Michel Lepe- 
Jouer... ses de TPE LORIE 


Lecture de diverses lettres.,.....,......... 


Monge, ministre de la marine, transmet à la 
Convention copie d'un ordre du commandaut 
général de la station de Saint-Pierre. .... D rt 


Admission à la barre de divers pétition- 


Admission à la barre de citoyens de Brest, 
créanciers de Rohan-Guéménée.........,..... 


La Convention renvoie leur pétition au comité 
des domaines. ,........ 


Admission à la barre d’une députation den 
anciens soldais du régiment de Paris.......... 


Admission à la barre des aspirants aux places 
de la maison des Quinze-Vingts...,........... 


Admission à la barre des députés de la ville 
d'Anvers ......... 


Admission à la barre d'une députation des 
Sociétés des Amis de la liberté et de l'égalité 


Are Série. T. LVI. 
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des villes de Porentruy, Denemont, Saint- 
Ursnnas'ét.Laufont ARR Se OU 00 108 


Admission à la barre d'une députation des offi- 
ciers de la gendarmerie nationale attachés à la 
première division et employés dans le départe- 
MUR MO PAIE secs aess een Lee 

Admission à la barre du citoyen Dutruy...….. 

Admission à la barre d'une députation ‘les con- 
seils généraux de 38 communes des cantons de 
Vernon, les Andelys, Tilly, Ecos, Rosny....... 

La Convention passe à l’ordre du jour sur leur 


PÉUHOR SR ces esse ar... spas eee 
Admission à la barre du soldat Vié, soldat au 
5° régiment d’infanterie.............,....... 


Admission à la barre de divers pétitionnaires. 


Admission à la barre d’une députation des dé- 
fenseurs de la République une et indivisible, 
séanl aux Jacobins. , soso ss: 


La Convention décrète que leur adresse et la 
réponse du Président serout insérées au procès- 
verbal et envoyées aux 84 départements et aux 
armées... 


Bordereau des dons patriotiques, depuis et y 
compris le 20 janvier jusqu’au #6 inclusivement. 


Annexe : 


Pièces justificatives de la pétition des citoyens 
de Brest, créanciers de Rohan-Guéménée..... . 


LUNDI 28. JANVIER 1793. 


Lecture de diverses lettres.......,.......... 


Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, par 
laquelle il transmet à la Convention l'état des 
demandes qui lui ont été adressées depuis le 
1-7 septembre dernier jusqu'au 20 de ce mois, 
pour ubtenir des secours de subsistances...... 

Lettre de l’adjudant général Chazaud-Dutheil, 
par laquelle il demande une rectification au pro- 
cès-verbal de la séance au 36 août............ 


Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, par 
laquelle il transmet ua état des dépenses fixes 
des hâtimeuts ci-devant dépendant de la liste 
civile et communique ses réflexious sur des mo- 
nuwents dont il avait conçu le projet. 

Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, par 
laquelle il invite la Conventiou à prendre des 
mesures qui puissent tour à {our se concilier 
avec l'intérê: descréanciers des émigrés et avec 
la loi qui ordonne dans la vente de leurs effets, 
la distraction des objets précieux pour les arts 
et pour les sciences. .........,..,.,...,. OBS 


Leciures de diverses lettres........,........ 
Adresse du conseil général de la commune de 
Langres relative au jugement de Louis Capet.. 
Motion d'ordre de Saliceti relative à la dé- 
fense de l'ile de Corse....,...,.............. 
La Convention décrète cette molion avec un 
amendement de Doulcet de Pontécoulaut....., 
Boissy d’Anglas, au nom dos commissaires 
envoyés à Montprilier et à Lyon, fait uu rapport 
et présente un projet de decret tendant à attri- 
buer au tribunal criminel de Nimes les pour- 
suites à inteuter contre les auteurs des troubles 
de Saint-Affrique ...... Drsitemmes aies . 
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La Convention adopte le projet de décret... 


Réal, au nom du comité des finances, fait un 
rapport et présente un projet de décret relatif 
au paiement à faire par la Trésorerie nationale 
aux fournisseurs des armées, entrepreneurs 
d’équipages, administrateurs des étapes et géné- 
ralement de tous employés tant au service de 
la guerre que do la marine............ 


La Convention adopte le projet de décret... 


Réal, au nom du comité des finances, fait un 
rapport et présente un projet de décret tendant 
à faire payer par la Trésorerie nationale, au 
concierge de l'Abbaye, une somme de 19,019livres 
à lui due pour frais de nourriture et avances. 


Après desobservations de Buzot, Lesage, Cam- 
bon, Thuriot, Philippeaux, Réal, rapporteur, et 
Mallarmé, la Convention edopte le projet de 
GET UN SAUNA OO 


Delbrel demande que les membres du comité 
de sûreté générale se transportent immédiate- 
ment dans la prison de l'Abbaye pour constater 
la situation des prisonniers..,..,.......... .. 


us... 


ren nnsnnsesse 


Buzot dénonce l'arrestation illégale du jour- 
naliste Nicole, opérée par ordre du comité de 
surveillance... ...... CPRPEEEE TEE ETES E ET EE TETE 


Après des observations de Rovère, Collot- 
d'Herbois et Bailleul, la Convention ajourne la 
mise en liberté du journaliste Nicole jusqu’après 
le rapport du comité de surveillance.......... 


Après des observations de Prieur, Lanjuinais 
ct Cambon, l’Assemblée décrète que la munici- 
palité de Paris visitera les prisons de l’Abbaye 
et en rendra compte à La Convention........... 


Texte définitif du décret rendu...,......... 
Composition du comité des ponts et chaussées. 
Nouvelle composition du comité des finances. 


Lettre des officiers municipaux de la ville de 
Beaumont-le-Vicomte (Sarthe), par laquelle ils 
demandent que la Convention les autorise à 
changer le surnom de Vicomte en celui de 
SUT=-SATURE SN Ne, PSN De sortie . 


La Convention décrète que cette commune 
s’appellera désormais Beaumont-sur-Sarthe..... 
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Custine transmet à la Convention copie de la 
la lettre qui lui a été adressée par les conseil- 
lers municipaux de la commune d'Echenoz- 
la-Méline............. 

La Convention décrèle que cetle lettre et la 
réponse que lui a faite Custine seront insérées 
au Bulletin......... on snsoosssnemerrtersinee 

Aubry, au nom du comité de la guerre, fait 
un rapport et présente un projet de décret ten- 
dant à procéder, par la voie du sort, à la for- 
mation complète d’une division de cavalerie 
réunie à l'École militaire, en hommes el en che- 
vaut": Prssioetate ee 

La Convention adopte le projet de décret.... 

Suite de la discussion des projets de décret 
présentés au nom du comité de défense générale 
pour l'établissement d’un économat, d’une orga- 
nisation nouvelle du ministère de la guerre, et 
pour un service plus facile des armées en temps 
de guerre... se dnsasedeñasaas-séue 

Sieyès, rapporteur, fait une seconde lecture 
des deux premiers projets relatifs l’un à la créa- 
tion d’un économat national, l’autre à l’organi- 


nn 


sation nouvelle du ministère de la guerre...... 
Discours de Saint-Just..... Sr persseeniss 
Discours de Fabre d'Eglantine....,. rires . 


La discussion est interrompue..,...,....... 


Camus, au nom des commissaires nommés 
pour assister à la levée des scellés apposés sur 
les papiers des directeurs des achats, fait un 
rapport et présente un projet de décret tendant 
à annuler le décret d’arrestation prononcé con- 
tre Jacques-Antoine-Joseph Cousin............ . 


La Convention adopte le projet de décret... 


La Convention reprend la discussion sur la 
création d’un économat national et la nouvelle 


organisation du ministère de la guerre........ 

Discours de Jean Debry............ ds os ve 

Discours de Buzot .......... ds christine . 
Annexe : 


Mémoire des administrateurs de la fondation 
des Ecoles militaires sur la suppression de la fon- 
dation de ces écoles... PR Re à 
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ARCHIVES PARLEMENTAIRES 


PREMIÈRE SÉRIE 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE 


DU TOME CINQUANTE-SEPTIÈME 


(pu 12 JANVIER 1793 au 28 JANVIER 1793.) 


A 


A88AYE (Prison del’). Rapport tendant à faire payer par 
la Trésorerie nationale, au concierge de l'Abbaye, une 
somme de 19,019 livres à lui due pour frais de nour- 
riture et avances (28 janvier 1793, t LVIl, p. 731 et 
suiv.); — projet de décret (ibid. p. 732); — discus- 
sion (1bid.); — adwption (ibid.), — Delbrel demande 
qu’il soit fait une enquête sur le sort qui est fait aux 
prisonniers (tbid.);, — discussion (tbid. et p. suiv.); 
— décret (tbid. p. 735). 


Apax (Jean-Charles), ex-législateur. Rapport sur son 
affaire (22 janvier 1793, t. LVII, p. 543 et suiv.); — 
projet de décret (ibid. p. 546). 


ADRESSES AU PEUPLE. Sur la proposition d’Arbogast la 
Convention décrète qu'il sera fait une adresse au 
peuple pour le garantir des mauvais effets que pour- 
raient produire les écrits séditieux (13 janvier 1793, 
t. LVII, p. 37). — Barère est chargé de rédiger un 
projet d'adresse au peuple après l'assassinat de Mi- 
chel Lepeletier (21 janvier, p. 529). — Texte du projet 
d'adresse proposé par Barère (23 janvier, p. 604 et 
suiv.); — adoption (ibid. p. 606). 


ADRIEN (Jean) dit CARIGNAN. Fait un don patriotique 
(29 janvier 1793, t. LVII, p. 719). 


AFFUTS DE CANONS. Les fournisseurs des affûts réclament 
le paiement dés sommes qui leur sont dues (22 janvier 
1793, t. LVII,p. 537) ; — renvoi au pouvoir exéculif 
(ibid.). 


AILLIAUD, commissaire civil à Saint-Domingue. Donne 
des renseignements sur l’état de Saint-Domingue 
(14 janvier 1793, t. LVII, p. 42). 


Aix-La-CBAPELLE, ville d'Allemagne. Le général Dam- 
pierre écrit que l'administration provisoire de cette 
ville s'organise (14 janvier 1793, t. LVII, p. 41 et 
suiv.), (23 janvier, p. 597 et suiv.). 


ALBERT l'aîné, député du Haut-Rhin. — 4793. — Expli- 
. Le votes dans le jugement de Louis XVI (t. LVII, 
P. e 


ALBITTE l'aîné, député de la Seine-Inférieure. — 1793. 
— Propose des moyens pour connaître tous les mauvais 
citoyens (t. LVII, p. 550). 


ALsouys, député du Lot. — 4793. — Son opinion sur 
la ratification par le peuple du jugement de Louis XVI 
(t. LVII, p. 77).— Son opinion sur la peine encourue 
par Louis XVI (p. 354). 


ALupes (HauTEs-) (Département des). D'anciens proprié- 
taires d'offices supprimés demandent à être remboursés 
(27 janvier 1793, t. LVII, p. 709). 


Amar, député de l'Isère. — 1793. — Son opinion sur la 
ratification par le peuple du jugement de Louis XVI 
(t. LVIL, p. 76). — Son opinion sur la peine encourue 
par Louis XVI (p. 348).— Propose des mesures pour 
sauver la chose publique (p. 517 et suiv.). 


AmBrONAY (Commune d’). Mémoire relatif à l’établisse- 
ment d'une maison de force (28 janvier 1793, t. LVII, 
p. 726). 


AMELOT, directeur de la caisse de l’extraordinaire. Ecrit 
au sujet des facihtés accordées aux acquéreurs des 
biens nationaux (16 janvier 1793, t. LVII, p. 331).— 
Ecrit au sujet des couditions à faire à ces acquéreurs 
(20 janvier, p. 505). 


AMIENS (Commune d'). Lettre du conseil général concer- 
pant l'assassinat de Michel Lepeletier (27 janvier 1793, 
t. LV{I, p. 709). 


ANDORRE (Vallée d'). Lettre du ministre des contribu- 
tions publiques relative à la faculté qu'out les habi- 
tants de la vallée de tirer de France des grains et des 
bestiaux (13 janvier 1793, t. LVII, p.28); — renvoi au 
comité du commerce (ibid.). 


ANDRÉ. Fait un don patriotique (25 janvier 1793, 
t. LVIL p. 718). 
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AnGers (Commune d’). Les citoyens se plaignent de ce 
que l’on laisse les armées dans un abandon coupable 
(14 janvier 1793, t. LVII, p. 40). : 


ANGLETERRE. Note officielle remise au nom du roi 
d'Angleterre à l'ambassadeur de la République auprès 
de lui, dans laquelle la cour de Saint-James se plaint 
de prétendus griefs et refuse de reconnaitre l’ambas- 
sadeur de la Houblique (42 janvier 1793, t. LVIE 

. 12 et suiv.); — réponse du pouvoir exécutif de 

rance à cette note (ibid. p. 13 et suiv.); — rapport 
par Brissot sur les dispositions du gouvernement bri- 
tanuique et sur les mesures à prendre (ibid. p. 16 et 
suiv.), (p. 23 et suiv.); — projet de décret (ibid. 
p. 24 et suiv.). 


Voir Armement maritime. 


ANTHOINr, député de la Moselle. — 1793. — Son opinion 
sur le jugement de Louis, ci-devant roi des Français 
(t. LVII, p. 112 et suiv.). — Son vote sur la peine 
encourue par Louis XVI (p. 360). 


ANvERS, ville de Belgique. Des citoyens demandent au- 
dience. — Jour fixé (26 janvier 1793, t. LVII, p. 687). 
— Admis, ils demandent l’abrogation du décret du 
15 décembre 1792 (27 janvier, p. 714). 


APT (District d’). 


Administrateurs. Annoncent le Sa el Paris 
du général Danselme (28 janvier 1793, t. LVII, p. 723). 


ARBOGAST, député du Bas-Rhin. — 1793. — Propose 
de faire une adresse au peuple pour le garantir des 
mauvais effets des écrits sédivieux (1. LVIT, p.37). — 
Parle sur le service de santé de la marine (p. 699). 


ARBRE DE LA LIBERTÉ. La Convention décrète qu'une dé- 

utation de 24 membres assistera à la plantation de 

Eu de la liberté qui aura lieu sur la place du Car- 
rousel à Paris (26 janvier 1793, t. LVII, p. 705). 


ARDÈCHE (Département de l’). 


Troubles. Lettre du procureur général syndic annon- 
çant des mouvements contre-révolutionnaires (23 jan- 
vier 1793, 1. LVII, p.598 et suiv.). 


ARDENNES! Département des), 


Administrateurs. Demandent que la Convention 
encourage la culture du seigle de Russie (15 janvier 
1793, t. LVII, p. 60). 


ARMATEURS. Renvoi au comité de liquidation d’une péti- 
tion de plusieurs armateurs qui sollicitent des com- 
missions eu guerre et marchandises (12 janvier 1793, 
1. LVII, p. 1). — Lettre du conseil géueral de la 
commune de Saint-Malo relative aux primes et en- 
couragemeuts donnes aux armateurs (26 janvier, 
p. 683). 


ARMÉES FRANÇAISES. 


ARMÉES DE TERRE EN GÉNÉRAL. 

1° Complabililé des corps de troupes. 

9e Subsistances, habillements, équipements. 
3° Effectif des armées. — Organisation. 


$ 4. Comptabilité des corps de troupes. On signale 
des infractions aux règles de cetto comptabilité 
(12 janvier 1793, t LVII, p.2); — renvoi aux comités 
de la guerre et des linancis et aux commissaires aux 
armées (ibid). — Proposition du mumstre de la 
guerre relative à son organisation (18 janvier, p. 424); 
— renvoi au comité de la guerre (tbid.), 


8 2. Subsislances, habillements, équipement. Ré- 
flexions d’un citoyen sur l'administration des four- 
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rages militaires (12 janvier 1793, t. LVII, p. 2); 
— renvoi au comité de la guerre.et à la commission 
des marchés (ibid.). — Lettre du ministre de la 
guerre sur la nécessité de réduire les rations de four- 
rage aux chrvaux des troupes en garnison et canton 
nés (18 janvier, p. 423); — renvoi au comité de la 
guerre (ibid.). — Le ministre de la guerre demande 
l'autorisation d'acheter de la panne, de la ratine et du 
velours pour l'habillement des soldats (19 jauvier, 
p: #45); — renvoi au romité militaire (tbid ). — Le 
ministre de la guerre signale les mesures employées 
our retarder les approvisionnement+ des armées 
1bid. p. 436); — renvoi au comité de défense géné- 
rale (ibid.). — Demande du ministre de la guerre 
relative au pain des troupes (22 janvier, p. 537); — 
renvoi au comité de la guerre (1bid.). — Etais des 
marchandi-es et eflets d'habillement et d'équipement 
ordonnés pour les troupes (25 janvier, p 643). — 
Observations de Camus sur la conduite du directoire 
des achats pour Fo es pr des armées 
(ibid. et p. suiv.); — décret (ibid. p. 644). 


3 Effectif des armées. — Organisation. po sd 
par Dubois-Crancé sur les mesures « pren-ire et l’em- 
ploi des furres de la Republique re la campagne 
precnaine (25 janvier 1793, t. LVII, p. 674 et suiv.); 
— projet de decret (ibid. p. 671). — Discussion : 
Can:bon, Lecointe-Puyrave:u, Prieur-Duvernois, Bar- 
baroux, Lacombe-Saint-Michel, Thomas, Cambon 
(ibid. et p. suiv.); — adoption avec amendement 
(ibid. p. 619). — Envoi par le ministre de la guerre 
d’un tableau des troupes de la République (27 jan- 
vier. p. 709). - 


ARMÉES DE TERRE EN PARTICULIER. 


Armée de Belgique. — Lettres des commissaires de 
la Convention (13 janvier 1793. t. LVII, p. 26 et suiv.), 
Le janvier, p. 40 et suiv.), (16 janvier, p. 330). — 

apport des commissaires de la Convention sur l’état 
de cette armée (22 janvier, p. 541), (23 janvier, p. 602). 
{p: 606 et suiv.). — Lettre des commissaires de la 
2onvention (24 janv. p. 638). 


ARMÉE D'ITaLIé. Don patriotique de l’avant-garde 
(26 janvier 1793, t. LVII, p. 719). 

ARMÉE DU Mini. Demande du ministre de la guerre 
relative aux rations de fourrage non consommées 
(22 janvier 1793, t. LVII, p. 537); — renvoi aux 
comités de la guerre et des finances réunis (tbid.). 


ARMÉE DE LA Moseuur. Lettre du citoyen Valcourt qui 
annonce que cette armée n'a jamais manqué de pain 
(26 janvier 1793, t. LVII. p. 687). 


ARMÉE pu Ruin. Lettre des commissaires de la Conven- 
tion (22 janvier 1793, t. LVII, p. 536). 


ARMÉE ou Var. Lettres des commissaires ile la Conven- 
tion (22 janvier 1793. t. LVII, p. 12),(13 janvier, p. 27), 
(28 janvier, p. 722). 


Voir Caissons. — Comptabilité. — Hôpitaux. — 
Invalides. — Marchés de la querre. — Pensions. — 
Prisonniers de querre. — Secours. 


ARMEMENT MARITIME. Rapport par Kersaint et projet de 
décret tendant à ordonner un armement maritime 
pour réponire aux préparatifs de guerre extraordi- 
naires de l'Angleterre DAARRYRE 1793, t. LVII, p. 37 
et suiv.) ; — sjournement des articles 9 et 10 et adop- 
tion des autres articles du projet de décret (tbid. 
p. 39). 


ARMES DK GUSRRE. Décret relatif au transport des armes 
déiectueuses dans les quatre manufactures nationales 
(25 janvier 1793, t. LVII, p. 642). 


ARSENAUX DE LA MARINE. Décret sur le paiement des 
ouvriers (25 jauvier 1793,t. LVIL, p. 653). — Rapport 
sur l’urganisation et le traitement des maîtres, vu- 
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vriers et autres employés {thid. et p. suiv.); — pro- 

jet de décret (bis. p. 656 et Arr Le, ado on 

Ses P. 665). — Texte définitif da décret (tbid. et 
. suiv.). 


ARTILLERIE. — Régiments divers. 


.6* régiment. Pétition relative à la solde des canon- 
niers (23 janvier 1793, t. LVII, p. 636). 


ARTILLERIE DE LA MARINE. Décret sur l'augmentation du 
nombre d'hommes des compagnies (25 janvier 1703, 
t. LVII, p. 633). 


ASSiGNATS. Décret mettant à la disposition du ministre 
des contributions publiques la somme d'un million 
pour acquitter les dèpenses de la fabrication des 
assignats (12 janvier 1793, 1. LVII, p. 6). 


Auseri. Demande des secours (20 janvier 4793, t. LVII, 
p- 507). 


AuBry, deputé du Gard. — 4793. — Son opinion, non 
prononcée, sur le jugement définitif de Louis Capet 
(t. LVIT, p. 116 et suiv.). — Fait un rapport sur la 
formation d'une division complète de cavalerie réu- 
nie à l'Ecole militaire (p. 731). 


AUDREIN, député du Morbihan. — 1793. -— Son opi- 
nion sur la ratification par le peuple du jugement de 
Louis XVI (t. LVIJ, p. 79), — sur la peine en- 
courue par Louis XVI (p. 360). 


Aucris, député des Deux-Sèvres. — 4793. — Son opi- 
pion sur la ratification du jugement de Louis XVI par 
le peuple (t. LVII, p. 87). — Membre du comité de 
liquidation (p. 655). 


AUTUN (Commune d'). 


Manufacture d'armes. Décret relatif à son établis- 
sement (27 janvier 1792, t. LVII, p. 708 et suiv.). 


AUXERRE (Commune de). Demande relative à l’établisse- 
ment d'un commissaire de police (20 janvier 1793, 
t. LVII, p. 505). 


Azur. Ecrit que les barrières de Paris ne sont pas fer- 
mées (16 janvier 1793, t. LVII, p. 538). 


Bai Le, député des Bouches-du-Rhône. — 1793. — Membre 
du comité des finances (t. LVII, p. 735). 


BaïLLEuL, député de la Seine-Inférieure. — 1793. — 
Snopinionsur la ratification du jugement de Louis XVI 
par le peuple (t. LVII, p. 86). 


BaïzLy, député de Seine-et-Marne, — 1793. — Son opi- 
nion sur la ratification du jugement de Louis XVI 
par le peuple (t. LVII, p. 81). 


BaLLanD, député des Vosges. — 1793. — Son opinion, 
non prononcée, sur le procès de Louis XVI (t. LVII, 
p. #77 et suiv.). — Membre du comité des finances 
(p. 735). 


BancaL, député du Puy-de-Dôme. — 1793. — Parle sur 
le jugement de Louis XVI (t. LVII, p. 55). — Son 
opinion sur la ratification du jugement de Louis XVI 
par lé peuple (p. 83). — Parle sur un arrêté du con- 
seil exécutif concernant les spectacles (p. 331). 


BanDoL (Commune de). Demande relative à l'établisse- 
ment d'un commissaire de police (20 janvier 1793, 


t. EVII, p. 805). 


BArAILON, député de la Creuse. — 1793. — Se récuse 
our le jagement de Louis LVI (t. LVIT, p. 73). — 
es explications au sujet de son attitude dahs Île 

pu de Louis XVI (p. 478 et suiv.). — Suppléant 
la commission d'examen des fournitures des armées 
p. 655.) 


BarBaroux, député des Bouches-du-Rhône. — 1793. — 
Parle sur une dénonciation faite par le procureur 
général syndic du département de la Dordogne 
(t. LVII, p. 8), — sur le jugement de Louis vi 
(p. 87). — Son opinion sur la ratification du ER 
ment de Louis XVI par le peuple (p. 92). — Parle 
sur la question de savoir s'il sera sursis à l'exécution 
du décret de mort contre Louis XVI (p. 444 et suiv.), 
— sur la démission de Kersaint (p. 509), — sur les 
mesures à prendre pour la défense des Français qui 
habitent le Levant (p. 683), — sur le service de 
santé de la marine (p. 699). 


BARÈRE, député des Hautes-Pyrénées. — 1793. — Parte 
sur le jugement de Lonis XVI (t. LVIT, p. 56), 
(p.587), — sur l'acte par lequel Louis X VI interjetteappel 
à la nation du jugement de ses représentants (p 414 
et suiv.), — sur la question de savoir s'il sera sursis 
à l'exécution du décret de mort contre Louis XVI 
(p. 457 et suiv.), — sur une demande de poursuites 
contre les auteurs de massacres de septembre (p.511). 
— Demande cn accorde les honneurs du Panthéon 
à Lepeletier-Saint-Fargeau (p. 521 et suiv.). — Pré- 
sente un projet de décret relatif aux poursuites à 
exercer contre l'assassin de Lepeletier-Saint-Fargeau 
(p 527 et suiv.). — Il est chargé de rédiger l'adresse 
relative à l'assassinat de Lepeletier-Saint-Fargeau 
(p.529). — Parle sur les visites domiciliaires (p. 529), 
(p. 530). — Projet d'adresse sur lrs circonstances 
que traverse la République lp. 60% et suiv.). — De- 
mande que la patrie adopte la fille de Michel Lepe- 
letier (p. 654). 


Barery, député des Hautes-Alpes. — 1793, — Membre 
du comité de l’examen des comptes (t. LVN, p. 655). 
— Suppléant à la commission d'examen des fourni- 
tures des armées (p. 655). — Membre du comité des 
ports et chaussées (p. 735). 


BarRës. Fait un don patriotique (25 janvier 1793, 
t. LVII, p. 719). 


BARTHÉLEMY (Jean-André), député de la Hante-Loire. 
-— 4793. — Son opinion sur la ratification par le 
peuple du jugement de Louis XVI (t. LVII, p. 77). 


Basciston. Fait un don patriotique (25 janvier 1793 
t. LVIL, p. 718). 


BasiRe, député de la Côte-d'Or. — 1793. — Est rap- 
pelé à l'ordre(t. LVIT, p. 446). — Parle sur le renou- 
vellement du comité de surveillance (p. 530). — 
Membre du comité de sûreté générale (p. 547). 


Baupix, député des Ardennes. — 1793. — Son opinion, 
non prononcée, sur les questions relatives au surt du 
ci-devant roi (1. LVII, p. 119 et suiv.). 


Baupor, député de Saône-et-Loire. — 1793. — Son 
opinion, non prononcée, sur l'appel au peuple dans 
le jugement PA Louis XVI (t. LVIT, p. 188 et suiv.). 


Baupran, député de l'Isère. — 1793. — Son opinion 
sur la culpabilité de Louis XVI (t. LVII, p. 64). — 
Sa déclaration relative à l'appel au peuple (p. 76). 
Son opinion sur la peine encourue par Louis AVI 

348). — Suppléant au comité de l'examen dés 


comptes (p. 655). 


Bavue (Moïse), député des Bouches-du-Rhône. — 1793. 
__ Parle sur les menées royalistes qui ont eu lieu à 
Marseille (p. LVII, p. 36. — Discours contre l'appel 
au peuple et la proposition de faire confirmer le 
ugement qui sera décrété y la Convehtion contre 
Leu Capet (p. 122 et suiv.). 
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BEaucuamp (La citoyenne). Veuve de Dominique Dona- 
déis. Fait un don patriotique (26 janvier 1793, t, 
LVII, p. 719). 


BEAUMONT-LE-VICOMTE (Commune de). Les officiers mu- 
nicipaux demandent Le la Convention les autorise 
à changer le surnom de Vicomte en celui de sur-Sarthe 
(8 janvier 1793, t, LVII, p. 135 et suiv.); — décret 
(ibid. p. 136). 


Beauvoir. Motifs qui ont décidé la municipalité de Pa- 
ris à décerner un mandat d'arrêt contre lui (25 jan- 
vier 1793, t. LVII, p. 679). 


BerFroy, député de l'Orne. — 41793. — Suppléant au 
comité des tinances (t. LVII, p. 735). 


Beueux. Fait un don. patriotique (25 janvier 1793, t. 
LVII, p. 749). 


BeNTABOLE, député du Bas-Rhin. — 4793. — Son opi- 
nion sur la ratification du jugement de Louis XVI 
par le peuple (t. LVII, p.84). — Propose des mesures 
pour sauver la chose publique (p. 516 et suiv.). 


BERGOEING, aîné, député de la Gironde. — 4793. — Son 
opinion surla peine encourue par Louis XVI (t. LVII, 
. 344). — Supp'éant à la commission d'examen des 
ournitures des armées (p. 635). 


BERNARD (André-Antoine), député de la Charente-Infé- 
rieure. — 1793. — Son opinion sur la culpabilité de 
Louis XVI (t, LVII, p. 72). — Membre du comité de 
sûreté générale (p. 547). 


BERNARD DES SABLONS, député de Seine-et-Marne. — 
4793. — Son opinion sur la culpabilité de 
Louis XVI (t. LVII, p. 68). 


BERNIER, député de Seine-et-Marne, — 4793. — Son 
opinion sur la ratification du jugement de Louis XV] 
par le peuple (t. LVII, p. 87). 


BERNUSE, inspecteur de la torêt verte. On demande 
pour luiun salaire proportionné aux dépenses qu'exige 
son service (28 janvier 1793, t. LVII, p 729). 


BER7RAND (Charles-Ambroise), député de l'Orne. —1793. 
— Son opinion, non prononcée, sur Louis Capet 
(t. LVIT, p. 125 et suiv.). 


BERTRAND (Michel). Fait un don patriotique (25 janvier 
1793, t. LVII, p. 718). 


BERTRAND DE MOLLEVILLE, ancien ministre. Se plaint 
d'un détournement de pièces utiles à la défense de 
Louis XVI (14 janvier 1793, t. LVII, p. 48 et suiv.). 


BERTUCAT, député de Sadne-et-Loire. — 1793. — Son 
opinion sur la ratification du jugemeut de Louis XVI 
par le peuple (t. LVII, p. 85). 


Besson, député du Doubs. — 4793. — Son opinion, 
non prononcée, sur l’app ! au peuple du jugement de 
Louis Capet (t. LVII, p. 126 et suiv.). 


BESTIAUX. On annonce que les départements du Haut et 
du Bas-Rhin, des Hautes et des Basses-Pyrénées, de :a 
Haute-Garonne et de l'Ariège ont pris des mesures 
pour empêcher la sortie des bestiaux (15 janvier 1793, 
t. LVII, p. 61). 


BEURNONVILLE, général. Écrit au sujet de pre por- 
tées contre lui (16 janvier 1793, t. LVII, p. 398 et 
suly.). 


BIDERAN DE SAINT-SUREN. Fait un don patriotique 
(26 janvier 1793, t. LVII, p. 719). 


BipermANN, membre du directoire des subsistances pour 
l'armée. Est décrété d'accusation (25 janvier 1793, 
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t. LVII, p. 644). — Se plaint que les scellés apposés 
sur ses papiers nuisent au service public dont il est 
chargé 6 janvier, p. 693). 


BIENS NatIONAUx. Demande en faveur des acquéreurs de 
biens nationaux (20 janvier 1793, t. LVIL, p. 505). 


Bisnvenue (La), bâtiment français. Lettre du citoyen 

Lacarrière relative à sa prise (18 janvier 1793, t. LVII, 

. 425) ; — les ministres des affaires étrangères et de 

lé marine fourniront des renseignements sur la prise 

de ce bâtiment qui était commandé par Malveau 
(tbid.). 


BizLAuD-VARENNE, député de Paris. — 1793. — Dis- 
cours avé le jugement de Louis Capet (t. LVII, p. 128 
et suiv.). 


BinoTTEAU, député des Pyrénées-Orientales. — 1793. 
— Son opinion sur la ratification du jugement de 
Louis X À og le | rer (t. LVIL p. 83). — Em pense 
au comité de liquidation (p.635). — Membre de la com- 
mission d'examen des fournitures des armées (p. 655). 


Bircue (Commune de). Le sg dns Laharpe, commandant 
de la ville et du château, demande des vivres et des 
drogues pour les hôpitaux (12 janvier 1793, t. LVII, 
p. 2); — renvoi au conseil exécutif provisoire (ibid.) 


BLacxwoon, lieutenant de vaisseau anglais. Demande 
qu’il soit statué sur son cas (12 jauvier 1793 t. LVII, 
P. 4); — renvoi au comité de sûreté générale (tbid.); 
rapport par Chabot (13 janvier, p. 29 et suiv.); — 
projet de décret ordonnant sa mise on liberté (fbid.) 
p. 30) ; adoption (ibid.) 


BLonperT.Fait un don patriotique (23 janvier 1793. t.VII, 
p. 718). 


BoëRENTHAL (Prévôté de). Don patriotique des habi- 
tants qui sollicitent leur réunion à la France (13 jan- 
vier 1793, t. LVII, p. 39). 


Boxan, député du Finistère. — 1793. — Son opinion 
sur la ratification du jugement de Louis XVI par le 
peuple (t. LVII, p. 98). 


BoiLLEau (Jacques), député de l'Yonne. — 1793. — Son 
opinion relative à l'appel au peuple sur le jugement de 
Louis Capet (t. LVII, p. 89), (p. 132 et suiv.) 


Boisser, député de la Drôme. — 1793. — Son opinion, 
non prononcée, sur Louis XVI (t. LVII, p. 479). 


Boissy D’ANGLAS, député de l'Ardèche. — 1793. — Parle 
sur l'habillement des troupes (t. LVII, p. 435). — 
Fait un rapport sur des désordres de Saint-Affrique 
(p. 731), — Suppléant au comité de ponts et chaus- 
sées (p. 735). 


BONNESŒUR-BOURGINIÈRE, député de La Manche. — 1793. 
— Son opinion, non prononcée, surla condamnation de 
Louis XVI (t. LVII, p. 133 et suiv.). 


Bonner, femme MonrxérYy. Présente un plan d'éducation 
pour les jeunes personues, sans fortune (27 janvier 1793, 
t. LVII, p. 717). 


Bownier, député de l'Hérault. — 1793. — Son opinion 
sur la peine encourue par Louis XVI, (t. LVII, p. 345), 


Bonrewps (citoyenne). Dénonce le ministre Garat (27 jan- 
vier 1793, t. LVII, p. 717). 


Bonpas, député de la Haute-Vienne. — 1793. — Son 
opinion sur la ratification du jugement de Louis Capet 
par le peuple (t. LVII, p. 88). — Son opinion sur le 
sursis à l'exécution du décret qui condamne Louis 


Capet à mort (p. 479 et suiv.). 


BorDEaAux (ci-devant généralité de). Décret sur les 
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comptes à rendre les receveurs particuliers des 
(27 janvier 1793, t. LVII, p. 707 et suiv.). 


Bone, député de la Corrèze. — 4793. — Membre de 
l'examen des comptes (t. LVII, 2 635). — Suppléant 
û la  VéRii d'examen des fouroitures des armées 
P. * 


BosQuE, juge de paix de la section de 1792, commis- 
saire national dans la Belgique. Demande uno déci- 
sion de la Conventiou sur sa situation (13 janvier 
1793, t. LVII, p. 29); — ordre du jour motivé ibtd.). 


BoucRer, député de Paris — 4793. — Son avis sur les 
maoœæuvres faites pour sauver Louis XVI (t. LVII. 
P. 136 etsuiv.) b 


BoucmEREAU, député de l’Aisne. — 4793. — Suppléant 
au comité des finances (t. LVII, p. 733). 


Boucmes-pu-RHoNE (Département des). Pétition relative 
aux besoins du département (23 janvier 1793, t. LVII, 
p. 634). 


BouLLé (Antoine). Fait un don patriotique (13 jan- 
vier 1793, t. LVII, p. 513). Fr Te À 


Bouies (Antoine). Fait un don patriotique (13 jan- 
vier 1793, t. LVII, p. 31). 


BocRBOTTE, député de l'Yonne. — 4793. — Son opinion, 
non | rpnees sur le jugement de Louis Capet 
(t. LVII, p. 137 et suiv.). — Parle sur les mesures 
à prendre contre les mauvais citoyens (p. 530). 


BourDbEUIL, membre du comité de surveillance de la 
ville de Paris. Est arrêté pour avoir insulté plusieurs 
députés (15 janvier 1793, t. LVII, p. 82); — renvoi 
de son affaire aux inspecteurs de la salle (ibid.). 


Bourpox (François-Louis), député de l'Oise. — 1793. — 
Demande que la ville de Francfort soit rasée si elle 
tombe au pouroir de la République (t. LVII, p. 543). 


Bourbon (Léonard), député du Loiret. — 1793. — 
Seconde opinion sur le jugement de Louis Capet 
(t. LVII, p. 140 et suiv.). 


Bourçeois, député d'Eure-et-Loir. — 4793. — Son 
opinion, non prononcée, sur le ci-devant roi et son 
jugement (t. LVII, p. 143 et suiv.). 


Bources (Commune de). Demande relative à l’établis- 
sement de deux commissaires de police (28 jan- 
vier 1793, t. LVII, p. 722). 


Bousquet, député du Gers. — 1793, — Son vote sur 
la peine encourue par Loüis XVI (t. LVII, p. 343). 


Boyer-FoNFRÈDE, député de la Gironde. — 1793, — 
Parle sur le jugement de Louis XVI (t. LVII, p. 58), 
— sur les mesures à prendre pour maintenir l’ordre 
(p- 337). — Son opinion sur la peine encourue par 
Louis XVI (p. 345). — Propose de décréter que les 
villes maritimes qui armeront des bâtiments légers 
pour l’escorte des escadres auront bien mérité rie la 
patrie (p. 541). — Fait une motion relative au départ 
des commissaires civils envoyés à la Martinique et à 
la Guadeloupe (p. 679). 


BRÉARD, député de la Charente-Inférieure. — 1793. — 
Parle sur les mesures à prendre pour maintenir l’ordre 
(t LVIE, p. 335), (p. 336), (p. 337). — Propose d’eu- 
voyer aux départements le procès-verbal de la séince 
des 16-17 janvier 1793 (p. 428). — Parle sur l’habil- 
lement des troupes (p. 435). — Demande qu’il soit 
pris des mesures pour la sûreté des représentants du 

euple (p. 319). — Parle sur la loi qui interdit les 
onctions publiques aux membres de la Convention 
(pe 538), — sur le cas du lieutenant de vaisseau La- 
argue (p. 541). — Suppléant au comité de sürelé gé- 
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nérale (p. 547). — Fait un et sur la nomination 
de commissaires pour surveiller la défense des côtes 
pe 547). — Secrétaire (p. 639). — Parle surles moyens 

e s'assurer de la présence des députés (p. 640), — 
sur le mode de nomination des commissaires de la 
Convention (p. 689), — sur le projet de décret relatif 
aux déportés de la Guadeloupe (p. 697), — sur le ser- 
vice de santé de la marine (p. 699). 


BRéARD (Jean-Nicolas), commissaire de marine. On an- 
nonce son arrestation (14 janvier 1793, t. LVII, p. 43). 
— Motifs qui ont décidé la municipalité de Paris à 
Res un mandat d'arrêt contre lui (25 janvier, 
p. 679). 


BRESSON, député des Vosges. — 4793. — Membre du 
comité de liquidation (t. LVII, p. 653). 


Brest (Commune de), Pétition des citoyens créanciers 
des Rohan-Guéménée (27 janvier 1793, t. LVII, p. 710 
el suiv.). ? 


Brissow, député de Loir-et-Cher. — 4793.— Son opinion 
sur la peine encourue par Louis XVI (t. LVII, p. 351). 


BRissoT, député d’Eure-et-Loir. — 1793. — Fait un 
rapport sur les dispositions du gouvernement brilan- 
nique envers la France et sur les mesures à prendre 
(t. LVIT, p. 16 et suiv.), (p. 23 et suiv.). — Parle sur 
la question de savoir s’il sera sursis à l'exécution du 
décret de mort contre Louis XVI (p. 451 et suiv.). 


Briva, député de la Corrèze. — 4793. — Fait une 
motion relative à l’effigie des monnaies (t. LVII, p.633). 


BRUNEL, député de l'Hérault. — 1793.. — Parle sur les 
démissions de Manuel et de Kersaint (p. 508). — 
Commissaire pour surveiller la défense des côtes 
(p. 547). 


BrunET, maréchal de camp. Transmet A er des 
colons marseillais (19 janvier 1793, t. LVII, p. 437). 


BruxELLes (Ville de). Des députés de cette ville pro- 
testent contre le décret des 15 el 17 décembre 1792, 
sur la conduite à tenir par les généraux français dans 
les pays étrangers (13 janvier 1793, t. LVII, p. 30 
et suiv.). 


BULLETIN DE LA CONVENTION NATIONALE. Mesures propo- 
sées par le ministre de la guerre pour faciliter son 
envoi aux armées (18 janvier 1793, t. LVII, p. 425); 
— adoption (ibid.). — Décret autorisant les départe- 
ments frontières à le faire afficher dans les communes 
de leur arrondissement (19 janvier, p. 437). — Les 
citoyens chargés des travaux de l'imprimerie solli- 
citent une augmentation (28 janvier, p. 723); — ren- 
voi aux comités des finances et d'inspection réunis 
(ibid.). 


Buzor, député de l'Eure. — 1793. — Se plaint d'un 
arrêté de la municipalité de Paris qui ordonne la 
clôture de tous les spectacles (t. LVITI, p. 43). — Parle 
sur le jugement de Louis XVI (p. 63), — sur la ques- 
tion de savoir s’il sera sursis à l'exécution du décret 
de mort contre Louis X VI (p. 439), — sur le rembour- 
sement d'une somme due au concierge de l'Abbaye 
(p. 732%). — Dénouce le comité de surveillance et de- 
mande la mise en liberté de l'auteur du Tableau poli- 
tique de Paris (ibid. et p. suiv.). — Parle sur la 
réorganisation du ministère de la guerre et sur la 
création d'un économat national (p. 746 et suiv.L 


€ 


Caissons pour le service des hôpitaux de l’armée. Décret 
relatif à leur constrnction (12 janvier 1793, t. LVII, 
p- 6). 


T18 
Cagais (District de). 


Administrateurs. Signalent les mouvements d'une 
escadre anglaise (22 janvier 1793, t. LVII, p. 6536). 


CaLon, député de l'Oise. — 1793. — Membre du comité 
des ponts et chaussées (t. LVII, p. 733). 


Cazypso (La), frégate française. On annonce qu’elle a 
éte re sp par les rebelles (24 janvier 1793, 1. LVH, 
p. 638). 


Cawsacérès, député de l'Hérault. — 1793. — Parle sur 
le jugement de Louis XVI (t. LVIT, p. 53). — Sa 
déclaration relative à la ratification par le peuple 
du jugement de Louis XVI (p. 73). — Son opinion 
sur la peine encourue par Louis XVI-(p. 346). — Fait 
des propositions relatives à la conduite à tenir à 
l'égard de Louis XVI (p. 467). — Demande que 
Louis XVI puisse communiquer librement avec sa 
famille (p. 512). — Parle sur la loi qui interdit les 
fonctions publiques aux membres de la Convention 
(p. 338). — Secrétaire (p. 630). — Parle sur une 

ue de Diétrich, ancien maire de Strasbourg 

° (p- 707). 


CamBon, député de l'Hérault. — Parle sur le retard 
apporté au départ des commissaires chargés de se 
ren tre en Belgique {t. LVIT, p. 7), (p. 8), — sur les 
secours à accorder aux soldats blessés (p. 10), — sur 
les conditio:s à remplir pour être admis dans la gen- 
darmerie nationale (p. 11). — Son opinion sur la 

eine en“ourue par Louis XVI (p. 345). — Parle sur 
a démission de K:rsaint (p. 309), — ur l’organisation 
et le traitement des ouvriers de la marine (p. 664), 
— sur l'orsanisation des armées (p. 6179), — sur les 
mesures financières prises par Dumouriez (p. 686, 
— sur le projet de décret relatif aux déportés de la 
Guadeloupe (p. 697), — sur le service da santé de 
la marine (p. 699), — sur la vente du mobilier des 
émigrés dans la Belgique (p. 701). — Membre du 
comité des finances (p. 735). 


CamBouLas, député de PAvoyron. — 1793. — Suppléant 
au comité des finances (t. LVII, p. 735). 


Camus, député de la Haute-Loire. — 4793. — Décret 
lui ordonnant de rentrer dans le sein de la Convention 
(t. LVIT, p. 27). — An: once son retour (p. 638). — 
Rend compte de sa mission (p. 643 et suiv.). — Parle 
sur l'organisation des armées (p. 677). — Fait un 
rapport sur la vente du mobilier des émigrés dans la 
B lgiqro (p 700 et suiv.). — Fait un rapport sur la 
levée des scellés appurés sur les papiers des directeurs 
des achats des suhsistanres militaires (p. 744). — 
Membro du comité des finances (p. 735). 


Canoxs. Interdiction aux corps administratifs d'en 
commander dans los fonderies de la marine (14 jan- 
vier 1793, t. LVII, p. 42). 


CARPENTIER, député du Nord. — 4793. — Son vote sur 
la peine encourue par Louis XVI (t. LVII, p. 360). 


Carr, député de Saône-et-Loire — 1793. — Parle sur 
le jugement de Louis XVI (t. LVIT, p.54), (p. 57). — Son 
opinion sur la ratification du jugement de Louis XVI 
par le penple (n, 85). — Parle sur la conduite des 
citoyens français résidant à Constantinople (p. 683). 
— Fait un rapport sur l'établissement d'une manu - 
facture d'armes à Autun (p. 708 et suiv.). 


Carter, député du Cantal. — 1793. — Pénonco Thi- 
bault (1. LVII, p. 520), (p. 521). 


CASENAYE, député des Basses Pyrénées. — 1793. — Parle 
sur la question de savoir s'il sera sursis à l'exécution 
du deeret de most contre Louis XVI(t LVII, p. 444). 
— Sppléaut au comité de liquidation (p. 655). 


Cassanves, député des Pyrénées-Orientales, — 1793. - 
Sun opinion sur’le, jugement de Louis Gapet (Lt. LVIT, 
p. 148 et suiv.). 
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CavaiGnac, député du Lot. — 1793. — Son opinion sur 
la peine encourue par Louis XVI (t. LVII, p. 384). — 
Suppléant au comité des ponts el chaussées (p. 735.) 


CAVALERIR. Décret sur la formation complète d’une di- 
vision de cavalerie réunie 4 l’École militaire (28 jan- 
vier 1793, t. LVII, p 731). 


CAvALtER (Joseph), capitaine. Fait un don patriotique 
(26 janvier 1793, t. LVII, p. 719). 


CAYENNE. Rapport sur l'état de la colonie (24 janvier 
1793, t. LVII, p. 638). 


CayLa, député du Lot. — 1793. — Son décès est 
annoncé à la Convention nationale (t. LVII, p. 539). 


CAZENEUVE, député des Hautes-Alpes. — 1793. — Sup- 
pléant au comité de liquidation (t. LVII, p. 633). 


CÉLIBAT ECCLÉSIASTIQUE. Le citoyen Lodru fait hommage 
d'un discours contre le célibat (13 janvier 1793, 
t. LVII, p. 28). 


CEvsure. Elle est prononcée contre Camille Desmoulins 
(15 janvier 1793, t. LViI, p. 81). 


CrrCLER, ancien capitaine d'infanterie. Fait un don 
patriotique (15 jauvier 1793, t. LVII, p. 513). 


CerF8err, membre du directoire des achats des subsis- 
tances pour l’arnée. On annonce qu'il a été autorisé 
à acheter du seigle pour entrer dans la confection du 
pain de troupe (25 janvier 1793, t. LVII, p. 640). — 
Il est décrété d’arrestalion (ibid. p. 644). 


CuaBorT (François), député de Loir-et-Cher. — 1793. — 
Fait un rapport sur l'alfaire du citoyen Blackwood 
(t. LVI, p. 29). — Remet des dons patriotiques (p.30). 
— Son opinion sur la peine encourue par Louis XVI 
(p. 351). — Parle sur l’inhumation du corps de Louis 
(p.515). — Dénonce son collègue Chambon (p. 517). 
— Membre du comité de sûreté générale (p. 347). — 
Suppleant au comité des finances (p. 735). 


CHarFAUDEL. Fait un don patriotique (25 janvier 1793, 
t. LVII, p. 718). 


CuaiLLoN, député de la Loire-Inférieure. — 4793. — 
Son He sur la peine encourue par Louis XVI 
(t LVIL, p. 353). — Suppléant au comité des finances 
(p. 723). 


CuaizLow, officier d'administration de la marine. Sa 
lettre relative aux États du Monaco (25 janvier 1793, 
1. LVII, p. 641 et suiv.). 


CnaLes, député d'Eure-et-Loir, — 1793. — Son opi- 
nion, non prononcée, sur Louis Capet (t. LVIL, p. 149 
et suiv.). — Suppléant au comité des finances (p. 735). 


Cunamsény (Commune de). Sera mise en état de guerre 
(25 jauvior 1793, t. LVII, p. 642). 


JnAMBON, député de la Corrèze. — 1793. — Son opi- 
niou sur laculpabilité de Louis XVI (1 LVII. p. 72 
et suiv.), — sur la ratification du jugement de 
Louis XVI par le peuple (p. 95). — Donne com- 
munication d'une lettre du ministre de la guerre et 
d'une lettre du ministre de l'ivtérieur (p. 334). — 
Parle sur les mesures à prendre pour le maintien de 
l'ordre à Paris (p. 341), — sur la démission de Ker- 
saint (p. 510), — sur le sort de la famille royale 
(p. #12). — Est dénoncé par Chabot pour avoir tiré 
le sabre au comité de surveillance coutre un citoyen 
(p.317) ;— décret (tbid.). — Se justifie (p. 531 et «uiv.). 
— Parle sur la proposition de faire une enquête sur 
l'état des prisons (p. 735). 


Cuanes Ces de). Les officiers municipaux deman- 
dent l'autorisation de faire l'acquisition d’un bois 
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dépendant du ci-devant chapitre de Saint-Vincent de 
Maron (28 janvier 1703, t. LVII, p. 729). 


Cuarp (Camille). Fait un don patriotique (19 janvier 1193, 
t. LVII, p. 514). . » nié 


CHARBONNIER père et fils. Font un don patriotique 
(25 janvier 1793, t. LVII, p. 718 et 719). 


CHARLIER, deputé de la Marne. — 1793. — Parle sur le 
jugement de Louis XVI (t. LVII, p. 56). 


CHaRLOT, ordoanaiteur civil à Rochefort. Éloge de sa 
couduite (19 janvier 1793, t. LVII, p. 436). 


Carre, député de l'Isère. — 4793. — Suppléant au 
comité des finances (t. LVII, p. 733). 


CHARRETIERS. Le ministre de la guerre demande une 


loi pour punir la désertion des charretiers astachés 


au service des convois militsires (16 janvier 1793, 
t. LVII, p. 329); — renvoi au comité de la guerre 
(ibid.). — Nouvelle lettre du ministre de la guerre à 
ce sujet (20 jauvier, p. 505); — renvoi au comité de 
la guerre (ibid.). 


CHASSET, député de Rhône-et-Loire. — 1793. — Son 
opinion sur la ratification du jugement de Louis XVI 
par le peuple (t. LVIL, p. 84). 


CHAuvET, officier d'infanterie. Fait un don patriotique 
(26 jauvier 1793, t. LVIL, p. 719). 


CBazaL, dépnté du Gard. — 1793. — Son opinion, 
non prononcée, sur l'affaire du ci-devant roi (t. LVII, 
p- 150 et suiv.). 


CHAzAUD-DUTREIL, adjudant général. Son nom sera 
inscrit en marge uu procès-verbal de la séance du 
26 août 1792 (28 janvier 1793, t. LVII, p. 726). 


CHÉNIER (Marie-Jos-ph), député de Seine-et-Oise. — 
4793. — Fait un rapport sur les honneurs à réudre 
à la mémoire de Michel Lepeletier (1. LVII, p. 541 
ct suiv.). 


CuraPre, député de la Corse. — 1793. — Son opinion 
sur la culpabilité de Louis XVI (t. LVII, p. 74). — 
Son opinion sur la ratilication du jugement de 
Louis XVI par le peuple (p. 45). - 


Cuoupreu, député de Maine-et-Loire. — 1793. — Parle 
sur la démission de Kersaint (t. LVIL p. 509). — 
Est rappelé à l'ordre (p. 534). — Parle-sur la paie 
des ouvriers de la marine (p. 664), — sur la solde 
des légions belges et liégeoises (p. 692). 


CLaune (Jean-François). Renvoi à la ‘Convention de sa 
demande en réhabilitation (20 janvier 1793, t. LVII, 
p. 506). 


CLAVIÈRE, ministre des contributions publiques. — Voir 
Ministre des contributions publiques. 


CLaye, ex-législateur. Rapport sur son affaire (22 jan- 
vier 1793, t. LVII, p. 543 et suiv.); — projet de 
décret (ibid. p. 546). 


ULoots (Anacharsis), député de l'Oise. — 4793. — 
Son opinion sur la ratification par le peuple du juge- 
ment de Louis XVI (t. LVII, p. 80). 


Cocxer, député du Nord. — 4793. — Son vote sur la 
peine encourue par Louis XVI (t. LVII, p. 360). 


CozLins. Dénonce un arrêté de la municipalité de Paris 
“portant fermeture des spectacles (13 janvier 1793, 
t. LVIL, p. 61). 
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Cozror p'Hersois, député de Paris. — 1793. — Est 
rappelé à l'ordre (t. LVIT, p. 639). — Parle sur 
te ES l'auteur du Tableau politique de Paris 
p. 734). 


UOLLY (Paul-Pierre), ci-devant fermier général. On 
annonce son arrestation (14 janvier 1793, t. LVII, 
. 43). — Motifs qui ont décide la municipalité de 
aris à décerner un mandat d'arrêt contre lui (23 jan- 
vier, p. 679). 


CoLoniEs. Le ministre de la marine demande qu’il y soit 
formé des légions franches (13 janvier 1793, t. LVII, 
P- 2); — reuvoi au comité colonial (ibid). 


COMITÉS DE LA CONVENTION NATIONALE. 
Comités spéciaux selon l'ordre alphabétique. 


COMITÉ COLONIAL, 


. Travaux. — 1793. — Rapport sur les pétitions des 
citoyens et miliaires de la Guadeloupe déportés à 
Nantes (26 janvier, t. LVII, p. 694 et suiv.). 


COMITÉ DE DÉFENSE GÉNÉRALE. 


Travaux. — 1793. — Rapport sur les dispositions 
du gouvernement britannique envers la Francs et 
sur les mesures à prendre (13 janvier, t. LVII, 
p. 16et suiv.), (p. 23 et suiv.), — sur uu armement 
maritime extraordinaire (12 janvier, p. 37 el suiv.), 
— sur la nouvelle firme des congés et passeports du 
commerce maritime (22 janvier, p. 540), — sur la 
nomination des commissaires pour sur eiller la dé- 
fense des côtes (ibid. p. 541), — sur l'organisation 
du miuistère de la guerre (25 janvier, p. 644 et 
suiv.}, — sur l'emploi des forces de la Republique 
pour la cawpagne prochaiae (ibid. p. 614 et suiv.), 
— sur l'interdicion a:x corps atmiuistratifs t mu- 
nicipaux de s'imiscer dans les opérations waritimes 
qui s’exécutent sans les ports (26 janvier, p. 693). 


UOMITÉ DIPLOMATIQUE. 


Travaux. — 1793. — Rapport sur la mise en 
liberte des députés de la ville de Francfort (23 jan- 
vier, t. LVII, p. 542 et suiv.), — sur la solde des 


lésions belges et liégeoises (26 janvier, p. 692). 


COMITÉ DE L'EXAMEN DES COMPTES. 


Organisation. — 1793. — Nouvelle composition 
(25 janvier, t. LVII, p. 655). 


COMITÉ DES FINANCES. 


Organisation. — 1193. — Décret sur le mode de 
renouvellement (28 janvier, t. LVII, p. 735). — Nou- 
velle composition (1bid.). 


Travaux. — 1793. — Rapport sur les dépenses de 
la fabrication des assignats {12 jauvier, t. LVII, p. 6), 
— sur 1x convention conclue etre les commisssaires 
de la Trésorerie nationale et le cituyen Housset de 
Calleville (13 janvier, p. 2%), — sur les secours à 
accorder aux g:gistes et pensionnaires de la liste 
eivile (22 janvier, p. D47), — sur un secours de 
:00,000 livres à accorder à la commune de Thion- 
ville (23 janvier, p. 603), — sur l°s directeurs des 
postes (ibid.), — sur les dépenses des écoles militaires 
(23 janvier, p.643), — sur la solde ds légions belges 
et liégeoises (26 janvier, p. 692), — sur la vente du 
mobilier des émigrés dans la Belgique (thid. p. 700 
et suiv.), — sut les comptes à rendre par les rece- 
veurs particuliers des fininces des ci-devant géné- 
ralitès ds Bordeaux et de Moulina (27 janvier, p.707 
et suiv.), — sur l’étabhssement d’une manufacture 
d'armes à Autun (tbid. p. 708 et suiv.), — sur le 
mode de paiement des fournisseurs de l’armée 
(28 janvier, p. 731), — sur le paiement d'une sommo 
de 19,019 livres au soncierge de l'Abbaye (ibid.) 
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CoMITÉS DE LA CONVENTION NATIONALE (Suite). 
COMITÉ DE LA GUERRE. 


Travaux. — 1793. — Rapports sur l'admission à 
l'Hôtel des invalides des militaires blessés ou infirmes 
(12 janvier,t. LVII, p. 9), — sur la convocation d’une 
cour martiale pour examiner la conduite du général 
Duhoux (ibid. p. 10), — sur les conditions à remplir 
pour entrer dans le corps de la gendarmerie (#bid.), 
— sur la solde des légions belges et liégeoises 
(26 janvier, p. 692), — sur l'établissement d’une 
manufacture d'armes à Autun (27 janvier, p. 708 et 
suiv.), — sur la formation d'une division complète de 
la cavalerie réunie à l'Ecole militaire (28 janvier, 
p- 731). 


COMITÉ D'INSPECTION. 


Travaux. — 1793. — Rapport sur les honneurs à 
rendre à la mémoire de Michel Lepeletier (22 jan- 
vier, t. LVII, p. 541 et suiv.). : 


COMITÉ D’INSTRUCTION PUBLIQUE. 


Travaux. — 1193. — es sur les honneurs à 
rendre à la mémoire de Michel Lepeletier (22 janvier, 
t. LVII, p. 541 et suiv.). 


COMITÉ DE LIQUIDATION. 


Organisation. — 4793. — Nouvelle composition 
(28 janvier, t. LVII, p. 655). 


COMITÉ DE MARINE. 


Travaux. — 1793. — Rapport sur la nouvelle forme 
des congés et passeport< du commerce maritime (22 jan- 
vier 1793, t. LVII, p. 540), — sur le cas du lieute- 
nant de vaisseau Lafargue (ibid. p. 541), — sur la 
paie des ouvriers employés dans Îles ports et arse- 
naux de la marine (25 janvier, p. 655), — sur l’orga- 
nisation et le traitement des maîtres ouvriers et 
autres employés des ports et arsenaux de la marine 
(ibid. et p. suiv.), — sur l’organisation du service 
de santé de la marine (26 janvier, p. 698 et suiv.). 


COMITÉ DES PONTS ET CHAUSSÉES. 


Création. — Organisation. — 14793. — Dubois- 
Crancé propose de créer un nouveau comité de douze 
membres auquel on renverra tous les objets relatifs 
aux routes et qui prendra le nom de comité des 
ponts et chaussées (18 janvier, t. LVII, p. 424); — 
adoption de cette motion (#bid.). — Liste des membres 
(28 janvier, p. 735). 


COMITÉ DE. SURETÉ GÉNÉRALE. 


Organisation. — 1793. — Décret portant que le 
nombre des membres sera réduit à ‘douze e1 fixant la 
date de leur nomination (21 janvier, t. LVII, p. 531). 
— Décret portant qu'il sera procédé à l'instant même 
au renouvellement du comité (ibid. p. 834). — Liste 
des nouveaux membres et des suppléants (22 janvier, 
p. 541). 


Travaux. — 1793. — Rapports sur la convocation 
d'une cour martiale pour examiner la conduite du 
général Duboux (12 janvier 1793, &. LVII, p. 10), — 
sur l'affaire du citoyen Black- Wood (13 janvier, p. 29). 


COMMERCE MARITIME. — Voir Congés. — Passeports. 


COMMISSAIRES DE LA CONVENTION NATIONALE. 


1° Nomination des commissaires. Pouvoirs des com- 
missaires. Commissaires à l’armée de Belgique (13 jan- 
vier 1793, t. LVII, p. 27), (16 janvier, p. 341). — 
Commissaires pour surveiller la défense des côtes 
(22 janvier, p. 547). — Les commissaires de la Con- 
vention sont autorisés à prendre toutes les mesures que 
les circonstances rendront nécessaires, à charge d'en 
À pere dans les 24 heures (26 janvier, p. 688), 
P- ; 
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% Correspondance des commissaires avec la Con- 
vention nationale et rapports sur leurs missions. — 
1793. — Lettres des commissaires à l’armée du Var 
Fe janvier 1793, t. LVII, p. 12), — des commissaires à 
‘armée de Belgique (13 janvier, p. 26 et suiv.), — 
des commissaires au departement du Mont-Blanc (ibid. 
p. 27), — des commissaires à l’armée du Var (tbid.), 
des comuissaires à l’armée de Belgique (14 janvier, 
p- 40 et suiv.), — des commissaires dans les départe- 
ments de la Meurthe, de la Moselle et du Bas-Rhin 
15 janvier, p. 60), — des commissaires à l’armée de 

elgique (16 janvier, p. 330), — des commissaires 
dans les départements de la Meurthe, de la Moselle 
et du Rhin (18 janvier, p. 424), — des commissaires 
au département du Mont-Blanc (19 janvier, p. 454), 
Fe janvier, p. 507), — des commissaires à l’armée du 

hin (22 janvier, p. 536), — des commissaires à 
l'armée de Belgique (24 janvier, p. 638), — des com- 
missaires dans les départements du Bas-Rhin, de la 
Moselle et de la Meurthe nd janvier, p. 639 et suiv.), 
— des commissaires en Belgique (ibid. p. 640), — 
des commissaires dans le département du Mont-Blanc 
(ibid. p. 642), — des commissaires dans les départe- 
ments du Bas-Rhin, de la Moselle et de la Meurthe 
(26 janvier, p. 688). 


COMMISSIONS DE LA CONVENTION NATIONALE. 


Commission DEs Douze. 


. Travaux. — 4793. — Rapport sur l'affaire des 
citoyens Letellier, Pyrot, Robouam, Soret, Lucy, Claye, 
Méricamp, Debranges, Hennequin, Adam, Ramel et 
Demarivaux (22 janvier, t. LVII, p. 543 et suiv.). 


COMMISSION DE L'EXAMEN DES FOURNITURES DES ARMÉES. 


1 rpm — 4793. — Composition (25 janvier, 
t. LVII, p. 653). 


COMPTABILITÉ DES CORPS DE TROUPES — Voir Armées, 
n° 1 


ConporceT, député de l’Aisne. — 1793. — Son opinion 
sur la ratification du jugement de Louis XVI par le 
peuple (t. LVII, p. 90). — Parle sur la question de 
savoir s'il sera sursis à l’exécution du décret de mort 


contre Louis XVI (p. 450). 


CONGÉS DU COMMERCE MARITIME. Décret sur leur nouvelle 
forme (22 janvier 1793, t. LVII, p. 540 et suiv.). 


CONGRÉGATIONS SÉCULIÈRES. On demande une proroga- 
tion du délai accordé à leurs créanciers par l'ar- 
ticle 25 du titre V de la loi du 18 août 1793 (15 jan- 
vier 1793, t. LVII, p. 61); — renvoi au comité d’alié- 
nation (ibid.). 


ConsranrTini. Réclame le prix des fusils qu'il a fournis 
à la République (15 janvier 1793, t. LVII, p. 60); — 
renvoi à la commission des marchés (ibid. p. 61). 


ConsraAnTINOPLE (Turquie). Les citoyens français habi- 
tant cette ville annoncent qu'ils ont élu un chef pro- 
visoire en attendant l'arirvée de l'ambassadeur do la 
République (23 janvier 1793, t. LVII, p. 632 et suiv.). 


ConTRiBuTions. Etat de situation de la confection des 
matrices de rôles (12 janvier 1793, t. LVII, p. 2). 


CONVENTION NATIONALE, 


1° Députations admises à la barre. 
2 Garçons de bureau. 


Députations admises à la barre. — 1793. — Dépu 
tations de la ville de Bruxelles (13 janvier, t. LVII, 
B: 30); — des 48 sections de Paris (ibid. p. 31), — 

es fédérés nationaux (ibid. p. 32), — de la section 
du Marais (ibid. à 33), — des citoyens du faubourg 
Saint-Antoine et du faubourg Saint-Marcel gra — 
de la ville de Rouen (ibid. p. 35), — de la ville de 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES. — TOME LVIL 779 


Mons (23 janvier, p. 633), — du département des 
Bouches-du-Rhône (tbid. p. 634), — Rp ville de 
L on (fbia. p. 635), — du 6° régiment d'artillerie 
(ibid. p. 636), — de la société des Jacobins de Paris 
(äbid.), — de la commune d'Ingonville (ibid. p. 637), 
— des Deux-Flandres (26 janvier, p. 690), — des por- 
teurs des quittances de remboursement des eaux de 
Paris (27 Era p. 710), — de citoyens de Brest 
(tbid.), — d'anciens soldats du régiment de Paris (ibid. 
p. 712), — des marins de la Rochelle (ibid. p. 713), 
— des aspirants aux places de la maison des Quinze- 
Vingts (ibtd.), — de la ville d'Anvers (ibid. p. 714), 
— des villes de Poreatruy, Delémont, Saint-Ursanne 
et Lanfen (ibid.), — des sections de Paris (ibid. p.718), 
— du district de Vernon (ibid.), — des invalides 
résidant à l'Hôtel (ibid. p.717), — des défenseurs de 
la République (ibid.). 


2° Garçons de bureau. Demandent qu’on leur accorde 
des habits nationaux (20 janvier 1793, t. LVIL, p. 506); 
— renvoi aux inspecteurs de la salle (ibid). 


ar* Comités. — Commissaires de la Conven- 


Corse (District de). 


Directoire. Délibération relative aux mesures à 
prendre pour prévenir les ravages causés par la crue 
subite des eaux (12 janvier 1793, t. LVIL, p. 4). 


CORENFUSTIER, député de l'Ardèche. — 4793. — Son 
opinion sur la ratification du jugement de Louis XVI 
par le peuple (t. LVII, p. 91). — Membre de la com- 
mission d'examen des fournitures des armées (p. 635). 
— Suppléant au comité des finances (p. 735). 


Corps ADMINISTRATIFS. Il leur est interdit de s’immiscer 
dans lex opérations maritimes qui s’exécutent dans 
les ports (26 janvier 1793, t. LVII, p. 693). 


Corps municipaux. Îl leur est interdit de s'immiscer 
dans les opérations qui s'exécutent dans les ports 
(26 janvier 1793, t. LVII, p. 693). 


Corse (Département de la). Salverte demande qu'il soit 
fait un rapport sur les Ts de pourvoir à sa dé- 
fense (28 janvier 1793, t. LVII, p. 730); — adoption 
de cette motion (ibid. p. 131). 


Côre-»'Or (Département de la). 


Administrateurs. Réclament au sujet d'ordres donnés 
par le général Charles Hesse (23 janvier 1793, t. LVII, 
p- 537). 

Volontaires nationaux. Le troisième bataillon de- 
manie à être armé et équipé (20 janvier 1793, t. LVII, 
p- 507). 


Côtes. Nomination de commissaires destinés à surveil- 
ler la défense des côtes (22 janvier 1793, t. LVII, 
p. 547). 


CovwPrré, député des Côtes-du-Nord. — 4793. — Parle 
sur le jugement de Louis XVI (t. LVII, p. 53). 


Cour MARTIALE. — Voir Duhoux. 


Cournaup. Dénonce un arrèté de la municipalité de 
Paris portant fermeture des spectacles (15 janvier 1793, 
t. LVIE, p. 61). 


CouRTADE, ancien capitaine de cavalerie. Fait un don 
patriotique (23 janvier 1793, t. LVIE, p. 718). 


Cousin, ancien membre du directoire des achats des 
subsistances pour l’armée. Il est décrété d’arrestation 
(25 janvier 1793, t. LVII, p. 644). — Décret ordon- 
mnt sa mise en liberté (28 janvier, p. 744). 


Courmon, député du Puy-de-Dôme. — 4793. — Parle 
sur le jugement de Louis XVI (t. LVII, p. 52), (p. 57). 


— Son opinion sur le jugement de Louis Cape 
(p. 83), (p. 151 et suiv.). — Parle sur la question de 
savoir s’il sera sursis à l'exécution du décert de mort 
contre Louis (p. 430), (p. 432). 


Coururter, député de la Moselle. — 4793. — Suppléant 
au comité des finances (t. LVII, p. 738). 


CRAPONNE-DuviLLaRs (Paul), chef de légion. Fait un don 
patriotique (15 janvier 1793, t. LVIÏ, p. 513). 


CRÉANCIERS DES ÉMIGRÉS. Le délai pour faire leurs 
déclarations est prorogé d’un mois (13 janvier 1793, 
t. LVIL, p. 48). 


CRÉPY, capitaine de gendarmerie. Demande un change- 
ment de résidence (26 janvier 1793, t. LVII, p. 682). 


Creuzé-LaToucue, député de la Vienne. — 41793. — 
Membre du comité des finances (t. LVII, p. 733). 


Cucu, capitaine d'artillerie. Fait un don patriotique 
(44 janvier 1793, t. LVII, p. 40). 


CuRér, député de l'Hérault. — 1793. — Son vote sur la 
peine encourue par Louis XVI (t. LVII, p. 345). 


Cussy, député du Calvados. — 4793. — Membre du 
comité des finances (t. LVII, p. 735). 


Cusrine, général. Rend compte d’une surprise faite par 
les Prussieas entre Cassel et Holkeim (12 janvier 1793, 
t. LVII, p. 2 et suiv.). — Rend compte de la désertion 
de plusieurs officiers (16 janvier, p. 329). — Signale 
la générosité des habitants de Wissembourg (ibid.). 
— Sa réponse à une lettre des habitants d’Echenoz- 
la-Meline (p. 736). 


DALLEMAGNE, officier. Fait un don patriotique (26 jan- 
vier 1793, t. LVII, p. 719). 


DawPIERRE, général. Ecrit que l’administration provi- 
soire «te la ville d’Aix-la-Chapelle s'organise (14 jan- 
vier 1793, t. LVII, p. 41 et suiv.). — Ecrit qu'il a 
installé l'administration provisoire (23 janvier, p. 597 
et suiv.). 


Danton, député de Paris. — 1793. — On annonce son 
retour à Paris (t. LVII, p. 27). — Parle sur les me- 
sures prises relativement aux théâtres (p. 332 et 
suiv.). — Demande que l’on prononce sur le sort du 
ci-devant roi (p. 336). — Parle sur la manière de 
poser les questions dans le jugement de Louis XVI 
(p. 841 et suiv.). — S'oppose à la lecture d’une 
a de la cour d’Espagne (p. 403). — Parle sur 
la conduite de Pétion et de Roland (p. 525 et suiv.). 


DARTIGOEYTE, député des Landes. — 4793. — Suppléant 
au comité de l'examen des comptes (t. LVIL, p. 655). 
— Membre de la commission d'examen des fourni- 
tures des armées (p. 655). 


Dauxou, député du Pas-de-Calais. — 1793. — Parle sur 
le jugement de Louis XVI (t. LVII, p. 51). — Son 
opinion sur la ratification du jugement de Louis XVI 
par le peuple (p. 82). — Parle sur la question de sa- 
voir s’il sera sursis à l'exécution du décret de mort 
contre Louis XVI (p. 430). — Suppléant au comité 
des finances (p. 735). 


Davin, député de Paris. — 1793. — Propose d’élever 
un monument à la mémoire de Michel Lepeletier 
(t. LVIT, p. 654). 
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DÉBITEURS POUR MOIS DE NOURRICE. Décret en leur faveur 
(19 janvier 1793, t. LVII, p. 436). 


DEBourGEs, député de la Creuse. — 1793.— Parle sur 
les pouvoirsdes commissaires de la Convention (t. LVII, 
p. 689). 


DEeBRANGES, ex-législateur. Rapport sur son affaire 
Gone 1793, t. LVII, p. 543 et suiv.), — projet 
de décret (ibid. p. 546). 


Degny (Jean), député de l'Aisne. — 4793. — Son opinion 
sur les questions elevées dans l'affaire du ci-de:ant 
roi (t. LVII, p. 90", pp: 156 et suiv.). — Exposé de 
sa conduite dans l'affaire de Louis XVI (p. 480 et 
suiv.). — Demande que la Convent on chicve l'un de 
ses comités de rédiger les motifs qui lui ont fait rendre 
le décret contre Louis (p. 807). — Membre du comuté 
ce sûreté generale (p. 347). — Parle sur une pétition 
de Dietrich, ascien maire de Strasbourg (p. 707), — 
sur la réorganisation du ministère de la guerre et sur 
la création d'un économat national (p. 745 el suiv.). 


DÉCÈS DE DÉPUTÉ. Communication du décès de Cayla 
(Lot) (22 janvier 1793, t. LVIL, p. 539). 


DEFENSE pes côtes, Voir Côtes. 


DrrErmox, député d'Ille-et-Vilaine. — 1793. — Propose 
de proroyer d'un mois le délai accordé aux créanciers 
des emigrés pour faire !eurs déclarations (t. LV], 
p. 28). — Parle sur le jugement de Louis XVI (p. 56) 
— Sou opinion sur la peine encourue par Louis XVI 
(p. 346). — Commissaire pour surveiller la défense 
des côtes (p. 547). — Parle sur l’organisation et le 
traitement des ouvriers de la marine (p. 665). — Sup- 
pléant au comité des finances (p. 735). 


DEFRAMÉES (Pierre), cultivateur. Fait un don patrio- 
tique (14 janvier 1793, t. LVII, p. 40). 


D'EHOULIÈRE, député de Maine-et-Loire. — 1793. — Son 
opinion sur Ja peine encourue par Louis XVI (t. LVII, 
p. 356). 


D£san. Fait un don patriotique (25 janvier 1793, t. LVII, 
p. 718). 


DeLacnoix (Jern-Francois), député d'Eue-et-Loir. — 
4793. — On annonce sou retour à Paris (t. LVI, 
p. 21). — Demande à rendre rompte de sa mission 
(p- 333). — Parle sur l'état de Paris (p. 341), — sur 
le scrutin relaïif à la peine encourue par Louis XVI 
(p. 427), — sur les travaux de la Convention (p. 508), 
— sur la démission de Kersa:nt (p. 510), — sur la 
demande de Louis XVI de communiquer librement 
avec sa famille (p. 512), — sur les honveurs à rendre 
à la mémoire de Michel Lepeletier (p. 542). — Rend 
compte de l'etat de l’armée de Belgique (p. 547), 

. 602). — Parle sur une pétition de la ville de 
Mous (p. 634). — Demande la mi-e en état d’arresta- 
tion de Bidermann, Cerfberr et Cousin (p. 644). — 
Parle sur les pouvoirs des commissaires de la Con- 
vention aux armées (p. 687), (p. 688). 


DELAGUEULLE (be CoiNces), député du Loiret. — 1793. 
— Son opinion sur la ratification par le peuple du 
jugement de Louis XVI (t. LVII, p. 77). 


DELAHAYE, député de la Seine-Inférieuroe. — 1793. — 
Son opinion »ur la culpabilité de Louis XVI (t. LVII, 
p. 68), — sur la ratification du jugement de Louis XVI 
par le peuple (p. 87). — Membre du comité do liqui- 
dation (p. 655). 


Decawanrr, député de l'Oise, — 1793. — Son opinion 
sur la ratification du jugement de Louis XVI par le 
peuple (t. LVII, p. 80). 


DeLBrEL, député du Lot. — 1793. — Demande qu'il soit 
fait une enquête sur l’état do la prison de l'Abbaye 
(t. LVII, p. 734). 
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Decémonr, ville de Suisse. Des citoyens demandent 
audience. — Jour fixé (27 janvier 1793, t. LVII, 
.687). — Admis, ils se plaignent des vexations qu'on 
lue ait subir (27 janvier, p. 114). 


DELeyre, député de la Gironde. — 4793. — Son opi- 
nion, non prononcée, contre l'appel au peuple sur le 
jugement de Louis XVI (t. LVII, É 161 e: suiv.), — 
sur la peine encourue par Louis XVI (p. 345). 


Dscor (François). Fait un don patriotique (25 janvier 
1793, t. LVII, p. 718). 


DEmanivaux, agent du ci-devant roi. Rapport sur son 
affaire (22 janvier 1793, 1. LVII, p. 543 el suiv.); — 
projet de décret (ibid. p. 546). 


Démissions DE pérutés. Kersaint (Seine-et-Oise) (18 jan- 
vier 1793, t. LVII, p. 428). — Manuel (Paris) (19 jan- 
vier, p. 438). 


Denis. Fait un don patriotique (25 janvier 1193, t. LVII, 
p. 718). 


DÉPARTEMENTS FRONTIÈRES, — Voir Bulletin de la Con- 
vention nationale. 


DépurTés. Le ministre de la marine demande une inter- 
prétation de la loi du 27 octobre 1792 qui exclut les 
membres de la Convention des fonctions publiques 
pendant six aus après l'établissement de la nouvelle 
Constitution (22 janvier 1793, t. LVII, p. 538); — 
discussion (1bid.); — la Convention abroge la loi du 
27 octobre (1bid.). 


Voir Décès. — Démissions. 


DERazEY, député de l’Indre. — 1793. — Suppléant au 
comité des finances (t. LVIT, p. 735). 


Desenris, curé de Bossan. Fait un don patriotique au 
nom de ses paroissiens (25 janvier 1793, t. LVII, 
p- 718). 


DesmouLivs (Camille), député de Paris. — 4793. — Il 
est censuré (t. LVII, p. 81). — Discours dass le pro- 
cès de Louis XVI sur la question de l'appel au peuple 
(t. LVII, p. 166 et suiv.). 


DEvÉRITÉ, député de la Somme. — 1793. — Suppléant 
au comité des finances (t. LVII, p. 733). 


DEVILLE, député de la Marne. — 1793. — Suppléant au 
comité des finances (t. LVII, p. 735). 


Dierricu, ancien maire de Strasbourg. Demande à être 
traduit devant un autre tribunal que le tribuual de 
Besançon, (27 janvier 1793, t. LYII, p. 706 et suiv.); 
— la Convention passe à l’ordre du jour sur cette 
pétition (ibid. p. 701). 


Dion (Arthur), lieutenant général. Demande que la 
Convention enteude le rapport qu’elle a ordouné sur 
sa conduite (23 janvier 1393, t. LVII, p. 597). 


DOMAINES NATIONAUX. L'Administration demande une 
augmentation du nombre de ses commis (22 (jan- 
vier 1793, t. LVII, p. 538); — envoi aux comités 
d’aliénation et des finances réunis (ibid.). 


DovS PATRIOTIQUES. — 4793. —— (12 janvier, t. LVII, 
p. 6), (13 janvier p. 30), (p. 31 et suiv.), (p. 39 et 
suiv.), (14 janvier, p. 40), (15 janvier, p. 61), (16 jan- 
vier, p. 330), (20 janvier, p. 503), (p. 513 et suiv.), 
(21 janvier, p. 516), (23 janvier, p. 604), (24 jan- 
vier, p. 638), (28 janvier, p. 726). . 


DorpoGne (Département de la). On signale les pratiques 
employées dans ce département pour y dépraver l’opi- 
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nion publique (1% janvier 1793, t. LVH, p. 4); — 
renvoi au comité de süreté générale (p. 5). 


Boniva (Joseph-François-Jean-Philibert), capitaine d'ar- 
tillerie. Fait un don patriotique (14 janvier 1793, 
t. LVII, p. 313). 


DorNIER, député de la Haute-Saône. — 4793. — Sup- 
pléant à ka commission d'examen des fournitures des 
armées (t. LVHE, p. 6531. — Membre du comité des 
finances (p. 733). 


Boua, élève en chirurgie. Fait un don patriotique (#4 jan- 
vier 1793, t. LYII, p. 40). 


PouLcet-PoNTÉCOULANT, député du Calvados. — 1793. 
— Son opinion sur la culpabilité de Louis XVI, 
{t. LVII, p. 71). — Parle sur la proposition relative 
à la Corse (p. 730). 


DROUET, député de la Marne. — 1793. — Dénonce les 
menaces dont il a été l’objet (t. LVII, p. 516). — 
Suppléant au comité de sûreté générale (p. 541). 


Du Biexox, député d'Ille-t-Vilaine. — 1793. — Obtient 
un congé it. LVII, p. 602). 


Duro , député de l'Orne. — 4793. — Motifs des opi- 
nions émises par lui lors des quatre appels nominaux 
qui ont eu lieu dans le jugement de Louis de Bourbon 
it. LVIL, p. 487 et suiv.). 


Dusois (François-Louis-Esprit)}, député du Haut-Rhin. 
— 4793. — Explique ses votes dans le procès de 
Louis XVI (t. LVII, p. 476). 


Dugois, député, sans autre désignation. — 1793. — 
Membre du comité de liquidation (t. LVII, p. 655). 


Dusois, de Terrasson. Dénonce les juges du tribunal de 
Moutignac (22 janvier 1193, t. LVII, p. 537). 


Dugois-CraxcÉ, député des Ardennes. —1793. — Pro- 
pose de créer un comité des ponts et chaussées (t.LVIL, 
P. 424). — Faitun rapport sur l’emploi des forces do 
a République pour la campagne prochaine (p. 674 et 
suiv.). 


Dugors-Dusais, député du Calvados. — 1793. — Fait un 
rapport sur la convocation d'une cour martiale pour 
examiner la conduite du général Duboux (t. LVII, 
p. 70). — Son opinion sur la culpabilité de Louis XVI 
(p. 71). — Parle sur les mesures à prendre pour main- 
tenir l’ordre dans les théâtres (p. 332). 


, 


Dogusc, député de l'Eure. — 1793. — Sa déclaration 
dans le procès de Louis XVI (t. LVII, p. 74). 


DucuasTEeL, député des Deux-Sevres. — 1793. — Son 
opinion sur fe jugement de Louis XVI (t. LVL, p. 59 
et suiv.). — Se prrsente après le scrutin sur la peine 
eucourue par Louis XVLet vot+ pour le bannis-em-nt. 
— Incident à ce sujet. — Admission de son suffrage 
comme volant pour l'indulgence (p. 409 et suiv.). — 
Obtient un conge (p. 540). 


Ducos (Roger), député des Landes. — 1793, — Son opi- 
nion, non prononcée, sur le jugement de Louis XVI 
{t. LVII, p. 172 et suiv.). 


Ducos fils (Jean-François), député de la Gironde. — 1793. 
— Parle sur les visites domiciliaires (t. LVII, p. 530). 


DuFREsNE-SaINT-LÉON, directeur général de la liquida- 
tion. On annonce que l’accusateur public à fait citer 
en genre de témoins dans son affaire onze citoyens, 
ex-deputes de l’Assemblee législative, mis en etat d’ar- 
restation dans leur dowicile (12 janvier 1793, t. LVII, 
p-3) ; — décret relatif au transfort de ces ouze ciloyens 
auprès du tribunal crimine”. (ibid. p. 4). 
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DuFRICHE-VALAZÉ, député de l'Orne. — 1793. — Parle 
sur une dénonciation relative à un détournement de 
pièces utiles à la défense de Louis XVI (t. LVIL, p. 30). 
— Son opinion sur la ratification du jugement de 
Louis XVI par le peuple (p.80). — Parle sur la ques- 
tion de savoir s'il sera sursis à l'exécution du décret 
de mort contra Louis XVI (p. 438), — sur les accusa- 
tions portées contre les secrétaires de la Convention 
à l’occasion du scrutin sur la peine encourue par 
Louis XVI (p. 448 et suiv.). 


DUGENXE, député du Cher. — 4793. — Son opinion, 
non prononcée, sur le jugement de Louis Capet 
(t. LVITI, p. 489 et suiv.). 


Dueué d’Assé, député de l'Orne. — 4793.— Obtient un 
congé (t. LVII, p. 641). 


Dunem, député du Nord. — 4793. — Membre du comité 
de süreté genérale (t. LVII, p. 547). 


Dcnou-Borxter (Victor et Maxime). Font des dons pa- 
trivtiques (13 janvier 1793, t. LVII, p. 31). 


Dunoux, général. Décret ordonnant la convocation d’une 


cour 1aartüale qui prononce sur sa conduite (12 jan- 
vier 1793, t. LVII, p. 10). 


Duzreux, officier d'infanterie. Fait un don patriotique 
(26 janvier 1793, t. LVII, p. 719). 


Dumont (André), député de la Somme. — 1793. — Rec- 
tilie.son vote sur la peine encourue par Louis XVI 
(t. LVIL, p. 427). 


Dumont (Louis-Philippe), député du Calvados. — 1793. 
— Le opinion sur la culpabilité de Louis XVI (t. LVIL, 
p- 72). 


Dumonr, lieutenant, On annonce sa désertion (t. LVII, 
p- 329). 


Dumouriez, général. Fait part des mesures financières 
qu'il a cru devoir prendre (26 janvier 1793, t. LVII, 
p. 685 et suiv.). 


DunxkERQuE (Commune de). 


Port. Décret nommant un officier pour le service 
du port (26 janvier 1793, t. LVII, p. 682). 


Duperxy. Fait un don patriotique (25 janvier 1793, 
t. LVII, p. 718). 


DupLanrier, député de la Gironde. — 1793. — Sonopi- 
nion sur la peine encourue par Louis XV{ (t. LVI, 
p. 345). 


Dupont (Jacob-Louis), député d'Indre-et-Loire. — 1793. 
— Parle sur le jugement de Louis XVI (1 LVII, p 56) 
— Son vole sur la peine encuurue par Louis XVI 
(p. 348). 


Dupont (Pierre-Charles-François), députe des Hautes- 
Pyrénées. — 1793. — Son opinion, non prononcée, 
sur le jugement de Louis le dernier (t, LVIL, p. 175 
et sujv.). 


Dupont, député, sans autre désignation. — 1793. 
Suppléant au comité des finances (t. LVII, p.735). 


DuPonr (citoyenne de Virton). Réclame une indemuite 
per les dégâts qu’elle à soulferts pendant que son 
habitation ax cré oc'upée par les troupes de la Repu- 
blique (12 janvier 1793, t. LVII, p. 2). 


Duprat, dépulé des Bouches-du-Rhône. — 1793. — 
Membre du comité des ponts et chaussées (t. LVII, 
p. 735). 
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Gharles-François), député de Seine-et-Oise. — 
°4783. @ Son opinion se la Eulpabilité de Louis XVI 


© (t. LVIL, p. 69 


député du Pas-de-Calais. — 1793. — Parle 
me ere de appliquer à Louis XVI (t. LVII, p.338). 
— Dénonce les menaces dont il a êté l’objet (p.816). 


ANE, député des Bouches-du-Rhône. — 

mt enr étoile sur la culpabilité de Louis XVI 

(t. LVII, p. 71). — Son opinion sur la ratification du 
jugement de Louis XVI par le peuple (p. 93). 


député de l'Eure. — 4793. — Parle sur l'habil- 

dt -" es troupes (t. LVII, p. 435), — sur l’assiduité 

des députés (p. 641). — Suppléant au comité de li- 
quidation (p. 655). 


DusarzLanT. Proposition relative à son jugement et à 
celui de ses omplions (23 janvier 1793, t. LVII, 
p- 603); — renvoi au comité de législation (#bid.) 


Durrou-Bornien (Victor et Maxime).Font un don patrio- 
tique (13 janvier 1793, t. LVII, p. 513). 


Durrur. Demande l'autorisation de lever un corps de 
émet 28 (27 janvier 1793, t. LVII, p. 714); — renvoi 
au comité de la guerre (bid. p. 715). 


ne ; 7 
Eaux pe Panis. Pétition des porteurs de quittances 
remboursement (27 janvier 1793, t. LVII, p. 710). 


Ecuenoz-La-MÉLINE (Commune d’). Lettre des habitants 
au général Custine (28 janvier 1793, t. LVII, p. 736). 


ini de- 

Eczammeurs (Corps des). Le ministre de la guerre d 
mande des fonds pour en payer la solde (28 janvier 
1793, t. LVII, p. 724); — renvoi au comité militaire 


(ibid.). 


Ecorrer, lieutenant. On annonce sa désertion (16 jan- 
vier 1793, t. LVII, p. 329). 


8 MILITAIRES. Demande de fonds pour le paiement 
Fe dépenses (13 janvier 1793, t. LVIT, p. 29) ; 
— renvoi au comité des finances (tbid.); — rapport 
par Gillet (25 janvier, p. 643); — projet de decret 
(ibid) ; — adoption (tbid.). — Mémoire des adminis- 
trateurs de la fondation des écoles militaires sur la 
suppression de la fondation de ces écoles (28 janvier, 
p. 129), (p. 748 et Suiv.). 


ECONOMAT NATIONAL. Projet de décret relatif à la créa- 
lion d’un économat national chargé de procurer les 
fournitures de toutes ospèces, nécessaires à toutes 
les parties du service public (25 janvier 1793, t. LVIT, 
p 652 et suiv.), — discussion : (28 janvier, p. 737 
et suiv.), (p. 745 et suiv.). 


) és, 1° Envoi par le ministre de l'intérieur d'un 
Br" ds Éiyret dt de la valeur de leurs biens 
(26 janvier 1793, t. LVII, p. 682). 


2e On annonce que le département de Paris a créé 
un bureau d'administration des biens des émigrés 
(25 janvier 1793, t. LVII, p. 684). 


3e Rapport sur la vente de leur mobilier dans la 
Belgique (26 janvier 1793, t. LVII, p. 700 et suiv.) ; 
— projet de décret (ibid. p. 701); — adoption avec 
amendement ({bid.). 


% Le ministre de l'intérieur demande que l'on 
prenne des mesures qui puissent concilier les intérêts 
des créanciers des émigrés avec la loi qui ordonne, 
dans la vente de leurs effets, la distraction des objets 
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précieux pour les arts et pour les sciences (28 jan- 
vier, 1793, t. LVIL, p. 728 et suiv.). 


gun Créanciers des émigrés. — Fermiers d'émi- 
grés. 


ENSEIGNES NON ENTRETENUS. Demandent l'organisation 
de leur corps (15 PES 1793, t. LVII, p. 64), — 
— renvoi au comité de marine (fbid.). — Question 
du Fab de la marine à leur sujet (18 janvier, 
P. : 


EsperT, député de l'Ariège. — 4793. — Suppléant au 
comité des finances (t. ATTA p. 735). 


e d’un discours sur 


ETIENNE, professeur. Fait hom 
VII. p. 640). 


l'éducation (25 janvier 1793, t. 


Eur (Commune d'). Demande de secours (22 jan- 
vier 1793, t. LVII, p. 537). 

Eyriës fils. fait des observations sur la loi qui défend 
Me ‘cui des armes (18 janvier 1793, t. LVII, 
p. ; 


F 


FaBRe (Claude-Dominique-Côme), député de l'Ilérault. 
— 1793. — Son opinion, non, prononcée, sur le juge- 
ment de Louis Capet (t. LVII, p. 176 et ru, 


e Louis XVI (p. 346). 


Son vote sur la peine 


FABRE D'EGLANTINE, député de Paris. — 4793. — Son 
opinion, non prononcée, sur l'appel au peuple rela- 
livement au jugement de Louis {t. LVII, p. 179 et 
suiv.). — Parle sur l'organisation du comité de sur- 
veillance (p. 530 et suiv.). — Propose un plan pour 
les fournitures nécessaires aux armées (p. 741 et 
suiv.). 


FaRines. Le ministre de la marine demande une 
exceplion à la loi qui interdit l'importation des 
farines en faveur de fournisseurs de la marine 
(14 janvier 1793, t. LVII, p. 42); — renvoi aux 
comités d'agriculture et de commerce réunis (ibid.). 


FAUGHET, député du Calvados. — 1793. — Suite de son 


opinion sur le jugement du ci-devant roi (t. LVII, 
p. 180 et te) 


Fayau, député de la Vendée. — 4793. — Son opinion 
sur la raufication du jugement de Louis XVI par le 
peuple (t. LVII, p. 88). — Suppléant au comité des 
ponts et chaussées (p. 733). 


FayGNarp. Fait un don patriotique (25 janvier 1793, 
t. LVII, p. 719). 


FayoLLe, député de la Drôme. — 4793. — Membre du 
comité de liquidation (t. LVII, p. 653). 


Fécamp (Commune de). Demande de grains pour les 
pauvres (20 janvier 1793, t. LVII, p. 506) ; — décret 
(ibid.). 


Fénérés, 1° Ils demandent à partager avec les citoyens 
la garde de la Convention nationale (13 janvier 1793, 
t. ÉVIL, p. 32); — la Convention décrète qu'ils feront 
le service avec les gardes nationaux (tbid. p. 33). — 
Ils feront le service auprès des établissements natio- 
naux en nombre égal avec les corps armés de Paris 
(16 janvier, p, 333). 


2 Le comité de défense générale présentera un 
projet de décret sur leur organisation (18 janvier 1793, 
t. LVII, p. 33.) 
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FErauD, député des Hautes-Pyrénées. — 4793. — Parle 
sur le jugement de Louis XVI (t. LVII, p. 53). 


FERMIERS D'ÉMIGRÉS. Pétition relative à des fermages 
déjà payes et qu'on prétend leur faire acquitter une 
seconde fois (12 janvier 1793, t. LVII, p. 6), — renvoi 
au comité de legislation (ibid.). 


FERON (François). Fait un don patriotique (25 jan- 
vier 1193, t. LVII, p. 718). 


Fixor, député de l'Yonne. — 4793. — Suppléant au 
comité des finances (t. LVII, p. 735). 


FLaxpRes (DEux-). (Province des). Pétition demandant 
le rapport du décret des 13 et 17 décembre et la 
convocation d'une Convention belge (26 janvier 1793, 
t. LVII, p. 690 et suiv.). 


Focxepex, député du Nord. — 1793. — Membre de la 
commission de l'examen des fournitures des armées 
(tu LVII, p. 635). — Suppléant au comité des finances 
(p- 735). 


Fouiquer, lieutenant. On annonce sa désertion (16 jan- 
vier 1793, t. LVII, p. 329). 


FoxcTioNNaIREs. Des poursuites seront exercées contre 
ceux qui ont quitté leur poste pour venir conspirer 
à Paris avec le tyran et ses complices (20 janvier 1793, 
t. LVIE, p. 511). 


Fontenat. Réclame contre ls séquestre de ses biens 
(20 janvier 1793, t. LVII, p. 503); — renvoi au comité 
de législation (1bid.). 


Foucxé (Joseph), député de la Loire-Inférieure. — 1793. 
— Son vote sur la peine encourue par Louis XVI 
(t. LVII, p. 353). 


Fouruy, député de l’Orne. — 1793. — Suppléant au 
comité des finances (t. LVII, p. 735). 


FOURNISSEURS DES ARMÉES. Les fournisseurs de souliers 
se plaignent de la façon dont on vérifie leurs mar- 
chandises (14 janvier 1793, t. LVII, p. 42). — Décret 
sur le mode de leur paiement (28 janvier, p. 731). 


FOURRAGES MILITAIRES. Voir Armées françaises, n° 2. 


“FRANÇAIS ESCLAYES DES BARBARESQUES. On appelle l’atten- 
tion de la Convention sur leur sort (28 janvier 1793, 
1. LVILI p. 723). 


FRANCFORT-SUR-LE-MEIN, ville d'Allemagne. Décret sur 
la mise en liberté des députés de cette ville mis en état 
d’arrestation par ordre du conseil exécutif (22 janvier 
1793, t. LVII, p. 542 et suiv.),— Mémoire des députés 
de Francfort sur la reprise de la ville par les troupes 
allemandes (ibid. p. 541 et suiv.). — Les députés 
annoncent leur départ et demandent une réduction 
de la taxe militaire imposée par Custine (26 janvier, 
p- 684). 


François, député de la Somme. — 1793. — Suppléant 
au comité des finances (t. LVII, p. 733). 


FRANÇoIS-PRIMAUDIÈRE, député de la Sarthe. — 1793. — 
Suppléant au comité des fiuances (t. LVII, p. 735). 


& 


GALBAUD, général, gouverneur des îles du Vent. Ecrit au 
sujet de l’organisation des gardes nationales (15 janvier 
1793, t. LVII, p. 61), — au sujet des pouvoirs qui 
lui sont couférés (18 janvier, p. 426). 
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Gamon, député de l'Ardèche, — 1793. — Son projet de 
décret sur l'affaire de Louis Capet (t. LVII, p. 182 et 
suiv.). — Son opinion, nou prononcée, sur la question 
de savoir s'il est de l'intérêt da peuple de surseoir à 
l'exécution du jugement qui condamne Louis à mort 
(p. 490 et suiv.). 


Ganrois, député de la Somme. — 1793. — Suppléant à 
la commission d'examen des fo: rnitures des armées 


(t. LVIT, p. 658). — Suppléant au comité des finances 
(p. 733). 


GaRaT, ministre de la justice. Voir Ministre de la justice. 


GarD (Département du). 


Tribunal criminel. Décret lui attribuant la connais- 
sance des délits commis à Saint-Affrique par des volon- 
taires natiouaux (28 janvier 1793, t. LVIL, p. 731) 


GAnRDE-MEUBLE. Etat des employés (28 janvier 1793, 
t. LVII, p. 728). 


GARDIEN, député d’Indre-et-Loire. — 1793. — Fait un 
rapport sur l'affaire des citoyens Letellier, Pyrot, 
Robouam, Soret, Lucy, Claye, Méricamp, Debranges, 
Heunequin, Adam, Ramel et Demarivaux (t. LVII, 
p. 543 et suiv.). 


GARNIER (Jacques), député de la Charente-Inférieure.— 
1793. — Demande que le Président de la Convention, 
écrive à la municipalité de Paris pour l'inviter à 
rouvrir les spectacles (t. LVII, p. 43). — Parle sur 
le jugement de Louis XVI (p. 51). — Son opinion, 
non prononcée, sur la mesure du renvoi au peuple 
du jugement de Louis XVI (p. 183 et suiv.). — Dé- 
cret portant qu'il sera envoyé à l’Abbaye pour trois 

joue (p. 335). — La Convention rapporte ce décret, 

e censure et luiinflige 24 heures d'arrêt (ibid.). 


Garos, député de la Vendée. — 1793. — Membre du 
comité de l’examen des comptes (t. LVII, p. 653). 


GARRAN-COuLON, député du Loiret. — 4793. — Son 
opinion sur la peine encourue par Louis XVI (t. LVII, 
p. 353). — S'oppose à la lecture d’uae dépêche de la 
cour d’Espagne (p. 407 et suiv.). 


Garrau, député de la Gironde. — 1793. — Son opi- 
nion sur la ratification par le peuple du jugement 
de Louis XV£ (1. LVII, p. 75), — sur la peine encou- 
rue par Louis XVI (p. 345). — Dénonco des placards 
séditieux (p. 519). — Suppléant au comité des ponts el 
chaussées (p. 735). 


GasPaRiIN, député des Bouches-du-Rhône. — 1793. — 
Signale une erreur dans le recensement des voix du 
scrutin sur la peine encourue par Louis XVI (t. LVII, 
p. 427). 


Gaunin, député de la Vendée, — 1793. — Sa déclaration 
dans le procès de Louis XVI (1. LVII, p. 69). 


GauTHIER, sous-chef de la partie matérielle de l’admi- 
nistration des subsistances. Envoie deux assignats de 
300 livres dont il ignore l'origine (26 janvier 1793, 
t. LVII, p. 686); — mention honorable au procès- 
verbal (tbid.). 


GerFrRoy. Fait un don patriotique pour un citoyen de 
Fontainebleau qui ne veut pas être nommé (13 jan- 
vier 1793, t. LVIL p. 513). 


GELN, député de Saône-et-Loire. — 1793. — Son opi- 
nion, sur l'appel au peuple dans le jugement de Louis XVI 
(t. LVII, p. 188 et suiv.). 


GENDARMERIF NATIONALE. 4° Lo comité de la guerre fora 
un rapport sur la suppression des élats-majors el 
officiers de la gendarmerie (12 janvier 1793, 1. LVI, 


P: 7). 
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GENDARMERIE NATIONALE (suife). 


2 R Châteauneuf-Randon sur les condi- 
tions run D par les soldats qui ont sollicité leur 
admission dans les divers corps de la gendarmerie 
(12 janvier 1793, t. LVIL, p. 20 — projel de déeret 
(ibid. p. 11); — adoption (tbid.). 


3° Les gendarmes employés dans le ro 
de Paris demandent une augmentation de solde (27 jan- 
vier 1793, t. LV, p. 714). — Mémoire pour le rem- 
‘placement de 53 hommes partis pour l’armée (28 jan- 
vier, p. 724). 


Généraux. 1° Le conseil exécutifrendra compte de l’exé- 
cution du décret des 45 et 47 uécembre 1792 sur la 
conduite à tenir par les généraux français dars les 
pays oceupés par les armées «le la République (12 jan- 
vier 4793, &. L'VIE p, 8). — Protestatio.s des habitants 
de Bruxelles contre ce décret (13 janvier, p. 30 et suiv.). 
— Le ministre de l’intérieur annonce que les instruc- 
tions pour l'application de ce décrel sont imprimées 
(14 janvier, p. 43). ; 
2+ Le ministre de la guerre demande la nomination 

d’un neuvième général d'armée (19 janvier 1793, 

t. LVIE p. 435). 


GENSONNÉ, député de la Gironde. — 4793. — Bemande 
que la Convention décrète que la police de Paris iui 
appartient (t. LVII, p. 43.) — Parle sur les mesures 
à prendre pour le maintien de l'ordre à Paris (B. 940). 
— Son opimon sur la peine encourue par Louis XVI 
(p. 343). — S’oppose à la lecture d'une depêche de 
cour d'Espagne (p. 408). — Demande des pour-uites 
contre les auteurs des massacres de septembre 
(p- 511). 


GEOFFROY, député de Seine-et-Marne. — 1793. — Re- 
met un don patriotique (1. LVII, p. 32). — Suppléant 
au eomité de l'examen des comptes (p. 635). 


GERNON (John), de Bordeaux. Fait un don patriotique 
(A janvier 1793, t. LVII, p. 516). 


GiLer, député du Morbihan. — 4793. — Fait un rap- 
port sur les dépenses des écoles militaires (t. LVIT, 
p. 643). — Membre du comits des finances (p. 733). 


Grrany (Charles), Hongrois. Demande à être autorisé à 
lever un corps de hussards ou à être employé dans 
les armées de la République (13 janvier 1793, t. LVII, 
p.29); — renvoi au comité de la guerre (ibid.). 


GiroT-Pouzor, député du Puy-de-Dôme. — 1793, — 
Son opinion sur la ratüfication du jugement de 
Louis XVI par le peuple (t. LVII, p. 83). 


GLe1ZAL, député de l'Ardèche. — 1798. — Suppléant au 
comité des finances (t. LVII, p. 735). 


GosEuins (Manufacture des). On demande des fonds 
pour Je paiement des ouvriers (19 janvier 1793, t. LVII, 
p. 436) ; — renvoi au comité des finances (ibid.). 


Gonix, brigadier. Fait un don patriotique par l’inter- 
médiaire du général Verrières (15 janvier 1793, t. LVII, 
p. 513). 


Gorsas, député de Seine-et-Oiso, — 1793. — Sou opi- 
mion sur la ratification du jugement de Louis XVI 
par le peuple (t. LVIJ, p. 86). 


GouriLuEau (Philippe-Charles-Aimé) ,député de la Vendée. 
— 1793. — Rend compte de troubles qui ont eu lieu 
à la Comédie francaise (t. LVH, p. 331), — Reud 
compte d’une tentative d’attentat contre lui (p. 519). 
— Parle sur les mesures à prendre contre les prêtres 
fanatiques (p. 731). 


GRAINIYLLE. Fait un don patriotique (19 janvier 1793, 
t. LVII, p. 814). 


GnANGENEUVE, député de la Gironde. — 4793. — Son 
opinion sur la peire eneourue par Lewis XVI (p. Den. 
— Suppléant au comité de sûreté générale (p. 547). 


Gas, -commandaut la frégate bille. Fait un don 
patriotique (26 janvier 793, t. EVIL, p. 71%. 


Grasse (Commune de). Demande relative à l'établisse- 
. ment d’un commissaire de peliee (20 janvier 1793, 
t. LVII, p. 505). 


Gxay (Commune de). Société des Amis de la liberté et 
de l'égalité. Fait un don patriotique (20 janvier 
1793, 1. LVII, p. 505). - 


Guarezoure. Rapport par Guillermin sur les pétitions 
des citoyens et militaires de la Guadelonpe déportés 
à Nantes (26 janvier 1793,t. LVIE, p. 694 et suiv.) ; — 
projet de décret (ibid. p. 696 et suiv.); — discussion 
(ibid. p. 697); — adoption avecamendement (1bi4.). — 
Texte définitif du décret (ibid. et p. suiv.). 


Guaper, député de la Gironde. — 4793. — Parle sur le 
jugement de Louis XVI (t. LVII, p. 55), — sur un 
arrête du conseil exéculif concernant les théâtres 
p. 33:). — Son opinion sur la peine encourue par 
ouis XVI (p. 343). — Déciare que l'acte qui con- 
damne Louis XVI est sans appel (p. 414). 


GusrMEUR, député du Finistère. — 4793. — Son opi- 
nion sur la ratification du jugement de Louis XVI par 
le peuple (t. LVII, p. 98). 


Guerre (Ministère de la). Vues du ministre sur la com- 
position de ses bureaux (19 janvier 1793, t. LVII, | « 
436), — rapport par Sieyès sur l’organisation du 
ministère (25 janvier, p. 644 et suiv.); — projets de 
déeret rat À 652 et suiv.); — discussion: Saint- 
Just, Fabre d'Eglantine (28 janvier, p. 738 at suiv.); 
— Jean Debry, Buzot (ibid. p. 745 et suiv.) 


Voir Marchés de lagquerre. 


GuezNo, député du Finistère. — 4793. — Suppléant 
au comite des finances (1. LVIL p. 733). 


Gurrroy, député du Pas-de-Calais. — 4793. — Est 
rappelé à l’urdre (t. LVII, p. 446). — Parle sur la 
se de savoir s’il sera sursis à l'exécution du 
écret de mort coutre Louis XVI (p. 446 et suiv.), 
(p. 448), (p. 449 et suiv.). 


GuiLLemaRD8T, député de Saône-et-Loire. — #793. — 
Obtient un congé (t. LVII, p. 547). 


GuiLL6RMN, député de Saône-ot-Loire. — +793 — Son 
opinion, non prononcée, sur le procès de Louis Capet 
et notamment sur la question de savoir si le peuple 
peut et doit faire grâce (1. LVIF p. #71 et suiv.), 
lp: 193 et suiv.). — Mait un rapport sur les pétitions 

es citoyens et militaires de la Guadeloupe déportés 
à Nantes (p. 684% et suiv.). 


Guyron-Monvrau, député de la Côte-d'Or. — 1793. — 
Son opinion, non prononcée, sur l'affaire de Louis 
Capet (t. LVH, p. 198 et suiv.). — Fait un rapport 
sur la mise en liberté des deputés de la ville de 
Francfort (p. 542 et suiv.). 


Li 
HAiNAUT, province de Belgique. Protestation contre le 
decret du 45 décembre 1792 (t. LVII, p. 723). 


HarpouiN dit Gavasier. Fait un don patriotique 
(25 janvier 1798,.t. LVIL, p. 748). 
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Harpvy, nn de la Seine-Inférieure. — 4793. — 
Dénonce les menées de certains officiers municipaux 
de la Commune de Paris (t. LVII, p. 43 et suiv.). — 
Parle sur le jugement de Louis XVI Q 53 et suiv.). — 
Son nr qe sur la ratification du jugement de 
Louis XVI par le peuple (p. 86). — Membre du comité 
des ponts et chaussées (p. 735). 


HarxaiND, député de la Meuse. — 4793. — Membre du 
comité de l'examen des comptes (t. LVII, p. 655). 


HaRVILLÉ, lieutenant général. Rend hommage au mérite 
du A Verger fils (22 janvier 1793, t. LVII, 
p- 537). 


HAsENFROTZ. Il est dénoncé pe le citoyen Periès 
(26 janvier 1793, t. LVII, p. 684). 


HauTEFEUILLE. Fait un don patriotique (25 janvier 1792, 
t. LVII, p. 719). . 


Havin, député de la Manche. — 4793. — Membre du 
comité de l’examen des comptes (t. LVII, p. 653). 


Hépoin, ex-lieutenant-colonel. Se plaint d'injustices 
commises à son égard et fait un don patriotique 
(27 janvier 1793,t. LVII, p. 710). 


HENNEQUIN, ex-législateur. Rapvort sur son affaire 
(22 janvier 1793, t. LVII, p. 543); — projet de décret 
(ibid. p. 546). 


HEnTz, député dela Moselle. — 1793. — Son opinion, 
non prononcée, sur l'appel au peuple pour la ratifi- 
cation du jugement de Louis Capet (t. LVII, p. 205 
et suiv.). 


Hermovan, maréchal de camp. Demande audience 
(46 janvier 1793, t. LVII, p. 333). — Jour fixé (ibid. 
p. 334). d 


Hrrastant (Comte de). Mémoire pour la levée du 
séquestre de ses biens (28 janvier 1193, t. LVII, 
p- 729). 


Hxsse (Charles), général. Réclamations au sujet d'ordres 
donnés par Jui (22 janvier 1793, t. LVII, p. 537). 


Hnwserr, député de Seine-et-Marne. — 1793. — Membre 
du comité des finances (t. LVII, p. 735). 


Hownecourt (Abbaye de). Proposition relative à l'ac- 
quisition de biens qui en dépendent (16 janvier 1793, 
t. LVII, p. 330); — renvoi aux comités diploma- 
tique et . domaines réunis (#bid.). 


Hoxnu (Magdeleine). On annonce son arrestation (14 jau- 
vier 1793, t. LVIL p. 43.) 


HÔPITAUX SÉDENTAIRES DE L'Armée. Lettre du ministre 
de la guerte relative au traitement des employés 
(45 janvier 1793, t. LVII p. 61). 


HoupaGxe DE L'ArCHE. Sollicite un délai pour le pe 

ment d’un droit de contrôle (13 janvier 1793, t. LVII, 

. 29); — renvoi au comité des finances (#bid.) — 

ournit des renseignements sur les biens ci-devant 
ecclésiastiques de Saint-Domingue (ibid.) 


Housser DE CALLEVILLE, ancien payeur de la guerre. 
Décret approuvant la convention conclue entre lui 
et les commissaires de la Trésorerie nationale (13 jan- 
vier 1793, t. LVII, p. 28). 


HuwsErT, député de la Meuse. — 1798. — Fait un rap- 
ort sur les dépenses de la fabrication des assignats 
t. LVII, p. 6). 


Are Sére. T. LVIL. 
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Icuon, député du Gers. — 1793. — Son opinion, non 
prononcée, sur le jugement de Louis XVI, (t. LVII, 
p. 209 et suiv.). — Son opinion sur la peine encou- 
rue par Louis XVI (p. 343). 


ILes-nu-Venr.'Lettre du général Galbaud, commandant 
les troupes destinées à passer à cesiles, relative aux 
pouvoirs qui lui sont conférés (48 janvier 1793, t. LVII, 
p. 424 et suiv.) 


ILEs-sous-Le-VENT. Lettres des citoyens Santhonax et 
Rochambeau sur les événements qui ont eu lieu dans 
ces îles (18 janvier 1793, t. LVII, p. 426). 


INDRE (Département de l'). 


Administrateurs. Annoncent qu’ils ont cru devoir 
suspendre le départ du détachement du 22 régiment 
de cavalerie en garnison à Châteauroux (16janvier 1193, 
1. LVIT, p. 328). 


INGouviLe (Commune d’). La municipalité se plaint 
des persécutions exercées contre les patrioles et 
dénonce les citoyens Lefebvre et Lidon (23 jan- 
vier 1793, t. LIL, p. 637). 


INFANTERIE. — Régiments divers. 


9° régiment. Don patriotique des soldats (25 jan- 
vier 1793, t. LVII, p. 598). 


INFANTERIE DE LA MARINE. Décret sur l’augmentation du 
nombre d'hommes des compagnies (25 janvier 1793, 
t. LVII, p. 655). 


INGRAND, député de la Vienne. — 4793. — Membre du 
comité de sûreté générale (t. LVII, p. 547). 


Invazrnes. 1° Projet de décret présenté par Le Tour- 
neur tendant à faire admettre provisoirement à l'h6- 
tel national des Invalides les volontaires nationaux 
vu soldats de troupes de ligne qui reviennent des ar- 
mées avec des blessures où des infirmités (12 janvier 
1793, t. LVII, p. 9 et suiv.); — adoption (ibid.) 
p. 10). 


% Envoi par le ministre de l’intérreur d'uu compte 
relatif à l'Hôtel (4 janvier 1793, t. LVIL, p. 424). 


3° Pétition des vétérans résidant à l'Hôtel (27 jan- 
vier 1793,t. LVII, p. 717). 


Isoarp, député des Hautes-Alpes. — 1793. — Son 
opinion sur la ratification du jugement de Louis XVI 
par le peuple (t. LVII, p. 91). — Suppléant au comité 
des finances (p. 745). 


Isoré, député de l'Oise, — 1793.— Demande un congé 
(t. LVII, p. 641). — Membre du comité des finances 
(p. 735). 


Izarn-VaLApy, député de l'Aveyron. — 1793. — Sa 
déclaration dans le procès de Louis XVI (t. LVIT, 
p. 71), (p. 92). — Jean-Bon-Saint-André signale une 
affiche À Pr PR par lui (p. 517); — ordre du jour 


p. 518) 
d0 
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J 


Jacoins. Adresse de la Société des défenseurs de la 
co ES séant aux Jacobins (27 janvier 1793, 
t. LVII, p. 117). 


Jarry, député de la Loire-Inférieure. — 4793. — Mem- 
bre du comité des ponts et chaussées (t. LVII, 
p. 735). 


Jay, député de la Gironde. — 1793. — Son vote sur 
la peine encourue par Louis XVI (t. LVITI, p. 344). 


JEAN-Bon SaiNT-AnDré, député du Lot. — 1793. — Parle 
sur la manière de procéder au vote pour le jugement 
de Louis XVI (1. LVIT, p. 63). — Son opinion sur 
la peine encourue par Louis XVI (p. 354). — Dénonce 
Izarn-Valady (p. 517). 


JoHanNor, député du Haut-Rhin. —4793.— Commissaire 
euvoyé dans la Belgique (1. LVII, p. 27). — Remet un 
don patriotique (p. 32). 


Jouneau, lieutenant de gendarmerie nationale à Ro- 
chefort. Compte rendu des raisons qui ont motivé sa 
destitution (12 janvier 1793, t. LVII, p. 6). 


JOURNÉE pu 10 aour. Des poursuites seront exercées 
contre les individus qui s'étaient réunis au château 
des Tuileries contre le peuple (20 janvier 1793, t. LVII, 
p- 511). 


JuL1Ex (Jean), député de la Haute-Garonne. — 1793. — 
Parle sur le jugemont de Louis XVI (t. LVII, p. 55). 
— Son opinion sur la peine encourue par Louis XVI 
(p. 342). — Suppléant à la commission d'examen des 
fournitures des armées (p. 655). 


JULLIEN (Marc-Antoine), député de la Drôme. — 4793. 


— Son opinion sur Ja culpabilité de Louis XVI. 


(t. LVIL, p. 73 et suiv.). — Suppléant au comité de 
liquidation (p. 655). 


K 


KELLERMANN, général. Sa lettre sur la formation d'un 
conseil militaire, destiné à remplacer les cours mar- 
tiales (28 janvier 1793, t. LVII, p. 723). 


KensaINT, député de Seine-et-Oise. — 1793. — Fait un 
rapport sur un armement maritime extraordinaire 
t. LVII, p. 37 et suiv.). — Demande que, si on ferme 
es théâtres, on ferme aussi les sociétés populaires 
p 47). — Seconde opinion sur le jugement du ci- 
evant roi (p. 212 et suiv.). — Donne sa démission 
(p: 428). — On signale la manière outrageante pour la 
sonvention dont il a donné sa démission (p. 507. — 
Di cussion au sujet de sa démission (p. 508 et suiv.). 
— Décret le mandant à la barre (p. $13). — Tallien 
demande qu’il soit mis en état d'arrestation (p. 519). 
Admis à la barre, il explique ce qu'il a voulu dire 
dans sa lettre de démission (p. 839), (p. 840). 


KERVELEGAN, député du Finistère, — 1793, — Suppléant 
au comité de surveillance (t, LVII, p. 847). 


L 


LamamTHE. Fait un don patriotique (25 janvier 1793, 
t. LVII, p. 718). 


LACARRIÈRE, Sa lettre relative à la prise de la flûte 
La Bienvenue (18 janvier 1193, 1. LVII, p. 425). 
— Son procès-verbal relatif aux événements qui se 
sont passés à Saint-Christophe lors de l’arrivée du 
nayire Les Frères (ibid. et p. suiv.). 


LacazE rFirs, député de la Gironde, — 4793. — Son 
opinion sur la ratification par le peuple du jugement 
de Louis XVI (t. LVII, p. 75). — Son opinion sur la 
peine encourue par Louis XVI (p. 344). 


LacomBe-Sainr-MicueL, député du Tarn. — 4793. — 


So opinion sur la ratification du jugement de 
Louis XVI par le peuplé (t. LVII, p. 88). — Parle 
sur l'organisation F4 armées (p. 678 et suiv.), — sur 


les calomnies qui circulent aux armées (p. 687). 


Lacoste (Jean-Baptiste), député du Cantal. — 1793. — 
Son opinion, non prononcée, sur le jugement de 
Louis XVI (t. LVII, p. 219 et suiv.). 


LacRamPr, député des Hautes-Pyrénées. — 1793. — 
Suppléant au comité des finances (t. LVII, p. 733). 


LAFARGUE, lieutenant de vaisseau. Décret relatif au 
aiement de ses appointements (22 janvier 1793, 
t. LVII, p. 541). 


LaFoN, député de la Corrèze. — 1793. — Déclare 
s'abstenir dans le jugement de Louis XVI (t. LVII, 
p. 73). 


LaHARPE, commandant de la ville et du château de 
Bitche. — Demande des vivres et des drogues pour les 
hôpitaux (12 janvier 1793, t. LVII, p. 2). 


LaiGLe (Commune de). Arrêté relatif à des billets de 
confiance suspects (22 janvier 1793, t. LVII, p. 535) ; 
— renvoi au comité des finances (ibid. p. 536). 


LAKkAnNAL, député de l'Ariège. — 4793. — Son opinion 
sur la ratification du jugement de Louis XVI par le 
peuple (t. LVIT, p. 91). 


LAMARQUE, Qi ra de la Dordogne. — 1793. — Parle 
sur l'état de Paris (t. LVII, p. 340 et suiv.). — 
Membre du comité de sûreté générale (p. 547). — 
Parle sur les pouvoirs des commissaires de la Con- 
vention (p. 689). 


LamBEnT, député de la Côte-d'Or. — 1703. — Son ” 
nion, non prononcée, sur le jugement de Louis I 
(t. LVII, p. 222 et suiv.), (p. 224 et suiv.). 


Lamserr, lieutenant-colonel. Ecrit au sujet desforma- 
lités pour les congés limités des volontaires nationaux 
(20 janvier 1793, t. LVII, p. 806). 


Lanpau, ville d'Allemagne. On annonce que l'arsenal de 
cette ville a été incendié (26 janvier 1793, t. LVII, 
p. 688). 


Lancé (Citoyenne). Dénonce le ministre Garat (27 jan- 
vier 1793, t. LVII, p. 717). 


LANGREs (Commune de). 


Conseil général. Adresse relative au jugement de 
Louis Capet (28 janvier 4793, t. LVIf, p. 730). 


LanGuenoc (Ci-devant Etats de). Clôture du compte du 
trésorier (22 janvier 1793, t. LVII, p. 537). — Etat 
des rentes et pensions non acquittées faute par les 
parties prenantes de s'être présentées (28 Janvier, 
p. 729). 


LansuiNais, député d'Ille-et-Vilaine. — 14793. — Parle 
sur le jugement de Louis XVI (t. LVIE, p. 56, — sur 
la manière de poser les questions dans le jugement de 
Louis XVI (p. 342). — Son opinion sur la peine 
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encourue par Louis XVI (p. 346). — Parle sur la 


situation de Kersaint (p. B40), — sur une pétition de 
Dietrich, ancien maire de Strasbourg (p. 107). 


Lanor, député de la Corrèze. — 1193. — Parle sur les 
moyens employés pour tromper l'opinion publique 
(t. LVII, p. 4). 


Lanous, lieutenant général. Ecrit au sujet de la solde 
des corps belges (25 janvier 1793, t. LVII, p. 642). 


LanTRENAs, député de Rhône-et-Loire. — 4793. — Fait 
une motion concerhant l'ordre des travaux de la Con- 
vention {t. LVII, p. # et suiv.). — Son opinion, non 
prononcée, sur le jugement de Louis XVI (p. 493 et 
suiv.). 


LaPaLLiÈRE. Fait un don patriotique (19 janvier 1793, 
t. LVII, p. 436). 


La RéveLLiÈre-LÉPEAUX, député de Maine-et-Loire. — 


4793. — Son opinion, non prononcée, sur l'appel au- 


peuple du jugement de Louis XVI (t. LVIF, p. 301 et 
suiv.). — Son vote sur la peine encourue par Louis X VI 
(p- 356). — Parle sur la question de savoir s’il sera 
sursis à l'exécution du décret de mort contre Louis XVI 
(p- 430). 


LaRiviÈRE (Heury), député du Caltados. — 4793. — Sa 
déclaration au sujet du jugement de Louis XVI 
(t. LVIE, p. 74). 


LarROCBE, député de Lot-et-Garonne. — 4793. — Sup- 
pléant au comité des fisances (t. LVII, p. 735). 


LasaLLe. Fait un don patriotique (25 janvier 1793, 
t. LVII, p. 718). 


Lasource, député du Tarn. — 4793. — Parle sur les 
accusations portées contre les secrétaires de la Con- 
veation à l’occasion du scrutin sur la peine encourue 

ar Louis XVI (t. LVI), p. 447), — sur les travaux 
+4 la Convention (p, 808). — Suppléant au comité de 
sûrelé générale (p. 547). 


Lauren, ville de Suisse. Des citoyens demandent au- 
dience. — Jour fixé (26 janvier 1793, t. LVII, p. 657). 
— Admis, ils se plaignent des vexatiors qu'on leur 
fait subir (27 janvier, p. 714). 


Laurence, député de la Manche. — 1793. — Son opi- 
vion sur la ratification par le peuple du jugemeut de 
Louis XVI (t. LVII, p. 78). — Son opinion sur la peine 
entourue par Louis XVI (p. 356). 


LaurencEoT, député du Jura. — 1793. — Membre de la 
commission d'examen des fournitures des armées 


(t. LVII, p. 655). 


Laurent (Claude-Hilaire), député du Bas-Rhin. — 1793. 
— Son opinion sur la ratification du fugrment de 
Louis XVI par le peuple (t. LVIT, p. 84). — Parle sur 
une pétition de Dietrich, ancien maire de Strasbourg 
{(p- 707). 


Laurer, lieutenant. On annonce sa désertion (16 jan- 
vier 1793, t. LVII, p. 329). 


LavicouTERIE, député de Paris. — 1793. — Son opinion 
sur la ratification du jugement de Louis XVI par le 
peuple (t. LVIT, p. 225 et suiv.). 


LayA, auteut dramatique. Demande à paraître à la barre 
relativement aux troubles excités par sa piède intitulée : 
L'ami des lois, dont un arrèté de la commune dé Paris 
vient de défendre la représentation (142 janvier 1793, 
t. LVII, p. 13); — la Convention passe à l’ordre du 
jour (bd. p- 16). — Lettre du maire de Paris au 
sujet de cet arrêté (#bid. p. 22); — la Convention passe 
à l’ordre du jour motivé sur ce qu’il n’y a pas dé loi 
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ui autorise les corps municipaux à censurer les pièces 
de théâtre (ibid. p. 24). — Discours qui devait être 


prononcé à la barre par Laya (ibid. p. 25 et suiv.). 


Le B4s, député du Pas-de-Calais. — 4793. — Son opi- 
nion sur la ratifiation du jugement de Louis XVI par 
le peuple (t. LVII, p. 82). 


LeBLon (Julien). Fait un don patrioti 25jauvi 
AT Us patriotique (25 jauvier 1793, 


Le Breton, député d’Ille-et-Vilaine. — 1793. — Son opi- 
Rire la peine encourue par Louis XVI (t. LVIT, 
P- ‘ 


LEBRUN, membre du directoire des achats des subsis- 
tances pour les armées. Se plaint de ce que les 
scellés apposés sur ses papiers nuisent au service 
public dont il est chargé (26 janvier 1793, t. LVII, 
p. 693 et suiv.). 


LEBRUN, ministre des affaires étrangères. — Voir Mi- 
nistre des affaires étrangères. 


LE CARPENTIER, député de la Manche. — 4793. — j'arle 
sur le jugement de Louis XVI (t. LVII, p.54 et suiv.). 
— Son opinion sur la ratification par le peuple du 
jugement de Louis XVI (p.78). — Parlo sur un arrêté 
du conseil exécutif concernant les théâtres (p. 331), 
— sur la question de savoir s’il sera sursis à l’exé- 
cution du décret de mort contre Louis XVI (p. 430). 


LecLerc (Claude-Nicolas), député de Loir-et-Cher. — 
4793. — Suppléant à la commission d'examen des 
fournitures des armées (t. LVII, p. 633). 


L£cLerc, directeur de la chronique nationale et étran- 
gère. Est décrété d'accusation (13 janvier 4793, t. LVII, 
p. 31) 


LEcoco, capitaine. Se plaint du dénuement dans lequel 
on laisse les volontaires (27 janvier 1793, t. LVII, 
p. 710). : 


LECOINTE-PUYRAVEAU, député des Deux-Sèvres. — 1793. 
— Son opinion sur la ratification du jugement de 
Louis XVI par le peuple (t. LVII, p. 87), (p. 226 et 
suiv.). — Parle sur l'organisation des armées (p. 671), 
— sur les pouvoirs des commissaires aux armées 
(p- 688). — Membre du comité des ponts et chaussées 
(p. 735). 


LecomrE, capitaine du génie. Fait un don patriotique 
(44 janvier 1793, t. LVIL, p. 40). 


Lepru, curé. Fait hommage d’un discours contre le 
célibat ecclésiastique (13 janvier 1793, t. LVIL, p. 28). 


Lenuc (Benoît-Louis). Demande que le corps de Louis 
Capet lui soit remis pour lui donner une sépulture 
(24 janvier 1793, t. LVII, p. 515). 


Leregsvre (be CHaiziv), député de la Loire-Inférioure. 
1793. — Dénoncé par la municipalité d'Ingouville, il 
se défend (t. LVIT, p. 637). 


Leresvre (Pierre-Louis-Stanislas), député de la Scine- 
Inférieure. — 1793. — Obtient un congé (t. LVII, 
p. 709). — Suppléant au comité des finances (p.735). 


LtForT HAT ReS Fait un don patriotique (25 jan- 
vier 1793, t. LVII, p. 718). 


Lerorr (Pierre). Fait un don patriotique (25 janvier 1793, 
u. LVIL, p. 718). 


LeGenbre (Louis), député de Paris. — 1793. — Son 
opinion sur la ratification par le peuple du jugement 
de Louis XVI (t. LVII, p. 82). — Parle sur la ques- 
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tion de savoir s’il sera sursis à l'exécution du décret 
de mort contre Louis XVI (p. 453). — Demande le 
renouvellement du comité de süreté générale NE 518). 
— Membre du comité de sûreté générale (p. 547). — 
Parle sur le civisme des commissaires civils envoyés 
à la Martinique et à la Guadeloupe (p. 680). 


LéGion pEs ALLOBROGES. On dénonce les désordres com- 
mis par elle dans la ville d'Annecy et on demande 
qu'elle soit réformée (20 janvier 1793, t. LVII, p. 507). 


Lécion pes Deux-Mers. Renvoi aux comités de la guerre 
et des finances réunis d’une pétition du général Ser- 
van dénonçant la création d’une légion sous ce nom 
(14 janvier 1793, t. LVII, p. 42). 


LÉGIONS BELGES ET LiÉGEOISES. Décret sur leur solde 
(26 janvier 1793, t. LVII, p. 692). 


LÉGIONs FRANCHES. — Voir Colonies. 


Lexarpy, député du Morbihan. — 1793. — Fait une 
motion d'ordre (t. LVII, p. 4), (p. 5). — Parle sur le 
jugement de Louis XVI (pe 50 et suiv.). — Son opi- 
nion sur la ratification du jugement de Louis XVI 
par le peuple (p. 79). — Parie sur un arrêté du con- 
seil executif concernant les théâtres (p. 332), — sur 
la manière de poser les questions dans le jugement 
de Louis XVI (p. 338), — sur la démission de Ker- 
saint (p. 508). 


Leseune (Sylvain-Phalier), député de l’Indre. — 1793. — 
Put jugement de Louis XVI (t. LVII, p. 53 et 


suiv.). 


LELoRRAIN. Fait un don patriotique (25 janvier 1793, 
t. LVII, p. 513). 


LeLour. Fait un don patriotique (25 janvier 1793, 
t. LVII, p. 718). 


Le MarécHaL. — Voir Maréchal, 


LEMoINE (Jean-Angélique), député de la Manche. — 1793. 
— Parle sur les nominations aux places de contrôleurs 
des postes (t. LVII, p. 603). — Suppléant au comité 
de liquidation (p. 655). 


Lepezerier (Félix et Amédée), frères de Michel. Sout 
admis à la barre et remercient la Convention des 
honneurs rendus à la mémoire de leur frère (25 jan- 
vier 1793, t. LVII, p. 654). 


LereLerier (Suzanne), fille de Michel. Elle est adoptée 
par la ont (25 janvier 1793, t. LVII, p. 654). 


LereLerien-SaiNT-FARGEAU, député de l'Yonne. — 1793. 
— Renseignements relatifs à son assassinat donnés 
par le citoyen Mongeot (t. LVII, p. 515). — Thuriot 
demande que le conseil exécutif rende compte des 
circonstances qui ont accompagné l'assassinat (p. 516); 
— décret (ibid.). — Détails donnés par Maure (ibid.). 
— Discussion au sujet de cet assassinat et proposition 
de décerner à Lepeletier les honneurs du Panthéon 


(ibid. et p. suiv.); — rapport de Garat, ministre de 
la tt nt son assassinat NE 527 et suiv.). — Dé- 
cret décernant les honneurs du Panthéon à Michel 


Lepeletier et décidant l'envoi d’une adresse aux dé- 
partements et aux armées (p. 528 et suiv.). — Rap- 
port par Chénier sur les honneurs à rendre à sa mé- 
moire (p. #41) ; — projet de décret (p. 542); — a à 
tion (ibid.). — Sa fille Suzanne est adoptée par a 
nation (p. 654). — La Convention décrète qu'il sera 
élevé un monument à sa mémoire et que le pro- 
cés-verbal de ses obsèques sera envoyé aux départe- 
ments et aux armées (1bid.). — Texte de ce procès- 
verbal (p. 630 et suiv.). — Lettre du conseil général 
de la commune d'Amiens concernant l'assassinat de 


Lepeletier (p. 709), 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES. — TOME LYII. 


LEQuiIN10, député du Morbihan. — 4793. — Son opinion 
sur la ratification par le peuple du jugement de 
Louis XVI (t. LVII, p. 70 — Son opinion sur la 
peine encourue par Louis XVI (p. 359). 


Leroï, médecin. Fait un don patriotique (25 janvier 1793, 
t. LVII, p. 718). 


LESAGE, député d'Eure-et-Loir. — 4793. — Son opinion 
sur la ratification du jugement de Louis XVI par le 
peuple (t. LVII, p. of — Parle sur les cautionne- 
ments des directeurs des postes (p. 603), — sur les 
troubles de la Sarthe (p. 703), — sur le rembour- 
sement d’une somme due au concierge de l'Abbaye 


(p. 732). 


LEscoUET, ancien chanoine. Fait ua don patriotique 
(19 janvier 1793, t. LVII, p. 514). 


Lesrenpr-BEauvaIs, député de la Haute-Vienne. — 1793. 
— Membre du comité de liquidation (t. LVII, p. 655). 
— Suppléant au comité des finances (p. 733). 


LETELLIER, ex-législateur. Rapport sur son affaire (22 jan- 
vier 1793, t. LVII, p. 543 et suiv.) ; — projet de décret 
(ibid. p. 346). 


Le Tourneur (Etienne-François-Louis-Honoré), député 
de la Mancho. — 1793. — Fait un rapport sur l’ad- 
mission à l’hôtel des Invalides des militaires blessés 
ou infirmes & LVII, p. 9). — Commissaire pour sur- 
veiller la défense des côtes (p. 547). 


Le VAssEUR, quartier-maitre. — Se plaint d’une desti- 
tution arbitraire (27 janvier 1793, t. LVII, p. 717). 


Levis, député du Gard. — 4793. Son opinion sur la 
ratification par le peuple du jugement de Louis XVI 
(t. LVIL, p. 75). 


Lipon, député de la Corrèze. — 1793. — Dénoncé par 
la municipalité d’Ingouville, il se défend (t. LVI, 
. 637). — Membre de la commission d'examen des 
ournitures des armées @ 653). — Fait un rapport 
sur la solde des légions belges et liégeoises (p. 692). 
— Suppléant au comité des finances (p. 733). 


Lire (Commune de). Dons patriotiques en faveur des 
habitants (14 janvier 1793, t. LVII, p. 40), (16 jan- 
vier, p. 330). 


Lire (District de). 


Tribunal. On réclame le paiement des frais extra- 
ordinaires dus au greffier (28 janvier 1793, t. L VII, 
p. 729). 


Limoces (Commune de). 


Conseil géneral. Demande de secours (14 janvier 1793, 
t. LVII, p. 42). 


Liquiparion. Lettre d'un citoyen y relative (12 jan- 
vier 1793, t. LVII, p. 1); — renvoi au comité de li- 
quidation (tbid.). 


LisBonne (Ville de). Lettre d’un capitaine français dé- 
tenu dans les prisons de cette ville, qui demande pro- 
tection à la Convention (14 janvier 1793, t. LVII, 
p. 42); — renvoi au comité diplomatique (ibid.). 


Lise civie. 1° Le ministre des contributions publiques 
sollicite les moyens de payer les modiques pensions 
alimentaires des malheureux qui vivaient sur la liste 
civile (22 janvier 1793, t. LVII, p. 537); — renvoi au 
comité de liquidation {ibid.) ; — décret (ibid. p. 547). 


2 Etats des dépenses fixes des bâtiments ci-devant 
dépendants de la liste civile (28 janvier 1793. t, LVII, 
p. 726). 
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Lowsarp-Lacmaux, député du Loiret. — 1793. -— Sup- 
pléant au comité des finances (t. LVII, p. 735). 


Lomonr, pes du Calvados. — 4793. — Son opinion 
sur la culpabilité de Louis XVI (t. LVII, p. 71). — 
Membre du comité des finances ë. 735). 


Lortent (Commune de). 


Port. — Pétition d'ouvriers qui vont aux frontières 
(28 janvier 1793, t. LVII, p. 72%). 


Société des Amis de La liberté et de l'égalité. Ar- 
rêté relatif à l'incorporation des inscrits maritimes 
(18 janvier 1793, t. LVII, p. 423). 


Lor (Département du). 


Volontaires nationaux. I] n’y a lieu à aucune incul- 
pation contre eux (12 janvier 1793, t. LVII, p. 9). 


Loteries (Règie des). Don patriotique des employés 
(43 janvier 1793, t. LVII, p. 40). . 


Loucert, député de l'Aveyron. — 1793. — Parle sur le 
jugement de Louis XVI (t. LVIL p. 52). 


Louis XVI. — 1° Suite de la discussion sur son juge- 
ment. — Discussion sur la manière dont devront 
être posées les questions : Lehardy, Daunou, Garnier 
(de Saintes), Couthon, Louvet, Real, Lehardy, Cam- 
bacérès, Féraud, Couppé, Lejeune, Quinette, Carra, 
Le Carpentier, Bancal, Julien, Girardet, Dupont 
Indre-et-Loire), Lanjuinais, Defermon, Barère, Ra- 
aut-Saint-Etienne, Carra, Barère, Loysel, Boyer- 
Fonfrède (14 janvier 1793, t. LVIL, p. 50 et suiv.); — 
la Convention décrète qu'elle ira aux voix par appel 
nominal sur les trois questions suivantes : 


1° Louis est-il coupable de conspiration contre la 
liberté de la nation et d'attentat contre la süreté 
générale de l'Etat? 


2° Le jugement, quel qu'il soit, sera-t-il envoyé à 
la sanction du peuple? 


3° Quelle peine lui sera-t-il infligée? ({bid. P: 58). 
— Décret sur la façon dont il sera procédé à l'appel 
nominal (15 janvier, p.63). — Premier appel nominal 
et déclaration qu'il est coupable de conspiration 
contre la liberté publique et d’attentat contre la sûreté 
de l'Etat (ibid. et p. suiv.). — Second appel nomioal 
et rejet du recours au peuple (1btd. p. 75 etsuiv.). — 
Résultat, par ordre alphabétique des noms des députés, 
du scrutin par appel nominal sur la première question 
pe p. 99 et suiv.). — Résultat, par ordre alpha- 

étique des noms des députés, du scrutin par appel 
nominal sur la seconde question (ibid. p. 106 et 
suiv.). — Discussion sur la manière de poser la troi- 
sième question el sur le nombre de voix nécessaire 
pour que le jugement soit légal : Lehardy, Du- 

uesnoy, Philippeaux (16 janvier, p. 338); — Danton, 

anjuinais (ib£d. p. 341 et suiv.); — la Convention 
adopte l’ordre du jour motivé sur ce que ces décrets 
doivent être rendus à la majorité absolue seulement 
(ibid. p. 342). — Troisième appel nominal et décret 
de peine de mort contre Louis (ibid. et p. suiv.). — 
Proclamation du résultat du dépouillement du serutin 
(17 janvier, p. 411). — Ecrit signé de sa main et 
par lequel il interjette si el à la nation du jugement 
de ses représentants (ibil 1: — Considérations ajoutées 
à cet acte par Desèze, par Tronchet et par Lamoi- 

non-Malesherbes (ibid. et p. suiv.); — discussion : 

aximilien Robespierre, Guadet, Merlin (de Douai), 
Barère (ibid. p. 413 et suiv.); — décret déclarant 
nul l'acte d'appel apporté à la barre par les conseils 
de Louis XVI (ibid. p. 415). — Résultat, par ordre 
alphabétique des noms des députés, de l'appel 
nominal sur la troisième question : « Quelle peine sera 
infligée à Louis? » (1bid. p. 415 et suiv.). — Rectifica- 
tion au recensement des votes sur la troisième ques- 
tion (18 janvier, p. 427 et suiv.). — Discussion sur 
la question du renvoi s’il sera sursis à l'exécution 


du décret de mort : Thuriot, La Revellière-Lépeaux, 
Le Carpentier, Couthon, Daanou, Maximilien Robes- 
pierre, Chambon (ibid. p. 429 et suiv.) ; — ajourne- 
ment au lendemain de la suite de la discussion (1bid. 
D. 432). — Arrêté du conseil général de la commune 
e Paris interdisant toute communication entre lui et 
ses défenseurs (19 janvier, p. 436). — Suite de la 
discussion sur la question de savoir s’il sera sursis à 
l'exécution du décret de mort: Dufriche-Valazé, 
Marat, Pons, Gensonné, J.-B. Louvet, Buzot, Thuriot, 
Casenave, Barbaroux, Guffroy, Lasource, Guffroy, 
Dufriche-Valazé, Guffroy, Condorcet, Brissot, Louis 
Legendre, Thomas Paine, Barère (ibid. p. 438 et 
suiv.); — la Convention décrète qu’il sera procédé à 
un appel nominal sur la question de savoir s'il 
aura un sursis à l'exécution du décret de mort (ibid. 
P. 459). — Appel nominal sur cette question (ibid. 
et p. suiv.). — La Convention décrète qu'il ne sera 
ie sursis à l’exécution du décret (ibid. p. 467). — 
ambacérès demande que le décret de mort soit 
notifié à Louis par le conseil exécutif qui sera chargé 
de le faire exécuter dans les 24 heures, et que la 
liberté soit laissée à Louis de communiquer avec sa 
famille et d'appeler auprès de sa personne les minis- 
tres du culte +. indiquera pour l'assister (ibid. 
- 467); — adoption de cette motion (ibid). — 
écret de condamnation de Louis XVI (ibid.). — 
Ce décret sera envoyé aux départements et aux 
armées (ibid). — Demande à communiquer sans 
témoins avec sa famille et à être autorisé à appeler 
près de lui M. Edgeworth de Firmon, prêtre irlan- 
dais,et sollicite un délai de trois jours pour se pré- 
parer à paraître devant Dieu (20 janvier p. 511) ; — 
décret (ibid. p. 512). — Le citoyen Leduc réclame 
son gs (21 janvier, p. 515); — décret portant qu'il 
sera inhumé comme les autres citoyens (ibid). — 
Envoi par le conseil exécutif du procès-verbal de son 
exécution (ibid. p. 531). — Texte de ce procès-verbal 
(ibid. p. 532 et suiv.). — Testament de Louis Capet 
tel qu’il a été envoyé par la commune au conseil 
exécutif (ibid. p. 533 et suiv.). 


2° Opinions sur le jugement de Louis XVI, non pro- 
noncées. — Opinions d'Anthoine (t. LVII, p. 112 et 
suiv.), — de François Aubry (p. 116 et suiv.), — de 
Baudin (p.119 et suiv.), — de Moïse Bayle (p.122 et 
suiv.), — de Bertrand (p. 125 et suiv.), — de Besson 
(p. 126 et suiv.), — de Billaud-Varenne (p. 128 et 
suiv.), — de Boilleau (p. 132 et suiv.), — js Bonne- 
sœur-Bourginière (p. 133 et suiv.), — de Boucher- 
Saint-Sauveur (p.136 et suiv.), — de Bourbotte (p. 137 
et suiv.), — de Léonard Bourdon (p. 140 et suiv.), — 
de Bourgeois (p. 143 et suiv.), — de Cappin (p. 146 
et suiv.), — de Cassanges (p. 148 et suiv.), — de 
Chäles (p.149 et suiv.), — de Chazal (p. 180 et suiv.), 
— de Couthon (p. 1514 et suiv.), — de Jean Debry 
(p. 156 et péri à — de Delbrel (p. 158 et suiv.), 
— de Delcher (p. 159 et suiv.), — de Deleyre (p. 161 
et suiv.), — de Camille-Desmoulins (p. 466 et suiv.), 
— de Roger-Ducos (3 172 et suiv.), — de Dupont 
{p. 175 et suiv.), — de Fabre (p. 176 et suiv.), — de 
A d’Eglantine (p.179 et suiv.), — de Fauchet (p.180 
et suiv.), — de Gamon (p. 182 ot suiv.), — de Gar- 
nier (p.183 et suiv.), — de Gelin et de Baudot (p. 188 
et suiv.), — de Guillermin (p. 191 et suiv.), (p. 193 
et suiv.), — de Guyton-Morveau (p. 198 et suiv.), — 
äe Hentz (p. 205 et suiv.), — de Ichon (p. 209 et suiv.), 
— de Kersaint (p. 212 et suiv.), — de Luboissière 
(p. 218 et suiv.), — de Jean-Baptiste Lacoste (p. 219 
et sniv.), — de Lambert (p. 222 et suiv.), (p. 224 
et suiv.), — de Lavicomterie (p. 225 et suiv.), — de 
Lecointe-Puyraveau (p. 226 et suiv.), — de J.-B. Lou- 
vet (p. 233 et suiv.), — de Lozeau (p. 239 et suiv.), 
— de Pierre Marec (p. 255 et suiv.), (p. 258 et suiv.), 
— de Méaulle (p. 264 et suiv.), — de Merlin (de 
Douai), (p. 269 et suiv.), — de Nioche (p. 270 et 
suiv.), — d'Osselin (p. 273 et suiv.), — de Pépin 
(p. 275 et suiv.), — de Pérard (p. 277 et suiv.), — 
de Personne (p.279), — de Petitjean (ibid. et p. suiv.), 
— de Pinet aîné (p. 281 et suiv.), — de Noël Pointe 
(p. 285 et suiv.), — de Pottier (p. 286 et suiv.), — 
— de P.-L. Prieur (p. 294 et suiv.), — de Rabaut- 
Pomier (p. 296 et suiv.), (p. 299 et suiv.), — de 
Ramel-Nogaret (p. 300 et suiv.), — de La Revellière- 
Lépeaux (p. 301 et suiv.), — de Riffard-Saint-Martin 
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(p- 307 et suiv.), — de François Robert (p. 311 et 
suiv.), — de Louis Roux (p. 318 et suiv.), — de Thi- 
beaudeau (p. 320 et suiv.), — de Thibault (p. 324 et 
suiv.), — de nsc . 325 el suiv.), — de Viennet 
(p- 326 et suiv.), — d'Albert et Dubois (p. 416), — 
de Balland (p. 477 et suiv.), — de Baraïlon f: 478 
et suiv.), — de Boisset (p. 479), — de Bordas (ibid. et 
t suiv.), — de Jean Debry (p. 480 et suiv.), — de 

uboë (p. 487 et suiv.), — de Dugenne (p. 489 et 
suiv.), — de Gamon (p. 490 et suiv.), — de Lanthe- 
nas (p. 493 et suiv.), — do Mazade (p. 494), — de 
Mennesson (p. 495), — de Mollevant (ibid. et p. et à 
— d'Ossolin (p. 496 et suiv.), — de Poullain-Grand- 
pre (p. 498), — de Réal (ibid.), — de Salmon (p. br + 
— de Tocquot (p. 501), — de Turreau (p. 302), — de 
Viennet (p. 503 et suiv.). 


2 Adresses el pélilions relatives à son jugement. 
Dénonciation par Bertrand de Molleville des prévari- 
cations commises dans son procès (14 janvier 1793, 
t. LVII, p. 48 etsuiv.). — Adresse des administrateurs 
du département de Saône-et-Loire po à 436); 
— de la société des amis de la Constitution de Mar- 
seille (23 janvier, p. 634) ; — de la ville de Lyon (ibid. 
P. 1) et suiv.); — de la ville de Langres (28 janvier, 
p- 730). 


Louvain, ville de Belgique. Adresse des représentants 
provisoires du peuple libre de Louvain (13 janvier 1793, 
t. LVII, p. 7 et suiv.). 


Louver (Jean-Baptiste), député du Loiret. — 1793. — 
Son opinion sur la ratification du jugement de Louis XVI 
par le peuple (t. LVIT, p.77), (p. 233 et suiv.). — Son 
opinion sur la peine encourue par Louis XVI (p. 353). 
— Parle sur la question de savoir s’il sera sursis à 
l'exécution du décret de mort contre Louis XVI (p. 439). 


Louver (Pierre-Florent), député de la Somme. — 4793. 
— Parle sur le jugement de Louis XVI (t.LVII, p.52). 
— Son opinion sur la ratification par le peuple du 
jugement de Louis XVI (p. 88). 


LoyseL, député de l'Aisne. — 1793. — Parle sur le 
jugement de Louis XVI (t. LVIT, p. 57 et suiv.); — 
æ le scrutin relatif à la peine encourue par Louis XVI 
p. 427). 


Lozeau, député de la Charonte-[nférieure. — 4793. — 
Son opinion sur le jugement de Louis XVI {t. LVII, 
. 239 Ge suiv.). — Suppléant au comité des finances 

p- 735). 


Lucy, ex-législateur. Rapport sur son affaire (22 janvier 
1793, L. LVIL, p. 543 et suiv.); — projet de décret ‘ibid. 
p- 546). 


Lyon (Commune de). Adresse relative au jugement de 
Louis XVI (23 janvier 1793, t. LVII, p. 633 et suiv.). 
— Demande de secours : Renvoi au comité des finances 
(28 janvier, p. 729). 


Lyon (District de). 


Assemblée vlectorale. Fait un don patriotique 
(16 janvier 1793, t. LVII, p. 330). 


MacnecouL (District de). Administrateurs. Ecrivent au 
sujet de la vente des biens des émigrés (12 janvier 1793, 
t. LVII, p. 2). 


Maisons DE Jeu, Pétition demandant leur suppression 
(23 janvier 1793, t. LVII, p. 636). 


MAISONS DE PROSTITUTION. Pétition demandant leur sup- 
pression (23 janvier 1793, t. LVII, p. 636). 
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MaLesnenges (Lamoignon de), l'un des défenseurs 4e 
Louis XVI. Demande à présenter des vues sur la ma- 
nière de compter les voix dans le procès de Louis XVI 
(17 janvier 1793, t. LVL, p. 4142 et suiv.). 


MaLLanMé, député de la Meurthe. — 1793. — Fait un 
rapport sur un secours à accorder à la commune de 
Thionville (t. LVII, p. 603).— Fait une motion d'ordre 
(p. 640). — Fait ua rapportsur les comptes à rendre 
par les receveurs particuliers des finances des ci- 
devant généralités de Bordeaux et de Moulins (p. 707 
et suiv.). 


MALLEVAU, commandant de la station de Saint-Pierre. 
* Ordre donné par lui (21 janvier 1793, t. LVII, p. 709). 


Mare (Ordre de). Renvoi aux comités diplomatique et 
des finances réunis d’une réclamation du grand 
prieur d'Allemagne (12 janvier 1793, t. LVII, p. 4). 


Macus, commissaire-ordonnateur. Demande que la Con- 
vention se fasse rendre compte des moyens qu'il a 
fournis pour sa justification (25 janvier 1793, t, LVII, 


p. 643 


Mazvæaux. Voir Bienvenue (Flûte la). 


ManueL, député de Paris. — 4798. — Il est rappelé à 
l'ordre (t. LVIE, p. 81). — Donne sa démission (p. 438). 


MANUFACTURE D'ARMES. — Voir Autun, 


Marar, député de Paris. — 1798. — Son opinion sur 
la ratification par a va 4 du jugement de Louis XVI 
(t. LVII, p. 81). — Demande que l'on passe à l’ordre 
du jour (p. 336). — Parle sur les mesures à prendre 
pour maintenir l'ordre (p. 338), — sur la question de 
savoir s'il sera sursis à l'exécution du décret de 
mort contre Louis XVI (p. 439). 


MarcranD-BourBoNNaIs. Fait un don patriotique (25 jan- 
vier 1793, t. LVII, p. 718 et suiv.). 


MARCHÉS DE LA GUERRE. Le ministre de la guerre repré- 
sente les difficultés qu'il éprouve pour acquitter cer- 
tains marchés passés par ses prédécesseurs (12 jan- 
vier 1793, t. LVII, p. 2). 


Manrec, député du Finistère. — 1793. — Son opinion 
sur la ratification du jugement de Louis XVI par le 
peaple (t. LVII, p. 98), (p. 235 et suiv.), (p. 258 et 
suiv.). 


MarécmaL (Denis Le), député de l'Eure. — 1798. — Son 
opinion spr la culpabilité de Louis XVI (t. LVIL, p. 74). 
— Son opinion sur la ratification du jugement de 
Louis XVI par Je peuple (p. 96). — Supplaént au 
comité des finances (p. 735), 


MaReNNEs (Commune de), 


Société des Amis de la liberté et de l'égalité. Fait 
un don patriotique (12 janvier 1793, t. LVIL, p. 6). 


Marison-Monraur, député du Gers, — 1793. — Mem- 
bre du comité de sûreté générale t. LVII, p. 547). 


Marine. Mémoire relatif à l'administration civile de la 
marine (18 janvier 1793, t. LVII, p. 424). * 


Voir Armement marilime. — Arsenaux. — Artil- 
lerie de la marine. — Enseignes non entretenus. — 
Infanterie de la marine. — Officiers de marine. — 
— Ports. — Service de santé de la marine. 


Manins. Pétition relative à la solde des marins caser- 
nés (27 janvier 1793, t, LVII, p. 722). 


MarONNIÈRE , Capitaine au régiment du Cap, détenu 
au château de Nantes. Le ministre de la marine de- 
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mande qu'il pe autorisé à sortir dun château pour se 
faire soigner en ville (12 janvier 1793, t. EVE, p.41); 
— adoption de cette proposition (ibid p: 12). 


Marquis, député de la Meuse. — 1793. — Membre du 
comite de liquidation (t. LVII, p- 655), 


MarRacon, député de l'Aude. — 4793. — Membre du 
comité des ponts et chaussées (t. LVII, p. 735). 


Marre, ci-devant procureur à la Cour des comptes. 
Fait ‘s don patriotique (44 janvier 1793, t. LVII, 
p. 40. 


MarseiLLe (Commune de). 


Société des Amis de la Constitution. Adresso rela- 
tive au jugement de Louis XVI (23 janvier 1793, 
t. LVII, p. 634 el suiv.). 


Théâtre. Don ee des entrepreneurs (13 jan - 
vier 4793, t. LVII, p. 40). 


Mante, député de l'Allier. — 4793. — Son opinion 
sur la raüfication par le peuple du jugement de 


Louis XVI (t. LVII, p. 90). 


MaRTRAIRE, capitaine d'artillerie. Fait un don patriotique 
(14 jaavier 1798, t. LVII, p. 40). 


MAssAcRES DE SEPTEMBRE. Gensonné demande que le 
ministre de la justice soit chargé d’en poursuivre les 
auteurs, complices et provocateurs (20 janvier 1793, 
t. LVII, p. 510); — décret (ibid. p. 511). 


Massar. Fait un don patriotique (19 janvier 1793, t, 
LVIL, p. 436). 


Massior. Fait un don patriotique (19 janvier 1798, t. 
LVII, p. 514). 


Mararæv, député de l'Oise. — 1793. — Fait un Ag à 
sur les troubles du département de la Sarthe (t. LVII 
p. 701 et suiv.). 


Maure, député de l'Yonne. — 4793. — Demande l’éta- 
blissement d’un commissaire de police dans la ville 
d'Auxerre (20 fair 1793, t. LVII, p. 505). — 
Donne des détails sur l’assassinat de Lepeletier-Saint- 
Fargeau (p. 516). — Demande l’envoi aux départe- 
ment du procés-verbal des obsèques de Lepeletier- 
Saint-Fargeau (p. 654), 


Mayence, ville d'Allemagne. Compte rendu d'yne céré- 
ne qui a eu lieu dans cette ville (22 janvier 1793, 
t. LVII, p. 536). 


Mazane-PErcin, député de la Haute-Garonne. — 1793. 
— Son opinion, pon prononcée, syr l’alfaire de Louis 
Capet ft. LVII, p. 494). — Commissaire pour sur- 
veiller la défense des côtes (p. 547). 


MazemaLier, commissaire des guerres. Dénonce des 
malversations (25 janvier 1793, t. LVII, p, 641), 


MerzLan, député des Basses-Pyrénées. — 1763. — Parle 
sur les pouvoirs des commissaires de la Convention 
{t. LVII, p. 689). — Membre du comité des fipances 


(p. 738). 


Mennesson, député des Ardennes. — 1793. — Sa ré- 
ponse à la question desavoir s'il y a lieu de surseoir 
à l'exécution du jugement rendu contre Louis XVI 
(t. LVII, p. 495). 


Mémoaw», ex-législateur. — Rapport sur son affaire 
(22 janvier 4798, 1. LVII, p. 545 et suiv.); — projet 
de décret (ibid. p. 346). 


MERLIN (de Douai), dépaté du Nord. — 4793. — Com- 
missaire envoyé en Belgique (t. LVII, p. 27). — Son 
opinion, pon prononcée, sur le procès de Louis XVI 

P. 269 et suiv.).— kon vate sur la peine encourue par 
auis XVI (p. 460). — Réfute Tranchet sur la ma- 
ns ! campter les voix pour condamner un préveru 
P- 414). 


Meuse (Département de la), 


Administrateurs. Appellent l'attention de la Con- 
vention sur les émigrés (20 janvier 4703, t. LVII, 
p. 807). 


Gendarmerte nationale. Les administrateurs du dé- 
partement sollicitent une indempité pour les gen- 
darmes à raison de la cherté des fourrages (14 janvier 
re : LVII, p. 42), — renvoi au comité de la guerre 
ibid.). 


Meynar», député de la Dordogne. — 1793. — Sa décla- 
ration dans le prosès de Louis XVI (t. LVII, p. 73). 
— Suppléant à la commission d'examen des fourni- 
tures des armées (p. 654). — Suppléant au comité des 
finanses (p. 738). 


Micuaux-PRŒur, administrateur de l'hôpital de Nancy. 
On Ci son arrestation (85 janvier 4793, t. LVÏI, 
P. x 


Micuer, député de Rhône-et-Loire. — 1793. — Son opi 


nion sur Ja ratification du jugement de Louis X I 
par le peuple (t. LVIT, p. 84). k 


Murrre (ci-devant Sainte-Croix), lieutenant de gendar- 
merie. Fait un don patriotique (26 janvier 1793, 
t. LVIL, p. 719). 


Miurrarmss, Voir Invalides, — Pensions. — Secours. 
MINISTRES, 


MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. — 4793. — Le- 
brun, ministre. —Transmet uue réclamation du grand 
prieur d'Allemagne de l’ordre de Malte (12 janvier 
1793, t. LVII, p. 4), — une lettre des citoyens fran- 
çais habitant Constantinople (23 janvier, p. 682), — 
transmet différentes pièces (28 janvier, p. 5h et suiv.). 


MINISTRE DES CONTRIBUTIONS PUBLIQUES. — 4 793. — 
Clavière, ministre. — Adresse un état de situation de 
la confection des matrices des rôles des contributions 
pe janvier, t. LVII, p. 3). — Ecrit au sujet de la 
aculté accordée aux habitants de la vallée d'Andorre 
de tirer du grain et des bestiaux de France (13 jan- 
vier, p. 28). — Signale les inconvénients qu'il y 
aurait à appliquer aux armements maritimes Je 
décret qui prohibe la sortie des viandes salées (14 jan- 
viser, p. 42). — Fait connaître les mesures prises pour 
empêcher la sortie des bestiaux (15 janvier, p. 61). 
— Fait des propositions relatives à l’infirmerie, de 
Versailles (25 janvier, .p. 643). — Annonce que le 
département de Paris a établi un bureau d'adminis- 
trakion des biens des émigrés (26 janvier, p. 684). — 
Transmet des pièces à la Convention (28 janvier, 
p. 723 et suiv.). 


MINISTRE DE LA GUERRE. —4799,— Pache, ministre. 
— Adresse des états des paiements par lui ordonnés 
pour les dépenses extraordinaires de son département 
(12 janvier, t. LVII, p. a — Soumet différents objets 
à la Convention (tb{d. et p. suiv.), (p. 6). — Annonce 
l'évasion de prisonniers de guerre détenus dans les 
villes d'Amiens et de Châlons (13 janvier, p. 20). — 
Demande des fonds pour les dépenses des écoles 
militaires (ibig. p. 29). — Demande l’autorisation 
d'employer de la panne et du velours de coton des 
fabriques de France (14 Janvier, p. 42). — Demande 
un fonds destiné à des gratifications aux soldats 
blessés (ibid,). — Demande l'établissement d’une 
brigade de gendarmerie au Russey (15 janvier, 
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MINISTRE DE LA GUERRE (Suile). 


p. 60). — Transmel une pétition des gardes natio- 
naux (ibid. p. 61). — Ecrit au sujet du traitement 
des employés des hôpitaux sédentaires de l’arméo 
(ibid.). — Transmet une lettre des administrateurs 
du département de l'Indre (16 janvier, p. 328). — 
Réclame une loi punissant la désertion des charre- 
tiers attachés au service des convois militaires (tbid. 
p. 329). — Ecrit au sujet de la gratification accordés 
aux maréchaux des logis et fourriers (ibid. p. 336). 
— Fait une demande relative à l'habillement des 
troupes (19 janvier, p. 433). — Présente des vues sur 
Ja composition de ses bureaux (ibid. p. 436). — 
Soumet différents objets à la Convention (20 janvier, 
p. 505 et suiv.), (22 janvier, p. 537 et suiv.), (24 jan- 
vier, p. 637 et suiv.), (25 jauvicr, p. 640), (p. 641 et 
suiv.).— Adresse au tableau des troupes de la Répu- 
blique (27 janvier, p. 709. — Jemande des fonds 
pour l'entretien des places de guerre (ibid.). — Trans- 
met rs pièces à la Convention (28 janvier, p. 722 et 
suiv.). 


MINISTRE DE L'INTÉRIEUR. —1793.— Roland, ministre. 
— Transmet des piètes à la Convention (12 janvier, 
t. LVIT, p. 4). — Envoie le compte des dépenses qu'il 
a ordonnées dans la courant du mois de décembre 
(13 janvier, p. 28). — Transmet une réclamation des 
fournisseurs de souliers aux armées (14 janvier, 
P. 42). — Rend compte des mesures prises pour l'exé- 
cution du décret du 15 décembre 1792 (ibid. p. 43). 
— Ecrit en faveur des créanciers des congrégations 
séculières (15 janvier, p. 61). — Demande des fonds 
res le paiement des ouvriers des manufactures de 

èvres et des Gobelins (19 janvier, p. 436). — Ecrit 
au sujet des débiteurs pour mois de nourrice (tbid.). 
— Transmet une demande des départements fron- 
tières (ibid. p. 437). — Soumet differents objets à la 

* Convention (20 janvier, p. 508 et suiv.), (22 janvier, 
LS 535 et suiv.). — Lettre par laquelle il rend compte 

e sa conduite et déclare donner sa démission (23 jan- 
vier, p. 599 et suiv.) ; — la Convention décrète l’impres- 
sion de cette lettre et l’envoi aux départements (ibid! 
p: 601). — La Convention accepte la démission de 

oland et décrète que le portefeuille du département 
de l’intérieur sera remis au ministre de la justice 
(ibid. p. 602). — Envoi par Roland du compte général 
des dépenses qu’il a ordonnées (26 janvier, p. 684). 


MINISTRE DE LA JUSTICE. —1793.— Garat, ministre. 
— Ecrit au sujet de l'affaire de Dufresne-Saint-Léon 
(42 jonvier, t. LVII, p. 3). — Communique un écrit 
de Bertrand de Molleville intitulé : Dénonciation des 
prévarications commises dans le procès de Louis XVI 
(14 janvier, p. 47 et suiv.). — Rond compte de l'état 
de Paris (16 janvier, p. 339), (p. 340). — Envoie dif- 
férentes pièces à la Convention (20 janvier, p. 506). 
— Donne communication d’une demande de Louis XVI 
(ibid. p. 511). — Rend compte des circonstances qui 
ont accompagné l’assassinat de Lepeletier-Saint-Far- 
geau (21 janvier, p. 527). — Il est chargé, par inte- 
rim, du ministère de l’intérieur (23 janvier, p. 602). 
Est entendu au sujet des troubles de Rouen (ibid. èt 
p. suiv.). — Est dénoncé par les citoyernes Langé et 

ontemps (27 janvier, p. 717). — Transmet des pièces 
à la Convention (28 janvier, p. 724). 


MINISTRE DE LA MARINE. — 4793.— Monge, ministre. 
— Transmet une pétition de plusieurs armateurs 
(12 janvier, t, LVII, p. 1). — Demande la formation 
de légions franches dans les colonies (ibid. p. 2). — 
Transmet une pétition du citoyen Maronnière (1btd. 
p. 11), — uno lettre du citoyen d’Alliaud (14 janvier, 
p: 42). — Demande uno exception à la loi qui défend 
‘importation des farines (ibid). — Domande qu'il 
soil interdit aux corps administratifs de commander 
des canons dans les londories do la marine (ibid.). 
— Transmet une pétition des enseignes non entro- 
tenus (15 janvier, p.61). — Réclame pour lui la direc- 
tion de la manufacture d'armes de Tulle (ibid). — 
Transmet une lettre du général Galbaud (ibid.). — 
Rend compte de la conduite du citoyen Charlot (19 jan- 
vier, p. 436). — Transmet une lettre du lieutenant 
Robert (ibid. p. 438). — Demande une interprétation 
de la loi qui interdit les fonctions publiques aux mem- 
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bres de la Convention (22janvier, p. 538). — Transntet 
des renseigoements sur Saint-Domingue, Cayenne et 
sur le sort de la frégate La pe (24 janvier, p.638). 
— Transmet des ie à la Convention (26 janvier, 
p. 682 et suiv.), (28 janvier, p. 722 et suiv.). 


Mirageau. Robespierre jeune demande qu'il soit chassé 
du Panthéon (21 janvier 1793, t. LVII, p. 529); — 
ordre du jour (ibid.). 


MozLevaurT, député de la Meurthe. — 1793. — Son opi- 
nion sur le sursis au décret de mort prononcé contre 
Louis Cayet (t. LVII, p. 495 et suiv.). — Parle sur 

- des malversations commises dans l'armée (p. 641). 


Monaco. (Etats de). Lettre relative à la révolution qui 
s’est opérée dans ces Etats et au vœu des habitants 
pour leur réunion à la République française (25 jan- 
vier 1793, t, LVII, p. 641 et suiv.). — Le prince de 
Monaco sollicite l'autorisation de tirer de France les 
denrées nécessaires à la subsistance de la garnison 
française (28 janvier, p. 723); — renvoi aux comités 
diplomatique et de commerce réunis (#bid.). 


MonBorGNE (Gabriel). Fait un don patriotique (25 jan- 
vier 1793, t. LVII, p. 718). 


Moncy, maréchal de camp. On annonce qu'il est passé 
en Angleterre (12 janvier 1793, t. LVIL, p. ?). 


Moxce, ministre de la marine. — Voir Ministre de la 
marine. 


Moxceor, instituteur. Donne des renseignements à l’oc- 
casion de l'assassinat de Lepeletier-Saint-Fargeau 
(24 janvier 1793, t. LVII, p. 515). 


Monmayou, député du Lot. — 1793. — Suppléant au 
comité des finances (1. LVII, p. 735). 


Monnaies. 1° Le comité des assignats et monnaies présen- 
tera un plan de nouvelles empreintes pur la fabrique 
des monnaies (23 janvier 1793, t. LVII, p. 633) ; — 
rapport (24 janvier, p. 637) ; — la Convention ajourne 
la discussion et décrète qu'il sera fait un rapport sur 
la refonte générale des monnaies (tbid.). 


2 Etats de. fabrication (28 janvier 1793, t. LVII, 
p. 723), (p. 729). 


Monxor, député du Doubs. — 4793. — Suppléant au 
comité des finances (t. LVII, p. 735). 


Mons, ville de Belgique. Les habitants demandent leur 
réunion à la France (23 janvier 1793, t. LVII, p. 633 
et suiv.); — renvoi au comité diplomatique (ibid. 
p-. 634). 


MoxTaLBAN. Demande une indemnité (28 janvier 1793, 
t. LVII, p. 536) ; — renvoi au pouvoir exécutif (1bid.) 


MonréGurT l’ainé, député des Pyrénèéos-Orientalos. — 
4793. — Son opinion sur la culpabilité de Louis XVI 
(t. LVII, p. 67). 


MonrTiGnac. (District de). A 
Tribunal. Réclamation relative au siège des juges 


(22 janvier 1793, t. LVII, p. 537) ; — renvoi au pou- 
voir exécutif (ibid.). 


MONTMÉLIAN (Commune de). Sera miso en état de guerre 
(25 janvier 1793, t. LVII, p. 642). 


MonTPELLIER (Commune de). 


Garde nationale. Don patriotique de la 2 compa- 
gnie du 5° bataillon (14 janvier 1793, t. LVII, p. 40). 
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MorsiHan. (Département du). 


Administrateurs. Signalent la belle conduite des 
soldats du 9* régiment d'infanterie (23 janvier 1793, 
t. LVII, p. 598). 


Moreau, député sans autre désignation. — 1793. — 
Membre du comité des finances {t. LVII, p. 735). 


Morisson, député de la Vendée. — 1793. — Refuse de 
se Dre dans le procès de Louis XVI (t. LVII, 
p- 69). 


Mouuixs (ci-devant généralité de). Décret sur les comptes 
à rendre par les receveurs particuliers des finances 
(27 janvier 1793, t. LVII, p. 707 et suiv.). 


Mouriers (Commune de). Sera mise en état de guerre 
(25 janvier 1793, t. LVII, p. 642). 


Naxur, ville de Belgique. Lettre des représentants pro- 
visoires de la ville (23 janvier 1793, t. LVII, p. 632). 


Nice (Commune et pays de). Décret de l'Assemblée natio- 
nale relatif à la réunion du pays de Nice à la Répu- 
blique française (15 janvier 1793, t. LVII, p. 61 et 
suiy.) 


Nimes (Commune de). On demande l'autorisation de 
former des compagnies de chasseurs pour la garde 
nationale (20 janvier 1793, t. LVII, p. 506); — renvoi 
au comité de la guerre (tbid.). 


Niocxe, député d'Indre-et-Loire. — 1793. — Son opi- 
nion, non prononcée, sur la question de savoir si le 
jugement de Louis Capet doit être renvoyé à la rati- 
fication des assemblées primaires (t. LVII, p. 270 et 
suiv.). — Son opinion sur la peine encourue par 
Louis XVI, p. 348). 


Niov, député de la Charente-Inférieure. — 1793. — Com- 
missaire pour surveiller la défense des côtes (t. LVII, 
p. 547). — Fait un rapport sur l’organisation et le trai- 
tement des maîtres, ouvriers et autres employés des 
ports et arsenaux de la marine (p. 655 et suiv.). 


NoeL, député de la Vendée. — 1793. — Son opinion sur 
la culpabilité de Louis XVI (t. LVII, p. 69). 


NoeL. Fait un don patriotique (25 janvier 1793, t. LVII, 
p- 719). 


LU 


OBERBRONN (Commune d’). Don patriotique (20 jan- 
vier 1793, t. LVII, p. 513). 


OFFICIERS DE MARINE. Adoption du projet de décret sur 
la destitution et le remplacement des officiers de ma- 
rine qui se sont montrés rebelles à la loi (9 janvier 1793, 
t. LVII, p. 39). 


Voir Enseignes non entretenus. 


OFFICIERS DE SANTÉ DES ARMÉES. Demandent la suppres- 
sion des uniformes brodés et galonnés dont ils sont 
revêtus (13 janvier 1793, t. LVII, p. 27). 


OssELIN, député de Paris. — 1793. — Parle sur le juge- 
ment de Louis XVI (t. LVII, p. 57), (p. 67). — Son 
opinion, non prononcée, sur l'appel au peuple du ju- 


at 
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gement de Louis Capet (p. 273 et suiv.). — Son opi- 
nion, non prononcée, sur le sursis proposé à l’eigcu- 
tion du jugemeut de Louis (p.496 et suiv.). — Parie 
sur les visites domiciliaires (p. 829). — Suppléant au 
comité des finances (p. 733). 


Pacs, ministre de la guerre. — Voir Ministre de la 
guerre. 


P4inE (Thomas), député du Pas-de-Calais. — 1793. — 
Son opinion sur la question de savoir s’il sera sursis 
à l'exécution du décret de mort contre Louis Capet 
t. LVII, p. 453 et suiv.). — Son opinion sur l'affaire 

e Louis Capet (p. 445 et suiv.). 


PALASNE-CHAMPEAUX, député des Côtes-du-Nord. — 
4793. — Membre de la commission d’examen des 
fournitures des armées (t. LVII, p. 655). 


Panis, député de Paris. — 1793. — Son opinion sur 
la ratification du jugement de Louis XVI par le 
peuple (t. LVII, p. 82). 


PAQUET, adjudant-major. Se plaint d’une destitution ar- 
bitraire (27 janvier 1793, t. LVII, p. 717). 


Paris, ancien garde du corps du roi, assassin de Lepe- 
letier-Saint-Fargeau. Son signalement sera affiché dans 
Paris, dans le Bulletin de la Convention et envoyé 
aux 84 départements (21 janvier 1793, t. LVII, p. 527). 
— Il est décrété d'accusation et le conseil exécutif 
est chargé de le poursuivre (ibid. p. 528). 


Paris. 
$ 4°. Commune de Paris. 
$ 2. Département de Paris. 


$ 4°. Commune de Paris. 

1° — Municipalité de Paris. 

2° — Maire de Paris. 

3° — Sections de Paris. 

4 — Etat de tranquillité ou de trouble. 
5° — Barrières de Paris. 


6° — Conseil général. 


4° — Municipalité de Paris. Les administrateurs 
de la municipalité demandent la prorogation du delai 
pour les déclarations des créanciers des émigres 
(12 janvier 1793, t. LVII, p. 1). — Motifs qui ont dé- 
cidé la municipalité à décerner des mandats d’arrit 
contre les citoyens Raimond, Beauvoir, Pierre-Paul 
Golly et Jean-Nicolas Breard (25 janvier, p. 679). 


2° — Maire de Paris. — 4793. — Chambon, muire. 
Ecrit au sujet de l'arrêté qui interdit la roprésenta- 
tion de la pièce de Laya : L'ami des lois (12 janvier, 
t. LVII, p. 22). — Rend compte de l’état de Paris 
(16 janvier, p. 339 et suiv.). — Annonce que la com- 
mune de Paris a arrêté de planter un arbre de la 
liberté sur la place du Carrousel et invite la Conven- 
tion à envoyer une députation à la cérémonie (26 jan- 
vier, p. 70). 

3° — Seclions de Paris. 

Sections en général. Députation et pétition au sujet 
de l’agiotage (13 janvier 1793, 1. LVII, p. 31). — 
Pétition relative à la solde des volontaires nationaux 
(27 janvier, p. 715). 
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Sections individuelles par ordre alphabétique. 


Section des Arcis. Adresse de dévouement (18 jan- 
vier 1793, t. LVII, p, 62). 


. Section du Marais. Pétition demandant que les 
citoyens domiciliés ne soient pas soumis aux dispo- 


sitions de la loi sur les certificats de résidence (13 jan- 
vier 1793, t. LVII, p. 33). 


4° Etat de tranquillité et de trouble. On annonce 
que la municipalité a ordonné la fermeture des spec- 
tacles (12 janvier 1793, t. LVII, p. 22). — Compte 
rendu par Santerre de l'état de la ville . jan- 
vier, p. 46). — Arrêté du Conseil exécutif ordon- 
nant la réouverture des spectacles (16 janvier, p.331), 
— discussion à ce sujet (ibid. et p. suiv.); — décret 
(ibid. p. 333). — Décret mandaat le conseil exécutif 
et la municipalité de Paris à la Convention (ibid.). 
p. 336). — Compte rendu par le ministre de la justice 
des mesures prises pour le maiutien de l’ordre (ibid. 
p. 339). — Compte rendu du maire sur l’état de Paris 
(ibid. et p. suiv.). — Compte rendu du conseil exé- 
cutif (ibid. p. 352). — a M rendu par Santerre 
des précautions prises pour le maintien de la tran- 
quillité publique (21 janvier, p. 514 et suiv.). 


5° Barrières de Paris. 


On écrit qu’elles ne sont pas fermées et qu’on n’éprouve 


nr pour les passer (16 janvier 1793, t. XVII, 
p. : 


6° Conseil général. 


.Décret relatif à la reddition de leur compte (26 jan- 
vier 1793, t. LVII, p. 682). 


$ 2. Département de Paris. 


. Volontaires et autres militaires. I n'y a pas 
lieu à inculpation contre le bataillon de Popincourt 
(12 janvier 1793, t. LVII, p. 9). — Don patriotique 
des volontaires du bataillon du Pont-Neuf (13 janvier, 
p- 40). — Pétition des anciens soldats du régiment 
de Paris (27 janvier, p. 712 et suiv.). 


Paris. — Voir Eaux de Paris. 


Pas-DE-CaLais (Département du). Lettre relative au 


complot des bataillons (22 janvier 1793, t. LVII, 
p- 537). 


PASSEPORTS DU COMMERCE MARITIME. Décret sur leur nou- 
velle forme (22 janvier 1793, t. LVII, p. 540 et suiv.). 


PazziS-D'AUBIGNAN. Ministre plènipotentiaire à Liège. 


Fait un don patriotique (19 janvier 1193, t. LViI, 
p. 514). 


PENSIONNAIRES DE LA LISTE CIVILE, — Voir Liste civile. 


PExsiOxs. Renvoi aux comités de la guerre et des 
, finances d’une motion de Prieur, relative à l'établis- 
semeut d'un nouveau tarif des pensions de militaires 


privés d'un ou de plusieurs membres (12 janvier 
1793, t. LVII, p. 10). 


Pepix. Adresse un mémoire relatif à l’organisation du 
tribunal criminal de Paris (28 janvier 1793, LVII, 
p. 729). 


PÉranp, député de Maine-et-Loire, — 14793. — Son 
Upivioo, non prononcée, sur le jugement de Louis XVI 
(t. LVII, p. 277 et suiv.). — Son yoto sur la peine 
encourue par Louis XVI (p. 356), 


Prriës, de Lille, Dénonce le citoyen Hasenfratz (26 jan- 
vier 1793, t. LVII, p. 684). 


Pernet (Jean-Pierre). Fait un don patriotique (26 jan- 
vier 1793,t. LVII, p. 719). 


PERRIN (Pierre-Nicolas), député de l'Aube. — 4793. — 
Membre de la commission de l'examen des fourni- 
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tures des armées (t. LVII, p. 655). — Obtient un 
congé (p. 709). 


PERSONNE, député du Pas-de-Calais. —- 4793, — Son 
opivion, ion prononcée, sur le procès de Louis XVI 
(t LVII, p. 279). 


Périon, député d'Eure-et-Loir. — 1793. — Son opinion 
sur la ratification du jugement de Lauis XVI par le 
peuple (t, LVIT, p. 47). — Parle sur un arrêté du con- 
seil exécutif concernant les théâtres (p. 331), (p. 333). 
— S'afflige de ce que la confiance soit bannie de la 
Convention et se prononce pour que les honneurs du 
Panthéon soient accordés à Saint-Fargeau (p. 523 cet 
suiv.). 


PETITIEAN, député de l'Allier. — 1793. — Son üpinion, 
non prononcé, sur l'appel au peuple du jugement de 
Louis Capet (t. LVII, p. 279 et suiv.). 


PEUVERGUE, député du Cantal. — 4793. — Suppléant 
au comité À Forihes des comptes (t. LVII, p. 655). 
— Membre de la commission d'examen des fourni- 
tures des armées (p. 655). — Suppléant au comité 
des finances (p. 735). 


PaiipPEaux, député de la Sarthe. — 1793. — Son 
opinion sur la tétifeition du jugement de Louis XVI 
par le peuple (t. LVII, p. 85). — Parle sur la manière 
de poser les questions dans le procès de Louis XVI 
(p. 338). — Demande la mise en accusation de Gau- 
isr et de Lafage (p. 629). — Parle sur les troubles 
de la Sarthe (p. 703), — sur le remboursement d’une 
somme due au concierge de l'Abbaye (p. 732). 


Pinez, député de la Manche. — 1793. — Suppléant au 
comité des finances (t. LVII, p. 735). 


Pier aîné, député de la Dordogne, — 1793. — Ses 
réflexions pe le jugement de Louis Capet (t. LVII, 
p. 281 et suiv.). 


PLACES DE GUERRE. Demande de fonds pour leur mise 
en élat de défense (22 janvier 1793, t. LV Il, p. 3317), 
— renvoi au comité de défense générale (ibid.). — 
Etat des places que le conseil exécutif a jugé con- 
venable de conserver en état de guerre et demande de 
fonds (27 janvier, p. 709); — renvoi aux comités de la 
guerre et des finances réunis (ibid.). 


PLANTIER RS AE Fait un don patriotique 
(23 janvier 1793, t, LVIT, p. 718). 


Puer-BEauprey, député de l'Orne — 1793. — Suppléant 
à la commission d'examen des fournitures des armées 
(t. LVII, p. 655). 


PonTE cadet (Noël), député de Rhône-et-Loire —1793 — 
Son opinion, non pronopcée, sur le jugement de Louis 
Capet (t. LVII, p. 285 et suiv.). 


Poitiers (Commune de). Don patriotique (20 janvier 1793, 
t. LVII, p. 808). 


Porrou, officier au régiment du Cap, détenu à l'Abbaye. 
Sera transféré à l'infirmerie de la maison d'arrêt de La 
Force (27 janvier 1793, L LVII, p. 70û). 


Pons, député de la Meuse. Parle sur la question de 
savoir s’il sera sursis à l'exécution du décret de mort 
contre Louis XVI (+. LVII, p. 439). 


PonnenTRuY, ville de Suisse. Des citoyens demandent 
audience. — Jour fixé (26 janvier 1793, t. LVIT, 
p. 687.) — Admis, ils se plaignent des vexations qu'on 
leur fait subir (27 janvier, p. 714). 


Ports. Décret sur la paie des ouvriers (28 janvier 1793, 
t. LVII, p 65% et suiv.). — Rapport sur l'organisa- 
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tion et le traitement des maîtres, ouvriers et autres 
employés (ibid. et p. suiv.); — projet de décret (ibid. 
p: 656 et suiv.) ; — adoption (ibid. p. 665). — Texte 

élinitif du décret (tbid. et p. suiv.). — Décret in- 
terdisant aux corps administratifs et municipaux de 
s'immiscer dans les opérations maritimes qui s'exé- 
cutent dans les ports (26 janvier, p. 695). 


Postes. Le comité des finances fera un rapport sur le 
mode de cautionnement à fournir par les directeurs 
des postes (23 janvier 1793, t. LVII, p. 603 etsuiv.). 


Porrier (Charles-Albert), député d'Indre-et-Loire. — 
4793. — Son opinion, non prononcée, sur le procès de 
Louis XVI (t. LVII, p. 286 et suiv.). — Son vote sur 
la peine encourue par Louis XVI (p. 348). 


PouLLAIN-GRANDPREY, député des Vosges. — 1793. — 
Son opinion sur la ratification par le peuple du ju- 
gemeut de Louis XVI (t. LVII, p. 89). — Son opi- 
pion sur la question du sursis (p. 498). 


PouLrier, député du Nord. — 4793. — Suppléant au 
comité des finances (t. LVII, p. 735). 


Pourtier, maréchal de camp. Fait un don patriotique 
(14 janvier 1793, t. LVII, p. 40). 


PRÉSIDENT DE LA CONVENTION NATIONALE. — 4793. — 
Rabaut-Saint-Etienne (24 janvier, t. LVII, p. 639). 


PRÈTREs. Le conseil exécutif rendra compte des me- 
sures prises pour exécuter la loi contre les prêtres 
réfractaires (28 janvier 1793, t. LVII, p. 731). 


Voir Célibat ecclésiastique. 


PREYRE, lieutenant. Fait un don patriotique (26 janvier 
1793, t. LVII, p. 719). 


Prieur (Claude-Antoine), député de la Côte-d'Or, — 
1793. — Commissaire pour surveiller la défense des 
côtes (t. LVII, p. 547). 


Prieur-DuverNois (Pierre-Louis), député de la Marne. 
Fait une motion relative aux pensions des militaires 
infirmes (t. LVII, p. 10. — Son opinion, non pro- 
noncée, sur le jugement de Louis Capet (p. 291 et 
suiv.). — Son opinion sur la peine encourue par Louis 


(p. 356). — Parle sur l’organisation des armées 
(p: 678), — sur les pouvoirs des commissaires de la 
nyention (p. 689). — Fait un rapport sur l'orga- 


nisalion du service de santé de la marine (p. 698 et 
suiv.). 


PRISONNIERS DE GUERRE. 


4° Cartel conclu avec les ennemis pour l'échange 
des prisonniers de guerre (12 janvier 1793, t. LVII, 
p- ? 

2 Le ministre de la guerre annonce l'évasion des 

risonuiers détenus dans les villes d'Amiens et de 
Enälons et qui avaient pris l’engagement d'honneur 
de ne pas s'écarter du lieu désigné pour leur demeure 
(13 janvier 1793, t. LVII, p. 28); — renvoi au comité 
de la guerre (tbid. p. 29). 


PROUGNON, ancien médecin militaire, Propose un vête- 
ment pour la troupe (26 janvier 1793, t. LVITI, p. 684). 


Pynor, ex-législateur. Rapport sur son affaire (22 jan- 
vier 1793, t. LVII, p. 543); — projet de décret (ibid. 
p. 546). 


LL 


Quinerre, député de l’Aisne. — 1793. — Parle sur le 
jugement de Louis XVI (t. LVIE, p. 54), — sur le re- : 
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nouvellement du comité de surveillance (p. 530). — 
Suppléant au comité de sûreté générale (p. 547). 


Quinze-VinGrs (Maisan des). Pétition des aspirants aux 
places de la maison (27 janvier 1793, t. LVII, p. 713). 


RaBauT-PomiEr, député da Gard. — 1793. — Son opi- 
nion, non prononcée, sur l’appel au peuple du juge- 
ment de Louis Capet (t. LVII, p. 296 et suiv.), (p. 299 
et suiv.). — Defend Izarn-Valady (p. 518). 


RaBauT-SaiNT-ÉTIiENNE, député de l'Aube. — 1793. — 
Parle sur le jugement de Louis XVI (t. LVII, p. 57). 
— Son opinion sur la ratification du jugement de 
Louis XVI par le peuple (p. 92). — Parle sur les tra- 
vaux de la Pneion (p. 508). — Président (p. 639). 


RAaFFRON DU TROUILLET, député de Paris. — 1793. — 
Son opinion sur la culpabilité de Louis XVI (t. LVII, 
p. 67). 


Raimonp. Motifs qui ont décidé la municipalité de Paris 
à décerner un mandat d’arrèt contre lui (25 janvier 
1793, t. LVII, p. 679). 


Rameau, député de la Côte-d'Or. — 1793. — Son opi- 
union sur la culpabilité de Louis XVI (t. LVII, p. 73). 


RAMEL, ex-législateur. Rapport sur son affaire (22 jan- 
vier 1793, t. LVII, p. 543 et suiv.); — projet de dé- 
cret (ibid. p. 546). 


RaueL-Noçarer, député de l'Aude, — 1793. — Son opi- 
uion sur la ratification par le peuple du jugement de 
Louis XVI (t. LVII, p. 92), (p. 300 et suiv.). — 
Membre du comité des finances (p. 735). 


Raieux. Offre à la Convention un supplément à l'ou- 
vrage intitulé : Les éléments du contrat social (27 jau- 
vier 1793, t. LVII, p. 716). 


RAPPELS À L'ORDRE. Manuel (15 janvier 1793, t. LVII, 
p. 81). — Guffroy (19 janvier, p. 446). — Basire 
(ibid.). — Choudieu (21 janvier, p. 534). — Robespierre 
jeune (23 janvier, p. 601). — Collot-d'Herhois (24 jan- 
vier, p. 639). 


RéaL, député de l'Isère. — 1793. — Parle sur le juge- 
ment de Louis XVI (t. LVII, p. 52). — Son opinion 
sur la ratification par le peuple du jugement de 
Louis XVI (p. 76). — Son opinion sur la peine en- 
courue par Louis Capet (p. 349). — Explication de sou 
jugement dans le procès de Louis Capet (p. 498 et 
suiv.). — Fait un rapport sur le mode de paiement 
des fournisseurs de l'armée (p. 731), — sur le paie- 
ment d'une somme de 19,019 livres au concierge de 
l'Abbaye (ibid.). 


REGNAULT DE BEAUVOIR. On annonce son arrestation 
(14 janvier 1793, t. LVII, p. 43). 


REVELLIÈRE. — Voir La Revellière. 


Reyxau», député de la Haute-Loire. — 1793. — Son 
vote sur la peine encourue par Louis XVI (t. LV. 
p- 352). 


Ruix (Bas-) (Département du). 


Administrateurs. Sollicitent l'établissement d’un 
bureau de vérilication d’assigoats dans les départe- 
ments frontières (12 janvier 1793, t. LVII, p. 4). 
— Se plaignent de la prohibition absolue de la sortie 
du numérairo (22 janvier, p. 5317.) 
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Ricuarp, député de la Sarthe. — 4793. — Membre du 


comité de liquidation (t. LVIT, p. 658). 


RicHon, député do l'Eure. — 1793. — Parle sur le 
sort des personnes auxquelles le ci-devant roi faisait 
des pensions sur sa cassette (t. LVII, p.512), (p. 603). 


RiFFARD-SainT-MaRTIN. Voir Saint-Martin. 


Rogert (Pierre-François-Joseph), député de Paris. 
— 4793. — Opinion sur le jugement de Louis Capet 
(t. LVII, p. 311 et suiv.). 


Rogerr, officier de marine. Fournit des explications 
sur sa conduite (19 janvier 1793, t. LVII, p. 438). 


ROBESPIERRE AINÉ (Maximilien), député de Paris. — 1793. 
— Parle sur une demande d’un défenseur de Louis XVI 
(t. LVIL, p. 408). — Demande que l’acte d'appel pré- 
senté au nom de Louis XVI soit déclaré nul (p. 413 
et suiv.), (p. 415). — Parle sur la question de savoir 
s'il sera sursis à l'exécution du décret de mort contre 
Louis XVI (p. 430 et suiv.). — Appuie la proposition 
de décerner les honneurs du Panthéon à Lepeletier- 
Saint-Fargeau et attaque Roland (p. 522 et suiv.). 


ROBESPIERRE JEUNE, député de Paris. — 1793. — Ne- 
mande que Mirabeau soit chassé du Panthéon (t. LV{, 
p. 529). — Est rappelé à l’ordre avec inscription «u 
procès-verbal (p. 601). 


Rois, citoyen d'Orléans. Offre de fournir 400,000 paires 
de Per pour les troupes (19 janvier 1793, t. LVII, 
p. $ : 


Rosouam, ex-lévislateur. Rapport sur son affaire 
(22 janvier 1793, t. LVII, p. 843); — projet de dé- 
cret (ibid. p. 546;. 


ROCHAMBEAU, gouverneur général dés Iles-sous-le-Vent, 
Ecrit au sujet de la situation de ces iles (18 jan- 
vier 1793, t. LVII, p. 426). 


RocHeronr (Commune de). 


Rade. Lettre du ministre de la guerre relative à la 
défense de la rade (18 janvier 1793, t. LVII, p. 424). 


Société des Amis de la Constitution. Observations 
relatives à la suppression du corps des canonniers 
des classes (25 janvier 1793, t. LVII, p. 643). 


ROCHEGUDE, député du Tarn. — 1793. — Commissaire 
pour surveiller la défense des côtes (t. LVIL, p. 547). 


ROCHELLE {Commune de La). Les marins demandent 
dr us du code des lois marines (27 janvier 1793, 
t. LVI, p. 713). 


RoHAN-GuéménéE. Pétition des citoyens de Brest, créan- 
ciers de cette maison (27 janvier 1793, t. LVII, p. 710 
et suiv.). 


ROLAND, ministre de l'intérieur. Voir Ministre de l'in- 
lérieur. 


iouauLT, député du Morbihan. — 1793. — Membre du 
comité de liquidation (t. LVIL, p. 655). 


ROUEN (Commune de). 


Troubles. — Mouvement royaliste dans cotte com- 
mune ; arrestation des séditieux ; rétablissement du 
calme (13 janvier 1793, t. LVII, p. 34 et suiv.), 
(16 janvier, p. 328). — Compte rendu du mimstre 
de la justice (23 janvier, p. 602). 


RouvRor, capitaine, On annonce sa désertion (16 jan- 
vier 1793, t. LVIL, p. 329). 


Roux-FaziLLac, député de la Dordogne. — 1793. — 
Parle sur une demande relative à la sépulture du 
corps de Louis (t. LVIT, p. 515). — Membre du comité 
des ponts et chaussées 4 735). < 


Rouyer, député de l'Hérault —81793. — Parle sur le 
jugement de Louis XVI (t. LVII, p. 63), — sur les 
mesures à prendre pour maintenir l’ordre (p. 335), 
jp: 337). — Son opinion sur la peine encourue par 

uis XVI (p. 346). — Parle sur la loi qui interdit 
les fonctions publiques aux membres de la Convention 
(p. 838). — Fait un rapport sur la nouvelle forme des 
congés et passeports de la marine (p. 540 et suiv.), 
— un rapport sur le cas du lieutenant de vaisseau 
Lafargue (p. 541), — un rapport sur la paie des 
ouvriers des ports et arsenaux de la marine (p. 655.) 


Rouzer, député de la Haute-Garonne. — 1793. — Son 
opinion sur la culpabilité de Louis XVI (t. LVIT, p. 63), 
— sur la peine encourue par Louis XVI (p. 342). — 
Suppléant au comité des À gs et chaussées (p. 735). 
“2 rot du comité des finances (1bid.). 


RovÈkE, député des Bouches-du-Rhône. — 4793. — 
Membre du comité de sûreté générale (t. LVIT, p. 547). 
— Parle sur le cas de l’auteur du Tableau politique 
de Paris (p. 734). 


Ruawprs, député de la Charente-Inférieure. — 1793. — 
Membre du comité de sûreté générale (t. LVII, p. 547). 


RuauLr, député de la Seine-Inférieure. — 4793. — 
Communique un arrêté pris par la section des Gra- 
villiers (t. LVII, p. 45). 


RuuL, député du Bas-Rhin. — 1793. — Membre du 
comité de liquidation (t. LVII, p.655). — On annonce 
que malade par suite d’un excès de travail, il a dù se 
retirer chez lui (p. 688). 


Russex (Commune de). Le ministre de la guerre demande 
qu’il y soit établi une brigade de gendarmerie natio- 
nale (15 janvier 1793, t. LVII, p. 60); — renvoi au 
comité de la guerre (1bid.). 


S 


SAINT-AFFRIQUE (Commune de). La connaissance des 
délits commis dans cette commune par des volontaires 
nationaux est attribuée au tribunal criminel du dépar- 
tement du Gard (28 janvier 1793, 1. LVIL, p. 731). 


SAINT-ANTOINE (Faubourg de Paris). Pétition en faveur 
des hommes du 10 août (13 janvier 1793, t. LVII, 
p: 33). 


SainT-Avozp (Commune de). La muuicipalité demande 
qu’il soit pris des mesures pour donner des soins aux 
soldats malades (22 janvier 1793, t. LVII, p. 538). 


Sair-DomiNçuE. Renseignements sur l’état de la colo- 
nie (14 janvier 1793, t. LVII, p. 42). — Les habitants 
réclament les secours qui leur avaient été accordés 

ar la loi du 18 mai 1792 (18 janvier, p. 424). — 
Renseignements sur l'état de la colonie (24 janvier, 
p. 638). 


SaintT-EriRNNE (Commune de). Lettre des commissaires 
chargés de la vérification des armes à feu (23 jan- 
vier 1793, t. LVII, p. 640). 


SaiNT-GiLLES (Commune de). 


Port. On demande l'établissement d’un préposé des 
classes (26 janvier 1793, t. LVII, p. 683). 


SAINT-JEAN-DE-MAURIENNE (Commune de). Sera mise en 
état de guerré (25 janvier 1193, t. LVII, p. 642). 
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Saint-Just, député de l'Aisne. — 4793. — Parle sur la 
réorganisation du ministère de la guerre et sur la 
création d'un économat national (t. LVII, p. 738 et 
suiv.). 


Saint-Lécer. Fait un don patriotique (24 janvier 1793, 
t."LVII, p. 638). ‘ à 


rimes 
jan- 


Samr-Maro (Commune de). Lettre relative aux 
et encouragements donnés aux armateurs (2 
vier 11793, t. LVII, p. 683). 


Saunr-Marcez (Faubourg de Paris). Pétition en faveur 
des hommes du 10 août (13 janvier 1793, t. LVII, 
p- 33). 


SantT-MantTiN (François-Jérôme-Riffard), député de 
l'Ardèche. — 4793. — Son opinion, non prononcée, 
dans l'affaire du ci-devant roi ({t. LVII, p. 307 et 
suiv.). — Parle sur les troubles de l'Ardèche (p. 599). 


SaixT-URSANNE, ville de Suisse. Des citoyens deman- 
dent audience. — Jour fixé (26 janvier 1793, t. LVII, 
p. 687). — Admis, ils se plaignent des vexations qu’on 
leur fait subir (27 janvier, p. 714). 


Sant-Vixcent, colonel d'infanterie. Fait un don patrio- 
tique (23 janvier 1793, t. LVII, p. 513). 


SaLapiN, député de la Somme. — 1793. — Parle sur 
l'habillement des troupes (t. LVII, p. 435). 


Saziceti, député :de la Corse. — 1793. — Demande 
qu'il soit faitun rapport sur les moyens de pourvoir 
à la défense du département de la Corse (t. LVII, 
p. 730). 


SALLÈLES, député du Lot. — 1793. — Son vote sur la 
peine encourue par Louis XVI (t. LVII, p. 354). 


SazLenGros, député du Nord. — 1793. — Membre du 
comité des ponts et chaussées (1. LVII, p. 735). 


SaLuoN, député de la Sarthe. — 1793. — Son opinion 
sur la question de savoir s’il sera sursis à l'exécution 
du décret de mort contre Louis Capet (t. LVII, 
p. 500). 


SantEeRRE. Ecrit que Paris est dans la plus grande 
tranquillité (14 janvier 1793, t. LVIL, p. 46). — Rend 
compte des précautions prises pour le maintien de 
la tranquillité publique (21 janvier, p. 514). — 
Demande une interprétation de la loi sur l’organi- 
sation des volontaires nationaux (27 janvier, p. 709). 


SANTHONAX, commissaire civil délégué aux Iles-sous-le- 
Vent. Ses lettres relatives aux événements qui out 
eu lieu dans ces îles (48 janvier 1793, t. LVII, p. 426). 


SAÔNE-ET-LOIRE (Département de). 


Administrateurs. Font une adresse pour demander 
le jugement de Louis Capet (19 janvier 1793, t. LVII, 
p. 436). 


SARREBOURG (District de.) 


Tribunal. Pétition relative aux avoués et homrmes 
de loi agréés près ce tribunal (26 janvier 1793, 
t. LVII, p. 682 et suiv.). 


SARTHE (Département de la). Annonce d’une souscrip- 
tion ouverte pour fournir des souliers aux défenseurs 
de la patrie (19 janvier 1793, t. LVII, p. 437). 


Troubles. Rapport par Mathieu, sur les troubles oc- 
casionnés par la taxe des subsistances (26 janvier 1793, 
t. LVII, p. 701 et suiv.). 


SAURINE, député des Landes. — 1793. — Suppléant au 
comité des finances (t. LVIE, p. 735). 
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SAUTAYRA, député de la Drôme. — 1793. — Membre du 
comité des ponts et chaussées (t. LVII, p. 738). 


SAvaRY, député de l'Eure. — 1793. — Son opinion sur 
la ratification du jugement de Louis XVI par le peu- 
ple(t. LVII, p. 97). 


SCRUTINS POUR LE PROCÈS DE Louis XVI. La Convention 
décrète qu’elle ira aux voix par appel nominal sur 
les trois questions suivantes : 


. 1° Louis est-il coupable de conspiration contre la 
liberté de la nation et d’attentat contre la sûreté 
générale de l'Etat? 


2 Le jugement, es qu'il soit, sera-t-il envoyé à 
la sanction du peuple? 


3° Quelle pos lui sera-t-il infligée? (14 janvier 
1793, €: LVII, p..88). — Décret sur s façon dont il 
sera procédé à l’appel nominal (18 janvier, p. AE 
Premier appel nominal et déclaration que Louis XVI 
est coupable de conspiration contre la liberté publi- 
que et d’attentat contre la sûreté de l'Etat (ibid. et 
p- suiv.). — Second appel nominal et rejet du recours 
au peuple Lg p-. 15 et suiv.). — Résultat, par 
ordre alphabétique des noms des députés, du scrutin 
par appel nominal avec la première question (ibid. 
p- 99 et suiv.). — Résultat, par ordre alphabétique 
des noms des députés, du scrutin par appel nomiual 
sur la seconde question (ibid. p. 106 etsuiv.). — Troi- 
sième appel nominal et décret de peine de mort 
(16-17 janvier, p. 342 et suiv.). — Proclamation du 
résultst du dépouillement du scrutin (17 janvier, 
p. #11). — Késultat, par ordre alphabétique des noms 
des députés, de l'appel nominal sur la troisième ques- 
tion (ibid. p. 415 et suiv.). — Rectification au recen- 
nt des votes de ce scrutin (18 janvier, p. 427 et 
suiv.). 


SECOURS. Cambon demande qu’il soit établi une pro- 
pren entre les secours à accorder aux soldats 
lessés et ceux qui sont accordés aux officiers géné- 
raux (12 janvier 1793, t. LVII, p. 10); — renvoi aux 
ra de liquidation, de la guerre et des finances 
ibid.). 


SECRÉTAIRES DE LA CONVENTION NATIONALE. — 1793. — 
Briard, Cambacérès, Thuriot (24 janvier, t. LVII, 
p. 639). 


Sécur, capitaine. Fait un don patriotique (23 janvier 
1193, t. LVIL, p. 604). 


SEINE-ET-O1SE (Département de). 


Directoire. Délibération relative aux mesures à 
prendre pour prévenir les ravages causés par la crue 
subite des eaux (12 janvier 1793, t. LVIL, p. 4). 


SEINE-INFÉRIEURE (Département de la). 


Volontaires nationaux. I n'y a lieu à aucune in- 
culpation contre eux (12 janvier 1793, t. LVII, p. 9). 


SÉRMENT de tout employé pour que l’ancien régime 
soit remplacé par un régime nouveau, prêté sponta- 
nément par tous les membres de la Convention 
(20 janvier 1793, t. LVII, p. 508). 


Serre (Joseph), député des Hautes-Alpes. — 1793. — 

Membre du comité de l’examen des comptes (t. LVI, 

. 635). — Membre du comité de liquidation (ibid.). 

— Membre de la commission de l'examen des four- 
nitures des armées (p. 655). 


SERVAN, général. Appelle l’attention de la Convention 
sur la fixation des rangs des ofliciers de la gendar- 
merie (14 janvier 1793, t. LVII, p. 42). — Sollicite 
la création d'une légion sous la dénomination de 
légion des deux-mers (ibid.). 
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SERVICE DE SANTÉ DE LA MARINE, Rapport par Prieur- 
Duvernois sur son organisation (26 janvier 1793, 
t. LVITI, p. 698 et suiv.), — discussion (1bid. p. 699); 
— adoption (ibid.), — Texte du décret rendu (ibid. 
et p. suiv.h 


SERVIÈRE, député de la Lozère. — 1793. — Membre de 
la commission d'examen des fournitures des armées 
(t. LVII, p, 635). — Membre du cofnité des finances 
(p. 735). 


SÈvRES (Commune de). 


Manufacture. On demande des fonds pour le 
paiement des ouvriers (19 janvier 1793, t. LVIL, 
P. 436); — renvoi au comité des finances (ibid.). 


Séze (De), l’un des défenseurs de Louis XVI. Ses consi- 
dérations à Lo de l'acte par lequel Louis XVI 
interjette appel à la nation du jugement rendu par 
ses A (17 janvier 1793, t. LVII, p. 411 et 
suiv.). 


StExÈs, député de la Sarthe. — 1793. — Fait un rap- 
port sur l’organisation du ministère (6. LVII, p. 644 
et suiv.). 


SoLATs BLESSÉS. Le ministre de la guerre demande un 
fonds destiné à leur donner des gratifications (14 jan- 
vior 1793, t. LVII, p. 42); — renvoi aux comités de 
la guerre et des finances réunis (ibid.). 


SocpaTs. — Voir Invalides. — Pensions. — Secours. 


Sorer, ex-législateur. Rapport sur son affaire (22 jan- 
vier 1793, t. LVII, p. 543 et suiv.); — projet de 
décret (ibid. p. 546). 


Sounaif, député des Vosges. — 1193. — Parle sur les 
mesures à prendre contre les mauvais citoyens 
(t. LVII, p. 530). — Suppléant au comité des financts 
(p- 735). 


SouLienAc, député de la Haute-Vienne. — 1793. — Son 
opinion sur la ratification du jugement de Louis XVI 
par le peuple (t. LVII, p. 89). 


Sroy-sur-TiLLe (Commune de). On demande la distrac- 
tion du canton de Bëze et sa réunion au canton de 
Gemeaux (28 janvier 1793, 1. LVII, p. 729). 


STRASBOURG (Commune de). Les négociants sollicitent 
l'autorisation de tirer certaines marchandises de Ja 
Hollaude (14 janvier 1799, t. LVII, P. 42). — On 
signale une indiscrétion commise par le sieur Noïisel 
qui pouvait compromettre la sûreté de la place (18 jan- 
vier, p. 424) ; — renvoi au comité de la guerre (ibid. 
p. 425). — Lettre relative à la suspension de la mu- 
nicipalité (23 janvier, p. 632). 


SuBsISTANCES. Etat des demandes adressées au ministre 
de l'intérieur pour obtenir dos secours en subsistances 
et réflexions sur des abus qu'il est urgent de faire 
cesser (28 janvier 1793, 1. LVIT, p.724 et suiv.). 


T 


TALLIEN, député de Seine-et-Dise. — 1793. — Parle 
sur la question de savoir s’il sera sursis à l’oxécution 
du décret de mort contre Louis XVI (t. LVII, p. 429). 
— Demande des poursuites contre les individus qui 
dans la nuit du 9 au 10 août 1792 se sont réunis au 
château des Tuileries contre le pouple (p. 511). — De- 


mande la mise en état d'arrestation de Kersaint 
(p. 529). — Parle sur une dénonciation contre Thi- 
bault (p. 520). — Membre du comité de sûreté géné- 


rale (p. 547), — Propose de priver du tiers de leurs 
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appointements les députés qui ne seront pas exacts 
aux séances (p. 641). 


TARASCON (District de). 


Admfhisirateurs. Font un don patriotique (13 j2- 
vier 1793, t. LVII, p. 40). 


Taveau, député du Calrados. — 1793, — Son opinion 
sur la culpabilité de Louis XVI (t. LVII, p. 72). 


TELLIER, député de Seine-et-Marne. — 1793. — Son 
opinion sur la ratification du jugement de Louis XVI 
par le peuple (t. LVII, p.817). 


Tesrarn-DusreuiL. Dénonce les dégâts commis sur les 
arbres des chemins (13 janvier 1793, t. LVII, p. 31). 


TuaBauD, député de l'Indre. — 1793.— Son opinion sur 
la ratification par le peuple du jugement de Louis XVI 
(t. LVIE, p. 76). — Parle sur les mesures à prendre 
ag maintenir l’ordre (p. 4 ee Son opinion sur 
a peine encourue par Louis XVI (p. 347). 


TuiBAUDEAU, député de la Vienne. — 1793. — Son opi- 
nioo, non prononcée, sur la question de savoir si le 
jugement de Louis Capet doit être soumis à la ratifi- 
cation du peüple (t. LVII, p. 320 et suiv.). 


THIBAULT, député du Cantal. — 1793. — Son opinion, 
non prononcée, sur le jugement de Louis XVI (t. LVII, 
p. 324 et suiv.). — Demande qu'il soit pris des me- 
sures pour maintenir l'ordre (p. 331). — Carrier 
dénonce une lettre écrite par lui au citoyen Hébrard 
(p. 520). — Il se justifie (2bid. et p. suiv.) ; — décret 
(p. 521). 


THIÉBERT, capitaine, On annonce sa trabison (16 janvier 
1793, t. LVII, p. 329). 


Tuto vilte (Commune de). Décret lui accordant un se- 
cours de 300,000 livres (33 janvier 1793, t. LVII, 
p. 603). 


Taowas, député de Paris. — 1793. — Parle sur l'orga- 
nisation des armées (t. LVII, p. 679), — sur le ser- 
vice de santé de la marine (p. 699). — Membre du 


comité des finances (p. 735). 


ThomAs-La-Prise, député de l'Orne. — 4793. — Son 
opinion sur la ratilication du jugement de Louis XVI 
par k peuple (t. LVII, p. 81). — Suppléant à la 
commission d'examen des fournitures des armées 
(p. 655). 


Taurior, député de la Marne. — 1793. — Présente un 
projet de décret relatif au transfert près du tribunal 
criminel ao onze citoyens et députés de l’Assemblée 
législative mis en état d’arrestation pour être entendus 
dans l'affaire de Dufresne-Saint-Léon (t. LVII, p. 4). 
— Demande qu'il soit fait un rapport sur les moyens 
employés pour tromper l'opinion publique (p. 5). — 
Propose de décréter d'accusation le sieur Leclerc (p.35). 
— Parlo sur les mesures à prendre pour maintenir 
l'ordre (p. 37). — S'oppose à ce que la Convention 
intervienne au sujet des mesures prises par la muni- 
cipalité de Paris pour maintenir l’ordre (p. 44). — Parle 
sur un arrêté du conseil exécutifconcernant lesthéâtres 
(p. 331), — sur le scrutin relatif à la peine encourue 
par Louis XVI (p. 427). — Demande que la Conven- 
tion pronor.cec s'il sera sursis à l'exécution du décret 
de mort contre Louis XVI (p. 429). — Est entendu 
dans la discussion sur cet objet (p. 443 et suiv.). — 
Appelle l'attention de la Convention sur la manière 
outrageante pour elle dont Kersaint a donné sa 
démission (p. 507). — Demande des poursuites contre 
les fonctionnaires qui ont abandonné leur poste pour 
venir conspirer à Paris (p. 511). — Demande le rap- 
port de la loi qui interdit les fonctions publiques aux 
membres de la Convention (p.538). — Demande l’in- 
sertion au Bulletin de la Convention de la lettre de 
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démission de Kersaint (p. 830). — Parle sur la con- 
duite des citoyens français résidant à Constantinople 
(p. 633). — Secrétaire (p. 639). — Parle sur le rem- 
boursement d'une somme due au concierge de l’Ab- 
baye (p. 132). — Suppléant au comités des ponts el 
chaussées (p. 735). 


Tocquor, député de la Meuse. — 1793. — Son opinion 


küf le sursis du jugement de Louis Capet (4. LVII, 
p. 804). 


ToiLes BLANCHES. On démande qué les droits 4 perce- 
voir sur ces loiles soient les mêmes dans tous les 
bureaux (28 janvier 1793, t. LVIL, p. 724). 


TouRYIiLLE, maréchal de camp. Signale la nécessité 
d'habiller et d'êquiper les troupes (19 janvier 1793, 
t. LVII, p. 435). 


TREILHARD, députée de Seine-et-Uise. — 1793. — Est 
nommé commissaire à l’armée de Belgique (t. LVII, 
p- 341). 


TRÉSORERIE NATIONALE. Les commissaires adressent un 
état de paiement (28 janvier 1793, t. LVII, p. 723). 


TroNCHET, l’un des défenseurs de Louis XVI. Ses con- 
sidérations à l'appui de l’acte par lequel Louis XVI 
interjette appel à la nation du jugement rendu par 
les réprésentants (17 janvier 1793, t. LVII, p. 412). 


TRuLLARD, député de la Côte-d'Or. — 4793. — Com- 
missaire pour surveiller la défense des côtes (t. LVIT, 
p. 541). 


Tue (Commune de). 


Manufacture d'armes. Le ministre de la marine 
réclame ceite manufacture qui a été mise mal à propos 
dans le d‘partement de la guerre (15 janvier 1793, 
t. LVIL, p. 61) ; — renvoi au comité de marine (tbid). 


TurrEau, député de l'Yonne. — 4793. — Explications 
de son jugement dans l'affaire de Capet (t. LVII, 
p. 502 et suiv.). 


TonueuLt, Fongës ET Ci*, de Londres. Réclament le 
paiement d’une fourniture de farine (22 janvier 1793, 
t. LVII, p. 537); — renvoi at comité des finances 
(ibid. p. 538). 


Vanier, député de l'Ariège. — 4793. — Son opinion 
sur la ratification du jugement de Louis XVI par le 
peuple (t. LVII, p. 91). 


VaLcourT, commissaire ordonnateur à l'armée de la 
Moselle. Annonce que cette armée n’a jamais manqué 
de pain (26 janvier 1793, t. LVII, p. 687). 


VALENCE, général. Adresse le cartel cenclu avec les 
ennemis pour l'échange des prisonniers de guerre, les 
réclamations de la citoyenne Dupont et annonce que 
les Hollandais ont évacué la ville de Venloo et que le 
maréchal de camp Moncy est passé en Angleterre 
(42 janvier 1793, t. LVII, p. 2). 


VALLÉE, député de l’Eure. — 1793. — Son opinion sur 
la ratification du jugement de Louis XVI par le peuple 
(t. LVIT, p. 97). — Suppléant à la commission d’exa- 
men des fournitures des armées (p. 655). — Suppléant 
au comité des finances (p. 735). 
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Var (Département ‘du), 


Procureur général syndic. Lettre sur l’état du dé- 


partement et négligence du service des r jan- 
vier 1793, t. L Ta p. 424). ET etes 


Varennes (Commune de), 


Société des amis de la liberté et de l'égalité 
patriotique (15 janvier 1799, 1. LVII, p. D. 4e 


VatriN. Fait hommage d'ih mémoire sur les prisons et 


demande une indemnité (20 janvi 
un (20 janvier 1793, t. LVII, 


VenalLie, député du Loir-et-Cher. — 4793. — Membre 
du comité des ponts et éhausséés (t. LVII, p. 733). 


VENDÉE (Département de la). 


im us relatif aux curés qui se charge- 
u service de plusieurs paroi 26 janvier 
LIL p 68. I paroisses (26 janvier 1793, 


VENLOO, ville des Pays-Bas. On annonce que la ville a 


été évacuée par les troupes holland janvi 
103 + VI à p ollandaises (12 janvier 


Je np ul de l'armée. Réclame la bien- 

Isance nationale pour la perte d’un bras (20 janvier 

1793, t. LVIT, p.807) ; — renvoi au comité des donc 
et de la guerre réunis (fb{d.). — Hommage rendu à 
son mérite (22 janvier, p. 537). 


VERGNIAUD, député de la Gironde. — 4793. — Son opi- 


nion sur la peine encourue par Louis XVI (t. LVI 
p. 343). “ Ê 


VERMON, député des Ardennes. — 4793. — Membre du 
comité des finances (t. LVII, p. 735). 


VERNIER, député du Jura. — 1793. — Son opinion, non 
prononcée, sur le jugement du dernier roi des Fran- 
çais (t. LVIT, p. 395 el suiv.). — Son opinion sur la 
peine encourue par Louis XVI (p. 349). 


VERNON (District de). Pétition relative aux subsistances 
(27 janvier 1793, t. LVIL, p. 715). 


VERSAILLES (Commune de). Proposition du ministre des 
contributions publiques relative à j’infirmerie (25 jan- 


vier 1793, t. LVII, p. 653); — renvoi au comité des 
finances (fbid.). 


VÉTÉRANS NATIONAUX. Demande relative à la solde des 
officiers (28 janvier 1793, t. LVII, p. 723 et suiv.). 


VIANDES SALÉES. On signale le danger qu'il y aurait à 
appliquer aux armements maritimes le décret qui en 
probibe la sortie (14 janvier 1793, t. LVII, p. 42 et 
suiv.); — renvoi aux comités de marine, d'agriculture 
et de commerce réunis (ibid. p. 43). 


Vié, soldat au 5° régiment d'infanterie. Présente une 
pétition (27 janvier 1793, t. LVII, p. 716). 


Vigxnet, député de l'Hérault. — 1793. — Son opinion, 
non prononcée, sur le jugement de Louis XVI (t. LVII, 
p. 326 et suiv.). — Son opinion sur la peine encou- 
rue par Louis XVI (p. 345 et suiv.), — sur la ques- 
tion de savoir s’il sera sursis à l’exécution du décret 
rendu contre Louis (p. 503 et suiv.). 


VIGNERON, député de la Haute-Saône. — 1793. — Sup- 
pléant au comité des finances (t. LVII, p. 735). 


ViLLENEUVE (Commune de), département de Lot-et-Ga- 
ronne. 


Société des amis de La liberté et de l'égalité. Don pa- 
‘triotique (28 janvier 1793, t. LVII, p. 726). 
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ViiLers, député de la Loire-Inférieure. — 1793. — 
Membre du comité de l'examen des comptes (t. LVII, 
p-. 65). 


. Vies maniTIMEs. Décret portant que les villes qui ar- 
meront des bâtiments légers pour l’escorte des escadres 
auront bien mérité de la patrie (22 janvier 1793, 
t. LVII, p. 541). 


VincexT, ordonnateur de la marine à Toulon. — Compte 
reudu de WE faite à son départ (26 jan- 
vier 1793, t. LVII, p. 684). 


VISITES DOMICILIAIRES. Propositions relatives à l’établis- 
sement d’un mode de visites domicilaires qui ne 
blesse ni la liberté individuelle, ni les propriétés 
(24 janvier 1793, t. LVII, p: 329 et suiv.);, — renvoi 

À 


au comité de législation (1bid.). 


Virer, député de Rhône-et-Loire. — 1793. — Membre 
du comité de l'examen des comptes (t. LVII, p. 655). 


VOLoNTAIRES NATIONAUX. Santerre demande l’interpré- 
tation de quelques articles de la loi sur leur organi- 
sation (27 janvier 1793, t. LVII, p. 709); — renvoi au 
comité de la guerre (ibid.) 


Voir Invalides. — Pensions. — Secours. 
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VouzLanr, député du Gard. — 1793. — Membre du 
comité de liquidation (t. LVII, p. 655). 


. w 


WANDELAINCOURT, député de la Haute-Marne. — 1793. 
— Se récuse pour le procès de Louis XVI (t. LVII, 
p. 68), (p. 78). — Son vote motivé sur la peine 
encourue par Louis XVI (p. 357). 


Wissemsoure (Commune de). Un signale la générosité 
des citoyens (16 janvier 1793, t. PE 329); — 
mention honorable au procès-verbal (ibid. p. 330). 


x 


Yzarn-VALADY. — Voir Jzarn-Valady. 


ZanGraconi, député de la Meurthe. — 1793. — Suppléant 
au comité des finances (t. LVII, p. 735). 


FIN DE LA TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DU TOME LVII. 
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